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RÈGNE DE LOUIS XVI 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DAUCHY. 


Séance du lundi 6 juin 1791, au matin (1). 


+ La séance est ouverte à neuf heures du ma- 
in. 


M. d'André, ex-président, ouvre la séance. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la sance d'hier qui est adopté. 


M. le Président. La proclamation du scrutin 
d'hier pour la nomination du président présente 
une diMiculté provenant de ce que le quatrième 
bureau n’a pas remis son résultat partiel. Je 
demande à cet égard les ordres de l’Assemblée. 

(L'Assemblée décrète que cette omission ne 
pos faire obstacle à la proclamation du scru- 
tin. 


M. le Président. En conséquence, M. Dauchy 
ayant obtenu la majorité des suffrages, je le pro- 
clame président. 


M. Dauchy prend place au fauteuil. 


M. Massieu, évêque de Beauvais, au nom des 
comités d'aliénation et de mendicilé, fait un 
rapport et présente un projet de décret relatif à 
l'aliénation des bâtiments composant l'ancien hôtel- 
Dieu de Bourg (Ain). Il s'exprime ainsi :' ' 

Messieurs, au mois de mai 1780, les différents 
ordres, compagn'es et cor,s de la ville de Bourg, 
chef-lieu du département de l’Ain, furent convo- 
qués à l'effet de délibérer sur leur hôtel-Dieu, 
situé dans un lieu malsain, au centre même de 
la ville, et dont les bâtiments extrémement vieux 
devaient exiger prochainement une reconstruction 
générale. ï 

L'Assemblée, après avoir reconnu la nécessité 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
45 SÉRIE. T. XXVIL. 
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de le reconstruire et de le transférer sur un ter- 
rain plusconvenable; aprèss’être assurée en même 
temps qu'une somme de 304,028 livres, résultant 
d'anciennes épargnes, était destinée aux frais de 
cette entreprise, et que le service intérieur de 
l'établissement n’en souffrirait point, arrêta la 
reconstruction de l’hôtel-Dieu et désigna l’em- 
placement où elle se ferait. 

L'ouvrage fut done commencé dès 1781 et a 
été continué jusqu’en 1787 avec les fonds mis en 
réserve. 

. de es en es et la dépense 
qui restait à faire pour finir l'édifice était - 
jet de 168,000 bites. ste EN 

Dans cette circonstance, les administrateurs 
de l'hôtel-Dieu de Bourg sollicitèrent et obtinrent 
un arrêt du conseil du roi, par lequel ils furent 
autorisés à emprunter unesomme de 100,000 livres 
en rentes constituées, et à affecter à la sûreté de 
cet emprunt et au remboursement des capitaux, 
le prix qui proviendrait de la vente des bâtiments 
de l’ancien hôpital, et du sol de quelques bois 
exploités, qui font partie des domaines de cet 
étab'issement: l'arrêt fixait les intérêts de la 
coastitution ainsi que le mode et la durée des 
remboursements et les formes à suivre dans la 
vente des objets servant d’hypothèque aux som- 
mes emprantées. 

L’emprunt à donc été ouvert, et le nouvel édi- 
fice conduit à son entière perfection ; mais il reste 
encore à payer quelques somines dues aux ou- 
vriers, et opérér l'extinction totale de la dette de 
100,000 livres; l’un et l'autre sont impossibles, 
si les adminisirateurs de l’hôtel-Dieu ne sont au- 
torisés à faire exécuter l’arrêt du conseil qui per- 
met la vente des bâtiments de l'ancien établisse- 
. et du sol des bois indiqués par le même 
arrêt. 

En conséquence, le bureau d'administration 
du lit hôtel-Dieu, dans une séance du 13 janvier 
dernier, a arrêté qu’il était indispensable de pré- 
seater une adresse à l’Assemblée nationale pour 
qu'il lui soit permis d’en poursuivre l'exécution, 
mais que préalablement il fallait communiquer 
cette inême délibération aux corps administratifs 
du département pour avoir leur avis sur l’objet 
de cette adresse, ce qui a été fait, et les mêmes 
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s,-dans plusieurs délibérations prises à ce 
PAL ont obau la nécessité de l’aliénation 

Lil s’agit. | 
LE sont les faits relatifs à la demande faite 
par les recteurs ou adiinistrateurs de l’hôtel- 
Dieu de la ville.de Bourg, et que vous avez ren- 


voyée à vos comités.C'est après un mûr examen | 
ds pièces, et après les preuves de leur vérité | 


ttestées par le ministre de l’intérieur, qu'ils ont 
Dons 7 vous dûtes ordonner que l'arrêt du 
conseil de juillet 1787, qui permet la vente des 
vieux bâtiments de l’hôtel-Dieu de Bourg et du 
sol de quelques bois désignés dans ce temps, 
aura son plein et entier eftet. 

Voici Le projet de décret que nous vous propo- 


ons : : , 

« L'Assemblée nalionale, après avoir entendu 
ses comités d’aliénation et de mendicité, décrète 
ce qui suit : 


Art. 1. 


« Les administrateurs de l’hôtel-Dieu de Bourg 
sont dès à présent autorisés à mettre à exécution 
l'arrêt du conseil de 1787, qui permet l’aliénatiou 
des bâtiments composant l'ancien hôtel-Dieu, et 
du sol des bois exploités, situés à Lescheroux, 
Villemoutier et l’Abergement, en observant les 
formalités prescrites en pareil 6as,:et en suite. 
d'affiches, publications et enchères, et sous les. 
conditions qui paraîtront les plus avantageuses 
au bien de la maison, et qui leur serotit prescrites 
par Je directoire du département. 


{AC 2. 


« Les sommes qui proviendront desdites ventes 
ceront versées dans la caisse-du receveur de l’hô- | 
pital, pour être employées, selon le vœu de l’ar- 
rêt du conseil, au payement des deltes résultant 
de la nouveïle vonstruction. 


ALES 


« Le bureau d’admiaistration de l'hôpital jus- 
tifiera chaque année, à la municipalité, au direc- 
toire du district de Bourg et au directoire du 
département, de l'emploi ainsi fait des ‘deniers 
de-vette vente. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Iieelere, au nom du comité des assignats, 
failsun rapport sur la fabrication du papier des- 
tiné à la confection des assignats ; il s'exprime 
ainsi : 

Les différents bruits qui sont répandus sur 
la ‘cherté duipapier des a:signais eugagent vos 
commissaires à vous rendre compte des divers 
prix des fabricants, et à vous demander ‘vos 
ordres sur cet objet. 

Il résulte des conférerices que vos commis- 
saires ont eues avec M La Garde et M. Didot, 
que Mme La'Garde veut vendre son papier 50 hvres 
la rame, tandis que M. Didot le donne à 30 iivres. 
Les commissaires ont eu beau représenter à 
Me Lugurde que l’extrème différence qui existe 
entre cs deux prix forcerait l’Assemblée natio- 
nale à prendre ua parti à cet égard, elle w’a 
point voulu changer de résolution. P'après cela, 
vos commis:aires vous demandent de les auto- 
riser à contracter un nouveau marché avec 
M. Didot. 

Il y a encore une autre dieposition dans le 
décret que je vous présente. Vous avez décrété 
que le papier serait porté aux archives et de tà à 
l'imprimerie. Comme cela cause de l'embarras, 
votre comité vous demande que vous décrétiez 
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que le papier sera porté tout de suite à l'inrpri- 
merie. best d’après ces différentes dispositions 
que j'ai l'honneur de vous proposer le décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité des assignats, décrète qu’elle autorise ses 
commissaires à passer UN noUveau marché avec 
le sieur Didot pour la fdbrication du papier des 
assignats de 50 livres et de 5 livres qui pourront 
être décrétés en vertu du décret du 17 mai der- 
ni-r, et de suite pour les nouvelles émissions 
qui pourraient être ordonnées. 

« Le papier des assignats de 5 livres sera porté 
directement à l'imprimerie, ; 

« Un commissaire du roi ou de l’Assemblée 
nationale dressera le procès-verbal du nombre et 
du poids des rames arrivées, et tiendra note de 
celui des deux qui nese sera pas trouvé conforme 
à ce qui sera indiqué, » 


M. Bouche. Il s’agit de décider entre deux 
choses, entre un danger dont les suites sont in- 
calculables, ou une économie que l’on vous pro- 
pose. L'économie que l'on vous propose est si 
frappante qe vous devez naturellement la sus- 
HR c’est une économie de 20 livres par rame. 

i c'était une économie de 5 livres, cela ne serait 
pas étonnant : on pourrait croire qu’elle peut 
avoir li u sans grande perte pour l'avenir ; mais 
20 livres sur 50 c’est une économie qui se pré- 
sente avec des soupçons. 

On vous propose M. Didot oncle, et il n’a rien 
fait. La dame La Garde a toutes ces formes pré- 
tes ; elle vous a donné les preuves les plus au- 
thentiques de son exactitude, de sa fidélité, de 
Ha bonté, de la blancheur de son parier; elle a 
même été au delà de vos espérances; et je ne 
veux, pour faire l'éloge de sa fabrication, que 
le rapport, qui vient d’être Fait sur elle. Le sieur 
Jouanot, à 120 lieues d'ici, demande 45 livres 


par rame; le sieur Didot, à 6 ‘Heues d'ici, de- 


mande 30 livres par rame : jene vois pas d'où 
vient cette triple différence. 
Je conclus donc à ce que a fourniture soit 


‘conservée à M'La Garde, parce que certainement 
le sieur Didot est‘hors d'état de faire cette fvur- 


niture. 


N.Camus.Jeréclame l'exécution pure etsimple 
du décret du 17 mai,iet je prie Messieurs du co- 
mité des assignats de vouloir bien faire en sorte 
que le papier pour les assignats de 5 livres soit 
remis à Paris le 45 juin au plus tard. 


M. Gaultier-Biauzat. Il serait à désirer 
que les mêmes personnes ne fussent pas char- 
gées de la fabrication du papier et de l’impres- 
sion ; on diminuerait par là les moyens de falsi- 
fier les assignaits. 


Un membre : Les fabricateurs de faux assignats 
ont toujours échoué dans la fabrication du pa- 
pier. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à 
la motion de M. Bouche.) 

En conséquence, cette motion est mise aux 
voix dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète que ‘la dame 
La Gärie continuera d’être chargée de la fabrica- 
tion du papier pour assignats décrétés le 17 mai 
dernier. » 

(Gette motion est décrétée.) 


M. d'Atity. Il est important de ne rien retran- 
cher des diverses précautions de sûreté que vous 
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avez prescrètes dans vos précédents décrets. Je 
demande.Jonc la question préalable sur le reste 
des dispositions qui vaus -ont été soumises par 
votre comilé. 


N. &welere, rapponteur. Je retire le reste du 
projet de décret. ; Ë É 
{L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 


M. de ÜCernon, ax nom du comité tes 
Finances. Messieurs, en exècution du décret de 
samedi dernier (1), votre comité des finances 
s'est occupé de la question de savoir par qui et 
comment serait exercée la surveillance de la fabri- 
cation des assignats de 5 livres. Nous avons repré- 
senté à M. Leccuteulx que la confiance publique 
pourrait bien être altérée, si l'on nommait un 
Commissaire à sa place; en conséquente, nous 
l'avehs engagé à vouloir bien continuer ses fonc- 
tions. Ges motifs l'ont décidé et il a consenti à 
continuer d’être chargé de cette opération, du 
moment où les assiguals lui seraient remis par 
l'imprimeur. 

À re reste donc plus qu'à vous fournir l'éfai 
que vous avex demandé relativement aux agents 
ainsi que les dispositions concernant l’emplace- 
meut nécessaire pour exévuter cette fabrication. 
M. Lecouteulx présentera incessainment à l’As- 
semblée cet état et ces dispositions : sitôt qu’ils 
vous seront parvenus, nous vous rapporterons 
nos vues à cet égard. 


M. Legrand, au nom du comité ecclésiastique, 
prése:te un projet de décret concernant les mai- 
sons de retraite à désigner aux ci-devænt religieux 
du départenrent du Pas-de-Calais, qui voudront 
continuer la vis commune. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Ascembtée nationale, sur le rapport ‘qui 
Jui a été fait par son comité eccléstastique cor- 
cervant les maisons de retraite à désign r aux 
ci-devarit religieux du département du Pas-de- 
Calais, qui voudront continuer la vie en commun, 
décrète ce qui suit : 

Ant. +. 


« Des communautés qui, dans le département 
du Pas-de-Calais, sont actuellement habitées ‘par 
des ci-devant religieux, il ne sera couservé que 
cees qui «uivent, pour'servir de retraite à ceux 
qui voudront vivre en chmmun. 


Art. 2, 


« La ti-devant ab ‘de Saint- Wast aux ci- 
devant bénédictins de Suint-Wast et prévôtés en 
dépendant, à l'exveption de celles sur lesquellts 
il a été déjà statué, Blangis, Samers, Auchy, et 
aux ci-devant chanoines réguliers d’Arrouaise, 
d'Éaucourt et de Saïnt-Antiré-lès-Aire. 


Art. 3. 

« La ci-devantcommunauté d’Arrouaise aux ci- 
devant bénédictins de Saint-Bertin, aux ci-devant 
chanoines réguliers d'Heain-Lietard, Ruissauville 
et Marouil. 

Art. 4. 


« La ci-devant communauté de Choques, aux 
ci-devant .chaooines réguliers de Choques, aux 
ci-devant trinitaires d'Arras, aux ci-devaut béné- 
dictins de Ham, Saint-Georyes, Evin, les ti-de- 
vaut chanoines réguliers de Saint-Augustin d’Au- 
bigry, Rebreuve, le Rereg et dépendances, les ci- 
RS D 

(1) May. séanos du 4jain 4794, t. XXL, p. 762. 
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devant prémontrés de Saint-André-aux-Bois, et 
les ci-deyant bernaruins de Touvilliers. : 


Art. 5. 

« La ci-devant abbaye de Saint-Eloi, àux ‘ti- 
devant chanoines régu'iers de Saint-Eloi, aux éi- 
devant ,prémontrés de Domartin, Licques, Säint- 
Augus!ià, aux ci-devant bernardins de Curéamp 
et Clairmarais. 


Art. 6. 

.« Laci-devant chartreuse.ile la Boutellerie dut 
ci-devant chartieux de Gosnay,Sainte-A! degonde, 
Neuville, la Boutelterie, et aux ci-dewanit :char- 
treux de Douai et de Valenciennes, département 
du Ur auxquels ladite maïson a déjà été dési- 
guée. 


Art. % 


« Le couvent des ci-devant récollets de Bapaume 
La LUE récollets de Bapaume, d'Arras &t 
e Pernet. 


Art. 8. 


« Le couvent des ci-devant récollets de Lens& 
éeux de Lens, Béthune et Renti. 


Art. 9. 


« Le couveñt des ci-devant récollets d'Hesdin 
aux ci-devant récullets d'He:din, aax ci-deyant 
capusins de Saint-Omer, foutogre, Béthune, ‘du 
Biet, el aux ci-devant rorieliersrde Boulogne. 


Art. 10. 


« Le couvent des ci-devant récllets.de.Saint- 
Omer à ceux de Saint-Omer, dit Valentin, et aux 
ci-devant capucins d'Aire. 


Art. 11. 


«ile icouvent des ci-devænt capucins ‘de Bé- 
thune, aux ci-devant capucins d'Arras, et aux 
ei-devant dominicains d'Arras ct de Saint-Omer. 


Art. 12. 


« Le couvent des -oi-devant carmes de Saint- 
Omer, aux oi-devant caries de Saiot-Omer, car- 
mes chaussés d'Arras, et aux ci-devant carmes 
de Suint-Pel 


Art. 13. 


« Le couvent des ci-devent carmes d'Ardres, 
aux ci-devant canmes d’Ardres, de Reraical, de 
Montreuil, ci-vevant cannes déchaussés d'Arras, 
etici-devant capucins de Calais. 


Art. 14. 


« Les ci-devant religicux qui habitent les mai- 
sons non conservées par le présent décret, se- 
rent tenus de lesévacuer dans le délai de t5 jours, 
à compter de celui de la notification qui leur en 
sera faite, à peine de privation absolue de leur 
traitement, sass que ladite privation puisse étre 
réputée comminatuire. » 


M. l’abbé Breuwart. Messieurs, je ne puis 
m'empêcher de vous marquer la surprise que 
m'a causée la lecture du projet de décret que 
vous venez d'entendre. Car ce projet ne r'ssem- 
ble-en riea à celui que le directoire du départe- 
mentidu Pas-de-Calais a envoyé à votre couité 
et que bien des gens peuvent tomnaître, parce 
qu'il est imyrirué. 

Pour l'exécution de vos décrets qar rapport à 
la réunion des maisoo8 religieuses de sun dépar- 
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le directoire a, comme il le devait, con- 

le localités. Il a pris l'avis des districts ; il à 
envoyé des experts dans les différentes maisons 
our examiner celles qui sont les plus solides, 
es plus commodes, les plus saines ; pour savoir 
le nombre dereligieux qu’elles peuvent contenir. 
ILa combiné encore l’esprit de vos décrets avec 
l'utilité publique et en même temps avec les 
égarus et les sentiments d'humanité qui sont dus 
à des vicillards, à des infirm:s, à des ciloyens à 
qui on ne peut reprocher que leur attachement 
aux devoirs de leur état. 

Le directoire du département du Pas-de-Calais 
a donc fait tout ce qu’il devait pour vous en- 
voyer un plan de réunion prudent et sage. Ce- 
endant que fait votre comilé ecclésiastique ? 
ans avoir aucun égard à un pue que l’on peut 
regarder comme le vœu de out le ei 
il vous présente un plan tout de sa façon où il 
vous propose de marier des bénédictins avec des 
bernardins, avec des augustins, en un mot tous 
les ordres ensemble; il veut vous les faire en- 
tasser péle-mêle dans un très pelit nombre de 
maisons. , 

Vous sentez, Messieurs, combien un parcil 
décret serait propre à diminuer l’at'achement à 
la Cunstitution, dans des provinces intéressantes 
et que tout vous engage à ménager :ans les cir- 
constances actuelles. Les religieux, très nom- 
breux dans les provinces du nord, y ont tous 
des parents, des amis, des connaissances. De 
quelle impolitique ne serait-il donc pas de les 
chagriner, de les molester et de les vexer, comme 
vous le propose votre comité ? 

Je couclus à ce que le projet du directoire du 
département du Pas-de-Calais soit lu et adopté, 
sauf à faire les amendements couvenables. 


M. d'Estourmel. Le comité ecclésiastique 
semb'e avoir pris plaisir à ex‘cuter le pot- 
pourri de la tentation de Saint-Antoine, où l’au- 
leur nous montre les diables jaunes, verts, gris 
et bleus méêlés ensemble, en rassemblant dans 
un même lieu les religieux de tous les ordres. 
La tenuresse paternelle dont le comité est péné- 
tré [our ses œuvres est en opposition avec celle 
du directoire, pour les re:igieux qui se trouvent 
dans le département; et l'on pourrait dire au 
comité : Messieurs les démous, laissez-moi donc! 

Je demande dès lors que le projet du comité ec- 
clésiastique soit renvoyé à un nouvel examen 
de ce comité, pour le réformer et le préseuter 
plus conforme à l'avis du directoire du départe- 
ment du Pas-de-Calais, et pour que les députés 
du départemeut soient appelés à donner leur 
avis à cet égard. 

Au surplus, et au cas où le renvoi que je de- 
mande ne serait pas ordonné, je propose que, 
conformément au vœu du directoire du départe- 
ment, l’abbaye d’Arrouaise, dans le district de 
Bapaume, soit conservée, car elle fait les plus 
grandes charités dans ce district. 


M. Legrand, rapporteur. Je m'oppose au ren- 
voi proposé par l’opinant; les comités ne sont pas 
dans l'usage de faire sonner la trompette pour 
avertir des députés qu'on s'occupe de telle affaire 
qui les conce:ne. Cependant, dans le cas actuel, 
les députés du Pas-de Calais ont été entendus et 
les bases du projet ont été convenues avec eux. 


M. de Montgazin a] puie la demande du ren- 
voi. 
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M. Treïilhard. Il faut donc dévoiler les ruses 
abbatiales. Apprenez, Messieurs, que les abbé:, 
les procureurs, et les prieurs de communautés 
qui sont les plus despotes de tous les hommes, 
détestent les réunions qui doivent leur ôter leur 
prééminence. Is ont fait jouer dans le département 
du Pas-de-Calais tous les ressorts qui étaient en 
leur pouvoir pour s’insinuer auprès des adminis- 
trateurs de ce département. Ils en ont obtenu un 
D de conservation de 22 maisons pour un 
seul département. 

Eh bien ! moi, Messieurs, je soutiens que pour 
800 moines qu'il y a dans ce département et dont 
400, au moins, préféreront la vie libre à la vie 
monastique, que pour tous ces moises, dis-je, 
les 8 maisons très vastes et très commodes que le 
comité réserve seront plus que suffisantes, et si 
où nous pousse trop loin, nous vou proposerons 
une autre disposition dont il ne sera pas difficile 
de vous montrer la justice : nous demanderons 
que les maisons à conserver soient toutes choi- 
sies hors des viiles; cette mesure pourrait rom- 
pre bien des projets et beaucoup de liaisons. Que 
’on cesse donc de combattre le projet du comité 
ou sinon je fais la motion. 

(L'Assemblée, consultée, dérète, après une 
épreuve déclarée douteuse, qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur le renvoi du projet au co.nilé). 


M. d’Estourmel. J'insiste pour que l’Assem- 
blée adopte l'amendement que je lui ai fait et 
tentant à ce que l'abbaye d’Arrouaise, au district 
de Bapaume, soit conservée. 

. (L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n'y a pas 
lieu à télibérer sur l’amendemeut et adopte sans 
modification le projet du comité.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
Code pénal (1). 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Vous avez décrété, Messi-urs, dans Ja 
séance de samedi dernier, quels seraient les effets 
qui ré*ulteraient de chaque espèce de condamna- 
tion; il s’agit actuellement de décréter quelles 
seront les suites de la déportation. 

Il paraîtrait que les effets de la déportation, 
doivent être la mort civile; car le coupable, qui 
est porté hors de sa patrie, doit en être éloigné 
pour le reste de ses jours. Gependan!, lorsque 
vous détermiuerez le règlement qui fixera l'état 
des malfaiteurs qui auront été déportés, il 
sera possible de leur accorder quelque adoucis- 
sement, une sorte d'existence, à raison de leur 
travail et de leur bonne conduite dans le lieu où 
is doivent être déportés. 

Voici donc, comme complément du titre sur les 
eff.ts des condamnations, l’article que le comité 
vous propose de décréter en ce moment : 


Art. 8. 


« Les effets résultant de la déportation seront 
déterminés lors du règlement qui sera fait pour 
la formation de l'établissement destiné à recevoir 
les malfaiteurs qui auront été déportés.» (Adopté) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Nous passons, Messieurs, au titre relatif à 
l'influence de l'âge des condamnés sur la nature et 
la durée des peines. Noici l’article 1er : 


Art..4®, 


« Lorsqu'un accusé déclaré coupable par le 


PT EE 
(1) Voy. séance du 4 juin 1794, t, XXVI, p. 734. 
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juré, aura commis le crime pour lequel il est 
poursuivi, avant l’âge de 16 ans accomplis, les 
ee décideront, dans les formes ordinaires de 
eur délibération, la question suivante : Le cou- 
pable a-t-il commis le crime avec ou sans discer- 
nement? » 


M. Garat aîné. Get article me paraît absolu- 
ment impossible; car, ou la preuve résultera de 
l'instruction du procès, ou non. Si elle en ré- 
sulte, cette hypothèse rentre dans les hypothèses 
générales où les jurés auraient à décider de la 
moralité de l'action, et si elle est excusable ou 
non. Ÿ a-t-il dans l’action un défaut de discer- 
nement? Alors la preuve vous l’abandonnerez 
aux jurés. Et où rechercheront-ils la preuve du 
discernement? Dans l'âme du coupable reconnu : 
elle est fermée à leurs veux. Quoi de plus arbi- 
traire, quoi de moins raisonnable. Je demande 
je cet article soit écarté par la question préa- 
able. 


M. Legrand. Le préopinant oublie absolu- 
ment que l'institution des jurés n'est autre chose 
qu’un tribunal de conscience ; le préopinant veut 
toujours oublier que les jurés jugent, non par la 
masse calculée des preuves, mais par leur con- 
science, si l'accusé est coupable ou non ; le pré- 
opinant veut toujours oublier que le juré peut 
dire que tel coupable est excusable. D'après cela, 
il y a parité de raison à ce que, dans le cas pro- 
posé par votre article, le juré décide si tel cou- 
pable peut être excusé par le défaut de discer- 
nement. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. C’est de l’ensemble du fait, c'est de la 
manière dont l’enfant se défend, que les jurés 
peuvent véritablement répondreen conscience sur 
cette question : L’accusé a-til ou non commis 
gon crime avec discernement? 


M. Malouet, Vous oubliez, Messieurs, que 
les jurés n'auront de renseignements, sur la 
moralité de l’action, qu'au moment de l’interro- 

atoire. Ainsi, il dépendra de la volonté ou de 
‘astuce d’un jeune homme de 16 ans, de paraître 
dépourvu de discernement; et alors, pour peu 
que ses conseils l’aident à jouer le rôle d'un 
imbécile ou d'un homme dépourvu de discerne- 
ment, les jurés geront obligés de déciarer sur 
leur honneur. Si, cependant, 15 ans, 11 mois et 
29 jours avant de paraître devaut les jurés, il 
était, dans toute la force du terme, un très mau- 
vais sujet, je ne conçois pas que vous proposiez 
de prononcer son absolution. 

Je n’entenis pas le principe d'après lequel 
vous proposez un tel article; je demande pour- 
7. vous n’avez pas adopté, pour l'instrüction 

u juré, l'enquête préalable sur la vie et mœurs 
de l'accusé; je conclus donc, comme M. Garat, 
à la question préalable sur l’article; et ceyen- 
daut, je trouverai très raisonnable de modifier 
les peines, en raison de la jeunesse de l'accusé. 
Votre article m'a paru très moral, j'en aime l'in- 
tention. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Il me semble que le préopinant n'a pas 
saisi la rédaction de l’article. Gertainement le 
comité aurait commis une gras faute, s’il avait 
dit que les jurés, d’après les réponses de l’en- 
fant, pourront l’absoudre; mais il a dit : Les ju- 
rés décideront, non pas seulement sur les ré- 
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ponses de l'enfant, mais sur le fait, mais sur la 
Procédure, mais sur ce que diront les témoins, 
sur la manière dont Le fait s’est passé, si l'enfant 
a du discernement oui ou non. 

. Voici un fait dont malheureusement j'ai été 
juge. Un enfant âgé de 11 ans, fils d'un boucher, 
étant en querelle avec sa sœur, elle lui donna un 
soufflet : les deux enfants, dans ce moment-là, 
étaient sur le bord d’un ruisseau à garder un 
troupeau. Le jeune homme de 11 ans Les 
quitte sa sœur sans apparence de dépit. Il s’en 
va à la boutique de son père, pr. nd un couteau 
de boucher, revient trouver sa sœur et lui dit : 
« Regarde un poisson qui passe dans l'eau. » 
Dans l'instant où sa sœur se baisse, il lui enfunce 
dans la poitrine le couteau. Il retire le couteau, 
PAL sa sœur la tête la première dans l’eau, avec 
e plus grand sang-froid, lave son couteau et 
s’en retourne tranquillement dans Ja maison de 
son père. 

Il est certain que quand bien même l'enfant 
aurait joué l’imbécillité la plus marquée, les 
témoins qui auraient rendu compte aux jurés de 
ces circonstances atroces, n’auraient pas pu lais- 
ser de doute au juré sur cette triste certitude 
que l’enfant avait commis avec discernement un 

rand crime, C’est donc dans les circonstances 

u fait, mais non pas uniquement dans les ré- 
ponses de l’enfant qu’il faut chercher si le crime 
à été commis avec discernement. 


M. Malouet. Vous avez un article général qui 
dit : « Les crimes qui doivent être excusés.. » 
Ainsi celui que vous proposez est inutile. (Mur- 
mures.) J'insiste sur la question préalable. 

(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer 
sur l’article {°° qui est ensuite mis aux voix et 
adopté.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur, donne lecture des articles suivants : 


Ar 2 


« Si les jurés décident que le coupable a 
commis le crime sans disceriement, il sera ac- 
quitté du crime; mais le tribunal criminel pourra, 
suivant les circonstances, ordonner que le cou- 
pable sera rendu à ses parents, ou qu'il sera 
conduit dans une maison de correction, pour y 
être élevé et détenu pendant tel noibre d'années 
que le jugement déterminera, et qui toutefois 
ie pourra excéler l'époque à laquelle il aura at- 
teint l’âge de 20 ans. » (Adopté.) 


Alt de 


« Si les jurés décident que le coupable a com- 
mis le crime avec discernement, ilsera condamné; 
mais à raison de son âge, les peines suivantes 
seront commuées. | 

« Si le coupable a encouru la peine de mort, il 
sera condamné à 20 aunées de détention dans 
une maison de correction. 

« S'il a encouru les peines de la chaîne, de la 
réclusion dans la maison de force, de la gêne ou 
de la détention, il sera condamné à être enfermé 
dans la maison de correction pen lant un nombre 
d'années égal à celui pour lequ:1 il aurait en- 
couru l’une desdites peines, à raison du crime 
qu’il a commis. » (4dopté.) 


L'article 4 est soumis à la discussion. 


M. Prieur. Ne croyez-vous pas qu'il serait 
d'une influence très morale, d'un exemple très 
frappant pour les enfants du même âge, que 
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l'enfant, criminel fût exposé sur la plae- pu- 
blique? Alors il n’y aura pas de: père de famille 
qui n'y conduise son enfant qui aura #2, 13 et 
44 ans, et qui ne lui dise : « Vo s-cet'enfant’qui 
a le même âge que toi, il s'est mal:condait, il a 
commis, un crime : vois la honte qu'il'subit. » Les 
enfants prendront un intérêt très pressant. à cet 
Mdividu qui est de leur âge, et je crois que’eous 
ce point de vue il est très essentiel que l’exposit 
tion ait lieu, à cause de l'exécution qui est le but 
moral de vos institutions. Je n'en fais: pas uvè 
motion expresse, mais j'ai Cru devoir vous pré- 
senter ces réflexions. 


M. @arat aîné. Je me réunn aux réflexions 
de M. Prieur; mais j'observe qu’on emploie une 
expression inpropre, L'individu qui n'aura pas 
atteint: 16 ans est qualifié sans cesse: d'enfant. 
Vo individu qui est entre 13 et 14 ans nt pas 
un. enfant, c’est un jeune homme; c'est un ci- 
toyen qui peut tester. Rayez donc d'abord cette 

alification d’efant, ow généralisez-la moins. 

ar l’article précédent vous avez décidé, suns ba- 
lancer, que le parricide même de 14 ans, avec 
discernement, ne subirait point la peine de mort. 


Æ gauche : Ah! ah! 


M. Garat aîné. Oui, Messieurs, vous l’avez dé- 
crété pour un fratricide, et maintenant on veut 
pousser la tendresse humaine jusqu’à l’exempter 
d’une peine ignominieuse. Votre humanité, Mes- 
sieurs, me paraît une barbarie atroce. 

Je demante queles enfarts au-dessous de16 ans, 
qui subiront lx détention de 20 aps, soient ex- 
posés aux. regards du public, comme si la peine 
n'avait pas été commuée. 


M. Le. Pelletier de Saiut-KFargean, rap- 
porteur. l'adopte l'amendenæent relatif à l’exposi- 
tion. Je fais seulement une obs-rvation : je de- 
manle en quoi consistera l'exposition du con- 
dammé. 


M. Legrand. Vous l’exposerez comme ayant 
mérité la peine de mort: tenétant exclus à cause 
de son âge. 


M. Le Pelletier de Saînt-Fargeau, rap- 
#arteur. Voici la rédaction de l'article : 


Art. 4. 


« Dans les cas portés en l'article précédent, 
le condamné ne subira pas l’exposition aux re- 
gards d1 peuple, sinon lorsque ha peine de mort 
aura élé commuée en 20 années de détention 
dans une maison de correction; auquel cas, 
l'exposition du condamné aura lieu pendant 
6, heures dans les formes qui sont ci-dessus pres- 
crites. » (Adopté.) 

Art. 5. 


« Nul ne pourra être déporté s’il à 75 ans ac- 
Ccomplis. » (Adopté.) 
Art. 6. 


« Dans les cas où la loi prononce l’une des 
peincs de la chaîne, (le la rérlasion dans la maison, 
de force, de la gêne ou de la détention. pour plus 
de6 ans, la durée de la peine sera réduite à 5 ans 
si l'accusé trouvé coupable est âgé, de 7h: ans 
accomplis ou au-delà. (Adopté.) 


Art. 7. 
« Tout condamné à l’une desdites peines, qui 
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aura: atteint l’âge de 80: ans aecomplis; sera rai 
en liberté par pare di tribunal, oniminel} 
rendu sur sa requête, 8/fl a subi. au moins % an+ 
nées de sa peine. » (Adopté): 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rup- 
porteur. Nous passons, Messieuts, au titre re- 
tatif à l'exécution des ju ts contre ex acausé 
contumace; il comprend: Les deux articles: sui- : 
vants : 


Art 15, 


« Lorsqu'un accusé aura été condamné 4 l'ung 
des, peines établies ci-desaus, il scra dressé, sur 
la place publique de, la ville où le juré d’accu- 
sation aura. été conwoqué, un poteau auquel qn 
appliquera un écriteau indicatif des coms du 
condamné, de son domicile, de sa profession, dy 
crime qu'il à commis et dx jugement rendu 
contre lui. » 


M. Delavigne. Ja demande que l'affiche goit 
faite sur le lieu du délit. 


M. Le Pelletier de Snint-Fargenu, rap 
porteur. L'affiche doit être faite daug Le liew de 
’exécution. 

(L'article 1°" est adopté.) 


Arts 


« Get écrifteau raslera exposé aux yeux du 
peuple pendant 12 heures, si la. condamnation 
emporte la peine de mort; pendant 6 heures, si 
la condamnation emporte fa peine de la chaine, 
ou de la réclusion dans lx maison de force; pen- 
dant 4 heures, si la condamnation emporte ki 
peine de la gêne; pendant 2 heures, ei là con- 
damnation emporte la peine de la détention, de 
la dégradation civique ou du:carcan. » (Adopté.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Nous passons, Messieurs, à l& deuxième 
partie du Code pénal, concernant l'application des 
poines aux différents crimes. 

Je demande à l’Assemblée toute som attention 
pour ua objet d’une aussi haute importance, où 
la nédaction a. des conséquences: aussi étendues, 
puisqu’un seul mot peut quelquefois eoûter ou sa: 
ver la vie à un accusé. Comme la rédaction de ces 
articles est, je le répète, de la plus grande impor- 


tance, lorsqu'il y aura des: objections faites, lors 


qu’ily aura eu des amendements proposés et acce 

tés, comme je n’ostrai pas prendre sur moi de 
rédiger sur-le-champ définitivement, je proposerai 
à l'Assemblée,lorsque l’article aura été contesté et 
que les changements auront été. adoptés, de ren- 
voyer toujours au lendemain la rédaction défis 
nitive, afin qu'on puisse avoir 24 heures pour 


| peser les termes de cette rédaction. 


M. Sentetz. Je demande la parole sur l'ordre 
de La discursion. Avant d'ouvrir la diseussibn. deg 
titres qui vous sont présentés, j'observe qu'il est 
de très grands crimes dont le comité dans son 
projet ne fait nullement mention ; cependant: les 
dispositions qui les co:cernent devraient servir 
de frontispice à cette partie de Code péual. Je 


| veux parler de certainsenimegcontre la rebigiom, 


lesquels peuvent compromettre essentiellement 
l'ordre public. 

B'abori il me parait qme ce serait être (pès 
criminel qu de professer publiquement des prim- 
cipes contraires # Fexistence de Diew. IL n’est 


[Assemblée. naienale.] 


nécessaire. sans daute:de. justifier à vos yeux 
‘importance de cette apinion,, mâme: dans l’acdre 
politique. (Murmures.); J'abservarai simplement, 
puisque vous.vous.occupez de la. matière. des cri- 
mes, que la. conviction: de. la présence d'un: pa- 
reil. juge est le moyen.le.1lus-sûr de prémenir les. 
crimes soit, sacrels, sait.publics.. 
Secandement,, la: marae: de, vos lais.prend' <a 
source dans la morale chrétienne, dans, la morale 
révélée. ({nterrugtions.) Ainsi.celui-laserait digne 


de. grands.châtiments, qui, voudrait ébramer çe Le. || 


hase p'écixusa et.respactable : il attaguerait, à la 

fois, Vos mœurs, vas-lois,, votre. Gonslituion; tel 

a celui qui professerait, publiquement, le 
sme 


je 


Plusiauns.membras : L'alhéisme L 


M. Sentetz. On m'abserve. qua, ce dont, je 
parle:est. de l'athéisme. Je réponde. que. ca qui 
élait l’objet de ma première. ohservation était 
l’athéisme, et que ce qui est l'objet de- la se- 
cande, c’est. L’ déisme. 

Je passe:à unetraisièmeobservation. Vous avez 
déclaré que nul ne pourrait étre inquiété pour 
ses opinions religieuses ; muis vous avez subor- 
donné cette faculté au maintien ile l’ordre public. 
Ce serait donc être bien coupable que de prêcher, 
sou: le prétexte imposant de religion, des dog- 
mes qui comimanderaient desactions déclarées des 
crimes par vos lois, de professer, par exemple, 
des. dages. qui ordonneraient «des sacrifices 
de sang humain. (Murmures.) 


Elusieurs. membres, : À l’ordre du jour! 


M. Christin, Il faut décréter les articles du 
comité et, après cela on praposera si l’on veut des 
articles additionnels. 


M. Sentetz. J'ai choisi peut-être là un exemple 
ee ne et qui serait. contraire à votre Canstitu- 

ion. 

D'après ces réflexions, qui seraient suscepti- 
bles d’un très grand développement, je propose 
l'article suivant pour être mis en tête de la sec- 
tion du Code pénal qui vous est présentée : 

« Ceux qui professeront publiquement l’a- 
théisme, même le déisme, ou qui précheront pu- 
bliquement des dogmes qui comimanderaient des 
actions réputées crimes par les lois de l'Etat, 
seront punis de mort. » 


M. Prieur, ironiquement. Oui, pour la pre- 
mière fois. 


LA 

M. Briois-Beaumetz. Les questions que 
l'on vient de soulever sont de la plus haute im- 
portance. La majvsté, la dignité du sujet ne nous 
permettent [as de les traiter sans l1 plus pro- 
fonde réflexion. Je demande donc le renvol au 
comité et que l’on passe à l’ordre du jour. 

(L'Assemblée, consultée, renvoie au comité la 
motion de M. Sentetz et. passe à l’ordre du jour.) 


M. Le Pelletier de Saïint-Fargeau, rappor- 
teur. Le titre premier da la secoude partie du 
Code pénal a trait aux crimes et attentats contre 
la Us ee nous.allons examiner la pre- 
mière section de 
tre la sûreté extérieure de l'Etat. Voici les deux 
premiers articles : 

« Art. 19. Toutes machinations et intelligences 
politiques avec les puissances.étrangères, ou avec 
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ce titre, relative aux Grimes con- 


leurs agents, pour les engager à aommmttre des 
hostilités ou pour le:r indiquer les moyensd’en-. 
| treprendre la guerre contre la France avec avan- 
tage, serontnuniss.de la. peine-du cachat rendant 
12 ans, dans, le: cas ow lesdites machiaalions 
‘et intelligences n'auront: été suivies d'aucune 
, hostilité. 

« Art. 2. Si les manœuvres mentionnées en 
l’article précédent sont suivie+ de quelques hos- 
tilités, ou si elles sont liées à une conspiration 
| formée. daog:l'inférieur ‘du: royaume, elles. seront 
‘ punies de la peine de 24 années de cachot. » 


M. d'André. Il faut la peine de mort dans les 
. deux cas, : 


M. Malouet. J'adopte les deux articles qui 
viennent de:vous être lus par M. le: rapporteur, 
mais je demande à présenter une: observation à 
l’Assemblée. 

Les deux articles qui vous sont soumis sont 

* précédés dans le projet du comité d’une dispo 
sition ainsi Conçue : 

« Lorsqu'un Français, chef de parti, à la tête 
de troupes étrangères, ou à la tête de ciloyens 
révoltés, aura exercé des hostilités contre la 
France, après qu’un décret du Gorps légistatif 
laura déclaré ennemi public, chacun aura le 
droit de lui ôter la vie; s’il est arrêté vivant, il 
sera condamné à être pendu. » 

Je demande à M. le rapporteur s’il est dans l'in 
tention de proposer cet article. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Non, Monsieur. 


M. Malouet. À la bonne heure, car je me 
proposais de parler contre le droit attribué à 
chacun d’ôter la vie à un homme. Dans les cir- 
constances où nous sommes, chacun, s’arroge le 
droit de juger si un homme est criminel. Je dig 
que je ne conçois pas comment le comité de Gons- 
titution a osé publi-r ua article comme celui qui 
est dans le projet imprimé ; je demande que: l’As- 
semblée ordonne expressément la radiation de 
cet article-là. C’est certainement un très grand 
crime que celui de porter les armes contraisa 
pairie : celui-là est digne de mort; mais, dans 
les circonstances actuelles, lorsque nous enten- 
dons journellement crier dans les rues, exciter 

‘aux massacres... (Murmures à gauche.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Je réponds à ce que dit le préopinant, 
que le comité a été bien éloigaé d’insinuer ces 
principes au peuple, le droit d'exercer, sous 
l'autorité de la loi, ce droit suprême de vie et de 
mort, puisqu'il ne vous propose pas de le décré- 
ter. Mais au moment où où l’a imprimé, il y.a 
joint ce correctif : contre un chef de parti déclaré 
rebelle par un décret formel du Corps législatif. 


M. Malouet. Eh bien! Monsieur, eh bien! 
(Bruit.) comment n’avez-vous pas rougi de pu- 
blier une pareille prop: sition dan: un temps où 
les dissentiments d’opiuions politiques fournis- 
sent à des scélérats le prétext: de dénoncer tel 
ou te! hommr du peuple comnie ennemi de la, pa- 
trie, comme chef d’un parti ? (Murmures.— A l'or- 
dre du jour !).. Comment oser, après cela, pro- 
poser un tel article? Cest atroce! 


M. Prieur. Monsieur le président... 
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M. Malouet, Hier encore, dans ces murs, 
on criait... 


M. Prieur. Ce n'est pas par des déclamations 
que nous appellerons le respect dû ù la loi ; j'ob- 
serve que les déclamations que s'est permises 
M. Malouet contre l'article... 


M. Malonet. Déclamations ! 
A gauche : Oui! oui ! (Applaudissements.) 
M. Malouet. Applaudissez donc! 


M. Prieur. Je dis que les déclamations con- 
tre cet article. 


M. Malouet. Ce ne sont point des déclama- 
tions, c'est de l’indignation. 


M. Prieur. Je dis que cet article ne méritait 

as des déclamations; qu'il est impossible que 

. Malouet trouve dans l'article dont il s’agit 
les inconvénients qu'il croit LE puisque l’ar- 
ticle porte : « Lorsqu'un Français, chef de 
parti, etc... » 


M. Malouet. Est-ce qu’on ne fait pas de faux 
décrets ? (Tumulle prolongé.) 


M. Prieur. On fait de tout; car l’on fait aussi 
de faux brefs du pape. Je demande que l’on dé- 
crète l'article sur-le-champ, afin de ne pas prêter 
à la fausseté des décrets; quani il sera loi, il 
sera respecté.’ (4pplaudissements.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. 1l est nécessaire que l’Assemblée se rap- 
pelle que l'article en question n’est point pré- 
ents votre discussion, à moins que l’As<em- 
blée ne décide par un décret exprès qu’elle exa- 
minera. Je crois donc qu'il faut passer à l’ordre 
du jour, c'est-à-dire aux deux articles qui vous 
sont soumis dans ce moment-ci. 

; ed décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour. 


Un membre demande, par amendement à l'arti- 
cle premier, qu'en cas de machinations et d’intel- 
ligences pratiquées avec les puissances étran- 

ère:, la peine de la déportation soit jointe à celle 
es cachots. 


Un membre dit que, pour ôter à la loi une dé- 
termination dangereuse dont on pourrait abuser 
un jour, il fauurait fixer la nature du crime de 
manière à écarter tout arbitraire. 


M. d’Ambly. Il n'est pas besoin de faire de 
nouvelles lois, puisqu'il y en a déjà d'anciennes 
contre ceux qui portent les armes contre leur 
patrie. D'ailleurs, ceux qui sont dans ce cas 
prennent leur revanche. 


M. Prieur. Mes observations portent sur l’ar- 
ticle premier qu'on vient de vous présenter. Mon 
amendement est sévère el rigoureux. Alors qu'on 
fait les clauses d’un contrat <o-ial, on a droit de 
proposer touts les conditions nécessaires pour 
les mettre en exécution, sans pouvoir être ac- 
cusé de rigueur. 

Votre article porte foules machinations, etc. 
Cet article est le garant de la tranquillité de la 
France, dans toutes les circonstances possibles, 
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Mon objet est de vous faire considérer qu'il n'y 
a pas, dans l'état social, d’attentat plus fort et 
plus criminel que celui qui a pour objet de 
mettre en danger la société entière; et s'il est 
un objet sur lequel la société doive porter toute 
sa sévérité, c’est particulièrement sur l’homme 
qui, dans son sein, cherche à attirer sur cette 
même société tuates les foudres de la guerre, 
de la part des puissances étrangères. 

On cherche, Messieurs, à corriger la sévérité 
de cet article, en vous disant qu’il ne sera con- 
damné qu’à 12 ans de gêne, dans le cas où ces 
machinations n'auraient pas été suivies d’hosti- 
lités; mais, Messieurs, prenez-y bien garde. 
A-t-il dépendu de celui qui a machiné contre 
la France, que ces machinations n'aient été sui- 
vies d’hostilités? Il a été arrêté à l’instant même 
où la foudre allait éclater de toutes parts. N'a-t:il 
pas compromis votre tranquillité? N'est-ce pas 
pour l’assurer que vous établissez des supplices ? 
Or, je vous demande s’il y a rien de plus cri- 
minel que de travailler avec les puissances 
étrangères à une invasion contre sa patrie. Je 
demanderai donc que cet article s’étendiît au ran 
des crimes les plus attentatoires à la société, 
et que la peine de mort y fût appliquée. a con- 
clus pour ma part; persoune n’a droit de s'en 
plaindre. 


M. Garat aîné. Dans toutes les tentatives que 
les hommes ont eu le malhcur de se permettre, 
il faut distinguer les tentatives qui ont été suivies 
de l’exécution, d'avec les tentatives qui ont été 
infructueuses. Il ne faut pas confondre 2? genres 
de crimes aussi différents. Ce serait, dans notre 
Code péua!, de toutes les barbaries la plus atroce. 
Des machinaiions, des intelligences, bien coupa- 
bles sans doute, ont été pratiquées, cependant 
elles n’ont pas eu de succès. La société, malgré 
cela, est demeurée tranquille; et comme si elle 
avait été troublée par le plus affreux des crimes, 
on propose la peine de mort! Et que proposerez- 
vous lorsque les hostilités auront suivi ? (Mur- 
mures) S'il n’y a point eu d'exécution, la peine 
de mort, je le répète. serait atroce, parce qu'alors 
vous ne trouveriez plus aucune peine contre 
celles suivies de tentatives d’hostilités. 


À gauche : La même. 


M. Garat afné. Ce ne peut être la même : vous 
tomberiez dans l'inconsèquence, dans la déraison 
extrême. Je crois donc que, pour conserver à 
votre Cude pénal le caractère d'humanité et de 
raison qu'on à voulu lui donner, il faut adopter 
l'article du comité. 


M. Prieur. Si un ministre de la France ma- 
chinait, avec les princes étrangers, tous les 
moyens de faire, par tous les coins du royaume, 
une invasion subite dans la France, et que les 
puissances étrangères, redoutant le courage des 
Français, n’y entrassent pas,je demandesice mi- 
nistre ne serait pas coupable de l’attentat le plus 
horrible contre la société. Je demande s’il fau- 
drait alors l'envoyer à la gêne ? 

Moi je dis que non, que le crime est consommé; 
qu'il est de la même nalure que s’il avait été 
exécuté; que la même peine doit être anpliquée, 
et qu’il n'y a aucune raison pour différencier 
ces 2 cas. Je demande donc que mon amendement 
soit mis aux Voix. 


Plusieurs voix : Aux voix | aux voix! l’amen- 
dement! (Applaudissements.) 


[Assemblée nationale.] 


. M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Punirez-vous de même l'homme qui 
aura conseillé à quelqu'un d'en tuer un autre, 
si l’homme à qui il a donné le conseil ne commet 
pas le crime? Remarquez qu’un principe essen- 
tiel en fait de loi pénale, c’est d'accorder presque 
toujours ue diminulion de la peine, toutes les 
fois que le délit n'aura pas eu son exécution, 
parce qu’il faut toujours laisser un intérêt à ce 
que le crime ne s'achève pas. Voilà pourquoi, 
lorsqu'un homme aura attaqué un autre homme, 
lui aura porté des coups qui auraient pu être 
mortels, si cependant, par bonheur, l'homme 
assassiné échappe à la mort... votre comité vous 
proposera d’atténuer la peine. 
Ainsi, Messieurs, il nous a paru qu’en fait de 
loi, l'intérêt public est toujours à côté de la 
justice. Quelle est la justice? C'est de punir 
moins lorsqu'un moindre mal a été fait. Or, l’in- 
rêt pure se trouve ici joint à la justice; parce 
qu'il est de l'intérêt public de laisser toujours 
une chance, une possibilité, une espérance aux 
coupables ; de laisser une porte ouverte au re- 
entir, et lorsque le mal n’a pas été commis, de 
ui offrir une peine moins grande de sou atten- 
tat; voilà quels ont été les motifs de votre comité, 
vous déciderez maintenant ce que vous voudrez. 


ee membres : Aux voix ! aux voix, l’ar- 
ticle 


M. Prieur. Voici l’hypothèse de M. Le Pelle- 
tier: Vous ne pouvez pas punir de même un 
homme qui a conseillé un-attentat, lorsque l’at- 
tentat n’aura pas été réalisé. J'avoue qu’il n’y a, 
par rapport à l’homme qu’on voulait assassiner, 
aucun mal absolument de fait; mais dans l’hypo- 
thèse de machinativns contre l’Elat, dans l’hypo- 
thèse de renseignements donnés sur la force et 
la faiblesse du royaume, dans lous les renseigne- 
ments donnés de la manière de venir incendier 
un port, de venir attaquer une forteresse, le mal 
est commis par rapport à l'Etat, le crime est to- 
talement consommé; car, si l'hostilité ne com- 
mence pas aujourd'hui, elle peut commencer 
demain, indépendamment du repentir de celui 
qui aura voulu la fair”. 

Voilà la différence ; el n’oubliez pas encore une 
fois la possibilité d'un ministre qui conspire con- 
tre l'Etat, pour faire entrer par toutes les voies, les 
puissances étrangères. [l faut arrêter par la sévé- 
rité de la punition; je demande donc que mon 
ameudement soit mis aux voix. 


M. Meynier de Salinelles. Quoi qu'en dise 
M. Priéur, il y a une nuance très sensible et qu'il 
est nécessaire de saisir entre la simple machi- 
nation et l'exécution d’un crime. Pour rendre 
cela plus sensible, il suffit de citer un exemple 
bien connu : tout le monde sait que Gésar avait 
résolu d’asservir la patrie, qu'il se mit en marche 
à la tête de son armée. Cependant, près de passer 
le Rubicon, César s'arrête; le remords s'empare 
de son cœur; il délibère s’il le passera ou s’il 
n’effectuera pas le passage. Eh bien ! Messieurs, 
si César n’eût pas suivi son intention, s’il eût 
écouté ses remords, s’il n’eût passé le Rubicon, 
aurait-il élé aussi coupable ? (Murmures.) 


Un membre : Ce n’est pas cela! 
M. Populus. Si César n'eût pas passé le Rubi- 


con, c’est qu'il eût cru que l'instant n’était pas 
venu... 
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Un membre : Ge n’est pas cela! 


M. Populus. Je fais une autre hypothèse : Un 
homme qui conspire contre sa patrie fait tout ce 
qui dépend de lui pour pouvoir l’asservir, pour 
pouvoir y faire entrer l'ennemi, pour y com- 
mettre des hostilités, mais il est arrêté avant que 
lui et même les puissances étrangères avec les- 
quelles il est d'intelligence aient pu exécuter 
son projet. Or, je vous demande si, parce que cet 
homme aura été saisi et arrêté avant que son 
projet ait été consommé, il n’est pas aussi con- 
damnable que s’il eût exécuté ses desseins? 


M. Barnave. J'ai demandé la parole contre la 
distinction qu'on vient de faire entre le premier 
et le second article de ce titre. Cette distinction 
porte que dans le cas où le Français aura ourdi 
des tram s, qu’il aura entretenu des intelligences 
avec les étrangers contre sa patrie, et que ces 
intelligences n'auraient pas produit des hostilités 
effectives et un mal réel pour la nation, il en 
sera quitte pour une peine quelconque, autre 
q'e celle de mort. Dans le cas, au contraire, où 
ces intel!'igences auraient eu leur effet, la peine 
de mort s’en suivra. 

Or, il me semble que la distinction porte abso- 
lument sur une considération fausse. Il est par- 
faitement juste que, lorsque le délit dépend seu- 
lement du criminel, la loi mette uae distinction 
entre les délits seulement commerucés et le délit 
porté jusqu’à sa fin. Ainsi la loi ‘loit mettre uve 
très grande différence entre celui qui aura pro- 
jeté un assaszinat et celui qui l’aura exécuté, 
parce qu'il faut favoriser le repentir, parce qu’il 
faut donner à la nature humaine tous les moyens 
de ne pas achever un grand attentat. 

Mais ici l'exécution ne dépend pas du citoyen 
français. Son crime est consommé, lorsqu'il a 
fait ce qui était en lui pour engager les puis- 
sances étrangères à tourner le :rs armes contre 
la patrie. Le reste n’est pas son délit : le reste 
est l’action des étrangers. Tl'out ce qui le concerne 
eit parfait, et il n’y a pas une différence de 
criwe entre celui qui réussit et celui qui ne 
réussit pas. (Applaudissements.) 

Ï n’y a, entre le coupable qui est parvenu à 
tourner les armes étrangères tontre sa patrie, et 
celui qui a fait de vains efforts pour y parvenir, 
il n’y a absolument que la différence des succès : 
la différence de l'istention, la difiérence du 
crime existent pas. Mais, Messieurs, il existe 
une différence immense entre les dé'its natio- 
naux el les délits purement privés; c’est là la 
distinction que la loi doit essentiellemeut faire; 
c'est là ce qui vous prescrit la plus grande sévé- 
rité sur les crimes de cette nalure. 

Car quelle est la vérilable proportion de la sé- 
vérité des peines? Elle est entre le danger que 
fait courir le crime, et la peine qui y est atta- 
chée. La société ne voit pas, dans les punitions 
qu'elle inflige, la barbare jouissance de faire 
souffrir un être humain; elle y voit la précau- 
tion nécessaire pour prévenir des crimes sem- 
blables, pour écarter de la société les maux dont 
un tel attentat la menace. De là résulte qu’un 
mal, qui entraîne après lui un crime, un mal 
qu'on ne pet comparer à tout autre, un mal 
dont la dissolution de la société peut être la 
suite, un mal qui n’entraine pas de maux par- 
ticuliers, mais un désastre général et commun à 
tous les membres de la nation, de là résulte la 
nécessité d’une peine plus forte, et le législateur, 
pressé par un grand intérêt, n’a plus qu’à con- 


40 [Assemblée nationale,], 
gulter s’il a ou nom le droit d’infliser la peine de 
mort. ; 

Or, je: demande si quelqu’un peut mettre en 
doute que l: législateur a le droit d'irfliger la 
peine de mort. à celui qui a tenté d tourner des 
armes étrangères contre sa pairie, qui a CONÇU, 
qui.a exécuté, autant qu’il était en. lui, non pas 
un seul meurtre, non pas assassinat, mais une 
multitude de meurtres envers. ses concitoyens. 
Encore. une fois, dès qu'il a voulu, dès qu’il a 
fait, pour y parvenir, les efforts que son crime 
pouvait lui permettre, il a commis le crime. Ba 
effet, ila, aux yeux du législateur, aux yeux de 
la justice divine et humaine, commis le crime 
de meurtre et. d’assassinat:; la justice est donc 
pour le législateur, quand il le condamne à mort. 

Un grand intérêt national s’y trouve aussi. Car 
sans. doute il ne faut: pas redouter un seularticle 
de loi sévère, pour éloigner de sa patrie des 
maux. d’une semblable nature; et. dans un pays 
libre peut-être est-il plus nécessaire que dans un 
autre de mettre de la sévérité dans cette peine; 
car c’est dans un pays libre que les atteintes de 
la tyrannie, que les effarls de tous les ennemis 
du peuple et des citoyens se tournent sans cesse 
contre l’ordre de choses établi. 

C'est dans un pays libre où le gouvernement 
est fondé sur la justice,sur les droits immuables 
des hommes, que ceux qui ont fait ce gouver- 
nement-là ont des droits éminents pour le dé- 
fendre. Là, Messieurs, vous n'avez que: la justice 
à.consulter, parce que c’est pour la justice seule 
que vous. travaillez. Dons des pays despotiques 
où le despote est obligé d'user d’une clémence 

uelquefois fvinte, pour faire supporter son joug, 

‘il apporte des modérations dans les lois con<er- 
vatrices d’un ordre injuste par lui-même. Vons 
n’en êtes pas réduits là, vous allez travailler pour 
l’humauité, pour la justice, jugez maintenant 
des droits q:e la naiure, que la société vous. 
donnent. Ne ba'ancez pas à portwr une loi qui 
s'exécutera rarement, mais dont le seu! effroi 
préservera. peut-être la patrie des maux qui la 
menacent. (Vifs applaudissements.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, r«p- 
gortaur. Si l'Assemblée se porte, comme il le 
parait, à a‘lopter l'amendement de M. Prieur, 
alors. pour abréger sa délibération il faut mettre 
la, question préalable sur les deux articles du 
comité, «t ensuite nous présenterons à l’As- 
semblée un autre article qui renfermera l’amen- 
dement de M. P.ieur. 

(L’Assemblée.tconsultée, adopte l'amendement 
de M. Prieur.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Gomme consé juence du vot: que vous 
venez d'émettre, voici l'article que nous vous 


proposons en remplacement des deux articles 
primitifs de votre projet : 


Art. 1er. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir pratiqué 
des. machinatione ou entret-nu des intellig-nces 
avec les, puissances étrangères ou avec leurs 
agents, pour les engager à coinmettre des hos- 
ülités,,oùu pour leur indiquer les moyens d'en- 
treprendre la guerie contre la France, sera puni 
da mort, soit que les machinations ou intelli- 
gences aient été ou non,suivies. d'hostilités.. 


N. de: Fauoi 


ny-Lucinge. Je d 
la, même. peine x se. Je demamile que 


e; mort: soit. prononcée contre 
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ceux. qui, dans l’intérieur du royaume, s'oc- 
cupent à soulever les provinces et.les régiments. 


M. Le Pelletier de Saint Fargean, rap- 
orteur. Si le préopinant, avait lu notre projet de. 
oi, il aurait vu que. le comité a..prévu le cas 

dont il par'e. ti 

(L'article 1#, dans la nouvelle rédaction, pro- 
posée par le rapporteur, ast mis aux voix ef. 

adopté.) 


M. de Faucigny-Lueinge. Monsieur le: 
Président, mettez donc aux voix mon amen-. 
dement, 


A gaucha-: Votre amendement viendra à son 
tour, ce n’est pas ici sa.place. ; 
(L'Assemblée passe: à l'ordre du jaur.), 


M. Le Pelletier de Saini-Fargeauw, rap- 
porteur. Voici l'article 3 de notre projet, qui de- 
viendrait l’article 2 : 

« Toutes agressions hortiles, toutes infractions 
de traités, tendant à allumer la guerre entre la 
France et une puissance étrangère, seront punies: 
de la peine de mort. 

« Tout agent subordonné qui aura contribué 
auxdites hostilités, soit en exécutant, soit en 
faisant passer les ordres de son supérieur légi- 
time, n’encourra pas ladite peine. 


« Le ministre qui en aura donné ou contre- 
sigaé l’ordre, ou le commandant qui, sans o:dre, 
du ministre, aura fait commettre lesdites hosti- 
lités ou infractions, en sera seul responsable ef 
subira la peine portée au présent article. » 

J'explique en deux mots cet article : Quel est: 
l'homme coupable lorsque quelque agression, 
hostile, quelqne infraction. de traité est occa-. 
sionnée? C’est évidemment celui qui en a donné 
l'ordre, car je suppose que le commandant d'une 
escadre soit à 2,000 lieues de la France; s’il 
abuse du comuandement qui lui est, confié, 
pour ordonner aux soldats, qui montent les 
vaisseaux à ses ordres, de commettre quelque. 
agression hostile et d’enfr indre un traité, cer- 
tainement ses soldats qui ne peuvent pas et ne 
doivent pas commettre la légitimité de ses or- 
dres, qui ne peuvent has être juges de la vali- 
dité des nauvoirs qui lui sont confiés sous un. 
secret qu’il est de intérêt public ie donner à ce 
commandant, doivent agir et ubéir passivement.. 
Il n’y a dans ce cas.de coupable que le comman- 
dant, ou bien le ministre, qui sans y être auto- 
risé par le Corps législatif, aurait donné des 
ordres de cette nature aux commandants d’une: 
escadre. 


M. Duport. La rédaction qui est divisée en. 
trois paragraphes ne peut rester en cet état. Le: 
premier dit : « {oufe agression hastile et...» On. 
ne peut pas dire une agression. hostile, car une: 
telle.aression se fait par des étrangers. Or, il: 
me parait impossible de laisser subsister une 
rédaction, qui semblerait dire que ce sont les. 
agre-seurs, C'est-à-dire les étrangers qui seront. 
punis. de mort. 


Plusieurs membres : Oui! ouil ouil 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. L'article est divisé: en: trois parlies, et 


Chacun de ses paragraphes, détermine toutes lea 
difficultés qu’on élève. 


[Assemblée natianalk.] 


M. Du , Je tiens à mon observation à 
cause de la rédaction. 


M. Malouet. D'après la malheureuse habi- 
tude qu'ont depuis quelque temps. des infé- 
rieurs, de délibérer et de juger, le premier para- 
graphe de votre: æticle lendrait à exciter la 
désobéissance d’un équipage ou d’un régiment 
auquel on ordonnerait un acte hostile. Il pourrait 
exiger qu'on lui montrât les ordres. Ainsi ce 
premier paragraphe doit être suppriné. Il fat 
dire : « Tout commandant des forces nationales 
de terre ou de mer, qui, sans en avoir reçu 
Fordre, aura: commis un: agression hoitile, sera 
puni de mort. » 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Je demande à l’As:emblée la permission 
de y ten demain une nouvelle rédaction. 

(L'Assemblée, consultée, adopte le priacipe de 
l’article 2 et charge M. le rapporteur de présen- 
ter demain une nouvelle rédaction de cetarticle.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rup- 
porteur. Voici, Messieurs, l'article 3, ancien ar- 
ticle 4 de notre projet : 

« Tout Français qui portera les armes contre la 
France: sera puni de mort. ». 


M. de Folleville. Mon observation va peut- 
être m'attirer des huées : je demande ce que l’on 
entend par les mots « Tout Français ». Autrefois, 
par le mot Français, j'entendais un homme. Je 
ne pense p18 que la Constitution m’obige à 
changer mes idées à cet égard. Or, un Français 
est donc un homme, et un homme libre. Un 
homme libre tient à la société, ou par sa pro- 
priélé, ou par ses affections. Mais l’'inconstance 
aussi est un des privilèges de la liberté; or, je 
demande si u1 Français qui a quitté son pays, 
qui l’a quitté même par mécontentement, qui l’a 

uitté par crainte, qui l’a quitté par le désir ar- 

lent de faire la guerre, et l'impossibilité où il 

est de vivre dans une terre si pacifique, je de- 
mande, dis-je, si vous pouvez condamner cet 
homme à la mort. 


M. l’abbé de Bonnefoy. Oui, comme un en- 
fant qui bat sa mère. 


M. de Folleville. Je dis que cet article est 
inconsidéré. Je dis que par cet article ce ne se- 
roat pas les Français qui porteront les armes 
que vous compromeltez seulement; ce seront 
encore les Français qui deviendront prisonniers, 
et qui deviendront l’objet des représailles que 
l’on exercera coutre eux; et je suis bivn étonné 
de voir les Solons, d’il y a 24 heures, métamor- 
phosés subitement en Dracons. Or, Me sieurs, 
je ne pense pas que vous puissiez adopter 
’inbumanité de cet article, et je demande que 
l’on y oppose l'amendement que je vais dire: 

« Tout Français, qui n’a point abdiq: é.le droit 
de cité devant la municipalité du lieu de son 
domicile... » 


M. Couppé. L'observation de M. de Folleville 
met l’Assemblée nationale dans la néc-ssité de 
définir ce qu’elle entend par Français, parce 
qu’il est certain qu'un homme qui est né en 
France n’est pas condamné à être Français toute 
sa vie. L'amendement proposé par M. de Folie- 
ville est inadmissible, parce qu’il ne suffit pas 
d’aller se présenter à sa municipalité aujourd'hui, 
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pour aller demain porter les armes contre sa 
patrie. Je crois que cette proposition mérite an 
mätr examen, etje demande qu’elle soit renvoyée 
au comité de Constitution. 


M. Populus. Je demande la question préalable 
sur cet amendement, un Français peu: éprouver 
des désagréments dans sa patrie; il est libre: de 
la fuir; mais elle n’en est pas moins sa mère: il 
ne doit pas moins la respecter, et lorsqu'il passe 
chez une nation étrangère, s’il arrive tr démêé- 
lés entre sa nouvelle patrie et l’ancienne, il doit 
tout au moins demeurer neutre; mais lorsqu'on 
DOuS propos: une simple dénonciation devaal 
une muviripalité, c'est exactement la cause des 
contre-révolutionnaires qui, dès le moment que 
vous.avez pronoïncé votre décret, pour se :r.ettre 
à l'abri des peines, feraient des déclarations dans 
les municipalités, et viendraient porter H guerre 
dans leur pays. 


M. Bouchotte. Il faut renvoyer l'article aux 
comités. 


M. de Œustine. Je propose de fixer à 5 ans, 
après l’abdication du droit de cité proposi par 
M. de Folleville, le temps auquel on pourra 
porter les armes contre son pays, et de décréter 
la peine de mort contre tout Français qui porte- 
rait les armes contre la France pendant le cours 
de ces 5 années. 


M. Charles de Lameth. Cette question par 
liquelle peut-être la Constitution aurait dû com- 
mencer, Je veux dire la question de savoir ce 
qui fait un Français, com:nent on le devient, et 
comment on cesse te l'être, cette que:tion-là, 
dis-je, ne peut être traitée que dans son en- 
semble : et peut-être aurait-ce été le cas de la 
traiter, lorsque l'opinion et l'intérêt publie ont 
proclamé et provoqué la di-cussion sur la ques- 
tion des émigrants. Je demante que cette ques- 
tion, avec l’amendement de M. de Folleville, soit 
renvoyée au comité de Constitution, pour en 
rendre compte à l’Assemblée. 


M. de Choïiseul-Praslin. En appuyant le 
renvoi, je demande que le comité nous présenteen 
même temps un mode d’amaistie pour les déser- 
teurs, afia de leur laisser la liberlé de revenir 
en France. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. La proposition de M. de Praslio est fort 
sage; mais j'observerai, sur © tte p'oposition, 
que nous nous occupons dans ce momeut-ci du 
Code pénal, c'est-à-lire non pas de décrets parti- 
culiers, mai< d'une loi générale. 

Quant à la loi à faire contre les Français por- 

tant les armes contre leur patrie, voici, je crois, 
quel ext le principe : toute personne, dès le mo- 
ment où il est Français jouissant des avantages 
joints à une association commune, qui porte les 
armes contre sa patrie, est cousable d'une-s)rie 
de parrieide, et doit être puni comme tel, 
‘M l'égard des moyens de déte miner dans quel 
cas eb dans quelle forme il faudra caractériser 
les Français, tout cela appartient au comité de 
Constitution, qui doit d'abord fixer les principes; 
mais le Code pénal ne doit spocifier que cette 
seule vérité, c’est-à-dire quiconque actuellement 
Français, jouissant des droits de citoyens fran- 
çais, portera les armes contre sa pairie, sera 
puni de telle peine. 
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Je vous observe qu'il est instant, dans ce mo- 
ment-ci, de fixer la peine dans le Code pénal, 
relativement à ce délit; mais que l’Assemblée 
pourra juger que les circonstances présentes 
rendront prudent et convenable de remettre à 
os temps la détermination précise des con- 

itions nécessaires pour perdre la qualité de 
citoyen français. Mais posons, dans ce moment, 
le principe incontestable, c’est-à-dire que toute 
personne, jouissant des droits de citoyen fran- 
Çais, qui portera les armes contre la France, 
sera punie de mort. 


Plusieurs membres à gauche : Aux voix | aux 
voix ! 


M. Prieur. Si vous adoptiez la proposition 
vous est faite, il en résuiterait que tous les 

rançais qui n’ont pas encore prêté le serment 
civique, n'étant pas citoyens français, se trou- 
veraient hors de votre loi. Nous n'avons pas en- 
core assez déterminé ce que c’estqu'un Français, 
pour que nous puissions, en un instant, décréter 
un article qui peut avoir les plus grandes con- 
séquences. Le renvoi au comité de Constitution 
ne peut pas avoir d’inconvénient,; jele demande. 


: rs membres : Aux voix! aux voix, l’ar- 
icle 


M. Prieur. Si l’on veut mettre : « out Fran- 
gais », j'y consens. 


Plusieurs membres : Ouil oui! 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. J'entends par le mot Français, toute 
ro ui jouit des droits de l'association 
rançiise. Après ceia, comment acquerra-t-on 
le droit decitoyen français? Comment perdra-t-on 
ce droit? C’est au comité de Constitution à le 
déterminer. 


M. Malouet. Mettez donc tout citoyen fran- 
çais, tout Français qui aura prêté le serment 
civique. 


Un membre à gauche : Ah! voilà où il voulait 
en venir. 


M. Malouet. Vous trouverez en effet que 
cette question appartient non seulement au 
droit public, mais encore au droit naturel. Je 
déclare d'abord que, dans mon opinion, tout 
Français sans autre condition ne doit point por- 
ter les armes contre sa patrie ; mais en considé- 
rant ensuile ce qui appartient à tout homme 
suivant le droit naturel et suivant les principes 
d’une Coustitution parfaitement libre, vous trou 
verez que tout Français qui viendrait vous dire : 
Messieurs, je ne veux point de votre Constitu- 
tion, je me retire... (À gauche : Ah! ah!) Nous 
ne pouvons pas jouer avec les grands principes 
el de la moralité et du droit public, surtout 
lorsque nous avons débuté solennellement. fl 
faut qu’en toute sûreté et avec la plus grande 
solennité, si un particulier veut se retirer, il 
puisse venir vous dire : Messieurs, je respecte 
votre ordre social, je ne blâme pas votre Consti- 
lution, mais je ne veux pas m'y soumettre, je 
me retire. 


M. Bouteville-Dumetz. A la bonne heure! 
mais restez-en là, 
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M. Populus. Retirez-vous, mais ne nous 
faites pas la guerre. 


M. Malouet. Je ne concevrai jamais que 
dans une Assemblée qui a décrété tant de prin- 
cipes pour la liberté absolue sur tous les points, 
il s'élève des murmures lorsque je présente les 
premiers éléments de la liberté. 


Plusieurs membres : De la liberté ? 


M. Malouet. Oui, je dis, Messieur:, que si 
vous reconnaissez que c'est une conséjuence 
nécessaire du droit naturel et du droit social 
bien entendu de pouvoir renoncer au contrat; 
de pouvoir dire : « Je ne veux plus en être, votre 
Coastitution n’est plus bonne pour moi, je me 
retire. » Dès ce moment-là, cet homme ne vous 
doit rien, et je dis que vous devez encore à cet 
homme protection pour se retirer librement. 
S'il laisse au milieu de vous sa propriété, sa 
famille, vous devez protection à sa propriété, à 
sa famille. 


M. Charles de Lameth. 1!l n’y a plus de 
propriété. 


M. Malouet. Si vous contestez ces principes, 
vous vous faites illusion sur les vrais principes 
de la liberté. Vous n'’êles pas libres. 


Un membre : Pardonnez, nous le sommes. 


M. Malouet. Non, vous ne l’êtes pas; vous 
ne serez pas libres, vous serez des tyrans. 


Plusieurs membres à gauche : Aux voix, l'ar- 
ticle ! 


M. Malouet. Aux voix, l’article ?... Les con- 
séquences nettes et évidentes de cet article sont 
que le Français qui est actuellement membre de 
la société, qui prend les armes contre la société 
est véritablement traître; mais celui qui n’a pas 
voulu se soumettre à la nouvelle Constitution a 
toujours le droit de se retirer. 


M. Gombert. Eh bien ! il n’est plus Français 
alors. 


M. Malouet. Et pour ma part, Messieurs, si 
je ne voulais pas me soumettre à la Constitu- 
tion, si cet établissement avait quelque chose 
qui me déplôt, je viendrais dans cette tribune, 
je rétracterais mon serment, et je croirais, au 
que d'hommes libres, pouvoir me retirer en 
sûreté. 


Un membreà gauche : Oui, mais vous ne feriez 
pas la guerre. 


M. Malouet. Si vous admettez cet article 3 
sans restriction, vous offensez vos propres prin- 
cipes, et votre article n’est pas soutenable dans 
aucun droit européen. 


Plusieurs membres : Aux voix | aux voix | 


M. de Folleville, Si l’on veut mettre l’article 
aux voix, je demande qu’on y ajoute mon amen- 
dement, en exigeant que ce soit devant la mu- 
picipalité que se fasse cette abdication ; vous 
avez la certitude de savoir ce que c’est qu’un 
citoyen français. Alors il sera dit : Un tel sera 
rayé de la liste des Français. 


[Assemblée nationale.] 


M. Merlin. Il est bien inconcevable que, 
our assurer aux ennemis de la Constitution le 
roit de venir nous “ren (Rires ironiques à 

droite. — Applaudissements à gauche.), on oublie 
sans cesse ce qui a été si bicn établi par M. le 
rapporteur, à savoir que vous n’avez en ce mo- 
ment qu’à établir une loi. 

Je demande donc le renvoi de toutes les obser- 

vations au comité de Constitution, et l'adoption 
de l’article tel qu'il est. (Murmures à droite.) 


Voix diverses à gauche : Aux voix! aux voix! 
Fermez la discussion! 


M. de Folleville. J'ai l'honneur de vous re- 
présenter que les Romains avaient élevé un tem- 
ple à la peur, mais ils n’y sacritiaient jamais 
dans le Sénat : or, ici, quel est l’holocauste que 
l'on vous propose? Ce sont des hommes; c’est 
votre Constitution. Je demande donc que, sans 
avoir égard à la proposition de M. Merlin, vous 
mettiez mon amendement aux voix. 


M. Delavigne. On vous parle de la peur; il 
est évideut que la peur n'existe pas dans les 
vrais amis de la Constitution, mais bien dans 
ceux qui craignent l'application de la peine que 
vous allez prononcer. (Vifs applaudissements à 
auche. — Murmures à droite.) 

(L'Assemblée consultée renvoie tous les amen- 
dements aux comités.) 


NM. Foucault-Lardimalie. Je demande la 
question préalable sur l’article des comités. 


A droite : Ouil ouil 


M. Foueault-Lardimalie. J'observe tout 
particulièrement qu’une quantité de familles fla- 
mandes sont, par cette loi, dans le cas d’être 
pendues pour avoir servi dans les pays autri- 
chiens et chez les Wallons espagnols. Le métier 
des armes est un métier comme un autre, il y a 
des hommes qui sont attachés au plaisir de la 
guerre. (Murmures.) Gomme un homme de plume 
aime à recueillir les épices de son cabinet, vous 
savez que depuis longtemps la France a fourni à 
l'Europe d’excellents officiers ; et, sans l'ambition 
de servir, ceux qui n’ont reçu de leurs pères 
d'autre heritage que des armes seraient peut-être 
devenus de riches commerçants. 

Ne croyez pas, pourtant, Messieurs, qu’en cela 
je veuille me dessaisir de mes anciens préjugés : 
’article qui vous est proposé est un titre de pros- 
cription contre les officiers français qui sont au 
service étranger. Ainsi, puisque malheureuse- 
ment le renvoi au comilé à été rejeté, je de- 
mande la question préalab!e. 


M. de Folleviile. J'appuie la question préa- 
lable. 


À droite : Ouil ouil (Murmures à gauche.) 

M. de Faueigny-Lucinge. Tout ce que je 
puis dire, Me:sieurs, c’est de prendre garde aux 
représailles. 


À droite : Peut-on porter une pareille loi contre 
des Frauçais ? 


A gauche : Gontre des traitres! 


A droile : Nous avez peur, Messieurs ! 
2 
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M. Delavigne. Ce n’est pas nous qui avons 
pou: ce sont ceux qui craignent l'application de 
a loi que nous allons prononcer. 

(L'Assemblée consultée décrète qu'il y a lieu à 
délibérer sur l’article du comité.) 


M. le Président. Je consulte l'Assemblée sur 
: fond de l'article; j'en donne une nouvelle lec- 
ure : 


Art. 3. 


« Tout Français qui portera les armes contre 
la France sera puni de mort. » 
(Get article est adopté.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur, donne lecture des deux dermiers articles 
de la première section du titre premier, ainsi 
conçus : 


Art. 4. 


« Toutes manœuvres, toute intelligence avec 
les ennemis de la France, tendant soit à faci- 
liter leur entrée dans les dépendances de l’em- 
pire français, soit à leur livrer des villes, forte- 
resses, PpOris, Vaisseaux, INaLasins OU arsenaux 
appartenant à la France, soit à leur fournir des 
secours en soldats, argent, vivres ou munitions, 
soit à favoriser d’une manière quelconque le pro- 
grès de leurs armes sur le territoire français, ou 
contre nos forces de terre ou de mer, soit à 
ébranler la fidélité des officiers, soldats, et des 
autres citoyens, envers la nation française, se- 
ront punis de la p-ine de mort. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Les trahisons de la nature de celles men- 
tionnées en l’article précédent, commises en 
temps de guerre envers les alliés de la France, 
agissant contre l’ennemi comœun, seront punies 
de la même peine. » (Adopté.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d’un bil- 
let de convocation pour quelques comités. 


Un membre demande à cette occasion que le 
comité de revision reçoive l’ordre de s’assembier 
et de s'occuper sans interruption de la lâche qui 
lui a été imposée. 

(L'Assemblée adopte cette motion et décrète 
qu'il en sera fait mention au procès-verbal.) 


M. le Président fait en conséquence l’invita- 
tion au comité de revision de se réunir. 


M. le Président. Je rappelle à l’Assemblée 
qu'elle a décidé de tenir ce soir une séance 
extraordinaire où la question des domaines con- 
géables sera discutée exclusivement à toute autre. 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d'une adresse des membres 
de la ci-devant assemblée générale de Saint-Domin- 
que, ainsi conçue : 

« Paris, le 5 juin 1791. 
« Monsieur le Pré-ident, 

« Depuis le 14 septembre 1790, nous sommes 
débarqués en France. Le seul désir de soumettre 
à l’Assemblée nationale nos œuvres et nos inten- 
tions nous y avait amenés. 

« Nous a\ons été retenus dans crtte capitale 
par le décret du 12 octobre dernier; notre sou- 
mission à ce décret a été sans bornes, comme 
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l'est et le sera toujours notre attachement à la 
patrie. . 
me il doit étre un :terme.à more détention. 
Nos sacrifices sont incalculabies: 6 de nos col- 
lègues ont payé un éternel tribut au ‘changement 
de climat et nos ressources sont dès longtemps 
uisées. : 
ee Nous vous conjurons, Monsieur le Président, de 
mettre sous les yeux del’Assemblée notre détresse, 
et de nous obtenir de sa justice, avec la liberté 
de retourner dans nos foyers, les secours qui 
nous 8ont nécessaires pour nous y rendre. ; 
« Nous sommes, avecrespect, Mousieur le Prési- 
dent,les membres de la ci-devant assemblée géné- 
rale de Saint-Domingue. » é 


M. Lavie, Les membres<de la ci-devimt.assem- 
blée de Saint-Marc se plaigrent de la lenteur in- 
concevable de vos comités; ils demandent que, 
sous le plus bref délai possible, leur rapport soit 
fait. Il est impossible de les retenir davantage 
dans ce pays-ci; voilà 9 mois qu'ils y sont. 

(L'Assemblée décrète Le renvoi de l'adresse des 
membres de la ci-‘evant assemblée générale de 
Saint-Domingue aux comités réunis des colonies, 
de marine, militaire:et de Constitu'ion.) 


M. le Président. Messieurs, vous avez chargé 
votre président, alors M. Bureaux de Pusy, de 
faire réponse à la lettre des représentants du 
peuple de .Pensylvanie à l’Assemblée nationale (1). 
M. Bureaux de Pusy a préparé :son projet .de né- 
ponse et il vous demande la permission de vous 
en faire lecture. 


Voix nombreuses : Oui! oui! 


M. Bureaux de Pusy fait lcoture.de son pro- 
jet de réponse; il est ainsi conçu : 


L'ASSEMBLÉE NATIONALE DE FRANCE 
aux repnésentants du peuple 


DE PENSYLVANIE 


« Messieurs, 

« Après l'approbation du peuple dont l’Assem- 
blée nationale de France exerce et üistribue les 
pouvoirs, nulle approbation n'était plus propre 
que celle des représentants du peuple de P. nsyl- 
vanie, à l'encourager daus l'achèvement ce ses 
travaux. Il est pour elle d'un heureux augure, 
au milieu du silence inquiet de ces nations qu’a- 
veugleut le “espotisme et le préjug", d'entendre 
au loin rtentir la vois fraternelle de l'Amérique. 
Nous établissons, sous l’autorité constitutionnelle 
d'un 1oi, la mème liberlé qu’elle à su affermir 
sous des formes républicaines, liberté bien dif- 
férente de celle qui, se composant de chartes 
et de privilèges, alière par (cs distinctivns héré- 
ditaires l'égalité civile, ce patrimoine inaliénable 
des hoinmes réunis en société; qui, bxlançant 
l'ét-rnelle souveraineté du peuple par les préro- 
gatives du la nais-ance et les droits du hasard, 
laisse ‘encore apercevoir, sur les traits fiers et 
hardis “une naiticn 1égénérée, les cicatrices de 
son ancien esclavage. 

« Il fallait traverser l’océan pour trouver une 
terre propre à recevoir et à faire germer les se- 
mences de celte précieuse liberté; àl fallait toutes 
les vertus d’uu peuple pur et mouveau, pour ré- 


———————————— 0 mm 


(1) Voy. séance du 2 juin 1794, t. KXVI, p. 740. 
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duire en pratique des vérités contre tesmuelles 
l'erreur, l'habitude, l'ignorance semblaient avoir 
prescrit saus relour, et que l'orgucilide la féode- 
hité reléguait avec mépris au rang'de ces.chimères 
philanthropiques que l'amour de l'humanité con- 
çoit, sans que l'art des gouverne:ients puisse 
jamais les réaliser; il fallait ensuite tous les ef 
forts, toute l'énergie d'une nation nombreuse, 
pour transplanter dansla vieille Europe cét ines- 
timable présent du nouveau monde, et'pour dé- 
fendre de la conjuration de tous les g-nres de 
préjugés une doctrine qui dexait ‘y trouver tant 
et de si puissants ennemis.Cette révolution ines- 
pérée est eufin accomplie, et déjà les droits des 
hommes, gravés sur le marbre ét sur l’airain, 
ornent les ‘temples de la Liberté dans les deux 
hémisphères. 

« La France m'oublie point.ce qu’etle doit à vos 
exemples, ce qu’elle doit à cette-sage Pensylvanie, 
au seiu de laquelle ls législateurs de l'Amérique 
osèrent annoncer au monde les vrais principes 
de l’art social. Puissent les habitants de cette 
terre glorieuse et fortuuée, reconnaître, dans le 
décret de l'Assemblée nationale, Les sentiments 
qui anin:ent les premiers amis de d'indépendanee 
américaiue! et puisse cet acte de la volonté du 
peuple français, resserrant l'union des deux na- 
tions que confondeut Jeurs principes, accroître 
leurs relations mutuelles, identifivr leurs inté- 
rêts, et leur rappeler ioujours qu’elles sontilibres 
l’une par l’autre! 

« Par ordre de l’Assemblée nationale de 
France. 


Signé : ].-X. BUREAUX-PUSY, Président. » 


(L'Assemblée idopte cette réponse et ‘ordonne 
qu'elle sera imprimée et insérée au procès-verbal.) 


M. de Président lève la séance à trois heures. 


ASSEMPLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DAUCHY. 


Séance du lundi G juin 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du &oir. 
M. d'André, ex-président, occupe le fauteud. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture d'une 
lettre de M. Guichard, qui fait hommage à l’A#- 
semblée d'un ouvrage intitulé: Traité du \bri- 
bunal de famille. 


Un membre du comité d'aliénation propose la 
vente de biens nationaux à diverses municipalités 
et soumet à la délibération le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée n'tionale, après avoir entendu 
son comité de l’aliénation des domaines natio- 
naux, des soumissions faites duns les formes 
prescrites, par les municipalités ci-après notm- 
mées, déclare leur vendre les biens nationaux 
dont l'état annexé aux procès-verbaux respec- 
tifs d’estimations et d'évaluations, aux charges, 
clauses etcondilions portées au décret du 10 mai 
1790, et pour les sommes ci-après, payables 


(1) Cette séance stincomplète au Moniteur, 


= à 
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de la manière déterminée par le même décret, 
savoir: 


Département ‘du ‘Nord. 


A Ha municipalité de Beu- 


YrAPOS DOULenrseeece 176,6281.17s. 6d. 
A celle deNoncourt, pour. 193,514 02006 
A celle de Maretz, pour. 5,984 » » 
A celle de Bautouzel, 

DOUTE nee ch ET 
A celle de Saint-Benin, 

pour...... FR CRÈTE FA 16,9b4" 1-76 
A celle de Coudry, pour. 560,745 18 » 
A celle de Basuel, pour. 171,225 ‘14 » 
À celle de Masmières, 

DOUTE eee eee 120,877 14 4 
A celle de Honnechy, 

POUP ...s.sssesensesovsee 583 » » 
A celle üe Bermerain, 

POUPEE eee TE APE HSSO IS UNS 
A celle de Saint-Pithon, 

POULE re R men eent 36,200 1000 » 
A cel'e de Saint-Wast, 
NDS A Se 126,86 ‘6 3 
À celle de Saint-Martin, 

OUT RSS RUES NS HAS GES ID 
A celle d'Eth, pour... 30,962 10 » 
A celle de Vendegiés-sur- 

Ecaillon, pour........... 82180 Mr 
À celle de Fontaine-aux- Le 

BOIS IPOUPA Br esse DD 00 D que 
À celle de Vendegiés-aux- 

BOIS PDOUT ER RETENUE 261502 x 
À celle de Maresche, pour. 28,908 » » 
À celle de Semeries, pour. CURE nE 


Département du Pus-de-Calais. 


A la municipalité de Ba- 
paume, pour.…...…....,,.. 
A ceile de Pernes, pour. 


264,066 » 
4,866 13 


Département des Ardennes. 


A celle de Vaux -Mon- 
treuil, pour... … 


srsmsphies) ts 14) 4 mer 
A celle d'Annapes, pour. 


15,620 » ,» 


Département du Morbihan. 


A célle de Guidel, pour. 13 SL AE "2" 


Département de la Loire-Inférieure. 


À celle:de Châteaubriant, 


POUL ecrans © 20974860 WEST 


Département de l'Ardèche. 


À,celle de Saint-Georges, 


POLE nee eee « one no  lerdtUnE «7 


Département d'Eure-et-Loir. 


- A celledeGhartres, pour. 476,480 3 4 


Département le l'Yonne. 


À celle de Prehy, pour. 4,108 3 4 
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Département de La Mayenne. 


À celle de Saint-Berthe- 
MID DOUTE ee 


21,066 »  » 
Département dela Nièvre. 


160,538 8 n 
16,246 6 » 


A celle de :‘Gosne, pour. 
À celle ‘d’Annay, pour... 


Département.de Saÿne-et-Loire. 


A celle .de Saint-Loup de 


la Salle, pour. ….....… sr 174,948 3 . » 
À celle de Montmel:rd, 
BOUPR e eee 0e 4,514 16 » 


Département du Gard. 


A celle d'Angles, pour. 7,687 8 ‘10 
Département de la Côte-d'Or. 


À celle de Semur-en- 


Auxois, pour ….....… ses 00481912: 
À celle de Saiut-Jean-de- 
Lôrerpour.sstiiet8t 1,041,280 18 10 


« Le tout, ainsi qu'il est plus au long détaillé 
aux décrets de vente et états d'estimation res- 
pectils annexés à la minute du procès-verbal de 
ce jour. » , 

(Ge décret est adopté.) 


M. Dauchy, président, pren place'au fauteuil. 


M. Merlin. Messieurs, les eniemis de la Cons- 
titution ont répandu des bruits faux sur les événe- 
nements survenus dans la ville de Bailleul, le 
à de ce 105, à l’occasion de l’arrivée de M. Pri- 
mat, évêque constitutionnel du départemeut du 
dépirtement du Nord. Permeñtez-moi, en réponse 
à ces bruits, de vous faire lecture de la lettre 
suivante qui m'a été adressée : (Marques d’assen- 
timent.) 


« Bailleul, le 3 juin 1791, 
« Monsieur, 

« Les évéiements qui ont eu lieu dans notre 
ville depuis l’arrivée de M. Primat, évêque du 
département, en ajoutant dans l'estime que tous 
se: diocesaius ont si justement couçgue pour sa 
personne, augmentera l'impatience que montre 
tous nos citoyens de le posséder au milieu d'eux. 
C'est sur les instances réitérées de nos magis- 
trats qui sont restés fidèles au serment qui les 
lie à la Constitution que M. Primat s'était décidé 
à se rendre à Bailleul pour y précher la paix, la 
concorde, la charité et y donner l'exemple de 
toutes ses vertus, de cette piété douce et to- 
lérante qui ont déjà fait tant de conversions 
dans le plus fanatiq.e des départements. Les 
nombreux ennemis dela Gonstitulion, que notre 
ville a le malheur de posséder dans son sein, 
outrés de la joie générale qu'y avait causée l’ar- 


| rivée de son uouvel évêque et de la réception dis- 
| tinguée que les 'bons ciloyens s'étaient empres- 
| sés de lui faire, avaient résolu d'employer tous les 
| moyens qui étaient en leur pouvoir pour exciter 


des troubles et rappeler le peuple aux sentiments 


| de haine et d’aversion qu'ils ne cessent de lui 
| iospirer contre son nouveau past-ur. 


16 [Assemblée nationale.] 


M. Primat avait annoncé qu'il précherait et 
oflicierait pontificalement le jour de l’Ascension. 
étaient précisément les exhortations du sage et 
vertueux prélat que les enneuis du bien public 
redoutaient le plus. Pour en empêcher l'effet, on 
n'imagina d'autre partique celui de faire déserter 
l'église : dans ce dessein il fut décidé que le curé 
réfractaire chanterait une mvsse solennelle à 
9 heures du matin, et qu'en attendant, des émis- 
gaires répandus dans les carrefours et les caba- 
rets persuaderaient au ne que c'était la seule 
qu'il lui soit permis d'entendre. Le peuple s’y 
rendit en foule : mais les préparatifs sk l'on fit 
immédiatement pour celle de M. l'évêque exci- 
tèrent sa curivsité. On eut beau répandre le 
bruit que la garde nationale se portait chez le 
curé pour l'assassiner; vous ne désempara. 
M. l'évêque parut bientôt; il adressa au peuple 
une instruction touchante, par laquelle, après 
avoir combattu les moyens qu’on emploie pour 
le tromper, il l’invitait à la paix, à la soumis- 
gion pour ses LOUVeaux pasteurs. 

« Les leçons du prélat, différentes de celles d’un 
des anciens vicaires qui, tout récemment, avait 
invité en chaire tous les fidèles à prendre les 
armes pour exterminer le nouvel évêque, ga- 

nèrent tous les cœurs au bon et vertueux pré- 
ft il sortit au milieu des acclamations d’un 
peuple immense, et l’on entendait distinctement 
plusieurs femmes s’écrier : « Ils ont beau faire, 
«“ nous ne nous battrons pas pour CUX; nous le- 
« nons pour le nouvel évêque ; il dit la messe 
« comme autrefois et prêche comme eux. » Le 
mauvais succès de cette première tentative au- 
rait dû dégoûter nos ennemis d’en faire une se- 
conde. lis n’en suivirent cependant pas moins 
le plan qu'ils s'étaient formé. 


«M, l’évêque avait promis de se trouver aux 
vêpres de la paroisse qui avaient été fixés à 
4 heures. Le curé les fit sonner à midi et demi; 
la municipalité crut de\oir s’opposer et fit inti- 
rer au clergé séditieux l’ordre de 8e retirer sur- 
le-champ. Il obéit : on présume bien qu'on ne 
manqua pas de crier à l’imptété, à l’irréligion. 
Ces cris incendiaires produisirent enfin sur le 
reuple l’etfet si désiré. Il se suuleva, la garde 
fut insultée, et il se serait peut-être porté aux 
dernières extrémités, si l’évêque, invité par un 
ancien conseiller du ci-devant bailliage à qui 
l’on prête des icstentions très suspecies, ne se fût 
transporté à l’église, malgré l’opposition du con- 
seil muuicipal et de la garde nationale dont il 
refusait même le secours. Arrivé au milieu du 
peuple, le prélat, après une courte prière, zui 
parla avec douceur et fermeté, ce qui, joint à 
des manières douces et populaires, détermina 
tout le monde à soriir de l’église dont il fit fer- 
mer les portes. Comme il reprochait au peuple, 
en se relirant, le peu de profit qu’il paraissait 
avoir retiré de son instruction du matin : « Par- 
« donnez-nous, monseigneur, lui criait-on, nous 
« ne serions pas venus, si l’on n’eût pas fait son- 
« ner »; et l’on se précipitait en même temps à 
genoux pour recevoir sa bénédiction. 


« Ce changemint si subit et si universel terrassa 
les réfractaires ; ils eurent une telle frayeur que 
le suir méme ils se sauvèrent avec toute leur 
famille à Ypres, qui, comme l’on sait, est devenu 
depuis quelque temps le foyer de tous les com- 
plots. Le reste de li journee se serait | assé dans 
le calme, sans une dispute survenue entre deux 
jeunes gens et qui, eu occasiunnant un nouvel 
attroupement, fournit à ce qui restait de factieux 
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dans la ville de nouveaux moyens de troubler la 
tranquillité publique. ; 

Muis la garde nationale, accourant à propos, 
dissipa promplement cetle foule qu’on ameulait. 
Le fils du maire, surpris, ainsi qu’un aulre jeune 
homme, à tenir des propos séditieux, ont été 
conduits en prison et le bon ordre fut entière- 
ment établi. Îl en coûta malheureusement la vie 
à un jeune homme qui, voulant franchir un 
mur pour se soustraire à la poursite de la garde 
nationale, se blessa mortellement en se précipi- 
tant. Un autre fut légèrement blessé à la poi- 
trine; M. l’svêque s’est transporté chez lui, et il 
a donné des marques de la plus vive et de la 
plus généreuse sensibilité. 

« Voilà, Mousieur, les faits tels qu’ils se sont 
passés. Comme ils ne manqueront pas d’être tra- 
vestis par les ennemis du bien public, j'ai cru 
devoir vous en faire passer un exposé simple et 
fidèle. Je vous laisse à décider, Mousieur, si pour 
tranquilliser les bons citoyens, il ne conviendrait 
pas de leur accorder une place dans la feuille 
du département. 

« J'ai l'honneur d'être, etc. 

u Signé : CHEVALIER, citoyen des environs 
de Builleul, » 


Je vous prie, Monsieur le Président, de con- 
sulter l’Assemblée sur la proposition que j'ai 
l'honneur de lui faire, de renvoyer ceite lettre au 
comité des recherches. 

(L'Assemblée consultée ordonne le renvoi de 
cette lettre au couuité des recherches.) 


M. Dauchy, président, quitte le fauteuil. 
M. Rewbell, ex-président, le remplace. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance de samedi soir, qui est adopté. 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM.les secrétaires, d'une lettre des administra- 
teurs du département du Morbihan, daiéetie Vanves 
le 2? du courant, dans laquelle ils anioncent que 
les ennemis de la Révolution s’agitent sans cesse 

our troubler la tranquillité publique et entraver 
es opérations des corps administratifs; que des 
prêtres réfrac'aires, oubliant les préceptes de 
l'Evangile qui ne conseille que la paix et l’obéis- 
sance aux lois, soufflent parlout le feu de la 
discorde et du fanatisme ; que, pour alarmer les 
consciences faibles, ils publient, dans la chaire 
destiuée aux instructions évaugéliques, de pré- 
tendues builes du pape, dont ils accompagnent 
la lecture des déclamations les plus incendiaires, 
pour amener le peuple à des insurrections ; que 
le district de Josselin vient de leur dénoncer une 
de ces indignes manœuvres qu'il a dernièrement 
découverte dans les 4 paroisses de cette ville, où 
une prétendue bulle du pape a été lue aux prônes 
des grand'messes, et où elle circule dans toutes 
les maisons avec une infinité de libelles contre 
la constitution civile du clergé; que les procès- 
verbaux, faits à celte occasion, constatent que le 
sieur Allain, curé, membre de l’Assemblée na- 
tionale, est l’agent qui fait parvenir toutes ces 
productions criminelles, et qui, sous le couvert 
même de cette Assemblée, inonde journeilement 
ce district d’écrits incendiaires, et souffle la dis- 
corde dans cette partie du département. En con- 
séquence les administrateurs prient l’Assemblée 
de fixer son attention sur le délit qu'ils dénon- 
cent, et dont le sicur Allain s’est rendu coupable. 


[Assemblée nationale.] 
Plusieurs membres : À Orléans! à Orléans! 


M. Gombert. Je demande le renvoi de cette 
lettre au comité des recherches. 


M. de Folleville. On viole donc le secret des 
FA pour counaître si bien ce que fait M. Al- 
ain 


M. de Lachèze. J'ai entendu avec attention 
la lecture qui vient d’être faile; il paraît que 
l’inculpation qui est faite à ce membre est 
d'avoir pee le bref du pape dans son pays. 
Si vous souffrez qu'on le vende à votre porte, 
pourquoi empécheriez-vous qu'on le vende en 
province ? Je demande l’ordre du jour. 


M. Bouche. L’inviolabilité des membres de 
l’Assemblée nationale n’empêche pas que les tri- 
bunaux ne puissent informer coutre eux; seule- 
ment il faut qu'avant le décret de prise de corps, 
les informations soient mises sous les yeux de 
l’Assemblée nationale, afin qu’elle déclare s’il y 
a lieu à accusation. 

Or, le crime que l’on vous dénonce, car c'en 
est un, regarde ou ne regarde pas un membre 
de cette Assemblée nationale : les corps adminis- 
tratifs, l’accusateur public ont la voie des tri- 
bunaux ; il faut qu'ils rendent plainte et que 
l’on fasse informer. Si l’inculpé est membre de 
l’Assemblée nationale, les tribunaux doivent 
commencer par informer jusqu’au décret de prise 
de corps; si à la suite de l’information ils aper- 
çoivent une accusation bien prouvée, alors ils 
enverront à l’Assemblée nationale, et ce sera 
le cas de renvoyer au comité des recherches. 

Aiusi, Messieurs, je demande que l'affaire soit 
renvoyée au pouvoir exécutif qui donnera des 
ordres pour informer. 


À droite : La question préalable sur le renvoi 
au pouvoir exécutif! 

(L'Assemblée, consultée, rejette la demande 
de renvoi au comité des recherches et décrète 
qu’il y a lieu à délibérer sur la motion de 
de M. Bouche.) . 


M. Bouche. Voici ma motion : r 

« L'Assemblée nationale renvoie au pouvoir 
exécutif la lettre des administrateurs composant 
le directoire du département du Morbihan, sous 
la date du 2 de ce mois; et le président est 
chargé de prier le roi de faire donner les ordres 
les plus promjts pour faire informer sur les faits 
contenus dans la susdite lettre. » 

(Cette motion est décrétée.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur les baux à convenant ou do- 
maines congéables (1). 


M. Arnoult, rapporteur. Messieurs, vous avez 
décrété les quatre premiers articles du projet de 
décret sur les domaines congéables ; nous pas- 
sons donc à l’article 5 que voici : L 

« Pourront néanmoins les propriétaires fon- 
ciers, d’après les seuls usements, exiger les char- 
roi: ou services de bêtes de somme nécessaires 
pour le transport des grains provenant des re- 
devances convenancières dues par les doma- 
niers. » 

RAT el pe) ee TN Le SAR RO 

(1) Voy. Archives parlementaires, t. XXVI, séance 
du 1° juin 1791, p. 697. 


Are Série, T. XXVIL 
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Il a été proposé, par M. Defermon, un amen 
dement à cet article ; il propose de ar 
comme suit : ds re 

.«“ Pourront néanmoins les propriétaires fon- 
ciers exiger que les rentes convenancières soient 
rendues et transportés au chef-lieu de leur pro- 
priété et de leur domaine, pourvu qu'il ne soit 
Situé au delà du territoire de l’usement. » 

Get amendement me paraît naturel; je l’adopte. 


Un membre : Je voudrais qu’on ajoutât : « à 
moins qu'il n’y ait convention contraire. » 


M. Tronchet. Je crois que, pour entretenir 
la balance entre le colon et le propriétaire fon- 
cier, On pourrait exiger deux journées pour le 
transport des grains et denrées provenant des 
rentes Convenancières, au domicile du proprié- 
taire, pourvu que la distance n'excédât pas plus 
d'un jour aller et venir. 


M. Coroller du Moustoir. Je demande ue, 
par addition à cet article, il soit dit que dans 
tous les cas où le domauier ou le colon fera 
charroyer ou fera des corvées, soit à bras, soit 
avec des bêtes, il sera nourri lui et ses bêtes. 


. M. Delavigne. Il faut conserver dans le bail 
à domaine congéable ce qui est de la nature de 
ce bail. Je voudrais que, pour éviter la servitude 
injuste du colon, vous déterminiez pour les char- 
rois une limite de distance de 4 à 5 lieues. 


M. Baudouin. Je pense que l'on satisfera les 
Eire et les fouciers en réduisant la distance à 
ieues. 


M. Coroller du Moustoir. Je retire mon 
amendement. 


M. de Folleville. Je demande qu'on donne 
une latitude de 3 à 4 lieues, ce qui fait une 
journée. 


M. Delavigne. Voici une rédaction que je 
propo:e de substituer à l’article du comité : 


At, 0: 


« Pourront néanmoins les propriétaires fon- 
ciers, d’après les seuls usem:nts, exiger que les 
grains et autres denrées provenait des rede- 
vances convenantières, soient transportés et 
livrés par le domanier, à ses frais, au lieu indi- 
qué par le propriétaire fuucier, jusqu'à 3 lieues 
de distance de la tenue; et ledit droit de trans- 
port ve pourra s’arrérager. » 

(Cette rédaction est mise aux voix et adoptée.) 


M. Arnoult, rapporteur, donne lecture de 
l'article 6 aiusi conçu : 

« Ne pourront les domaniers exercer contre 
les propriétaires fonciers aucune action en resti- 
tution, à raison des droits ci-dessus sunprimés 
pourl’avenir, qui auront été payés ouservis ; mais 
toute action ou procès actuellement subsistantet 
non terminé par un jugemeit en dernier ressort, 
pour raison desdits droits non payés ou ser vis, est 
éteint, et les parties ne pourront le faire juger que 
Le la question des dépens faits antérieurement 

la publication du présent décret. » 


M. Defermon. Je demanderais par addition 
à l’article qu’on mit : : 
« Les domaines dont la tenue consisterait en 
2 
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tout ou en partie en droits supprimés, pourront 
demander la diminution de leur redevance; et 
cette diminution sera réglée à l'amiable ou en 
justice et en proportion de la valeur des droits 
supprimés. » 


M. Lanjainats. Voici la rédaction que je 
proposerais pour la première partie de l’article : 

« Les droits supprimés ci-dessus le sont à 
compter du jour de la publication des lettres 
patentes du mois de novembre 1789, mais sas 
aucune restilution pour ce qui aura été perçu 
guivaut l'ancien droit jusqu’au 1 juin 1791 in- 
clusivement. » ; ; _ 

Le reste de l’article serait rédigé ainsi : 

« Tout procès actuellement subsistant et non 
terminé par un jugement en dernier ressort pour 
raison desdits droits non payés et servis est éteint, 
et les parties ne pourront le faire juger que 

our la question des dépens faits antérieurement 
la publication du présent décret. » 


M. Arnoult, rapporteur. Il faudrait dire : 
« seront supprimés à compter du 14 août ». 


M. Trenchet. il n’y à qu’à ajouter à l’ar- 
ticle : 

4° après les mots : « qui auront été payés el 
servis », ceux-ci : « avant la publication les 
lettres patentes du 3 novembre 1789 ». 

2 après les mots : « et non terminés par un 
jugement en dernier ressort », ceux-ci: « avant 
Fénoite susdite ». 

L’amendement de M. Tronchet est adopté.) 
n conséquence, l’article amendé est mis aux 
voix daus les termes suivants : 


Art. 6. 


« Ne pourront les domaniers exercer contre 
les propriétaires fonciers aucune action en res- 
titution, à raison des droits ci-lessus supprimés, 
qui auront été payés ou servis avant la publi- 
cation des lettres patentes du 3 novembre 1789; 
mais toute action ou procès actuellement sub- 
sistant et non terminé par un jugement en 
dernier ressort, avant l’époque susdite, pour 
raison desdits droits non payés ou servis, est 
éteint, et les parties ne pourront le faire juger 
que pour la question des dépens faits antérieu- 


rernent à la publication du présent décret. » 
(Adopté.) 


M. Arnoult, rapporteur, donne lecture de 
l'article 7 ainsi conçu : 

« Les propriétaires fonciers el les domeniers, 
en ce qui concerne leurs droits res; ectifs sur la 
distinction du fonds et des édifices et superlices, 
des arbres dont le domanier doit avoir la pro- 
priété ou le simple émondage, des objets dont le 
remboursement doit être feit au domanier lors 
de la sortie; comme aussi en ce qui concerne 
les termes de payements des relevances conve- 
nancières, la faculté de la part du domanier de 
bâtir de nouveau ou échanger les bâtiments exis- 
tants, se régleront d'après les stipulations portées 
aux baux ou baillées, et à défaut de stipulation 
d’après les usements anciens auxquels les par- 


ties se sont soumises, où dans l'étendue desquels 
les fonds serout situés. » 


M. Lanjuinais. Il vaudrait mieux dire: 
e et, à défaut de slipulation, suivant les u‘ages 
conformes à la jurisprudence des lieux. » 


M. Defermon. je demande qu'on dise : « et, 
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à défaut de stipulation, suivant les usements en 
vigueur dans les lieux où les fonds sont situés. » 


M. Delavigne. Je propose de mettre: « et, à 
défaut de stipulation, d’après les usements tels 
qu'ils sont observés dans les lieux où les fonds 
sun situés. » 


Voix diverses : C’est bon ! C’estla même chose! 


M. Arnoult, rapporteur. J'adopte les obser- 
vations qui vieunent d'être présentées et je pro- 
pose de rédiger l’article comme suit : 


Art Te 


« Les propriétaires fonciers et tes domaniers, en 
tout ce qui concerne leurs droits resp: ctifs sur 
la distinction du fonds et des édilices et super- 
fices des arbres, dont le domanier doit avoir la 
propriété ou le simple émondage, des objets 
dont le remboursement doit être faitau domanier 
lors de sa sortie ; comme aussi en ce qui con- 
cerne les termes des payements des redevances 
cunvenancières; la faculté de la part du do- 
mauier de bâtir de nouveau ou de changer les 
bâtiments existants, se régleront d'après les sti- 
pulations portées aux baux ou baillées, et à 
défaut de stipulation, d’après les usements tels 
qu'ils sont observés dans les lieux où les fonds 
sont situés. » (Adopté.) 


. M. Arnoult, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 8 ainsi conçu : 


Art. 8. 


« Dans le cas où le bail ou la baillée et les 
usements ne contiendraient aucun règ ement sur 
les châtaigniers et noyers, lesdits arbr:s seront 
réputés fruitiers, à l'exception néanmoins de ceux 
desdits arbres qui seraient plantés en avenues, 
masses ou bosquets, et ce, noaobstant toute 
jurisprudence à ce contraire. » 


Un membre propose par amendement que les 
châtaigniers et noyers qui seraient plantés en 
avenues, masses ou bosquets, appartiennent au x 
colons ; et, en conséquence, il demande le retran- 
chement de la seconde partie de l’article, 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a 
pas lieu à délibérer sur l'amendement et adopte 
sans modification l’article 8.) 


M. Arnoult rapporteur, donne lecture de 
Particle 9 ainsi conçu : 

« Daus toutes les successions directes ou colla- 
térales qui évherront à l'avenir, les édifices et 
superfices des domaniers se'ont partag's comme 
immeubles, selon les règles prescrites par la 
coutume générale de Bretagne et par les décrets 
déjà promulgués, ou qui pourront l'être par la 
suite Comme luis générales pour tout le royaume. » 


M. Baudouin, Je demanderais qu’il fût ajouté 
à l’article que cette dispusiiun s'étend au 
douaire des veuves des domaniers, aux sociétés 
conjugales et à tous les autres cas, les édifires 
et superfices n'étant réputés meubles qu’à l'égard 
des propriétaires foncivrs. 


M. Arnoult, rapporteur. J'adopte et je rédige 
comue suit l’article : 


. Art. 9. 
« Dans toutes les successions directes on col- 


£ 
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latérales qui s'ouvriront à l'avenir, les édifices et 
superfices des domaniers seront partagés comme 
immeubles, selon les règles prescrites par la 
coutume générale de Bretagne, et par les décrets 
déjà promulgués ou qui pourront l’être par la 
sulte comme lois générales pour tout le rovaume. 

« en sera de même pour le douaire des 
veuves des domaniers, pour les sociétés conju- 
gales et pour tous autres cas ; les édifices et su- 
perfices n'étant réputés meubles qu’à l'égard des 
propriétaires: » (Adopté.) 


M. Arnoult, rapporteur, donne lecture de 
l’article 10 ainsi couçu : 

« Pour éviter toute contestation, et nonobstant 
le décret du 1° décembre dernier, auquel il est 
dérogé quant à ce, pour ce regard seulement, et 
sans tirer à conséquence pour l'avenir, Les do- 
manicrs profiteront, pendant la durée des baillées 
actuelles, de l'exemption de la dime; maisils sup- 

rteront la totalité des impositions foncières, et 
ils retiendront au foncier, sur la redevance con- 
venancière, une partie de cet impôt proportion- 
nellement à ladite redevance. » 


F Un membre propose, par amendement, de rem- 
placer le mot: « supporteront », par celui-ci : 
« acquitteront » et, en conséquence, au lieu de : 
« mais ils supporteront la totalité des impositions 
foncières », de dire : « mais ils acquitteront la 
totalité, etc. ». 


M. Arnoult, rapporteur. J'adopte l’'amende- 
ment; voici eu conséquence l’article modifié : 


Art. 10. 


« Pour éviter toute contestation entre les fon- 
ciers et les domaniers, nonobstant le décret du 
1e décembre dernier, auquel il est dérogé quant 
à ce, pour ce regard seulement, et sans tirer à 
conséquence pour l'avenir, les domaniers profi- 
teront pendant la durée des baillées actuelles, de 
l'exemption de la dime; mais ils acquitteront la 
totalité des impositions foncières, et ils retien- 
: dront au fonrier sur la redevance couvenancière, 
une partie de cet impôt proportionnellement à 
ladite redevance. » (Adopté.) 


La suite de la discussion est renvoyée à la 
séance de demain soir. 


M. le Président lève la séance à neuf heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DAUCHY. 


Séance du mardi 1 juin 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du ma- 
tin. 


M. Bouche, au nom du comité des décrets. 
Messieurs, je crois devoir prévenir l’Assemblée 
que les procès-verbaux des séances tenues sous la 
présidence de M. Riquetti de Mirabeau, l'aîné, ne 
sont pas signés de lui. Je demande que l'Assem- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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blée veuille bien prendre une mesure à cet 
égard. 


M. Leleu de La Ville-aux-Bois. Je demande 
que ces procès-verbaux soient signés du prési- 
dent et des secrétaires actuels (Marques d'assen- 
timent) ; et je propose le projet de déeret suivant : 

« L'Assemblée nationale autorise son président 
actuel à signer les procès-verbaux rédigés pen- 
dant la présidence de feu M. Riquetti aîné. Une 
copie signée [du présent décret sera mise à 
la tête de la collection qui contiendra ladite 
quinzaine, » 


M. Gillet de La Jacqueminière, au nom des 
comités de commerce et d'agriculture, des finan- 
ces, de la marine et militaire. Mrs-ieurs, votre 
Comité de constitution m’a chargé de vous rendre 
compte d’une pétition des intéressés aux établis- 
sements d'Indret et du Creuxot, près Moncenis, 
qui sollicitent un secours de 400,000 livres pour 
pouvoir continuer les fournitures qu'ils doivent 
faire aux départements de la guerre et de la 
marine. 

ë Votre comité est d'avis d'accueillir cette péti- 
ion. 

Les fournitures que ces deux fonderies font à 
l'Etat se montent chaque année à 500,000 livres, 
et d’ailleurs l’avance de 400,000 livres aurait une 
hypothèque assurée. 

Nous observons, d'autre part, que ce secours 
est très urgent pour entretenir l’activité de cette 
manufacture que les circonstances rendent cha- 
que jour plus utile et plus importante, et qu’il 
serait très dangereux et impolitique de laisser 
sans travaux plus de 3,000 individus qui y trou- 
vent de grandes ressources pour leur subsis- 
tance journalière. 

Il est bou d'ajouter enfin que le secours de- 
mandé serait en quelque sorte la compensation 
des sommes arriérées dues à ces établissements 
pour les fournitures qu’ils ont précédemment 
faites. 

Je suis chargé, en conséquence, de vous propo- 
ser le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités d'agriculture et de com- 
merce, des finances, de la marine et militaire, sur 
la pétition des intéressés aux établissements 
d’Indret et du Creuzot, près le Moncenis, ten- 
dat à ce qu'il leur soit accordé une avance de 
400,000 livres remboursable en 4 ans, à raison 
de 100,000 livres par an; considérant la nature 
du service public auquel se sont engagés dans 
ce moment les intéressés à l'établissement, décrète 
ce qui suit : 

« Art. 1%. L'ordonvuateur du Trésor public 
fera payer, par furme d'avance et dans le mois, 
aux fondés de pouvoir des intéressés aux étabiis- 
sements d’Indret et du Greuzot, près le Moncenis, 
une somme de 400,000 livres, laquelle, conlormé- 
ment à la soumission «es intéressés, sera par 
eux rétablie à la caisse nationale d’ici à 4 années, 
en 4 payements égaux de 100,000 livres vha- 
cun, et aux époques fixes du 1° juillet 1792, 
1793, 1794, 1795. 

« Àrt. 2. Les élablissements du Creuzot, près 
le Moncenis ensemble les habitations de Creusy, 
créées sur le pied de 500,000 livres chacune par 
‘arrêt du 10 décembre 1786, ainsi que les divi- 
dendes accumulés depuis 1787 jusqu’à ce jour, 
demeureront spécialement hypothéqués et affec- 
tés au remboursement de ladite avance de 
400,000 livres, et jusqu’à son parfait payement; 
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n effet le montant de cette somme sera fourni 
. les agents desdits intéressés. Il contiendra 
de leur part, et au nom desdits intéressés, l'o- 
bligation d’hypothéquer tous les objets ci-dessus 
énoncés, ainsi que la renonciation pour l'avenir 
à une quantité annuelle de bénéfices à titre de 
dividende, avant d’avoir préalablement fait le 
remboursement progressif, mentionné en l'ar- 


ticle 1°. » 


M. d’Ailly. Si, dans les circonstances actuelles, 
Assemblée nationale croit devoir prêter 
400,000 livres à cette manufacture, je deman- 
derais que les intéressés fussent obligés de payer 
l'intérêt annuel de cette avance. 


M. Camus. Je demanderais que l’ordonnateur 
du Trésor public, avant de délivrer 400,000 livres 
aux entrepreneurs, nous fit connaître l’état du 
Trésor public : Or, la situation du Trésor ne lui 
permet pas de faire cette avance. Siles intéressés 
aux LE nasoments d'Indret et du Creuzot ont 
des créances arriérées sur les départements de la 

uerre et dela marine, ils peuvent en poursuivre 
a liquidation; ils n’ont qu’à adresser leur récla- 
mation au comité ceatral. 


M. Gillet de La Jacqueminière, rapporteur. 
Je demande si, quand les miuistres de l'intérieur, 
de la marine et de la guerre vous écrivent que 
cette avance est indispensable et que, sans ce 
secours, les manufactures ne pourront pas faire 
les fournitures auxquelles elles se sont engagées 
et qui consistent principalement en 500 canons 
qui doivent être livrés le plus tôt possible pour 
le service de la marine et pour la garniture de 
nos côtes, je demande si Ce n’est pas le cas de 
faire uce avance d'autant plus utile que je n’ai 
pas besoin de développer dans cette Assemblée 
les motifs qui doivent la déterminer à faire ces 
fournitures. 


M. Goupil-Préfeln. Les manufactures dont 
où parle ne travaillent point gratuitement. Leur 
faire une avance de 400,000 livres sans intérêt, 
c’est leur sacrifier le bien des peuples. 


M. Bouche, On prétend que ces établissements 
sont créanciers de l'Etat. Eh bien, Messieurs, il 
n’y a qu’à liquider leur créance, et, ce faisant, 
ils se trouveront avoir les 400,000 livres qu’ils 
demandent. 

Je demande donc la question préalable sur le 
projet de décret du comité et le renvoi de la pé- 
tition aucomité central de liquidation qui vérifiera 
s’il est dû ou s’il n’est pas dû et qui fera son rap- 
port à l’Assemblée. 

. (L'Assemblée consultée décrète qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer sur le projet de décret présenté 
par M. Gillet de La Jacqueminière, et ordonne le 
renvoi de la pétition des intéressés aux établis- 
sements d’Indret et du Creuzot au comité central 
de liquidation.) 


M. Gaultier-Biauzat, au nom du comité 
des pensions, expose que plusieurs erreurs ont 
été commises dans la rédaction de l’article 3 du 
décret rendu le 4 juin courant, en faveur des 
vainqueurs de la Bastille ; il propose, en consé- 
quence, la rédaction suivante pour cet article : 

« Les personnes ci-après nommées, savoir : 
Jean-Claude Bouilly-Beauchesne, Antoine-Nicolas 
Bouillat, Noël Dejouy, Pierre Michelot, Noël- 
Pierre Parnel, Pierre-Joseph de Laurière, Mat- 
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thieu Fougerand, Pierre Guerrare, Pierre Laloux, 
Jean-Baptiste Mondon, Gharles-Léopold Nicolas, 
Julien Savigni, Vielh de Varennes, sont recon- 
nues pour avoir donné des preuves de courage 
et de bravoure au siège de la Bastille; la liste 
de leurs noms sera jointe à celle déposée aux 
archives de l’Assemblée nationale ; il sera fourni 
à chacun d’eux, ainsi qu'aux dénommés dans 
les deux articles précédents, si fait n’a été, un 
habit et un armement complet, conformément 
au décret du 19 juin 1790, et ils jouiront des au- 
tres avantages honorifiques assurés aux vain- 
queurs de la Bastille par le même décret. » 
(Cette réduction est décrétée.) 


M. Camus, au nom du comité central de liqui- 
dation, présente un projet de décret concernant 
la liquidation et le remboursement de la dette de 
l'Etat. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité central de liquidation, qui lui a rendu 
compte des rapports faits par le directeur géné- 
ral de la liquidation, décrète qi’en conformité 
de ses précédents décrets sur la liquidation de 
la dette de l'Etat, et sur les fonds destinés à 
l’acquit de ladite delte, il sera payé aux diffé- 
rentes parties ci-après dénommées, et pour les 
causes qui vont être pareillement énoncées, les 
sommes suivantes, savoir : 


1° Arriéré du département de la maisoa du roi. 


CHAMBRE AUX DENIERS. 


Appointements, traitements, nourriture à diffé- 
rents employés de la maison du roi, pour les 
années 1187, 1788 et 1789. 


Marie-Angélique de Fitte de Joucy de Mackau, 
sous-gouvernante des enfants de France, 1,777 1, 
10.8, Cha errene A 114 010 » 

Renée-Suzanne -Marie- 
Louise de Mackau de Fitte 
de Joucy, sous-gouver- 
nante des enfants de 
France, 1,777 1. 10 s., ci. 

Elisabeth-Louise Lenoir 
de Fitte de Joucy, sous- 

ouvernante des enfants 

e France, 1,7771.108s., ci. 

Louis-GeorgeGougenot, 
successeur de M. Melin, 
maitre d'hôtel du roi, 
ES En AO Re E 

Jean - Baptiste Pouret, 
chapelain du roi, 819 1. 
12801 Craie 

Charles-Martin Dalmont, 
premier commis de pour- 
voirie du roi, 1,500 L., ci. 

Peyronnet, commis à la 
pourvoiriedu roi,5001.,ci 

Pierre Bastard, garçon 
de garde-manger de la 
pourvoirie du roi,1,0001., 


17e 10e 


401100 TO» 


22,830  » » 
SN A12 6 


1,500 » » 
500 » » 


1,000 » » 
Nicolas-Joseph Hermm- 

seau, 600 1., ci.. 600 » » 
Thomas Flamarion, por- 

tier et porteur de la pour- 

voirie du roi, 400 1., ci. 
Anne-Mariel, veuve d’A- 

lexandre-Ramond Olivier, 


0. 


400 » » 
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femme de charge de la 
pourvoirie, 500 Î., ci... 
Alexandre-Guillaume de 
Galard de Béarn de Bres- 
sac, 3,44511., ci. ....:., 
. Nicolas Pasquin, feu- 
tier de Madame Elisabeth, 
1,143 1. 10 8. 6 d., ci... 
Pierre Querroy, aide des 
offices du roi, 500 1., ci. 
Louis-Charles Luttier, 
huissier ordinaire de l'an- 


de chambre du roi, 9151., 
Cire ee at 
Michel Bouclier, chirur- 
gien de quartier du roi, 
S00 1 108 Cie 
Nicolas Vatel, valet de 
garde-robe de Madame Eli- 
sabeth, 361 1. 88.6 d., ci. 
Jean-Joseph Condroyer, 
maître charcutier de Ja 


vère, femme Briand, blan- 
chisseuse de Madame Vic- 
foirer3,555 lice 
Joseph-François Daillez, 
chirurgien de quartier du 
roi, 1,070 1, 9 8., ci... 
Le même, pour nourri- 
tures, 1,090 1. 4 s., ci... 
Blanchemain, chapelain 
du roi, 903 1. 11 8.3 d., 
Cia ee re is ele « 
Charles-Claude Faure, 
clerc de chanoine, 903 1. 
RSS Os en 
Allard Joseph-Robert, 
successeur du sieur Clau- 
de-Etienne Forgeot, pre- 
mier apothicaire du roi, 
6,32711-16 8.914. ci 
Alexandre Parfond, fon- 
dé de procuration dusieur 
Glaude-Etienne Forgeot, 
premier apothicaire du 
roi, 1,911 1. 1558,, ci... 
Pierre Lagarde, maître 
de musique des enfants 
de France, 2,130 livres, 
Cle stresse aa 
Pierre-Jean Desprez, 
chef du gobelet du roi, 
OIDNTES CT Le mec 
La veuve Delcouvre, 
Ange Conty, officier de la 
bouche du roi, 900 livre’, 
Classe saeee PR 
Juliette- Jeanne - Marie 
Lebras Le Bartz, femme de 
chambre deM.le dauphin, 
1508126818 dci 
Joseph - Claude Hurt, 
garçon de la chambre dé 
Madame Adélaïde, 814 |. 
1918. JA, Eee Die 
Jacques Vautrin, gar- 
Fi laveur de la bouche, 
62 1. 10 8., ci..... FC + 


500 1. » s. 
3,445 » 
1,145 610 

500 » 
1,663 1 

915 » 

2090010 

361 8 
1,434 12 
3,555 ” 
1,070 9 
1,090 n 

903 11 

903 11 
6,327 6 
15941. 45 
2,130 » 

975 » 

900 » 
1,081 6 

814 13 

262 10 
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Charles -Claude Bligny 
fils, valet de chambre 
barbier du roi, 915 livres, 
(SRE RCE M NAS 0 

Pierre Laservolle, mé- 
decin ordinaire du roi, 
1167121078 cie 2er me 

Pierre - François Que- 
nessen, aide des offices 
du roi, 350 livres, ci... 

Etienne Cille, garçon de 
fourrière des petits ap- 
partements du roi, 150 FE 
Nes Cl ac sd 

Jean-Jacques Bluteau, 
officier du serdeau du roi, 
MSG LCL ee 

Marie-Jeanne Sourdeau, 
femme Duparc, concierge 
du château des Tuileries, 
AT. 0:s:r9 ds nci eee 

Marie-Claude Vaugran- 
de Tergat, femmedechain- 
bre de Madame Eli-abeth, 
3,243:118;831d.. ci. 

Jean-Nicolas Blossier, 
huissier de l'antichambre 
du roi, 1,663 1. 1 s., ti. 

Mathieu-François Cou- 
sin, se disant autorisé par 
justice, et du consente- 
ment des héritiers de An- 
ne-Hilarion de Gallard de 
Brassac de B‘ara, premier 
écuyer de Madame Vic- 
toire, 6,239 L. 2 s. 6 d., ci 

Jacques Brisebarre, élè- 
ve de la bouche du roi, 
80 livres, :ci..:....2. 5 

Louis-Henri Hugon de 
Magouthière, gentilhom- 
me ordinaire du roi, 4541. 
DIS es Chen Me 

François de Chalus de 
Narbonne, dame d’hon- 
neur deMadameAdélaïde, 
PROD A INEEMCRAEL Te 

Pierre Hugon de Magou- 
thière, maitre d'hôtel du 
roi, 24,608 1. 10 s., ci... 

Fraoçois-Emmanueldu 
Bousquet de Saint-Par- 
doux, écuyer ordinaire 
de Madame Elisabeth, 
1889 2/80; 

Pernot, aide de la bou- 
che du roi, 450 livres, ci 

Jean Marson, garçon 
travailleur de la bouche 
du roi, 250 livres, ci.... 

Alexandre des Bissoux, 
aide de la bouche du roi, 
250 livres, ci........... 
. Marie-Antoine-Victoire 
Giot, élève de la maison 
du roi, 125 livres, ci.... 

Mathieu Sue, garçon 
servant de la bouche du 
roi, 250 livres, ci..... ds 

Jean - Baptiste Fortin, 
garçon servant de la bou- 
che du roi, 250 livres, ci 

Jacques - Laurent Ba- 
bille, maître d'hôtel du 
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915 1. 


1,187 


3,243 


1,663 


6,239 


14,921 


24,608 


1,333 
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roi, 21,998 1. 12 s. Gta 
D tea 

Remy-René Cellier, chef 
du gobelet du roi, 750 li- 
VFEBN Clare eee seeeure 

Jean-Louis-Joseph de 
Béarn de Béon, aumônier 
ordinaire de Madame Adé- 
laïde, 1,975 livres; ci... 

Mathieu-Toussaint Gi- 
gandet, élève du gobelet 
du roi, 125 livres, ci... 

François Darmaste, gar- 
çon de fourrière des ca- 
binets du roi, 150 li- 
VFES Cie. ee -orecessee 

Laurent David, con- 
trôleur de la bouche du 
roi, 1,100 livres, ci..... 

François - René  Le- 
comte, chef travailleur 
dela bouche du roi, 150 li- 
POS Cle er denses 

Charles Chaud, travail- 
leur de la bouche du roi, 
450 livres, ci. .......... 

Joseph Rasse, chef de 
la bouche du roi, 750 li- 
NTSC mme eee 


Louis-Michel Giraud, 
garçon servant des prtits 
appartements, 250 li- 


NUE Géo Une ; 
Louis de Barjac, mai- 
tre d'hôtel du roi, 24,598 [. 
1 PART E ARC uA0 OO LE 
Pierre-Martin Baunet, 
ancien garçon servant de 
la bouche du roi, 259 li- 
RER MC eee. conte 
Etienne-Joseph Bastin, 
entilhomme ordinaire 
u roi, 4491. 6 s.3 d., 


Antoine-Louis Vassal, 
successeur du sieur Ja- 


mar, premier apothi- 
caire du roi, 8,192 1. 168. 
HObronse douane 


Louis-Guillaume Le- 
vieillard, doyen des gen- 
tilshornmes servants du 
roi, 908 1. 10 8., ci...... 

Olivier L'Hoste, aumo- 


Jean-Baptiste Croville, 
valet de chambre de Ma- 
dame Victoire, 1,626 1. 83. 
DUC Se rat de UN 

Marie de Durfort de Ci- 
vrac de Donissant, dame 
d'atour de Madame Vic- 


oser 


22,750 livres, ci........ 
Louis-François, garçon 


21,998 1. 12 8. 6. d. 


750 


1,975 


125 


24,598 


250 


8,192 


908 


457 


360 


1,626 


8,145 


22,750 


12 
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de la garde-robe du roi, 
1,357 1 138:, Ci... ue 

Pierre Cheval, laveur 
des petits appartements 
du roi, 262 1. 10 8., ci. 

Jean-François Michel, 
médecin de quartier du 
roi, 5361. #s. 3 d., ci... 

Gharl:s-François Bau- 
dot, clerc de cha;elle et 
oratoire du roi, 908 1. 


Héritier-Louis Cercelot, 
huissier de salle du roi, 
1,106"NVr68, Cis.-....e G 

Marc-Antoine l'Affilé, 
garçon de la chambre de. 
madame Adélaïde, 1,353 1. 
1108.94 Cle. -c0ee 

Louise-Françoise-Four- 
tunati l’Affilé, coiffeuse, 
3,243 1. 18 8. 9 d., ci... 

Théodore - Benjamin - 
Bruno Pépin, garçon de 
la chambre de madame 
ss 1'O26 TERRE 


soso 


du roi, 500 livres, ci.. 

Philibert Dupuis, gar- 
çon de fourrières des pe- 
tits appartements du roi, 
2OUTIVECS, Cia eee te 

Loup Coupade, garçon 
servant des petits appar- 
tements du roi, 250livres, 
(Eté Bron en à 

Gaspard Collon, laveur 
de la cuisine bouche du 
TOL LOUP ACT CI. LE. 3 

Joseph Roucelle, ba- 
layeurdes salleset offices 
du roi, 216 1. 58. 9 d., 


Jean -Baptiste Bligay, 
valet de chambre, bar- 
bier du roi, 460 livres 


Jean-Jacques, valet de 
chambre de garde-robe 
de madame Victoire, 
1,264 livres, ci.......... 
. Georges- Nicolas Nour- 
lier, premier ancien corn- 
mis de la deuxième di- 
vision bouche du roi, 
1,100 livres toi... 

François - Emmanuel 
Guignard de Saint-Priest, 
secrélaire d'Etat de la 
Maison du roi, 2,334 |. 
AS ERE C re de Bee 
. Pierre de Saintes, ar- 
tiller du roi, 1,357 1. 
GLEN de Cie re : 

Jean-Baptiste - Antoine 
Tonnelier, valet de cham- 
bre de madame Adélaïde, 
1,626 1. 8 8. 3 d., ci... 

Pierre-Paul Pardoux, 
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.1,3571. 13 8. » d. 


262 


536 


250 


262 


216 


460 
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huissier du cabinet de 
es Victoire, 1,086 1. 
Louise - Gabrielle La- 
uepierre de la Roche, 
emme de chambre de ma- 
dame Adélaïde, 1,081 1., 
DR ee PP OR RD ES 
Pierre Picot, dit Du- 


Majar, cp de ma- 
dame Er 449 1. 
OIB  SNde Dlseeereur. à 

Dane Baule sommier 
de chapelle de madame 
Adélaïde, 812 1. 19 s. 


Jean Claret, ‘valet de 
chambre de madame Ade- 
ee 1,353 1. 17 8. 3 d., 

PE E nmanuel - De- 
nis Mercier, valet de 

arde-robe de madime 

pra 1,082 1. 18 s. 


ot Rochard, pousse- 
fautesil du roi, 450 li- 
LES: Cl Rob Rec er rt 
Marie-Maleieine- Vic- 
toire Dirége, femme Car- 
ron, coiffeuse de ma- 
dame Filie du roi, 1,081 1. 
MENT ERNO  e 
François Lioanville, gar- 
çen de l'argenterie du 
gobelet du roi, 300 li- 
RES een cer onu 
François Girard, norte- 
faix de madame Elisa- 
_h 407 1. 6 8. 9 d., 
re Francois -Antoine, 
his oi du roi, 
OS ea de 
Jean - Mathel Tharin, 
portefaix de madame 
Adélaïde, 2711. 1 8.3 d., 


René-François Chauvin 
d'Osny, sentilhomme or- 
dinaire du roi, 454 1.58., 


Pierre- Michel Henvin, 
secrétaire du cabinet du 
roi, 6,912 1. 10 s., ci. 

Jean- Emnianuel Rœt- 
tiers, gentilhomme ordi- 
naire du roi, 454 1. 56., 


ue Savinien Lee 
blond, maître de mathé- 
matique des enfants de 
France, 11,981 1.5 s., ci. 

Barbe Benard, femme 
de chambre de madame 
phsebeits 3, 243 1. 18 8. 


Marie-Marguerite Per- 
not Desguichard, pre- 
mière femme de chambre 


1,086 1. 5 8. » d. 


1,081 
250 


449 


812... 


1,353 : 


1,082 


450 


1,081 


407 


908 


271 


454 


6,912 


454 


11,981 


3,243 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


19 


17 


18 


10 
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de madame Elisabeth, 
2103415582 974 LC 
Nicolas Philippot, aide 
des offices des petits ap- 
partements du roi, 500 li- 
NTBSICL en ame 
Joseph-Antoine Meunier 
de Castor, valet de cham- 
bre du roi, 915 1., ci. 
Jeanne-Françoise d’ Ai- 
gremont Malivoir, femme 
de chambre de madame 
Elisabeth, 2,432 1. 19s., 


Marie-Sophie Malivoir 
Legeniire, femme de 
chambre de madame Eli- 
sabeth, 1,621 1. 19 s. 6., 


Jean-Baptiste-Pierre-Au- 
gusti  Ouvrard Delinifre, 
valet de ere du roi, 
91521 

see Clerc Caque- 
ray-Bonicourt de Sarny, 
Éric né de chambre e 

. le CR 1,081 1. 
6 8.34 CR nn ue 

Alexandre-Roger-Louis 

Alliot, 379 1. 1 s. 6 d., 


Veuve Pierre Alliot, 
DS de salle du roi, 
120 18216 dci... 

Paul Fremont, clerc 
des gardes du HAE du 
FOIS 2 704191 dE 

Bite aid - Louis 
de Saint-Julien, gentil- 
homme ordinaire du roi, 
LEA PARTS ADO ER 

Pierre Allard, garçon 
de chambre de M. le 
PeupAIn, 5401. 135s., 3d. 

“ot s-Louis Tunigny, 

valet de chambre du roi, 
O1BAIIVrES, Cl. .5:...- 

Jean-François de Luber- 
sac, aumônier ordinaire 
de madame Victoire, 
118 11VreS CL 

Angélique- -Béatrix Fres- 
set, femme L’Ecuyer, coif- 
feuse de ma'ame Adé- 
“Le 3, 44911. 1818 014; 

etes Bon- 
nefoy, huissier ordinaire 
du chambellan, 1,663 1. 
8s.9 d 

Gatien - Dené Sonnt 1, 
garçon servant des petits 
appartements du roi, 
DO NNINTES Cle ee eee 

Marie-Clémentine -For- 
tunée-Dormiette Collet, 
femme de chambre de 
madame Victoire, 2,130 1. 
9 d., 

taie “e- Elisabeth-Jallot 
Collet, femme de cham- 
bre de madame Adélaïde, 
2,514 1,5 8. 3 d., ci... 


ss ses 
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3,243 


1,663 


3,914 


23 

54.04. 
» L] 
9 
19 6 
» » 
6 3 
1 6 
18. 6 
hgigs 
5 n 
13 3 
18 9 
18 9 
» » 
» 9 
tr: 
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Jean Gaguin, valet de 
chambre de madame Eli- 
sabeth, 361 |. 8 s. 6 d., 
Ce en sie ere 

Marie-Louise - Maurice 
Elisabeth de Montmorency 
Laval, dame d’atour de 
madame Adélaïde, 9,7381. 
1 CAO RES octo 

Jean- Ba; tiste - ne 
Launoy, garçon de la 
ChADeS du dim Adé- 
laïde, 1,081 1. 6 s. 3 d., 
dépot nn OO 

Marguerite-Rosalie Le- 

ay, femme Léonard, coif- 
euse de madame Élisa- 
beth, 3,243 1. 18 s. 9 d., 
CR rte aides els ele 

Alliot de Mossey, tré- 
sorier de Meslames, tan- 
. tes du roi,170,000livres, 
CR r.etoee 

Pierre Dufour, maître 
d'hôtel du roi, 24,598 1. 
d2an6 dei... .2... .. 

Antoine-Louis Fortin, 
concierge du grand com- 
mun, à Versailles, 1,081 1. 
Grid ele. re 

Antoinc-Louis Fortin, 
valet de chambre du roi 


Marie-Jeanne-Roger Be- 
liard, femme de cham- 
bre de M. le Dauphin, 
1081165723 d) cle: 

Veuve François - Elie 
Masson, aide de bouche 
aux petits appartements 
du roi, 150 livres ci... 

Bernard Delercz, som- 
mier de chapelle e ma- 
dame Victoire, 813 1. 
CREATED Re 

Robert Delaye, garçon 
de la chambre de ma- 
dame Elisabeth, 542 1. 
PR U PAEO Por oounts 

Jeun Lous'aunain, chi- 
rurgien «es enfants de 
France, 10,250 1. 5 8, ci. 

Jean-François Leclerc 
de La Bruûre, gentil- 
homme ordinaire du roi, 
PO BRU ENS ESP 

Denis Robillard, garçon 
servant du roi, 290 !., ci. 

Etienne Ray, garçon 
laveur de la table du 
grand maître, 182 1. 10 s., 
Lt AR Se 

Arnand - Remy Le- 
moine, huissier du cabi- 
net du roi, 454 1. 5 &., ci. 

Nicolas Brabant, gar- 
çon pur l’argentvrie du 
TOPOUDAE Cr Un, 10 

Ber:on, la eur te l’ar- 
geuterie du gobelet du 
TOLMSZSIEMIOESS ci... 

Jean Bruuier, laveur 
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361 |. 8 8. 6 d. 


de l’argenterie du gobelet 
du roi, 182 1. 10 &., ci. 

Jean - Charles Faquet, 
valet de chambre de 
Mwe Victoire, 1,626 1. 
ES BCE (eco Gé. 

Jeau-Baptiste Denis Ser- 
gent, valet du garde-robe 
ordinaire du roi, 1,357 |. 


Pierre - Louis Nivert, 
élève de la bouche du 
TOI 125 CI ee ee 

Etienne Meunier, aide 
de la bouche du roi, 
2001 CR ERRTe Te 

Jean - Barthélemy Ga: 

né, aide de la bouche 

UFOÏ A 300MIS ei. 2e 

Jacques - Antoine Cor- 
nette, aide de la bouche 
du rot, 1,200 ci. 

Louis Lacourt, chef tra- 
vailleur de la cuisine du 
roi, 480 livres, ci......, 

Charles Renaud, valel 
de chambre de Madame 
Elisabeth,8141.13s.9d.,ci 

Julien Laimé, garçon 
servant des petits appar- 
tements du roi, 250 li- 
NES Cine te eee ss dus 

Augustin Herrel, gar- 
çon servant de la bouche 
du roi, 250 livres, ci... 

Jean-Pierre Mairieux, 
valet de chambre de Mù- 
dameBlisabeth,8141.13s. 

RS CR ee 

Jean-Claude  Sorelle, 
valet de chambre de Ma- 
dame Elisabeth, 814 1]. 
19.89 dci. 

Antoine Jubin, valet de 
chambre tapissier de Ma- 
dame Elisabeth, 444 livres 
ES OAI AU ETS 

Augustin - Bernard- 
Louis-Joseph Rouffau, 
maitre en fuit d'armes 
des enfants de France, 
DID TYPES RER scope 

Julie-Françoise Genet 
Rou:seau, remueuse des 
enfants de France, 1,081 1. 
GS dCi er. 

Pierre B:ucheman, va- 
let de chambre du roi, 915 
HVres SCI DE rar £ 

Pierre Borchemin, gar- 
çon du châteru de Ver- 
sa'lles,4,3041.10s.3d.,ci 

Charles-Martin  Dol- 
mont, premier commis 
de la pourvoirie du rui, 
1,500 NVrES MER SE 

Louis-Charles Luthier, 
huissier ordinaire de l’an- 
tichambre du roi, 1,663 1. 
led eh: ent + 
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182 1. 


1,626 


1,357 


250 
125 
200 
300 
1,200 
480 


814 


250 


250 


814 


814 


444 


3,195 


1,081 
915 


4,304 


1,500 


1,663 


10 s. 


16 


13 


10 


[Assemblée nationale.] 


François-Edouard Le- 
gras de Courcelle, aumo- 
nier ordinaire de la mai- 
son du roi, 1,368 1. 13 s. 
LE: CCS (ME RSER SES SE : 

Parties prenantes, fai- 
santen total la somme de 
556,703 1. 14 s. 8 d., ci. 


Indemnités, gages, traitements et gratifications à 
divers employés dans la petite écurie du roi, 


pendant l'année 1787. 


Jean Latour, portier, 
150 livres, ci........,.. 
Nicolas Beiru, valet de 
pied, 400 livres, ci..... 
Pierre Duperray, pos- 
tillon, 200 livres, ci... 
Guillaume Pied-de-cocq, 
cocher, 200 livres, ci... 
Veuve Bourgoin, mai- 
tre d'hôtel des pages, 
13,536 livres, ci...... : 
Prosper Ravache, déli- 
vreur, 400 livres, ci... 
Eloi-Michel Vatier, por- 
tier, 200 livres, ei...... 
Remy Debidas, cocher, 
200 livres, ci..::,...:. 
Jean-Charles Beaufils, 
piqueur, 200 livres, ci. 
rauçois Pichard, valet 

de pied, 100 livres, ci... 
Louis-Nicolas Vincent, 
postillon, 600 livres, ci. 
Mathieu Leclerc, serru- 
rier, 126 Livres, 10s., ci.. 
Jean Emmery, garçon 
de cour, 120 livres, ci. 
Jean Haenu, garçon 
charron, 100 livres, ci. 
Philippe-Gabriel Peguil- 
hau Quarbout, 1,500 li- 
VPESS LCA Er ee 0 0.0 à 
Guillaume-Jean-Gervais 
de Vernon, écuyer, 750 li- 
VrON LL ets 


Pierre Gérard, garçon 
desellerie, 100 livres, ci. 
François Joly, chirur- 
gien, 300 livres, ci...., 
Joseph-Denis Bosquet, 
charcutier, 2,345 livres 


Nicolas Thomassin, co- 
cher, 2U0 livres, ci..... 
NicolasGarnier, cocher, 
200 LINTES 6224070254 
Nicolas Bruet, cocher, 
200 livres, ci..... bé 
Jean-Baptiste Lerat, 
garcon de garde-meuble, 
DOMHNrES Chorus eee 
François Coutray, déli- 
vreur, 200 livres, ci... 
Clément Humbert, dit 


1,368 1. 13 s. 6 d. 


150 1. 
400 
200 
200 


13,536 
400 
200 
200 
200 
100 
600 
126 
120 
100 


1,500 


750 
400 
200 
100 
300 


2,345 
200 
200 
200 


150 
200 
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556,703 1. 14 s. 8 d. 


———————_—_—_—_—_— 
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Verdun, 100 livres, ci... 100 I. » 8. » d. 
Corneil Citers, çiqueur, 

200ivres Cia 200 » » 
Claude-Michel Brunelet, 

palefrenier, 100 livres, ci. 100  » » 
François Bureau, pale- 

frenier, 100 livres, ci... 100 » » 
Louis Plé, dit Villiers, 

palefrenier, 100 livres, ci. 100 » » 
Viacent Gahon, 200 li- 

NES Clin eo sus 200 » » 
Caly, maçon, 2,255 li- 

Vres least monte 2,255 » » 
Louis-Jean Barrois, dit 

Labarre, palefrenier, 100 

livres, Le ......... 100 » » 
Charles-Silvestre Ma- 

rescot, portier, 100 livres, 

Fi SP EE messe ss 109 » » 


Parties prenantes, fai- 
sant en total la somme de 


26,333 1. 10 8. 8 d., ci.. 26,333 1. 10 8. 8 d. 


EE — 
VÉNERIE. 
À différents ouvriers et fournisseurs pour four- 
nitures pendant les années 1786, 1787, 1788 
et 1789. 


Francois Pluchet, char- 


ron, 9,768 L. 10 s., ci... 9,768 L. 108. » d. 
Jean-Baptiste de La 

Croix, 150 livres, ci..... 150 » » 
Jean-René Caudère, sel- 

lier, 18,888 1.8 s.,ci.... 18,888 8 » 
Alexandre L'prince, ta- 

pissier, 150 livres, ci... 1505 » 
La succession du sieur 

Louis-Thomas Benard- 

Fontaine, pourvoyeur, 

83,398 1. 19 s. 1 d., ci... 83,398 19 l 
Marquet, charpentier, 

MH SOS AS ci IE 20815 » 
jean Charny, peintre, 

4,338 livres, Ci......... 4,338 » f 
Pierre Touchard, com- 

mis des charrois, 278 1. 

3 S.;, D PS SO er .. 278 3 » 
Jean-Baptiste- François 

Prevôt, commis du garde- 

meuble, 92 1. 5 s.,ct.... 92 5 y 
Charles-Louis Taver- 

nier, mercier,.3,792 1. 4s. 
(CO PA Re SIDA TER 
Jean-Robert Potel, me- 

nuisier, 270 1.7 8., ci... 270 7 » 
Jean - Baptiste- Laurent 

Auvray,couvreur, 1,091 1. 

1TN SE Clerc esters 1,094 11 » 
Jean -Baptiste-Jarques 

Lucas, plombier, 665 1. 
BONCle seems 665 "3 » 
Sébastien Flotte, maré- 

chal, 11,183 l: 68, ci..." 11,183" 6 » 
Jean-Baptiste Jeanty, 

tapissier, 9,400 livres, ci. 9,400 » Ù 
Edme-Denis Peschard, s 

délivreur, 3,225 livres, ci. 3,225 » n 
CGharles-Joseph Lebrun, 

1,800 livres, ci...:..... 1,800 » n 


Antoine Tardif, dit De- 
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lorme, 1,426 1. 10 8., ci.. 
Louis- Fras ois Dubois, 

meunier, 2,867 1.5s., ci. 
Aueustin- Philippe- An- 

ue Mouton, 1,706 1. 5 8., 


ss stesssonensesse 


soon. 


1 Ques Phil pe ss 
uet, “menuisier, 5 920 1 
CL EE ecne re 
Nicolas. Robert Desclau- 
zeaux, peintre, 1,905 1. 
TOR CL ares oes 
Vincent More tour- 
peur, 137 1. 10 s., ci. 
Pierre-Françvis P: 1lloy, : 
maçon, 15,042 1. 18 s., ci. 
Barthélemy Gobert pein- 
(re OS SIC eee 
Parties prenantes, fai- 
gant en total la somme Hé 
188,637 1.13 5. 7 d., ci. 


2,867 


1,706 
917 


188,637 1. 


5 
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1,426 1. 16 8. 


» de 


» 


13 8. 7 d. 


GOUVERNEMENT DU LOUVRE. 


Employés et fournitures pour les années 1787 
A \ et 1788. 


ÉTAT-MAJOR. 


De Champlot, gouver- 
neur, 13,932 livres ci. 

Bartonil, frais des bu- 
reaux, à, 134 1. 4 8. 4 d., 


Leclerc, premier licute- 
pant, 687 1. 10,8; 1EiI.- 

Grossie ï, . cond livute- 
nant, 687 |. eee 

Reed, Dre AL. 


oison, chirurgien, 
2'ODOE Che sea ouores 
Les héritiers Lasaigne, 
médecin, 2,250 1, 10 s., ci 
Pelletier, fée du chà- 
teau, 3, CT AS RES 
Caron, gargon. du chà- 
teau, 3, 816 L., ie se 
Dubuisson, se du 
château, 3,216 livres, ci. 
Allard, garçon du châ- 
teau, 3, 816 livres, ci..... 
Vallour, garçon du chà- 
teau, 1,216 livies, ci..... 
Luzac, EAron du chà- 
teau, 1, 91 6 livres, ci... 
Héritiers Ancelet, suis- 
se n/5921Vr:, Cl... ce 
Favre, suisse, 1,382 li- 
1 CR ENO ISA ERNEE 
Kolliker, suisse, 1,7421i- 
vres, ci AR CEE 


vres, ci OCCOPDOOOMAORON 


VER R CI Rte anale 
rs suisse, 1,742 li- 
VTBRNE RS: oo eue. € 
Mortemard et Ci, mar- 
chands de soie, 1,748 li- 


13,932 1. 


3,134 
687 
687 

1,149 

2,900 

2,250 

3,216 

3,816 

3,216 

3,816 


1,26 


1,216 
1,532 
1,382 
1,742 
1,742 
2,982 
1,742 


CR 


VOS Cl ere mere 
Fornay l’aîné, 1,742 li- 
MTS ele er ee 
RIRE suisse, 1,742 li- 


none esossse 


VrOBCI NET 
Defrance, Lee 
1,618 livres, ci......... 
Chouteau, Lbalayeur, 
1,318 livres, ci....... 
Wolff, 1 ,918 livres, ci. 
Claude-Maurice Effran- 
con,balayeur,1,768livres, 
CRT Se ae 
Maurice Mermillad, 
1,678 livres, ci........ 
François Pie 
1,678 livres, ci 


Fournisseurs. 


et ne 
DAT ra OP 
D:Sécouttes,marchand 
PSE 4571.78.6d., 
ARerhélhs Chandelier, 
D iris PRE rio 
EL épicier, 
7610 0 478-101. 
Jaubey, chapelier, 
1,430 I. 15:8:9 d., 
Jonanin, bas. 
1,310 livres, CLÉ ee 
Blampignon, serrurier, 
DUO NHNTES CI Te ee 
Hugot, tapissier, 3,600 li- 
vres, M URSS 
10 SET 
Veuve Selis, vitrière, 
OMS AN Cie 
Lefèvre, bross ier, 
3,2881. 19: 8.64. Nc 
ROUREUEs ferblantier , 
834 1. MOUSEL. ee 
Mel: menuisier, 
1409 1. 17 SCIE eee 


vres, ci. 


Lemaire, cordier, 106 1. 
51821014. Fe D pren D 


Partir, nattier, 292 1. 
5 


Lee 4 nn 
139/ livres cire. 
Lecossois, jardinier, 
GOD'RvrES CIE... 
Parties prenantes fai- 
sant en total la somme 
de 141,758 1. 145. 6. d., ci. 
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1,748 1. 


1,742 
1,742 
1,382 
1,618 
1,318 
1,918 
1,768 
1,678 
1,678 

550 


18,066 


21,457 
5,177 
7,640 
1,430 
1,310 
3,400 
3,600 

926 
1,511 
3,288 

834 
1,409 

774 

549 


141,758 


» 8, » d 
» » 
NS 
or 
412 » 
7 6 
12 ” 
17 
15 
À 16 
ét -Se 
8 Wr 
10 » 
18 » 
1920 6 
17 6 
47 00 
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9 » 
5 6 
5 » 
#4 » 
LL CE à 
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MAISON DE LA REINE. 


Gages, nourriture et appointements à différents 
employés et fournisseurs de la maison de la reine 


pour les années 1187, 1788 et 1789. 


Deherain, pourvoyeur 
de la bouche, 188, 507 1. 
AS BASIC PE... 

Mercier de La Source, 
contrôleur général de la 
maison de la reiue, 
19:261Mr8/8N cie te 

Michel de La Roche- 
Martin, contrôleur de la 
bouche, 4,386 livres, ci. 

Thorez, aide de la frui- 
terie, 21,535 1.3 8. 11 d,, 
CR ns stoeshtese te 

Dame Thibault, pre- 
mière femme de charge 
res reine, 11,182 1. 7s. 


la bouche, 4,122 livres,ci. 
Lekain, officier de la 
fruiterie, 28, 595 1. 15 s. 


ciers du Le et 
54,660 1. 10 8., ci...... 

De Tessé, premier 
écuyer de la reine, 43, 
ALES CEE. ere 

Parties prenantes, fai- 
sant en tolal la somme 
- de 370,102 L. 6 8. ? d., 


MAISON DU ROI. 


Gages du conseil. 


La dame veuve d’An- 
dré-Hercule de Rosset de 
Fleury, premier gentil- 
homme de la chambre, 
6,945 livres, ci....... . 

André - Hercule- Marie- 
Louis de Rosset de Fleury, 
titulaire de la charge de 
premier gentilhomme or- 
dinaire du roi, 8,955 li- 
FLO CIE ser mencpoures 

Brouillé de La Carrière, 
gentilhomme ordinaire du 
roi, 3,600 livres, ci..... 

Dubois, valet de garde- 
robe du roi, 9,2651. 18., 
Ca on RON OO TU 
ordinaire du roi, 2, 160 li- 
VreSN CI ose. Presses 

Taillepivd de La Ca- 
renne, conducteur des 
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188,507 1. 15 s. 8 d. 


13,261 8 » 
PET re 
21,535 3 1 
11,482 7 5 
4,122 » » 
28,595 15 3 
99. 3 » 
mA A 
54,660 10 » 
43,164 » » 

370,102 1. 68. 2 d. 

DEA le eco 
8.065 vif 
3,600 : » » 
9,265 »  » 
2,160 » » 


Bastin, gentilhomme 
ordinaire du roi, 3,600 li- 
LUE NS Dee 


raye, secrétaire d: cabi- 
ietduroi,16,200livres, ci. 
_De Talaru, premier mi- 
nistre d'hôtel de la reine, 
6,750 livres, ei......... 
Rengousse de La Bastide, 
gentilhomme ordinaire 
du roi, 3,600 livres, ci.. 
De Croisœil, gentil- 
hemme ordinaire du roi, 
5,400 livres, ci........, 
De Villequier, pre- 
mier gentilhomme de la 
Chambre du roi, 10,800 li- 
NES CL ete de et 
Hugon de Malgountières, 
gentilhomme ordinaire 
du rvi,5,400livres, ci... 
Dufour, gentilhomme 
ordinaire du roi, 4,900 li- 
CLOUS ART 
Dame de Narbonne, 
dame d'honneur de Ma- 
dame Adélaïde, 8,100 li- 
MES C lee came eee 
Parties prenantes, fai- 
sant en total la somme 
de 120,354 1. 1 s., ci. 
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25,884 1. 
3600 
16,200 
6,750 
3,600 


5,400 


10,800 
5,400 


4,900 


8,100 


n 
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120,354 1. 1 8. » d. 


a. 


BATIMENTS DU ROI. 


Différents entrepreneurs, ouvriers, fournisseurs 
et employés dans les bâtiments pour les années 
1785, 1786, 1787, 1788 et 1789. 


Tillet, tailleur, 93,736 1. 

9 : x Mbl HR PE 
oogishptoel, peintre, 
D'ODSIHVTES CRE Lee. 
Saulgeot, chapelier, 
2, AU2MHVEES Clare 
Dame veuve Godefroi, 
ACIER A EE da 


imprimeur, 2,672 1. 10e., 
Closorososoossrossosses 

Parties prenantes, fai- 
sant en total la somme 
de 102,849 1. 19 8. 7 d., 
(CÉRAPE re res 


93,736 1. 9 s. 7 d. 


2,905 
2,40? 
1,134 


2,672 


» 
» 


10 


» 


102,849 1. 19 8. 7 d, 


BATIMENTS. 


Département de Meudon. 


jardinier, 
845 L. 16 8., 6 d. ci... 


258.1. 17 8. » d. 


845 
2,391 


16 
1 


6 
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3,000 livres, ci......... 3,000 1. » s. » d. 
2371 Ÿ a 297 1. 9 8. »vde Louis Vanloo, peintre, soi 
Hirsch, destructeur des 2,400 ie di. .. qu , ) » 
rats, 300 livres, ci...... 3000 » ‘Jean- aptisteRega ha 
Veuve Legenure Lo peintre, 11,000 livres, ci. k » » 
deur, 662 1. 19 &., © 662 19 » Peyron,peintre, 4,800 li- apr An 
Renaud, ous ‘en À TES, CIE soda pus : 
chaume, 137 L. 15 8., ci. 1322 da Berruer, sculpteur, RES : 
Maucé, treillageur , 1,000 livres, ci.. Sidi } 
64 TAG dieu 64 7 6 “Brenet, peintre, &li- rs , : 
Vautier Re VrEdy Chante ECO ù 
3,803 |. dde cie 38030 Callet, peiatre, La 6.800 , ' 
se. menuisier ? VHS AE ee seras : 
378 livres, ci... 378: OS (Un Lassave, ‘peintre, ni 
Veuve du sieur Legras, 4,800 livres, ci......... 4,8 on » 
épinglier, 30 1. 178., ci. S0=w171 » Dejoux, sculpteur , “gi j » 
Lebeau, garde-bateau, 3,00 livres, ci......... Rs 
120 livres, ci........... 120 » » ” Julien, 12, 200 livres, ci. : » ) 
Paget, fé tes nier, Fournier ; peintre ; 
875 EE UT EE Cor era 875 15) » 1, 200 M Cl rs ee 1,200 » » 
Veuve de seu Villiers, François Vanloo, pein- 
1PA20NIVLES, Cle cer eees 1,425 » » tre, 6,800 livres, ci..... 6,800 » » 
Paillard, garde- chasse, Sauvage , peintre ; 
120 livres, a PL C4 ONE 120 » » 1 ,600 livres, CS ee : 1,600 » » 
Bird, 911 1. 3 8. 10d., me he 3,744 li- 
PS D Cr OO CE 211 3 10 vres ER RU D 3,744 » à 
Pher 455 1. 38.6 d., B: Île, peintre, 2,000 li- 
a Dee een era 455 a, 6 VIGS, Ci... ses swme.oes ee 2,000 » » 
Hunoult, 2031.68. 8d Parties prenantes, fai- 
nee M rcte 203 6 8 de 180287 . ue 
Parties prenantes, fai- e 8. à 
saut en total la somme Cire ddr ere 180,387 1. 2 s. 11 d. 


… 1222011938 11-0d:; 


seems nous 


12,220 1. 135. 11 d. 
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Argenterie, menus plaisirs et affaires de la cham- 
re du roi. Différents employés de la maison du 


Peintres sculpteurs de l’Académie royale de pein- F0 pouT te nées VISE CURE 


ture et autres artistes des bâtiments. 


Lagrenée l'aîné, pein- 


MR CE CN EU ETS 2,035 I. 13 8. » d. 
tre, 8,800 livres, ci...... 8,800 1. » &, » d. de luthier, 1,552 1. 
Mouchi » Sculpteur, GARCIA Es ren ne 1,552 6 ° 
11200ivres ea. 11,200 » » Sauger, garçon de gar- 
De Laistre, sculpteur, de-robe, 399 livres, ci. 399 » » 
1,350 livres, ci..... 1,350 » » Dame veuve Berry, 
Gois,sculpteur, 7, 200 li POINTER: Cl eee 288 » » 
NCAA don 7,200  » » Lami-Gougé, valet de 
Rolland , sculpteur j chambre horloger, 149 li- 
&OOD'HNEES. CIE TANT. 4,000 » » NréS (Os meRaeoeae 149 » » 
Le Barbier , peintre, De La Roue, miroitier, 
2,S00 NIVEÉS, Cle 2,800 » » 1,592 1. 17 s. 3 d. CE 1,792 17 3 
Vincent, puintre, 4,000 1i- Hubert, tailleur du roi, 
MC ee enr 4,000 » » 6: 8 HEC unes 2,376 8 » 
penis ,beintre, 5,200 li- "De La Haye,clerc de la 
Ve else. bre 5,200 » » chapelle du roi, 394 li- 
Bar thélèrny : peintre , \ DCE NO ES NRA 340 5 Gobn 
4,800 livres, ci......... 4,800 » » Mazière, peintre, 63 1. 
Suvée, peintre, 6,000 1i- 101824: cl... 65 nH6ven2 
VERSA CET ee Rs 6,000 » » Dame veuve Buffeteau, 
Lagrenée le jeune, ferreur de voitures, 
peintre, 6,800 livres, ci. 6,800 » » 2,085 livres, ci......... ‘ 2,085 » » 
Vien, peintre, 1 ,000 li- Touchard, piqueur des 
MTS, Cheb seu 1,000  » » voitures, 149 1. 10 s., ci. 49610 ent) 
Duplessis, peintre, 9001i- Audirac de Sieurac , 
NT UI eee ses 900  »  » médecin, 2,399 1. 10 s., 
Moulinneuf, peintre, CL as D ns 2,399 10 » 
D 8 livres, ci.. à cast 2,400 » » Debray, chirurgien, 
uteux, sculpteur, LB I PR (UT 1,451 10 » 
44,349 1. 28. 11 d., ci. 44,349 278841 Pouret, clerc de cha- 
Le Mounier, peintre, pelle, 314 livres, ci... JAN noie 
1,800 livres, ci.. tr 1,800 » » Jamet, papetier, 3,1731. 
Doyen, peintre, 148 Client RES SAT - à 


Taskiv, neveu, facteur 
œ clavecins,2,035 1.13 s., 


[Assemblée nationale.] 


Dame  Vassal, apothi- 
caire, 3,248 1. Ts "CI. 
‘ Dame veuve Bonnet 
dentiste, 1,249 1. 
RER Te can 

Desp'an, concierge de 
la Comédir fançaise, 
LOTO ES CR ure aan 

Noël guide de la Co- 
médie ‘française, +. li- 
ee CLS NOT MTS 


% VON PACE 
Sageon, porte-meuble 
de la chambre, 2791.98. 


Liger, fourbisseur, 850 1. 
DORÉ CIS. C2 Te du 
Wecht, suisse de la 
Comédie italienne, 100 li- 
VDO SCIE. 2e die 
Morat, commandant de 
la compagnie des pom- 
piers, 49 1. 105. Cle 
Nantouillet, maître des 
cérémonies, 449 I. 10 8., 


Parfond, pour le sieur 
Robert, apothicaire, 
2,843 1. 15 CAL GIE RARE 

Cusin, garçon de la “+ 
médie française, 149 1 
AUS NCA MR ER Se 

Blanchard, huissier dela 
chambre, 899 1. 10 8, (CLe 

Jodot, apothicaire, 
1 AO MIVTES CIS ect 27e 

Succession Laureau, 
795 1.18 s. 6 d., ci. 

D'aubencourt, coffre - 
tier-malletier, 179 1. 5 s8., 


Jean-François Antoine, 
orte-arquebuse, 1,418 1. 


Montabourg, médecin, 
1519911018. cie. :27, 
ot traiteur, 8241. 


none roseress 


ja jet, maitre à danser, 


472 livres, CR ne 
Fayon, chapelain, 886 L. 
BAS Che APRES Ets 


Ballard, imprimeur, 
3,029 livres, CH 

Moreau graveur, l 9991. 
10 8 Css 

Meugnier de La Motta, 
porte-uieuble, 598 1.19 8., 


CORP 


“Hclurgty capiise d’é- 


pipes des mulets, 
813 1. 2 8. 6 d., ci.. 
Dubois, huissier des 


ballets, 1,335 livres, ci. 
Bonaud, clerc de cha= 
pelle, 394 livres, ci ....: 
Guignard Saint-Priest, 
miuistre et secrétaire d’E- 
tat, 1,581 1. 12 8. 11 d., 


ci. 
Daumont de Villequier, 
3 


3,248 | 


1,249 
299 


849 
264 


279 
859 


100 


449 


2,843 


899 
1,429 


179 


1,581 
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12 


premier gentilhomme de 
la chambre, 20,114. 1 8., 
(ot ET TO RES 
Questi-r, garçon de toi- 
lette, 2, 299 livres, ci.... 
Lenoble, garçon de toi- 
lette, 2,499 livres, ci. 
Antoine de Beauterne, 
re meuble, AU 5.8., 


ses Beer 


Se, (5 DÉPRNRAERE 
Madame de su 
DT TIB 20 Cle 
"De Fleury, petit- -fils, 
premier gentilhomme de 
ja chambre, 33,3551. 15 s. 


Gourdin père, valet de 
chambre barbier,2,207 li- 
VFÉS ACTE mon ce dur ne 

Bligny, père et fs, Va 
let de chambre barbier, 
Ra LOTS TIVTES El area ce 

Flamand, apothicaire, 
1,564 1. 1 s. 6 d. 
É “Ghardon ,Chapelier, 73 1. 

£. 

contes 


pute, ee antier, 


ss... 


158, ci. RO Done 
Lucas, mercier, 698 1. 
LEE fn Ce cd tone er 
Ganneron, chaudelier, 
2, SE MOIS NC ne 
"Ghauffard, clerc de la 
Énieà chapelle, 394 li- 
NPES Close suce 
Rbin ,horloger,3,8971. 
10 8., 
FE deGasville,lieu- 
tenant de la compagnie 
Re suisses, 295 1.9 s., 


honte esse 


soso ourss 


AE fabricant de 
galons, 1,750 1. 16 s. 
(ER on 
Bellot, caissier de la 
Comédie française, 
22,999 livres, Cis.:.... 
Naatouillet père, 449 1. 
M ae nacre 
Parties prenantes, fai- 
sant en total la somme 
de 175,520 1. 12 s. 6 d., 
fe RSC SARA A DE 
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20,114 1. 


2,499 
2,499 


1,418 
443 
5,751 


33,359 
2,207 


2,207 
1,564 
73 
2,460 
5,734 
698 
3,821 


394 
3,897 
295 
1,382 
1,750 


22,999 
449 


10 


175,520 I. 12 s. 6 d. 


ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA MARINE. 


Entrepreneurs, ouvriers et fournisseurs du dépar- 


tement de la marine. 


Le sieur Maurice, ci- 
devant colonel, pour 8 an- 
nées d'appointements, 
26,550 livres, ci........ 

Mariton et Couturier, 
conducteurs des galé- 


26,550 1. » 8 


» d. 
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riens, 36, Le 15s.1 d 
PR M QUO : 
; Delorme ; Sr s 
1,077 1. 14 8.8 
Manufacture de Tuie 
71,151 1. 16 s. 10 d., 
Norat, Dies de 
om pes incendies , 
F139 1. 15 A8, Cle 
Bieitreix du Saule, com- 
missaire général de l’ar- 
auenee 28,651 1. 1 8. ? d., 


Péritel: entrepreneur 
d’une manufacture d’ar- 
mes, 35,400 livres, ci. 

Leleue, 4,581 L.4 :. 5 de 

Aie PHNseue à 
ms SV, 3461.15s.8 d., 

bederiile et Sureau, 
442,5871. 3 8. 11 d., ci. 

Parties prenantes, fai- 
sant en total la somme de 
356,768 1. 7 s. 5 Q., ci 


36,282 1. 15 8. 1 d. 


1,077 
77,451 


3,199 


28,651 


35,400 
4,581 


1,346 
142,587 


356,768 1. 


JURANDES ET MAÎTRISES. 


Indemnités ou remboursement aux maîtres. 


Martin, tailleur, la som- 
me du 2071. 13 s. 11 d., 


Etivnne Lecœur, veuve 
Edme Mai<en, tailleur, la 
somme de 1891.14 5.5 d., 


Jacque: Pelvissier, tail- 
Fos somme de 173 1. 
SUPER ent 

Giaude Goux, cc 
Ja ur de 172 . 

US AD 

He Cosine, tail- 
leur, la somue de 211 |. 
RC ROUE Po TE es 

Pierre Aubry, ec 
la somue de 211 I. 

AAC nanas een 

Pierre May, tailleur, la 
sonme de 571.8 s. 10 des 
OP A ONE 

Jean-François Person, 
tailleur, À “Re de 57 |, 
DS lOI Clare en 

ne tions tail- 
leur, la ASE de 230 1. 
DATES ONE end ee 

Veuve Drtieny. tail- 
leur, la somme de 229]. 

BRCCIN Ne REeR. te 

Michel Mayer,tailleur,la 
somme de 229 1. 11 s. 8., 


François-Denis Pullier, 
tailleur, la sommede1911. 
PE 1) d., CR heirites 

Jacobis Vanhénégauf, 
tailleur, lasommede?161. 

10 s. 6 à, Coast 


14 


TEE 


207 1. 135. 11 
(59214005 
173000 il 
REG COTES 
AU RSR ET 
LENS 
SD NE, ET) 
SHOMILEEL) 
PRES 
LR TI » 
RU 8 
197) 
216 10% 76 
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d. 


[3 


Charles Basset, RS 
la somme de 188 1. 45 
Marc Nu tailleur, L 
Anse 1951. 168.24. 
“Miciel Carrés Wi (eur, 
la somme de 203 1. 13 
LOS Con Top MUBI 
François Dumouthier, 


tailleur, la somme de 57].. 


CS TMC ete 
Jean - Baptiste - Joseph 
Avache, tailleur, ge" 
de 1871.98. 5 d., 
nhonas Ponte, tai 
leur, la somme de 58 1 


Antoine Fortier, tail- 
leur, la somme de 189 1. 
1H CEE ere 

Jean Roux, tailleur, la 
souime de 212 1. 6s.8d., 


Jean Chilshuech, tail- 
leur, la somme de 218 1. 
12 8. DA PT RE 

Abraham - -Joseph Le- 
clerc, tailleur, la somme 
ded93 1153 icl.. 

Michel Silfesthillers , 
tail eur, la somme de 
ATBMNGISA SEANCES er 

Florentin- Benoist Lac re, 
Rs la ne, de 1891. 
178 RL TS 

Etienne - Philibert ji 
bin, la ane de 191 I 
SAN MC RS eue ie 

AE Ps tailleur, 
la somme de 173 1. {s. 
LE RATE SES EE AUTO RNES 

Jean-Joseph Roger, tail- 
leur, la sue de 228 1. 

SJ pers AD me 

Nicolas ‘Mile: tailleur, 
la somme de 177 1. 88. 
GPS RS ER EL 

Nicolas Andriat, lail- 
leur, ue somme de 7220 1. 
SYGE RES See 

ne FRE pos 
la somme de 138 1. 5 s 

Cia sut 

Aru aultDuplan, sue 

la somme de 440 1. 4 8. 


Maurice Dardaine, ma- 
réchal lerrant, la somme 
de 851.98. 9 d., Cu 

Jean Zirbis, maréchal 
ferrant, la somme de 3001. 

(ÉNS ÉO AE rr 
Claude Drain, menui- 
sier, la ie de de 2151. 
15'SAE de Cl rccnns 

Jacques Renuercey, 
chandelier, la somme de 
DEL ÉTOILE 

Léonard Galand, maçou, 
la she de 456 1. dis: 
LOI CIRE 

Pierre Goutier, meu- 
nier, la somme de 95 |: 


[7 juin 17914 


188 1. 


195 


203 


57 


187 


08 


189 


212 


159 


4 8. 11 d. 
16002 
13 4 

Gamti 

der 2 
14 10 
di: 

CES 
127 
ET: 

Gihes 
(me? 

CRUE 1! 

1 1 
1945 

CARRE" 

SU 

5 #4 

ANS 

Dre? 

MUR 
15 4 
15 6 
AL 


PP PER 
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EMA ENS be crortibe _ 
François Boullemer,ser- 
rurier, la somme de 403]. 
28 3 dCi ces SR 
Jean-François Lovial, 
menuisier, la somme de 
225 100 803148 Cle... 
Antoine Huet, maçon, 
la somme de 458 I. 18 SE 
RENE Me sets GA 
Pierre - Nicolas Heur- 
taux,menuisier,lasomme 
doc Us 2 dc... 
Jean-Baptiste d’Ambre- 
ville, menvisier, la somme 
de2180178;8 "140. «à 
Jean - Martin Herpin, 
chandelier, la somme de 
OT ER AIT SCI er 
Henry Brunel, meunier, 
la somme de 144 1. 16 s. 
DC re ae nc 
Poursaint-Bajaud, ser- 
HS la somme de 4421. 


tie:ne Martin, femme 
Chaillot, tailleur,lasomme 
DOMTIL NOUS Cle ses 
Guillaume Damons, tail- 
leur, la somme de 360 1. 
188. 10 de Cle. 2... 
Jean Clément, tailleur, 
la somme de 178 1. 6 s. 
A AE 0e EE RO 
Joseph Herrv, tailleur, 
la somme de 367 1. 10s., 
CL rome eme 
Joseph Tellier, tailleur, 
la souime de 3921.4 i 


la somme de 379 I. 158. 
GTR ICI es e-ecsseer ee 

Pierre Maguin, tailleur, 
la somme de 191 1. 115. 
TAN Cie eue eme 

Emmanuel - Geneviève 
Bouteville,tailleur,la som- 
me de 376 !. 5s. 6 d., ci. 

Jean Simon, tailleur, la 
somme de 229 1. 19.5 d., 


Louis Bauder, tailleur, 
la somme de 390 I. 16 s. 
ui LATÉRALE 

Louis-Toussaint Maré- 
chal, tailleur, la somme 
de 347 |. 2 s. 3 d., ci... 

Pierre Kehbaum, tail- 
leur, la somme de 2141. 
TOBAGO AL CI EL 

François-Michel Loison, 
tailleur, la somme de 
371.1. 19 8.5 d., ci... 

Jacques-Jean Devacter, 
tailleur, lasommeude1981. 
19 MO AGE". 

Augustin Derval, tail- 
leur, la somme de 218 }. 


403 


245 


458 
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95 1. 13 8. 7 d. 


16 


10 


18 


10 


19 
16 


19 


18 


10 
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Sd Pts aurce “e 218 1, 13 <. 10 d. 
Geneviève Lensiliée, 

Couturière, la somme de 

RSS 10, Clrscscac TA LES 7 
François-Louis Blan- 

card, menuisier,lasomme 

de 226 L. 11 8. 3 d., c.i. 20, 103 
Parties prenantes, fai- 

sant en total la somme de 


14,947 1. 18 s.1 d., ci... 14,947 1. 18 s. 1d. 


ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DES FINANCES. 


Remboursement des charges et offices. 


Gondrecourt ct héritiers Golmont, a somme de 
30,000 livres, pour excélent de l’ancienne finance 
d’un office de commissaire provincial des guerres 
au département de Bourgogue, sur la finance du 
même office, telle qu’elle a été fixée en vertu de 
l’édit de décembre 1783, et quant aux 70,000 livres 
réclamées par le-dits sieurs de Gonirecourt en 
conséquence du déjôt qui en a été fait par le 
sieur Saiut-Cyr, à la caisse du sieur Sérilly, tré- 
sorier des gu-rres, en verlu de sentence du siège 
de la connét blie, il y sera statué par l’Assemblée 
nationale, d’après le rapport des comilés militaire 
et de pensions réuuis, ci. 30,000 1. » s. » d 


30,000 1. » 8. » d. 


Partie prenante, ci.... 


DOMAINES ET FÉODALITÉ. 


Droits d'échange, de péage, de traite domaniale 
el autres. 


Duperré du Veueur, pour la finance principale 
des droits d'échange dans le ci-devant fief du 
petit Ro juemont, la som- 
me de 50 livres, ci...... 50.1. » gs » d. 

Avec les intérêts de la- 
dite somme, à compter du 
19 mai 1791. 

Dulvyon, jour la finance 
principale des droits de 
péage dans la ville de Mont- 
de-Mar-an, la somme de 
32 OODINrESPECl ere 

Avec les intérêts de la- 
dite somme, à compter de 
l'époque dela cessation de 
perception desdits droits 
engagés, pos'éticure au 
4 août 1789. 

L'abbé de Saint-Ubert 
des Ardennes pour la fi- 
nance principale des 
droits d'échange dans la 

aroisse d'Evrignicourt, 
a somme de 120 livre, ci. 120 » » 

Avec les intérêts de la- 
dite somme, à compter 
du 15 octobre 1790. 

Talleyrand-Périgord et 
veuve Chabanues, pour 
la finance des droits de 
traite donauiale, par 
terre, à Nantes, la somme 


de 198,000 livres ci..... 198,000  » » 
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Avec les intérêts de la- 
dite somme, à comnter 
du 1° décembre 1790, 
époque de la cessation de 
perception desdits droits. 

De Peyre et veuve d’Au- 
lezy, pour le rembourse- 
ment des finances de l’en- 

gement des droits de 
Barisis, d'ancrage, congés 
et passeports ès bureaux 
de brouage de Saint-Mar- 
tin et d Arts-en-Rhé, de la 
Rorhelle et des Sables 
d'Olonne, seulement la 
somme de 13,440 livres, 
CPR encore : 

Avec les intérêts de la- 
dite somme, à compter 
du 16 août 1790. 

Trudaine, pour la fi- 
nante principale des 
droits d'échange dans les 
paroisses de Montigny, 
Lancoup et Champigny, 
la somme de 100livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 21 mai 1791. 

Villet, représentant le 
sieur Pannelier, pour la 
finance principale des 
droits d’échang, dans les 
ci-devant fiefs de Buhort, 
la somme de 200 livres, 


Avec les intérêts, à 
compter du 1°" mai 1790. 
Lecoulteux, pour la fi- 
nance principale des 
droits d'échange dans l:s 
aroisses de Richeville et 
acqueville, la somme de 
SODMINTES lee eccmeee 
Avec les intérêts, à 
compter du 25 mai 1790. 
Chauvigay, pour la fi- 
nance principale des 
droits d'échange dans le 
ci-devant fief de Jarry, la 
somme de 50 livres, ci... 
Avec les intérêts, à 
comp'er du 26 mai 1790. 
Dubuis:on, pour le 
remboursement des droits 
d'échange dans les pa- 
roisses de Montaigu et 
autres lieux circonvoi- 
sins, la somme de 400 li- 


Avec les intérêts, à 
compter du 26 mai 1790. 

Lecourtois, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans les ci-de- 
vant liefs de Bertrimont 
et Mansigny, la somme 
det20 livres ici 0.0 

Avec les intérêts, à 
compter du 8 juin 1790. 

Legat, pour rembour- 
sement des droits d’é- 
change dans la paroisse 
de Marsac, la somme de 
1SOMIVTES (CL res es . 


13,440 1. 


100 


200 


300 


50 


400 


120 
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Avec les intérêts, à 
compter du 15 juin 1790. 

Fiquet, pour rembour- 
sement des droits d'é- 
change, dans les paroisses 
de Nvormanville, Saint- 
Ouen, Saint-Barthélemy 
et autre:, la somme de 
1,100 livres, ci......... 

Avec les intérêts, à 
compter du 19 juin 1790. 

Le même, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans les parois- 
ses de Thionville et 


autres, la somme de 
400 livres, ci..... ..... 
Avec les intérêts, à 


compter du 19 juin 1790. 

Le même, représentant 
le sieur de La Houssaye, 
pour le remboursement 
des droits d'échange dans 
le ci-devant fief d’Ancou- 
terville, la somme de 
100!hvres, Cire diese 

Avec les intérêts, à 
compter du 19 juin 1790. 

Toussaint Limézy, pour 
le remboursement des 
droits d'échange, dans le 
ci-devant fief de Fronte- 
bose, la somme de 150 li- 
NTER Close toc 

Avec les intérêts, à 
compter du 20 juin 1790. 

Gossey, pour le rem- 
boursement des droits 
d'échange, dans les pa- 
roisses de Livarot, Sainte- 
Marguerite, des Loges de 
Pontallery, Maonoille, 
Piancourt et Cazet, la 
somme de 500 livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 27 juin 1790, 

Gauville, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange, dans la pa- 
roisse de la Forêt-le-Roi, 
la somme de 150 livres, 


Avec les intérêts, à 
compter du 28 juin 1790. 

Patouillard-Cbevrière, 
représentant Hébert, pour 
remboursement des droits 
d'échange dans la pa- 
roisse de Rosières, la 
somme de 120 livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 6 juillet 1790. 

Letellier-Louvois, pour 
remboursement des droits 
d’écharige dans les ci-de- 
vant baronnie et fief de 
Passy, Lesines, Tireaux et 
Semblone, la somme de 
1,980 livres, ci........, : 

Avec les intérêts, à 
compter du 9 juillet 1790. 

Garancière, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans la pa- 
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1,100 I. 


400 


100 


150 


500 


150 


120 


1,980 
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roisse de Courcelles, la 
somme de 120 livres, ci. 
Avec les intérêts, à 
compter du 19 juillet1790. 
Chrétien, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans la pa- 
roisse de Lihus,la somme 
de 75 livres, ci......,., 
Avec les intérêts, à 
compter du 17 juillet 1790. 
Leclerc-Blicourt, pour 
remboursement des droits 
d'échange dans la pa- 
roisse de Blicourt, la som- 
me de 200 livres, ci..... 
Avec les intérêts, à 
compter du 17 juillet 1790. 
Couturier-Fouroue,pour 
remboursementdes droits 
d'échange dans les ci-de- 
vant fiefs de Saillant, 
Foursoue, et autres, la 
somme de 100 livres, ci. 
Avec les intérêts, à 
compter du 19 juillet 1790. 
Perrinet-Fangues, pour 
le remboursement des 
droits d'échange dans la 
aroisse de Taurvernay, 
a somme de 300 livres, 
CE ATEN. . 0 esse 
Avec les intérêts, à 
compter du 24 juillet 1790. 
Ernault-Desbrulis, pour 
le remboursement des 
droits d'échange de Lis- 
sac et dépendances, la 
somme de 200 livres, ci. 
Avec les intérêts, à 
compter du 31 juillet 1790. 
Dauzeville, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans le ci-de- 
vant fief de la Harrillière, 
la somme de 100 livres, 
Étienne nes 
Avec les intérêts, à 
compter du 3 août 1790. 
Grain d'Orge, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans la pa- 
roisse de Nesnil-Durand, 
et partie du fief de Liva- 
rot, la somme de 200 li- 
VERS Ce ee ormees one 
Avec les intérêts, à 
compter du 4 août 1790. 
D’Agis, pour rembour- 
sement des droits d'é- 
change dans les ci-devant 
fiefs de Saint-Denis, d’A- 
eron et autres, la somme 
e 250 livres. ci...,.... 
Avec les jatérêts, à 
compter du 8 août 1790. 
Perronny, pour rem- 
boursement des droits d’é- 
change dans la terre de 
Bridoire et autres, la 
somme de 400 livres, ci. 
Avec les intérêts, à 
compter du 9 août 1790. 
Cairon Varende, pour 


4r SÉRIE. T. XX VII. 


3 x 


120 1. 


75 


100 


30) 


20) 


10) 


20) 


259 


400 
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. md. 


LA 


j remboursementdes droits 


d'échange dans les parois- 
ses d'Amblée et Pierre- 
Pont, la somme de 200 li- 
Ne ARS MERE 

Avec les intérêts, à 
compter du 1f août 1790. 

Verdun-Crenne, pour 
remboursementdes droits 
d'échange dans les ci-de- 
vant fiefs de Pianche-Ju- 
melle, dela Crenne et Ver- 
dun, la somme de 200 li- 
VrOS NOIR Lt et 

Avec les intérêts, à 
compter du 14 août 1790. 

Cordier, pour rembour- 
sement des droits d'é- 
change dans le ci-devant 
fief dela Beauvoisianière, 
la somme de 100 livres, 


Avec les intérêts, à 
compter du 15 août 1790. 
Le mêine, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans la ci-de- 
vant baroanied’Echafour, 
la souime de 500 livres, ci. 
Avec les intérêts, à 
compter du 15 août 1790. 
Le même, représentant 
les veuve et héritiers Lau- 
naäy, pour rembourse- 
ment des droits d’échan- 
e, dans les paroisses de 
allery, de Blesmes, de 
Thierry et dépendances : 
1° la somme de 400 livres, 


9e La somme de 150 Ii. 


vres Ci PEU 
3° La somme de 200 li- 
NTeSS CIE Pme 


Avec les intérêts des- 
dites sommes à compter 
du 15 août 1790. 

Gauthier, pour rem- 
boursement des droits d’é- 
change dans la paroisse 
de Mongeroult, la somme 
de 150 livres, ci.....,.. 

Avec les intérêts, à 
compter du 15 août 1790. 

Paucheron, représen- 
tant Nigot, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans la pa- 
roisse de Saint-Sauveur, 
la somme de 200 livres, 


Avec les intérêts, à 
compter du 16 juin 1790. 
Cordey, pour rembour- 
sement des droits d’é- 
change dans les paroisses 
de Saint-Martin, du Mes- 
nil-Imbert, la somme de 
100 livres, ci.......... 
Avec les intérêts, à 
compter du 16 août 1790. 
Cottin l’ainé, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans Les parois- 
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ges de Fontaine-Notre- 
Deme et Fieulaine, la 
somme de 300 livres. ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 18 août 1790. 

Durosier, pour rem- 
boursement des droits d’é- 
change dans le ci-devant 
fief du Rosier et dépen- 
dances,lasomme de 1501i- 
VLES, Clocsoseresores ee . 


compter du 24 août 1790. 

Testu-Balincourt, pour 
remboursementdesdroits 
d'échange dans la terre de 
Balincourt, la somme de 
SAOINNTES Cl sure Ê 

Avec les intérêts, à 
compter du 28 août 1790. 

Liancourt, rprésen- 
tant Champisny-Mangon, 
pour remboursement des 
droits d'échange, de la 
paroisse de Champigny- 
sur-Jonc, la somme de 
200 livres, Ci.-........ 

Avec les intérêts, à 
compter du 28 août 1790. 

Duval, pour rembour- 
sement des droits d’'é- 
change dans les ci-devant- 
fiefs de Beaumetz, des 
Colombiers, de Durdert 
Novipel, et de Saint- 
Pierre, la somme de 
300 livres, ci.......... 

Avec les iutérêts, à 
compter du 3 septem- 
bre 1:90. 

Montmorency - Laval, 
pour remboursement des 
droits d'échange dans 
l’ancien duché de Saint- 
Simon et dép-ndances, la 
somme de 600 livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 10 septem- 
bre 1790. 

Cbambray, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans les ci-de- 
vant fiefs de la Rozière, 
de Blanbry, de Roman, 
de Chicourt, de Guérin, 
Arnault et autres, la 
somme de 450 livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 20 seplem- 
bre 1790. 

Antoine Le Couteux, 
pour remboursement des 
droits d'échange de Ja 
terre de Verlize et dépen- 
dances, la somme de 
2HONIIVTES ICT. 0.1. . 
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Avec les intérêts, à 
compter du 15 septem- 
bre 1790. 

Néel, pour rembourse- 
ment des droits d'échange 
de la paroisse de Saint- 
Mari--Laumont et dépen- 
dances, la somme de 
300 livres, ci........ ne 

Avec les intérêts, à 
compter du 17 septem- 
bre 1790. 

Mahiel, pour rembour- 
sement des droits d’é- 
change de la paroisse de 
Sainte-Claire d'Herée, la 
somme de 100 livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 18 septem- 
bre 1790. 

Dubourg, pour rem- 
boursement des .droits 
d'échange des paroisses 
d’Orbais, de la Ville-sous- 
Orbais, de la Chapelle- 
sous-Orbais, et de Mar- 
gny, la somme de 400 li- 
Vrés Cl tee re 

Avec les intérêts, à 
compter du 18 septem- 
bre 1790. 

Courtin l'aîné, repré- 
sentant la veuve Louvi- 
gny, pour rembourse- 
ment desdroits d'échange 
dans la paroisse de Notre- 
Dame de la Folietière, la 
somme de 120 livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 19 septem- 
bre 1790. 

Ledit Courtin, pour rem- 
boursement des droits d’é- 
change dans le ci-devant 
fief de Beaucandry, la 
somme de 50 livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 19 septem- 
bre 1790. 

Ledit Courtin l'aîné, 
pour remboursement des 
droits d'échange dans le 
ci-devant fiel de la Fon- 
taine, la somme de 50 li- 
VFERS DIT ec ea 3 

Avec les intérêts, à 
compter du 19 septem- 
bre 1790. 

Pageault, pour rem- 
boursemeut des droits 
d'échange des paroisses 
de Lifty, Bois-Gautier, 
de Lamotte, Binelle et de 
Malicorin, la somme de 
200 'Hvres, CI... 2 

Avec les intérêts, à 
compter du 21 septem- 
bre 1790. 

Quincarnon, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange du ci-devant 
fief de Jarzy, la somme 
de 60 livres, ci....... GË 

Avec les intérêts, à 
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compter du 23 septembre 
1790 


Defontelle, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans les terres 
d’Ally, du Mesnil-Lindon, 
de Saint-Vaast, des Ver- 


rières et dépendances, la. 


somme de 200 livres, ci. 
Avec les intérét:, à 
compter du 28 septembre 


Tilliers (Jacques-Tanne- 
guy Le Veneur), pour 
remboursement des droits 
d'échange dans le ci-de- 
vantcomté de Tilliers, la 
somme de 1,000 livres, ci. 

Avec les intérêts, 
“4 du 28 septembre 


Ledit Tilliers, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans l’un des 
ci-devant fiefs de Car- 
conet, la somme de 50 li- 
NEC seen ee eee 

Avec les intérêts, à 
compter du 28 septembre 
1790 


Ledit Tilliers, représen- 
tant Fribois, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans le ci-de- 
vant fief d'Herauvillers, la 
somme de 50 livres, ci.. 

Avec les intérès, à 
compter du 28 septembre 
1790 


Latrémoille ou ayants | 


cause, pour rembourse- 
ment des droits d'échange 
dans la ci-devant princi- 
pauté de Talmont, la 
somme de 300 livres, ci. 
.2° Celle de 150 livres, 
Ci cer iernn teen tan 
vec les intérêts, à 
compter du 29 septembre 
1790 


Ledit Latrémoille, re- 
présentant Marillac, pour 
remboursementdesdroits 
d'échange dans les pa- 
roisses de Berneuil et 
Couloizy, la somme de 
AODILIVrOS NC Re eee. 

Avec les intéréts, à 
compter du 29 septembre 
1790. 

Ledit Latrémoille, re- 

résentant la dame Hau- 
emont, pour rembourse- 


ment des droits d'échange . 


dans les paroisses de Bitzy 
et Saint-Pierre-les-Bitzy, 
la somme de 100 livres, ci. 

Avec les iulérêls, à 
compter du 29 septembre 


1790. 

Ledit Latrémoille, pour 
remboursement des droits 
d'échange dans les ci-de- 
vant comté de Monfort, 
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» d. 


vicomté de Rennes, mar- 
uisat d’Epinay, baronnie 
e Vitré et dépendances, 
les sommes ci-après, sa- 
voir : 
1° 300 livres......... 
2HS0OMINTES- 0 
STODEUNTES ee en 
4° 1,500 livres... ..... 
Avec les intérêts, à 
compter du 29 septembre 
1790. 


Neuville, pour rem- 
boursement des droits 


d'échange dans la pa- 


roisse d’Isle-les-Villenois, 
la somme de150 livres, ci. 

Avec les dntérêts, à 
compter du 13 octobre 
1790. 


Dangé, pour rembour- 
sement des droits d'é- 
change dans les paroisses 
de la Chapelle-Blanche, 
Duverger, de Vou, de 
Maray, de Nautchelay, de 
Bussey, la somme de 
OODNIvres CI en s. 

Avec les intérêts, à 
one du 13 octobre 


Tranchère, pour rem- 
boursement des droits d’é- 
change dans le ci-devant 
tief de Gintre:, la somme 
de 150 livres, ci........ 

Avec les intérêts, à 
compter du 13 octobre 


Dequercègues, pour 
remboursementdes droits 
d'échange de la paroisse 
de Cintray, la somme de 
AROVIES, Ch... 

Avec les intérêts, à 
compiler du 14 octobre 
1790 


Roussel-Cintray, repré- k 


s-ntant Rou:selle-Bu:siè- 
re, pour remboursement 
des droits d'échange de la 
paroisse de Cintray, la 
somme d2 180 livres, ci. 

Avec les intérôts à 
compter du 16 octobre 
1790. 


Pons, tuteur desenfants 
mineurs La Brétèche,pour 
remboursement des droits 
d'échange dans les ci-de- 
vaot fiefs de Tiffauzvr, 
de Beaumont, de Bois- 
Charroux et autres, la 
somine de 750livres, ci.. 

Avec les intérêts, à 
compiler du 19 octobre 
1790 


Veuve Rochechouart- 
Moriemart, pour rembour- 
sement des droits d'é- 
change dans les différents 
fiefs de Colmenil, d’Aup- 
pégard nommé Biville, 
d'Aupégard nommé Bou- 
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ville, de Mesnil-le-Gail- 
lard et autres, les som- 
mes ci-ap ès ; Savoir : 
1° 1,800 livres, ci..... 
90 1,200 livres, ci..... 
3° 250 livres, ci...... 
Avec les intérêts, à 
compter du 19 octobre 
1790 


Le Masurier, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans le ci-de- 
vaut fief du pelit Samoye, 
la somme de 60 livres, 
Cle Tanneur en 

Plus celle de 50 livres 
pour les droits d'échange 
dans le ci-devant fief de 
Saint-Honorine, ci...... 

Avec les intérêts, à 
compter du 20 octobre 
1790. 


Le Brument (Richard- 
Antoine), pour rembour- 
sement d'échange dans 
la paroisse de Rouche- 
rolles-sur-le-Vivier , la 
somme de 300 livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 22 octobre 
1790. 


Veuve Manès, pour le 
remboursement des droits 
d'échange dans le ci-de- 
vant tief du Breuil, Chaus- 
sat, la somme de 80 li- 
LES Ciara amenant 

Avec les intérêts, à 
compter du 26 octobre 
1790. 


Mesplés, pour rembour- 
sement des droits d’é- 
change dans les paroisses 
de Gagnes, Saint-Clair et 
de Saint-Michel, la somme 
de 300 livres, ci........ 

Avec les intérêts, à 
compter du 27 octobre 
1790. 


De La Grève ou ses 
ayants cause, pour le rem- 
boursement des droits 
d'échange dans les pa- 
roisses de Saint-Adjutory, 
d’Yvras, Saint-Sorine, Vil- 
honneur et autres, la 
somme de 500livres, ci.. 

Avec les intérêts, à 
compter du 27 octobre 
1790. 


Ango de Flers, pour 
remboursement des droits 
d'échange dans les ci-de- 
vant comtés de Flers et 
fief du Fougeray, les 
sommes ci-après, savoir : 

.1° Celle de 1,900 livres, 


i 
° Celle de 50 livres, ci. 
ae de Etre à 
compter du oct 
Fou ctobre 


D'Astorg, représentant 
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le sieur Grassin, pour 
remboursementdesdroits 
d'échange dans les ci-de- 
vant fiefs de Maisoncelles 
et du Coudray, les som- 
mes ci-après, savoir : 

4° Celle de 100 livres, 
Cl ss ieere 

2 Celle de 50 livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 28 octobre 
1790. 


Veuve Grassin, pour 
remboursementdes droits 
ee dans les ci-de- 
vant fiefs de Saint-Cyr, de 
Marancourt, de Voisins, 
de Romat-Abbeville el 
autres, la somme de 3001li- 
ANS PA D CO OU 

Avec les intérêts, à 
compter du 29 octobre 
1790. 

Belleau, pour rembour- 
sement des droits d'é- 
change dans le ci-devant 
fief de Sainte-Honorine- 
la-Guillaume la somme 
de 150 livres, ci........ 

Avec les intérêts, à 
compter du 29 octobre 
1790 


Dubourg, représentant 
le sieur Ferrier, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans la pa- 
roisse de Quincampoix, 
la somme de 600 livres, 
Class sue cé 

Avec les intérêts, à 
compter du. 29 octobre 
1790 


Rochechouart, pour 
remboursementdes droits 
d'échange dans le ci-de- 
devant duché de Morte- 


mart et autres lieux, les - 


sommes ci-après, savoir : 
.1° Celle de 1,350livres, 
Ci HHODORA OBRONENET 
.2° Celle de 495 livres, 
Cl sens ten ep 
.3° Celle de 800 livres, 
Classes ee 

Avec les intérêts, à 
compter du 30 octobre 
1790 

Pestels, pour rembour- 
sement des droits d’é- 
change dansles paroisses 
de Beauregard, la Majorie, 
de Beaulieu et dépendan- 
ces, la somme de 150 li- 
NÉS Cl: certe 

Avec les intérêts, à 
compter du premier octo- 
bre 1790. 

Dureclus, pour le rem- 
boursement des droits 
d'échange dans les ci- 
devant fiefs de Tuilière 
et d'Espiuasse, la somme 
de 100 livres, ci...... sr 

Avec les intérêts, -à 
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compter du 31 octobre 
1790. 


Berenger, pour rem- 


boursementdes droits d’é- 


change dans lesci-devant 
fiefs de Couches, d'Ouville 
et autres lieux, la somme 
de 400 livres, ci........ 

Avec les intérêts, à 
compter du 2? novembre 
1790. 


Clavigoy, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans les ci-de- 
vant fiefs des Granges- 
l'Abbé, du Plessis, de la 
Mezangère et de la No- 
bletterie, les sommes ci- 
après, savoir : 

1° Celle de 50 livres, ci. 

2° Celle de 50 livres, ci. 

3° Celle de 150 livres, 
Chinese ene hmotee 
.4° Celle de 100 livres, 


Avec les intérèts, à 
compter du 2? novembre 
1790. 


Rendon de Pommery, 
pour remboursement des 
droits d'échange daos la 
terre du Thil, la somme 
de 400 livres, ci........ 

Avec les intérêts, à 
compter du 2? novembre 
1790 


D'Appellevoisin de la 
Roche - Dumaine, pour 
remboursement des 
droits d'échange dans le 
ci-devantfief de Bellefoye 
et autres lieux, les som- 
mes ci-après; savoir : 

1° Celle de 50 livres, ci. 

_2° Celle de 100 livres, 
(EEE ALORS 
3° Celle de 50 livres, ci. 

4 Celle de 50 livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 5 novembre 
1790 


Verdillac-Maraffy, pour 
remboursement des 
droits d'échange dans les 
ci-devant fiefs de Marassy 
et de Cognac, les sommes 
ci-après, savoir : 

.1° Gelle de 120 livres, 
CR EU Tes 7 
.2° Celle de 120 livres, 
Cire. hr TS 

Avec les intérêts, à 
compter du 5 novembre 
1790 


Roche-Taillée, pour 
remboursement des 
droits d'échange de la ci- 
devant seigneurie de la 
Roche-Taillée et autres, 
la somme de 380livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 6 novembre 
1790 


Champflour, pour rem- 
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boursement des droits 
d'échange dans les pa- 
roisses de Jozerand et 
Moriac, les sommes ci- 
après : 

1° Celle de 90 livres, ci. 

2° Celle de 180 livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compiler du 8 novem- 
bre 1790. 

Les ayants cause de 
la veuve Choderlos, pour 
remboursementdes droits 
d'échange dans la paroisse 
de la Norville, la somme 
de 400 livres, ci....,.... 

Avec les intérêts, à 
compter du 9 novem- 
bre 1790. 

Les ayants cause du 
sieur Lagrandville, pour 
remboursement des droits 
d'échange dans les ci-de- 
vant fiefs de Marival, des 
Granges et des Bouche- 
ries, la somme de 50 li- 
Nes CioteR ete 6 ta 

Martel, pour rembour- 
sement des droits d’'é- 
change dans le ci-devant 
fief de la Vacherie, la 
somme de 100 livres... 

Avec les intérêts, à 
compter du 10 novem- 
bre 1790. 

Lescalopier, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans la pa- 
roisse de Mourard, la 
somme de 100 livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 12 noyvem- 
bre 1790. 

Castries, représentant 
Mairat et Boucot, pour 
remboursementdes droits 
d'échange dans les pa- 
roisses d’Egly, Ollainville 
et Bruyères-le-Châtel, les 
sommes ci-après, savoir : 

1° Celle de300livres, ci. 

2° Celle de200 livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 17 noyem- 
bre 1790. 

Lomélie-Brienne et son 
épouse, représentant le 
sieur Fizeaux, pour rem- 
boursement des droits d’é- 
change dans la terre de 
Moy, les paroisses de Ven- 
deuil, de Meyot et autres, 
les sommes ci-après, sa- 


voir : 
1° Celle de 500 livres, ci. 
2° Gellede 700 livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 17 novem- 
bre 1790. 

Blondeau, pour rem- 
boursementdes droits d’é- 
change dans la ci-devant 
seigneurie de Lauriers, la 


somme de 900 livres, ci. 
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Avec les intérêts, à 
compter du 17 novem- 
bre 1790. 

Baconnière Salverte, rc- 
présentantPothouin, pour 
remboursenentdes droits 
d'échange dans le ci-de- 
vant fief de la Fosse-Tur- 
quant, la somme de 50 li- 
VER, Cle res 

Avec les intérêts, à 
compter du 18 novem- 
bre 1790. 

Les ayants cause du 
sieur Surgères, pour rem- 
boursementdes droits d’é- 
change dans les paroisses 
de Tierny et Veniry, la 
somme de 400 livres, ci. 

Avec les intérêts, à 
compter du 19 novem- 
bre 1790. 

Flavigny, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans la terre 
de Marconville, la somme 
de 250 livres, ci........ - 

Avec les intérêts, à 
compter du 20 novem- 
bre 1790. 

Veuve d’Epinay et veu- 
ve Langlois, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans les ci-de- 
vant fiefs d'Origny et 
Corneville, la somme de 
TROUVER ACL Reese ecee 

Avec les intérêts, à 
compter du 24 novem- 
bre 1790. 

Saiat-Agnan, représen- 
tant Me de Guise et 
M. Beauvillier, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans le ci-de- 
vant comté de Montrésor, 
la somme de 770 livres, 


Avec les intérêts, à 
compter du 1° décem- 
bre 1790. 

Ledit Saint-Agnan, re- 
présentant le sieur Beau- 
villier, pour rembourse- 
ment des droits d'échange 
dans le ci-devant duché 
de Suint-Aguan et autres 
lieux, la some de 1,320 
IVFESs Ce names eee 

Avec les intérêts, à 
compter du 1° décem- 
bre 1790. 

Chauvin, pour rem- 
boursemeut des droits 
d'échange dans les ci-de- 
vant fiefs d'Offranville, de 
La Rivière et autres, les 
souwmes Ci-après, Savoir : 

1° 300 livres, ci....... 

ROSOOMITIIES, Chu se 

Avec les intérêts, à 
compter du 7 décem- 
bre 1790. 

Barbe-Gadot, veuve Lon- 
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trade 


gaunay, pour rembourse- 
merut des droits d'échange 
dans les ci-devant fiefs de 
Dampierre et l’Epine-Be- 
noît, la somme de 300 li- 


VreSS Cle Amen ace nc 
Avec les intérêts, à 
compter du 9 décem-:- 

bre 1790. 


Veuve Labarrère, pour 
remboursement des droits 
d'échange dans la ci-de- 
vant seigneurie de Casa- 
lis, la somme de 120 li- 


intérêts, à 
compter du 11 décem- 
bre 1790. 

Les ayants cause du 
sieur de Couste, pour rem- 
boursement des droits d’é- 
change dans le ci-devant 
fief de Villiers, la somme 
de 150 livres, ci........ 

Avec les intérêts, à 
compter du 12 décem- 
bre 1790. 

SES De Rcynel, pour 
remboursementdesdroits 
d'échange dans les ci-de- 
vant fiefs de Briançon, de 
Chanterenne, de Floque 
et autres, la somme de 
SHDENIVreS Clare eee 

Avec les intérêts, à 
compter du 14 décem- 
bre 1790. 

Vincent, représen!arit 
le sieur Duthil, pour rem- 
boursement des uroils d’é- 
change dans les ci-devant 
fiefs d’Igoville, de La Pose 
et d’Imare, les sommes 
ci-après, savoir : 

1° 3,500 livres, ci... 

2° 300 livres, ci...... 

3° 150 livres, ci...... 

Avec les intérêts, à 
ours du 14 décembre 

0 . 


Veuve  Montmignon, 
pour remboursement des 
droits d'échange daus les 
ci-devant fiefs d'Escarbo- 
ün et Nuirville, la somme 
de 150 livres, ci........ 

Avec les intérêts, à 


compter du 15 décembre 
1790. ch 


Fiquet  d'Ausseville, 
pour remboursement des 
droits d'échange, dans les 
ci-devant fiefs du grand et 
petit Toste, de Drague- 
ville, de Bernonville, de 
La Chapelle, d'Etangville, 
de Bonnetot et autres 
lieux, les sommes ci- 
après, savoir : 

1°Celle de 150 livres, ci 

2° Celle de 200 livres, ci 

3° Celle de 100 livres, ci 
4° Celle de 150 livres, ci 

Avec les intérêts, à 
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300 1. 


120 


150 


150 
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<ompter du 15 décembre 
1790, : 


Grosourdy, pour rem- 

boursement des droits 

d'échange dans les ci- 

devant fiefs de Hendre- 

ville, Leval et autres, les 

sommes ci-après, savoir : 
1° 80 livres, ci...... A8: 
2° 160 livres, ci...... 160 » » 
3° 60 livres, ci...... 60 » » 
Avec les intérêts, à 

compter du 20 décembre 

1790. 


Depons, pour rembour- 
sement des droits d’é- 
change dans les ci-de- 
vaut seigneurie et directe 
de Périgueux et autres 
lieux, la somme de 900 li- 
vres, ci .. de 

Avec les intérêts, à 
compler du 14 janvier 
1791. 

Parties prenantes fai- 
sant en total la somme 
de 289,790 livres, ci... 


900 LE 


svss..esse 


289, 190 M8 254. 


Addition à l’'arriéré du département de la marine. 


Aux sieurs de Bacque frères, armateurs à Dun- 
kerque, Chapellon et Tronchaud, armateurs à Mar- 
seille, pour le montant de la liquidation de l'in- 
demnité à eux accordée par la loi du 19 décem- 
bre deruier, pour la perte faite par les frères de 
Bacque, de leur navire l’Union, et par les 
frères Chapellon et Tronchaud, de leur navire 
le Bienfaisant, l'un et l’autre navires arrêtés 
par les Algériens, la somme principale de 
4233/4171. 448. 0ùd.,xcl..:. 04933,10240,4.8..0,d: 

Savoir : aux sieurs de Bacque, 74,643 1. 8 «. 
3 d.; aux sieurs Chapellonet Tronchaud, 358,463 1. 
16 s. 6 d., avec les intéréts desdits sommes 
principales, à compter, à l'égard des sieurs de 
Bacque, du 7 mai 1789, et à l'égard des sieurs 
Chapellon et Tronchaud, du 1° juillet de ladite 
année, jusqu’à l’expiration de la quinzaine, après 
la sanction du présent décret; à la charge par 
lesdits sieurs de Bacque, Chapellon et Tro :chaull 
de payer aux intéressés, et ayants droit auxdites 
indemnités, les sommes énoncées dans l'avis 
des députés du commerce et des membres du 
comité contentieux des finances. 

« À la charge aussi, par toutes les personnes 
comprises au présent décret, (le satisfaire aux 
lois de l'Etat, pour obtenir les reconnaissances 
définitives, ordonnances et mandats de sayements 
à la caisse de l'extraordinaire. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Camus, au nom du comité central de li- 
gwuidation. J'ai un autre projet de décret à vous 
proposer. Plusieurs des personnes comprises 
dans les états de liquidation pour gages, pen- 
sions, gratifications, ont demandé qu'on prélevât 
sur leurs créances liquidées le montant de leur 
contribution patriotique. Or, il est arrivé que 
des cochers, des valets de pied et des palefreniers 
du roi se sont présentés au comité avec leurs 
quittances de contribution patriotique, tandis 
que le contrôleur de la cassette de la reine et 
son premier écuyer, gens à 16 et à 20 mille li- 
vres de traitement, s’y sont présentés sans jus- 
tifier d'aucune soumission patriotique. 
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Nous vous proposons donc de décréter que 
toutes les personnes comprises auxdits états 
pour les mêmes causes soient assuj:tties à rap- 


. porter la déclaration de cette contribution et la 


quittance des payements qu’elles ont dû faire 
avant de percevoir les sommes qui leur auront 
été allouées. 

Voici le projet de décret que nous vous pré- 
sentons : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité central de liquidation, décrète ce 
qui suit : 

« Aucune des personnes employées dars les 
états de liquidation, ou dans tous autres états 
déjà décrétés, ou qui le seront à l'avenir pour 
raison de gages, traitements, nourritures, li- 
vrées, gratifications, pensions, eubsistances et 
autres rétributions de service ou gratification, 
sous quelque dénomination et pour quelque 
cause que ce soit, ne pourra touch-r le montant 
des sommes qui lui auront été att ibutes par la li- 
quidation, qu’en rapportant la déclaration qu'elle 
a faite de sa contribution patriotique, ou la dé- 
claration qu’elle n’a point été dans le ças d’en 
faire; et de plus, dans le premier cas, la quit- 
tance des deux premiers tiers de la contribution 
patriolique, sauf à l'égard des personnes qui 
n'auraient pas encore payé lesdits deux premiers 
tiers, à compensation de leur monta :t, ou de 
ce qui en serait dû, jusquà concurrence avec 
les sommes pour lesquelles elles auraient été 
liquidées, et fera alors Le trésorier de l’extraor- 
dinaire la retenue, par ses mains, du montant 
desdits deux premiers tiers, ou de ce qui en 
resterait dû. » 


M. du Châtelet combat cette motion. 
(L'Assemblée, consultée, adopte le projet” de 
décret de M. Camus.) 


M. Camus, rapporteur. Je propose en outre, 
Me:sieurs, de dévcréter que les conservateurs 
des hypothèques et gardes des rôles ne pourront 
provisoirement, pour raison des certificats d'op- 
position ou de non-opposilion qu'ils délivrent, 
percevoir d’une même pe:sonne, sur un seul et 
même titre, au delà d’une somme de 20 livres. 


Un membre propose de fixer le maximum de 
cette perception à 12 livres. 


Un membre demande qu’elle soit réduite à 
4 livres. 

(L'Assemblée adopte l'amendement tendant à 
fixer le maximum de la perception à 4 livres.) 

En conséquence, le projet de décret suivant 
est mis aux Voix : À 

« Le comité central de liquidation présentera, 
sans délai, un projet de règlement pour fixer 
définitivement les droits que les co‘iservateurs 
des hyjothèques et gardes des rôles seront au- 
torisés à percevoir, pour raison des certificats 
de non-opposition qu’ils déliv ent aux per-onnes 
d'nommées dans les détrets de liquidation 
prononcés par l’Assemblée; et cenendant, par 
provision, lesdits conservateurs dus hypothèques 
et gardes des rôles ne pourro'it, Sous aucun 
prétexte, exiger de la même personne, four un 
seul ef même titre de créance, en quelques 
portions que ce titre se trouve divisé, au delà de 
la somme de 4 livres; sauf à eux à r tenir note 
de ce qu'ils prétruuraient leur être dù au-dessus 
de ladite somme, pour en demander le payement 
par la suite, s’il y a lieu. » 
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M. de Wismes. Je profite de l'occasion pour 
dénoncer à l'Assemblée l'inexactlitude des gardes 
des Livres du contrôle; rlusieurs d'entre eux 
sont absents et se tiennent à la campagne où 
l'on est obligé de leur envoyer les quittances. 
D'un côté, on encourt le risque de les perdre; 
et de l’autre, cela retarde beaucoup les liquida- 
tions. 

Je demande que ceux qui sont absen{s soient 
remplacés dans leurs fonctions et privés de leurs 
émoluments. 


M. Camus, rapporteur. J'appuie la dénoncia- 
tion. C'est M. Perrotin et son collègue qui se 
plaignent. Cette dénonciation a déjà été faite au 
comité; et comme il est important de prendre 
une mesure à cet égard, voici le projet de décret 
que je propose à l'Assemblée : 

« Le Président de l'Assemblée se retirera de- 

. vers le roi, pour le prier de commeltre une ou 
plusieurs personnes à l'exercice des fonctions 
des gardes des regisires du contrôle, qui sont 
absents, pour, en leur nom et à leurs frais, dé- 
Charger sur lesdits registres les quittances de 
finance et autres titres qui y sont enregistrés, 
et dont les rermboursemeits successifs ont été ou 
seront ordonné3 par l’Assemblée. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport des comités féodal, 
d'aliénation et d'agriculture et de commerce sur 
la question renvoyée à ces comités le 11 mars der- 
nier et relalive à la dime et au champart (1). 


M. Tronchet, au nom des comités féodal, d'a- 
liénalion et d'agriculture et de commerce (2). 
Messieurs, les dîmes de toute esj èce ayant été 
supprimées par le décret du 4 août 1789, et la 
cessation de leur perception ayant été fixée au 
4e janvier 1791 par les décrets des 14 et 
20 avril 1790, il a été question de déterminer 
au profit de qui devait tourner le bénéfice de la 
cessalion de la dime. 

La première question, qui s’est présentée et 
qui devait se présenter naturel'ement, était celle 
de savoir si cette suppression devait profiter au 
fermier qui payait directement la dime, ou au 
propriétaire de londs. 

Cette question ne pouvait pas présenter une 
difficulté sérieuse : la dîime n’était, sous un as- 
pect, qu'une charge des fruits, en ce qu’elle ne 

esait sur le fonds que lorsqu'il produisait des 

ruits décimables ; mais elle était réellement, et 
sous un autre aspect, une charge de fonds, en 
ce que, lorsqu'elle se prrcevait, elle diminuait 
le produit du fonds. Cette charge, qui pesait di- 
rectement et immédiatement sur le propriétaire 
quand il faisait lui-même valoir son fonds, pe- 
sait également sur le propriétaire lorsqu'il afler- 
mait son fonds, puisqu'il est vrai qu’il affermait 
d'autant moins que la récolte était moins fruc- 
Meuse pour le ferinier par la déduction de la 
ime. 

D'un autre côlé, après avoir supprimé la dime 
l'Assemblée nationale a considéré que cette dé 
charge des fonds devait entrer en considération 
dans la fixation de la nouvelle contribution 
foncière, qui est rejetée tout entiè:e sur le pro- 


———————_—— 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome XX é 
du 11 mars 1791, page 36. à HU 


(2) Ce rapport est incomplet au Moniteur. 


ARCUIVES PARLEMENTAIRES. 


(7 juin 1191.] 


priétaire. Cette nouvelle contribution représente 
toutes les charges quelconques qui pesaient sur 
les fonds : elle représente en partie la dîme; il 
était donc de toute justice que le propriétaire 
du fonds, qui supporte toute la contribution 
foncière, reçût de son fermier la valeur de la 
dime, en indemnité de la partie de la contribu- 
tion qui représente cette ancienne charge. 

Tels sont les principes qui ont servi de base 
aux deux décrets du 1% décembre 1790 et 
11 mars 1791. . L 

Le premier a poré le principe général, en dé- 
clarant que « les fermiers et les colons des fonds 
« dont les fruits étaient sujets à la dime scraient 
« tenus de payer aux propriétaires la valeur de 
« la dime qu'ils acquittaient. » 

Le second contient, en 12 articles, le dé- 
veloppement et l'application du principe. Il pré- 
sente une distinction entre le fermier qui tient 
moyennant une redevance fixe en argent ou en 
denrées, et celui qui tient moyennant partage 
des fruits récoltés. Le premier doit tenir compte 
au propriétaire de la valeur entière de la dime; 
le second ne doit tenir compte au propriétaire 
que de la portion que celui-ci supportait dans le 
payement de la dime. 

C'est ainsi que vous avez réglé, Messieurs, les 
droits respectifs des propriétaires de fonds et de 
leurs fermiers, métayers ou colons, par suite 
de la suppression de la dime. 

Mais, lors du décret du {1 mars, vous avez 
laissé indécise une question qui fut proposée 

ar uu membre, et qui est ainsi consignée dans 
e procès-verbal : 

« Un membre a proposé la question de savoir 
si le propriétaire d’un champart, terrage, ou 
autre redevance de cette nature, doit profiter de 
la suppression de la dime concurremment avec 
le propriétaire foncier. » 

ous avez renvoyé l'examen de cette question 
à vos comités féodal, d'aliénation, d'agriculture 
et de commerce, réunis; et c'est leur opinion 
que je suis chargé de vous présenter. 

Pour bien fixer l’état de cette question, il faut 
d’abord vous rappeler qu'elle n'est posée que 
relativement aux propriétaires de champart, ter- 
rage ou autre redevance de cette nature, el qu’elle 
n’a point été étendue à tous les propriétaires de 
rentes foncières, auxquels elle ne pouvait pas 
naturellement être appliquée. 

Vous savez, en effet, Messieurs, que toutes les 
rentes foncières peuvent se ranger sous deux 
classes principales. 

La première classe est celle dés rentes ou re- 
devances foncières qui sont fixes et invariables, 
soit qu’elles le payent en argent ou en den- 
rées. Telles sont celles qui résultent d’une alié- 
vation d’un fonds faite par un bail à rente, 
moyennant une somme fixe en argent de 50,100 li- 
yres, ou autres sommes, ou moyennant une re- 
devance fixe en denrées, telle que tant de bois- 
seaux ou setiers de blés, avoine ou orge, etc. 

La seconde classe est celle des rentes ou re- 
devances foncières qui ne sont point fixes et 
invariables, parce qu'elles sont une quotité des 
fruits réellement récoltés sur le fonds, et qui 
augmentent ou diminuent suivant l'abondance 
ou la médiocrité de la récolte, et varient dans 
la nature de leur prestation, suivant la nature 
des fruits récoltés. Telles sont les redevances 
vulgairement désignées par les noms de cham- 
part, acrier, terrage et autres, qui se payent, 
tntôt à raison d'une quotité de gerbes, tantôt 
à raison du tiers, quart, cinquième ou autre 
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quotité des fruits de fonds, mais qui ne se payent 
qu’en proportion de la récolte, et qui augmen- 
tent ou diminuent dans la même proportion que 
la récolte. 

À l'égard des redevances foncières de la pre- 
mière classe, il ne peut exister aucun prétexte 
jose appeler les propriétaires de ces redevances 

aucun partage du bénéfice de la suppression 
de la dime : la nature de leur contrat résisterait 
à une pareille prétention. La condition, sous la- 
quelle l'ancien propriétaire a aliéné son fonds, 
est un prix fixe et invariable, qui ne peut ni 
augmenter, ni diminuer. Ce prix est une rede- 
vance annuelle en argent, ou en denrées, qui 
doit se 1H sur le même taux, pit que soient 
les bénéfices, ou les pertes, que le preneur peut 
éprouver dans sa propriété, et indépendamment 
des charges et des événements qui peuvent amé- 
liorer ou altérer cette propriété. La dime, comme 
toutes les autres charges foncières, ne pesait que 
sur le preneur ; le bailleur ne peut done avoir 
aucun prétexte pour participer au bénéfice de la 
suppression de la dîme au payement de laquelle 
il ne participait pas. 

La question qui a été présentée, et dont l’exa- 
men a été renvoyé aux trois comités, ne pouvait 
donc concerner que les propriétaires des rede- 
vances foncières de la seconde classe, c’est-à-dire 
ceux qui ont aliéné leurs fonds socs la condition 
d’une redevance qui consiste dans une certaine 
quotité des fruits récoltés annuellement, telle que 
la moitié, le tiers, le quart, la dixième, douzième, 
ou autre portion de ces fruits. 

À l'égard des propriétaires de ces sortes de 
redevances, vos comités ont pensé qu'il y en avait 
pie eus qui avaient droit à partager le bénéfice 

e la suppression de la dîime, mais que tous n’a- 
vaient pas ce droit; et voici le motif de cette dis- 
tinction : 

Il existait ci-devant trois usages différents sur 
la manière dont la dîme se percevait. L'usage le 
plus général était celui qui faisait percevoir la 
dime avant le champart ou agrier : ainsi, un fonds 
était soumis à la dime au dixième, et au cham- 
port au dixième, et il avait produit 100 gerbes. 
Le décimateur prélevait 10 gerbes, et le champar- 
tier ne retirait que 9 gerbes sur les 90 restantes. 
Dans d'autres pays, au contraire, le champart se 
percevait avant la dime, en sorte que, dans la 
même espèce ci-dessus, le champartier prenait 
10 gerbes sur les 100, et le décimateur n'avait 
que 9 gerbes. Enfin, il y avait des lieux où la 
dîime et le champartse prenaient quand et quand ; 
en telle sorte que, toujours dans la même hypo- 
thèse ci-dessus, sur les 100 gerbes récoltées, le 
décimateur et le champartier recevaient chacun 
10 gerbes, et qu’il n’en restait que 80 au proprié- 
taire du sol. ’ 

Dans les deux derniers cas, il est évident que 
la charge de la dime ne pesait que sur le pro- 
priétaire du fonds, et que le champartier n’y 
Contribuait pour rien, puisqu'il avait toujours 
sa quotité de fruits déterminée par le contrat sur 
la totalité de la masse récoltée, et puisque la 
dime ne diminuait jamais la redevance stipulée. 
Le bénéfice de la suppression de la dime ne doit 
naturellement tourner qu’au profit de celui qui 
en supportait la charge; c'est donc, dans ces 
deux hypothèses, au profit du seul propriétaire 
du sol que doit tourner le bénéfice. { 

Il n’en est pas de même dans le premier cas, 
c'est-à-dire dans les lieux où la dîime se préle- 
vait avant le champart : alors il est évident que 
la charge de la dime pesait à la fois sur le pro- 
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priétaire du sol et sur le champartier, et que tous 
deux contribuaient proportionnellement à l'ac- 
quit de cette charge. 

Dans les baux à rente, sous une redevance en 
une quotité de fruits récoltés, la condition de l’a- 
liénation se réduisait à celle d’un partage à faire 
entre le bailleur et le preneur de la totalité des 
fruits qui seraient récoltés annuellement. 

La masse partageable et commune se trouvait 
diminuée accidentellement par le prélèvement de 
la dime, qui se faisait au profit d’un tiers, et au 
payement de laquelle chacun des deux coparta- 
geants contribuait au prorata de sa portion dans 
la masse. L'effet naturel et nécessaire de la sup- 
pression de la charge est de laisser à chacun des 
deux copartageants la part entière qui lui ap- 
partenait dans la masse totale, et qui n'était di- 
minuée que par un incident étranger. 

Une réflexion fort simple suffit pour démontrer 
que la nature de la convention était le partage 
de tous les fruits entre le bailleur et le preneur, 
et que la dîime n'était qu’un accident étranger 
qui diminuait la masse commune. 

La dime n’était pas une charge permanente et 
invariable du fonds; elle ne se percevait pas sur 
toutes les espèces de fruits. Le fonds sujet au 
champart n’était pas toujours cultivé en fruits 
décimables. Lorsque le propriétaire du sol ne 
l'avait point mis en fruits décimables, le partage 
entre lui et le champartier se faisait alors sur la 
totalité des fruits récoltés. Supposons, par exem- 
pe une paroisse où la dime avait lieu sur le 

lé et l’avoine, et n'avait pas lieu sur l'orge : 
quand le fonds était ensemencé en blé ou avoine, 
le champartier n'avait que la dixième ou dou- 
zième gerbe sur ce qui restait dans la masse 
après le prélèvement de la dime; il prenait au 
contraire la dixième ou douzième gerbe sur la 
totalité de la masse récoltée, si le fonds était 
ensemencé en orge ou autre fruit non décimable, 

Get exemple prouve invinciblement que la 
nature de la convention faite entre le bailleur et 
le preneur était celle d’un partage de Ja totalité 
des fruits produits par le sol; que le droit du 
bailleur n’était diminué qu’accidentellement et 
non ar toujours, et nécessairement par l'effet 
variable du droit d’un tiers, droit qui pesait 
également sur le champartier comme sur le pro- 
priétaire du sol; que le partage du tout reprenait 
son effet toutes les fois que le droit du décima- 
teur n’était pas dans le cas de s'exercer. 

La conséquence évidente de celte vérité est 
que la suppression totale de cette charge doit pro- 
fiter proportionnellement aux deux coparta- 
geants, de même que le non-exercice de ce droit 
leur profitait lorsque la charge n’était point 
dans le cas d’être appliquée. 

Voilà ce qui résulte de la nature même du 
contrat qui subsiste entre le bailleur et le 
preneur. ; s 

Il est une seconde considération qui n’est 
pas moins décisive : la dime supprimée est entrée 
en considération du taux auquel a été portée la 
centribution foncière. D'un autre côté, vous avez 
assujetti tous les propriétaires de rentes foncières 
à supporter une retenue proportionnée au taux 
de la contribution foncière, ce qui lui fait sup- 
porter une partie de l'imposition représentative 
de la dime. Si le champartier ne profitait pas pro- 

ortiounellement de la suppression de la dime, 
il en résulterait qu'il supporterait deux fois 
l'imposition : il la supporterait une première fois 

ar la retenue que le propriétaire du sol lui 
erait de la portion de la dime qui diminue la 
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masse partageable, et il la supporterait une 
seconde fois par la retenue qui lui serait faite 
de la totalité da taux de la contribution foncière 
sur la portion des fruits qu'il pe recevrait qu a- 

rès le prélèvement.de la dime, dont celte con- 

ibution foncière est en partie représentative. 

Tulles sont, Messieurs, les réflexions que vos 
comités ont cru pouvoir vous |résenter [our la 
solution de la question dont vous leur avez ren- 
voyé l’xamen. 

La décision s’en trouve contenue dans deux 
articles, dont le premier déclare que la suppres- 
sion de la dime ne doit profiter qu’au propriétaire 
du sol, dans les lieux où l'usage était de prélever 
le champart avant la dîme, ou de prélever le cham- 
part et la dime quand et quand; le eecond déclare 
que la sunpression ‘de la dime doit profiter pro- 
portionn-llement au propriétaire du sol et au 
champartier dans les lieux où l'usage était de 
prélever la dime avast le champart. 

Quelques personnes seraient peut-être Lentées 
de croire le premier article inutile, attendu que la 
prétention des champartiers, dus les deux pre- 
miers ca, ne leur paraîitrait pas susceptible d'un 
doute raisonnable. 

Mais vo: comités ont cru ne devoir point sup- 
primer cet article : Î° parce que la question a été 
posée, dans le procès-verbal, d’une marière 
générale; 2° parce qu’il ne peut qu'être utile de 
couper la racine aux procès par des lois qui ne 
puissent présenter aucune équivoque. 

Voici le projet de décret que je suis chargé de 
vous présenter : 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui le 
rapport de ses comités féodal, d'aliénation, d’agri- 
culture et de commerce, décrète ce qui suit : 


Artois, 


« Dans les lieux où la dîime ne se percevait 
qu'après le champart, agrie: ou autres redevances 
et prestations foncières eu quotité de fruits, et 
dans le: lieux où ces soriles de preslations se 
perceraient quand et quand la dîme, la suppres- 
sion de la dîme ne prolitera qu'au propriétaire 
du sol, et le propriétaire desdiles redevances ne 
pourra prétendre aucune augmentation à raison 
de ladite suppression. 


ATE. 2: 


« Dans les lieux où la dimeseprélevait avantles 

champartl, agrier Ou autres r-devances et pres- 
tations foncières en quoiité de fruits, la suppres- 
sion de la dîime jrolitera, tent au propriétaire du 
sol qu'au jroprivtaire d:sdites redevances en 
quotité de fruits; en conséquence, la prestation 
desdites redevances sera faite par le propriétsire 
du sol à la quotité fixée par le titre ou l'usage, 
à raison de Ja lotalité des fruits récoltés, saus 
aucune déduction de ce qui se prélevait précé= 
demment pour les diuies sur la mas+e de-dits 
fruits. » 
. Mais avant de meitre ce projet à la discussion, 
je crois devoir observer à l’Assemblée que l'on 
vient à l'instant de présenter une nouvelle dif- 
ficullé qui n'avait point été connue de vos co- 
mités sur un usage particulier au Poitou, je 
crois : la manière d'y percevoir le champart et 
la dime ne ressembie à aucun des cas qu'on 
nous a présentés ; C'est une question particulière, 
c'est uu US. ge particulier que nous isnorions. 

Le comité examinera cette question et vous 
présentera, à cet égard, un projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, adopte le projet de 
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décret des comités et ordonne l'impression du 
rapport de M. Tronchet.) 


M. Tronchet, au nom des comités d'aliénation, 
féodal et ecclésiastique, fait ensuite un rapport 
relativement à une difficulté élevée sur la presta- 
tion de La dime, soit ecclésiastique, soil inféodée, 
et sur l'exécution de l’article 17 du titre V du dé- 
cret du 23 octobre. 1790. Il s'exprime ainsi (1):. 

Messieurs, il s’est élevé une diffivulté sur la 
prestation de la dîme, soit ecclésiastique, soit in- 
féodée, et eur l'exécution de l’article 17 du titre V 
du décret du 23 octobre 1790. 

Cet article porte : « Si la dime a été cumulée 
avec le champart, le terrage, l’agrier ou autres 
redevances de celte nature, ces droits fonciers 
ne seront dorénavant payés qu’à la quotité qu'ils 
étaient dus anciennement. Rn cas qu’on ne puisse 
découvrir l’ancienne quotité, elle sera réduite à 
la quotité réglée par la coutume et l’usage des 
lieux. » 

Cette loi renvoie d’abord, et avec raison, aux 
titres primitifs, parce que c’est la base la plus 
certaine pour faire le départ des deux droits : 
mais le cumul étant fort ancien, la plupart des 
anciens titres ne peuvent plus se retrouver. 

A défaut des titres, la loi renvoie à la cou- 
tume. I en est, en effet, quelques-unes qui 
fixent la quotité de ces sortes de droits, mais 
elles sont en très petit nombre. 

À défaut des titres et de la concurrence, la loi 
renvoie à l’usase des lieux; mais il n'existe 
presque nulle part un usage local sur la quotité 
du champart : elle varie autant que les seigneu- 
ries; elle varie souvent dans la même seigneurie, 
Il y a beaucoup de champarts qui ne sont point 
seigneuriaux : la quantité des champarts, suil sei- 
goeuriaux, soit non seigneuriaux, a dépendu 
des co: ventions particulières. 

Dans cette position, l'exécution dela loi éprouve 
partout les plus grandes difficultés : à défaut de 
titres ou de coutumes, on ne sait plus quelle 
base prendre, attendu Pepe EL de cons- 
tater un usage local. 

Le parti le plus régulier semblerait celui 
d'opérer par distraction de la dîime, suivant 
l'usage de la paroisse et de la dimerie; ct à 
défaut de cet usuge, suivant celui des parvisses 
voisines. 

Mais l’Assemblée nationale a rejeté ce mode, 
qui avait été proposé en amendement. 

Ge mode aurait, en effet, le grand inconvénient 
de perpétuer le régime des dîimes, de faire 
renaître une foule de procès sur leurs quotités 
localvs, d'exiger des rs et de précipiter 
les paties dans des procès longs et dispendienx. 

Il fa:1t pourtant donner aux parties intéressées 
une base quelconque; l’incertiude dans laquelle 
elles restent devient un prétexte pour refuser 
tout payemeut des “hamparts. 

Dans cette position, vos comités n’ont point 
vu d'autre parti que celui de faire une espèce de 
forfait et de transaction générale pour tout le 
royaume. Ils vous proposent, en conséquence, 
d’ordonner qu'à défaut des titres ou de loi cou- 
tumière sur la quotité du droit de champart, ce 
droif, cumulé avec la dîme, sera réiuit à Ja 
D de la redevance qui était payée pour les 

eux. 

Ils ajoutent à cette première disposition une 
seconde, qui a pour objet de rétablir plus promp- 
tement la perception des champarts, trop long- 


(1) G rapport est incomplet au Moniteur. 
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temps suspendue : elle consiste à ordonner 
qu’en cas de conlestation sur ls litres, ou sur 
la loi coutumière, pour la fixation de la quotité, 
les redévables srront tenus provisoirement de 
be la moitié de ce qu’ils payaient avant. 

oici le projet le décret que je suis chargé de 
de vous présenter : 

« Art. Îer. L'Asserblée nationale, en interpré- 
tant l’article 17 du titre V de son décret 
du 23 octobre dernier, décrète que, daus le cas 
où la dime, soit ecclésiastique, soit inféocée, 
aurait été cumulée avec le champart, le terrage, 
l’agrier, le cuns ou autres droits de cette nature, 
et que tout aurait été converti en une seule rede- 
vance eu nature, ou en argent, si la uantité de 
ces droits fonciers n'est pas prouvée par des 
titres, ou par la loi coutumière, ces mêmes 
droits seront réduits à la moitié de la redevance 
qui en tenait lieu cumulativement avec la dime. 

« Art. 2. Ba cas de contestation sur les titres ou 
sur la loi coutumière pour la fixation de la quo- 
tité desdits droits, par provision et jusqu'au ju- 
gement du litige, les redevables seront tenus de 
payer la moitié de ladite redevance. » 

(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) 


M. Tronehet, rapporteur. Je reçois à l’ins- 
tant une nute de M. ot dout je vais donoer 
lecture à l’Assemblée : 

« Je propo:e de retrancher du premier article 
le mot cens et u’ajouter un troisième article 
portant che cas de cumulé de la dîime avec le 
Cens seulement sans champart, à défaut de titre 
qui prouve la:cienne quotité du cens, il faudra 
-preadre pour règle la loi coutumière ou l'usage 
de la seigneurie la plus voisine. » 

‘: ke ne vois pas d’inconvénient à admeltre ces 
deux propositions. 


® Un membre : Il me semble que l’article 1e qui 
vous est proposé par M. le rapporteur ne re- 
“Médie pas aux inconvénients existants. « Dans 
le cas où la dime suit ecclésiastique, soit in- 
féodée, aurait été cuulée avec le champart...», 
dit cet ariicle. 
Je demand dans quelle circonstance on pourra 
croire que la dîime a été cumulée avec le cham- 
part. 


M. Goupil-Préfeln. 11 faudra nécessairement 
rapporter un titre uans tous les pays où existent 
les dimes; sans litre, ies redevables seront-ils 
chargés des droits cumulés ou ne le seront-ils 
pas? 


M. Tronchet, rapporteur, Toutes les fois que 
vous ne trouvez pas dans uie paroisse de dîime 
ecclésiastique payée à un bénélicier ou à un 
curé, il est évident alors que celui qui perçoit 
une seule redevance, sous le titre de nest 
et d’agrier, cuiuule dans sa main la dime; il ne 
peut donc y avoir de dilficulté, car la dime n'a 
pu disparaître que dans les pays où la même 
maxime n’a point lieu et où, au contraire, la 
dime n’a point été élablie; or, dans ce cas-là, le 
: cumulé ne doit pas être yrésumé, et il faudra, 
au contraire, prouver que la dime a été cumulée 
avec le champart. 

Vos comités ne se sont point occupés de ces 
objets parce que ce sont des questions de droit, 
indépendamment de la reute parliculière. Quant 
à la question générale qui esi résolue par ce 
que je vieus de proposer, c’est une question de 
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droit et qui ne neut pas avoir besoin de loi 
particulière. 


M. Goupilleau. Il est infiniment intéressant 
de dire dans l'article que la dîme sera présumée 
cumulée avec le terrage dans les temps où la 
dîme ne se payait pas. 


Plusieurs membres : Ce n’est pas cela! 


Un membre : La question qui vient de vous 
être proposée et ia consiste à savoir dans quel 
cas la dime et le champart seront présumés 
avoir été cumulés, mérite un examen parti- 
culier; elle est extrêmement importante pour 
l’ancien Poitou. 

Je demande donc que cette question soit ren- 
voyée aux comités d'aliénation, féodal et ecclé- 
siastique pour qu'ils vous présentent un projet 
de décret à cet égard. 


Un membre : Je demande qu’on renvoie éga- 
leinent aux comités la question de savoir com- 
ment la quotité des deux prertations doit être 
déterminée dans le cas du cumulé. 


M. Tronchet, rapporteur. Il n'existe aucune 
base possible pour la fixation de cette quotité; 
elle n’est détermiuable que par forme de forfait 
et de transaction. 

(L'Assemblée, consultée, décrète le renvoi aux 
comités l’aliénation, féodal et ecclésiastique de 
la question de savoir dans quel cas la dîime et 
le champart seront présumés avoir été cu- 
mulés.) 


M. Tronchet, rapporteur. Voici, avec l’amen- 
demeut de M. Chasset qui demande la syfp- 
pression du mot cens, la rédaction de l’article 
premier. 


Art. {er, 


« L'Assemblée nationale, en interprétant J’ar- 
ticle 17 du titre V de son décret du 23 octobre 
dernier, décrète que dans le cas où la dime, soit 
ecclésiastique, soit inféodée, aurait été cumulée 
avec le champart, le terrage, l'agrier ou autres 
droits de cette nature, et que le tout aurait été 
converti en une seule redevance en nature, ou 
en argent, si la quotité de ces droits fonciers n’est 
pas prouvée par des titres, ou par la loi coutu- 
iière, ces mêmes droits seront réduits à ia moi- 
tié de la redevance qui en tenait lieu cuxula- 
tivement avec la dime. » (Adopté.) 


M. Tronehet, rapporteur. La disposition ad- 
ditionnvlle proposée par M. Cbhasset pourrait 
prendre place ici : elle deviendrait l’article ? et 
et serait rédigée comme sui : 


Ant 


« Dans le cas où la dîme se trouverait cumulée 
avec le cens seulement sans champart, sil 
n'existe aucun titre qui prouve l’ancienne quo- 
tité du cens, cette quotité sura fixée par la loi 
coutumière ; à défaut de la loi cuutumière, par 
l'usage le pl s général de la ci-devant seiyneurie; 
et à défaut d'usage particulier dans cette ci-de- 
vant seigneurie, par l’usage le plus général, ef 
le terme moyen des ci-devant seigneuries plus 
voisines et limitrophes. » (Adopté.) 


M. Tronchet, rapporteur. Enfin, l’article ? de 
notre projet deviendrait l’article 3 ; le voici : 


44 [Assemblée nationale.] 


ATEAS 


« En cas de contestation sur les titres ou sur 
la loi coutumière, pour la fixation de la quotité 
desdits droits de champart, terrage, agrier, ou 
autres redevances de la même nature, désignés 
dans l'article premier ci-dessus, cumulés avec la 
dime, par provision et jusqu’au jugement du 
litige, les redevables seront tenus de payer la 
moitié de la redevance. » (Adopté) 

(L'Assemblée, consultée, décrète l'impression 
du rapport de M. Tronchet.) 


M. de La Rochefoucauld, au nom du comité 
des contributions publiques, fait un rapport sur 
le taux de la retenue que les débiteurs des rentes 
ou autres prestations seront autorisés à faire, à 
raison de la contribution foncière, en acquitiant 
ces rentes ou prestations. Il s'exprime ainsi (1): 


Messieurs, 

.. L'article 6 (2) du titre II de la lui du 1° dé- 

cembre 1790 sur la contribution foncière, autorise 
les propriétaires dont les fonds sont grevés de 
rentes ci-devant seigneuriales ou foncières, 
d'agriers, de champarts, ou autres prestations, à 
faire, en acquiltant ces rentes ou prestations, une 
retenue proportionnelle à la contribution. 

Les débiteurs de rentes perpétuelles consti- 
tuées avant cette même loi sont autorisés par 
l’article 7 (3) à faire la même retenue, et l’ar- 
ticle 8 (4) porte une disposition du même genre, 
mais modifiée pour les rentes viagères. Vous 
n'aviez point alors réglé le t:ux de ces retenues, 
rte que vous n’aviez pas encore fixé la somme 

es contributions d’après laquelle ce taux devait 
être déterminé. 

Vous avez décrété depuis, que le principal de 
la contribution foncière destiné aux besoins du 
Trésor public serait, pour l'année 1791, de 240 mil- 
lions, et que tout contribuable dont la cotisation 
g'élèverait pour ce principal au delà du sixième 
du revenu net de la propriété cotisée, aurait droit 
à une déchorge; vous avez décrété encore que, 
pour les dépenses particulières aux départements, 
il pourrait être établi jusqu'à la concurrence de 
4 sols pour livre additionnels à ce principal. 

I est inutile de vous rappeler ici les motifs qui 
vous ont déterminés à faire payer-par les pro- 
priétaires du fonds la lotalité de la cotisation que 


(1) Ce rapport est incomplet au Moniteur. 
dl Article 6 du titre II de la loi du 4e° décembre 1790. 
es propriétaires dont les fonds sont grevés de rentes 
ci-devant seigneuriales ou foncières, d'agriers, de cham- 
arts, où d’autres prestations, soit en argent, soit en 
enrées, soit en quotité de fruits, feront, en acquittant 
ces rentes ou prestations, une retenue proportionnelle 
à la contribution, sans préjudice de l'exécution des 
baux à rentes faits sous la condition de la non-rete- 
nue des impositions royales. 


(3) Art. 7. 


Les débiteurs d'intérêts et de rentes perpétuelles 
constituées avant la publication du présent décret, et 
qui étaient autorisés à faire la retenue des impositions 
royales, feront la retenue à leurs créanciers dans la 
proportion de la contribution foncière. 


(4) Art. 8. 


Les débiteurs des rentes viagères constituées avant 
la mème époque, et sujettes aux mêmes conditions, ne 
feront la retenue que dans la proportion de l’intérét 
que RE Des oût porté en rentes perpétuelles, lorsque 
ce capital sera connu ; et quand le capital no sera pas 
connu, la retenue sera de la moitié de la proportion 
de la contribution foncière. 
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le fonds devrait supporter, et à autoriser la rete- 
nue par ces propriétaires sur les rentes ou pres- 
tations dont leur fonds est grevé; c’est une con- 
séquence nécessaire des principes sur lesquels 
est fondé le système de la contribution foncière; 
il s'agit maintenant de fixer le taux de ces rete- 
nues, et de réuler le mode suivant lequel elles 
seront exercées. | 

Les rentes ci-devant seigneuriales, les rentes 
foncières et les agriers, champarts et autres 
prestations, ont toujours été soumises aux mêmes 
impositions que les fonds; mais elles vont main- 
tenant se trouver dans une position particulière, 
puisque leurs propriétaires ne jouiront pas de la 
déduction que l’article 19 (1) du titre II de la loi 
du 19 janvier 1791 accorde aux propriétaires de 
fonds sur la taxe mobilière, à raison de la con- 
tribution foncière qu'ils auront acquittée. Vous 
avez craint que cette faculté ne donnât ouverture 
à la fraude, si vous l’étendiez à des propriétés 
qui, n'étant point portées sur les rôles, ne pour- 
raient pas fournir à leurs possesseurs des preuves 
aussi authentiques de leur existence et de Jeur 
valeur. Cette crainte a dû vous arrêter, muis il 
n’en résulte pas moins que ces propriétés payeront 
à la fois et la contribution foncière et la taxe 
mobilière, qui ne s’appliqueront point simulta- 
nément aux autres espèces de biens. 

D'après cette considération, votre comité a 
d’abord examiné s’il ne serait pas juste de fixer 
la retenue à exercer par le propriétaire du fouds 
au sixième seulement du montant des rentes 
ou prestations, sans les assujetlir aux 4 sols 
pour livre additionnels; mais, d’un autre côté, il 
a vu ss si cette espèce de propriété était sur- 
chargée, par la réunion des 2 cotes foncière et 
mobilière, elle serait exempte des deniers ou 
sols additionnels à la cote foncière que les fonds 
seraient dans le cas de supporter : 1° pour les 
frais de perception dans les communautés; 
2 pour les charges municipales qui peuvent 
quelqufois s'élever assez haut; et que d’ailleurs 
les propriétaires de prestations ne courraient ja- 
mais le risque de faire l'avance d’une surtaxe, 
avance à laquelle les propriétaires du fonds se- 
ront nécessairement soumis, jusqu'à ce que leurs 
réclamations soient jugées. Ne pouvant donc pas 
prendre une mesure dont l'exactitude fût pré- 
cise, il a pensé qu'il devait fixer la retenue non 
pas au sixième, ce qui serait évidemment infé- 
rieur au taux général, ni aux cinq vingt-quatriè- 
mes qui seront la quotité exacte résultant du 
sixième et des 4 sols pour livre; mais vous pro- 
poser de la déterminer au cinquième, qui pro- 
duira une proportion un peu plus basse que celle 
de la cotisation à laquelle les fonds pourraient 
être assujettis dans presque tous les départe- 
ments; car il a pensé aussi devoir vous présenter 
pour cette retenue un taux général}, afin d'éviter 
toutes contestations. 

Oa lui a proposé de la fixer sur les agriers, 
champarts, etc., à une quotité de la contribution 
à laquelle le fonds sera colisé : ainsi pour on 
fonds dont la cote serait de 10 livres et sur le- 
quel l’agrier se perçoit au dixième, le proprié- 
taire du fonds aurait retenu ? livres en acquittant 
la prestation. Mais cette proposition ne pouvait 
pas être adoptée, car il en aurait résulté une 


(1) Article 19 du titre II de la loi du 19 janvier 1791. 

A l'égard de tous les contribuables qui justifieront 
être imposés aux rôles de contribution foncière, il leur 
sera fait, dans lo réglement de la taxe mobilière, une 
déduction proportionnelle à leur revenu foncier. 
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inégalité très réelle entre la charge du fonds et 
celle de la prestation; en effet, les 10 gerbes sur 
100 que perçoit le propriétaire de la dernière 
sont un véritable produit net qui ne sera diminué 
par aucun des frais antérieurs à la récolte, tan- 
dis que les 90 gerbes qui restent au propriétaire 
du fonds doivent servir en pertie à payer les 
semences et la culture, et que le produit net de 
ce dernier ne sera que la quantité de gerbes res- 
tées après avoir prélevé ces frais. Votre comité 
vous proposera done, pour les prestations en 
qe de fruits, de fixer la retenue au cinquième 

u montant de la prestation, comme pour celles 
en rentes fixes. 

Mais comment cette retenue se percevra-t-elle ? 
Sera-ce en argent, sera-ce en denrées ? Votre co- 
mité pense que la retenue se faisant sur la pres- 
tation au moment où on l’acquitte, elle doit por- 
ter sur la chose même que le débiteur délivre, 
et qu’ainsi elle doit être en argent sur ce qui se 
paye en argent, et en denrées sur ce qui se paye 
en denrées : cette méthode est à la fois la plus 
simple, la plus juste et la moins sujette à contes- 
tations. Au moment où j'acquitte une rente en 
blé, il est possible que celui à qui je livre mon 
grain n'ait pas sur lui d'argent à me donner en 
échange, mais le bléest là, et nous pouvons tou- 
jours le partager dans la proportion prescrite; il 
en est de même de toutes les autres deurées, 
exceplé de quelques-unes, comme les poules, etc. ; 
mais presque partout les rentes de cette espèce 
g’acquittent en argent, et les différentes coutumes 
ou l’usage en ayant fixé l’évaluation, il ne peut ré- 
sulter aucune discussion. Mais il n’ea serait pas 
de même s’il fallait, chaque fois que l’on acquitte 
une prestation en denrées, en déterminer le prix, 
pe que celui qui la reçoit remboursât en argent 
e cinquième de ce prix. AE NS 

IL est une autre objection qui a été faite, et 
qui le sera peut-être encore, c’est que le proprié- 
taire de la prestation payera Ja contribution en 
nature, mode qui a été réprouvé par l’Assemblée 
nationale, celaest vrai; mais pourquoi l'Assemblée 
nationale a-t-elle réprouvé ce mode de contri- 
bution? Parce que, portant sur le produit brut 
et non pas sur le produit net, il est nécessaire- 
ment inégal, puisque les frais exigés pour telle 
ou telle culture, ne sont pas les mêmes, au lieu 
que, dans la prestation, tout est produit net; les 
frais de celui à qui on la paye se bornent à la 
recevoir, ou tout au plus à la faire transporter. 
Ce mode de contribution n'amène pas non plus 
dans son champ un étranger qui, comme le 
décimateur ou le percepteur de contribution, 
viendrait troubler sa récoite. On lui doit une cer- 
taine quantité de denrées, et c’est en les lui li- 
vrant que la retenue s'opère; il est donc conve- 
nable que la perception de la retenue se fasse 
dans la même nature que le payement; ce mode 
n’aura dans ce cas aucun des inconvénients de 
la perception en nature pour la contribution gé- 
nérale, et c’est celui que prescrit l’article proposé. 

Quant aux rentes qui ne sont ni ci-devant 
seigneuriales, ni foncières, mais qui sont l’inté- 
rêt d'un argent emprunté, et pour lesquelles 
l'exemption des impositions royales n’a pointété 
stipulée, elles étaient assujetties à une retenue 
proportionnelle aux vingtièmes; lors donc qu'au 
lieu de deux vingtièmes le gouvernement en 
établissait trois, les débiteurs étaient autorisés 
à retenir trois vingtièmes sur le montant de la 
rente : voilà la condition reconnue, sous laquelle 
les contrats ont été passés. Nous avons examiné 
déjà cette question dans le rapport que le comité 
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a eu l'honneur de vous faire au mois de sep- 
tembre dernier. Ces rentes seront relativement 
aux deux contributions directes, dans ls même 
cas que les précédentes; votre comité vous pro- 
posera de fixer pour elles le même laux de 
retenue, et il n’est pas injuste; car si vous aviez 
établi une contribution de quotité, elles y auraient 
été assujetties d’après leur titre même; d’ailleurs, 
la baisse qui se prépare dans le taux d'intérêt 
de l’argent, amènera bientôt le remboursement, 
et la liberté que vous avez rendue aux conven- 
tions pécuniaires y rétablira, sous peu de temps, 
l'équilibre. 

. La disposition particulière aux rentes ou pen- 
sions viagères que nous vous proposons, est con- 
forme à celle de l’article 8 du titre II de la loi 
du 1° décembre 1790. Le montant de ces rentes ou 
pensions est Rr plus fort que l'intérêt que 
produirait leur capital constitué en perpétuel, et 
il détruit chaque année une portion de ce capital; 
ce serait donc les traiter injustement que de les 
soumettre à une taxe égale à celle que suppor- 
terait l'intérêt ordinaire d’une somme beaucoup 
plus considérable : ainsi, comme vous l'avez pres- 
crit, lorsque le capital sera connu, la retenue se 
fera sur le revenu que ce capital produirait au 
deaier vingt. Il a fallu fixer le denier, et votre 
comité a pris le denier vingt, non pas comme 
taux légal, puisque vous avez renoncé à ces fixa- 
tions de taux aussi impolitiques qu'injustes, mais 
comme celui qui est encore le plus ordinaire. 
Quand le capital ne sera pas connu, la retenue 
sera du dixième au lieu du cinquième, ce qui 
est le calcul moyen pour les rentes viagères. 

Votre comité a cru aussi devoir vous propo- 
ser de décréter que le taux de ces retenues de- 
meurera le même pendant tout le temps durant 
lequel la contribution foncière restera dans les 
proportions fixées pour l’année 1791. 

Voici le projet de décret qu’il a l'honneur de 
vous présenter : 


« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Art. 1°", Les débiteurs autorisés, par les ar- 
ticles 6 et 7 du titre II de la loi du 1°" décembre 
1790, à faire une retenue sur les rentes ci-devant 
seigneuriales, foncières ou constituées en perpé- 
tuel, soit en argent, soit en denrées, et de pres- 
tations en quotité de fruits, à raison de Ja con- 
tribution foncière, la feront au cinquième du 
montant desdites rentes ou prestations pour 
l'année 1791, et pour tout le temps pendant le- 
quel la contribution foncière restera dans les 
proportions fixées pour ladite année. 


« Art. 2. Quant aux rentes ou pensions viagères 
sujettes à la retrnue, les débiteurs la feront 
aussi au cinquième, mais seulement sur le revenu 
que le capital, s’il est connu, produirait au denier 
vingt; et dans le cas où le capital ne serait pas 
connu, la retenue ne se fera qu’au dixième du 
montant de la rente ou pension viagère, confor- 
mément à l’article 8 de la loi du 1% décembre 
1790; ces proportions demeureront les mêmes 
pour tout le temps déterminé par l’article précé- 


-dent. 


« Art. 3. Le débiteur fera la retenue au mo- 
ment où il acquittera la rente ou prestation; elle 
sera faite en argent sur celles en argent, et en 
nature sur les rentes en denrées et sur les pres- 
tations en quotité de fruits. » 

(La discussion est ouverte sur ce projet de 
décret.) 


M. de Brémond d’Ars. Les propriétaires de 
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champarts seraient extrêmement lésés si vous 
adoptiez le projet de décret. 


Un membre : On ne vous entend pas! 


M. de Brémond d’Ars. La majeure partie 
des propriétaires dans les départements formés 
des proyinees d'Angoumois et de Saintonge n’ont 
guère d’autres propriétés que des droits et des 
redevances en argent et en nature de fruits, tels 
que ceux dont il s’agit ici. L'Assemblée nationale, 
en annulant la faculté d’accenser son terrain, 
n’a point voulu aggraver encore la position des 
propriétaires des drois de champarts, en les 
assujetlissant à un mode d'imposition, différent 
de celui qu’elle a adopté pour tout le royaume, 
pour toutes les natures de possessions foncières. 

Gependant c’est ce qui arriverait infaillible- 
ment, si vous adoptiez le projet du comité. Un 
exemple fort simple va le prouver : Le proprié- 
taire Vu champ estimé d'après son revenu net 
sera, d’après vos décrets, imposé pou cette année 
à 48 sols, en ne l'estimant qu’à 12 francs de revenu. 
Il est bien entendu qu’on a tenu compte au pro- 
priétaire des frais de culture et de sem'nce, et 
que l'on n’a imposé que son revenu nel, car sans 
cela on attenterait à sa propriété. 

Je propose que le champ soit soumis à la re- 
devance du huitième des fruits : si le proprié- 
taire de ce huitième acquitte au redevable le 
huitième de l'imposition que supporte tout le 
chats peut-on dire que le champurtier n’a pas 
payé le revenu proportionnel à la contribution 
du champ dont il à recueilli une parties des 
fruits? Non, Messieurs, aussi votre comité, ne 
pouvant méconnaîitre cette vérité, raisonne difié- 
remment. Il convient que la talalité de l'impôt 
serait acquittée; maisil croit que lechampartier, 
n'ayant pas de frais à faire, doit y contribuer 
plus que le redevable. Alors oa ne suit plus cette 
proposition rigoureuse que le comité recherche, 
car on ne fait pas jouir le propriétaire de la dé- 
duction proportionnelle accordée à tous les autres 
cotribuables qui ne doivent être imposés à la 
contribution foncière qu’en raison du fruit qu'ils 
retirent de leur propriété. 


Un membre : On ne vous entend pas! 


M. de IBrémond d’Ars. Jedis, Messieurs, que, 
si vous autorisiez la perception en nature, le 
propriétaire serait étrangement lésé; rien n’est 
plus facile à le prouver. Je prends pour exemple 
un champ... 


Un membre : Monsieur, vous dites de très 
bonnes choses; mais aux extrémités de la salle 
on ne vous entend pas... 


M. de Menonville de Villiers. Je viens 
proposer un am ndement pour le pays dont 
je suis député. Il existe dans ma ci-devant pro- 
vince une quantité considérable de contrats appe- 
lés contrats d'obligation qui portent intérêts. La 
jurisprudence coustante de cette province a été 
que les intérêts de ces obligations souffrissent 
la retenue des impositions. Je demande en con- 
séquence que ces contrats d'obligation soient su- 
jets comme les autres à cetle retenue. 


M. de La HMRochefoueauld, 


rapporteur. 
J'adopte cet amendement. " 


M. Pierre Dedelley (ci-devant Delley d'A - 
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gier). Le projet de M. de Brémond n'est guère 
plus admissible que celui de votre comité, en 
supposant que celui-ci ne soit pas juste. Le préo- 
pinant a eu raison de vous dire que, dans le 
mode proposé par le comité, les propriétaires de 
champarts d’une part payeront plus qu'ils ne doi- 
vent payer, et que de l’autre ils n'auront aucuo 
moyen de justifier ce payement pour le faire 
défalquer sur le prix de leur contribution mobi- 
lière. Mais, lorsque le préopinant vous propose 
de déclarer que celui qui doit un champart sera 
tenu de porter le montant de sa contribution sur 
le rôle pour que le propriétaire du champart ne 
paye qu’à raison de la quotité qu’il prélève, si le 
propriétaire du fonds paye 3 livres sur un re- 
venu de 15 livres, et que lepronriétai e du cham- 
part prélève seulement le dixième des fruits, 
alors le propriétaire du champart ne serait tenu 
. dixième de ces 3 livres, c'est-à-dire à 
sols. 

Je soutiens qu’alors le propriétaire du champart 
ne payerail pas assez, parce que levant sur le 
revenu brut il ne peut payer qu’à raison de la 
qualité de celui qui le relève; mais d’un autre 
côté, nous devons a:ssi bien considérer que lors- 
qu’on prélève le cinquième sur le propriétaire 
du champart de fruits qu'il a lui-même levés, 
il est clair qu'il est infiniment lésé. 

Je ve vois qu’un seul moyen de parer à cet 
inconvénient, et j'avoue que ce moÿeu a des 
détails si minutieux que c’est probablement ce 
qui a effrayé votre comité, parce qu’il était biea 
diflicile d'établir là-dessus une règle générale, 
et que dans cet amas de difficultés il a préféré 
vous proposer celui qu’il vous soumet dans ce 
moment, et qui, sans remplir strictement toutes 
les règles de la justice, favorise cependant le la- 
boureur que vous avez toujours eu l'intention 
de favoriser. 

Cependant, Messieurs, il faut vous soumettre 
le seul moyen qui pourrait parer à cet inconvé- 
nient, ce serait toutes les fois qu’un champ de 
blé ou tout autre champ serait une prestation 
quelconque en nature : alors il est bien aisé de 
savoir, du muins en général, ce qu’il faut pour 
faire rapporter les fonds labourables dans les 
pays de fertiie culture : c’est ordiiairement la 
moitié du revenu brut qui doit être imputée aux 
frais de culture, de manière que le produit net 
daus ces endroits-là, pour les terrus à blé, est à 
peu près de la moitié du reveou brut. 

Donc si le propriétaire d’un champ estimé 
15 livres paye 3 livres de contribution foncière, 
et que d'autre part on prélève sur son champ la 
dixième gerbe comme chamypart, la moitié de ce 
revenu brut doit être appliquée pour les frais de 
culture, et le propriétaire du champart ne doit 
donc réellement recevoir pour son produit net 
que la moitié. La proportion serait exactement 
parfaite si nous pouvions établir cette règle en 
général, ou du moins prévoir à ces écarts parti- 
Culiers pour que cela n’entraine pas de procès. 
Cest à vous à voir si vous voulez approcher-de 
l'exacte justice pour adopter cette règle, mais 
alors il serait absolument nécessaire de renvoyer 
l'ariicle au comité, car il vous est impossible de 
prévoir tous ces cas-là. 


M. Andrieu. Le propriétaire n'était autorisé 
à retenir sur les recettes qu’une imposition qui 
était le vingtième ; il ne déduisait point la taille 
ni la capitation, en sorte que, lorsque cela n’était 
point expliqué dans le contrat, conme ordinai- 
rement cela ne l'était pas, le droit commun fai- 
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sait la convention. C'était conformément à ces 
droits que les parties contractaient. 

Le coinité reconnaît la loi de la convention, 
puisque le comité vous déclare que s'il est dit 
dans le contrat que le département ne pourra 
faire aucune déduction, par parité le débiteur 
ne pourra déduire se le vingtième, ou si cela 
est censé dit par le droit commun. (Murmures.) 

On me répond : mais si nous avions mis quatre 
vipgtièmes, il les aurait payés : vous avez établi 
des impositions directes qui doivent tenir lieu 
de toutes les impositions précédentes; on ne dira 
le qu'il faut déduire une quotité proportionnée 

ces deux objets, puisque les comités n’en ont 
proposé qu’un et la conséquence du raisonnement 

ue l’on me fait, serait qu’il serait autorisé à dé- 
uire une quotité équivalente aux deux imposi- 
tions : ainsi l’objection ne vaut rien. 

Or, il faut donc en revenir à la loi de conven- 
tion ; et que dit cette loi ? Que le débiteur sera 
tenu de déduire une quotité proportionnée à la 
masse que vous avez établie pour tenir lieu de 
toutes celles qui avaient été faites précédemment, 
une quotité proportionnée à la déduction qui se 
faisait ei-devant par la loi de la convention. Je 
conclus à ce qu’au lieu du cinquième il soit dit 
le dixième; et c’est bien assez. 


M. Ræderer. L'article soumis à votre délibé- 
ration a donné lieu à deux réclamations très dis- 
tinctes ; l'une concerne le taux 1e la retenue qui 
devra avoir lieu pour les rentes foncières, telles 
que chanparts et agriers; l’autre est relative au 
taux de la retenue qui sera faite pour les impôts 
payés à raison de rentes constituées. J'examine 
d’abord cette réclamation. , 

M. Andrieu trouve qu'il est injuste d'autoriser 
les débiteurs de renles constituées à faire une 
retenue du cinquième aux capitalistes envers qui 
ils sont obligés. Messieurs, le priacipe qui nous 
a déterminé est extrêmement simple. En général, 
on peut nous dire presque universellement : « Il 
n’y a de rentes constituées qu'avec hypothèque sur 
ua fonds. » (Rires ironiques.) J'observe à l’Assem- 
blée que les interruptions ne prouvent rien. Une 
phrase dite à la tribune, et que l’on combattrait, 
répandrait beaucoup plus de lumière que les cla- 
meurs. 

Je continue et je dis que celui-là est un in- 
sensé qui place son capiisl sans hypothèque ; car 
quelle que soit la confiance que l'on a dans les 

ropriétés et dans la solvabilité actuelle d'un 
Rime qui n'a que des richess s mobilières, du 
fait seul que cet homme peut mourir, que sa 
fortune peut changer et que l’on n’a nul moyen 
de se faire rembourser, il n’y a évidemment 
u’un ivsensé qui place à rente consliluée sans 
ypothèque. (Murmures.) 

e faitcoustant est que presque toutes les ren- 
tes constituées sont assises sur des hypothèques. 
Comme tout finalement et originairement vient 
de la terre et retourne à la terre, il est évident 
que toutes les richesses, que les rentes consti- 
tuées ont originairement leur principe dans les 
revenus de la terre. Gela posé, toules les fois 
qu'un propriétaire de terre est chargé de payer 
une portion aliquote de son revenu au Trésor pu- 
blic, les fonds qui sont placés entre ses mains, 
qui sont engagés ou dans ses entreprises agri- 
coles, ou dans sa propriété même, ceux-là doivent 
supporter la même déduction que le propriétaire 
d'un capital placé sur un fonds, ou qu'un copar- 
tageant du revenu des fonds. nie 

i donc le propriétaire est tenu au cinquième 
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par l'impôt du revenu de son fonds, le capita- 
liste, qui est le véritable propriétaire au moyen 
de son hypothèque ou de son fonds, g’il s’agit 
d’une maison, doit supporter la même réduction. 
C'est la loi de la justice. Ici seulement se pré- 
sente une objectich tirée de l’ordre ancien des 
chosts. On invoque la foi des contrats, et l'on dit : 
Dans l’ancien étit des choses (c’est là l’objection 
de M. Andrieu), les propriétaires de fonds ne 
payaient que deux vingtiènes; donc on ne doit 
pas aujourd'hui charger d’une retenue plus forte 
les propriétaires de Capitaux qui leur ont prêté 
leurs fonds. 

Je dis qu'il y a une graude erreur de fait et de 
principe dans la proposition de M. Andrieu. La 
Condition ancienne des propriétaires de capitaux, 
placés sur des propriétaires de fonds, n’était pas 
de subir la retenue de deux vingtièmes; elle était 
de subir la retenue d'une imyosition royale ; car 
telle était la loi. (Murmures.) Cela cst si vrai, 
Messieurs, qu’il n’y à pas trois aus encore que 
la condition du propriétaire de fonds était de 
payer, non pas deux vingtièmes, mais trois ving- 
üèmes et quatre sols pour livre du premier ving- 
tième. Eh bien! trois vingtièmes et quatre sols 
pour livre du premier vingiième approchent de 
très pee du cinquième que nous demandons au- 
jourd'hui. (Murmures.) 

Je demande à toute l’Assemblée si, à l’époque 
où les propriétaires de fonds payaient trois ving- 
tièmes et quatre sols pour livre du premier ving- 
tième, ce n’était pas une charge de propriétaire 
de rentes de subir une pareille réduction : et si 
l'on me contredisait, je produlais la loi qui 
exemptait. (Murmures.) Îl est ei vrai que telle 
était la condition de tous les rentiers que, lors- 
qu'on a établi le troisième vingtième, la déclara- 
tion donnée à cet effet exemptait de la retenue 
de ce troisième vingtième les rentes payées aux 
hôpitaux et aux séminaires : donc tous les autres, 
en vertu de la loi, la supportaieut; donc tous les 
autres la payaient. 

Quand je n aurais pas à présenter des raisons 
aussi victorieuses, aussi évidentes, je répondrais 
à M. Andrieu : On ne faisait pas au propriétaire 
de rente: la retenue de la taille, mais on l’impo- 
sait dans tous les pays où la taille était person- 
nelle et c'était les trois quarts du royaume; on 
les 1mposait à raison de leurs rentes mêmes, de 
sorte que j'emploie encore cette observation en 
supplément de raison pour justifier l’article qui 
vous est proposé pas votre comité. Il n’y a donc 
rien d’injuste dans le taux qui vous est proposé 
par le comité. Je passe à la deuxième réclamation 
qui concerne la retenue des rentes seigneuriales 
ou agriers qui seront payés en nature. 

Ici, Messieurs, je dois avouer que sans admettre 
les conséquences et le projet de décret qui vous 
a été soumis à cet égard par le premier opinant, 
cep'ndant les principes d'après lesquels il a rai- 
sonné m'ont paru avoir assez de justesse pour 
vous demander que la retenue sur les prestatious 
qui seront payées en nature seront du sixième, 
tandis que les autres seront du cinquième. Le 
propriétaire d’un droit de champart le touche en 
nature. Messieurs, tout revenu que l’on touche 
en nature u’est pas par lui-même entièrement 
ua produit net, car il y a les frais de garde. Eh 
bien 1 c'est à raison de cela que je trouve juste 
d'accorder une déduction sur cet objet, et de la 
porter à une fraction d’un sixième. 


M. de Wolleville. Je demande par amende- 
ment que les rentiers soient autorisés à em- 
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loyer en défalcation sur leur contribution mo- 
Éilière les sommes qu'ils prouveront leur avoir 
été relenues sur les rentes qui leur sont dues 
par les propriétaires; el remarquez, Messieurs, 
que cela ne peut avoir aucun inconvénient. Au 
demeurant, Je supplie l'Assemblée de prendre en 
grande considération cette opération, parce que 
sa justice y est intéressée. Si l’on trouvait que 
mon amendement eût besoin de rédaction, je 
demanderais le renvoi. È 


‘M. de La Rochefoucauld, rapporteur. Il a 
été présenté plusieurs amendements, dont quel- 
ques-uns ont déjà reçu leur réponse. Il en reste 
quelques autres sur lesquels je demanderai la 
permission de faire des observations. $ 

Lors du rapport de notre contribution mobi- 
lière, il y avait un article formel pour autoriser 
les propriétaires de rentes, champarts, presta- 
tions, rentes constituées à être admis en déduc- 
tion sur la cote mobilière. Il s’élèva alors une 
discussion, et sur cette discussion la question 
préalable, invoquée par le comité, fut adoptée 
par l’Assemblée. NE 

Je ne présente pas cet historique pour engager 
l’Assemblée à ne pas traiter plus favorablement 
ces propriétaires. Je ne verrais pas une grande 
difficulté à accorder aux propriétaires de rentes 
foncières la faculté qu’on vous propose. A l'égard 
des rentes coustituées, j'avoue que je ne vois 
aucune forme qui prémunisse contre cela, et ce- 

endant il ne paraît pas naturel de faire pour 
es uns une loi qui ne serait pas pour les autres. 

Je ne parlerai pas du mode d'exécution que 
le premier des opiuants a proposé, qui était de 
faire partager, par le champartier, l'impôt ou le 
champart se trouve. Quant à l'amendement pro- 
posé par M. Andrieu, j'avoue qu’il ne m'a pas 
convaincu, du moins dans son entier. Il est bien 
certain que, de tout temps, les rentes constituées 
ont été soumises au payement des vinglièmes, 
et lorsque la quantité de vingtièmes a varié, les 
débiteurs des rentes ont toujours été autorisés à 
retenir la quantité de vingtièmes actuellement 
en usage. 

Aujourd’hui l’Assemblée change le mode de 
contribution. Je ne vois aucune raison pour ne 
pas assujettir les impositions directes à une re- 
tenue proportionnelle. Aussi je m'en liendrai à 
l'amendement de M. Rœlerer. 


Un membre : Il ne vaut rien. 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur. Je 
l’adopterais, non pas au nom du comité, mais au 
mien. 


M. Rœderer. Voici mon amendement : 

« Les débiteurs des rentes ci-devant seigneu- 
riales foncières ou denrées et de portation en 
qualité de fruits seront dans les mêmes taux 
retenues au sixième. » 


M. Ramel-Nogaret. J'ai un sous-amende- 
ment à p.oposer à l'amendement de M. Rœæderer. 
Vous voulez rendre justice aux contribuables : 
voici de quelle manière je crois qu’il faut envisager 
la question. Le comité commence par distinguer 
deux sortes de rentes. La rente foncière propre- 
ment dite, et la rente constituée. Nous pouvons 
regarder la rente foncière comme étant celle qui 
a été constituée lors de la tradition des fonds : 
telles sont les rentes ci-devant seigneuriales. À 
l'égard de la rente constituée, c’est un retrait 
avec slipulation d'intérêt, 
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A l'égard de la rente foncière, proprement 
dite, voyons quels sout les motifs qui nous ont 
engagé dans le temps à dire que la déduction 
sera faite par le redevable. Les voici : C’est que 
vous avez décidé, par votre décret sar la contri- 
bution foncière, que le revenu net du fonds de 
terre serait évalué sans prendre en considération 
les charges dont les biens pourraient être grevés. 
Or, ceci étant ainsi décidé, il en résulterait une 
justice vis-à-vis du redevable propriétaire, s’il 
n'était pas en droit de faire une réduction sur 
les rentes qu’il paye à son ancien bailleur ou à 
son ci-devant seigneur. 

Il est donc nécessaire d'autoriser le redevable 
de la rente foncière à faire une retenue par ses 
mains, et je crois que la proportion que le 
comité nous indique est encore dans la propor- 
tion la plus exacte, et parfaitement juste. Le 
propriétaire d’une rente foncière, quoi qu’on en 
dise, peut et doit être autorisé à se retenir le 
cinquième du revenu. Il s’agit actuellement de 
savoir si le propriétaire, c'est-à-dire le ci-devant 
seigneur, sera autorisé à présenter en déduction 
sur la contribution mobilière la retenue que lui 
aura faite son débiteur. Encore je crois, Messieurs, 
que c’est parfaitement juste. 

Je vous prie d'observer, Messieurs, que le ci- 
devant seigneur ou le propriétaire de la rente 
constituée peut être regardé comme le proprié- 
taire du fonds, et le redevable comme arrétant 
le dernier la rente foncière proprement dite. Je 
crois que le propriétaire d'une rente foncière 
proprement dite peut être autorisé à présenter 
en déduction dans la contribution mobilière les 
retenues qui lui sont faites par le débiteur. 

Gela me paraît très juste; mais à Heart de la 
rente constituée, il y a beaucoup de difficultés; el 
voici comment vous admettrez la déduction du 
propriétaire de la rente foncière, parce qu'il est 
en quelque matière le propriétaire du fonds du 
sol qui à déjà payé à la contribution foncière. 
Mais à l'égard de la rente constituée, je suppose 
que j'aie 10,000 livres à placer, je les porte à un 
négociant qui n’a pas la plus petite propriété ; 
cepeadant 1l invite la confiance publique. Je lui 
porterai 10,000 livres; s’il me fait une retenue 
du cinquième, et que je sois admis moi-même à 
la faire, il s’ensuivra que l'Etat n'aura rien gagné 
à cette contribution. Ce sera lui qui en profitera, 
puisqu'il ne payera rien à la contribution fon- 
cière, il ne payera rien en contribution mobilière. 
Ilreste à examiner quel est le taux de la retenue 
que l’Assemblée nationale voudra autoriser. 


M. Ræderer. Je propose le cinquième pour 
les rentes constiluées et le sixième pour les 
rentes qui n'étaient pas perçues en argent, 
ms sn nature, et ne sont pas présumées au pro- 

uit net. 


M. Ramel-Nogaret. Je réponds à M. Rœderer 
que je ne suis nullement de son avis. J'estime 
he le propriétaire de la rente foncière a le droit 

e se retenir le cinquième dans le sens que pré- 
sente le comité. Ainsi je suis redevable vis-à-vis 
mon ci-devant seigneur d’un champarl, d’une 
censive. J'ai le droit de me retenir le cinquième 
de cette rente, parce que je paye le cinquième de 
mon revenu net en contribution foncière. Mais à 
l'égard de la rente constituée, je ne crois pas qu'il 
faille admettre la cote 5 ou 6, et je crois qu’il 
faut descendre à la cote 8. 


Plusieurs membres demandent que la discussion 
soit fermée. 


[Assemblée nationale.] 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur tous les amendements. 


M. T'uaut de La Bouverie. \lessieur:, vous 
ne pouvez pas demander la question préalable 
sur l'amendement de M. Nogaret, parce qu'il est 
une conséquence de vos décrets. 


M. Pierre Dedelay (ci-devant Delley d'A- 
gier). Je demande que l'amendement de M. Rœæde- 
rer, uni à celui de M. Nogaret, soit mis aux voix 
comme étant is tous deux sur des prin- 
cipes incontestables. 


M. Garat aîné. Je demande la division de la 
question préalable. 


M. IBarnave. Je demande la qestion préa- 
lable sur la division. + 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
. à délibérer par division sur les amendements.) 


Plusieurs membres : La question préalablesur l'a- 
mendement de M. Nogaretl! 


M. Ramel-Nogaret. Je prie l'Assemblée de 
ne pas appliquer la quest'on préalable à mon 
amendement et de prendre garde au décrct qu’elle 
va rendre. Voici mon système... (Murmures.) 

(L'Assemblée, consultée successivement sur la 
question préalable opposée aux divers amendce- 
ments, décrète qu'il n'y à lieu à délibérer sur 
aucun d'eux.) 


Plusieurs membres : Aux voix, l’article du co- 
mité ! à 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur. Voici, 
avec quelques modifications, le texte de notre 
rojel : 4 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1°. 


« Les débiteurs autorisés par les articles 6 el7 
du titre IL de La loi du 1° décembre 1790 à faire 
une retenue sur les rentes, à raison de la contri- 
bution foncière, la feront au cinquième du mon- 
tant desdites rentes pour l’année 1791, et pour 
tout le temys pendant lequel la contribution fon- 
cière restera dans les proportions fixées pour 
ladite année, sans préjudice de l'exécution des 
baux à rentes ou autres contrats faits sous la 
condition de la non-rctenue des impositions 
royales. » (Adopté.) 


NEL, 2e 


« Quant aux rentes ou pensi:"n1s8 viagères non 
stipulées exemptes de la retenue, les débiteurs 
la feront aussi au cinquième, nais seulement 
sur le revenu que le capital, s’il est connu, pro- 
duirait au denier vingt; et dans le cas où le ca- 
pital ne serait pas connu, la retenue ne se fera 
qu'au dixième du montant de la rente ou pen- 
sion viagère conformément à l'urticle 8 de la 
loi du 1 décembre 1790. Ges |roportions de- 
meureront les mêmes pour tout le temps déter- 
miné par l'article précédent. » (Adopté.) 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur. On 
m'observe qu'il y a des rentes ou pensions vla- 
gères qui, par le titre de leur établissement, sont 
sujettes à une retenue aussi forte que celle qui 
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s'opérait sur les rentes rerpétuelles; ea consé- 
quence, je demande qu’il soit mis à la fin de l'ar- 
ticle que vous venez de décréter : « sans pré;u- 
dice des conventions qui ont été faites, soit par 
la non-retenue, soit par une retenu» plus consi- 
dérable ». 


M. de Folleville. Je rappelle à l'Assemblée que 
M. Tronchet avait fait un amendement à l'ar- 
ticle 8 du décret du 1% «décembre 1790 qui, je 
crois, était contraire à ‘addition que M. le rap- 
porteur vous propose. 


M. T'ronchet. Par l'espèce d'addition que vous 
proposez, vous supposez qu'il y a des rentes via- 
sères qui, par convention, étaient sujettes à une 
retenue plus forte que la retenue ordinaire sur 
les rentes viagères : or, cela n’a jamais existé. 

Les rentes viagères payaieut précédemment, 
comme les rentes perpétuelles, la retenue de 
11 0/0 et les 4 so's pour livre du premier ving- 
tième. Ainsi, par l'évérement, elles se payaient 
dans une proportion plus forte que vous ne 
le meitez aujourd’hui. Mais la retenue est dévré- 
tée, ct je ne sache pas qu'il ait jamais été dit, 
par aucune Convention, qu'une rente viagère 
EH me plus que lvs rentes ne payeraient or- 

inairement. 

Je donne donc l’ordre du jour sur l'addition 
proposée par M. le rapporteur à l'article 2. 

(L'Assemblé:, cunsuitée, décrète qu'elle passe 
à l'ordre du jour.) 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur. Voii i 
eufin l’article 3 : 


AT. 


« Le débiteur fera la retenue au moment où 
il acquittera la rente ou prestation; elle sera 
faite en argent sur celles en argent et en na- 
t:re sur les rentes cn «denrées et sur les pres- 
tations en quotité de fruits. » (Adopté.) 


M. Ramel-Nogaret. Je demande qu’il soit 
fait mention dans le procès-verbal que sur l’ob- 
servation d'un membre portant sur ce qu’un dé- 
biteur calculant l'impôt de retenue mis sur les 
rentes comme une réduction de ces mêmes rentes, 
pourrait se croire autorisé à n'offrir le rembour- 
sement du capital qu’au taux de la rente réduite, 
l'Assemblée a reconnu que le rachat ou le rem- 
DAReIDeRE serait fait sur l'évaluation du capi- 
al. 


M. Delavigne. Je demanderais au préopinant 
s’il a cornaissance que, depuis que l’on retient 
les viogtièmes, l’on ait jamais proposé en rem- 
boursement un taux. 


M. Boissy-d'Anglas. Oui; moi, j'en ai con- 
naissance. 


M. Delavigne. Cette proposition, si elle a 
été faite, estsans contredit au nombre des proposi- 
tions absurdes. Mais si, pour éviter des procès 
sur le fondement de propositions absurdes, nous 
voulons consigner dans notre procès-verbal toutes 
les sottises et absurdités qui peuvent être dites. 
(Hurmures.) 

Nui impôt n'étant perpétuel de sa nature, le 
capital d’un impôt ne peut pas être pris en con- 
sidération pour déduire un capital rerpétuel. 

Je demande rordre du jour. 


M. Garat aîné. M. Delavigne fait trop d’hor- 
4 
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r aux hommes, s'il ne croit pas que très 
souvent les absurdités puissent devenir des 
germes de procès éternels, et je lui demanderai 
si, quelque éclairé qu’il soit, quelque délica- 
tesse qu’il ait toujours portée dans les fonctions 
qu'il a exercées jusqu'ici, il ne Jui est pas 
échappé de soutenir des prétentions absurdes. 

(L'Assemblée, consultée, passe à l'ordre du 


jour.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance de samedi au malin. 


Un membre demande que le mot affirmation 
employé dans l’article premier du titre: des 
effrts des con lamnations (Code pénal), soit re- 
tranché de ce procès-verbal. 

(L'Assemblée décrète ce retranchementetadopte 
le procès-verbal.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion 
du projet de Code pénal. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Nous avez renvoyé à vos comités la rédac- 
tion d’un article important, l'article 2 de la 
première section du titre premier (1) : Voi:i la 
rédaction que nous yous proposons : 

« Lorsqu'il aura été commis quelques agzres- 
sions hostiles ou infractions de traités tendant 
à allumer la guerre entre la France et une na- 
tion étrangère, et ue le Corps législatif, trou- 
vant coupables lesdites agressions hostiles ou 
infractions d: traités, aura déclaré qu’il y a lieu 
à accusation contre les auteurs, le miuistre qui 
en aura donné ou contresigné l’ordre, ou le 
commandant des forces nationales de terre ou 
de mer, qui, sans ordre, aura commis lesdites 
agressions hoïtiles ou infractions aux traités, 
sera puni de mort. » 


M. Malouet. Cet article me paraît obscur : 
et cependant il est si facile d’abuser du texte 
d'une loi, que l’on ne saurait mettre trop «e 
clarté dans une loi de cette importance : Îl est 
très possible, malgré les précautions prises dans 
l'article, qui sont que le Gorps législatif jugera 
si l'agressiun est véritablement possible et cou- 
pable, il est très j:ossible, dis-je, qu’un officier de 
terre uu de mer, et notamment un officier de 
mer, protégeant des bâtiments marchands contre 
des insultes d’armateurs étrangers, puisse crain- 
dre que son acte de protection ne soit jugé une 
agreasivn. Je croirais donc nécessaire non pas 
de changer la rédaction de l’article, mais d’a- 
jouter un artic'e additionnel par lequel il serait 
dit qu'on ne pourra réputer comme agression 
hosii.e la pro'ection accordée par les commari- 
dants «es bâtiments de l'Etat aux bâtiments de 
commerce contre toute attaque ou insulte d'ar- 
moteur étianger, el je vais motiver cet article. 

Dans la guerre qui à lieu üctuellement entre 
la Russie et la Porte, l’Archipel est rempli de 
forbaus q i portent le pavillon rouge. La autre 
n'auturi-e pas toutes ces pirateries; mais cenen- 
dant il est utile à ses intérêts de ne pas priver 
les Grecs de ces armements, Nous sommes obli- 
gés, depuis le commencement de cette guerre, 
d'entretenir des forces navales assez considéra- 
bles dans la Méditerranée, pour protéger nos 
bâtiments de conmerce, et fréquemment il est 


pe 
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arrivé que les commandants de cette station, 
dans la Méditerranée, ont eu à chasser, à atla- 
quer ces barbares, quoique portant le pavillon 
rouge. 5 

Ne serait-il pas possible que, dans un moment 
d'humeur de la Russie contre la France, ou par 
des cousidérations politiques, la Russie proté- 
geât un armateur grec qui aurait insulté ou 
menaré nos bâtiments de commerce, et qu’elle 
appelât la protection donnée par notre pavillon 
une agression? Je sais bien que le Corps légis- 
latif ne manquerait pas de prononcer: « Ge n’est 
pas là une agression »; mais n'est-il pas pru- 
dent, Messieurs, d'éviter l'inquiétude que cela 
donnerait aux commandants de vos forces na-- 
vales ? Ë 

Je propose donc cet article additionnel pour 
prévenir ces inconvénients : 

« Ne pourra être réputé agression hostile la 
protection accordée par les commandants des 
vaisseiux de l'Etat aux bâtiments marchands 
attaqués ou insultés par des armateurs étrangers ; 
comme aussi ne sera réputée agression hostile la 
protection accordée par les vaisseaix de l'Etat 
aux bâtiments étrangers attaqués ou poursuivis 
sur les côtes de France, à la vue des frets ou du 
pavillon national. » 


Plusieurs membres : Cela ne vaut rien. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. I| me semble que cet article additionnel 
est fort raisonnable; que la disposi ion qu’il 
vous présente est fort sage. Cependant elle a 
besoin d’être mürie et réfléchie, et j’ob:erve à 
l’Assemblée que ce n’est point au comité de 
jurisprudence criminelle qu'il faut renvoyer cet 
article, mais au comité de marine, parce que 
c’est une loi de police maritime. 

(L'Assemblée, consaltée, renvoie au comité de 
mariue l’article additionnel proposé par M. Ma- 
louet et décrète la rédaction proposée par le rap- 
porteur pour l’article ? de la première section 
du titre premier.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, r4p- 
porteur. Nous passons maintenant à la deuxième 
section du titre premier relatif aux crimes et 
délits contre la sûreté intérieure de l'Etat. Voici 
l'article premier : 

« Tout comrlot et attentat contre la personne 
du roi ou de celui qui, pendant la minorité du 
roi, exercerait les fonctions de la royauté, ou de 
l'héritier présomptif du frône, seront punis de 
mort. » 


M. Malouet. Je croirais nécessaire d'expliquer 
ce que l'on entend par attentat, car le mot est 
vague, et ce qui pourrait paraître attental à cer- 
taines personnes et dans certains cas pourrait 
n'être pas un attentat. Je voudrais donc qu'on 
dit : aftentat contre la vie et contre La liberté. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Monsieur, le mot personne dit plus. 


M. Malouet. D'un autre côté, dans l'attentat 


contre la personne, vous ne compreuez pas les 
outrages... 


one membres : Si fait ! affen{at comprend 
out. 


M. Malouet. C'est que je ne trouve rien de 
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lus répréhensible que d’outrager la personne et 
a majesté royale par écrit ou verbalement (Mur- 
mures.), la personne du roi doit être siagulière- 
ment respectée pour la sûreté de tous. 

Il faut lonc, pour ce, une disposition expresse 
et je demande que le mot outrage soit inséré 
dans l’article. 

Quant au mot attentat, si vous entendez par 
là complot, actes exécutés contre la vie et la 
liberté du roi, je l’adopte. 


M. Boutteville-Dumetz. Messieurs, le préo- 
pinant dérange le cours de la délibération. Il est 
impossible de faire des lois sur toutes les ma- 
tières à la fois. Dans ce moment, vous ne vous 
occupez que du Gode pénal et des délits graves ; 
et quand vous vous o‘cuperez de la presse, de la 
liberte de manifester sa pensce, ce sera une autre 
partie, une autre matière, une autre théorie. 

Ainsi je crois qu’il faut passer en ce moment 
sur l'observation de M. Malouet. 


M. Malouet. [| y a longtemps que. nous 
somme: indulgentssur lescalomnies. (Murmures.) 
C’est un attentat centre l'ordre public qu’un ou- 
trage fait à la personne du roi. 


M. Boutteville-Dumetz. Cela sera traité 


séparément. 


M. Malouset. Mais, Monsieur, vous voudrez 
bien mettre une distinction entre l’outrage qui 
vous sera fait et l’outrage qui sera fait au roi. 
La nécessité de maintenir un gouveraement mo- 
narchique exige cette précaution. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargean, rap- 
porteur. Il est nécessaire, daus ua travail aussi 
étendu que celui qui vous occupe, de classer les 
idées et de placer les délits précisément dans la 
malière à laquelle ils appartiennent. Quel est 
l'objet qui nous occupe dans ce moment-ci ? À 
quelle classe de délits sommes-nous? Nous 
somines à la classe des délits qui attentent à la 
sûreté intérieure de l'Etat; or, certainement un 
des plus grands troubles qu’en puisse apporter à 
la sûreté intérieure de l'Etat, ua des moyens de 
remuer l'Etat de la manière la plus funeste, c'est 
sans contredit les attentats contre la personne du 
roi; mais les manques de respect, les injures 
qui pourraient être dites contre le roi sortent 
absolument de cette classe de délits qui nous 
occupent : nous en parlerons par la suite. 2 

Je demande donc que l’Assemblée passe à 
l’ordre du jour. 


M. Malenet. Cette explication ne me satisfait 
point. (Murmures.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! | 
(L'Assemblée, consultée, passe à l’ordre du jour 
sur l'amendement de M. Malouet.) 


Un membre : Je demande que les mots : de celui 
qui, pendant la minorité du roi, exercerait Les 
bis de la royauté, soient retranchés de 
‘article et remplacés par les mots : du régent. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargean, rap- 
porteur. J'adopte l'amendement; voici, en consé- 
queuce, comment scrait rédigé l'article : 

Art. 1or. 


« Tout complot et attentat contre la personne 
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du roi, du régent ou de l'héritier présomptif du 
trône, seront punis de mort. » (Adopté.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, 74p- 
porteur. Voici maintenant l’article 2 : 

« Toutes conspirations et complots tendant, 
sous des prétextes de religion, ou de réforma- 
tion du gouvernement ou par toutes autres insi- 
puations, à troubler l'Etat par une guerre civile, 
en armant les citoyens les uns contre les autres, 
ou contre l'exercice de l'autorité légitime, seront 
puais de la peine de mort. » 


M. Maleuet, Messieurs, 
À gauche : Aux voix, l’article] 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Messieurs, vous ne pouvez refuser d'eu- 
tendre la discussion. 


M. Malouet. J'espère, Monsieur le rapporteur, 
que vous voudrez bien demander pour moi qu'on 
veuille bien m’entendre; l'empressement avec 
lequel on veut aller aux voix me rend encore 
pue empressé à vous proposer mes observa- 
ions. 

Je dis, Mess'eurs, que cette expression : ow par 
toutes autres insinualions, insérée dans l’article, 
ouvre la porte à la tyrannie, et je vais vous le 
prouver. (Murmures et interruptions.) 

Vous me répoadrez, Messieurs... Je veux, tout 
autant que vous, éviter et punir la guerre ci- 
vile; mais les mots : foules insinuations se pré- 
tent à tout. 


À gauche : Nous sommes de votre avis. 


M. Malouet. Je demanile d’abord la radiation 
de ces mots, qui sont véritablement inquisito- 
riaux, et je propose d’y substituer ceux-ci : ou 
par des coalitions de forces intérieures et exté- 
ie Il n’y a que cela de dangereux. (Mouve- 
ment. 

Vous com nencez à convenir, M:s:ieurs, que : 
toutes autres insinuations doit être rejeté. (Oui! 
oui!) Eh bien, vous sentez avec moi qu'il est 
nécessaire de caractériser ce que c’est qu'un con- 
plot; car un complot et une conspiration ne doi- 
vent pas être mis en parallèle, ef c’est pour cela 
que je demande que vous ajoutiez à la désigau- 
tion du complot et de la conspiration ce qui les 
caractérise éminemment et uniquement, c’est-i- 
dire la coalition de forces intéricures et exté- 
rieures. 4 

Et, Messieurs, voici la preuve de la nécessité 
de cette addition. 

Sins doute qu'ayant décrété le droit de péti- 
tion, en ayant reconnu l’éminente autorité, 
l'ayant placé au nombre des droits caractéris- 
tique; de la liberté, sans doute que vous n’aui- 
pellerivz pas un complot des pétitions forinées 
par plusieurs citoyens pour obs-rver, pour °- 
moutrer, pour se plaindre de tel ou tel principe, 
abus ou forme de gouvernement. 

11 y a mieux : ua d:s caractères essentiels ce 
la liberté n'est pas certes de troubler le gouver- 
nemeut, mais de pouvoir l’améiorer par des 
observations libres. Ainsi, chaque citoyen qui, 
en respeclaut la loi établie, en lui obéissant, 
vous dit : « etre loi est mauvaise, je demande 
que vous la changiez. » Chaque citoyen en vous 
parlant ainsi, use de son droit et sert la chose 
publique. Or, si un citoyen se réunissait à 20, 
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à 100, pour vous parler ainsi, ce NQu 
cela des complots?.. (4 gauche : Non! non!) 

Vous voyez bien que dans vos principes, qui à 
cet égard sont aussi les miens, car la vraie li- 
berté est celle que je désire, si vous aviez laissé 
subsister l’article tel qu'il est, vous vous seriez 
trouvés soumis à la tyrannie la plus atroce, si vos 
successeurs où un parti dominant dans un Gorps 
législatif avaient voulu l'exercer ; car on aurait 
pu vous prouver, au moyen de cet article, qu'une 
telle pétition est un complot pour changer la 
forme du gouvernement (Rires.); certainement, 
Messieurs. Je demande donc «’aberd la radia- 
tion des mots : « ou par toutes autres insinua- 
lions », et l'admission de ceux-ci : « ou par des 
coalilions de forces intérieures ou extérieures » ; et 
à la suite de l’article, je demande que l'on 
mette : « ne pourront être réputées coalitions 
répréhensibles les pétitions paisibles et respec- 
luguses, » 


Un membre : Il n'y a pas besoin de cela. 


M. Boutteville-Dumetz, Pouvez-vous avoir 
une telle inquiétude ? 


M. Malouet. J'ai une telle inquiélude, parce 
que dans les moments de troubles, de partis, de 
passions, la prévention abuse de tout. On voit 
des crimes là où il n’y a que contrariétés d’opi- 
nions; on voit des ennemis là où il n’y a que 
des adversaires. Ne soyez donc pas étonnés de 
l'obstination avec laquelle je vous demande des 
explications qui peuvent vous être utiles à vous- 
mêmes dans d'autre temps. (Murmures à gauche.) 
Ne fournissez pas des armes contre vous. (Mur- 
mures.) Il n’entre pas dans mes principes de me 
laire à la menace. 

De plus, cette phrase, sous prétexte de religion, 
peut donner lieu a des interprétations funes'es, 
non pas dans le Corps législatif qui est éclairé, 
mais dans cette multitude de sections délibé- 
rantes dont la France fourmille aujourd’hui. 
(Rires 1roniques à gauche.) Au reste, Messieurs, 
je vous demande la radiation des deux lignes. 


Un membre : Vous avez raison. 


M. Boutteville-Dumetz. Nous sommes de 
voire avis. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Je distingue dans les propositions du 
préopinaut des mesures qui me paraissent justes, 
et d’autres que je n’approuve point. 

Le préopinant a dit qu'il trouvait le mot : énsi- 
nualions, Vague, et je pense, ainsi que lui, que ce 
mot doit être rtranché. Mais j'irai encore plus 
loin, et je proposerai non seulement d’ôter ce 
mot, mais même tout le membre de phrase où il 
se trouve. (Applaudissements.) 

À l'égard des mots : conspiration, complot, que 
le préopinant a trouvés trop vagues, et qu'il a 
voulu expliquer par un article additionnel, je 
crois que le sens de ces mots est fixé d’une ma- 
uière bien précise, puisqu'il est dit : « complots 
tendant à troubler l'Etat par une guerre civile, 
en armant les citoyens les uns contre les autres. » 


M. Malouet. Fort bien! 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Je propose l’article ainsi rédigé : 
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Art, ?. 


« Toutes conspirations et complots tendant à 
troubler l'Etat par une guerre civile, en armant 
les citoyens les uns contre les autres, ou contre 
l'exercice de l'autorité légitime, seront punis de 
mort. » (Adopté.) 

L'article 3 est mis aux voix en ces termes : 


Art. 3. 


« Tout enrôlement de soldats, levées de trou- 
es, amas d’armes et de munitions pour exécuter 
es complots et machinations mentionnés en l’ar- 

ticle précédent ; 

« Toute attaque ou résistance envers la force 
PAP agissant contre l'exécution desdits com 
plots ; 

« Tout envahissement de ville, forteresse, ma- 
gasin, arsenal, port ou vaisseau, seront punis 
de mort. 

« Les auteurs, chefs et instigateurs desdites ré- 
voltes, et tous ceux qui seront pris les armes à 
la main, subiront la même peine. » (Adopté.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur, donne lecture de l’article 4 ainsi conçu : 


Art. 4. 


» Les pratiques et intelligences avec les ré- 
voltés, de la nature de celles mentionrées en 
l’article 4 de la première section du présent ti- 
tre, seront punies de la même peine. » 


M. Malouet. Je propose de substituer le mot 
connivences au mot intelligences, qui est trop va- 
gue, parce qu’il est possible qu’un innocent se 
soit trouvé lié avec un homme coupable. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Le préopinaut ne fait pas atlention que 
le mot connivences est plus vague. 


M. Malouet. Non pas! Connivences suppose 
consentement. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. L'acception et l'interprétation du mot 
intelligences, sont fixées d’une manière bien pré- 
cise, puisqu'il est dit que ce sont les iutelligences 
tendant à faciliter l'entrée des ennemis de la 
France dans l'Empire Français, à livrer une ville, 
une forteresse, un port, etc... 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté sans 
modification.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur, donne lecture de l’article 5, ainsi 
Conçu : 

« Tout commandant d'armée ou corps de trou- 
pes, d’une flotte ou d'une escadre, d’une place 
forte ou d’un poste, qui en retiendra le comman- 
dement contre l'ordre du roi; 

« Tout commandant qui retiendra son armée 
sous ss drapeaux, lorsque le licenciement en aura 
été ordonné soit par le roi, soit par un décret 
du Corps législatif, et après que lesiits ordres ou 
décrets lui auront été légalement notifiés, seront 
A du crime de révolte et punis de 
mort, » 


M. Malès. Je demande que, dans le second 
paragrajhe, on dise : « Tout commandant qui 
retiendra son armée ow son un de troupes sous 
les drapeaux... », parce qu'il est possible que 
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le Corps léuislalif ait licencié non pas l’armée, 
mais un seul régiment, 

Voici maintenant une autre observation. Je 
demande comment on notifiera à un comman- 
dant les ordres du roi ou le décret du Corps lé- 
gislatif qui ordonne le licenciement. 


Plusieurs membres : Par proclamation. 


M. Malès. Je demande que le comité soit 
chargé de présenter la manière de punir en 
pareil cas les traîtres. 


M. Goupilleau. Il me semble que la deuxième 
partie de l'article donne au roi le droit de licen- 
cier l’armée el cependant vous avez décrété le 
contraire. 

Je demande donc que l’article soit rédigé dif- 
féremment et de manière à conserver son rapport 
al l'article constitutionnel que vous avez dé- 
crété. 


MN. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Je réçonds à M. Malès qu'un colonei qui 
retiendrait son régiment sous les armes, lorsque 
le commandement lui en aurait été ôté ou le 
licenciement ordonné par l’autorilé supérieure, 
comwæettrait un délit contre la discipline mili- 
taire, dont la résression se trouvera dans le Code 
pénal militaire qui doit vous être présenté par 
le comité militaire. 


M. Prieur. Je soutiens qu'un colonel dont le 
régiment serait licencié par un décr.t du Corps 
législatif sanctionné par le roi, et qui retiendrait, 
nialsré la loi, ses soldats sous les drapeaux, com- 
mettrait un crime qui devrait être porté à la 
haute cour nationale et non pas au Code pénal 
militaire, parce que le crime le plus grave contre 
la société, c'est un attentat qui a pour objet de 
résister aux lois constitutionnclles de l'Etat. 

Je demande donc qu’on admette l'amendement 
de M. Malès. 


N. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Voici la rédaction que propose le co- 
mité : 

Art. 5. 


« Tout commandant d'armée ou corps de trou- 
es, d'une flotie ou d’une escadre, d’une place 
orte ou d’un poste, qui en retiendra le comman- 

dement contre l’ordre du roi ; 

« Tout commandant qui tiendra son armée 
rassemblée lorsque la séparation en aura été or- 
donnée ; tout chef militaire qui retiendra sa 
troupe sous les drapeaux lorsque le licenciement 
en aura été ordonné, seront coupables du crime 
de révolte et punis de mort. » - 


M. de Sillery. Je demanderai qu'on ajoutàt : 
tout capitaine de vaisseau particulier, parce qu’un 
capitaine de vaisseau est un général dans sa 
partie. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Cela rentre dans la discipline militaire 
et de la marine; nous faisons ici. une loi contre 
un attentat qui menace la chose publique. Or, le 
commandant particulier qui manque à l'ordre 
qA’on lui a donné, commet un crime grave; mals 
c'est un crime contre la discip'ine militaire et 
voilà pourquoi le co nité n'a pas cru devoir le 
placer ici. 
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(L'Assemblée, consultée, adopte l'article 5 dans 
sa nouvelle rédaction.) 

La suite de la discussion e5t renvoyée à de- 
main. 


M. le Président fait donver lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une leftre.du ministre 
de la guerre qui prie l'Assemblée de décider quels 
tribunaux seront charg*s d’instruire et de juger 
les délits militaires des individus de la ci-devant 
maréchaussée ou de la gendarmerie nationale. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« IL existe dans la ci-devant maréchaussée des 
affaires impo'tantes qui y entretiennent des di- 
visions fâcheuses, et dont la décision ne peut 
avoir lieu par voie d'administration. Des abus 
d'autorité, des actes d’insubordination, même 
des malversations en sont les causes ou les pré- 
textes, et soit que les imputations aient des ca- 
ractères de vérité, ou qu’lles soient calomnieu- 
ses, les dispositions viv'entes des acccusateurs et 
des accusés, les uns contre les autres, ne font 
qu'accroître le désordre. 

« Je fus frappé, dès mon arrivée au ministère, 
de l'exemple donné par la comagnie de maré- 
chaussée de l’ancien Dauphiné, de sa résistance à 
des ordres supérivurs, et de son insubordination 
marquée; cepenilant, les motifs exposés par cette 
compaguie, l'espèce d'approbation que paraissent 
y donner les corps administratifs, et un concours 
de circonstances avaient déterniné mon prédé- 
cesseur à sumeltre cttte affaire à une informa- 
tion extraiudiciaire. 

« Un in:pe teur géaéral de la maréchaussée 
fut envoyé à Grenoble pour y procéder; il eut 
ordre d'engager des membres du département et 
«du corps municipal à s’adjoindre à lui pour cette 
opération: mais ils s’y refusèrent. D: son côté, le 
prévôt général récusa l'inspecteur; les contra- 
riétés les plus extraordinaires s’élant opposées à 
l'exécution des ordres du roi, il fut question de 
faire poursuivre juliciairement cette affaire. 
M. ancien garde des sceaux fut consullé par 
M. de la Tour-du-Pin; je consultai moi-même 
M. Duport, et cependant le tribunal où cette 
affaire devait être portée et le mode de procédure 
à suivre restèrent indécis. Les cours marliales 
ayant comm'nté alors à être mises en activité, 
je crus convenable d’en établir une pour lui dé- 
férer l'instruction e: le jugement de l'affaire de 
la coinpagnie de maréchaussée du Dauphiné. I! 
fut prescrit, en conséquence, à M. Dachilleau, com- 
mandant à Grenoble, de faire procéder aux opé- 
rations préliminaires; mais, arrêté dès le cox- 
menvement par des difficultés dans l’anplication 
de plusieurs articles du décret sur l’orgaaisation 
des tribunaux militaires, M. Duchilleau me fit 

art de ses observations et de quelques questions 

résoure : je les commuuiquai au comité mi- 
litaire de l’As-emblée nationale, avec prière de 
provoquer, s’il était nécessaire, des décrets sur 
ces questions. J'attendais depuis longt'mps des 
décisions, lorsque les membres du comité mili- 
taire chargé du travail relatif à la jurisprud nce 
militaire, m’annoncèrent qu’ils étaient persuadés 
qu’il ne fallait point rendre les gendarmes natio- 
naux justiciables des cours martiales, et qu'ainsi 
ils se disposaient à proposer, sur cet objet, leurs 
vues à l’Assemblée. ; 

« C’est cette diflicu:té non encore résolue qui 
tient, comme vous le voyez, Monsieur le Prési- 
dent, toutes mes dispositions en suspens : elle 
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ne peut être levée que par le Corps législatif. Je 
le supplie de prendre cette importante matière en 
considération, et de décider quels tribunaux se- 
ront chargés d’instruire et juger les délits mili- 
taires des individus de la ci-devant maréchiussée 
ou de la gendarmerie nationale; cette décision 
est sollicitée de toutes parts: les accusés la ré- 
clament plus vivement encore; j'ai dû Ja leur pro- 
mettre, mais les lenteurs qu'ils éprouvent les 
aigrissent, et devenus injustes envers ladminis- 
tration, ils se permettent de l’accuser de retards 
qu'il n’est pas en son pouvoir d'empêcher. 

« Il est d'autant plus essentiel que l’Assemblée 
prononce sur cet objet que je me vois forcé de 
guspendre une partie des nominations, attendu 
que si des personnes accusées se trouvaient n’y 
avoir point de part, elles pourraient s° plaindre 
qu’on a préjugé leur affaire, ou du moins établir 
contre elles des préventions défavorables. 

« Je suis, etc. 


« Signé : DUPORTAIL » 


(L'Assemblée décrète le renvoi de cette lettre 
au comité militaire.) 


M. le Président lève la séence à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DÉ M. DAUCHY. 


Séance du murdi 7 juin 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de Mi. les secrétaires fait lecture du procè:- 
verbal de la séance d'hier au soir. 


Un membre demande la parole sur ce procès- 
verbal pour proposer une a:dition à Particle 10 
du projet de décret sur le: baux à convenant et 
domaines congéables, adopté dans cette séance. 


M. €oroiler än Moustoir demande que l’ar- 
ticle 10 reste tl qu'il a été décrété hier et qu’on 
passe à l'ordre du jour. 

(L'Assembite décrète l'ordre du jour et adople 
le procès-verbal.) 


M. le Président. J'ai reçu une lettre des ad- 
ministrateurs du directoire du département de la 
Gironde qui anuonvent que, sans l’activité et la 
prudence «e la municipalité de Bordeaux, une 
société, scus la dénomination de club monar- 
chique, aurait pu altérer la tranquillité qui règne 
dans cette ville, si la municipalité n'en avait 
suspendu les séances. 


Un membre demande la lecture de cette lettre. 


M. Ceroller du Moustoir. L'As:emblée a 
consacré la séance de ce soir à la discussion des 
domaines congéables exclusivement à toute autre 
question ; je demande en conséquence l'urdre 
du jour. 

(L'Assemblée, consultée, ordonne la lecture de 
la lettre des administrateurs du directoire du 
département de la Gironde.) 
ee 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Un de MM. les secrétaires donne lecture de cette 
lettre qui est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

“ Nous nous hâtons de vous instruire d’une 
mesure que les circonstances nous ont impérieu- 
sement dictée. Depuis plusieurs jours, la plus 
grande fermentation régnait dans la ville; des 
particuliers connus par leur incivisme, et qui : 
avaient déjà voulu se réunir sous la dénomina- 
tion de club monarchique, annonçaient l’inten- 
tion décidée de se rassembler sous le nom d’a- 
mis de la patrie. Ils cherchaient à rallier à leur 
parti les mécontents qu'ils pouvaient rencontrer. 
On parlait d’enrôlement, d'armes, d'argent ré- 
pandu, de projets de causer une commution gé- 
nérale au moment où l’on apprendrait que no8 
ennemis attaqueraient nos frontières. Un grand 
nombre de prêtres et de ci-devant privilégiés 
étaient rentrés dans la ville; enfin, Monsieur le 
Président, tout c: qui pouvait rendre cette asso- 
ciation dangereuse 8 mblait se réunir. 

« Convaincu du patriotisme inaltérable de vos 
concitoyens, ce n’est pas pour la chose publique 
que nous avons eu à craindre, mais C'est pour 
ceux mêmes qui auraient voulu l’attaquer, nous 
avons craint qu’ils ne devinssent la victime de 
leur audace. Nous avons réuni, hier etce matin, 
le district et la municipalité. Le résultat de l& 
délibération a été que la tranquillité publique 
exigeait impérieusement une défens: provisoire 
à loute autre société que celles déjà formées et 
reconnues de s’assembler : tel a été l’objet de 
l'adresse que nous avons délibéré de faire publier 
pat la municipalité. 

« Nous avons l'honneur, Monsieur le Prési- 
dent, de vous en adrescer quelques exemplaires. 

« À peine était-elle publiée que nous avons 
été inatruits que celte même société se rassem- 
blait dans la maison des religieux feuillants, 
qu’elle avait même commis quelques violences 
contre des particuliers que la curiosité y avait 
conduits, et que le nombre grossissait à chaque 
instant, ets'élevait déjà à plus de 2 ou 300. Nous 
avons au-sitôt envoyé des commissaires à la mu- 
uicipalité, réunis à d’autres du district, afin de 
pouvoir prendre sur l'heure les mesures que les 
circonstances exigeraient. 

« Des députés de celte association se sont ren- 
dus à la municipalité pour annoncer qu'ils 
étaient assemblés, et pour remettre une copie 
de leur règlement. 

« Leur discours, sous des expressions mal dé- 
guisées, annonce le but qu’ils ont decombaitre la 
Constitution. Le maire leur a ordonté provisoi- 
rement de se séparer. Ua instant après, ils ont 
renvoyé des députés pour déclarer qu'obéissant 
aux ordres des corps administratifs, ils allaient 
se désunir, mais que les directoires sollicite- 
raient avec courage la cassation de cette défense 
provisoire. 

« La municipali'é s’est rendue à la maison des 
Feuillauts, qu'elle a fait fermer, et tout s'est 
dissipé sans troubles ; mais déjà de toutes les 
partics de la cité on se portait dans ce quartier, 
et bientôt 2 aurait eu un attroupemeut consi- 
dérable sans a promptitude et la sagesse des 
précautions qu'ont pris les officiers municipaux ; 
nous esperons que l'adresse calmera les esprits, 
Fe que la tranquillité publique ne sera pas tro:- 

ée. 

« Nous sommes, etc. 

« Signé : Les administrateurs du département 
de la Gironde. » 
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Un membre : Je demande que M. le Président 
soit charcé d'écrire aux corps administratifs pour 
leur témoigner la satisfaction de l’Assemblée sur 
la conduite qu'ils ont tenue. 


Un membre: Je demande que la lettre soit 
renvoyée aux comités des rapports et des re- 
cherches. 

(La priorité est demandée pour cette seconde 
a — L'Assemblée, consultée, la lui ac- 
orde. 


M. le Président met, en conséquence, aux 
voix la proposition tendant à ce que la lettre des 
administrateurs du département de la Gironde 
soit renvoyée aux comités des rapports et des 
recherches. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. le Président met ensuite aux voix la pro- 
position tendant à ce qu’il soit chargé d'écrire 
aux Corps administratils pour leur témoigner la 
satisfact on de l’Assemblée sur leur conduite. 

. (L'Assemblée décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour sur cette proposition.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur les baux à convenant et do- 
maînes congéables (|). 


M. Arnoult, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 11 ainsi conçu : 

« À l'expiration des baux ou de baïllées actuel- 
lement exi-lants, il sera libre aux domaines qui 
exploit-nteux-mêmes leurs tenu: s de se retirer 
et d'exiger le remboursement d: leurs édifices 
et superfices, pourvu néanmoins que les baux ou 
baillées aient encore ? années comylètes à courir, 
à compter de la Saint-Michel 29 septembre 1791. 
Dans le cas où les baux ou baiïllées seraient 
d’une moindre lurée, le domanier ne pourra se 
retirer avant l'expiration desdites ? années, 
à comp'er de la Saint-Michel 1791, sans le con- 
sentement du propriétaire foncier; et récipro- 
quement, le propriétaire foncier ne pourra con- 
gédier Le domanier sans le consentement de celui- 
ci, qu'après l’expiration du délai fixé par Le pré- 
sent arlicle. 

« Les colons qui fort actuellement exp'oiter 
les tenues par des sous-fermiers pourront être 
congédiés ou se retirer, et exiger le rembourse- 
meat «le leurs édifices ou superfices, à l'échéance 
du bail ou de la baillée subsistante, à quelque 
époque qu'elle arrive. 

Les domaniers do:t les baux sont expirés et 
qui jouiss nt par tacite reconduction, ne pour- 
ront être congédiés, ni se retirer qu'après 4 an- 
nées complètes échues à compter de la Saint- 
Michel 1791. » 


Un membre propose par amendement la ques- 
tion préalable sur le second paragraphe de cet 
article. 

{L'Ass-mblée, consultée, décrète qu'il n’y a 
pas lieu à célibérer sur le second paragraphe.) 

Après plusieurs amendements proposes et 
adoptés par l’Assemblée, l’article 11 est mis aux 
voix dans les termes suivants : 


Art. 11. 


« À l'expiration des baux ou des baillées ac- 
Ce QE Re A 

{1) Voy. ci-dessus, séance du 6 juin 1794, au soir, 
page 17. 
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tuellement existants, il sera libre aux domaniers 
qui exploitent eux-mêmes leurs tenues, de ge 
retirer et d'exiger le remboursement de leurs 
édifices et superfices, pourvu néanmoins que les 
baux ou baillées aient encore 2 années com- 
plètes à courir, à compter de la Saint-Michel 
29 septembre 1791. Dans le cas où les baux ou 
baillées seraient d’une moinire durée, le doma- 
pier ne pourra se relirer avant l'expiration des- 
dites ? années, à compter de la Saint-Michel 1791, 
sans Je consentement du propriétaire foncier ; et 
réciproquement, le propriétaire foncier ne pourra 
congédier le domanier sans le consentement de 
celui-ci, qu'après l’expiration du dé'ai fixé par 
le présent article. 

« Les domaniers dont les baux sont expirés, 
et qui jouissent sans nouvelle assurance, re 
pourront être congédiés ni se retirer qu'après 
4 années complètes, échues à compter de la 
Saint-Michel1791. » (Adopté)  : 


M. Arnoult, rapporteur, donne ensuite lee- 


ture des articles suivants : 


Art. 12. 


« Les propriétaires fonciers qui justifieront, 
par actes authentiques an'érieur: au 1% mars de 
la présente année, ou ayant date certaine avant 
cette époque, avoir concédé à de nouveaux do- 
maniers les tenues, pour entrer en jouissance 
avant l’expiration des délais accordés par l'ar- 
ticle précéd nt, pourront, nonobstant les dispo- 
sitions dudit article, congédier les domaniers 
dont les baux ou buaillées seront finis avant l’ex- 
piration desdits délais. » (Adopté.) 


Art. 13. 


« À l'expiration des baux ou bail'ées actuelle- 
ment existants, aux époques ci-dessus fixées, il 
sera libre à l'avenir aux parties, et sous les 
seules restrictions ci-après exprimées, de faire 
des concessions à titre de bail à convenant, sous 
telles conditions qu’elles jugeront à propos, soit 
sur la durée d:sdits baux, soit sur la nature et 

uotité des redevances et prestations, soit sur la 
aculté du domanie: de construire de nouveaux 
bâtiments ou de changer les anciens, soit sur les 
clôtures ou défrichements, soit sur la propriété 
où jouissance des arbres, soit sur la facuté de 
prendre, par le domaier, des arbres, de la terre 
ou du sable pour réparer les bâtiments; et les 
conventions des parties textuellementexprinées, 
seront à l’avenir la seule règle qui déterminera 
leurs droits respectifs. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« Tout bail à convenant ou baillée de reñou- 
vellement seront désormais rédigés par écrit.fSi 
néanmoins le propriétaire foncier avait laissé 
continuer au domanier la jouissance après le 
terme du bail ou de la Daillée expiré, ou si le 
domanier avait conservé cette jouissance faute 
de remboursement, le bail ou la baillée seront 
réputés continués par tacite reconduction, pour 
2 ou 3 an:ées, selon que l'usage du pays sera 
de régler l'exploitation des terres par 2 ou 3 an- 
nées. » 


Un membre propose, par amendement à cet 
article, que le prix des concessions soit exprimé 
dans les conventions. 


Un membre demande que les mots : par tacite 
reconduction soient retranchés de l’article. 
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(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n’y à 
ras lieu à délibérer sur ces 2 amendements et 
adopte l’article 14 sans modification.) 


M. Arnoult, rapporteur, donne ensuite lecture 
des articles suivauts : 


Art. 15. 


« Ne pourra pareillement le propriétaire fon- 
cier, sous prétexte de la liberté des conventions, 
portée en l’article 13, stipuler en sa faveur aucun 
des droits supprimés par les articles 2 et 3. » 


(Adopté.) 
Art. 16. 


« Serun', au surplus, les conventions que Îles 
païties auront faites, subordonnées aux lois gé- 
nérales du royaume, établies ou à établir pour 
l'intérêt de l'agriculture, relativement aux baux 
à ferme, en ce qui sera applicable au bail à con- 
venant, » (Adopté.) 

Art Te 


« Aprè;: l’expiration des baux ou des baïllte: 
actucllement existants, et lorsqu'il s'agira de 
procéder au remboursement des édifices et su- 
perfices, il sera procédé au prisage à l'amiable 
entre les partis, ou à dire d'experts convenus, 
ou nommés d'office par le juge de paix du can- 
ton dans le ress.rt duquel les tenucs seront si- 
tuées, sauf aux partie:, en cas de contestation 
sur l’e:timation, à se pourvoir devant le tribunal 
de district. 

« Il en sera usé de même pour les baux à 
coavenant qui pourraient être passés à l'avenir, 
lorsjue, d’après les conventions des parties, il y 
aura lieu à un remboursement et à une estima- 
tion. » (Adopté.) 


Art. 18. 


« Les frais de la nomination d'experts, deleur 
prestation de serment, du prisage et de l’affirma- 
tion, seront supportés, à l'égar:] des baux actuel- 
lement existants, par le propriétaire foncier ; et 
pour les baux qui seront faits à l'avenir, ils 
seront payés par ceux que les conventions en 
chargeront. 

« Les frais de la revue seront supportés par 
celui qui la demandera. » 


Un membre propose, par anendem-nt à cet ar- 
ticle, qu'aucun congéinent ne soit aux frais du 
concédié. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n'y a pas 
lieu à délibérer sir cet amendement, et adopte 
l’article 18 sans chasgement.) 


. M. Arnoult, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 19 ainsi conçu : 


Art 19. 


« Tous les objets qui doivent entrer en eslima- 
tion seront estimé: suivant leur vraie valeur, à 
l'époque de l'estimation qui en sera faite à l’ex- 
piration des baux subsistants, ou des délais ci- 
dessus fixés. Les propriétaires fonciers seront 
tenus de rembourser aux domuni: rs tous lesdits 
objets, même les labours et engruis, sur le 
pi:d de l'estination. Après ledit remboursement 
effectué, les domaniers ne pourrout, sous aucun 
prétexte, s’immiscer dans l'exploitation et jouis- 
sance des tenues dont ils auront été congédiés. 

« Les estinalions qui pourront avoir lieu en 
exéculion des baux à venir, seront faites confor- 
mément aux conventions des parties. » (4dopté.) 
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M. Arnoult, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 20 ainsi conçu : 

« Sul s'élève des questions sur la nature des 
objets qui doivent entrer dans l’estimation des 
édifices et superfices, et desaméiiorations à rem- 
bourser au domanier, elles se règleront, pour les 
baux actuellement existants, et pour les tenues 
dont les domaniers jouissent par lacite reconduc- 
tion, d’après les divers usements anciens, pour 
les baux qui seront faits à l’avenir, d’après les 
conventions des parties. » 


Un membre demande que les mots : « par tacite 
reconduction » soient remplacés par ceux-ci : 
«par nouvelle assurance ». 

(Cetamendementestadopté.) : 

En conséquence, l’article est mis aux voix en 
ces termes : È 


Art. 20. 


« S'il s'élève des questions sur la nalure des 
objets qui doivent entrer dans l'estimation des 
édifices et superfices, et des améliorations à rem- 
bourser au domanier, elles se règleront, pour les 
baux actuellement existants, et pour les tenues 
dont les domaniers jouissent par no:velle as:u- 
rance, d'après les divers usements anciens; pour 
les baux qui seront faits à l’avenir, d’après les con- 
ventions des parties. » (Adopté.) 


M. Arnoult, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 21 ainsi conçu : 

« Le domanier ne pourra être expulsé, que préa- 
lablement il n’ait été remboursé, et à cet effet le 
prisage sera toujoirs demandé trois moisaupara- 
Fi l'expiration de la jouissance et fini dans ce 
Elul. » É 


Un membre demande, par amendement, que le 
délai pour le p'isage soit de six mois. 

(Cet amendement est adopté.) 

Ea conséquence, l’article est mis aux voix en 
ces termes : 


Art. 21. 


« Ledomanier ne pourra être expulsi que préa- 
lablement il n'ait été remboursé, et à d':t effet le 
prisagesera toujours demandé six mois avant l’ex- 
piration de la jouissance, et fini dans ce délai. » 
(Adopté.) 


. M. Arnoult, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 22 ainsi conçu : 


Art222. 


« À quelque époq:e qu'ait commencé la jouis- 
sance de: domaniers qui exploitent actuellement 
les tenues, soit en vertu de baux ou baillées 
sub:istants, soit par l'effet de la nouvelle assu- 
rance, le congément ne pourra être réciproque- 
ment exercé à d'autre époque de l’année qu’à 
celle de la Saint-Michel, 29 septembre. Si l’ex- 
ploitation du domanier avait commencé à un 
autre terme, il sera ‘eau de payer au proprié- 
taire funcier la redevance convenancière, au 
prorata du temps dont il aura joui de plus. » 
(4dopté.) 


M. Arnoult, rc; »orteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 23 ainsi couçu : 

« À défaut de remboursement effectif de la 
somme portée en l'estimation, ledomanier pourra, 
sur un simple commandement fait à la personne 
cu au domicile du propriétaire foncier, faire 
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vendre, après trois publications de huitaine en 
huitaine, et sur enchères, en l'auditoire du tri- 
bunal du district, les édifices et superfices et, 
sub:idiairement, en cas d'insuffisance, le fonds. 

« Si le prix de la vente des édificez, superfices 
et du fonds ne suffit pas pour le remboursement 
du domanier, il pourra se pourvoir par les voies 
de droit pour le payement du surplus. » 


Un membre propose, par amendement au pre- 
mier paragraphe, d'ajouter à l’article après ces 
mots : « à la personne ou au domicile du pro- 
priétaire foncier », ceux-ci : « en vertu de son 
litre, s’il est exécutoire ». 

(Cet amendement est adopté.) 


Un membre propose, par amendement, le re- 
tranchement du dernier paragraphe de l’article 
et son remplacement par la disposition suivante : 

« Pourra néanmoins le foncier s2 libérer, en 
abandonnant au colon la propriété du fonds et 
la rente convenanciére. » 

Après quelque discussion, la question préalable 
est proposée sur cet amendement. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il y a lieu 
à délibérer sur l’amendement, qui est ensuite 
mis aux voix et adopté.) 

Eu conséquence, l’article amendé est mis aux 
voix dans les termes suivants : 


Art. 23. 


« À défaut de remboursement effectif de la 
somme portée en l'estimation, le doinanier 
pourra, sur un simple commandement fait à la 
personne ou au domicile du propriétaire foncier, 
en vertu de son titre, s'il est exécutoire, faire 
vendre, après trois publications de huitaine en 
huitaine, et sur eachères, en l'auditoire du tri- 
bunal du district, les édifices el superfices, et sub- 
sidiairement, en cas d'insuffisance, le fonds. 

« Pourra néanmoins le foncier se libérer, en 
abandonnant au colon la ap du fonds et la 
rente convenancière. » (Adopté.) 


M. Arnoult, rapporteur, donne lecture de 
l'article 24 ainsi conçu : 
« À défaut de payeinent, de la part du doma- 


nier, des prestations ct redevances par lui dues- 


à leur échéance, le propriétaire foncier pourra, 
en vertu de son titre, et sans jugement préalable, 
faire saisir les meubles, grains et denrées apparte- 
nant au domanier. Il pourra même faire vendre 
lesdits meubles, et en cas d'insuffisance, lesdits 
élilices et superfices, après néanmoins avoir 
obtenu contre le domanier u1 jugement de con- 
damanation ou de résiliation du bail, » 


Un membre propose, par amendement, de 
retrancher de l’article ces mots : « sans jugement 
préaluble » et de les remplacer par ceux-ci: 
« g'il est exécutoire ». 

(Cet amendement est adopté.) ' : 

En conséquence, l'article est mis aux voix 
dans les termes suivants : 


Art. 24. 


« À défaut de payement, de la part du doma- | 


nier, des prestations et redevances par lui dues, 
à leur échéance, le propriétaire foncier pourra, 
en vertu de son titre, s'il est exécutoire, faire 
saisir les meubles, grains el denrées appartenant 


au domanier. Jl pourra même faire vendre lesdits | 


meubles, et, en cas d'insuffisance, lesdits édifices 
et superlices, aprés méasmoins avoir obtenu, 
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contre le domanier, un jugement de condamna- 
tion ou de résiliation du bail. » (Adopté.) 


, M. Arnoult, rapporteur, donne lecture de 
l’article 25 ainsi conçu : 


Art. 25. 


« La vente des meubles du domanier ne pourra 
être faite qu'en observant les_formalitis pres- 
criles par l'ordonnance de 1667, et sous les ex- 
ceplions y portées. À l'égard des édifices et su- 
perfices, ils szront vendus sur trois publications 
en l'auditoire du tribunal du district du ressort. » 
(Adopté.) 


. M. Arnoult, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 26 et dernier, ainsi concu : 

« En cas d'insuffisance des meubles, des édi- 
fices et superfices vendus, le propriétaire foncier 
pourra se pourvoir par les voies de droit pour 
ce qui lui restera dû. » : 


Un membre propose de substituer à cet article 
la disposition suivant: : 

« Pourront néanmoins les domaniers, éviter la 
vente de leurs meubles et la vente subsidiaire 
des édifices et superfises, en déclarant au pro- 
priétaire foncier qu'il: lui abandonnent leurs 
édifices et superfices, auquel cas ils seront li- 
bérés envers lui. » 


Un membre demande la question préalable sur 
cette disposition. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
à délibérer sur la disposition, qui est ensuite 
mise aux voix et adoptée après plusieurs épreuves 
douteuses). 


Un membre propose, par addition, la disposi- 
tion suivante : 

« La facalté n’aura lieu que pour les arréra- 
ges à échoir à compter de la publication du rré- 
sent décret. » 

(Cette addition est adoptée.) 

En conséquence, l’arucle est mis aux voix 
dans les termes suivants : 


Art. 26. 


« Pourront néanmoins les domaniers, éviter la 
ven!e de leurs meubles et la vente subsidiaire 
de leurs édifices et superfices, en déclarant au 
propriétaire foncier qu’ils lui abandonnent leurs 
édifices et superfices, auquel cas ils seront libi- 
rés envers lui. Ladite faculté n’aura lieu que 
pour les arrérages à échoir à comyter de la 
publication du présent décret. » (4dopté.) 


M. de Roulhae, député du département de 
la Haute-Vienne, qui avait obtenu un congé le 
Le murs dernier, aunonce son retour à l’Assem- 

lé. 


M. le Krésident |ève la séance à àix heures. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE 
PRÉSIDENCE DE M. DAUCHY. 


Séance du mercredi 8 juin 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance de lundi au matin, qui 
est adopté. 


M. Christin. Je demande que le comité de 
revision soit chargé de rendre compte lundi 
prochain de l'état où se trouve son travail. 

(Cette motion est décrétée.) 


M. Treflhard. Je demande que le comité de 
Constitution soit tenu de présenter incessamment, 
à l’Assemblée, un projet de décret sur l'incompa- 
tibilité qu'il peut ï avoir entre plusieurs fouc- 
tions publiques; il est urgent que l’Assemblée 
prononce à cel égard. e- 

(L'Assemblée, consultée, décrète que le comité 
de Constitution lui présentera ses vues sur cel 
objet lundi prochain.) 


M. Treilhard, J'observe, à celte occasion, que 
les électeurs du département de Paris s’assem- 
blent aujourd'hui pour nommer des juges de 
district et le président du tribunal crimiuel. Or, 
il y a incompatibilité palpable entre les places 
de CAEn du tribunal criminel et de juge de 

istrict. 

Je propose donc à l'Assemblée de décréter à 
l'instaut même, et sans attendre le travail du 
comité de Constitution, qu’il y a incompatibilité 
entre ces deux fouctions. 


M. Pison du Galand. Je demande que la 
même incompatibilité soit décrétée entre les 
fonction: de greffiers des tribunaux criminel ct 
de district. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’incomputi- 
bilité entre les fonctions de président du tribu- 
nal crimiuel et de juge de district et entre celles 
de greffier de ces deux tribunaux.) 


M. Bouche. Il est une question relative à la 
matière que vous tiaitez dans ce moment et qui 
est très urgente aussi : c'est de savoir si les 
juges, les commissaires du roi, les évêques, les 
curés nouvellement élus peuvent assister dans 
les assemblées primaires pour voter quoiqu'ils 
n'aient pas l’année de domicile que vous avez 
décrétée. 

Il est urgent d'aplanir toutes les difficultés qui 
pourraient retarder les tra aux auxquels les as- 
semblées primaires vont se livrer, ct de lever des 
doutes qui pourraient faire errer leurs choix. 
Elles pourraient en effet douter si elles doivent 
regarder comme citoyens actifs, si elles peuvent 
admettre au nombre des électeurs où même re- 
garder comme éligibles à la prochaine législa- 
ture, les citoyens estimables qui o:1t été appelés 
récemment à exercer des places d’administra- 
teurs, ou à posséiler des cures ou des évêchés 
hors Le lieu de leur ancienne résidence. 

Il faut lever les doutes à cet égard, et ne pas 
laisser faire sur les administrateurs et sur les 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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fonctionnaires publics ecclésiastiques, l'applica- 
tion stricte du décret qui exige, pour l'exercice 
des droits de citoyen actif, le domicile de fait 
pendant une année. : 

Il serait ridicule de prétendre que l'estime pu- 
blique qui a transféré ces bons citoyens d’un lieu 
dans un autre füt cause qu'on ne Les choisit nulle 
part. 


Je demande donc que tout fonctionnaire public : 


jouisse des droits de citoyen actif dans le Lieu où 
il exerce ses fonctions, encore qu'il u’y ait pas 
l’année de domicile exigée par la loi. 


M. de Folleville. Qu'il me soit permis d'op- 
poser la froide et paisible lenteur des pays froids, 
à la trop impétueuse activité des pays méridio- 
naux. (Murmures.) 


À gauche : Vous êtes un mauvais persifleur! 


M. de Folleville. La question qui vous est 
soumise e<t consiitulionnelle et peut être délibérée 
ex abrupto; il faut au moins que le comité de 
Constitution soit entendu. Je demande que la mo- 
tion de M. Bouche lui soit reavoyée. 


M. d'André. Parmi les habitants des pro- 
vinces septentrionales, il en est qui ont la répu- 
tation d’être aussi vifs que ceux des pays méri- 
dionaux et peut-être le préopinunt est-il de ces 
pays-là; mais nous venons au fait. Les fnction- 
uaire: publics doivent-ils avoir, pour étre élus, le 
domicile d’un as qui est le domicile de fait que 
vous exigez? Je maintiens qu’il faut décider cette 
question, parce que vous avez indiqué les assem- 
blées primaires [our le 12 de ce mois-ci, et que 
si vous renvoyez à samedi qui sera le 10, il est 
absolument impossible que votre décret par- 
vienne, et même en rendant un décret aujour- 
d'hui, il est impcssible qu’il parvienoe partout. 
Il faut commencer par savoir si nous pouyvons 
discuter aujourd'hui avec le même saug-froid 
que nous discuterons samedi. 

S'il est convenu que nous pouvons délibérer 
aujourd’hui aussi froidement que samedi, il s’en- 
suit que nous devons décider aujourd'hui, parce 
que le bien public exige que nous décidions au- 
jourd’hui. 

Quant aux principes, vous avez vorlu qu'un 
seul individu ne püt être éligible, ou électeur ou 
citoyen actif, qu'après avoir un domicile suffi- 
samment atie:lé par un an d'habitation dans le 
pays; mais ce principe ne peut nullement s’ap- 
pliquer à hypothèse dont parle M. B'uche, puis- 
que, en effet, un homme qui est fonctivnnaire 
patte n’est pas toujours domicilié duns le dis- 
trict. : 

Ainsi, la difficulté se réduit à savoir si un 
homme qui n’élait pas domicilié précisément dans 
un canton, ne pourra pas assister aux assemblées 
primaires de ce canton. Tous les Français ne fai- 
sant plus qu'une seule famille, tous les Frai çais 
étaut tous citoyens du même Empire, il s'ensuit 
que pourvu qu’on prouve qu'on est citoyen Fran- 
çais, qu’on est bien domicilié en France, qu’on 
en paye les impôts, et qu’on a toutes les qualités 
requises par les décrets, on doit être citoyen ac- 
tif et éligible dans l'endroit où Fon se trouve. 
D'après cela, je conclus à ce que tous les fonc- 
tionaaires publics soient toujours actifs dans le 
Een du domicile où leurs fonctions les appel- 
ent. 


M. de Follevälle. J'insiste davantage sur le 
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renvoi, d’après ce que M. d'André vous a dit. El 
rer que tout Français avait un domicile par- 
out, 


Voix diverses : Ah! Ah! El n’a pas dit cela! 


M. d’André. On donne beaucoup de latitude 
à une expression. J'ai dit qu’un homme qui avait 
été élu, ou administrateur, ou fonctionnaire pu- 
blic, avait son domicile dans l'endroit où son 
droit d habitant tt de citoyen avait été reconnu 
par les électeurs qui l'ont nommé. 


M. de Folleville. Si M. d'André fait une dé 
rogation seulement pour les fonctionnaires pu- 
blics, comme c’est une translalion de domicile 
autorisée par la loi, js ne m'y oppose plus. 


M. Bouehe. Voici ma motion : 

« L'Assemblée nationale décrète que tous fonc- 
tionnaires publics jouiront des droits de citoyen 
actif dans les lieux où ils exercent leurs fouc- 
tions, encore qu'ils u’y eussent pas l’année de 
domicile exigée par la loi. » 

(Ge décret est alopté.) 


M. l'abbé Papin, au nom des commissaires 
des assignats. J'ai l’honneur d'annoncer à l’As- 
semblée que M®° La Garde nous a envoyé hier 
52 rames de pa ier qui ont été liviées à l'impri- 
meur des assignats de 5 livres. Il faut que ce 
papier reste à l’eau au moins pendant un jour, 
parce qu’: est extrêmement fort : on travaillera 
à deux presses après-demain; chaque presse fera 
10,000 feuiiles par jour, en soite qu’il y a tout 
lieu d'espérer que d'ici à la Fête-Dieu, il pourra 
être mis en circulation environ 500,000 assignats 
de 5 livres, ce qui égale 2,500,000 livres. 


M. Le Chapelier, au nom du comilé de Cons- 
titution. Messieurs, j'ai l'honneur de vous rap- 
peler que le ministre de la justice à écrit une 
lettre à l'Assemblée et que cette lettre portaitsur 
les difiicultés qui surviennent à raison du choix 
des commissaires du roi près les tribunaux de 
district, et de la validité de leur nomination. 

Voici les articles que nous vous proposons 
pour lever les difficultés : 

« Art. 1°. Les décisions qui seront porlées ou 

vi auraient déjà pu l'être par les tribunaux de 
Aietiet. sur la validité de la nomination des 
commissaires du roi, pourront être attaquées au 
tribunal de cassation, soit par eux, s'ils se pré- 
tendent injustement exclus, soit par le commis- 
saire du roi auprès du tribuaal de cassation, s’il 
pense qu’ils ont été mal à propos adinis. 

« Art, 2. En cas de partage des voix dans les 
tribuvaux de district sur l'admission ou rejet 
des commissaires du roi, le premier, ou à son 
défant le second des suppléants, sera appelé pour 
faire cesser l: partage, sauf le recours au tribunal 
de ca:satiou contre la décision qui sera portée. 

« Art. 3. Les jugements du tribunal de cas:a- 
tion porteront dans ce cas sur la forine et sur le 
fond; 1ls seront en dernier ressort sur la vali- 
dité ou invalidité de la nomination ds commis- 

- saires du roi, et les tribunaux seront tenus de 
les exécuter. » 

(La discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret.) 


M. de Folleville. [| me semble qu’en adop- 
tant l’article 1° du décret qui vous est présenté, 
il faut déclarer qu'il est dérogatoire à des dispo- 
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sitions précédentes ; car je me rappelle que, quand 
vous foruâtes l’ordre À nc À on voulait que 
les débats qui survivndraient eutre les commis 
saires du roi et les tribunaux auxquels ils sont 
attachés, fusseat portés à la Cour de cassation; il 
en a été décrété autrement. 


M. Le Chapelier, rapporteur. On proposait 
alors de soumettre la prise à partie du commis- 
saire du roi au jug-ment du. tribunal de ca:sa- 
tion, et l’on a dit que la prise à partie serait jugée 
comme la prise à partie d'un simple juge; vous 
voyez bien que cela est séparé de la question de 
savoir si le commissaire du roi est bien ou mal 
choisi. IL s’agit ici de son incapacité ou de sa 
capacité. 


M. Lanjuinais. Je demande que le ministre 
de la justice puisse charger, dans l'arrondis:e- 
ment du district où le commis-aire du roi a été 
attaqué, tel autre commissaire qui lui plaira pour 


. requérir La peine de la sentence ou du iugewent 


rendu. 


M. Vernier. La proposition de M. Lanjuinais 
tend à furiuer des tribunaux d'exception. Je vote 
pour la disposition du comité. 


M. Moreau. À peine la Cour de cassation est- 
elle formée que je vois déjà germer en elle cet 
esprit d’ambition, ce désir d’accroissement de 
pouvoir qui est la perte de toute institution. On 
ne vous propose pas de porter l'appel du juge- 
meut qui à jugé capable le cominissuire du roi 
devant les tribunaux d’arrondissenent, mais on 
vou: propose de porter ces appels directement à 
la cour de cassation. On vous propose donc de 
faire de cette cour une cour d’appel directe, ’de 
lui donner à juger, quant au fond, une matière 
infiniment intéressaute, la capacité des citoyens. 
C'est là un premier vice. 

Le «décret a encore un autre vice non moins 
essentiel. Un ministre a succédé à un autre, et il 
veut substituer d’autres sujets à ce1x qu'avait 
nommés son prédécesseur. Si vous adoptez une 
telle marche, Nexsieurs, à chique changement 
de ministère, vous verrez renouveler lus contes- 
tations et les difficultés ; on inquiétera les com- 
missaires du roi, on les traduira devant la cour 
de cassation (Applaudissements), el ces p'aces 
que vous avez voulu être indépeudarntes, vous les 
mettez dans la dépendance absolue du minis- 
tère. 

Ainsi je prétends qu'il n'y a pas lieu à déli- 
bérer sur le post de décret, et je demande la 
question préalable. 


M. Chabroud. La quextion de la réception 
d’un commissaire du roi dans un tribunal n’est 
poiat un procés ; il ne s’agit donc pas ici deren- 
dre le tribunal de cassation tribunal d’apiel. Les 
juges d’un tribunal de district voisin ne sont pas 
de droit autorisés à vérifier la capacité d'un 
commissaire du roi; vous pouvez attribuer cette 
fonetion à uv tribunal quelconque. Je demande 
que ce soit au tribunal de cassation. 


M. Goupil-Préfeln appuic avec chaleur les 
observations de M. Chabroud, et ajoute en faveur 
du projet du comité la considération de l’unifor- 
mité dans les jugements de ces contestations 
d'incapacité. 


M. Thévenet de Maroïse. Il faut charger 
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les directoires de poursuivre les appels des juge- 
ments rendus sur la validité des nominations, 
lorsqu'ils croiront qu'il y alieu d’en appeler. 


N. Legrand. À quel tribunal devez-vous por- 
ter l’admission ou le rejet du commissaire 
du roi? Voilà toute la question. Je crois que vous 
ne pouvez le porter qu'à la Cour de cassation, et 
la raison en est simple. C’est que la Cour de cas- 
sation est établie par vous pour casser tous les 
jugements qui ne sont pas suivant les lois. 

Je demande donc qu: le projet du comité soit 
adopté, mais dans le cas seulement où le commis- 
gsaire du roi ne s-rait pas admis par le tribunal 
du district, soit parce qu'il n’est pas apte à rem- 
plir ses fonctions, soit parce qu'il y à des vices 
légaux prononcés par Ja loi contre lui, et jamais 
dans le cas où le ministre de la justice voudrait 
poursuivre la cassation du choix qu'il aurait fuit 
lui-même d'un commissaire du roi. 


À gauche : La discussion ferméel À 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion et 
décrète qu'il y a lieu à déjibérer sur le projet de 
décret du comité.) 


M. Le Chapelier, rapporteur. On pourrait 
ajouter à l'article premier que l’action du com- 
missaire du roi ne pourra plus être intentée après 
6 mois, à compter de la réception de l'officier. 
(Marques d'assentiment.) k t 

Voici donc quel serait notre projet de décret : 


Article 1%. 


« Les décisions qui serot portées ou qui au- 
raient déjà pu l'être par les tribunaux de district 
sur Ja validité de la nomination des com:nissair: 8 
du roi, pourront être altaquées au tribunal d: 
cassation, soit par eux, s'ils se prétendent injus- 
tement exclus, soit par le commissaire du roi 
auprès du tribunal de cassation, s’il pense qu'ils 
ont été mal à propos aduis. Toutefuis, l’action du 
comuissaire du roi ne pourra plus étre intentée 
après 6 mois, à co:pter de la réception de l'of- 
ficier. 

Art. 2. 


« En cas de pariage des voix dans lestribunaux 
de district sur l’admissioi ou rejet des com- 
missaires du roi, le premier, ou à son défaut le 
second dessuppléants, sera appelé pour faire cesser 
le partage; sauf le recours au tribunal de ca:sa- 
tion contre la décision qui sera portée. 


Art. 


« Les jugements du tribunal de cassation por- 
teront dans ce cas sur la forme et sur le fond; 
ils seront en dernier ressort sur la validité ou 
invalidité de la nomivation des commissaires du 
toi ct les tribunaux seront tenus de les exécu- 
er. » 

(G: d: cret est adopté.) 


N. Hoger. La députation dont je suis membre 


Maîtrise des eaux el forêts de Saint-0 ner ......, 
Grenier à sel de Grandvillers.............,.... 
Sénéchaussée royale de Biurgaouvel............ 
Election de Bourganeuf........ PR TO pE te 
Bailliage et présidial de Mirecourt.............. 
Bailliage et chancellerie de Beaune............. 
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est une de celles quiont provoqué la lettre du mi- 
nistre de la justice à l’Assemblée nationale. Il faut 
décider la question de savoirsil'interruption,dans 
l'exercice de juge ou d'avocat, peut nuire aux 
citoyens qui auront été élus juges ou commissai- 
res du roi dans les nouveaux tribunaux de dis- 
trict; ou si, au contraire, on ne peut point com- 
poser les cinq années prescrites par la loi, en 
comptant toutes les époques pendant lesquelles 
a Los exercé les fonctions de juge ou d’avo- 
ca k 

(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur ‘a 
motion de M. Roger.) 


M. Le Chapelier, rapporteur. 1l s'élève des 
difficultés relativement à l’article 4 du décret 
du 27 avril dernier; en conséquence je propose de 
décréter que les affaires qui en suite d’arrêts de 
cassation aurunt été renvoyées par devant les 
tribunaux par le ci-devant conseil seront défiai- 
tivement jugés par les tribunaux qui les ont 
remplacés, sans que les parties puissent en 
demander le renvoi aux tribunaux qui auraient 
aù en connaître selon l'ordre naturel des juri- 
dictions. 

L'article 4 du décret du 27 avril ne s’appliquast 
qu'aux affaires dont le ci-devant conseil était 
eacore saisi au jour de l'installation du tribunal 
de cassation, nécessite cetle précaution. 


M. Defermon. Vous demandez à l'Assemblée 
que les affaires portées aux anciens tribunaux, 
auxquels l’ordre naturel en avait attribué la cou- 
vaissance soient renvoyées devant les tribinaux 
d: district; et cependant l’Assemblée a décrété 
qu» si les 2 parties ne co:s:ntaient pas à rece- 
voir le jugement dans le nouveau tribunal, elles 
en pourraient choisir u 1 autre; or, je demande si 
l’Assemblée a fait exception à ce qui était de droit 
na!urel. 


M. Lanjuinais. Je demande l'impression de 
ce projet de décret. 


M. Defermon. J'appuie l'impression du projet 
et des motifs. 


M. Chabroud. M. le rapporteur me parait 
avoir tiré tro) de consé juences d'u: décret par- 
ticulier; par ce décret il voudrait faire préjudice 
à des principes généraux. Je demande que l'on 
passe à l’ordre du jour. 

(L’Ass ‘mblée décrète l’orire du jour.) 


M. Audier-Nassillon, au nom des comités 
de judicature et central de liquidation, présente 
un projet de décret relatif au remboursement de 
plusieurs offices de judicature. 

Ge projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée natios:ale, après avoir enteadu 
le rapport de ses comités central de liquidation 
et de judicature, qui lui ont rendu compte des 
opérations du commissaire du roi, directeur gé- 
néral de Ja liquidatio 1, dont l’état sit : 


Montant 
des liquidations. 
DuOfficesienet mr as 52,281 4 » 
DUO NICER AURAS Hoae 29,807 0020008 
OMOLICEBN EMA. LUE, De 5,477 10 » 
Gnoftices nr Aa raee 60,312 1 9 
l'office. Et ER ut 138,975 2 » 
11s0fhoes en eue 67,647 6 Â 
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Montant 
des liquidations. 
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Sur quoi, déduire pour le bailliage d’Auxerre supprimé du présent état... 


Total de la pré*ente liquidation, quarante-quatre millions cent cinquante- 


deux mille six cent soixante-sept livres sept deniers.................. 44,152,667 D 90 / 
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a 


Mais o1 observe que daus les dettes jassives 
ci-de:sus, on à pare la somme de 646,463 |. 
3 s.9 d., qui a été supportée par les titularres, et 
déduite sur le montant de leur liquidation. 

« Décrète que, conformément audit résultat, il 
gera payé par la caisse de l'extraordinaire, la 
somune de 44,152,667 1. 7 d.; à l'effet de quoi les 
reconnaissanres de liquidation seront expédiées 
aux officieis liquidés, en satisfaisant par eux aux 
formalités prescrites par les précédents décrets. » 


Un membre : Je demande par amendement à 
ce projet de décret que, dans la liquidation du 
sieur Le Bugle, on ait égard à uve cCoutre-lettre 
sous signature privée de même date que son con- 
trat d'acquisition, et par laquelle il «st justifié que 
le prix de cetle acquisition a été porté à 3,714 li- 
vres en sus de la somme énoncée au coutrat. 


Un membre deman.e la question préalable sur 
cet amendement. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur l'amendement, et adopte sans 
modifications le projet de décret présenté par 
M. Audier-Massillon.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de Code pénal (1). 


M. Malouet. Messieurs, la section que nous 
avons examince dans la dernière svance duil com- 
prea.lre lous les crimes et délits contre la süreté 
intérieure (le l'Etat; ainsi ce qui nie sy trouve pas 
compris ne pourra être susceptible d'aucune ap- 
plication de peine. IL est donc très important de 
ue rien omettré, et cependant je trouve un article 
très essentiel d'omis et dunt l'absence compromet- 
trait évidemment la sûreté de l'Etat : c’est celui 
par lequel il doit être défendu à tout fonction- 
naire public de livrer à l'ennemi ou aux agents 
des puissances étrangères des plans de fortifica- 
tions, radis, ports et arsenaux, places de guerre. 

Il doit aussi être également défendu à tous 
fonctionnaires publics de compromettre le secret 
des négociations, de livrer à l'ennemi ou aux 
agents des puissances étrangères des plans, mé- 
oires, projrts de négociations. , 

Ces ? objrts peuvent étre regardés comme cri- 
mes de haute trahison et je crois qu’on doit leur 
appliquer la peine de mort, puisque c’est cette 
A D NO per 55 CP PR PEUR À 

(1} Voyez ci-dessus, séance du 7 juin 1791, p. 50. 
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eine que vous avez appliquée aux crimes de 
Le trabison. 

Mais la sûreté de l'Etat peut er "1re être com- 
promise par des indiscrétions pari ulières. Ainsi 
un ingénieur qui aura livré à l'ennemi un plan 
de forüfication est coupable de trahison : il doit 
être puni, mais il ne doit pas l’être capitalement ; 
de même que le fonctionnaire qui sera CCnvalncu 
d'avoir livré à l'ennemi ou aux agents des puis- 
sances étrangères des plans de fortifications, 
ports, rades, arsenaux, places de guerre, doit être 
puni. cs dogs 

Pour les premiers crimes dont je viens de rar- 
ler, je propose les dispositions suivantes : 

« Tout fonctionnaire public qui sera convaincu 
d'avoir livré à une puissance étrangère des plans 
de fortifications, ports, rades arsenaux ou plates 
de guerre, encourra la peine de mort. ù 

« Tout fonctionnaire public qui sera convaincu 
d’avoir livré à l'ennemi ou à une puissance étran- 
gère des plans de campagne, projets de traités ou 
négocialions, sera puni de mort ». 

£a ce qui concerne les.indiscrétions et abus de 
cenfance des mêmes fonctionnaires publics, la 
peine de la prison, à temps, me paraît suffisan!e. 
Je propose douc pour ce cas la disposition sui- 
vante : ; l 

« Tout fonctionnaire public qui sera convaincu 
d'avoir livré à un tiers, sans autorisation spé- 
ciale de son supérieur immédiat, des plans de 
fortifications, ports, rades, arsenaux, places de 
guerre, de: plans de campagne, projels de traités 
ou négociations, sera puni de 2 ans de prison ». 


M. Rewbell. Cela doit être renvoyé au comité. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Si l'Assemblée approuve les vues qui lui 
sont communiquées par le préopinant, je crois 
qu'il serait nécessaire de reuvoyer les disposi- 
tions qu'il présente au comité, pour examiner la 
rédactiun, et ensui'e ia proposer à l’Assemblée. 

Voici la seule réflexion que je soumets à l’As- 
semblée; celle vue n'avait pas échappé au co- 
mité; mais vcici pourquoi nous ne vous avons 
pas présenté d'articles sur ce délit-là. C’est pré- 
cisément parce que le préopinant a été obligé de 
divis:r ce délit, parce que l’un est une trahison, 
et l’autre n’est qu'une simple indiscrétion, et que 
l'on ne peut pas punir l’indiscrétion comn:e la 
trahison. 


M. Malouet. Mois je ne propose pas de la pu- 
nir de même. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Quant à l’indiscrétion, nous ne pensons 
pas, à cet égard, qu'il faille la solennité d'un 
juré. 


M: Malouet. Vous re proposez rien non j'lus 
en cas de distraction des fonds et des approvi- 
sionnements d’une armée, et cependant vous 
concevez que, dans celte seule prévarication, 
pourrait se trouver le germe de la plus haute 
trahison. 

Je demande donc si vous voulez renvoyer au 
couté, ou bien si vous voulez délibérer sur un 
ee additionnel que j'ai à proposer sur cet 
objet. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Je demande également le renvoi aux 
comités. 

(L'Assemblée consultée renvoie aux comités Les 
diverses propositions de M. Malouet.) 
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M. Thévenot de Maroise. J'ai une observa- 
tion à présenter à l’Assemblée; elle porte sur 
l’article 3 de la 2° section du titre [er. La fin de 
cet article ou ne signifie pas assez, ou signifie 
trop, car elle tend à atténuer cet article ou l'ar- 
ticle précédent. Je croirais que l’articie demande 
une autre rédaction. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 

orteur. L'observation du préopinant est très 
bonnes et j'adopte la ra ‘iation des trois dernières 
lignes de cet article. 


M. Duport. Je re suis pas touché de l'obser- 
vation du préopinant. L'article paraît très con- 
venable; je demande que la motion de M. Thévenot 
soit renvoyée aux comités Four nous être rap- 
portée ou ne pas l'être, suivant le parti qu’ils 
croiront devoir prendre, et que jusque-là toute 
décision soit ajournée. ‘ 

(L'Assemblée, consultée, renvoie aux comités 
l'observation de M. Thévenot de Maroise.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porleur. Nous passons, Messieurs, à la 3° section 
du titre [°* relatif aux crimes contre la Constitu- 
tion. Voici l’article 1 : 

« Tous complots ou attentats pour empêcher 
la réunion ou pour opérer la «issolution d’une 
assemblée primaire ou d’une assemblée électo- 
rale sercnt punis de la peine de la gêne rendant 
quinze ans. » 


M. Malouet. J’adopte l’article, mais je le 
trouve insuffisant. Ce n’est pas seulement en 
empêchart la réunion d’une assemblée primaire 
qu’on est coupable contre la Con-titution; c’est 
en empêchant la liberté de ctte assemblée pri- 
maire. C’est dans les assemblées primaires essen- 
tiellement, Messieurs, qu'existe une souveraineté 
nationale. C’est dans les assemblées primaires 
seulement que chaque citoyen peut avoir sa por- 
tion de ce droit éminent. Ainsi il ne faut pas 
seulement se prémunir contre les attentats du 
gouvernement sur les assemblées primaires : il 
faut uussi se prémunir contre lcs attentats d’un 
paiti domivant dans ces assemblées. Si, daus les 
circonstances où nous sommes, les partis domi- 
vants paraissent favorables à la liberté, des cir- 
constances différentes, des chances contraires 
peuvent faire prévaloir dans une assemblée pri- 
maire un parti contraire à la liberté; c’est denc 
travailler «ssentiellement pour la liberté que 
d'assurer celle de tous les citoyens dans une as- 
semblée primaire. Et je remarque, en général, 
dans ceci que le comité s'est occupé avec grande 
attention de toutes les attaques qui pouvaient 
être portées à la Constitution par le gouverne- 
ment ; il a bien fait. 

Mais croyez-vous donc que la liberté ne puisse 
être attaquée ct renversée que par le gouverne- 
ment? Vous vous tromperiez fort, et, pour reve- 
nir aux assemblées primaires, pensez-vous que 
ce ne soit pas une attaque très dangereuse à la 
Constitution, que de ne pas prémunir et défendre 
chaque ciloyea se présentant à une assemblée 
primaire contre toutes insultes et voies de fait 
qu’il pourrait éprouver de la part de qui que ce 
soit, non seulement de la part du gouvernement, 
mais encore de la part de ce que l’on pourrait 
appeler dans ce moment-ci le parti le plus favo- 
rable à la liberté; car elle ne peut exister qu’au- 
tant que chaque citoyen, dans une assemblée 
primaire, pourra venir y exercer son droit plei- 
nement et en toute sûreté. 


[Assemblée nationale,] 


Je demande donc qu'il soit ajouté à l’article, 
que quiconque sera convaincu d’avoir attenté, 
par violences ou voies de fait, à la liberté d'un 
citoyen se présentant pour assister à une assem- 
blée primaire, ou y opinant, sera puni d'un an de 
prison. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rop- 
porteur. Le premier élément de toute assemblée 
délibérante est certainement la liberté. Ainsi, il 
faut assurer la liberté de tous les membres qui 
délibèrent, soit dans les assemblées primaires, 
soit dans les assemblées électorales, soit de dé- 

artement, soit de corps judiciaire, soit enfin dans 
e Corps législatif. Mais les mesures à prendre 
pour assurer cette liberté, pour réprimer les 
attentats qui pourraient être commis contre celte 
liberté d'opinions, font la malière d’un règlement 
de police. (Murmures à droite.) 

ais chaque assemblée a le droit; à l'instar de 
l’Assemblée nationale, u’établir des peines cor- 
rectionnell. s : car ce sont des peines correction- 
nelles que les corps délibérants peuvent infliger 
à leurs membres, c’est une police qu'ils exercent 
entre eux; mais ce n’est point une peine afilic- 
tive ou infamante qu’ils peuvent infliger. D'après 
cela, les mesures que propose le préopinant 
rentrent dans l’ordre des lois de police qui do:- 
vent régler chaque assemblée particulière et dé- 
libérante. 


M. d'André. Je maintiens, contre M. le rappor- 
teur, qu'on ne peut pas regarder comme un 
simple délit de police, une atteinte contre la li- 
berté d'opinion, commise par des individus, quels 
qu'ils soieut, daus les assemblées primaires. Ce 
sont de vcritables délits que ceux qui peuvent 
tendre, non pas seulement à dissoudre l’assem- 
blée primaire par la violence, mais encore à la 
troubler, et si vous voulez rejeter de pareils dé- 
lits dans le code de police, vous allez évidem- 
ment coutre la base de la Constitution, puisque 
la Constitution tout entière doit se reposer sur 
les assemblées primaires. 

C'est là que se fout les élections; c’est là que 
commence toute l’organisation du corps social. 
Si vous ne preuez pas toutes les prévautions ima- 
ginables, si vous ne cherchez pas tous les moyeus 
possibles pour assurer la tranquilité dans vos 
assemblees primaires, pour en assurer l'existence, 
votre Gonstiiution est minée, attaquée par sa base. 
Il faut donc que vous en fassiez, non pas un dé- 
lit de police, mais un véritable délit conslitu- 
tionnel. (4pplaudissements.) J'appuie donc la pro- 
position tendant à ajouter une disposition contre 
ceux qui porteraient le trouble dans ces assem- 
blées, pour géner la liberté des suffrages. 


M. Dapert. On se réunit ici à un avis qui est 
que la liberté des assemblées primaires est la 
chose la plus importante; mais 11 faut prendre 
garde comment cette liberté peut être assurée et 
comment elle peut être troub:ée. 

Il faut sans doute prémunir tout d’abord les 
assemblées primaires contre Les attentats exté- 
rieurs qui tendraient à les dissoudre ; mais quant 
aux délits qui pourraient se commettre daos leur 
intérieur, je ne crois pas qu’ils duivent être pu- 
nis autreme:t que ceux de même nature qui se 
commettraient partout ailleurs. Ici s’ouvre donc 
la question de savoir si vous donnerez aux offi- 
ciers publics extérieurs le droit de poursuivre 
l'exécution de la loi à l’intérieur des assemblées 
primaires. Or, je dis que ni l'accusateur public, 
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ni le juge de paix, ni l'officier de gendarmerie 
nationale ne doivent pouvoir exercer dans le sein 
de ces assemblées aucu. e inspection tendant à 
gèner la liberté des suffrages, alors qu'il S'y pro- 
duirail quelque tumulte ou quelque désordre que 
l’on pourrait aisément faire croire susceptible de 
gêner la liberté individuelle. 

Eufin, je pense et je crois que l’Assemblée pen- 
sera qu’il est nécessaire que dans l'assemblée pri- 
maire personne ne puisse entrer sans le coasen- 
tement de l'axsemblée ou de l'officier qu’elle aura 
établi. Ainsi je crois SU doit prendre le Corps 
législatif pour exemple dans cette circonstance. 
Venons donc au point sur lequel nous sommes 
d'accord, c'est de dire que la police des ass-m- 
blées primaires leur sppartiendra, et cela regarde 
le ous de la Constitution, et non pas le Code 
péual. 


, M. d'André. Ce n’est point cela. M. Duport 
s'amuse à refuter une chose que je n’ai pas dite. 


M. Duport, D'abord, je ne m'amuse pas. 


M. d'André. Monsieur de Saint-Fargeau, per- 
mettez-moi de vous expliquer moa raisonnement, 
et Vous verrez que tout ce que vient de dire 
M. Duport ne s’y apilique pas. Je n’ai point parlé 
d'introduire les officiers dans les assemblées pri- 
maires. [l est uniquement question de savoir si 
les délits qui peuvent se comimettre dans les 
assemblées primaires, pour gêner la liberté des 
suffrage», doivent être mentionnés dans le Code 
pénal, or, je prétends qu’ils doivent l'être, car la 
liberté des assemblées primaires est la base de 
votre Constitution. 

Qu'est-ce que votre Gode pénal? C'est un re- 
cueti des délits et des peines qui doivent y être 
appliquées. Est-ce un délit que de troubler l’as- 
semblée primaire? Dites que c'est un délit, et 
mettez à côté la peine, voilà tout ce que je vous 
demande; 1l n’est pas question de savoir qui le 
poursuivra. 


M. Malouet. Monsieur Duport, comme je 
pense, ainsi que le préopinant, que vous n'avez 
poiut saisi dans votre réponse toutes les faces de 
la proposition que j'ai faite, la voici : 

Je crois, et vous serez de mon avis, que les 
assemblées prinaires, ne peuvent être parfaite- 
meat libres, et ne peuvent être le dépôt premier 
de la liberté qu'autant que tout citoyin actif, 
ayant le uroit d'y assisier, peut s'y présenter en 
toute sûieté, et y être dans une sécurité parfaite. 

Supposez maiut nant qu'il y ait dans tel lieu 
des assemblées primaires dominées par un parti, 
ou par un système, ou par des provocations qui 
veulent éloigrier de leur sein tel ou tel Citoyen, 
so1s pretext: qu'il n’est pas un bon patriote, et 
supposez maintenant une assembiée primaire 
duns laquelle le parti Mae domine avec 
exagération, et que des assemblées primaires te- 
nues daus des pelits lieux, daas de petites bour- 
gades, où les principes politiques de la législation 
ne peuvent pas parvenir, que ces assemblées, dis- 
je, persuadées qu'il est important, pour la liberté, 
d'éloigner de leur seiu tel ou tel citoyen, si purs 
que soient ei apparence les motifs de cette as- 
se.nblée, elle attente violemment et de la manière 
la plus dangereuse à l'édifice entier de la liberté 
et de la Coustitution. 

Car, supposez maintenant l'hypothèse contraire, 
c'est-à-dire que vous parveniez à corrompre une 
assemblée primaire et à la tourner contre la 
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liberté, contre les principes de la Constitution, 
et qu’ators elle veuille éloigner de son sein les 
citoyens qu’elle trouvera plus favorables au 
parti de la liberté; vous verrez que dans les 
deux cas la Constitution est déjà outragée ; vous 
verrez que dans les deux cas les citoyens ne 
jouissent point de leurs droits; que la liberté 
individuelle, celle des opinions, est améantie, et 
que l'étifice social peut s'écrouler par de tels 
attentats. Il est donc in éressant pour... (Mur- 
mures et interruplions.) 


M. Goupil-Préfeln. Monsieur le Président, 
daignez rétablir l’ordre dans notre délibération, 
car la règle générale est de ne point interrompre 
les opinions ; et voilà déjà deux uiscours inter- 
calés daas le cours de l'opinion de M. Duport. 


M. Malouet. Je n'ai point interrompu, et 
c'est avec le consentement de M. le rapporteur 
que j'ai pris la parole. C'est pour l'engiger à 
répondre complètement que je l'ai iuterrompu, 
et 1oici la preuve : Vous aviz dit que l'assem- 
blée primaire aurait sa ,ropre police et qu’elle 
pourvoirait au cas que je viens de présenter. Je 
viens de vous prouver Comment, avcuglée par sa 
propre passion, elle croirait servir la liberté en 
l’outrageant. 


M. Duport. Je demande que vous veuillez 
faire votre proposition. 


M. Malouet. Ma proposition est celle-ci : A 
la suite du premier article que j'adopte, je de- 
made q:on ajoute: « Quiconque sera convaincu 
d’avoir attenté à la liberté d’un citoyen actif, se 
présentant où oninant dans une assemblée pri- 
maire, par iusulteou voies de fait, sera puni d’un 
an de prison. » 


M. Duport. Plus les opinions sont réluites, 
plus il est facile de les discuter. Je demande à 
M. d'Aniré s’,1 est pos-ible de mettre dans un 
Code pual un article d'iprès lequel il soit per- 
mis de commencer un procès, de poursuivre et 
de punir ur homme pour avoir troublé ure 
assemblée primuire dirctement. 

Je ilemande si le délit e:t suffisamment dési- 
gne; car qu'est-ce que troubler ? C'est une lati- 
tude qui s'étend depuis le simple murmure 
jusqu'aux actions les plus violentes. D'après 
cela, je ne pense pas que l'Assemblée nationale 
veuille établir ue peine contre un délit aussi 
mul dtsiuné dans le Code pénal. M. Malouet a 
dit qu'il y avait un grand danger à ce que la 
lib: ité des individus soit gênée dans les assem- 
blées primaires. Il vous à dit, et avec raison, que 
dans une assemblée, même très patriotique, 
l'on pourr.it, par le zèle même, être excité à ne 
pas voir, avec plaisir, des cit:yens qui n'auraient 
pas les mêmes sentiments au même degré de 
chaleur. 

Je réponds à M. Malouet qu'il n’a pas voulu 
que la p'ine puisse être infligée uniquement 
parce que lassemblée primaire aurait éloigné ce 
citoyen, pa'ce qu'une assemblée primaire ne 
peut pas êire regardée, dans un Code pénal, 
com eun individu que l'on puisse punir. Eu- 
suite, si l'assemblée la prive de son droit d’une 
matière ou d’une autre, vous avez institué les 
formis d'après lesquelles les droits intividuels 
peuvent être réclamés non seulement contre 
chaque individu, non seulement contre chaque 
PARIS primaire, mais contre la nation en- 
ière. 
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Maintenant, il s’agit d'examiner l'état de votre 
législation sur cet objet. Vous avez établi quelles 
étaient les furmes des assemblées primaires et 
électorales; vous avez décrété que le Gorps 
législatif annulerait les opérations d’une assem- 
blé» primaire dont une partie des membres au- 
rait géné, par la violence, la liberté des autres ; 
vous avez décrélé qu'aucun citoyen actif, de 
quelque profession qu’il soit, ne pourra être 
exclu des assemblées primaires que +ur les 
motifs portés dans la loi de l’éligibilité. Il ne 
s'agit donc pas ici des actes d'une assemblée 
primaire, et l’amendement de M. Malouet ne 
peut porter que sur la police intérieure de ces 
assemblées. | » 

Or, vous avez décrété que la souveraineté élait 
divisée en deux parties: dans un gouvernement 
immédiat, elle est réunie dans un seul; dans un 
gouvernement représenlalif, elle doit être divisée 
en deux : la souveraineté qui exécute et celle qui 
délibère; et vous les avez placées sur la même 
ligne relativement à leur liberté. Vous avez dit 
que les assemblées primaires auraieut plein droit 
sur elles-mêmes -t vous teur avez attribué la po- 
lice intérieure de leurs séances; vous avez dit 
qu'une garde de sûreté serait en dehors du lieu de 
l'assemblée et que le président aurait le droit de 
s'en servir et de la faire entrer dans l'assembiée 
pour rétublir l’ordre, si les violences qui s’y com- 
mettaient exigeaient absolument qu'elle entrât, 
vous avez de plus donné au président le droit lever 
la séance. Vo: s avez donc adopté à cet égard des 
principes parfaitement identiques à ceux de la 
police de l’Assemblée nationale. ‘ 

On vous propo-e maintenant d'accorder le droit 
de faire une information juridique, de traîner 
devant les tribunaux et de faire infliger une peine 
à celui qui aurait insulté par isjure ou voies de 
fait un opinant. Je dis que dans les ass-mblées 
primaires on n'opioe pas, mais dans tuus les cas 
je dis que quant à cet objet il doit exister une 
distinction que vous avez admise pour vous et 
qui doit l'être également pour les assemblées 
primaires. ù 

S'il se commet dans le sein de ces assemblées 
un fait qualifié délit par le Code pénal, il n’y a 
point de douie que ce délit ne doive être puni 


comme tous les autres, et sur cela je ne sais pas 


si vous ne serez pas obligés d'ajouter à votre l'gis- 
lation les moyens par lesquels le délit s-ra cons- 
taté, et si l'assemblée primaire ne sera pas, vis-à- 
vis de l'individu coupable, ce que l’Assemblée 
uationale serait vis-à-vis de celui de ses mewbres 
qui commettrait un célit dans son sein, je veux 
dire si elle ne sera pas le juré d’aecusation. Mais, 
sitôt que le fait qui se passe dans l’assemblée 
primuire n’est pas uu délit, n’est pas qualilié tel, 
je uie qu'on puisse jamais en faire une poursuite 
criminelle. En effet, c’est un objet de pure police 
intérieure, sur lequel l’action de l’asseimblée pri- 
maire, exercée par ses officiers, doit suffire pour 
le réprimer. 

Si vous adoptiez le parti que propose M. Malouèt, 
d'autoriser un iadividu à en poursuivre persou- 
nellement un autre devant les tribunaux, parce 
qu'il aurait été insulté pour ses opinions, alors il 
faudrait névessaireruent que Les officiers de jus- 
tice eussént une sction, une inspection, une juri- 
diction quelconque dans l'intérieur des assem- 
blées primaires: or, c'est là un système qui 
tendrait à anéautir toute la liberté que doivent 
avoir ces as-emblées. 

On verrait des hommes coupables chercher, 
par la manifestation des opinions les plus inci- 
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viques, à se faire provoquer pour ensuite Lirer 
poupe provocations. Or, je demande si la 
iberté exist: dans une assemblée, lorsqu'un 
homme, en se faisant insulter à uessein, peut en 
traduire tous les membres devant les tribunaux ? 
Pour noi, je ne . pas que la liberté existe 
dans uu pays où l’on donne à la malveillance un 
si terrible droit. Une police trop rigoureuse est 
plus nuisible qu'utile à la liberté. Si, dans une 
assemblée primaire, les moindres mouvements 
d’un patrivtisme ardent étaient punis comme des 
crimes, il n’y aurait plus de liberté : il faudrait y 
apporter une telle discrétion, une telle moiléra- 
tion daus les discours, qu'une certaine classe 
d’hommrs seulement pourrait s’y rendre. Ua 
homme de la campagne, zélé partisan de la Révo- 
lution, comme ils le sont tous, se trouvant assis 
à côté d’uu de ceux qu’il croit être ses anciens 
ennemis, ne pourrait lui reprocher son obstina- 
tion et sa résistance, sans s’exposer à être pour- 
suivi devant les tribunaux, il se retirerait ou gar- 
derail un silence forcé, lorsqu’à côté de lui un 
ci-deva't homme puissant déclamerait contre la 
Révolution ; or, je dis que dans un pays libre tout 
homme doit savoir soutenir la verité, et en a le 
droit, quelque austère, quelque dur que soit son 
langage. 

Vous avez vous-mêmes donné l’exemple de la 
conduite qu'il faut tenir dans les assemblées pri- 
maires. Lorsqu'on a porté le trouble daus vos 
séancés, le président a interposé sun autorité, 
que'quefois même l’Assemblée a pris des me- 
sures plus sévères, et toujours le calme s’est ré- 
tabli. Si au lieu de cela vous aviez intenté des 
procédures criminelles contre tous ceux qui 
avaivnt troublé vos séances, peut-être l’eussent- 
elles été plus fréquemment, ei l’on eût pu à juste 
titre vous accuser de ne pas maintenir la liberté 
des opinions. 


Je pense donc qu'il n’y a pas lieu à délibérer 
sur l'amendement de M. Malouet. 


M. Garat aîné. Lorsque les violences qui en- 
chaïîneront la liberté dans les assemblées pri- 
maires ne seront que des violences de paroles, 
gans doute lout ceia est remis à la police de l’as- 
semblée ; mais M. d'André n’a pas parlé de ces 
choses-là. El a parlé de déhts qui, dans une as- 
semblée primaire, attaqueraient la liberté, des 
délits comme es coups de bâton... 


Un membre à gauche : Allez donc avec vos 
coups de bâton. 


M. Garat aîné... comme des coups d'épée, des 
menaces même, qui auraient forcé un citoyen 
actif à s’en éloigner; ces délits ne tombent sur 
la police d’une assemblée primaire. Il faut des 
peines pour les réprimer. M. Duport nous dit : 
mais on à pourvu à ces crimes. Cest éluder la 
difficulté, il s’agit ici des délits qui ont essentiel- 
lement compromis la Constitution, qui l'ont com- 
promise dans la plus essentielle de ses bases : 
c'est donc un tel délit qui doit être prévu, et au- 
quel on doit infliger une peine. 


Plusieurs membres demandent que la discus- 


sion soit fermée. | ! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Malowet. Monsieur le Président, je con- 
vertis ma motion en article additionnel et j'en 
demande le renvoi aux comités. 
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. Plusieurs membres : Aux voix! aux voix | l’'ar- 
ticle du comité. 


M. Malouet, Monsieur le Président, je vous 
prie de vouloir bien mettre aux voix le renvoi 
de mon article aux comités. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
l'article de M. Maluuet. 


M. Le PeHetier de Saint-Fargeau, #4p- 
porteur. Il me s:mble qu’ou ue peut pas pro- 
noncer la question préalable sur l’article addi- 
tionnel de M. Malouet, parce qu'il est certain 
qu'il re une peine, non pas uue peine portée 
dans Le Gode pénal actuel qui ne renferme que 
les délits susceptibles de la procédure par jurés, 
mais il y aura certainement une peine dans le 
Gode pénal de la police correctionnelle contre 
ceux qui exerceront des violences contre les ci- 
toyens. Aussi je ne demande pas la question 
préalable, ma:s je demande qu'on passe pure- 
ment et simplement à l’ordre du jour. 


M. Rewbell. J’appuie la demande de renvoi 
aux comités de l’article de M. Malouet. 

(L'Assemblée décrète le renvoi aux comités de 
l’article additionuel de M. Malouet.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Je donne une nouvelle lecture de l’article 
du comité : 

Art.1er 


« Tous complots ou attentats pour empêcher 
la réunion ou pour opérer la dissolution d’une 
assembiée primaire ou d’une assemblée électo- 
rale seront punis de la peine de la gène pendant 
15 ans. » (Adopté.) 

Les articles ?, 3 et 4 sont, après une légère dis- 
cussion, mis aux voix dans les termes suivants : 


Art. 2. 


« Si des troupes de ligne investissent le lieu 
des séances desdites assemblées, où pénètrent 
dans son enceinte sans l’autorisatio 1 ou la ré- 
quisitiou desdites assemblées, le ministre ou com- 
mandant qui en aura douné ou contresigné 
l’ordre, les chefs ou soldats qui l’auront exécuté, 
seront punis de la peine de la gêne pendant 
15 années. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Toutes conspirations ou attentats pour em- 
pêcher la réunion ou pour opérer la dissolution du 
Corps léuislatif; 

« Tous attentats contre la liberté individuelle 
d’un de ses membres seront puuis de mort. 

« Tous ceux qui auront participé auxdites 
conspirations ou attentats, par les ordres qu'ils 
auront donnés où exécutés, subiront aussi la 
peine portée au présent article. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Si des troupes de ligne approchent ou sé- 
journent plus près de 30,0:0 toises de l'endroit 
où le Corps législatif tiendra ses séances, sans 
que le Corps législatif en ait autorisé ou requis 
l'approche ou le séjour, le ministre qui en a 
aura donné ou contresigné l'ordre, le Comman- 
daat en chef et le commandant particulier de 
chaque corps desdites troupes seront punis de 
la peine de 10 anuées de gêne. » (Adoplé.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Voici l’article 5 : 
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« Quiconque aura commis l’atlentat d'investir 
d'hommes armés le lieu des séances du Gorps 
législatif, ou de les y introduire sans son aulo- 
risation ou sa réquisition, sera puni de mort. 

« Le ministre ou commandant qui en aura 
donné ou contresigné l’ordre, les chefs et les 
soldats qui l’auront exécuté subiront la même 


peine. » 


M. Malouet. Je demande qu’on ajoute à cet 
article la défense d'investir le Corps législatif 
de tous attroupements, même de gens non ar- 
més. (Rires ironiques à gauche.) 


M. Briois-Beaumetz. Il faut prier M. Ma- 
louet d’étudier la Constitution, il y a la loi mar- 


tiale. 


M. Malouet. Il est temps d'assurer au Corps 
législatif le respect qui lui est dû. 


M. Duport. Je demande à M. Malouct s'il n’a 
pas eu la liberté jusqu’à présent. 


À droite, ironiquement : Oui! oui! 


M. Duport. Alors je demande que Monsieur 
soit mis à l’orûre, et j'en fais la motion. 


M. Defermon. On a eu la liberté, et méme on 
en à abusé. 


M. Le Pelletier de Saïint-Fargeau, rap- 
porteur. Si des lois doivent être faites dans le 
calme, c'est certainement les lois pénales. Ainsi 
je urie l’Assemblée de vouloir bien écarter de 
cette délibération tout ce qui lui est étranger. 


M. Malouet. Je me joins à la demande de 
M. le rapporteur, et véritablement je vous sup- 
plie de me permettre de vous représenter com- 
bien il serait fâcheux que des observations sur 
des matières aussi importantes fussent tournées 
en dérision ou fussent repoussées par des pré- 
ventious. Je vous demande si un attroupement 
tumultueux autour d’une assemblée délibérante, 
des cris séditieux ou des cris violents qui sem- 
blent demander tel décret, qui sembleut repous- 
ser tel décret, qui semblent inculper tel mem- 
bre, je vous demande si de tels attentats ne sont 
pas la ruine de la liberté. Je vous demande s’il 
n’est pas temps de vous soustraire, au moius 
pour vos successeurs, à toute influence de pa- 
reils inconvénients. 

Nous avons su les braver ; car je m'associe à 
cet honorable courage. Mais croyez-vous que vos 
succes:eurs puissen: également les braver? N'est- 
il pas d’abord très inuécent que la multitude 

ui a des représentants, et qui cessera d’être 

igne de la liberté lorsqu'elle cessera de les res- 
pecter, n'est-il pas tiès indécent qu’elle veuille 
toujours influer jusque sous vos Yeux sur vos 
déhbérations ? Ne doit-elle pas s’accoutumer à 
recevoir, avec le plus profond re:pect, et les 
délibérations, et les actes du Corps législatif? Sans 
doute, la liberté doit lui être conservée pour 
observer, pour remontrer, pour mesurer même 
la couduite d’un membre qui se conduit mal, 
mais l'influence directe de la multitude environ- 
nant le Corps législatif et demandant à grands 
cris qu'on repousse un décret, qu’on en pronon- 
ce un autre: c'est là le crime des esclaves qui 
aspirent à la licence; ce n’est point l'acte des 
hommes libres, qui chérissent la liberté. 
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Je demande que les attroupements tumultueux 
même sans armes soient proscrits autour du 
Corps législatif, je demande en outre qu'il soit dit 
qu’ils seront dissipés à l'instant, et que tous les 
chefs ou instigateurs de ces mouvements seront 
arrêtés et puuis d'un an de prison. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Monsieur le Président, je crois pouvoir 
remplir les vues du préopinant qui me parais- 
sent fort sages par une addition de l’article 3 
qui vient d’être adopté. k 

On pourrait, après ces mots du premier para- 
es « Pour opérer la dissolution du Gorps 
égislatif » ajouter ceux-ci : « ou pour empêcher 
par force ou violence la liberté de ses délibé- 
rations ». 


M. Malouet. Ce n’est pas encore assez. Je veux 
que l’on mette les atiroupements tum.ltieux 
seront dissipés à l'instant. 


NM. Rewbell. On vous a présenté sous mille 
formes differentes les mêmes amendements, qui 
tendent à faire croire que vous n'avez pas été 
libres dans vos délibérations. 


A droite : Oui! oui! C'est vrai! 


M. Rewbell. Vous entendez, Messieurs, vous 
voyez que j'ai deviné la pensée de ceux qui ont fait 
l'amendement, puisqu'ils ont crié : c’est vrai; et 
moi je dis : c’est faux! 


M. Foucault-Lardimalie. Vous avez deviné 
ce que tout le monde vous disait. 


M. Maïouet. Il était Dose de me deviner, 
je me suis assez expliqué. 


M. Rewbell. Je pense que nos successeurs 
auront la même énergie que nous et M. Malouet, 
et que, si leurs délibérations étaient réellement 
gênces par des émeutes, ils sauraient y remé- 
dier. 


Plusieurs membres à gauche : À l'ordre du jour! 


M. Goupilleau. Sans vouloir présumer les 
intentions de personne et en les jugeant favo- 
rablement, j’observe à M. Malouet que nous avons 
la loi martiale pour repousser les attroupements 
de toutes espèces. 


M. Malouet. Je vous supplie, Messieurs, de 
ne voir dans cette délibération aucun fait passé, 
aucune circonstance environnante. Il est à crain- 
dre que les corps administratifs, soit par impuis- 
sance, soit par défaut de courage, ne soient tou- 
jours hors (l’état de repousser les attroupements. 


À gauche : L'ordre du jour! 
(L'Assemblée,consultée,se prononce pour l’ordre 
du jour.) 


.M. de Virieu. L'ordre du jour est la propo- 
sition de M. Malouet, je Le prouverai. (Murmures 
prolongés.) 


M. l’abbé Maury. Je demanderai que les 
peines,que réclame M. Malouet contre les attrou- 
pass qui pourraient environner le Corps 
égislatif, ne pussent être appliquées qu’à la pro- 
chaine législature. (Rires à gauche. Applaudis- 
sements à droite.) 


[Assemtlse uationale.] 


MN. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. J'ai une observation à fuire sur ce qui a 
été dit de sétieux sur la matière grave qui nous 
occuj:e en ce moment. 

M. IBarnave et plusieurs membres : On a 
passé à l’ordre du jour. 


M. Martineau. Monsieur ie Président, vous 
n'avez pas prononcé le décret, et je demande la 
permission de vous observer que vous ne pou- 
vez passer à l’ordre du jour sur l'observation de 
M. Malou.t. En effet, Messieurs, quel est l’objet 
de votre loi? C'est de maintenir la sûreté, la 
pleine liberté du Corps législatif. Or, de quelque 
manière que l’on porle atteinte à cette liberté, le 
crime est égal. Les comités proposent de décré- 
ter des peines contre ceux qui investiraieut de 
troupes le Corps législatif. Eh bien, on aura tou- 
jours un moyen d'éluder cette loi : On fera envi- 
ronner le Corps législatif d'hommes non armés, 
qu’on aura soudoyés et qu’on aura préparés à la 
cédition et à la révolte; et qui vous dit qu’un 
jour, des ministres ou des factieux n’emploicront 
pas un tel moyen. 

Je ne propose pas que l’on décrète que la sédi- 
tion, que l’attroupement sera dissipé, c'est une 
affaire de discipline. Ce qu’il s’agit de faire en 
ce momen!, c’est de caractériser le délit et de dé- 
terminer la peine. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Je crois que dans ce qu'a proposé M. Ma- 
jouet, il y a une vérité à prendre ; mais il ne faut 
pas adopter toutes les mesures qu'il a proposées. 

11 faut assurer la liberté du Corps lé-islatif, 
mais pour cela vous avez dejà plusieurs moyens. 
D'un côté, vous avez la loi martia'e contre les 
attroupements; d’un autre côté, vous avez une loi 
particulière qui dit que le Corps législatif aura la 
disposition et la réquisit on de la force publique 
nécessaire pour assurer la liberté de ses délibé- 
rations; c’est un des articles qui a été décrété 
lorsque vous vous êtes occupés de l’organisation 
du Corpsléuislitif. Voilà les mesures, nous n’avons 
pas besoin de les prendre, puisque nous les avons 
prises. Il ne s’agit que de reconnaître le principe, 
c’est que la liberté du Corps législatif ne doit être 
troublée ni par des troupes de ligne, ni par un 
autre moyen. 

En conséquence, je reviens à l'amendement que 
J'avais proposé à l’article 3 ; il rentre dans celui 
proposé par M. Martineau qui admet la vérité du 
principe posé par M. Malouet. Il consiste, je le 
répèle, à ajouter à l’article 3 ces mots : « Ou 
pour empêcher par force ou violence la liberté de 
ses délibérations. » 

(L’amendement proposé par M. Le Pellelier de 
Saint-Fargeau à l’article 3 est adopté.) 

En conséquence, l’article 3 est rédigé e: ces 
termes : 


Art. 3 (modifié). 


« Toutes conspirations ou attentat: pour em- 
pêcher la réunion ou pour opérer la dissolution 
du Corps législatif, ou pour empêcher par force 
ou violence la liberté de ses délibérations; 

« Tous attentats contre la liberté individuelle 
d’un de ss membres seront punis de mort; 

« Tous ceux qui auront participé auxdits cons- 
pirations ou attentats, par les ordres qu’ils auront 
donnés ou exécutés, subiront aussi la peine por- 
tée au présent article. » (Adopté.) 
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M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, r'ap- 
pare L'article 5 restvrait donc rédigé comme 
suit : 


Art."5: 


« Quiconque aura commis l'attentat d'investir 
d'hommes armés le lieu des séances du Corps lé- 
gislatif, ou de les y introduire sans son autori- 
salion ou sa réquisition, sera puni de mort. 

« Le ministre ou commandant qui en aura 
donné ou contresigné l'ordre, les chefs et les 
soldats qui l’auront exécuté subiront la même 
peine. » (Adopté.) 

L'article 6 est mis aux voix dans les termes 
suivants : 


Art. 6. 


« Toutes conspirations ou attentats ayant pour 
objet d’intervertir l’ordre de la succession au 
trôve, déterminé par la Constitution, seront pu- 
is de mort. » (Adopté.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur, donne lecture de l’article 7 aitsi conçu : 

« Si que'que acte était publié comme loi, sans 
avoir été décrété par le Corps législatif, de quel- 
que forme que leilit acte soit revêtu; 

« Tout ministre qui l’aura contresigné sera 
puni de la peine de 20 années de gêne ; 

« Et si ledit acte n’est pas extérieurement re- 
vêtu de la forme constiturionnelle prescrite par 
le décret du 7 octobre 1789, tout fonctionnuire 
public, commandant et olficier qui l’auront fait 
exécuter ou publier seront punis de la peiue de 
10 anné:s de gêne; 

« Le présent article ne porte aucune atleinte au 
droit de faire publier des proclamations et autres 
actes réservés, par la Constitution, au pouvoir 
exéculif. » 


M. Duport. Je suis d'avis que la peine de la 
gêne proposée par les comités dans cet article 
contre le ministre doit être remplacée par la 
peive de mort. 

Sans doute, on ne m'accusera pas de vouloir 
étendre la prine de mort; mais il me paraît im- 
possible de ne pas établir ce principe dans le G de 
pénal, de rapporter la plus grande peine au plus 
grand délit. Esuite il y a un autre rapport «ans 
ce moment-ci qui me paraît devoir d-terminer 
l'Assemblée à changer la peine : c’est qu'il n'y a 
que deux peines qui puissent convenir aux mni- 
nistres : c’est la prine de mort et la dégradation 
civique; et je demanile que pour le crime que 
les anciens appelaient la tyrannie, qui est l’usur- 
pation du pouvoir de faire la loi, les minietres 
soient puuis du dernivr supplice. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Je présente à l'Assemblée une première 
observation sur le genre de punition que je pro- 
pose d'a; pliquer aux ministres. Il y à ue raison 
de convenance à ne point admett'e un ministre 
ou un fonctionnaire publie dans la troupe des 
criminels, et à ne point leur appliquer la peine 
des travaux publics. Cette raison est celle de ne 
point dégrader les pouvoirs aux yeux de la mul- 
titude; mais la peine de la gêne est une simple 
réclusion, une réclusion solitaire pendant 20 an- 
nées. Voilà d’abord mon objection sur la peiae. 

Ensuite, quant à l'application de cette peine au 
délit dont nous nous occupons, je ne vous pro- 
pose pas d'appliquer la peine de mort, parce qu’il 
faut distinguer, dans les actes des fonctionnaires 
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publics comme dans les actes des particuliers, ce 
qui tient au fait et à la violence, et ce qui tient 
à un abus du pouvoir qui leur est confié. Ainsi, 
de méme qu'on vous propose la peine de mort 
contre celui qui verse le sang, où vous propose 
de même la peine de mort contre le ministre qui 
emploiera la force publique hors les cas où l’ein- 
pire de la force publique lui est confié; mais s’il 
n’y à aucun emploi de force publique, c’est un 
abus de pouvoir et non pas un acte de pouvoir, 
et je crois qu'il doit y avoir de la différence duns 
les peines que vous prononcerez entre le ministre 

ui commet un acte de despotisme, de violence, 

’abus d'autorité, et celui qui s'est rendu cou- 
pable de la simple publication d’un écrit falsitié. 


.. M. Prieur. Considérez bien, Messieurs, ce 
dont 11 est question ici. Il s’agit du cas «ù un mi- 
nistre exercerait à lui seul les droits de la nation 
et se mettrait à la place du Corps législatif. On 
me répond que le ministre n'est pas dans le cas 
de celui qui à des intelligences avec les étran- 
gérs ; mais croyez-vous que s’il y avait un mi- 
pistre assez aulacieux pour s’arroger le pouvoir 
législatif, détruire tous les corps créés par la 
Constitution, rétablir les anciens corps qu'elle a 
détruits, croyez-vous que cet homme n’exposera 
pas autant la nation que celui qui aurait des in- 
telligences avec l'étranger? Je suppose le cas où 
des machinations concerlées pe’dant dix ans 
viendraient tout à coup ébranler votre Constitu- 
tion ; le cas, par exemple, où l’on rétablirait Les 

arlements. Eh bien ! je demande si ce n’est pas 
à le plus grand attentat contre la Coustitution. 

Je demande donc que la proposition de M. Duport 

soit adoptée. 


M. Daport. Je demande à faire une observa- 
tion. Il faut, pourencourir une peine aussi grave, 
que la volonté soit tout entière. Un ministre qui 
s'aviscrait de publier comme une loi quelque 
chose qui ne serait pas décrété par le Corps lé- 
gislalif, serait certainement un homme assez 
audacieux, et qui se croirait être assuré d’une 
assez grande force pour ne pas craindre le chä-- 
timent de son délit; mais’ il peut arriver aussi 
que ce soil par oubli ou par inadvrrtance. Qui 
empêche, en effet, qu’un secrétaire ne glisse à la 
signature du garde des sceaux, extrêmement 
surchaigé d’affaires, une disposition qui n'aurait 
pas été décrétée? IL me semmhle que le ministre 
qui aurait fait une faute involontaire et pour la- 
quelle il faut qu'il soit puni, ne doit pas encourir 
la même peine, que lorsqu'il l’a faite sciemment. 


M. Prieur. Il faut remarquer une chose qui 
doit trarquilliser ici M. Duport, c'est que jamais 
un ministre ne sera déféré au juré national 
qu'après que le Corps législatif, devant lequel il 
sera entendu, aura déclaré qu’il y à lieu à incul- 
pation contre lui. 

Je supposais le cas où un ministre ne prenant 
pas même les formes actuellement existantes, 
voudrait rendre au pouvoir exécutif le droit 
gi avait usurpé autrefois de faire seul la: loi. 

oilà le cas dans lequel je disais que la peine 
devait être aprliquée: mais le crime n’est pas 
aussi grave dans le cas où un ministre, prenant 
les formes constit tionnelles, fera passer une loi 
qu Laura pas été décrétée par l’Assemblée na- 

ionale, et ce delit, moins dangereux pour l'in- 
térêt sociale, doit être puni d’une peine moins 
rigoureuse. 

e demande que M. le rapporteur prenne mes 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{8 juin 1791.] 


observations en considération et rapporte demain 
un article à ce sujet. 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rappor- 
teur. La circonstance de l’involontaire peut 
se rencontrer dans l’article qui succède à celui 
qui nous occupe actuellement; le voici : 

« Art. 8 En cas de publication d'une loi 
falsifiée, le ministre qui l'aura contresignée, 
s’il est convaincu d’avoir altéré ou fait altérer 
le décret du Corps législatif volontairement et à 
dessein, sera puni de quinze années de gêne. » 

En combinant ensemble les articles 7 et 8, je: 
crois que les intentions de tout le monde’seront: 
remplies. Ces deux articles énoncent en effet 
deux délits différents et qui sont bien distincts :. 
Le cas où un ministre usurpe le pouvoir légis- 
latif, et le cas où un ministre, sans u-urper le 
pouvoir législatif, prendiles formes de la Gonsti- 
tulion et supposeune loi qui n’a pas été décrétée; 
ou change uvre loi décrétée; et ils prouoncent 
pour ces deux cas des peines différentes: Si on 
compare les peines et les délits, on remarquera 
qu’il existe entre eux une juste proportion. 


M. Prieur. Je demande le renvoi des deux 
articles aux comités. 

(L'Assemblée consultée renvoie les articles 7 
et 8 aux comités.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rap- 
porteur, donne lecture de l’article 9 ainsi conçu : 

« Si quelque acte portant établisement d'un 
impôt ou d'un emprunt était publié saus que le- 
dit impôt ou emprunt ait été établi en vertu 
RTE du Corps législatif, sanctionné par 
e roi; 

« Tout ministre qui aura contresigné ledit 
acte, ou donné ou coutresigné des ordres pour 
percevoir ledit impôt, ou pour recevoir les fonds 
dudit emprunt, sera puai de la peine de vingé 
ans de gêne. » 

« Tous asents Rss du pouvoir exé- 
cutif, qui auront exécuté lesdits ordres, soit en 
percevant ledit impôt, soit en recevant les fonds 
dudit emprunt, seront punis de la peine de 
dix années de gêne. » 


M. Prieur. Je fais une observation sur la der- 
nière disposition de l’article. Il me semble que 
c'est rendre bien dure la condition desagents su- 
balternes que de les condamner à 10 ans de gêne 
lorsqu'ils auront suivi les ordres qui leur auront 
été lonnés tant par les miuisires que par les pre- 
miers agents subalternes, et qu'ils n'auront eu 
aucun moyen de savoir que ce n’était pas une loi. 

Il faudrait, je crois, mettre ici : « tous agents 
quelconques qui sachant que ce n'est point une loi 
etc... », car il est imhossible qu’un collecteur du 
timbre, dans le fond d'ua departement, vienne 
tous les jours vérifier auprès du Corps législatif 
si un tel article de loi a été ou non décrété. 


M. Malouet. Je me joins à M. Prieur. La res- 
ponsabililé doit sans doute s'exercer très rigou- 
reusement. Un ministre donne un ordre, il en est 
responsable; mais exiger que l'exécution de ses 
ordres expose aux mêmes peines |: s subalternes, 
c’est un principe inouï en législatiou, c’est un 
principe d’après lequel vous courrez le risque de 
voir détruire tous les moyens de gouvrrnement, 
parce que la terreur d’une pareille loi engageræ 
désormais tous les subalternes à délibérer avant 
d'obéir. Un homme qui recevra un ordre d'un 


[Assemblée nationale.] 


ministre lui répondra : Je ne veux point obéir. 
H dira qu'il se trompe, il dira qu’il a cru se com- 
omettre en l’exécutant : que Les lois le lui dé- 
ndaient, etavant qu’on lui ait prouvé que l’ordre 


qui lui a été douné est légal, le service public ne 


ne se fera pas. 

Je déclaré personnellement que je rejette toutes 
les dispositions concernant les subalternes comme 
très dangereuses; j'admets toutes celles qui ren- 
dent responsables les ministres. 


M. Delavigne. Dans l’ancien sys'ème, un per- 
cepteur qui aurait prélevé un impôt, sans qu'il 
eut été dûment enregistré, était puni, comme 
concussionvaire, de la peine de mort: aujourd’hui 
sous le règne de la liberté, où la raison va nous 
conduire, il est infiniment essentiel que les per- 
cepleurs sachent quel est le titre légal en vertu 
duquel ils exizeront l'impôt : mais il n’est pas 
d’un droit moins étroit que le contribuable qui 
paye puisse à lous les instants se faire représen- 
ter entre les mains du percepteur la loi qui éta- 
blit l'acte qu’on exige de lui. 

Ainsi, Messieur:, même dans l’ancien système, 
l’article eût été raisonnable; à combien plus forte 
raison doit-il être admis aujourd’hui? Je demande 
qu'on aille aux voix. 


M. Malouet. Si un ministre a fait fabriquer 
une fausse loi, si, pour tromper ses subalternes, 
il la leur adresse, revêtue en apparence ile toutes 
les forines constitulionnelles.. (Murmures.) 


M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Il y a deux hypothèses. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Martineau, Je demande la permission de 
faire une simple observation. Il est impossible 
qu'un percepteur s'avise de lever des impôts, s’il 
n’y a pas un ordre donné par le ministre. Dans 
le cas où il y aurait une Jo1 suppoxée, il est im- 
possible que le percepleur subalterne soit res- 
ponsable. Je demande que l’on rétracte la respon- 
sabilité du subalterne et qu’on laisse subsister 
la responsabili é du ministre : autrement vous 
allez entraver l'administration. 

Reste à savoir si l’Assemblée adoptcera la peine 
de mort oui ou non. 


M. Barnave. 1l n’y a pas un danger plus réel 
et plus grave pour la liberté que l'établissement 
d’un impôt sans le vœu national. C'est certaine- 
ment le plus grand des crimes dans un pays libre. 

(L'Assemblée dé-rète le renvoi de l'article 9 au 
comité.) 


M. le Président lève la sé1nce à tro's heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DAUCHY. 
Séance du jeudi 9 juin 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 
Un de MM. les secrétaires fait lecture des pro- 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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cès-verbaux des séances de mardi, au matin et 
au soir, qui sont adoptés. 


M. Prugneæ, au nom du comilé d'empluce- 
ment, propose un projet de décret relatif au Loge- 
ment des corps administratifs et des tribunaux 
du département de Seine-et-Marne et du district 
de Melun. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapoort de son comité d'emplacement, autorise 
le directoire du département de Seine-et-Marne 
à acquérir, aux frais des administrés, et dans les 
formes prescrites par les lois sur la vente des 
biens nationaux, la maison et l'église des carmes 
de Melun, pour y placer l’adminisiration du dé- 
partement, celle du district de Melun et le tri- 
bunal criminel du département ou le tribunal 
civil du district, autorise également à acquérir 
10 toises de distance autour des bâtiments pour 
la conservation des jours : excente de la pré- 
sente permission d'acquérir, le surplus des clos, 
jardin et potager, dép ndant de ladite maison 
des carmes, pour être vendus séparément en la 
manièr- accoutumée, à la charge néanmoins que 
le puits étant dans le potager sera commun tant 
à l’adjudicataire qu'aux corps administratifs, à 
l'effet de quoi, il sera pratiqué, de concert 
entre eux, un accès par la rue du faubourg des 
carmes. 

« Décrète que l'administration du district oc- 
cupera tous les lieux indiqués au rlan fait par 
le sieur Boistard, ingénieur, pour son établisse- 
me it dans ladite maison des cirmes; autorise 
le directoire à faire faire, par adjudirva ion au 
rabais, dont le montant sera supnorté par les 
administrés du district, les réparations et arran- 
gements intérieurs, indiqués au devis estimätif 
dressé par l: sieur Boistard, le 23 mars dernier, 
à l'exception nfanmoins d:8 a’ticles reconnus 
inutiles par le directoire du dist'ict, dans 82 déli- 
bération du 30 du mêm': mois. 

« Décrète que les administrés du district paye- 
ront annuellement à ceux du département, par 


| Ja médiation des administrations respectives, 


l'intérêt du tiers du prix total de l'acquisition à 
titre de loyer. » 
(Ge décret est alopté.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplacement, 
propose esuile un projet de décret relatif au 
logement du corps administratif du district de 
Nemours et de l'hôtel-Dieu de celle commune. 

Ge projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autoris? le directoire du 
district d' Nemours à acquérir dla municipalité 
de Nemours, aux frais des administrés, pour y 
placer le corps administratif du district, les 
bâtiments de l’hô'el-Dieu de cette ville et ses 
dépendances, moyennantlasommeile8,00:livres, 
prix convenu entre le conseil général de l1 com- 
mune et le bureau d’alministration de l’hôtel- 
Dieu, par délibération des 25 et 27 mai dernier. 

« lL'autorise rareillement à faire procéder à 
l'adjudication au rabais, des ouvrages et arran- 
gements intérieurs nécessaires, sur le devis 
estimatif qui en a été dres-6 le 30 mai dernier; 
le montant de laquelle adjudication sera aussi 
supporté par lesdits administrés. 

“ Autorise de plus la municipalité de Nemours, 
du consentement du bureau d'administration de 
l'hôtel-Dieu, à acquérir, dans les formes prescrites 
par les décrels de l’Assemblée nationale, et par 
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adjudication, la maison des religieuses de la 
congrégation de Saint-Augustin avec ses (lépen- 
dances, pour y placer l'hôtel-Dieu, eten rem- 
placement de celui qui sera vendu au directoire 
de district, en vertu du présent décret ». 

(Ce décret est adopté.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'empla- 
cement, présente enfin un projet de décret relatif 
au logement des corps administratifs du départe- 
ment de Saône-et-Loire et du district de Mâcon; 
il s'exprime ainsi : 

Le directoire du département de Saône-et- 
Loire demande à être autorisé à acquérir le ci- 
devant palais épiscopal de Mâcon, le parterre, la 
terrasse et un petit jardin qui y touche. Get édi- 
fice, situé peu avantageusement, et dans une ville 
sans commerce, autre que celui de ses vins, se- 
rait mal vedu, et ne le serait peut-être pas, at- 
tendu qu'un père de famille y trouverait peu de 
ressources utiles. Il peut renfermer les deux 
- administrations, et les arrangements sont déjà 
pris entre elles sur cet objet. Celle de district sera 
simplement autorisée à louer, puisque vous refu- 
gez maintenant la permission d'acquérir aux 
districts des chefs-lieux de département. Voici 
pour l'édifice. 


Quant à la terrasseet au jardin, le département 
à dû s'attendre que celte partie de la pétition 
tomberait comme une hérésie en plein concile. 
Le comité doit, à la vérité, de dire que les admi- 
nis'rateurs pèsent peu sur cet article. C’est bien 
assez, sans doute, que les circonstances locales 
conduisent à des placer dans un palais, et qu’ils 
aient, sous ce rapport, un genre de superflu, que 
même les convenarnces physiques qui son infl. xi- 
bles forcent à leur abandonner le parterre, qui 
ne peut être détaché. Depuis longtemps votre 
comité cherche quel rapport il pent y avoir entre 
une bone a Iministration et de belles terrasses 
et de vastes jardins; c’est une inconnue qu’il n’a 
pu encore dégager; mais chaque jour il se dit : 
la vertu même a ses erreurs; 1l est assez simple 
que le patriotisme ait aussi quelquefois les 
siennes. 

Voici le projet de décret que je suis chargé de 
vous presenter s 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'empiacement, autorise le directoire du 
département de Saône-et-Loire à acquérir, aux 
frais des administrés, et «ans les formes prs- 
crites par les décrets de l’Assemblée national, 
le palais épiscopal de la ville de Mâcon, pour y 
placer les corps administratifs du département 
et du dist'ict; à la charge, par le directoire du 
département, de louer à celui du district les par- 
tics lavévs en jaune sur le plan qui sera joint à 
la minute du présent décret. 

« L’auiorise également à faire procéder à l’ad- 
Judication au rabais, dés réparations et arran- 
gements intérieurs nécessaires, sur le devis esti- 
matif qui en a été dressé par le sieur Puchon, le 
18 mui deruier, pour le montant de ladite adjudi- 
cation être supporté par lesdits administré:, 
chacun pour ce qui pourra le concerun r. 

« Excepie de la présent: permissiun d'acquérir, 
le logement du portier, les terrasses désignées 
par les numéros 24 et 25, aiusi que le jardin, 
1° 27, dudit plan, pour être, lesdits objets ci- 
dessus exceplés, vendus séparément où conjoin- 
tement avec les terrains dépendant dela maison 
des capucius, auxquels ils sont adjacents, » 

(Ge décret est adopté.) 
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M. Achard de Boenvouloir. Messieurs, de- 
puis que, dérogeant à votre décret, vous avez 
souffert que les soldats «le l'armée fissent partie 
des assemblées délibérantes, l’armée se détruit 
jusque dans ses éléments. Lg 

Je vous dénon’e la séance du 4 juin du club 
des amis de la Constitution de Strasbourg, dans 
liquelle 18 -ergents-majors ont été reçus au n1om- 
bre des délibérants. 

Dans cette séance, la motion a été faite, et 
fortement appuyée, que toute Ja garnison eu ar- 
mes dans Ja is des Bouchers, où eur la 
place d'armes, renvoyât ses officiers et procédàt 
sur-le-champ à en nommer d’autres. 


M. Rabaud de Saint-Etienne. Je demande 
que cet objet soit renvoyé au comité militaire. 


À gauche : Aux Voix! le renvoi! 

(L'Assemblée, consultée, décrète le renvoi de 
l'observation de M. Achard de Bonvouloir (1) au 
comité militaire.) 


Un membre du comité d'aliénation propose un 
projet de décret portant vente de domaines natio- 
naux à diverses municipalités. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui le 
rapport de son comité d’aliénation des domaines 
nationaux, déclare vendre aux municipalilés ci- 
après, les bien: mentionnés en leurs soumissions; 
et ce, aux charges, clauses et couditions por- 
tées par le déc'et du 14 mai 1790, savoir : 

À la municipalité d'Amiens, département de 
la Somme, pour....... 1,519,079 1. 13 s. 8 d. 

A celle de la Guerche, 
département de l’Ille-e:- 

Vilaine, pour. 

A cle 'e Nantes, dé- 
parlement de la Loire- 
Inférieure, pour....... 

A la même, pour... 

A celle de Raismes, 
département du Nord, 


203,618 12 » 


213,930 » » 
786,648 11 » 


POULE ne ess dE 31,548 » » 
A celle de Sunne, dé- 

partementdes Ardennes, 

POUR seras Soda 144,214 H) 4 


A la munivipalité de 
Fresnes, département da 
Nord Apouts ee... 

À celle de Préseau,méê- 
me département, pour. 

A celle de Feuuia, mé- 
me département, pour. 06,864 10 » 


66,221 MIS 


A celle de Waudignies 

et Hamage, même dépar- 

tement, |our.......... 106,039 3410) 
AcelledeCoudé,même 

département, pour..... 62,497 n » 


A celle deCrespin, mé- 
me département, pour. 
À celle de la Petite- 
Franche-Foréts-de-Rais- 
mes, même udéparte- 
nent, pour... 


622451601220, 


8,100 » » 


(1) Voyez annoxe à la séance du 9 juin 1791, p. 87. 
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A celle de Santin, mé- 


me département, pour. 11,600 1. » 8. » 
A celle de Neuville- 
Saint-Remi, même dé- 
partement, pour...... é 57,478 14 6 
À celle de Valencien- 
nes, même département, 
ROUE Neue Enter 1,018,56017e 55 
« Le tout payable de la manière déterminée 


par ledit décret du 14 mai 1790. » 
(Ge décret est adopté.) 


N. Camus, au nom du comité d'aliénation. 
Messieurs, le comité d'aliénation m'a chargé de 
vous proposer un décret pour pourvoir au paye- 
ment du seixième du prix des ventes des biens 
nalionaux dû aux municipalités qui ont rempli 
les conditions nécessaires. 

Les dispositions du décret rendu le 24 février 
dernier, relativement à la cession des obligations 
faites par les acquéreurs des biens nationaux, 
peuvent donner lieu à des erreurs nuisibles à 
l'intérêt de l'Etat, si on ne détermine pas, de la 
manière la plus précise, la forme d'anticiper les 
payements desdites obligations. 

Voici le projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, interprétant en tant 
que de besoin le décret du 24 février dernier, 
sanct.onné le 30 mars suivant, relatif au paye- 
ment du seizième du prix des ventes dû aux 
municipalités qui ont rempli les conditions né- 
cessaires pour jouir dudit seizième, et à la fa- 
culté d'anticiper, de la part des acquéreurs, le 
payement des obligations par eux fournies pour 
partie du prix des adjudicalions faites à leur 
profit, décrète : 

PL Der 


« Les receveurs de districts enverront dans le 
mois, au commissaire du roi pour l’administra- 
tion de la caisse de l'extraordinaire, les borde- 
reaux de toutes les ventes de biens nationaux 
faites jusqu’à ce jur, sur lesquelles les munici- 
pers ont le seizième à percevoir. Ils y joindront 
'état du montant du seizième sur les parties de 
payement (léjà faites par les aciuéreurs, en dis- 
tinguant ce qui aurait été acquitté aux munici- 
palités, de ce qui resterait à acquitter. Lesdits 
borderrvaux et états seront visés et certifiés par 
les administrateurs du district. 


Art. 2. 


« Les receveurs de districts enverront dans la 
suite, chaque mois, de semblables bordereaux, 
contenant l’état et le décompte du seizième reve- 
nant aux municipalités pour les ventes faites 
dans le cours du mois. 


Art. 3. 


« Aussitôt après la réception desdits borile- 
reaux, le commissaire du roi fera dresser l’état 
de ce qui revient aux municipalités, et il le fera 
passer aux administrateurs de la tréso:erie na- 
tionale, qui enverront sans délai aux receveurs 
de districts le montant desdits états et borde- 
reaux, pour être payé par lesdits receveurs aux 
municipalités. Le trésorier de l'extraordinaire 
fera, sur les ordonnances du roi et les mandats 
de son commissaire, les fonds nécessaires pour 
rembourser à la trésorerie nationale le montant 
des états de seizièmes dus aux municipalités. 


Art. 4. 


« Il sera incessamment dressé, par les soins du 
comité d’aliénation des biens nationaux, des 
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tables pour le calcul des déductions à faire sur 
le montant des obligations souscrites par les 
acquéreurs des biens nationaux, lorsque ces 
acquéreurs se présentent pour anticiper le paye- 
ment de leurs obligations, et après que ces ta- 
bles auront été vues et approuvées par l’Acadé- 
mie des scicnces, elles seront présentees à 
l’Assemblée, pour eu être jar elle décrété l'envoi 
aux administrations de département et de dis- 
trict; les payements pour l’acquit anticipé d’obli- 
gations qui auraient été faits par le passé, ou 
qui le seraient jusqu’au temps où il sera pos- 
sible de déterminer le montant de ce qui est dû 
d’une manière précise, d’après les tableaux 
ordonnés par le présent article, ne seront réputés 
faits que pour acompte et sauf le règlement 
définilif. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. Thouret, au nom des comités de Constitution 
el ecclésiastique. Avant de passer à la relue des 
décrets sur l’organisation du Corps législatif, je 
suis chargé par vos comités ecclésiastique et de 
Constitution réunis de vous proposer un décret 
sur lequel le comité ecclésiastique a requis l’in- 
tervention du comité de Constitution, etsur lequel 
les deux comités se sout réunis sans difficulté, 
parce que l’objet de ce décret ne leur a paru en 
présenter aucune. Il ne s’agit point d’une loi nou- 
velle, mais de rappeler et de maintenir les avan- 
tages des libertés (le l'Eglise gallicane par laquelle 
la nation s'e-t garantie d’une des sources les plus 
alarmantes de troubles, en prévenant les entre- 
prises de la cour de Rome. 

Le comité ecclésiastique, par les circonstances 
dont il est entouré, a cru que le décret était pres- 
sant à rendre, le comité de Constitution a cru 
que le décret était nécessaire, et qu’il fallait que 
dans le cours de cette session il fût rendu, parce 
qu’il est indispensable de raccorder a1 nouveau 
régime toutes les parties de notre ancien droit 
public, cellessurtout que nous n> pourrons jamais 
abandonner. La lecture du décret, Messieurs, 
suffira pour vous faire sentir son intérêt et sa 
nécessité pour vous démontrer qu'il ne peut pas 
être susceptible de difficultés. j 

«L’Assembléenationale, après avoir entendu ses 
comités de Constitution et ecclésiastique réunis, 
considérant qu'il importe à la souveraineté natio- 
nale et au maintien de l'ordre public dans le 
royaume de fixerconstitutionnellement les formes 
conservatrices des antiques etsalulaires maximes 
par lesquelles la nation française s’est L'ujours 
garantie des entreprises de la cour de Rome, 
sans manquer au respect dù au chef de l'Eglise 
catholique, décrète ce qui suit : 


Art. {®. 


« Aucun bref, bulle, rescrit, constitution, âé- 
cret et aucune expédition de la cour de Rome, 
sous quelque dénomination que ce soit, ne pour- 
ront être reconnus pour tels, reçus, publiés, 
imprimés, affichés, ni autrement mis à exécu- 
tion dans le royaume, mais y seront nuls, et de 
nul effet, s’ils n'ont été présentés au Corps légis- 
latif, vus et vérifiés jar lui, et si leur publication 
ou exécution n’ont élé autorisées par un décret 
sanctionné par le roi et promuloué dans les 
formes établies pour la notification des lois. » 

(Get article est adopté au milieu des applaudis- 
sements.) 


M. Mhouret, rapporteur. Il y a un second 
article; c'est celui qui contient la sanction de la 
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loi, sanetion nécessaire sans laquelle les infrac- 
tions demeureraient impunies. Le voicl : 

« Art. 2. Les évêques, curés, vicaires et toutes 
autres personnes ecclésiastiques ou laïques qui, par 
contravention au présent décret, auront imprimé, 
‘affiché on autrement donné publicité ou arthen- 
tieité, à aucun bref, bulle, rescrit, constitution, 
décret et autres expéditions de la cour de Rome 
non autorisés par un décret du Corps législatif, 
sanctionné par le roi, seront poursuivis criminel- 
lement comme perturbateurs du repos public et 

unis de la peine de la dégradation civique. » 
Murmures à droite.) ss 1 

I s’agit, Messieurs, de maintenir non pas illu- 
goirement, non pas en apparence, mais d'une ma- 
pière efticace les maximes les plus précieuses à 
l'Eglise de France. 


À droite : Ge n’est pas vrai! 


M. Thouret, rapporteur. et les plus nécessai- 
res à l’iudépendance du royaume et à la tranquillité 
pablique. [t n’est pas possible que la prohibition 
portée par le premier article soit suivie d’effet 
si vous me déterminez une sanction pénale qui 
prévienne les infractions ou qui les punisse. Il 
ne peut donc être Le de que de déterminer une 
peine analogue à la nature du délit. 

Or, c'est un véritable délit que celui de faire 
imprimer, publier et afficher les expéditions d’une 
cour étrangère qui est armée de la puissance 
ecclésiastique, mais dans une latitude qui n'est 
pas reconnue en entier par nos principes, et de 

rofiter astucieusement de celte arme ultramon- 

ine pour fomenier des troubles intestins et alté- 
rer la paix qui suivra l'établissement de notre 
Constitution. Quelle est donc la peine qui doit 
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yeux, qu’un grand nombre de mauvais citoyens 
peuvent user de cette arme dangerense contre 
l'intérêt public et contre la Constitution, je crois 
cependant qu'il faut faire cette distinction dans 
l'article qu'il vous La os; je crois qu'il esé 
impossible, d’après la liberté absolue qui doit 
exister pour la presse en France, que vous éta- 
blissiez ainsi la prohibition d'imprimer telle ow 
telle chose... (Murmures.) ; 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je 
crois qu’un individu qui publie un acte tel 
Quote bulle, en prétendant qu'un étranger a le 

roit de prescrire des lois aux Français, je 
crois, dis-je, qu'un homme qui manifesterait 
cet acte dans l'intention que je viens d'énoncer, 
doit être puni. (Nouveaux murmures à che.) 
Je dis donc que tout ce que vous avez le droit 


_de faire, c'est d'empêcher qu’on ne publie 


être infligée à celui qui se rend coupable de ce | 


délit? Le coupable manquerait aux devoirs d’un 
bon citoyen; il ne peut donc pas con:erver les 
droits de citoyen : Par conséquent, c’est la peine 
de la dégradation eivique, c'e:t-à-dire la privation 
des droits de citoyen qui convient à la punition 
du délit par la nature même de ce délit. 


A droîte : C'est une vengeance maladroite. On 
craint que le peuple ne s’éclaire…. 


M. Thouret, rapporteur. Une: seule difficulté 
portal peut-être vaître de la rédaction de l’ar- 


icle; les mots : « eux qui auront imprimé ou | 


affiché... > pourrait paraître se rapporter à un 
temps passé, tandis qu’il ne se rapporte évidem- 


ment qu'à l'avenir. Pour faire disparaître cette | 


équivoque, je propose de dire : « Ceux qui impri- 
meront, aflicheront.… » et de rédiger en consé- 
quentce l’articl: comme suit : 

« Les évêques, curés, vicaires et toutes autres 
ersonnes ecclésiasli jues ou laïques qui, par con- 
ravention au présent décret, imprimeront, afti- 

Cheront, publieront et voudront mettre à exécu- 
tion aucun bref, bulle, rescrit, constitution, dé 
cret et autres expéditions de la cour de Rome, 
RON aulorisés par un décret du Corps législatif, 
sanctionné par le roi, seront poursuivis crimi- 
nellement comme perturlateurs du repos public 
et puis de la peïne de la dégradation civique. » 


M. Regnaud ee Saint-Jean-d'Angély). En 
convenant, avec M. le rapporteur, quetouthomme 
qui cherche à répandre duns un Etat une opinion 
ultramontaine qui peut exciter des troubles, est 
extrèémemnt coupable ; en convenant avec lui, 
d'après les exemples que nous avons sous nos 


comme une loi, qu’on imprime comme une loi, 
u’on affiche comme une loi l'acte d’un prince 
tranger, et je vais vous prouver que la loi 
qu’on vous propose est non seulement inutile, 
mais qu’elle est encore dangereuse.. ° 
Vous voulez empêcher, ea effet, par votre oi, 
l'introduction d'aucun mandement, bulle, bref, 
etc... Parviendrez-vous à l'empécher RE 


À gauche : Ce n’est pas cela. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Vous 
parviendriez donc à faire ce qui a échappé jus- 
qu’à ce jour à tout l’espionnage du despotisme. 
Que dis-je! Vous arriverez à un bit tout diffé- 
rent de celui auquel vous voulez atteind e, le 
mauvais écrit paraîtra toujours. Le chanrelier 
Maupeou ne trouvait-il pas sous sa serviette la . 
correspomdance qu’il voulait arrêter ? Vous ne 
pourrez empêcher un homme de distribuer et 
de vendre une bulle sous le manteau; elle 
circulera donc, elle circulera par l'effet de la 
malveillance. Et il ne serait pas permis à un bom 
citoyen d'imprimer que cette bulle est une 
absurdité, une ennemie de la raison! et vous 
puniriez par exemple un individu qui mettrait 
dans une feuille publique, dass un jourual, un 
extrait de la bulle du pape avec un commen- 
taire qui en démontrerait l’absurdité! (Murmures 
à gauche.) 


A gauche : Ce n’est pas cela. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Les 
murmures dont vous couvrez me: dernières 


! paroles de que votre intention n’est. pas 


d'empêcher de faire ce que je viens. de citer. 
Eh bien, Messieurs, la loi qui vous est proposée 
l'empêche, car elle dit qu'il ne sera pas permis 
d'imprimer. Si vous disiez seulement qu'il ne 
sera pas permis de publier et d'afficher, ces ex- 
pressions seraient just-s, el je serais complète. 
ment d'accord avec vous, car la publication et 
l'affiche sont des actes de la puissance civile ef 
législative. En prohibant l'impression ,; vous 
portez atteinte à la liberté de la presse, et je 
dis que vous ne pouvez pas le faire. Je ne suis 
point suspect dans mon opinion : J'ai dit plu- 
si urs fois combien je trouvais mauvais, mala- 
droits, mal conçus, les moyens que l'on em- 
ployuit pour exciter le fanatisme en France; 
mais l’Assemblée, avec sa toute-puissance, n’a 
pas le droit d'empêcher un citoyen d'imprimer 
demain le bref du pape, par exemple, avec un 
commentaire qui prouve qu'il ne siguifie rien. 
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M. Maleuet. J'ai donné sans aucune diffoulté: 
mon assentiment au premier article du comité, 
parce qu’il est conforme aux anciennes lois: du 
royaume et qu’il concourt au maintien des li- 
bertée de l'Eglise gallicaie. Aucune loi ne doit, 
en effet, être publiée sans l’assentiment du 
souverain. Mais le second article que l’on vous 
propo:e vous conduit à la tyrannie la plus 
odieuse, à l'inconséquence la plus funeste. C’est 
ainsi que la loi du serment vous entraîne sans 
cesse à des précautions de plus en plus rigou- 
reuses,. à des mesures de plus en plus injustes, 
et vous ne mettrez fin aux troubles intérieurs, 
aux justes réclamations... (Vioientsmurmures.) 

J'avais toujours espéré, Messieurs, qu'avant la 
fin de cette session nous admettrions et nous 
transmettrions à nos successeurs un mode de 
délibération: décent, tel qu’un. opinant pût pré- 
senter ses motifs et être entendu avec patience. 

Je reviens à la question. Je disais que vous ne 
pouviez, d’après vos principes, interdire à un 
culte quelconque, aux ministres de ce culte, le 
droit de faire des instructions. En considérant 
denc le pape, auquel vous reconnais+ez devoir 
respect et obéissance..…. 


À gauche : Obéissance! Oh non ! non! 


M. Malowet. Je n’entends pas dire que vous 
deviez obéissance aveugle au pape... 


À gauche:: D'aucune manière ! 


M. Maleuet. Tous ces murmures-là ne prou- 
vent rien ; et il me serait facile de vous prouver 
ue du moment que vous voulez conserver la 
orme et le régime catholique, vous ne pouvez 
vous soustraire à une obéissance éclairée. (Mur-. 
muüres à gauche.) 


M. Lavemue. À la communion seulement. 


M. Ræderer. Vous confondez toujours la 
communion avec le chef visible de l’Eglise. Le 
pe n'a aucuu: droit sur tout ce qui est de la 
égislatiou. 


M. Malouet. Il ne s’agit point ici du Corps 
législatif, il s'agit de chacun de nous pris indi- 
viduelle-ment et considéré par rapport à la reli- 
gion. Or, chacun de nous comme fidèle, chacun 
de nous dans le rite catholique, dans les formes 
catholiques, appelle le pape son père, son 
chef... (Rires ironiques à gauche.) 

Il est impossible de discuter des lois graves 
avec des éclats de rire; il n’y a rien de plus 
indécent et de plus contraire aux vrais prin- 
cipes de la législation que les formes que nous 
mettons trop souvent dans nos délibérations ; ce 
que je dis n’est pas risible... (Rires ironiques à 
gauche.) Cest bien terrible, Messieurs; nous 
dounons là de terribles exemples. à nos succes- 
seurs. 


M. Bouttevfile-Mumetz. Allons donc! vous 
savez bien le moyen de vous faire entendre 
quand vous voulez. 


M. Malowet. Du moment que vous avez dé- 
crété que le culte catholique serait maintenu 
dans le royaume-de France, il est impossible que 
vous Ôtiez au chef de l'Eglise catholique le droit 
d’instruire les fidèles ; il n’est le chef que pour 
maintenir le dogme; il n’est le chef que pour 
éclairer les fidèles. (Murmures à gauche.) 
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À gauche : Ah bah! Laissez-nous tranquilles ! 


M. Démeunier. Je demande qu’on entende 
M. Malouet. Je me réserve la parole après lui 
pour expliquer les motifs du comité. 


M. Malouet. [| sera bien difficile, Messieurs, 
de maintenir la liberté et la Constitution avec 
de telles formes de discussions. 


A gauche : Allez donc au fait! 


M. Malouet. Vous avez le droit d'empêcher 
qu'aucune lettre, qu'aucune bulle, qu'aucun bref 
du pape soit reçu:daus le royaume comme obli- 
gatoire sans l’attache: du Corps lévislatif : Voilà. 
ce qui appartient à la puissance législative, mais, 
d'après: vos principes mêmis, vous n'avez pas le: 
droit d'empêcher la circulation des inscriptions. 

Si vous aviez ici des mosquées, des muftis,. 
vous pe pourriez empêcher les chefs de l'Eglise 


. mahométane d’instruire les croyants dans leur 


culte. Tout ce que vous pouvez et devez faire, je 
le répète, c’est de déclarer qu'aucune loi reli- 
gieuse ne pourra être obligatoire sans votre 
attache, lorsque vous aurez pris une telle pré- 
caution, vous n’en avez plus à prendre qui u& 
soient des tyrannies.Si,dans l'Eglise catholique, il 
y à des fidèles, soit prêtres, soit séculiers, qui 
aient besoin pour leur consolation d’un bref du 
pape. (Rires ironiques à gauche.) : 

Si vous étiez restés fidèles à ces principes, si. 
vous les aviez respectés dans toute leur latitude, 
nous n’éprouverions pas les embarras dans les- 
quels nous sommes, Il est clair qu’on ne peut pas, 
refuser à une nation le droit d'exercer le culte 
public, d'établir, d'adopter celui qui lui convient; 
mais la tyrannie commence là où la nation,le 
souverain ou le Co:ps législatif ose dire : Cette 
portion du culte est coupable;. celle-ci est Jégi- 
time; ceux qui suivront de telles maximes, qui 
les professeront, sont coupables, ont de mau\ai- 
ses intentions, sont de mauvais ciloyens….. » 
(Murmures à gauche.) 


M. Gombert. Mais on ne dit pas cela. 


A gauche : Vous nous faites perdre du temps; 
ce n’est pas là la question. 


M. Malouet. Je n'avais qu’un mot à dire, vous 
me forcez à en dire cent. 


A gauche : Aux voix! Asseyez-vous! 


M. Walouet. Je ne veux pas m'asseoir, et je 
veux parler. 


À gauche : Dites votre amendement. 


M. Malewet. Je demande la question préalable 
sur le second article : IL est insoutenable en 
principe de droit politique, de droit naturel ou 
religieux. Je demande que chacun de nous ait la 
liberté de respecter meme un bref du paye que 
vous trouveriez contraire à vos P'IREIDNS (Mur- 
mures à gauche.) Oui, Messieurs 


N. d'André. 11 ne s’agit pas de cela. 


M. Boniteville-Bumetzs. Vous savez biet 
où est la question, mais vous ne voulez pas y 
venir. I ne faut pas que le pape se déclare mo- 
narque universel, et qu’il invite à désobéir aux 
lois reçues dans un Etai. 


« 
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M. Malouet. Je dis, je crois qu'il est vérita- 
blement dans les bons princijes que le pape, les 
évêques, les prêtres, sourvu qu'ils n’excitent point 
de troubles, puissent suivre tel rite catholique 
qu'il leur plaira et prétendre que c'est le vérita- 
ble rite, le véritable catholicisme. Il est de votre 
devoir, quand même cette conduite serait dé- 
raisonnable, de la tenir, parce que s’il y a des 
hommes de mauvaise foi qui ne tendent qu’à 
rofesser des opiuions anticiviques, il y a des 
He qui, dans leur conscience timorée et 
scrupuleuse, peuvent avoir telle ou telle convic- 
tion qu'aucune puissance ne p. ut examiner. 


Vous devez protection aux prêtres non jureure 
comme aux autres; vous devez laisser circuler 
les mandements, les brefs du paie, comme vous 
laisseriez circuler les écrits des muftis, des rab- 
bins. 11 suffit que le peuple soit averti qu'il n’y 
a de lois obligatoires pour lui que celles qui 
émanent du Gorps législatif, qu'il n’y à de lois 
religieuses que celles que vous aurez amalgamées 
au Code national. Le peuple, une fois averti sur 
cela, a tous les droits, toutes les protections, tout 
le’ véritablé préservatif qu’il vous importe de lui 
accorder : Le resteest tyrannique; le reste excède 
vos pouvoirs ; le resle est coutraire à vos prin- 
cipes. 


M. Pétion de Villeneuve. La question peut 
se réduire à des termes très simples. L'article ? 
n’est que la conséquence du premier. Il faut bien 
distinguer l’homme privé de l’homme public. 
Comme homme privé, tout citoyen a le droit 
d'écrire et de, faire imprimer ce que bon lui 
semble. Mais, comme fonctionnaire public, un 
homme ne peut être que l'organe de la loi et il 
ne peut rien imprimer ni publier comme loi en 
France qui ne soit revêlu des formes qui don- 
nent le caractère léval ; el si ce priucipe était 
incontestable dans l’ancien ordre de choses, il 
l’est bien plus dans le système de la Constitu- 
tion. 

11 s’agit maintenant de savoir ce que vous re- 

arderez comme loi. Vous ne regarderez comme 
oi qu’une bulle qui a été ap ruuvée par le Corps 
législatif. Dès lors la question se réduit à ce droit 
simple et civique, qu’un citoyen qui remplit une 
foaction publique ne peut pas publier, comme 
loi, ce qui n’est pas loi. (Applaudissements.) Voilà 
toute la question. \ 


N. Démeunier. La question peut être éclair- 
cie en “eux mots. À l’arrivée d’une dépêche de 
Rome coutenant certaine bulle dont je ne par- 
lerai pas, les ministres se sont trouvés embar- 
rassés. Sous l'ancien régime, une loi duroyaume, 
maintenue avec beaucoup de soins par tous les 
parlements, ordonnait qu'aucune bulle ou res- 
crit de la cour de Rome ne pourrait être publié 
en France qu'après avoir été approuvé par les 
parlements. Les ministres se sont trouvés dans 
cette position lorsque la dépêche est arrivée; ils 
ont désiré connaître l'opinion di comité de Cons- 
titution et du comité ecclésiastiqur, pour le parti 
qu'ils auraieut à prendre. 

Nous nous somines rassemblés, tous les mi- 
nistres se sont trouvés à la conférence; les mem- 
bres du comité ecclésiastique y étaient en très 
grand nombre, les membres du comité de Cons- 
litution y étaient auss! en très grand nombre. 
On a discuté, avec la plus grande tranquillité, le 
parti qu'il convenait de prendre et j'ose assurer 
à l'Assemblée qu’on a discuté la question au fond, 
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indépendamment des circonstances qui ne nous 
inquiétaient point. + 

Nous avons trouvé d’abord, que, pour main- 
tenir les libertés de l'Eglise gallicane, il fallait 
substituer aux parlements, qui n’existaient plux, 
un autre mode de vérification de la pièce venant 
de la cour de Rome. Nous avons cru qu'il était 
impossible de le placer ailleurs que dans le 
Corps législatif. On vient de vous le proposer, 
vous l’avez décrété. 

Nous avons ensuite examiné si les fonction- 
paires publics pouvaient publier, en leur nom, 
les bulles ou brefs venant de la cour de Rome. 
Nous sommes tous tombés d’accord que dans un 
pays catholique qui, pour le dire enfin, doit 
moins obéissance au pape, ainsi que l’a dit le 
préopinant, qu’entretenir un commerce avec le 
chef visible de l Eglise... (Murmurgs à droite.) 


À gauche : C'est vrai. 


M. Démeunier... \lais cette remarque cest 
étrangère au point qui nous occupe. Nous avons 
examiné si l’un de nos fonctionnaires publics, 
ecclé‘iastique ou civil, pourrait présenter au 

euple un bref ou une bulle de la cour de 
Pas. prêchant des opinions ultramontaines at- 
tiquant, pa exemple, la constitution civile du 
clergé ou toute autre. (Murmures à droite.) 

Je suis fâché que la constitution civile du 
clergé se trouve ici; mais comme ilest clair 
que le pape... (Applaudissements.) Nous avons 
donc examiné si les opiuious de la monarchie 
française, constituée par le gouvernement que 
vous venez d'établir, étant aus-i diflérentes de 
celles de la cour de Rome, ainsi qu'il est prouvé 
par une expérience de plusieurs siècles, vous 
pouviez autoriser vos fonctionnaires publics, 
soit à publier en chaire une bulle venant de la 
cour de Rome, soit à la publier dans un mande- 
ment sans une autorisation du Cor,s légi-latif. 

Nous n'avons pas, Messieurs, fait un seul 
nouveau pas. Le premier article qui vient de 
nous être proposé est la suite de tout ce qui a 
éte pratiqué dans la monarchie, au moins de- 
puis 1681. À présent il s’agit de savoir la peine 
qu’on inflisera à ceux qui manqueraient à la 
PRE disposition que vous venez de renou- 
veler. 

Nous avons pensé qu’un fonctionnaire public 
ecclésiastique, ou tout autre, ne pouvait pas, 
par son caractère de fonctionnaire public, pu- 
blier une bulle ou un rescrit venant de la cour 
de Rome; ici je réponds en deux mots à toute la 
théorie qu'a établie M. Regnaud. Il n’est pas un 
citoyen français, pas un étranger vivant sur le 
sol de France, qui n'ait le droit, en vertu de la 
liberté de la presse que vous ne génerez point, 
de publier en son nom des opinions aussi uitra- 
montaines, et j'oserai dire aussi dangereuses 
que celles qui peuvent venir de la cour de 
Rome; mais ici le cas est très différent. Chaque 
citoyen peut publier en sun nom ce qu’il voudra 
dire sur la constitution civile du clergé, mais 
vous compromettriez l'indépendance et la sou- 
verainelé nationales, ous compromettriez la 
tranquilité publique, si vous perm ttiez à ce 
fonciionnaire public, qui, par lui-même aura de 
l'ivfluence sur l'opinion publique, d'aller se 
mettre derrière le chef visible de l'Eglise pour 
troubler l’ordre établi par la Constitution. 


M. Iegnaud (de Saint-Jean-d'Angély). J'a- 
dopte cela. 
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M. Démeunier. Nous avons examiné si 
vous pourriez autoriser un fonctionnaire public 
civil, à publier en France, en qualité de fonc- 
tionnaire, ua rescrit, non pas de la cour de 
Rome, mais de l’un des princes séculiers de 
l’Europe. Nous avons trouvé que le Corps légis- 
latif avait le droit de dire : « Aucun rescrit d’une 
cour étrangère ne pourra être publié que par la 
voie de l'impression et individuellement ou se- 
crètement, mais non par un fonctionnaire public. 
IL faut seulement lever l’éjuivoque dans le 
décret. 

Je conclus à ce qu'on adopte l’article du co- 
mité en le modifiant toutefois dans ce sens, à 
savoir que la défense d'imprimer et de publier 
porte sur les seuls fonctionnaires publics. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). J'appuie 
l’'amendewent de M. Démeunier. 


M. Thouret, 
dement, 


rapporteur. J'adopte l'amen- 


Un. membre : Je demande qu'il soit interdit à 
tout ecclésiastique faisant le service dans des 
oraloires ou églises particulières d’y lire ou 
publier des brefs, bulles ou rescrits du pape. 


Un membre observe que cette défense résulte 
de l'article 2 du décret du 7 mai et qu'il suffit 
de retenir celte observation au procès-verbal de 
la séance. 


M. Chabroud. Je propose de mettre à la suite 
de l’article ces inots : « Sans préjudice de l’exé- 
cution de l’article 2 du décret du 7 mai der- 
nier. » 


M. Thouret, rapporteur. J'adopte l'amende- 
ment de M. Chabroud. Voici la rédaction que je 
propose jour l’article : 

Art. 2. 

« Les évêques, curés et tous autres fonction- 
naires publics, soit ecclésiastiques, soit laïcs, 
qui par contravention au précédent article, 
liront, distribueront, feront lire, di‘tribuer, im- 
primer, aflicher, ou autrement donneront puuli- 
cité ou exécution aux brefs, bulles, rescrits, 
coustitutions, décrets ou autres expéditions de 
la cour de Rome, non autorisés par un décret 
du Corps législatif, sanctionné par le roi, seront 
poursuivis criminellement comme perturbateurs 
de l’ordre public et punis de la peine de la dé- 
gradation civique, sans préjudice à l'exécution 
de l’article 2 du décret du 7 mai dernier. » 


À gauche : Aux voix! aux voix! 
Un membre demande la suppression du mot 
« imprimer ». 


Un membre demande la suppression des mots 
« feront lire ». 


M. Pison du Galand. Il faut dire : « Tout 
fontionnaire qui lira publiquement... » car on 
peut sans être coupable lire un bref du pape à 
son ami. 


M. de Folleville. J'ai l'honneur de vous repré- 
senter... (Murmures ei interruptions.) 


À gauche: Monsieur le Président, fermez la 
discussion! 
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M. de Fofleville, C'est pour un amendement 
que je demande la parole. J'ai l'honneur de vous 
représenter que véritablement par cet article 
vous déchirez aujourd'hui une loi faite il y a 
deux jours. Duns le Gude pénal, vous avez dit que 
tout fonctionnaire public qui voudrait faire pas- 
ser pour une loi un écrit quelconque qui ne le 
serait pas, serait puni de la peine de mort. C’est 
une disposilion que vous avez froidement discu- 
tée. J'en demande l'application la plus stricte 
au Cas qui nous occup actuellement. 

Je propose donc de retrancher de l’article les 
mois: « évêques el ecclésiastiques » el de n'y 
laisser subsister que ceux-ci: « fout fonction- 
naire public »; il est évident que les prêtres 
que vous appelez non conformistes n'y sont pas 
compris. 

Je 1emande en outre que la peine de mort soit 
substituée à celle de la dégradation civique pré- 
senlée par les comités. (Murmures à gauche.) 


A gauche : C'est une dérision ! 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur tous les amendements nou adoptés par 
Ie rapporteur. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur ces amendements.) 


M. le Président. Je mels aux voix l’article 2 
ave: la nouvelle rédaction proposée par M. le 
raj:porteur. 


À droite : Point de voix! | 
(L'Assemblée, cuusultée, décrète l'article ?, sauf 
rédaction.) 


Un de MM. les secrétaires : M. le ci-ücvant 
évêque de Poitiers demande un congé jour 
raison de sauté. 


À gauche : Renvoyez au comité! (Murmures à 
droile.) 


NM. de KFolleville, Vous ne pou\ez retenir 
au milieu de vous un homme malade; ce s rait 
une cruauté. Je demande que l’Assemblée accorde 
à l'instant le congé. 


A gauche: Non! non! Au comité! 


M. Lavenue. Je m'oppose au congé; c’esl pour 
aller troubler lu pays, et je sais que M. l’évêque 
de Puiiiers a répandu dans sa province une lettre 
pastorale qui à fait beaucoup de bruit. (Murmu- 
res prolongés.) 


A gauche : Aux voix, le renvoi! 


M. Beaupoil de Sainte-Aulaire, ci-devant 
évêque de Poitiers. Je demande la parole. 


M. le Président. On me demande que je 


melte aux voix le renvoi. 


M. Malouet. Vous ne pouvez pas vous r'fu- 
ser à entendre M. l’évêque de Poitiers qui de- 
mande la parole. 


A gauche : À ce soir. 
M. Beaupoil de Sainte-Aulaire. J'ai de- 


maudé un congé pour aller prenure les eaux du 
Mout-Dore. On sait qu'il faut être sbsolument 
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cé:nour aller dans ce pays presque sauvage 
Ps Le désagréable. Ce A à une ro 


uce cruauté de l'Assemblée, em pécher un vieil-. 


lard d'aller rétablir sa santé. (Mouvements di- 


vuers,) 


MM. Lavie et Boutteville:Dumetz. Il se- 
rait affreux de le retenir. 


M. Goupil-Préfeln. J'appuie la demande de 
congé en qualité de membre du comité de véri- 
fication. 

(L'Assemblée, consultée, accorde le congé.) 


M. Thouret, au nom du comité de Constitution. 
Messieurs, avant de vous lire le classement des 
décrets sur l’organisation du Corps législatif, je 
vais vous soumettre quelques articles relatifs 
aux incompatibilités à prononcer entre les fonc- 
lions législatives el différentes autres fonctions 
publiques, aiticles que vous avez renvoyés à 
l'examen de votre comité de Constitution. 

Nous avons reconnu la distinction qui fut faite 
dans la discussion qui eut lieu sur celte matière, 
à savoir qu'il peut y avoir des incompatibilités 
de deux espèces : les unes qui frapperaient sur 
le titre même de l’état de quelques fonctionnaires 
quiseraientélus au Corps législatif; les autres qui 
ne frapperaient que sur les simples fonctions, tels 
que lescommissaires de la trésorerie nationale, et 
les divers agents du pouvoir exécutif qui sont 
révocables à volonté et qui ne pourraient quitter 
leurs fonctions sans paralyser un des services 
publics les plus importants. 

D'abord, il nous a paru que les percepteurs des 
contributions directes, étant chargés de fouctions 
qu'ilsexercentindividuellementetexclusivement, 
ne pouvaient mettre aucune intermiltence dans 
l'exercice de leurs fonctions sans paralyser la per- 
ception. Ce sont, en effet, des officiers élus dans 
chaque district, chargés exclusivem nt des fonc- 
tions de la perception, dont le travail estjourualier 
etquin’ontd’ailleursaucur suppléantcon:titution- 
nel. Dan: ces conditions, un percepteur s'ilest élu 
au Corps législatif, peut-il rester percepteur ? Il 
est évideut que non, car il faudrait mettre à sa 
place un autre percepleur pour remplir ses 
fonctions : d'où suit nécessairement l’incompa- 
tibilité entre cette fonction et celle de représen- 
tant. 

Les mêmes raisons existent pour les receveurs 
descontributions directes, pour les vérificateurs, 
inspecteurs, directeurs, régisseurs et adminis- 
traiteurs de ces contributions, en un mot pour 
tous les membres de la hiérarchie qui donne le 
mouvement à la perception. 

Le même système s’ap,lique enfin aux commis- 
saires de la trésorerie nalionale et à tous les 
agents du pouvoir exécutifrévocables à volunté, 
parce que vou: ne pouvez pas leur reconuaître 
une volonté assez indépendante pour remplir 
convenablement les loncliuns de représentants de 
la nation et pour voter dans le Corps législatif. 

Aiusi, Mes-ieurs, sur ces différentes raisons 
d'incompatibilité entre l’ancienne fonction et la 
nouvelle fonction d’élu au Corps législatif, voici 
l’article que vous vous proposons : 

« Les percepteurs et receveurs des contribu- 
tions directes, les prépo:és à la perception des 
contritutions indirectes, les vérificateur, inspec- 
teurs, directeurs, régisseurs et administrateurs 
de ces dernières contributions, les commissaires 
à la trésorerie mationale, et tous les agents et 
employés du pouvoir exécutif, révocabls à vo- 
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lonté, s'ils-sont élus membres du Corps kâgislatif, 
seront tenus d'opter. » 


M. Malouet. Vous éloignez par là du Cori:s 
Jégislatif des régisseurs, des administrateurs, des 
hommes qui seraient infiniment utiles dans le 
Corps législatif, pour l’éclairer eur la matière de 
l'impôt. 


M. Thouret, rapporteur. L'inconvénient est 
réel; mais il y a ici une incompatibilité de ser- 
vice insurmontuble. Vous ne pouvez laisser la 
perception de l'impôt en stagnation et en lacune, 
pour envoyer au Gorps législatif les mstruments 
nécessaires de la perception et du versement. 


Un membre : Je demande si les ministres sont 
compris sous la dénomination d'agents révocables 
à volonté. 


M. Thouret, rapporteur. Nous ne.comprenons 
jamais les ministres dans les travaux généraux 
que nous soumettons à l’Assemblée : il a été dé- 
cidé que l’état des ministres formerait la matière 
d’un titre particulier. 


M. Pétion de Villeneuve. Je propose, par 
amendement, que l’incompatibilité prévue par 
l’article soit étendue à toutes les:personnes de la 
domesticité du roi. 


M. Thouret, rapporteur. Nous ne les avons 
pas comprises daus notre rédaction, parce que 
nous n'avons pas, dans ce moment, d'expression 
technique à leur appliquer. Ils ne sont pas agents 
du pouvoir exécutil; ils ne sont pas en ce mo- 
ment révocables à volonté, puisqu'ils exercent à 
titre d'office. Ainsi, avant que la maison du roi 
soit organisée, avant de connaître ce que ces in- 


‘dividus seront dans le nouvel ordre de choses 


qui se prépare, on ne pourrait les désigner que 
par une circonlocution extrêmement vague. 


M. Malouet. Je crois qu’il faut réduire l’amen- 


dement aux officiers servants et domestiques 
dans la maison du roi. 


M. d'André. Il me paraît impossible que dans 
une paliou qui veut être libre, qui veut avoir un 


‘&ouvernement, indépendant dans un Etat où il y 


a une difference très considérable entre les for- 
tunes, on permette que des personnes qui sont 


aux gages d’une autre isoient ici membres du 
Corps législatif. 


Plusieurs membres . C'est décrété! 


M. d'André. Vous voyez bien que cela n’est 


pas décrété, puisque M. le rapporteur ne le croit 
pas. 


Je dis que toute personne qui non seulement 


est en état de domesticité, mais qui est dans la 


dépendance inmédiate soit du roi, soit d’un par- 
ticulier, doit être exclue de la législature. 


M. Ræderer. Cette opinion est impopulaire. 


M. d'André. J'entends une voix qui me dit 
que mon opinion est impopulaire. Je ne sais ce 
que C'est qu’une motivn populaire ou impopu- 
laire. Apparemment celui qui me dit cela con- 
naît les muyens d'obtenir la popularité : pour 
mai je les ignore «et je ne recherche que ce qui 
est juste et raisonnable. 
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de dis Messieurs, que tout hemme qui est dans 
ka dépendance absolue d’un auire n’est pas libre 
dans l'expression de ga volonté. 11 faut que le 
nd écuyer du roi, comme le mien, si j'avais 


es moyens d'en entretenir, il faut, dis-je, qu'ils 


soient l’un et l’autre inéligibles aux fonctious de 
représentant de la nation. 


M. Thouret, rapporteur. Ge n’est pas l'influence 
d’un simple particulier que nous devons craindre. 
Je pense qu’on ne doit fixer l’incompatibilité que 

our Les officiers servant domestiquement dans 
la maison du roi. 


. M. d'André. Je cite un exemple. M. d'Orléans 
jouissait et jouit peut-être encore de 3 millions 
de revenu et plus. Il peut avoir un chancelier, 
un graud écuyer, des intendanis, des chefs de 
conseils, des conseillers, des adwinistraieurs : je 
demande s'il ne serait pas possible à plusieurs 
hommes aussi opulents de faire une coalition 
entre eux, et de remplir un Corps législatif de 
30 ou 40 de leurs agents. 

Je demande, s'ils avaient le moyen de prendre 
à leurs gage: des gens à talents, des gens qui 
fus-ent populaires, C'est-à-dire qui -eussent de la 
popularité, s’ils avaient le talent ensuite de faire 
élire soit par les séductions, soit par les caresses, 
soit peut-être par de l’argent, ces 20, 30 ou 40 
agent:, j- demande, dis-je, s’ils ne se rendraient 
pas les maîtres du pouvoir législatif, et si la li- 

erié ne courrait pas les plus grands dangers. 

.Je préteuds donc, et je crois pouvoir le soute- 
nir, qu’il est impossible qu'un homme qui est 
aux gases d’un autre soit représentant de la na- 
tion, parce qu’un homme qui est reyrésentant 
de la natiou doit être indépendant. (Applaudisse- 
ments.) En supposant même que les personnes 
les plus puissantes de l'Etat par leur richesse 
n’eussent pas pris d'avance les moyens de faire 
metre dans le Corps législatif leurs agents, ne 
serait-il pas dans l'ordre des choses que, le Gorps 
Jégi-latif étant assemblé, ces g-ns puissants ne 
gagnassent dans le Corps législatif les membres 

: qui auraient le plus de talents, en leur promet- 
tant des paces qui leur assureraient, pour le 
reste de leu:s jours, une existence très considé- 
rable ? 

Dans un gouvernement représentatif, il faut 
prendre tous les moyens pour prévenir la séduc- 
tion et en ôter l'iutérêt à ceux qui pourraient 

Lempoyre Je crois donc nécessaire de pronon- 
cer l'exclusion du Gorps législatif coutre toute 
personne qui se trouve aux gages d’ume autre. 

(Applaudissements.) 


M. Ræœderer. L'opinion de M. d'André, conçue 
dans des termes généraux, semble être détermi- 
née plutôt par des haines particulières que par 
l'amour du peuple qui est la vraie popuiarité, 
popularité qu’il ne devrait pas igaorer. Mes- 
sieurs, je vais m'expliquer d'une manière très 
simp e. 

Je pense, tout comme M. d'André, gne toute per- 
æonne atlachée à un service personnel et indivi- 
duel, caractérisant la pure domesticité, ne doit 
pas être éligible au Corps législutif. (Murmures.) 

. Mais il résulterait de l'opimion de M. d'André 
l'exclusion d’un très grand mombre de citoyens 
qui ont, à la vérité, des gages payés par des par- 
ticuliers, mais qui cependant sont absolument 

. indépendants dans leurs opinions, comme ils le 
sont dans leur pe riété; il en résulterait que 
vous excluriez de la législature tes chefs d’ate- 
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liers, les commis, les directeurs de manufac- 
tures. 

.d'ai, par exemple, à mes gages, à ma sole, des 
ci-devant gentiishonmes dans des verreries qui 
m'appartiennent. Eh! bien, Messieurs, ces gens- 
là qui, je le répète, sont à mes gages, sont aussi 
indépendants que moi : ce sont des ciloyens re- 
commandables, d'aonnêtes chefs de famille, des 
hommes très industrieux, très dignes de l'estime 
publique, citoyens a: tifs, propriétaires domici- 
liés. Gona nent Voudrait-on les frapper ainsi d'une 
exhénédalion politique ? 

Il résulte de là uu amendement tnès sage à la 
proposition de M. d'André. C’est qu'il ne faut pas 
dire tout simplement et vaguement, comme il 
vous l'a proposé, que touie personne aux gages 
d’une autre est inélivible ; mais il faut dire qu'on 
rendra inéligible tout homme attaché au service 
personuel et individuel d’un autre : et alors je 
suis de sun avis. 


M. d'André. C'est la même chose, car le me- 
nuisier du roi n’est pas dépouillé du titre de 
citoyen actif. 


M. Rœæderer. Eh! bien, trouvez donc raison- 
nable ce qu'on vous dit. 


M. d’André. Si le préopinanf ne s'était pas 
laissé entraîner à un premier mouvement, dont 
il va sans doute revenir bientôt, il n'aurait pas 
ainsi travesti mon opiuion. Et en effet mon opi- 
nion s’expliquait très naturellement par ce qui 
venait d’être dit : on venait de parler dvs gens 
qui servaient le roi, j'ai dit qu'il ne fallait pas 
excepter les gens qui servaient les particuliers : 
voilà tout ce j'ai dit. Je n'ai cité ni les gentils- 
hommes verriers, ni les ouvriers et je demande 
que mon amendement soit mis aux voix. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Nous 
conveuons tous du principe que nul homme 
étant aux gages d'un autre, de telle manière 

u’il soit sous ses ordres habituels, n’a pas l’in- 

épendarce uécessaire à ua représentant de la 
pation. Un intendant, par exemple, ne peut pas 
exercer librement ses fonctions à la législature, 
puisqu’à chaque iustant son maitre peut l’appeler 
auprès de lui. ù 

le demande donc que l’on adopte, sauf rédac- 
tion, le principe « que nul honme aux gages et 
aux ordres habituels d’un autre, ne puisse être 
élu à la législature. » ; 

(L'amendement de M. Regnaud de Saint-Jean. 
d’Angély est mis aux voix et adopté.) 


M. Thouret, rapporteur. Voici avec l’amen- 
dement quelle serait la rédaction de l’article : 


INDICE 


« Les percepteurs et receveurs des contribu- 
tions directes, les préposés à la perception des 
contributions indirectes, les vérificuteurs, ins- 
pecteurs, directeurs, régisseur: et administra- 
leurs de ces dernières contributions, les com- 
missaires à la trésorerie nationale, et tous les 
ageuts et employés du pouvoir exécutif, révo- 


. cables à volonté, ainsi que tous ceux qui seront 


aux gages et aux ordres habituels d’un autre, 
s'ils sontélus membres du Gorps législatif, seront 


tenus d'opter. » : $ 
(Get article est mis aux voix et adopté.) 


M. Thouret, rapporteur. Le second article que 
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j'ai à vous proposer concerne les incompatibilités 
qui ne frappent pas sur le titre même, sur la fonc- 
tion même, mais surson exercice actuel. Il existe 
en eftet d’autres fonctionnaires publics, autres que 
ceux visés dans l’article que vous venez de décréter, 
qui ne doivent pas être exclus de la législature 
et dont l’incompatibilité ne peut entraîner que la 
suspension de l'exercice de leurs fonctions pen- 
dant la durée de la législature. De ce nombre sont 
les fonctions municipales, administratives, judi- 
ciaires et de commandant de la garde nationale. 
Pour celle-là, il ne faut pas regarder le sujet 
comme exclus et le metire dans la nécessité de 
se dépouiller de sontitre, parce qu’il y a plusieurs 
de ces fonctions qui ont une durée plus longue 
que celle d’une législature et qu'ils pourront les 
repreniire après; parce que, dans les intervalles 
des sessions d’une légisiature, ils peuvent con- 
tinuer ces mêmes fonctions : parce qu’enfin c'est 
à cette question que s'applique le grand intérêt 
de ne pas affaiblir soit le Gorps législatif, en le 
privant de sujets capables qui auront été déjà 
choisis pour d’autres fonctious utiles, soit les dif- 
férents corps constitués qui ne pourraient pas 
jouir des lumières et de la capacité des hommes 
les plus dignes de Les composer, si l'on voulait ré- 
server exclusivement ceux-ci à la législature. 

Nous vous proposons donc comme article 2 la 
disposition suivante : 

« L'exercice des fonctions municipales, admi- 
nistratives, judiciaires et de commandant de la 
garde nationale est iucompatible avec celles de 
représentant au Corps législalif ». 


Un membre : L'incompatibilité serait seulement 
rononcée pendant la durée des sessions annuel- 
es du Corps législatif. 


M. Kegnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je 
pense qu'il faut prononrer l’incompatibilité, non 
seulement pendantla durée des sessions annuelles 
du Gorps législatif, mais pendant toute la durée 
de la législature. Est-il convenable qu'un juge, 

ar exemple, élu membre de la législature, aille 
aire uue loi, et puis vienue la faire exécuter? Il 
ne faut pas non plus s’imaginer que le travail de 
la législation n’exige pas des préparations. Il 
faut, peudant les varances de la législature, en 
lais-er les membres livrés tout eatiers à la médi- 
tation qu’exigentles grandes etimportantes fonc- 
tions qui leur sont confiées. 

Je demande que les membres des administra- 
tions ou des tribunaux ne pui:sent exercer leurs 
fonctions administratives ou judiciaires pendant 
tout le temps de la législature. 


M. Le Bois des Guays. Vous avez exclu 
tous les agents du pouvoir exécutif des fonc- 
tions legislatives ; or, les commissaires du roisont 
sûrement des agents du pouvoir exécutif... (Non 
pas! non pas!) Je demande qu'ils soient exclus 
de la législature ou tout au moins qu'on ne leur 
laisse que l'option entre les deux places. 


M. Hæderer, Je demande la question préa- 
lable sur l'amendement de M. Le Bois des Guays. 
Je prie, d'autre part, M. le rapporteur de vouloir 
bieu dire à l'Assemblée s’il a examiné la ques- 
tion desincomyatibilités militaires ou s’il se pro- 
pose de faire un article sur cela. Il me semble 
qu'il y a lieu d'appliquer aux emplois militaires 
une partie des observations qui vous ont con- 
duit à faire délerminer l'option pour d’autres 
emplois civils. Car il se peut qu'un militaire, 
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placé dans un grade éminent, soit élu aujour- 
d’hui, et qu'il soit peut-être demain dans le cas, 
parune déclaration de guerre, d'être à son poste. 
Si donc il est dans le Corps législatif, il faut 
que l’on puisse nommer à son posle. 


M. Thouret, rapporteur. En voulant donner 
une application trop rigoureuse aux principes, 
on arrive souvent à des résultats fâcheux. 
est dans la nature de toute bonne législation de 
restreindre plutôt que d'amplifier. g 

Nous ayons considéré, relativement aux mili- 
taires, sur quels principes on pourrait établir 
leur exclusion da Corps législatif; car on sait que, 
d’après les principes constitutionnels, un offi- 
cier de l’armée, quoique agent du pouvoir exé- 
culif, n’est pas révocable à volonté; nous avons 
considéré ensuite s’il était d’une bonne politique 
de frapper d'exclusion de la législature une 
grande classe de citoyens dont il faut au con- 
traire diriger l'esprit vers l’intérét public en l’as- 
sociant à l'auto:ité civile pour le bin géné- 
ral de la nation, nous avons cru que cette 
exclu-ion serait contraire à cet objet important. 

Nous avons pris garde qu’il pourrait arriver 
que, dans des circonstances qui ne sont pas ordi- 
naires, tel militaire qui aurait été élu à la 
législature, pourrait être plus utilement employé 
à quelque commandement, et qu’alors il ne pour- 
rait pas être en même temps et au (Gorps légis- 
latif et à ce commandement; mais nous avons vu 
qu’alors le même cas arriverait, s’il était frappé 
de maladie ou d'absence nécessaire, et que duns ce 
cas il serait remplacé par un suppléant, puis- 
qu'il y a des suppléauts constitutionneilement 
élus. En réunissant ces considérations, nous avons 
cru qu'il n’était pas utile, qu'il aurait été même 
impolitique de frapper d'exclusion la classe en- 
tière des milivaires. 


M. Prieur. Je ne veux ajouter que deux mots 
à ce qu'a dit M. le rapporteur, c’est qu’il faut 
déclarer, comme pour les autres fonctionnaires 
publics, l'incompatibilité de l’exercice de leurs 
fonctions, c’est-à-dire du commandement, avec 
les fonctions de la législature. 


M. Thouret, rapporteur. C’est dans la nature 
même des choses. 


N. Couppé. Puisqu’il paraît à M. le rappor- 
teur que les militaires ne doivent pas être exclus 
de la législature, je propose par amendement que 
le traitement des fonctionnaires publics, ecclé- 
siastiques ou militaires, soit suspendu pendant 
tout le temps de la durée des sessions, comme 
cela a été décrété pour lus juges. 


M. Gaultier-Biauzat. Il y a un amende- 
ment antérieur, c’est celui de M. Regnaud. Il faut 
que l'on s'explique nettement. Ily a une incom- 
patibilité dans la législation nécessaire à établir, 
afin que nous n’ayons pas, dans le ternps suivant, 
le désagrément de voir un membre de l’Assemblée 
nationale, tantôt dans une municipalité, tantôt 
dans un directoire, se présenter à la barre, 4 la 
iribune, dans un comité. Il faut qu'il y ait une 
déclaration bien précise qu'il y à incompatibi- 
lité entre les fonctions des membres de {a léuis- 
lature, et toutes autres fonctions publiques pen- 
dant le temps de la législature; je demande que 
cet amendement soit mis aux voix. 


M. Chantaire. Il ne faut pas qu'un homme 
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ait les armes à la main quand il fait les lois. Je 
demande qu'aucun militaire, membre du Corps 
législatif, ne puisse, pendant le temps de la ses- 
sion, prendre le commaniement d'aucun corps, 
d'aucune troupe sous ses ordres, sans le consen- 
tement du Corps législatif. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). J'ai à 
ajouter un motà ma proposition. Si l’incom- 
patibilité n’était pas pour la législature, il en 
résulterait le très grand inconvénint que le 
Corps législatif pourrait se trouver ans le cas 
de demander à sa barre, comme membre de dé- 
partement, un des membres du Corps législatif 
ou un membre d'une municipalité. C'est ainsi 
que vous avez vu à votre barre le maire de 
Nîmes. 

J'ose dire que si dans un instant de crise, dans 
un instant de révolution, il y avait presque une 
nécessité à adopler la mesure dont les circons- 
tances que je vieus de vous rappeler ont été la 
suite, un membre viendrait au mois de mai sié- 
ger à la législature, et retournerait pendant l'hi- 
ver exercer les fonctions d'administrateur, pour 
lesquelles il serail dénoncé, et ensuite vous le 
verriez successivement, et dans je comité pour 
Y préparer son affaire, et à la tribuve pour se 
défendre, et peut-être à la barre pour y eutenure 
sa condamnation. Ce qui jetterait une grande 
défaveur sur le Corps législatif, et ce qui empêé- 
cherait peut-être la séverite pour ce membre, cet 
entrainerait ensuite l'idulgence pour d’autres 
corps administratifs qui se suraicnt mis dans le 
même cas. Je crois qu’il y a un trèsgrandinconvé- 
pientà ce que l’incompatbilhté ne soit pas pour 
tout le temps de la législature. 


M. Legrand. Je ne puis pas admettre cet 
amendement-là; j'admets bien qu’un juge, un 
militaire, un administrateur ne puisse exercer 
aucune de ces fonctious pendant la durée de la 
législature dont il sera membre, mais je ne pense 
pas que vous puissiez l’exclure. 


M. Thouret, rapporteur. Admetire l’amende- 
ment de M. Regnaud, c’est établir l’inégibilité des 
fonctionnaires publics dont on vous parle, puis- 
que la plus grande partie de ces fonctionnaires 
ne conservent leurs fonctions que le même temps 
fixé pour li durée du Corps législauf. 11 faudrait, 
autant pour les faits que pour les résultats, dire 
qu'ils sont tenus d'opter Comme les percepteurs 
d'impôts. PRE 

Examinons maintenant s’il est bon d'établir 
cette incompatibilité qu’on vous propose. De deux 
choses l’une : ou l’on élira les meilleurs sujets 
aux places administralives et judiciaires, alors 
le Corps législatif se trouvera privé de leurs lu- 
mières; ou bien on les réservra pour le Gorps 
législatif, et dans ce cas, vos administrations el 
vos tribunaux auro:t perdu le se:vice qu'ils 
étaient en drvit d'at'eaure de leurs talents. 

Mais ya-t-il quelque inconvénient à alopter 
l'article que vous propose votre comité? Prenons 
les idées les unes après les autres, el rev: nons 
aux iutervalles entre les sessions du Gorps légis- 
latif : ces intervalles peuveut être assez longs. Ÿ 
a-t-il un véritable inconvénient à ce qu'uu buu 
juge aille dans sontribunal, et prenne part, avec 
‘es collègues, aux jugements qu'on lui fat re:- 
dre. x 

N'y aura-t-il pas même un grand avantage à 
ce qu'un membre du Gorpslégislatif, pendant que 
cv corps est dans une vacance complèle, deretour 
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dans ses foyers, puisse entrer audirectoire, el lui 
expliquer le véritable sens des lois auxquelles il 
à contribué ? 

On a dit qu’ilne fallait pasquele même homme 
fit la loi et l’appliquât ou la fit exécuter sur-le- 
champ. Je réponds qu’un iadivi iu ne fait pas la 
loi dans le Corps législatif, de même qu'il ne l’exé- 
cute pas individuellement dans un corps admi- 
nistratif. Toutes les opérations législatives ou 
administratives se font collectivement; des indi- 
vidus isolés ne sont rien, et je répète que si vous 
adoptez l’amerdement de M. Regnaud, autant 
vaudrait forcer les membres d'administration 
d'opter, car on ne pourrait conserver dansles corps 
administratifs des hommes frappés de stérilité. 

Le comité de Constitution pense donc qu’il doit 
y avoir entre les fonctions légisiatives ou admi- 
nistratives incompatibilité d'exercice actuel pen- 
cu les sessions, mais non incompatibilité de 
titres. 


M. de HRostaing. Serait-il de la dignité de la 
nation que son représentant siégeât successive- 
ment dans le Corps iécislatif et dans la munici- 
palité d’une boursade? 


M. Démeunier. C’est dans le système con- 
traire qu’on rend un hommage éclatant à la di- 
gnité de la nation. 

Nous avons pousséles principes aussiloin qu’on 
peut les conduire, et vous n'aurez rien fait; vos 
travaux seront inutiles si vous les étendez plus 
loin. Je demande la «question préalable sur les 
amendements beaucoup trop sévères qu’on vous 
propose. Sinon le Corps législatif sera mal com- 
posé. 


M. Pétion de Villeneuve. L'Assemblée a 
nommé des suppléants pour toutes les places 
d’administrateurs ou de juges. IL serait très in- 
convenaut qu'un membre du Corps législatif 
allât, dans les intervalles d’une session, dépossé- 
der son supyléaut. 


M. Boutteville-Dumetz.L'amen lement qu’on 
vous propose tend à amaisrir, à atténuer le Corps 
législatif; il tend à priver la nation des hommes 
les plus utiles et les plus éclairés, à force d’ac- 
cumuler les exclusions et les incompatibilités. 

Je demande la question préalable sur cet amen- 
dement qui tend à peupler le Corps législatif 
d'hommes peu propres à rassurer la nation sur 
ses droits. 


M. Legrand. L'intérêt public et la politique 
exigent qu'il suit permis à un membre du Corps 
législatif de reprendre ses fonctions ou dans une 
municipalité ou dans un corps alministratif, et 
de reutrer par intervalle dans l'évalité civique. 
Cincinnatus reprit la charrue après avoir rem- 
porté des victoires pour les Romains; il est utile 
que les fonctionnaies publics revienneat parmi 
leurs concitoyens après leur avoir commandé. 


M. de Rostaing. Je demande si son inviola- 
bilité suivra le fonctionnaire publie, membre du 
Corps législatif, dans ses diverses fonctions. 


M. Robespierre. Ï1 faut que l: législateur 
conserve s04 caractère penda:t toute Ja durée «le 
la législature, ainsi il Serait absurde de cuinuler 
les fonctions de législateur et l'autorité de fonc- 
tionnaire public sur la même tête. Comme lé- 
gislateur, il serait inviolable; comime fonction- 
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ire public, il serait responsable : comment 
allier Les deux caractères de responsabilité et 
d'inviolabilité? Il faut donc adopter l'amendement 
de M. Regnaud. (4pplaudissements.) 


Plusieurs membres demandent que la discussion 
goit fermée. 


M. le Président. Je mets aux voix la demande 
faite de fermer la discussion. 


M. Merlin. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. Voici la question préliminaire 
que je propose : Je demande qu'avant tout on 
décide la question de savoir si les membres du 
Corps législatif seront payés de leurs appointe- 
ments pendant tout le temps de la législature, 
même pendant les vacances ou seulement pendant 
ja durée des sessions. (Murmures à l'extrême 

uche. 
LE NUS Messieurs, qu’en adoptant l’amen- 
demeut de M. Regnaud, vous vous meltez néces- 
gairement dans l’alternative... (Nouveaux mur- 
mures à l'extrême pe . 

IL est incosicevable qu’on ne puisse achever 

hrase avec Vous. 

Ve dis que vous vous meltez dans la très fà- 
cheuse alternative ou d’être obligés de payer les 
députés pendant le temps de leurs vacances, et 
en ce cas de faire de très grands sacrifices de 
finances, ou d’exclure du Corps législatif tous 
les hommes qui n’ont pas une grande fortune, 
c'est-à-dire de le composer de ce que vous appe- 
lez les aristocrates. 


M. Megnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) Je 
distingue deux choses dans la proposition de 
M. Merlin. La première, c’est le moment où il 
veut vous la faire décider; la seconde, c’est 1a 
proposition en elle-même. 

D'abord je dis que c’est un détestable moyen 
que de mettre la question souverainement impor- 
tante que vous agitez, en ce moment, dans la 
dépendance d’une misérable considération de 
finances. Je suis convaincu qu’il n’est aucun in- 
térét de finance qui puisse contre-balancer l’in- 
convénient de voir un membre de l’Assemblée 
nationaie se mettre, pendant l'intervalle des ses- 
sion*, dans une administration inférieure qui 
est dans la dépendance du pouvoir exécutif, 
c’està-lire se mettre sous les ordres du minis- 
tre qu'il aura dénoncé ou qu’il devra dénoncer 
dans la prochaine session. 

Quant au fond de la proposition de M. Merlin, 
l'alternative qu’il vous a proposée ne me parait 
ni fâcheuse ni dangereuse : je crois que c’est 
une véritable économie que de payer les mem- 
bres du Corps législatif pendant toute la durée 
d'une législature, puisque c’est le moyen de les 
attacher Lout entiers à leurs fonctions, d'empêcher 
qu'ils ne se livrent à des occupations qui les «is- 
trairaient de la surveillance continuellement ac- 
tive qu'ils doivent exercer, même pendant l'in- 
tervalle des sessions, eur les affaires publiques : 
cette indemnité a pour objet d'assurer leur in- 
dépendance en jes rendant inaccesibles aux be- 
soins réels. Dans toute fonction, il y a des in- 
tervalles de travail, le fonctionnaire public 
n’en doit pas moins être éminemment à l'abri de 
ses besoins. Et dans cette question importante 
à la liberté publique, et d’où dér:end le bon ordre 
dans l'administratien, vous avez l'avantage d’être 
parfailemeut impartiaux et désintéressés, 

Je me résume. Je ne m'oppose pas à la motion 
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de M. Merlin, mais je pense qu’elle ne peut pas 
être délibérée dans ce moment. Je crois que la 
question première, posée dans mon amendement, 
doit âtre décidée tout d’abord et isolément, parce 
que nulle considération ne peut balancer les plus 
grands intérêts de la liberté, et je demande qu'un 
membre du Corps législatif ne puisse aller mo- 
mentanément reprendre ses fonctions. 


M. d'André. La proposition de M. Merlin n'est 
u’uu sous-amendement à la proposition déjà 
aite de déclarer que les membres du Corps lé- 
gislatif ne pourront aller reprendre leurs fonc- 
tions pendant la durée de la législature. 

En effet, un des principaux inconvénients au 
système qui tendrait à ne point faire retourner à 
ses fonctions le député au Corps législatif pendant 
le temps de l'intervalle, c'est qu’en effet un fonc- 
tionnaire public qui aurait les fonctions habituelles 
auxquelles il est attaché, et qui lui fournissent 
un traitement annuel, ne les quitterait peut-être 
pas pour s'exposer à venir faire de grandes dé- 
penses dans le lieu de la résidence du Corps lé- 
gislatif, pour rester deux ou trois mois à Paris, 
EL ensuite en province, et revenir à 

aris. 


Et en effet, Messieurs, il ne faut pas prendre 


les hommes meilleurs qu’ils ne sont. Maïs s'il est 
vrai que vous pouvez parer à cet inconvénient 
en ordonnant que les membres du Gorps législa- 
tif recevront leur traitement pendant tout le 
temps de la session, vous devez adopter l’amen- 
dement que je crois très bon, qui est de ne pas 
permettre de reprendre leurs fonclions; car il 
est impos-ible, suivant moi, d'adopter le système 
du comité de Constitution par la raison qu'un 
membre du Corps législatif étant invivlable pen- 
dent tout le temps de la session, il pourrait al- 
ler reprendre ses fonctions qui le rendraient 
responsable, el il se trouverait à la fois inviolable 
et responsable. 

Je conclus donc à ce que l'Assemblée décrète 
que les membres du Corps législatif recevront 
leur traitement pendant tout le temps de la 
législature, et ensuite qu’ils ne pourront pas 
momentanément reprendre leurs fonctions. 


M. Thévenot de Maroïise. Je demande la 
division et que l'amendement de M. Regnaud 
soit seul adopté. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 

La priorité est demandée par divers membres 
pour Ja motion de M. Merlin, par d’autres pour 
celle de M. d’Aniré. 


. M. Thouret, rapporteur. La motion de M. Mer- 
lin n’a été présentée dans son origine que comme 
une motion d'ordre. Je crois donc qu'avant de 
lui douner la priorité, il faut l’examiner sous 
ses deux faces. Sous un rapport, il est néces- 
saire que les membres du Corps législa!if soient 
toujours indépendants et à l'abri du besoin: mais 
aussi, d’un autre côté, il me semble qu'il serait 
extrèmement dangereux que la missivn au Corps 
législatif présentâi un trop grand appât d’inté- 
rêt. Il s’agit desavoir si un traitement de 6,000 li- 
vres par année pour un travail annuel de 3 mois, 
si, dis-je, cet appât de gain ne prut pas exciter 
dans les assembiées élémentaires un conflit entre 
les vrais amis du bien, et ceux qui spéculeront 
moins sur le bien qu'ils pourront faire, que sur 
les profits pécuniaires qu'ils pourront tirer de 
leur mission. 

M. Regnoud demande qu'un membre du Corps 
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législatif ne puisse exercer les fonctions ordi- 
paires d’un corps administratif pendant l’inter- 
yalle des sessions. 

Ceux qui appuient cet amendement trouvent 
dans le décret même un moyen de le faire adop- 
ter. Il y a au contraire, pour ceux qui y résis- 
tent, une raison très forte qui se trouverait dans 
la supposition où les députés ne seraient pas 
pirss peur les deux années entières. 

ans la supposilion où les députés ne seraient 
pas payés de la totalité des jours des deux an- 
nées de la lézislature, il y a un grand obstacle à 
ce que les membres élus du sein des directoires, 
des tribunaux, ne pussent pas, dars l'intervalle 
des sessions du Corps législatif, reprendre leurs 
services devenus très compatibles, par le fait, 
avec l'interinittence de leurs fonctions au pou- 
voir législatif. 

Il y à deux grands inconvénients dans ce sys- 
ième : le premier, politiquement pris, est, qu à 
force de fracticnner, de désunir tous les citoyens 
qui duivent teudre, par un effort commu, au 
bien général, nous établirions comme des ac- 
tions hostiles, ou au woins nous mettrons la 
plus grande tiédeur, la plus gronde indifférence 
pour l'intérêt public, pour l'exercice des fonc- 
tions déléeguées aux © rps constitués. La nation 
est une, son intérêt est un; tous les pouvoirs 
sont délégués pour tendre à l'intérêt général : 
quand l'exercice en est impolitique, sans diffi- 
culté, il faut prononcer l’incompatibilité. Quand 
il est compatible à des époques, il est extrême- 
ment impossible de prononcer l’incompatibilité; 
quand il est compalible à des époques, il est 
extrémement impossible de prouoncer l’incom- 
patibilité, surtuut Uaus le genre des services qui 
se font par des délégués, par la nation; car rela- 
tivemeut aux services qui se font par des places 
à la nomination du pouvoir exécutif, il n’y a, 
sur cela, aucuue difficulté. \ j 

Mais, quant à vos wandataires nationaux qui 
sont dans les tribunaux, dans les corps adimi- 
nistratifs, et qui viennent comme représeulants 
au Corps légis atif, l'incompatibilité ne peut pus 
être dans l'esprit de leur institution; ele ne 

eut pas être dans le sentiment qui les mène à 
fine «u à l’autre place; elle ne peut être que 
dans l'impossibilité physique de remplir en même 
temps les deux fonctions. Or, toutes les fois que 
cette impossibilité physique n'existe pas, gur- 
dons-nous de les fractionner, de ls mettre dans 
un tel état d'opp:sition, d’antipathie, de déplai- 
sance, de contrariété d’intérêls, qu'ils croient 
faire des castes ennemies l’une «e l’autre, et qui 
ne doivent pas tendre à l'intérêt géuéral. 

ll y a des circoustances dans lesquelles des 
personn s, délégutes pour être adunnistrateurs 
ou jiges, peuvent remplir ces fonctions ‘aus 
nuire à celles dont ils sunt chargés au Corps lé- 
gislatif, sans les sus; enre; il est bon, il est la- 
vorabie à l'esprit publ.c, qu'ils puissent encore 
remplir cette fonct.on-là. SE: à 

On me fait une cifficulté en principe; on dit : 
Il y a inviclabilité çour ceux qui sont députés 
au Corps législatif, il y a responsabililé pour 
ceux qui sont dans Les corps administratils et 
corps judiciaires. Mais je réponds : L'invivlabi- 
lité, telle que vus l’avez décrétée, n'existe que 
pour ce qui se fait au Gorps législatif. Uu autre 
article, égalen:ent décrété, dit que, pour les ac- 
tions faites hors du Corps législatif, il y a telle- 
ment responsabilité, qu'il peut y avoir arrêt du 
député qui se serait rendu coupable. Il est sous 
le joug de votre improbation, puisque vous pou- 
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vez déclarer qu'il y a lieu à accusation; et par 
conséquent il doit êfre poursuivi. Le caractère 
de réprésentant existe principalement pour le 
service et les fonctions, et c'est relativement au 
service et aux fonctions qu’il faut reconnaître 
le caractère, mais hors du service et des fonc- 
tions le caractère n'existe plus, ou plutôt il dort 
il est suspendu. ' 
Quant au traitement, c'est une chose difficile 
à établir que de savoir s’il est de l'intérêt na- 
tional de payer des députés au Corps législatif 
pendant deux années entières, quand ils n'auront 
de service que pendant 3 ou 4 mois de chaque 
annte. Mais s’il n'était pas accordé ce traite- 
ment, alors reviennent les véritables et puissan- 
tes objections contre le système d’empécher les 
membres des corps administratifs de reprendre 
leurs fontions pendant l'intervalle des sessions 
du Corps législatif, lorsqu'ils en auront été élus 
membres; Car, outre l'opposition d'intérêt que 
l'on met dans les fonctions con£tituées an'érieu- 
rement, on arme encore l'intérêt individuel dans 
un grand nombre de membres administrateurs 
et juges, et quand nous avons ce double mou- 
veiuent d'activité pour tloigner les citoyens dé- 
sirables au Corps législatif, et pour y introduire 
des citoyens pris dans la classe de ceux à qui 
leur était permanent ne laisse aucune crainte, 
nous n’aurons pas bien servi la chose publique. 
Si Lout traitement ne peut être que le prix d’un 
service réel, s’il est impolitique d’attacher aux 
fonctions de la législature un appât d'intérêt, il 
ne faut pas établir ce ferment « intrigues dans 
les assemblées primaires. 
Je me résume et je pense qu’il serait dange- 
reux de mettre eutre les differents officiers po- 
ulaires une opposition d'intérêts ct de l'indit- 
érence sur les fonctions de la députation au 
Corps législatif. Je demande fa question préala- 
ble sur l'amendement de M. Regnau et l’ajour- 
nement sur la proposition de M. Merlin. (4pplau- 
ie : 
(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer sur l'amendement de M. Regnaud 
de Saint-Jean-d'Angély.) 


M. Merlin. Je dois déclarer que ma proposi- 
tion n’a été faite que come motion d'orure, et 
que mon avis particulier est que les mesnbtes du 
Corps législatif ne doivent Ctre payés que pen- 
dant la session et non pendant toute la lésisla- 
ture. 


M. Démeunier. Il est si évident que les dépu- 
tés à la législature ne peuvent être payés que 
pendant Le lemps re la session, que l'ameude- 
went de M. Merlin doit tomber de lii-1:ême. Je 
demande que l'on re,r nne l'ordre du juur et 
qu’on passe à l’article du comité. 


M. d'André. Il est impossible, Messieurs, de 
laisser subsister l’article du comité, car il est 
distinctif de tous les principes de la Coustitution, 
je Le prétends et je vais le prouver. 

Il est impossible d’imagirer qu'un membre du 
Corps législatif, après avoir exercé les fouctions 
de représentant de la nation, après avoir été 
chargé de faire la loi, retourne ensuite dans les 
départements, dans les tribunaux ou ailleurs 
pour y exercer des fonctions intérieures. (Mur- 
mures.) 

Quand je dis des fonctions inférieures, j’en- 
tends inférieures dans l'ordre politique et j'en 
donne va exemple. 
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e suppose qu'un officier municipal soit nommé 
à ne san et que pendant l'intervalle des 
sessions il retourne à ses fonctions, eh bien! le 
département, le district auront le droit de demau- 
der à leur barre un membre du Gorps législatif. 
(Applaudissements à gauche.) 


Plusieurs membres : La discussion est fermée. 


M. d'André. Je vous prie, Messieurs, dans une 

uestion aussi importante, d’excuser l'espèce 

'opiniâtrelé que je mettrai à développer mes 
idées. ré ‘ 

D'après votre Constitution, un membre d’une 
municipalité peut êire déclaré accusable. Il se- 
rait douc possible qu'un membre du Corps légis- 
latif pût être déclaré accusable par les corps 
administratifs; car remarquez, Messivurs, que 
vous ne pouvez renvoyer un homme à ses 
fonctions, sans qu'il devienne responsable de 
ces mêmes fonctions. Ainsi donc, un memire du 
Corps législatif, renvoyé dars sa municipalité, se- 
rait soumis et au ble de son dépariement et 
à un arrêté qui porterait accusation contre lui; 
il pourrait être poursuivi par les tribunaux, être 
suspendu par le pouvoir exécutif. 

Mais, diton, il r’est point membre du Corps 
lésislatif. Il est si bien membre du Corps législa- 
tif qu’à tuut moment, par une convocation impré- 
vue, il peut être appelé à reprendre ses func- 
tions et à s’y rendre au jour fixé. Or, Messieurs, 
j: vous prie de me dire s’il ne serait pas bien 
étrange de voir revenir au Corps législatif un 
homme qui, comme membre d’un corps munici- 
pal, aurait été déclaré accusable par des Corps 
administratifs, qui auraient été blâmés ou sus- 
reudus par le pouvoir exécutif. (Applaudisse- 
ments.) Ain:i le même homme qui, pour l'intérêt 
de la liberté générale, pour l'intérêt de la Cons- 
titution, 5e doit cependant pour exercice de ses 
fonctions de représentant de la nation, être sou- 
mis qu’au Corps législatif, deviendrait soumis 
lui-même à des agents inférieurs, et ce même 
homme reviendrait ensuite dans le Corps législu- 
üf pour blâmer, pour poursuivre, pour attaquer 
ceux qui l’auraient poursuivi lui-même. Je vous 
demanre si cela n’est pas de tout: évidence. 

M. le rapporteur n'a pas encore répondu à ces 
a'guments qui se réduisent à ceci, c’est : qu’un 
home ne peut être inviolable et responsable 
tout à la fois. S'il y répond, il aura démontré le 
contraire et alors j'adopterai l’article; mais tant 
qu'il n'aura point répondu, il est impossible que 
vous décrétiez ce qu’il Vous propose, à moins que 
vous ne vouliez détruire votre Constitutico. 

En attendint, je demant'e la question préalable 
sur l’article du comité. (Vifs applaudissements.) 


M. Lucas. Il résulterait de tout cela qu'aucun 
citvyen chargé d’un emploi quelcouque dans la 
société ne pourrait être élu à la législature. Ua 
colonel, un lieutinant-colonel, membre du Corps 
lévislatif, ne peuvent-ils pas être poursuivis à 
raison de l'exercice de leurs fonctions ? 


M. d'André. Oui, mais avec un décret du Corps 
législatif. 


M. Thouret, rapporteur. Je réponds à M. d’An- 
dré que le raisonnement qu’il vous présente 
comme si décisif, comme triomphant et sans ré- 
plique, n’est en réalité qu’un sophisme. La base 
sur laquelle il repose est qu’un meinbre du Corps 
législatif, qui reprend ses fonctions inférieures 
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pendant les intervalles d’une session, peut être 
poursuivi par un pouvoir inférieur à la législa- 
ture. Or, il est évident que cela n’est point con- 
traire à vos principes. ; 

Je suppose d’abord que ce soit un membre du 
Corps législatif n'ayant pas de fo:ctions publi- 
que:, qui pendant la durée de la session ou pen- 
dant les intervalles des sessions commet une faute 
ou un délit; il est responsable, il peut être pour- 
suivi, il peut être atteint par les officiers de police, 
par ua mandat d'arrêt, sauf au Corps législatif, 
avant qu’on détermine la poursuite, à examiner 
s’il y à lieu à accusation. (Murmures.) Si mainte- 
nant ce membre du Corps législatif est fonction- 
naire public, je demande quelle différence il y a 
dans le principe, dans la position et daas l’ap- 
plication. 

Si ce citoyen qui pouvant être poursuivi par 
ses actes individuels, est un fonctionnarre public 
qui fasse des fautes et des écarts dans l’ordre de 
ces fonctions publiques, il peut être poursuivi 
d’abord par les corps ad:uinistratifs supérieurs ; 
si le résultat de cette poursuite est de le soumet- 
tre à l’accusation, évidemment il ne pourra y 
être soumis sans que le Corps législatif ait décidé. 
(Murmures.) 


Un membre : Ah! nous y voilà donc. 


M. Thouret, rapporteur. C'est exactement et 
le même principe et le même raisonnement ; mais 
relativement à ces pouvoirs qui s’exercent collec- 
tivement: tribunaux, municipalités, directoires ou 
conseils d’admiuistration, comme les délits qui 
peuvent s’y commeître résultent des actes que les 
membres font dans l'exercice de leurs fonctions, 
comme ces actes ne se font que par des délibé- 
rations, les délits ne peuvent être atteints que par 
l'anulation des actes. 

. Ainsi ua membre du Corps législatif en vacance, 
qui aurait pris part à une délibération d’un corps 
admiuistratif ou judiciaire, ne pourrait donc pas 
être frappé individuellement à raison de cette 
délibération-là. Le coup d'autorité supcrieure 
tomberait sur l’acte; et s'il y avait plus de gra- 
vité, il tomberait sur le corps administratif, 
jamais sur l’individu. 

Je demande maintenant où réside, pour l’au- 
torité publique, le daoger qu'un particulier qui, 
par un second acte de la volonté du peuple, a 
été porté au Corps législatif, qui y fait assidü- 
ment son service tant que la session dure, puisse, 
dans l'intervalle des se:sions, répondre à ceite 
primitive coufiance et reprendre ses précédentes 
lonctions. 

Le grand argument se réduit à ceci : c’est qu’il 
est inconvenant qu'un membre du Gorps légis- 
latif puisse être poursuivi. Eh bien, si ce membre 
n'est pas fonctionnaire public, le même inconvé- 
nient subsiste; puisqu'il peut être poursuivi 
comme un simple citoyen, l'inconvénient est 
inévitable, L’objection de M. d'André se résout 
donc par les deux décrets qui établissent que la 
poursuite se réduit aux actes de la place, et que 
l'autorité ne frappe dans les corps constitués que 
sur les corps entiers, et non sur les individus, 
ce qui ne conduit pas à la poursuite personnelle. 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande l’ajourne- 
newent de cette importante question ; elle n’est 
pas assez préparée pour être jugée. 


M. Daport. La question qui vous occupe est 
d'une grande importance puisqu'elle tend à dé- 
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terminer la force, la considération, le respect qui 
doivent étre attachés au Corps législatif, Mais 
avant tout, je crois qu'il faut relever une erreur 
de fait que le préopinant paraît avoir commise. 

L’inviolabilité des membres des législatures 
est de deux sortes. Il en est une qui s'applique 
à leurs actes ou à leurs opinions es le Corps 
législatif : elle interdit à tout tribunal, à tout 
pouvoir public aucune recherche contre les opi- 
nions, les discours ou les actions tenus dans le 
sein du Corps législatif. 

Mais ce n'est pas là la seule inviolabilité. Vous 
avez dit que, les membres du Corps législatif 
exerçant ici les droits de la souveraineté, aucun 
pouvoir ne prarat poursuivre criminellement 
un membre de la législature, sans que la législa- 
ture ne se soit formée en juré d'accusation, pour 
décider s’il y a lieu à la poursuite. Vous avez 
bien dit que les membres du Corps législatif 
seraient soumis à la première poursuite de po- 
lice comme les autres citoyens, avec cette diffé- 
rence qu’à l'égard des premiers, c’est seulement 

our s'assurer de la personne et pour conserver 
es preuves; mais ce n'est pas encore là une 
poursuite judiciaire. 

Ainsi convenons avec M. Thouret, que l’action 
de la police s'exerce bien sur les membres du 
Corps législatif, mais quant à la poursuite judi- 
ciaire, elle ne peut avoir lieu, non seulement en 
ce qu'elle forme une espèce d'inviolabilité du 
député pour ce qu’il fait dans ses fonctions, mais 
pour la totalité de ses a:tions, pendant le temps 
qu'il est dépu é. 

Ainsi prenons pour certain qu’un membre du 
Corps législatif, soit que l’Assemblée soit réunie, 
soit que l’Assemblée soit en vacance, est toujours 
inviolable. Or, maintenant c’est cela bien posé 
qui forme, selon moi, l’incompatibilité réelle ou 
actuelle entre les fonctions du Corps législatif et 
les fonctions administratives ou judiciaires. En 
effet, Messieurs, dans ua corps administratif il 
existerait des individus ayant une responsabilité 
différente; il y aurait des membres de directoire 
qui pourraient être poursuivis criminellement à 
raison de leurs actions, et d’autres qui, par leur 
iuviolabilité, seraient à l’abri de la poursuite cri- 
minelle. (Murmures.) 


M. Démeunier. Je dis que le contraire est 
décrété. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
mande à prouver que vous vous trompez. 


M. Duport. M. Démeunier fait ici une obser- 
vation qui n’a point trail à la question. Vous 
avez décrété que les corps administralifs ne sont 
responsables que comme corps, c’est-à-dire que 
leurs délibérations seules pouvaient être atta- 
quées et non par les individus. N'est-ce pas là 
ce que vous voulez dire ? 


M. Démeunier. Non, Monsieur, ce n’est pas 
cela ! Si vous voulez me céder la parole, je vais 
le prouver. Je ne veux citer que 3 décrets. 

1° Le dernier article du complément de l’orga- 
nisation des corps administratifs porte qu'aucun 
membre des corps admiristratifs ne peut, à 
raison de ses fonctions, être poursuivi et ren- 
voyé devant les tribunaux que par les corps lé- 
gislatifs, autrement les corps administratifs se- 
raient à la merci du pouvoir judiciaire; 

2° Vous avez décrété que les tribunaux ne 
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pourront être mis en poursuite criminelle que 
sur la décision du Corps législatif; 

3° Vous avez défendu aux coris administratifs 
de mander à la barre. 

Je n'avais demandé la parole à M. Duport que 
pour citer les décrets, je la rends à M. Duport. 


M. Duport. Il y a ici une obscurité qu’it faut 
éclaircir. 

M. Démeunier a dit que l'article 28 des décrets 
sur le complément de l'organisation des corps 
admioistratifs porte qu'aucun membre de: corps 
administratifs ne peut, à raison de ses fonctions, 
être poursuivi et renvoyé par-devant les tribu- 
naux, autrement que par le Corps législatif. Ce 
n'est pas là la question; je dis qu'il faut faire 
une grande différence pour leurs fonctions entre 
les membres du Gorpslégislatif et ceux de: corps 
administratifs : tous deux sont responsables, 
mais les membres du Corps législatif ne peuvent 
être renvoyés devant les tribunaux qu'après que 
le Corps législatif en corps a décrété qu'il y a 
lieu à accusation, avantage que n’ont point les 
membres des corps administratifs qui peuvent 
être poursuivis de la même manière qu’un autre 
citoyen. (4pplaudissements.) 

Les premiers tiennent ce caractère d'inviola- 
bilité de ce qu'ils appartiennent à toute la na- 
tion ; les autres, n’appartenant qu'à une portion 
de la nation, ne sont plus dans le même cas, et 
cependaat il y a des circonstances où ils ne 
peuvent être traduits devant les tribunaux... 
(4pplaudissements.) sans quoi les tribunaux au- 
raient pu les soumettre à leur empire. 

y a donc une inviolabilité réelle, attachée 
au caractère de député; et ce caractère, il le 
tient, comme je l'ai déjà dit, de ce qu'il exerce 
les droits de souveraineté et que, par cela même, 
il ne doit y avoir aucun pouvoir qui puisse agir 
sur lui, ni intimider dans ses fonctions. 

Il est donc impossible, tant que dure l’invio- 
labilité, qu’ils ne doivent qu'à l'exercice délégué 
de la souveraineté nationale ; il est impossible, 
dis-je, qu'ils exercent d’autres fonctions aux- 
quelles cette inviolabilité n’est pas attachée. 

Je passe au principe mêine de la questior. Qui 
devez-vous regarder comme base de toutes les 
libertés de l’Empire ? Le Corps législatif. 

Il faut donc lui assurer la force, la considéra- 
tion et le respect. Il importe que tous les cito- 
yens voient dans les membres de ce corps des 
hommes revêtus d’une mission universelle; il 
importe que ces hommes, rappelés à des fonctions 
particulières duns l'intervalle des sessions de la 
législature, ne s’accoutument pas à ne voir dans 
le Corps législatif que leur canton on leur dépar- 
temeut. En Angleterre, on n’a pas établi d'admi- 
nistrations locales particulières; en France, elles 
étaient nécessaires, mais elles ne sont pas sans 
danger. On doit craindre l'autorité d’une section 
où l’on peut être administré, jugé, avoir son 
évêque. Le seul moyen de fortifier le Corps 
législatif, c'est de donner à ses membres un 
esprit national. Il faut qu'ils n'aient sous les 
yeux q:e leur mission universelle ; il faut qu'ils 
soient défendus contre l'influence de toutes les 
autorités, des tribunaux, des corps administra- 
tifs et même contre les intérêts particuliers de 
leurs concitoyens ; la séparation des pouvoirs ct 
des loi:, celle des fonctions, sont essentielles à 
la conservation de l'esprit national et de la li- 
berté. 

Je demande donc la question préalable sur 
l'article qui porte que les membres du Corps lé- 
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gislatif qui exerceraïent des fonctions munici- 

ales, administratives ou judiciaires, pourront, 
ans l'intervalle des sessions, reprendre l'exer- 
eice de ces fonctions. 


M. le Président. Je mels aux voix la ques- 
tion préalable demandée sur l’article du comité. 
(L'épreuve a lieu au milieu du bruit.) 


M. le Président. L'Assemblée décièle qu’il 
»’y a pas lieu à délibérer sur l’article. 


M. Thouret, rapporteur. Avant que l’Assem- 
blée se sépare, il faut qu’elle cntende bien ce 
qu'elle vient de décréter. L'article propasé por- 
tait l’incompatibililé pendant la durée des ses- 
sions. Le décret que vous venez «le rendre, en 
accueillant la question préulable, signifie qu'il 
ne doit y avoir aucune e-<pècc d'incompatibilité. 
(Murmures.) Le décret de l'Assemblée porte donc 

ue l’incompatibilité s’élendra sur toute la durée 
de la lévisliture. (Oui! oui !) 

J'ai encore une observation à faire. L'Assemblée 
a décrété qu'il n’y avait pas lieu à délibérer sur 
l'amendement de M. Regnaud; or, cet amende- 
ment élait que l’incompatibilité devait s'étendre 
sur tonte la durée de la législature. Voilà ce qui 
doit être consigné dans le procès-verbal. 


M. de Folleville. Je demande que la question 
préalable subsiste sur votre article, et que vous 
en présentiez un autre dans le sens décrété par 
l’Assemblée nationale. 


M. Thounret, rapporteur. Il y a eu de l’enche- 
vêtrement dans la proposition. L'Assemblée a 
rejeté, par une question préalable, ce qu’elle a 
voulu accueillir en adoptant une autre question 

réalable. Il faut faire disparaître du procès-ver- 

al la première délibération absolument opposée 
à la seconde. 

Voici la marche que l’Assemblée a suivie. Je 
proposais, au nom du comi'é, cet article : 

« L'exercice des fonctions administratives, mu- 
nicipales, judiciaires et de commaadant de la 
garde nationale est incompalible avec les fonc- 
tions de membre du Corps législatif. » Sur cet 
article, on a demandé si l'incompatibilité était 
bornée à la durée des sessions. Le comité a ré- 
poadu que c'était son intention. Alors M. Regnaud 
a demandé que c: tte inco upatibilité s’étendit sur 
toute la durée des sessions du Corps L'gis'atif, et 
l’Assemblée a décrété qu'il n’y avait pas lieu à 
délibérer sur l’amentement de M. Regriaud ; or, 
comm» il s’agit d’aseurer le résultat de la délibé- 
ration, il faut retirer la question préalable sur 
l'amendement de M. R'gnaud, qui va devenir 
décrel par la nouvelle marche de la délibération. 


Plusieurs membres : On n'avait pas entendu. 


M. d'André. Il est vrai que cet amendement a 
été écarté pur la question préalable, qu'on a en 
effet peu entendu quand elle à été mise aux voix. 
Il y a une marche bien simple à suivre : il faut 
de nouveau consulter l’Ass-mblée sur cet amen- 
dement. Nous suivrons alors une marche natu- 
relle, et nous parviendrons à une bonne délibé- 
ralion. 


Plusieurs membres demandent à aller aux 
YOIX. 


M. Merlin. Tout l'embarras vient de ce qu’on 
entend mal la question. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


9 juin 1794.} 


M. Lueas et plusieurs membres : On n'a pas 
entendu. 


M. d’André. Il n’y a qu’à recommencer à dé- 
libérer sur l'amendement ; alors l’Assemblée s’ex- 


pliquera. 


M. Merlin. Par respect pour l’Assemblée, je 
demande que la délibération soit remise à de- 
main. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Fap- 
prouve la proposition à une condition : c'e:t que 
l’on remettra la question entière. - 


M. Populus. Je demande que l’on melle aux 
voix que, pendant lout le temps que durera la 
législature, aucun de ses membres ne pourra oC- 
cuper d’autre place. 


M. Duport. Voici, Messieurs, la rédaction que 
ja l'honneur de proposer à l'Assemblée nalio- 
nale : . 

« Les fonctions municipales, administratives, 
judiciaires et de commandant de la garde natio- 
nale sont incompatibles avec ce:les de la légis- 
lalure; et ceux qui en sont revêtus, ne pour- 
ront en reprendre les functions qu’à la fia de la 
députation au Gorps lézislatif. » 


Plusieurs membres demandent le renvoi à de- 
maio. 


M. Rewbell. On à oublié de mettre dans l’ar- 
tiele tous les militaires et les agents du pouvoir 
exéculif.…. 


Plusieurs membres : Vous ferez un article ad- 
ditionnel. 


M. MRewbell. 11 est évideit que ceux qui 
demandent l’ajournement à demain demandent 
une chose sage. M. Duport cest parti de ce principe, 
qu’il est inconvenant qu’un homme fasse une loi 
et se retire chez lui pour la faire exécuter. Il en 
ferait de même pour quiconque aurait Cté une 
fois député. (Murmures.) 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
livu à délibérer sur l’ajournement de l’article.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). Je de- 
mande l’ajournement de la motion de M. Rewbell 
à demain et qu'on mette aux voix la rédaction 
de M. Duport. 


M. Legrand. Et moi, je demande que tous les 
militaires soient exclus. (Murmures.) 


M. de Folleville. Je deman.le qu'il soit ajouté 
à l’article : « et de tous autres corps militaires ». 


N. Thouret, rapporteur. La proposition de 
M. de Folleville ne peut pas être admise, et cela 
par une raison péremptoire, c’est qu’on a décrété 
ce matin qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur 
l'amendement qu’il réclame. 


M. Prieur. Cette proposition avait été faite: 
mais la proposition faite par M. Reynaud a fait 
oublier cet amendement, sur lequel il n’y a pas 
eu de délibération. 


M. Chantaire. C'est moi qui ai demandé que 
nul membre du Gorps législatif ne pôt aller prendre 
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le commandement des armées, sans avoir obtenu 
Vautorisation de la législature, on n’a pas déli- 
béré sur ma proposition. Je n’ai pas réclamé, 
parce que je me réservais de la représenter 
quani l’article aurait été décrété. J'en demande 


moi-même l’ajournement et le renvoi au comité. 


M. Rewbell. Et moi, je demande qu'on 
l’adopte ou qu’on la rejette sur-le-champ. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). ke de- 
mande le renvoi de cette motion simple, à l’aide 
de laquelle ceux qui sont à la tribune vou- 
draient compliquer la proposition qu’on entend 
très bien, et que l’Assemblée va décréter. 

(L'Assemblée, consultée, décrète le renvoi au 
comité de l'amendement lendant à exclure les 
militaires du Corps législatif.) 


M. le Président. Voici la rédaction de M. Du- 
port pour l'article 2 : 


Are 2 


« L'exercice des fonctions municipales, admi- 
nistratives, judiciaires et de commandant de la 
arde nationale est incompatible avec celles de 
a législature; et ceux qui en seront revêlus ne 
pourront en reprendre les fonctions qu’à la fin 
de la députation au Gorps législatif. » 
(Get article, mis aux voix, est adopté sauf ré- 
daction.) 


M. le Président lève la séance à quatre 
heures. 


ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU JEUDI 9 JUIN 1791, AU MATIN. 


Dire de M. Achard de Bonvouloir, député du 
département de la Manche, ci-devant Cotentin, 
dans la séance du 9 juin 1791 (1), remis par lui 
au comité militaire. 


« L'Assemblée nationale ayant renvoyé au co- 
mité militaire la dénonciation que j'avais com- 
mencé de lui faire de l'état critique de l’armée, et 
particulièrement de la garnison de Strasbourg, 
pour me conformer au décret, je remets au co- 
mité militaire ce que j'ai dit et ce que j'aurais dit 
si l’Assemblée eût voulu l'entendre. » 


Messieurs, 


Depuis que, dérogeant à votre décret, vous 
avez souffert que les soldats de l’armée fissent 
partie des assemblées délibérantes, l’armée se 
détruit jusque dans ses éléments. 

Je vous dénonce la séance du 4 juin du ciub 
des amis de la Constitution de Strasbourg, dans 
laquelle 18 sergents-majors ont élé reçus au 
nombre des délibérants. 

Dans cette séance, la motion a été faite et for- 
tement appuyée, que toute la garnison en armes 
dans la plaine des Bouchere, ou sur la place 
d’arme:, renvoyât ses offiviers et procédât sur- 
le-champ à en nommer d’autres. 

Les officiers, instruils des traitements qu’on 


(1) Voy. ci-dessus, page 72. 
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leur prépare, n’en sout pas moins fidèles à leur 
devoir; ils sont résolus à périr plutôt que d’aban- 
donner, avant d’être relévés par la loi, le poste 
qui leur a été confié par la loi. | 

(Ici, j'ai été interrompu par le décret auquel je 
me conforme.) 

: Souffrirez-vous, Messieurs, plus longtemps 
l'existence d’un club qui admet des soldats 
et sou-officiers en fonctions au nombre de ses 
membres comme corps délibérant ? et où il se. fait 
des motions aussi dangereuses que celle de pro- 
pu qu’une très nombreuse garnison prenne 
es armes sans ordre de ses supérieurs, pour 
chasser ces mêmes supérieurs et se répartir leurs 
emplois ? 

Auriez-vous la barbarie de laisser plus long- 
temps sous le couteau de braves officiers qui ont 
bien servi la patrie, et qui, tenant avec tant de 
courage dans un poste qui ne leur présente plus 
que des dangers et des dégoüûts, vous donnent la 
preuve la plus frappante de leur fidélité et de 


. leur dévouement? 


Ou voulez-vous Conserver dans l’armée les off- 
ciers actuels, eta'ors vous leur devez l'appui des 
lois auxquelles ils obéissent et qu’ils défendent. 
Ou vous n’en voulez plus, et alors, il faut le dire 
franchement. 


Epargnez-leur les horreurs de la position où 
ils sont, et dans laquelle il est barbare de les 
laisser : épargnez aux sous-officiers et soldats 
des crimes par lesquels il n’est pas nécessaire de 
les faire passer pour leur faire prendre les places 
des officiers, si c'est là le but qu’oa se propose. 
Rélormez ces officiers qui sont proscrits sans 
l'avoir mérité, réformez-les si vous ne voulez pas 
les protéger, et pourvoyez à la récompense due à 
leurs services pa:sés. 

Les officiers occupent leurs places sous l’âu- 
torité de la loi; s'ils ne méritent plus sa protec- 
tion, elle doit prononcer leur destitution. Tant 
qu’elle ne l’aura pas prononcée, elle doit les pro- 
téger avec énergie. 

Si vous tardez un moment à rétablir la d sci- 
pline militaire, vous n'aurez réellement plus 
d'armée, vous l'aurez ve s’anéantir par votre 
faute; nou: l’aurons détruite nous-mêmes, et si 

uelque partie consi térable de ce beau royaume 
den la proie facile de nos voisins, nous de- 
vrons en être responsablrs. Car c’est un crime 
égal contre la sûreté de l'Etat, de démanteler ses 
forteresses, ou de 1lissoudre ses armées. 

Vous lardez trop, Mexsieurs, à prononcer sur 
l'insurrection du régiment de Dauphiné. Songez 
que la conduite qu: vous allez tenir dans cette 
circonstance va faire counaître si l'Assemblée 
nationale a encore la puissance de faire observer 
les lois. 

Si vous laissez impuni cet acle séditirux, cet 
acte qu'aucun prétext: ne peut excuser, que 
vos lois mêmes défendent, vous prouverez à 
l'Europe entière que nous somuies sans force : 
et nous prononverons nous-mêmes l'état d'anar- 
chie où est réduit l'Empire. Si vous tardez seule- 
ment à le punir, songez que le mal va toujours 
croissant, pe“dant que vos lenteurs font présu- 
mer ou espérer l'impunité. 

Eufio, Messieurs, prononcez neltement e! loya- 
lement sur le sort des officiers, et ne les laissez 
pas plus longtemps dans ure position où une 
grande vertu peut seule leur donner le courage 
de tenir. Vous savez qu'il suffit qu’un poste soit 
périlleux pour qu’un officier français se fasse un 
point d'honneur de ne pas l'abandonner. 
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Voilà ce que j'aurais dit à l’Assemblée si elle 
avait voulu m’entendre. À TE. 

Ayant déjà tenté en vain plusieurs fois d'obte- 
nir la parole pour le dire dans la tribune, j'en 
avais fait imprimer une partie sous le titre 
d'observations (1) que j'ai cru devoir faire distri- 
buer aux membres de l’Assemblée, pour réveiller 
la sollicitude de mes collègues et soulager mon 
cœur, et je les joins à cette feuille. 

J'aurais demandé que l’Assemblée nationale 
mandâ! le ministre de la guerre pour qu'il eût à 
rendre compte de l'état de l’armée et des précau- 
tions qu'il a dû prendre pour arrêter les désor- 
dres qui la détruisent : et qu’elle le rendit res- 
pousable des insurrections qui arrivent dans les 
régiments, toutes les fois qu’il n'aurait point em- 
ployé les moyens que lui donue la loi pour les 
prévenir. 

J'aurais demandé enfin que ces assemblées 
dangereuses connues sous le nom de clubs, fus- 
sent supprimées toutes les fois qu’une insurrec- 
‘ tion dans un régime:t, ou une émeule populaire 
aurait été le résultat de leurs motions. 

L'Assemblée nationale a chargé Messieurs les 
membres du comité militaire de recevoir ma mo- 
tion. Ju me conforme au décret et j'ucquitte ma 
couscience en la déposant entre leurs mains. 


Signé : ACHARD DE BONVOULOIR. 
9 juin 1791. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TREILHARD, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du jeudi 9 juin 1791, au soir (2). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des 
adresses suivantes : 

Adresse de félicitation, d'adhésion et de dévoue- 
ment de la municipalité et de la garde nationale 
de Saint-Apollinaire, près Dijon. 

Adresse de La société des amis de la Constitution, 
établie à Verdun-sur-Meuse, contrnant un procès- 
verbal de la municipalité de Beauzée, district de 
celte ville, qui constate que les nommés Noirac et 
Otenin, citoyens de cette communauté, ont ex le 
courige de sauver du naufrage, le 15 janvier 
dernier, un homme qui allait périr en traversant 
une rivière débordée. Elleimplore la bienfaisance 
de l’Assemblée en faveur de ces: deux citoyens. 

Adresse des administrateurs du directoire du 
département de la Gironde, qui présentent à 
l'Assemblée nationale l'hommage de leur vive 
sensibilité au sujet du témoiznage éclatant de 
salisfiction qu'elle vient de leur accorder. 

Adresse des électeurs du département des Hautes- 
Pyrénées, qui suaplient l'Assemblée d'autoriser le 
directoire du département à leur fixer un traite- 
mel avant la session prochaine. 

Adresse de plusieurs ciloyens d'Orléans, qui 
demandent, comme uie grâce particulière, l'hon- 


(1) Voyez Archives parlementaires, t. XXVI, séance 
du 2s mai 1791, page 592, les observations de M. Achard 
de Bouvouluir sur l’état de l'armée. 

(2) Ccite séance est incomplète au Moniteur. 
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neur de marcher à la défense de la patrie lors- 
qu'on osera l’attaquer. 

Adresse des étudiants du collège de Magnac, dé- 
partement de la Haute-Vienne, qui annoncent que, 
professés par des ecclésiastiques anticonstitution- 
nels, ils avaient pris tous leurs inciviques sy:- 
tèmes, et s'étaient laissé entraîner par leur exem 
ple; mais qu'heureusement ils viennent d'être 
changés, et que leurs successeurs, citoyens, les 
ont rendus à la patrie. Réunis en société avec 
plusieurs habitants de Magoac, ils présentent à 
l’Assemblée nationale le tribut de leur admiration 
et de leur d‘vonement. 

Adresse du juge de paix du canton de Triel, 
district de Saiut-Germain-en-Laye, qui rend 
compte à l’Assemblée de l'heureux effet de ses 
fonctions. 11 en résulte qu’en quatre mois il a 
jugé 155 affaires qui n’ont pas coûté 300 livres 
de frais. 

Adresse du sieur Garcin, maître de pension à 
Montoison, département de la Drôme, qui fait 
hommase à l’Assemblée d’un extrait ea latin de 
l'Histoire de France. 

Adresse de la société des amis de la Constitution 
de Bourbon-l’Archambault, qui supplient l’Assem- 
blée d’instituer une fête civique en l'honneur des 
grands hommes jucés dignes de la sépulture 
patiouale, pour le 13 j'illet de chaque année. 

Adresse des gardes nationales du district de Dôle, 

vi, rappelant les secours que réclament les 

épartements des Haut et Bas-Rhin contre les 
menaces des prêtres réfractaires et des aristo- 
crates émivrants, ajoutent qu’elles croient, par 
leur patriotisme, mériter l'honneur de concourir 
à faire renaître le calme et l’union que les mal- 


veillants ont cherché à détruire dans ces départce- 


ments ; elles annoncent que leurs frères d'armes 
partagent leurs sentiments. « Le serment de la 
fé lération, disent ces braves patriotes, est gravé 
dans nos cœurs; mais la Constitution ne nous 
permet de l’accomplir qu'avec le consentement 
de notre département. » En conséquence, elles 
supplient l’A-semblée nationale de les mettre à 
même de n’être pas parjures, et d'autoriser le 
d'rectoire de leur département à rassembler un 
détachement de gardes nationales pour voler au 
secours de leurs frères, et de les pourvoir de 
munitions de guerre, dont elles se plaignent de 
manquer absolument. Elles demandent aussi que 
l'Assemblée fixe le nombre de ceux à qui elle 
permettra de combattre, car tous sont prêts à 
partir, tous ambitionnent une glorieuse préfé- 
rence. 

Adresse contenant les soumissions faites par 
plusieurs gardes nationaux de Dijon, de se porter 
au secours de leurs frères d'armes du Bas-Rhin, 
aussitôt qu'ils seront appelés. À cette adresse est 
joint extrait de l’arrêté pris à ce sujet. 

Délibération de la municipalité de Jallier, près 
Bourgoin, département de l'Isère, pour ouvrir, 
acompte de Pimpot de 1791, le payeinent de la 
moilié de celui de 1790. Le maire de cette com- 
mune assure dans sa lettre d'envoi que, dût-il 
contribuer de sa poche, la recette indiquée sera 
faite daus la semaine. 

(L'Assemb'ée nationale, satisfaite de cette offre 
vraiment patriotique, décrète qu'il en sera fait 
mention honoraile au procès-verbal.) 

Adresse de la veuve et des enfants du sieur Ni- 
colon, l’un des citoyens massacrés à Douai en 
mars 1791, qui suphlient l'Assemblée nationale 
de leur apyliquer, par forme d’indemnité, l’a- 
mende à laquelle pourront être condamnés, par 
la haute cour nationale provisoire d'Orléa:s, les 
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officiers municipaux de la ville de Douai, contre 
lesquels l’Assemblée nationale a décrété, le 19 du- 
Fi. mois de mars, qu'il y avait lieu à accusa- 
ion. 

Pacte fédératif des officiers, sous-officiers, gre- 
nadiers, fusiliers et tambours du 17° régiment 
d'infanterie, ci-devant Auvergne, en garnison à 
Strasbourg. 


M. Dionis du Séjour, au nom du comité 
d'agriculture et de commerce. Nessieurs, il 
nous a élé présenté par M. de Trouville ure 
méthode d'élever les eaux; vous avez entendu 
le rapport de M. Lamerville à ce sujet. Je pris 
alors la liberté de combattre quelques-unes de 
ses idées (1). 

Les comités chargés d'examiner, avec des com- 
missaires de l’Académie de sciesces, la machine 
de M. de Trouville n’en ont pas approuvé toute 
les dispositions et n’y ont pas reconnu l'utilité 
qu'on avait annoncée; mais, en même temps, ils 
n'ont pu refuser des éloges à quelques parties du 
travail de ce mécanicien. 

Ils ne se sont pas dissinulés, d'autre part, que 
M. de Trouville a employé et du temns et des 
fonds dans les essais qu'il a été obligé de faire. 

En conséquence, ils ont pensé qu'il serait de 
la justice de l’Assemblée nationale de lui accor- 
der une somme de 2,000 livres à litre de grati- 
fication, d’indemanité ou d'encouragement. 

Voilà tout mon rapport. 


Plusieurs membres : L’ajournement! 

(L'Assemblée, consul'ée, ordonne l'ajourne- 
ment du projet de décret présenté par M. Dionis 
du Séjour.) 


Deux officiers du régiment de Port-au-Prince 
sont admis à la barre. 

. L’un d'eux prend la parole en ces termes : 

Messieurs,. les événements funestes qui ont 
eu lieu dans la colonie de Saint-Domingue, et 
dont les détails ne vous sont pas encore bien 
copaus, nous ont forcés à.nous en éloigner, et à 
venir rendre compte, à cette auguste Assembiée, 
des faits dont nous avons été témoins, si vous 
voulez bien nous entendre. Recevez d’abord 
l'expression de notre reconnaissance ; nous allons 
rendre hommage à la vérité dans toute sa sim- 
plicité. Les militaires sont sans art, et nos expres- 
sions seront bien au-dessous de l'importance tt 
du caractère de ce que nous avons à Vous expo- 
ser. Un régiment couvert de gloire et déshonoré 
par la plus affreuse des trahisons,; un colonel 
admiré de toute la France, approuvé de la na- 
tion par l'organe de ses représentants, chéri de 
tous les hons citoyens, idulâtré de ses soldats, 
et livré par ces mêmes soldats au fer de ses 
assassins : tel est le récit effrayant, mais- vrai, 
des événements survenus à Port-au-Prince depuis 
Farrivée de la station. Fe 

Le régiment du Port-au-Prince s'était immorta- 
lisé dans le temps des troubles de la colonie; la 
France entière retenti<sait des éloges qu'il avait 
mérités, en concourant à sauver cetle partie 
récieuse de l'Empire français, qui allait devenir 
a victime des projets criminels de quelques am- 
bitieux. M. Mauduit était colonel de ce régiment : 
c'était à lui que l’on devait tous rs succès dont 
on se trouvait gloritié, et lui seul avait fait 
passer dans tous les esprits cet!e énergie et cette 


(1) Voyez Archives parlementaires, tome XXIT, séance 
du 3 février 1791, pages 733 et suiv. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


19 juin 1791. 89 


fermeté dont il était lui-même pénétré. Le mé- 
rite de cette officier est trop connu pour qu'on 
uisse rien y ajouter : l’Assemblée nationale, la 
rance, l'Europe entière, lui ont rendu la justice 
qui lui était due; ses soldats, surtout, montraient 
pour lui un enthousiasme qui animait toute [a 
colonie; ce même enthousiasme était manifesté 
par tous les citoyens attachés à la métropole, et 
il en reçut les témoignages les plus flatteurs, à 
son retour d’une expédition qu’il venait de faire 
dans la province du Sud, où il avait été appelé, 
pour remettre dans le devoir les gens de couleur 
qui v-naient de se soulever, et où il eut le 
bonheur de rénssir sans effusion de sang. 

L'arrivée officielle du décret du 12 novembre 
ue laissait plus rien à désirer aux bons Français; 
mais les mal intentionnés, furienx üe voir leurs 
espérances trompées, n’en devinrent que plus 
ardents à poursuivre leur entreprise que le 
succès a malheureusement couronnée : c'était la 
mort de M. Mauduit. Ils ne pouvaient pardonner 
à ce chef d’avoir fait échouer tous leurs projets ; 
comme sa conduite était sans reproche, ils eurent 
recours à la trahison, et tramèrent dans l’obscu- 
rité un complot affreux où ils mirent une persé- 
vérance et un sang-froid dont les scélérats les 
plus perv:rs sont seuls capables. Les partisans 
de l’acsemblée de Saint-Marc recevaient conti- 
nuellement de France des nouvelles qui ne fai- 
saient qu'entretenir l'espoir flatteur de voir 
Re membres de cet'e assemblée triom- 
phante. Des gens ambitieux, cachant leur ambi- 
tion sous le masque de l'hypocrisie, avaient pour 
agents d'une correspondance criminelle, une 
clisse d'hommes sans aveu, perdus de dettes et 
de réputation, ct qui ne pouvaient que gagner 
au milieu des troubles. 

L'arrivée officielle du décret qui devait natu- 
rellement faire cesser toute espèce de division 
ne fit qu'augmenter la rase des mécontents. 
Tous les moyens ordinaires de corruption avaient 
été vainement employés par eux; ils se servirent 
de la voix de l'honneur méme : ils firent ré- 
pandre parmi les troupes qu'on les abusait, et 
au’on leur cachait les nouvelles de France. Un 
faux décret que les uns disent avoir été fabriqué 
en France, et avoir été apporté par le vaisseau 
le Serin; que d’autres font éclore au milieu du 
Port-au-Prince même, ful répandu au même 
instant par toute la colonie. Voici ce faux décret, 
daté du 17 décembre après midi : 

« L'Assemblée nationale déclare que les re- 
merciements votés à la compagnie des volon- 
taires du Port-au-Prince, aux citoyens dudit lieu, 
et à MM. Peynier et Mauduit sont et demeurent 
expressément révoqués, comme ayant été sur- 
pris sur un faux exposé; décrèle que le roi sera 

rié de donner les ordres les plus prompts et 
es plus précis pour que réparation soit faite aux 
citoyens de la ville du Port-au-Prince par les- 
dits régiments et volontaires, que remise sera 
faite des drapeaux enlevés dans la nuit du 29 au 
30 juillet dernier, et sur le surplus du rapport 
du comité des colonies, qui regarde nlus parti- 
eulièrement ledit régiment, l’As-emblée a ajourné 
à trois jours, et ordonne que les renseiynements 
relatifs à la conduite de ce corps seront commu- 
niqués aux comités militaire et de Constitution. » 

Tel est le contenu de ce décret, si fameux par 
le mal qu'il a occasionné à Saint-Marc et au 
ort-au-Prince. 

, Pour gagner le régiment du Port-au-Prince on 
chercha à intimiler des hommes que l'on n'avait 
pu séduire, On fit courir le bruit que la station 


#0 [Assemblée nationale.] 


ui était près d'arriver était envoyée exprès pour 
les réduire et soutenir le parti opposé. Mais 
tous ces moytns furent vainement employés. Le 
tem:8 n’était pas encore venu où le régiment 
devait se couvrir d’infamie. 11 écouta la voix de 
son chef, qui lui assura que sa conduite, loin 
d’avoir été blâmée, avait été approuvée de toute 
ha France; que le décret du 12 octobre était le 
seul qui existât; et que la station était envoyée 
our assurer tout ce qu'on avait fait. Il resta 
onc inébranlable. Ii l'était encore à l’arrivée de 
h station. , 

La station se fit signaler le 2 mars au matin. 
M. de Blanchelande envoya sur-le-champ, et le 
capitaine de port porla au commandant de cette 
station l’ordre de déposer les troupes au môle 
Saint-Nicolas, et d'aller au Cap avec son escadre,; 
mais malheureusement M. Devillage ne reçut cet 
ordre qu’à 2 lieues du port, et il déclare que, 
quand il l'aurait reçu plus tôl, il n’eût pas ré- 
pondu de la résistance des équipages et des 
troupes. À 4 heures après midi, l'escadre com- 
posée de 2 vai-seaux, de ? frégates, de 2? ga- 
barres, mouilla au Port-au-Prince; elle portait 
2 bataillens, lun d'Artois et lautre de Nor- 
mandie. À 7 heures, les commanda:ts des vais- 
seaux et ceux des régiments descendirent à 
terre; ils furent entourés à l'instant par une 
foule de peuple qui les conduisit au gouverne- 
ment, aux cris de : vive La nation! Plusieurs ca- 
‘ nots partirent pour aller visiter leurs frères. La 
joie alors fut universelle parmi tous ceux qui 
désiraient le trouble : ils la témrignèrent, dès 
le même soir, par une iilumination générale; 
enfin, tout annonça une coalition certaine entre 
eux, les équipages des vaisseaux, dont une partie 
avait servi sut Le Léopard, et les troupes qu'ils 
portaient. 

Pendant cet intervalle, M. le général s'était 
rendu à bord des vaisseaux, pour annoncer aux 
troupes qu'elles allaient en garnison au môle 
Saint-Nicolas; le bataillon de Normandie parut 
se soumettre à cet o’dre, mais celui d'Artois lui 
réporidit par un cri d’insurreclion, et déclara 
formellement qu'il n'irait pas au môle; qu'il 
savait qu'il y avait deux partis en ville, mais 

u’il saurait bien les mettre à la raison. En vain 

. le général chercha à les ramener à des sen- 
timents plus dignes de militaires français. L'in- 
subordination était à son comble; on proposa 
de l'arrêter et de Le retenir prisonnier; il fut 
‘obligé de se retirer sur-le-champ. 

À 11 heures du soir, les matelots et soldats 
parurernt à la porte du gouvernement et deman- 
dèrent à parler à M. le général. Ceux qui étaient 
chargés de porter la parole, lui dirent qu’ils 
étaient envoyés par leurs camarades, pour con- 
naître les raisons qui l'obligeaient à Îes envoyer 
au môle, tanilis que leur présence était nécessaire 
au Port-au-Prince pour y rétablir l’ordre et 
donner du secours aux bons citoyens opprimés 
par les volontaires et par leur régiment. M. le 
commandant caercha en vain à les dégabuser : 
en vain leur fit-il lecture du décret du 12 octobre, 
de la proclamation qu'il avait faite, ainsi que de 
la convocation d’une nouvelle assemblée colo- 
niale; tous les discours firent inutiles : ils répon- 
dirent à tout cela; propos d'aristocrates ; et le 
contraignirent enfin à leur livrer les dépêches 
du ministre pour y reco:naître, disaient-ils, leur 
vérifable destination. Après avoir pris lecture 
après s'être bien convaincus des véritables 
ordres, ils consentirent à ce que la garnison se 
relirât au môle, et demandèrent 3 jours pour 
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se rafraîchir; ce qui leur fut accordé, sous la 
condition qu'ils ne descendraient à terre que le 
lendemain, afin qu’on eût le temps de préparer 
leurs logements. M. Mauduit était présent à cette 
scène, qui dura 3 beures ; M. Devillage l'avait 
fait prévenir que les membres de cette députa- 
tion avaient formé le projet de l’assassiner. À peine 
étaient-ils arrivés, ils méditaient déjà des assas- 
sinats. 


La journée du 3 ne se montra pas sous des aus- 
pices plus calmes. Une députation de volontaires 
s'était rendue à bord des vaisseaux pour y faire 
connaître leurs principes, leur patriotisme et 
leur attachement à la mère patrie. Les soldats 
foudirent sur eux le sabre à la main. Deux d’en- 
tre eux, qui étaient restés sur les vaisseaux, fu- 
rent retenus prisonniers, gardés jurqu'au soir; 
et, destinés vinet fois à être perdus : ils :e durent 
la conservation de leur vie qu’aux sollicitations 
réitérées des officiers. 

Les soldats et matelots mirent pied à terre, et 
ils furent accueillis par les ennemis de l'ordre et 
de la tranquillité publique. Les cabarets, les cafés 
eurent ordre de leur fournir abondamment tout 
ce qu’ils demanderaient, et sans exiger aucun 
payement. De pareils moyens ne furent pas em- 
ployés infructueusement; et ce fut dans les ta- 
vernes que s’acheva la séduction des troupes, et 
que l’on parvint à transformer des soldats fran- 
çais en de cruels assassins. Ce fut là enfin que 
l'on marqua les victimesque l’on voulait sacrifier. 

Mais, pour venir à bout de ce dessein, il fallait 
gagner le régiment du Port-au-Prince, il fallait 

étruire dans un jour les sentiments qu’il mon- 
trait depuis tant de temps pour son chef. La com- 
pagnie des greraiiers avait été, dans la matinée, 
faire le serment de lui être fidèle jusqu’à la der- 
nière goutte de son sang. Ils avaient ajouté que, 
sa vie ne leur paraissant pas en sûreté, ils le 
suppliaient de Dee que deux d’entre eux 
lui servissent d'scorte partout où il voudrait 
aller. Quelques instants après ces mêmes grena- 
diers vinrent lui apporter un pompon de la com- 
pagaie, eo le priant de le recevoir comme un ga- 
rant du serment qu’ils venaient de lui faire. 
M. Mauduit, attendri de tant de marques d’atta- 
chement, ne put s'empêcher de s'écrier : Qu'on 
est heureux de commander des hommes comme 
ceux-là ! (Applaudissements.) 


Qui le crorait que c’e:t en le quittant, que ces 
mêmes hommes, oubliant leurs serments et les 
sentiments d'honneur qu’ils avaient moïtrés 
jusqu'alors, prêtent l'oreille à la séduction, et 
entrent dans l’horrible complot d’assassiner celui 
à qui ils viennent de témoigner le dévouement 
le plus parfait. Ils se laissent prsuader que 
M. Mauduit et le général les ont trompés; que 
l'Assemblée nationale, loin de les approuver, les 
blâme; qu'ils sont criminels, et que c’est pour 
les m'itre à la raison, ainsi que les volontaires du 
Port-au-Prince, que la station a été envoyée. 

La frayeur s'empare de tous les soldats; ils 
croient voir sur leur front le signe de la pros 
cription; ils ne peuvent pas croire que leurs 
camarades d'Artois et de Normandie veuillent 
les tromper : ils font réflexion que ces troupes 
arrivent d'Europe, et qu’elles sont instruites; 
qu’ils sout donc eux-mêmes dans l'erreur, et 
que M. Mauduit est l’auteur des maux dans les- 
quels ils sont plongés. 


Voilà les moyens dont on se sert pour les sé- 
duire. On parvient à en gagner une partie; on . 
intimide le reste, el on aplanit tous les obstacles 
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qui pouvaient s'opposer au projet qui avait été 
formé. 

Vers les 9 heures du matin, un capitaine 
d'Artois avertit le général que les soldats du 
bataillon veulent descendre avec leurs armes, 
et demandeut 10 cartouches chacun. M. le géné- 
ral, surpris de cette demande, la refuse ; mai: 
l'officier ayant observé que linsubordination 
était telle, que les cariouches seraient infailli- 
blement prits de force, les soldats n’ignorant 
4 qu'il y en avait à bord, il se détermine à en 

onner l’ordre, en le motivant verbalement, pour 
partager le srvice de la place avec le régiment 
du Port-au-Prince. 

À 2 heures «près midi, 3 ou 400 hommes «le trou- 
pes et de matelotsse présentèrent dans la petite 
Cour du gouvernement ; ils voulaient, disaient-ils, 
parler au général. M. Bianchelan le fut obligé de 
paraître et d’éprouver les embrassades d’une 
centaine d'hommes, tandis que d’autres disaient : 
Nous ne sommes pas venus pour l’embrasser. Le reste 
de la journée se passa en débauches. Des groupes 
de soldats couraient les rues, insultant tous ceux 
qui s’opposaient à leur fureur. Ils furent même 
chez ceux qui avaient montré le plus de patrio- 
tisme, dans le dessein de leur faire un mauvais 
parti. Heureusement ils avaient été avertis. 
M.-Mauduit lui-même les avait fait prévenir, et 
leur avait conseillé de se retirer dans les environs 
du Port-au-Prince. 

Le 5 au matin, le bruit se répard de toutes 

arts, et est confirmé, qu'on en veut absolume:t 

la vie de M. Mauduit ; on le presse de quitter 
le Port-au-Prince et de mettre ses jours à c’uvert: 
il est inébranlable. Le mal était à son comble; 
il le voyait, mais il avait pris son parti; il 
résista à toutes les sollicitations de tous ses amis; 
Il répondit toujours : Ma place est ici, et j'y 
mourrai, s’il le faut. (Applaudissements.) 

Vers les 9 heures du matin, ? ou 3 soldats du 
régiment du Port-au-Prince viennent trouver 
M. Mauduit, lui reprochent de les avoir trompés, 
et le somment de venir rendre compte de sa 
conduite devant les régiments nouvellement 
arrivés. M. Mauduit, surpris d'une pareille dé- 
marche, s’efforce de leur en représenter l’irré- 
gularité; tous les efforts sont impuissants ; ce 
pe sont plus ces soldats qui, la veille encore, 
avaient juré de verser pour leur chef jusqu’à la 
dernière goutte de leur sang : ils ont bien 
changé et en peu de temps. 

M. Mauduil les mène au gouvernement, ou 
M. le général leur assure qu’il n'existe point 
d'autre décret que celui du 12 octobre. Tout 
cela fut inutile; les soldats répondirent toujours 
qu'ils en croyaient plutôt leurs frères de Nor- 
mandie et d’Artois. 

M. le général était placé dans son cabinet; 
M. Mauduit l'y suivit et le pressa fortement de 
quitter le Port-au-Prince à l'instant, lui décla- 
rant quel'insurrection des troupes était gé iérale. 
Revenant eusuite trouver les soldats, il se met 
en marche au milieu degofficiers de sonrégiment, 

our aller au-levant de ceux qui débarquaient. 

peine paraît-il, qu’il est insulté. Il revient dans 
sa maison, el aussitôt son propre régiment vient 
le constituer prisonnier, ainsi que MM. Germain 
et Castres, le premier capitaine, et le second 
sous-lieutenant des grenadiers : ces 2 officiers 
étaient lesamis intimes de M. Mauduit; leurs ser- 
vices, leur attachement à la bonne cause et l'a- 
mitié de leur chef, les avaient rendus l'objet de 
la haine du parti contraire. Tout le monde entre 
chez M. Mauduit ; matelots, soldats, peuple, tous 
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l'invectivent. Sa maison est au pillage, et son vin 
sert à abreuver les soldats qui vont l’égorger. 

Oa emploie ea vaia tousles moyens capables de 
dessiller les yeux des malheureux soldats du Port. 
au-Prince. M. Germain, escorté par une douzaine 
de soldats, se rend auprès du conseil, et y fait 
la demande de la minute du décretdu 12 octobre. 
Où confie ce dépôt à cet officier; le décret est lu 
de nouveau aux soldats assemblés. Ils examinent 
Ja signature et le sceau qui y est apposé : quel- 
ques-uns élèvent la voix et disent qu'on ne peut 
révoquer en doute un objet si sacré; mais la 
plus grande partie, toujours prévenue, demande 
que cette pièce soit apportée chez le capitaine 
général. Un adjudant chargé du décret va à la 
tête d’une députation chez le capitaine géné- 
ral; il y trouve beaucoup de monde, tant soldats 
que matelots, il fait part du motif qui l'amène, 
et montre le décret. G:ux-ci, sans le voir, s'é- 
crient : Cela est faux ; il faut pendre cet aristo- 
crate. La prudence du commandant semble dé- 
concerter ceux qui l'entourent. Celui-ci somme 
le capitaine général de lui répondre. Ce dernier, 
après avoir balbutié un instant, répond que le 
décret a bien été rendu; mais que l’Assemblée 
nationale, ayant reconnu son erreur, en avait 
rendu un nouveau qui détruisait le premier, et 
que c'était pour appuyer ce nouveau décret que 
la station avait été envoyée. 

Tels étaient les moyens qu’on employait pour 
tromper le régiment du Port-au-Prince. Les gre- 
nadiers viennent alors prendre M. Mauduit chez 
lui, et le conduiseut avec les 2 officiers pri- 
sonniers aux Casernes; en y entrant, un grena- 
dier dit à son ca:narade : « Enfin, nous les te- 
nons. » 

Tous ces grenadiers ne partageaient pas le dé- 
lire général : quelque-uns, en petit nombre, gé- 
missaient de tout ce qu’ils voyaient. Un de ces 
deroiers pleurait. M. Mauduit lui demande le sujet 
de se:pleurs. — Je pleure, mon colonel, sur le sort 
malheureux qui vousattend.—Monami, luirépond 
M. Mauduit, des jours que de longues années de 
guerres ont respectés ne sont pas à l'abri du 
couteau des assassins : mais les larmes d'un 
brave homme comme toi me consolent d'avance. 
(4Applaudissements.) ; 

Piant ce temps, la compagnie des grenadiers 
d'Artois s'était rendue aux prisons de la ville et 
en avait fait sortir tous les criminels qui y étaient 
détenus pour le meurtre de M. Gollet et celui d’un 
mulâtre pendus dan: une émeute. Gex assassins 
sont présentés en public comme des victimes de 
la Révolution, comme des citoyens paisibles arra- 
chés de leurs foyers : un d’entre eux qui avait 
été fouetté et marqué, et conlamné au banisse- 
ment, est porté en triomphe à l’église. Les sol- 
dats et matelots s’y rendent en foule. Les prêtres 
sont forcés de chanter un Te Deum en action de 
grâces; et peniant cette cérémonie impie, les 
prisonniers assis sur l’autel même, montrent le 
spectacle révoltant du crime qu’on assimile à la 
divinité. Le capitaine gé‘éral, de sa propre auto- 
rilé, convoque une assemblée de paroisses pour 
l'après-midi. Les soldats et matelots sont invités 
de s'y trouver. On s’embarrasse fort pour rassem- 
bler les citoyens actifs. On veut qu'il s'y trouve 
beaucoup de monde : il s'agissait de frapper le 
grand coup; M. Mauduit, tout prisonnier qu'il 
était, inspirait encore la terreur : l’aveuglement 
des soldats pouvait le dissiper. 

Quelques citoyens, qui ne trempaiert pas dans 
cet horrible Ég viorent trouver M. Mauduit 
aux easernes. M. Prudhomme, négociant, qui 
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était à la tête, porta la parole, et lui dit qu'on 
était bien éloigné d'en vouloir à sa vie; quon 
l'enverrait prier de ce trouver à l'assemblée de 
paroisses, et que là on travaillerait à la paix gé- 
nérale, M. Prudhomme se tourna ensuite du 
côté des soldats, et leur répéta la même chose. 
M. Mauduit lui répondit : « Nos opinions ont pu 
quelquefois nous, diviser, mais l'honneur nous 
a toujours rapprochés. Vous pouvez assurer l'as- 
amhise que s'il ne faut que ma têle pour rétablir 
la tranquillité, je suis prêt à en faire le sacrifice. » 
(Applaudissements.) LE 

{n soldat de la marine prit la parole, et dit à 
M. Prudhomme : « Vous n'êtes doncpas du parti 
de ceux qui ne cessent de nous prêcher le con- 
traire depuis quelques jours? » 

M. Prudhomme croyait apparemment que tout 
le monde pensait commelui; mais il eut bientôt 
lieu de voir qu'il s'était trompé. Tout le monde 
s'étant rendu à l'église où se tenait l'assemblée, 
on insinue adroitement aux soldats d’aller cher- 
. cher les drapeaux du comité, qui étaient restés 
aux caseries depuis sa dissolution. Les soldats 
y courent, et les apportent à l'église; mais alors 
on refuse de les recevoir, et on veut que M. Mau- 
duit les remette lui-même. Son refus devient le 
signal de sa mort. 

Une multitude de soldats d'Artois, de Norman- 
die et du Port-au-Prince, confondue avec la popu- 
lace et les matelots, va s'emparer de sa per- 
sonne, et le mène, non à l'église, mais la 
maison de l’ancien comité, accompagné des 2 offi- 
ciers qui devaient partager son sort. Dans la 
marche, on l'accable d’injures, et les plus achar- 
nés sont les criminels qu'on avait fait sortir le 
matin. Arrivé à la porte du comité, on veut lui 
faire demander pardon. Sur son refus, on se pré- 
cipite sur lui, on écarte avec violence les offi- 
ciers qui l'avaient suiviet qui voulaient le défen- 
dre, on lui arrache ses épaulettes et la croix. Un 
grenadier d'Artois lui porte un coup de sabre, 
un sergent du régime:t du Port-au-Prince se 
précipite au-devant du coup ct le reçoit sur la 
tête. (Applaudissements.) Un second coup attrape 
un poteau. Quelques personnes, cependant, cher- 
chent à le sauver : on aperçoit une porte ou- 
verte, on cherche à l'y entrainer, et le succès 
allait couronner cette entreprise, lorsqu'un 
homme impitoyab'e ferme la porte. (Un murmure 
Hit circule dans toutes les parties de la 
salle. 

On perd alors tout espoir. Le nombre des assa- 
sins augmente, il ne reste plus auprès «le lui que 
3 ou 4 officiers, les autres avaient été séparés par 
la foule qui s'était précipitée sur eux. Un grena- 
dier d'Artois porte un coup de sabre sur la tête 
de M. Mauduit, un caporal du Port-au-Prince lui 
en donne un second (lans le flanc (L'Assemblée 
est agitée pendant queiques minutes.), et tous, à 
l'envi les uns des autres se hâlent de massacrer 
ce guerrier qui reçut la mort les bras croisés, 
les yeux fixés sur ses meurtriers, sans proférer 
une seule plainte. (se fait un morne silence.) Ges 
monstres ne furent pas rassasiés, ils se précipi- 
tèrent sur son corps. Une femme, une femme 
même, qui n'avait cessé d'animer Les meurtriers 
pendart l’action, vint lui tenir les pieds tandis 
qu'on lui coupail la têtel 

Get acharnement sur le corps de M. Mauduit 
fut la cause du salut des ? officiers destinés à 
partager son sort. M. Germain s'échappa à la 
faveur d’un citoyen et d’un chasseur de sa com- 
paguie; et moi j'eus, avec un citoyen nommé 
Beausoleil, qui avait fait les plus grands efforts 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


{9 juin 1791. 


pour sauver M. Mauduit, la satisfaction de sous- 
traire à la rage des assassins l’auire victimeinno- 
cente. (Applaudissements.) IAE 

Les meurtriers, fâchés d’avoir laissé échapper 
cette proie, n’en devinrent que plus furieux. Le 
corps de M. Mauduit est traîné à la potence, et 
ramené à sa maison ; sa tête est portée dans toutes 
les rues au bout d’une pique, placée ensuite au- 
dessus de sa porte et fusillée. Son corps est mu- 
tilé, sa maison livrée au pillage, et tous ses 
meubles brisés, ses effets, son argent, tout est 
volé; ses chevaux mêmes sont tués dans l'écurie 
par cette populace avide de sang; ses domvs- 
tiques n’évitent le même sort que par une prompte 
fuite. Lorsqu'il n’y eut plus rien à piller dans la 
maisou de M. Mauduit, la borde d’assassins se 
transporta chez moi, y commit le même pillage, 
et, dans un seul instant, il ne me-resla que ce 
que j'avais sur moi. Le parti victorieux mani- 
festa sa joie par une illumination générale; mais 
la consternalion répandue dans la ville, les ci- 
toyens obligés de quitter leurs foyers et de cher- 
cher au hasard un asile dans les campagne:, les 
commerçants paisibles el honnêtes abandonnant 
leur comptoir, leur fortune, celles de leurs com- 
mettants pour mettre leur vie en sûreté : tous 
ces tableaux sont une jouissance pour les scélé- 
rats qui ont dirigé ce projet : ils triomphent, et 
rien désormais ne peut leur faire résistance. 

Quanu le cœur oppressé gémit d'un tableau 
aussi affreux, il trouve sa consolation dans la 
conduite généreuse des habitauts de la paroisse 
de la Croix-des-Bouquets : Ces vrais citoyens, 
qui ne se eont pas démentis un seul instant, sans 
être intimidés à l'aspect d'une multitude en furie, 
de 4 bataillons et de 3 équipages, s'empr'essèrent 
de recevoir dans leur sein les malheureux fugi- : 
tifs et de remplir envers eux tous les devoirs de 
frères et d'amis. [ls furent accueillis avec inté- 
rêt, et ils trouvèrent un asile paisible et tran- 
quille dans la province du Nord. L'assemblée 
provinciale du Nord, dont les services sont tou- 
jours présents aux bons colons, leur donua la 
preuve de son estime, en les chargeant pour 
l’Assemblée nationale d’une adresse, dans laquelle 
elle rendait la justice la plus éclatante à leur 
conduite. 

Une nouvelle assemblée de paroisses fut con- 
voquée le lendemain au Port-au-Prince. Un ci- 
toyen y proposa un plan qui réunit tous les 
suffrages : il s'agissait d'établir une municipalité 
provisoire; ce qui fut exécuté à l'instant; et 
cette municipalité, tout: composée de la ci- 
devant assemblée de Saint-Marc et de l’ancien 
comité, coûta moins de temps à être formée 
qu'il n’en avait fallu la veille pour commettre 
un assassinat. Un second Te Deum fut chanté en 
actions de erâces : on ne manqua pas de rendre 
hommage à la divinité sur lout ce qu'on avait 
fait. Le maire donna un grand bal; il y invita 
tout le monde, et là il présenta, comme la meil- 
leure citoyenne, comme celle qui avait montré le 
plus de patriotisme, l'héroïne qui s'était si dis- 
tinguée la veille. 

La nouvelle municipalité écrivit à toutes les 
Dci de la colonie pour leur annoncer 
‘heureuse révolution qui venait de s’opérer, et 
le calme qui en était la suite; mais, tandis que 
ces lettres mensongères annonçaient une paix 
et une tranquillité qui n’existaient pas, le dé- 
sordre était à son comble dans cette ville. Le 
lieutenant-colonel d'Artois menacé, par ses sol- 
dats, du mêrne sort que M. Mauduit, fut trouvé 
errant daus les bois; l'équipage d'un des vais- 
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seaux se révolta, et le capitaine en conçut un 
tel chagrin qu’il en mourut au bout de 4 jours; 
une ponulace effrénée altenta aux jours de 
M. de Campan, capitaine au régiment du Port-au- 
Prince, commandant pour le roi dans cette ville, 
officier distingué par son patriotisme et son mé- 
rite : il fut obligé de se sauver dans les bois. 
Toute la colonie n'apprit qu'avec la plus vive 
indignation la nouvelle de cet assassinat et les 
circonstances qui l'avaient accompagné. 

Tels sont, Messieurs, les forfaits dont nous avons 
été témoins et que nous vous affirmons. Il serait 
dangereux de ne pas punir d’une manière frap- 

ante les bataillous de Normandie et d'Artois, et 
e régiment qui s’est souillé de l'assassinat de 
son chef. L'Europe, le monde entier seront ins- 
truits de ces détails; tous les regards se tourne- 
ront sur cette auguste Assemblée dans laquelle 
la France a déposé <a volonté ct sa puissance. 

Nous ne vous présenterons pas n08 vues par- 
ticulières : votre prudence prendra sûrement le 
seul parti qui soit à prendre. C’est dans celte 
confiance que des victimes échappées aux fers de 
leurs assassins attendent de vous justice. (L’4s- 
semblée applaudit à plusieurs reprises.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale a en- 
tendu votre récit avec un: s»nsibilité profonde. 
Pourquoi faut-il qu'uve Révolution qui doit assu- 
rer la gloire et la prospérité de l’Empire nait pu 
s'opérer sans de grandes agitations, «t que le 
bonheur général ait coûté tant de larmes parti- 
culières! : 

Un seul espoir peut adoucir la peine des re- 
présentants de la nation : un jour viendra, et 
j'ose dire que ce jour n’est pas loin, où les traine: 
de tous les complots seront mises à découvert, 
où l’on distinguera celui qui fut animé d’un vé- 
rilable patriotisme de ceux qui n’en ont eu que 
l'apparence, où l’on séparera les séducteurs de 
ceux qui n'ont été que faibles ou trompés, et les 
instigateurs du crime de ceux qui n’en ont été 
que d’aveueles instruments. 

Alors l'opinion publique assignera à chacun 
les sentiments qui lui seront dus; et, pendant que 
le bon citoyen pourra s’honorer de l'estime et de 
la reconnaissance de la nation, l’homme faible 
tombera dans l'oubli, et les méchauts seront 
voués à la honte et à l’exécration qu’ils auront 
méritées. 

L'Assemblée nationale se fera rendre un compte 
plus particulier des événements maiheureux dont 
vous venez de l’entretenir, et vous devez comp- 
ter sur toute sa justice. Elle vous accurde l’hon- 
neur de la séance. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres demandent lerenvoi de cette 
adresse au comité colonial pour en rendre compte 
à l’Asseinblée. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. Le Déist de Botidoux. Lor:que-M. Bé- 
silles se sacrifia à son devoir, l'Assemblée décréta 
que son président écrirai! au père de M. Désilles. 
Je demande que l’Assemblée charge M. le Prési- 
dent d’écrire au père de M. Mauduit. 


M. Coroller du Moustoir. La question préa- 


Jlaïle, quant à présent. : : 
(La motion de M. Le Déist de Botidoux est ren- 


yoyée au comité colonial.) 


M. Defermon, au nom du comité de la marine. 
Messieurs, vous avez ordonné l'armement de deux 
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gabares pour aller à la recherche de M. de La Pé- 
rouse, et pour faire en même temps les décou- 
vertes qu’on peut se promettre de cette expédi- 
lion ; cet armement a été exécuté en conformité 
de :votre décret. Il s'agit maintenant de faire re- 
mettre au déartement de la marine les fonds 
nécessaires; c’est l’objet du projet de décret que 
je suis chargé de vous présenter. 


M. l'abbé Maury. Avant que M. le rapporteur 
entre dans le détail des dépenses que l’on doit 
faire pour exécuter le décret de l'Assemblée na- 
tionale relatif à l'armement ordonné pour décou- 
vrir M. de La Pérouse, j'observerai à l’Assemblée 
qu’elle a suivi assurément un mouvement très 
généreux, très digne de la nation française, en 
ordonnant cet armement. Mais, depuis le voyage 
de Télémaque qui allait chercher son père au 
milieu des mers, je n'en connais aucun de plus 
manifestement et de plus malheureusewent inu- 
tile. Vous allez vous exposer à perdre encore de 
très braves gens qui iront à la r. cherche des pre- 
miers et qui ne les trouveront pas, parce que, 
dans quelque port du globe q:.e M. de La Pérouse 
ait abordé, il est évident que vous auriez de ses 
nouvelles s’il existait eucore. Lorsque votre co- 
mité de la marine vous à proposé cet armemeut, 
je n’ai p:s cru devoir m'y opposer, parce que, 
peut-être, dans le moment d'exaltation où <e 
trouvait la nation française, une dépense inutile, 
un armement même imprudent, mais commandé 
par un mouvemeut de générosité bien louable, 
devait être hasurdé. 

À présent que deruis 4 mo s notre décret est 
rendu, que toute l'Enrope sait l'intérêt que la 
nation, les sciences, l'humanité prenaient à l’ex- 
pédition de M. de La Pérouse, je vous annonce avec 
douleur que tou'es vos recherches s-runt sujer- 
flues (Hurmures.); je demande donc que, vous li- 
vraut à quelques more:ts de réflexion, au lieu 
de vous abandonner au sentiment, qui n’est pas 
un bon conseiller pour un corps délibérant, vous 
accordiez deux choses à la mémoire de M. de La 
Pérouse : 1° Que vous donniez à sa veuve la moitié 
des frais de l’armement qui était destiné à la re- 
cherche de son mari;... 


Plusieurs voix : C'est la déshonorer. 


M. l'abbé Maury. 2° Qu'un monument lui 
soit érigé à Sainte-Geneviève. 


M. Defermon, rapporteur. Nous avons perdu 
du temps, parce que le préopinant n’a pas voulu 
me laisser lire le projet de décret. Je lui aurais 
observé que ce n’est pas seulement pour re- 
cher M. e La Pérouse, vue cependant bien 
digne de l’Assembiée, mais enc: re pour augmen- 
ter les découvertes qui p'uvent intéresser les 
sciences, les arts et la navigation. L 

Voici le projet de décret de votre comité : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de marine, décrète qu'il 
s:ra mis à la disposition du ministre de la marine 
provisoirement et à la charge d’en rendre compte, 
la somme de 1 million pour les dépenses d’ar:ne- 
ment et d'achats extraordinaires de l'expédition 
ordonnée pour la recherche de M. de La Pérouse, 
et la continuation des découvertes. » 


M. Milet de Mureau. Si Mr de La Pé- 
rou-e était ici, et qu’elle eût la permission de se 
fair: entendre, je suis sûr qu’elle demanderait 
la question préalable sur la proposition de 
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M. l'abbé Maury, et je la demande en son nom. 
(Applaudissemenis.) ous avez pourvu, Messieurs, 
aux besoins indispensables du u:oment de 
Mw de La Pérouse; elle a quelque espoir dans 
le voyage projeté, et vous serez toujours à temps 
de déterminer ce que vous voudrez faire pour 
elle au retour de cette expédition. Quant à l'ob- 
jet du voyage, il est élounant que M. l'abbé Maury 
n’en sente pas toute l'importance ; car, sl l'huma- 
nité a été le premier motif de votre décret, il 
n'est pas moins incontestable qu’il s'agit de dé- 
couvrir un grand développement de côtes, objet 
de la plus grande importance pour la navigation. 

Ce voyage est un des |lus intéressants qu'on 
puisse faire dans ce genres non pas, comme on 
vous l’a dit, pour la gloriole de faire le tour du 
monde, car il est plus que vraisemblable que vos 
bâtiments revi-ndront par la même route, c’e-t- 
à-dire par le cap de Bonne-Espérance, et non pas 
par le cap Horn. J 

J'en viens actuellement à la dépense qui a paru 
effrayer l'Assemblée, parce que M. le rapporteur 
n’en a pas détaillé les motifs. Si l'armement des 
bâtiments é ait destiné pour une campagne or- 
dt'aire, la dépense ne serait que d'environ 
600,000 livres ; voici ce qui occasionne Ja diffé- 
rence et ce qui la porte à un million. Il faut 
que les vivres et le vin soient de la première 
qualité, que les farines subissent une prépara- 
tion particulière, il faut un a provisionnement 
de drogues et d’élixirs de végétaux extrêmement 
chers qui préservent les éqripages du scorbut; 
il faut achcter tous les instruments des savants 
qui s'embarquent; il faut un triple rechange de 
mâts de hune et de voiles : 1l faut avancer 
18 mois de solde à l'équipage et à l'état-major, au 
lieu de 3 mois; enfin il faut un approvisionnement 
considérable en objets de traite. Ges objets sont 
des quincuilleries de toute espèce, même des 
orgues et des serinelles, car Vous savez, Mes- 
sieurs, qu'il est tel pays où, pour un petit orgue 
qu’on dune au souverain ou chef de l’endroit, 
on obtient en échange 100 moutons ou 100 co- 
chons (Rires.); et vous sentez que l'argent même 
ne pourrait y suppléer. k 

D'après ces considérations, je conclus en de- 
mandant que l’Assemblée adopte le projet de dé- 
cret du comité. ; : 

(Le projet de décret du comité, mis aux voix, 
est adopte.) 


M. Defermon, au nom du comilé de la ma- 
rine. M. Lalande, astronome conuu, a calculé des 
tables horaires pour la navigation; il a présenté 
le résuliat de ces tables au comité de la marive; 
elles y ont éié vérifiées, je ne dirai pas par moi, 
parce que je ne m’y connais pas, Mais par Ceux 
de mes collègues qui pouvaieut le faire. 

M. Lalande ne demande pas que l'Assemblée 
fasse faire la dépense de l’impression, mais uni- 
quement l'avance d’une somine de 5,000 livres, 
sauf à se faire remplir sur le premier produit de 
la vente. Le comité de Constitution à senti la 
grande utilité de ce travail, et il n’a pas cru de- 
voir balancer à vous faire cette proposition. 
Voici le projet de décret : 

« L’Asseniblée nationale, sur le rapport de son 
comité de marie, décrète que le département 
de la marine fera l'avance d'une somme de 
9,000 livres pour l'impression de tables horaires 
calculées par M. Lalande, et que le ministre ce 
la marine sera chargé de poursuivie le rembour- 
sement (ie celle somme. » 

(Ge décret mis aux voix est adopté.) 
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M. Defermon, au nom des comités de la ma- 
rine, des colonies, de Constitution et d'agriculture 
et de commerce. Nous avez décrété, au mois d’a- 
vril dernier, que des matelots arrivés de la Mar- 
tinique à Saint-Malo seraient en état d'arresta- 
tion dans leur quartier, et que des particuliers 
arrivés avec eux seraient également en état d’ar- 
restation à Saint-Malo, et qu’ils y recevraient Ia 
ration. 

Ce décret est resté sans exécution. La ville de 
Saint-Malo d’une part, ces malheureux de l’autre, 
ont sollicité de vos comités la disposition que je 
vais vous soumeltre, et qui ne nous a pas paru 
souffrir de uifficultés, vu l’état des choses. 

Voici le projet de décret que je suis chargé de 
vous présenter : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport fait au 
nom des comilts réunis de la marine, des colo- 
nies, de Constitution, d'agriculture et de com- 
merce, décrète que les matelots et les particu- 
liers conduits de la Martinique à Saint-Malo se- 
ront renvoyés dans leurs départements et à leurs 
familles, sous leur soumission à la municipalité 
de Saint-Malo de se représenter aux premiers 
ordres qui leur en seront donnés. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je 
demande, Monsieur le rapporteur, que vous sup- 
primiez la seconde partie de votre décret; car je 
pe vois pas comment on peut faire rendre par 
l'Assemblée nationale un décret portant élargis- 
sement provisoire, à la charge de rester à l'état 
d’arrestation ; et je crois que le temps est passé 
où l’on peut rendre de pareils dérrets, 

(L’amendement de M. Regnaud (de Saint-Jeun- 
d'Angély) est adopté.) 

Ea con:équence, le projet de décret est mis aux 
voix dans les Lermes suivants: 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport fait au 
nom des comités réunis de la marine, des colo- 
nies, de Constitution, d'agriculture et de com- 
merce, décrète que les matelots et les particuliers 
conduits de la Martinique à Saint-Malo seront 
renvoyés dans leurs départements et à leurs fa- 
milles. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Lebrun, au nom du comité des finances. 
Messieurs, les secrétaires du roi avaient fait des 
empruuts; les capitaux de ces emprunts ont été 
versés dans le Trésor public. Quand vous avez 
rewboursé, vous n'avez pas rewboursé ces capi- 
taux ; les rentes sont devenues par conséquent 
une dette de l'Etat : cependant, comme jusqu'à 
présent elles n’ont point été portées sur ls re- 
gistres des caisses publiques, les liquidateurs 
pour les reconstitutions ne peuvent pas les ad- 
mettre dans la reconstitution. Le comité des 
fiuances me charge de vous proposer que ces 
rentes seront payées par les payeurs des reutes, 
ct susceptibles de la reconstitution. Voilà le pre- 
mier objet. 


Les communautés d'arts et métiers ont été sup- 
primées en 1776. Ii a été établi une caisse parli- 
culière pour recevoir leur revenu et pour payer 
leurs rent:s. La recette s’est élevée jusqu’à 
2,182,000 livres au-dessus de la dépense. Ces 
communautés devaient 375,000 livres de rentes ; 
il leur était uù par l'Etat pour 283,000 livres. Les 
2,182,000 livres reçus de plus vous assurent 
que l'Etat n'a point souffert de cette opération. 
Le comité des finances me charge de vous pro- 
poser eucore que ces reutes-là soient payées par 
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les payeurs de rentes, et qu’elles soient, comme 
les autres, susceptibles de la reconstitution. 
Voici notre projet de décret : 


Art, 1e. 


« Les rentes provenant d'emprunts faits par 
les secrétaires du roi du grand collège, et dont 
le capital à été versé dans le Trésor public; les 
rentes dues par les communautés et corps d'arts 
et métiers supprimés en 1776 seront payées par 
les payeurs des rentes, à compte des arrérages 
qui écherront au {+ juillet 1791. 


ATÉSr 2: 


« Les registres et sommiers sur lesquels sont 
portées lesdites rentes, certifiés par les payeurs 
actuels, seront visés et arrêtés par le commis- 
saire général de la liquidation ; le résultat des- 
dits arrêtés et visa sera fixé par un décret de 
l’Assemblée nationale, sur le rapport du comité 
central de liquidation. 


Art..3. 


« Lesdites rentes ainsi constatées juuiront, 
comme toutes les autres rentes dues par la na- 
tion, du bénéfice de la reconstitution. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je 
demande le reuvoi de ce projet de décret au co- 
mité de liquidation pour se coucerter avec celui 
des finances. 

(L'Assemblée, consultée, repousse la demande de 
renvoi faite par M. Regnaud (de Saint-Jean-d’An- 
gély) et adopte le projet de décret du comité.) 


M. Ramel-Nogaret, au nom du comilé des 
finances. Il s’est élevé une difficulté sur l’exécu- 
tion du décret du 12 avril, concernant les dettes 
des pays d'Etat, et voici en quoi elle consiste : 
La ci-devant province de Languedoc doit 15 mil- 
lions et vous avez décrélé que ces 15 millions 
seraient constitués à la charge de l'Etat. La pro- 
vince emp'untait, en corps de séuéchaussées et 
en corps de diocèses : ceci était un régime par- 
ticulier, mais c'était pour le même objet. Quoi 
qu’il en soit, quand on présente des contrats pas- 
sés par des sénéchaussées ou diocèses, le liqui- 
dateur dit : Le décret du 12 avril ne parle que 
des dettes de la province de Langueuoc et non 
des dettes de diocèses. à 

D'après cet exposé, voici le décret que vous 
propose votre comité des finances : 

« L'Assemblée nationale décrète que les dettes 
contracté-s dans les formes de droit par les 
généchaussées et les diocèses de la ci-devant 
province de Languedoc seront vérifiées par le 
commissaire du roi chargé de la liquidation de 
la delte publique, et coustitué-s comme étant 
comprises dans les dettes générales de la pro- 
vince. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Pison du Galand, au nom des comités des 
domaines et de judicature, développe les motifs 
du mode que ces deux comités ont cru devoir 
adopter pour la liquidation des greffes et autres 
offices domaniaux, et présente le projet de décret 
suivant : 

« Art. 1. Les engagistes des greffes et autres 
offices domaniaux seront remboursés, par la caisse 
de l'extraordinaire, du montant des finances ver- 
sées par eux ou leurs auteurs au Trésor public, 
suivant la liquidation qui en sera faite par le 
commissaire du roi, directeur général de la liqui- 
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dation, sur la présentation des titres et quit- 
tances de finance. 

« Art. 2. Les offices collectivement aliénés à 

des traitants ou adjudicataires généraux seront 
pareillement liquidés, sur le pied de la tinance 
versée au Trésor publie dont le montant sera ré- 
parti entre les sous-engagistes, au marc la livre 
du prix des différentes sous-aliénations. 
. « Art. 3. A défaut, par les sous-erigugistes, de 
justifier du prix total des sous-aliénations, le prix 
des adjudications principales sera réparti entre 
eux au marc la livre des sommes pour lesquelles 
il se trouveront compris dans les états ou rôles 
sur lesquels les aliénations ou adjudications prin- 
cipales sont intervenues. 

« Art. 4. Les suppléments de finances ou nou- 
velles finances payées où remboursées par les 
engagistes, soil pour attribution ou augmenta- 
tion de gages, soit pour conservation ou attribu- 
ton de droits utiles ou émoluments, soit pour 
réuuion d’offices ou pour en empêcher l'établis- 
semcnt, entreront en liquidation. 

« Art. 5. Les taxes représentatives de charges 
ou impositions et les droits de confirmation de 
jouissance, de contiriation ou rétablissement 
d’hérédité, n'entrront point en liquidation, à 
moins que lesdits droits n’eussent été formelle- 
ment établis à titre d'augm:ntation ou supplé- 
ment de finances. 

« Art. 6. Il en sera de même des taxes payées 
pour des droits simpiement honoritiques. 

« Art. 7. Les sols pour livre accessoires des 
finances, ou suplément de finances re !ou- 
tables, n’entreront en liquidation que lorsqu'ils 
auront été versés au Trésor public, ainsi que les 
finances principale:. 

« Art. 8. Les finances que les nouveaux acqué- 
reurs ont été chargés de rembourser aux anciens 
eogagi<tes par les actes de revente seront allouées 
en conformité des liquidations qui en auront été 
faites lors ou depuis les revuutes, en justifiant 
du remboursement ; et si laliq idation n’en avait 
pas été fait, lesdites finances seront liquidées 
conformément au présent décret, sur la repré- 
sentition des quittances pasiées aux anciens 
engaoistes. 

« Art. 9. Les frais de sceau des lettres de rati- 
fication prises par les engagistes actuels, et des 
lettres de commission prises par eux ou leurs 
commis ou préposés, en exercice lors de la sup- 
pression des tribunaux auprès desquels les offi- 
ces étaient exercés, ensemb'e le droit de marc 
d’or payé par lesdits engagistes et leurs com- 
mis ou préposés, seront liquidés ct remboursés; 
aucuns autres frais ni droits de mutation n'en- 
treront en liquidation. -# 

« Art. 10. Les liquidations définitives fuites 
avant l'établissement de la direction générale, 
dans les formes usitées jusqu'alors, auront leur 
effet, sauf la liquidation additionnelle des finan- 
ces, à raison desquelles lesdites liquidations 
contiendraient des réserves, ou de celles qui 
auraient été postérieurement exigées. ; 

« Art. 11. Les sommes payés aux encagistes, 
à titre d’indemnité, pour des distractions de res- 
sort ou autres causes semblables, seront imputées 
sur ce qui leur sera légitimement dù. be 

« Art. 12. Les porteurs des anciennes expédi- 
tions des engagements et des originaux des quit- 
tances de finances seront réputés aux druits (les 
engagistes, en justifiant d'une possession réelle 
deg oftices par eux ou leurs auteurs, depuis 
40 ans avant la suppression des tribunaux au- 
près desquels les offices étaient exercés. 
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« Art. 13. Les possesseurs seront tenus de 
joindre à leurs pièces une déclaration notariée 
faite par eux ou un fondé de procuration spé- 
ciale, cuntenant les sommes qu'eux ou leurs au- 
teurs pourraient avoir reçues à titre d'indemni- 
tés conformément à l’article 11, ou qu'ils n’en 
ont reçu aucunes, et qu’il n'est pas de leur con- 
naissance qu'il en ait été payé à leurs auteurs; 
ils seront pareillement tenus de joindre les li- 
quidations qui pourraient avoir été ci-devant 
failes desdits offices, ou de déclarer par le même 
acte qu'il n’en exis'e pas de leur connaissance. 
Il ne sera payé que 30 sols pour les frais des- 
dites déclarations, et 15 sols pour ceux d’enre- 
gistrement. Eu cas de fausse décloration, les en- 
gagistes seront déchus de tout remboursement. 

« Art. 14. Ceux qui, ayaut directement acquis 
de l'Etat, se présenteront avec des titres en règle, 
dans le mois après la publication du présent dé- 
cret, et ceux qui, ayant acquis de traitants ou 
adjudicataires généraux, se présenteront dans les 
trois mois, seront remboursés avec intérêt, à 
compter du 1* octobre 1790, passé lequel délai, 
les intérêts n’aurout cours qu’à compier du jour 
de la remise comp'ète de leurs titres. 

« Art. 15. Pour obtenir la détivrance de leur 
reconraissance de liquidation, les possesseurs 
seront tenus de joindre, à leurs quittances, des 
expéditious en forme de leurs titres, et les ori- 
ginaux de leurs quittances de finances. À l'égard 
des quittances de finances passées aux traitants 
cu adjudicalaires généraux, 1l suffira aux sous- 
aliénataires d'en rapporter expédition en forme, 
délivrée par le notaire, aux minutes duquel les- 
dites quittances seront déposées en original, ainsi 
que de l’acte de dépôt, laquelle expédition con- 
tiendra toutes les mentions faites sur lesdites 
quittances, et la déclaration du notaire, qu’elles 
n’ea contiennent pas d’autres que celles com- 
prises daus l'expédition ou qu’elles n’en coutien- 
nent aucune. 

« Lesdites expéditions devront être déchargées 
au contrôle général, comme les quittances elles- 
mêmes. » 

(La discussion est cuverle sur ce projt de 
décret.) 


M. Delavigne. Le décret déjà rendu sur la 
liquidatiou des greffes de judicalure comprend 
aussi la liquidation des greftes domaniaux : cela 
résulte en effet des dispositions de l’article qui 
comprend les greffes non assujettis à l’évaiua- 
tion. Or, les grelfes dumaniaux sont de ce nom- 
bre; ils ne sont pas différents des autres greffes : 
ils ont la même origine. 

C’est donc à tort que le comité propose un tra- 
vail particulier sur ces greffes. Le rembourse- 
ment des greffes sur les quittances de fiuances 
serait très onéreux à la nation; il s’éléverait à 
plus de 3 millious; il y en a qui les ont achetés 
à un prix moindre de moitié qu’il n’est porté par 
les quittances de finances. Ces grelf:s étaient 
entre les mains des ci-devant nobles et privilé- 
giés. Ils étaient devenus un patrimoine de famille : 
11s les faisaient exercer par des préposés. La va- 
leur des greffes ne peut plus se constater par des 
quittances de finances. Les dépôts publics ont 
été brèlés dans certains eadroits; et si on exi- 
geait le rapport des quittances de finances, on 
exposerait plusieurs propriétaires à la perte de 
leurs offices, saus qu'il en résullât aucun avan- 
tage pour la nation. Lis grelfes ont été divisés 
en une multitude d’offices vendus à diverses 
époques; la liquidation en deviendrait difticle, 
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onéreuse à la nation et préjudicable à certains 
propriétaires. ' 

Il faut donc maintenir le décret rendu pour 
les autres greffes, et ordonner que ceux dont il 
s’agit dans ce moment, seront évalués d'après le 
taux déjà fixé. Il faut donc déclarer n’y avoir pas 
lieu à délibérer sur le projet du comité. 


M. Merlin. Le projet qui vous est souinis, 
Messieurs, a deux branches différentes, puisqu'il 
comprend non seulement les greffes domaniaux, 
mais encore les oflices domaniaux, et il y en a 
un grand nombre, tels que les tabellionnages dans 
certaines parties du royaume. M. Delavigne a 
trop étendu la question préalable, il faut la di- 
viser. 

Il s’est également trompé lorsqu'il a dit que 
tous les greffes domaniaux ont la même origine. 
Ceux qui connaissent ces matières savent qu'il y 
a trois sortes de greffes, savoir : les greffes do- 
maniaux, les greffes casuels et les greffes héré- 
ditaires. 

Il est certain que vous ne voulez pas cenfondre 
dans la même catégorie un greffe qui a été 
vendu par le roi avec la clause expresse qu'il 
pourrait le reprendre en tout temps, même 
pendant la vie du titulaire, en rendant la finance 
qui a été versée dans les coffres du royaume; 
vous ne pouvez pas confondre un pareil greffe 
avec un greffe héréditaire qui a été conféré au 
titulaire avec la clause expresse qu’il en jouirait 
héréditairement, qu’il ne pourrait en être dépos- 
sédé, si ce n’est pour cause de forfaiture jugée 
contradictoirement avec lui. 

D’après cela, Messieurs, le mode de liquidation 
ne peut être le même. 

Il s’est élevé, notamment dans ce siècle, des 
contestations qui ont produit d'excellents mé- 
moires dans lesquels ces différences ont été 
parfaitement caractérisées. Je n'ai pas ces 
objets assez présents pour en entretenir l’Assem- 
blée; mais il me suflirait de 24 heures pour être 
à même de le faire. 

11 faut d’abord décréter le projet des comités 
relativement aux greffes domaniaux en général ; 
et ensuite, pour éviter les discussions qui ne 
manqueraient pas de s'élever dans l'opération, il 
faut charger vos comités des domaines et de 
judicature de vous présenter un projet de décret 
qui spécilie clairement et nettement les diffé- 
rences qui existent entre les greffes domaniaux, 
casuels et héréditaires. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
à délibérer sur le projet de décret de comités.) 


M. Delavigne. Je demande l’ajouraement de 
la discussion. 


M. Pison du Galand. Il est très important 
de ne pas retarder ce travail, à cause des intérêts 
auxquels la nation est oblivée. 

Quant à la distinction qui vient d’être faite, si 
l’Assemblée veut être éclairée sur ce point, il 
n’est rien d’aussi simple. 

La différence des offices vient de la nature du 
titre auquel ils ont été créés et aliénés. 

Les offices domaniaux sont ceux dont l’alié- 
nation a été ordonnée à titre d'engagement, avec 
la clause spéciale de rembourser l’engagiste. 

Les offices casuels ou héréditaires sont ceux 
qui ont été créés à titre de casualité, dont les 
titulaires devaient avoir des provisions et sur- 
vivre 40 jours à la résignation ou à la vente 
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qu'ils en faisaient, mode auquel on a substitué 
le centième denier par l’édit de 1731. 

Il n’existe donc que ces deux espèces d’offices 
qu’on ne peut pas confondre dans l’exécution, et 
la seule question que vous ayez à décider, est de 
savoir si vous devez rembourser ces offices sur 
le pied de la quittance de finance. 


. M. Huot de Goncourt se plaint des varia- 

tions admises dans le taux de la liquidation des 

offices, tantôt suivant les évaluations, tantôt sur 

le pied des quittances de finance, tantôt sur un 

autre principe. Il demande qu’on ne statue pas 

des objet qui épargnera ainsi 3 millions 
at. 


. M. Pison du Galand, rapporteur. Les varia- 
tions dans le taux de la liquidation viennent 
naturellement de la qualité des objets variables. 

(L'Assemblée, consultée, décrèté qu'il n’y a 
pas lieu à délibérer sur l’ajournement.) 


M. Merlin. Je réduis la proposition que j'ai 
eu l'honneur de vous faire à expliquer formel- 
lement dans l'article, que les greffes dont on 
entend parler ne sont que des greffes domaniaux. 
J'observe qu'à cet égard il y a une légère équi- 
voque qui n’est pas levée, mais qu'on lèvera 
aisément en commençant l’article par ces mots : 
« Les engagistes des greffes domaniaux et aulres 
offices de même nature... » 

Quant à la seconde partie de ma proposition 
vous pouvez charger les comités des domaines et 
de judicature de vous présenter un article addi- 
tionnel pour les greffes héréditaires. 

(La discussion est fermée.) 

L'article 1°" du projet de décret est mis au 
voix dans les termes suivants : 


Art. 1er, 


« Les engagistes des greffes et autres offices 
domaniaux seront remboursés, par la caisse de 
l'extraordinaire, du montant des finances ver- 
sées par eux ou leurs auteurs au Trésor public, 
suivant la liquidation qui en sera faite par le 
commissaire du roi, directeur général de la li- 
quidation, sur la représentation des titres et 
quittances de finance. » (4dopté.) 


M. le Président lève la séance à dix heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DAUCHY. 


Séance du vendredi 10 juin 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des pro- 
cès-verbaux des séances d'hier et d’avant-hier, 
qui sont adoptés. 


M. Camus demande à M. le Président si le 
décret concernant la répartilion de l'impôt entre 
les départements a été accepté par le roi. 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


1e SÉRIE, T. XXVIL. 


PRES 
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M. le Président répond que M. Bureaux de 
Pusy, ex-président, l'a informé que ce décret 
était accepté. 


Le sieur DUGAS, éditeur du Code national, fait 
hommage à l'Assemblée des septième et hui- 
tième volumes de cet ouvrage. 

(L'Assemblée ordonne que ces volumes seront 
réunis aux six premiers, déjà déposés aux 
Archives, et qu'il en sera fait mention dans le 
procès-verbal.) 


M. Hell. Messieurs, la Société d'agriculture 
de Paris s’est vivement alarmée du dépérisse- 
ment des forêts du royaume et de l'insuffisance 
de leur produit pour la consommation des bois 
destinés au chauffage, à la charpente et à la 
marine. Pénétrée de l’urgente nécessité de veiller 
à leur conservation, à leur accroissement et à 
un meilleur aménagement, particulièrement en 
ce qui concerne les forêts nationales ; persuadée 
d’ailleurs qu'il est du devoir de toul citoyen, 
qu'il est notamment du sien, qu’il est conforme 
à l'esprit de son institution de donner son opi- 
nion sur un objet aussi majeur et aussi général, 
et d’en développer les motifs, elle a cru avoir 
rempli sa tâche en consignant ses observations 
sur cette matière. 

Son travail fait l’objet du manuscrit que voici 
et dont elle m'a chargé de faire hommage à 
l’Assemblée ; il a pour titre : « Observations sur 
l'aménagement «des forêts et particulièrement 
des forêts nationales. » 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable de cet hommage dans le procès-verbal 
et ordonne le renvoi du manuscrit aux comités 
d'agriculture et de commerce et des domaines.) 


M. Le Couteulx de Canteleu, ax nom du 
comité des finances. Messieurs, les municipalités 
d'Orléans et de Nantes ont fait la demande de 
quelques sommes, à titre d'emprunt, pour servir 
à leurs dépenses locales et à des secours aux 
hôpitaux. Ces municipalités donnent pour ga- 
rantie leur seizième sur la revente des biens 
nationaux dont elles se sont rendues soumission- 
naires. 

Votre comité, Messieurs, est d'avis d'accorder 
les sommes demandées, en les divisant par dou- 
zièmes, pourêtre fournies mois par mois ; il m'a 
chargé en conséquence de vous proposer les pro- 
jets de décret suivants : 


Premier projet de décret. 


L'Assemblée nationale décrète qu’il sera payé 
en 12 mois, par la caisse de l'extraordinaire, à 
titre de prêt, à la municipalité d'Orléans la somme 
de 150,000 livres, à raison de 12,500 livres 
par mois; laquelle 8omme sera rétablie dans 
cette caisse par douzièmes, à compter du 1° jan- 
vier 1792, sur le produit des sous additionnels 
aux contributions foncière et mobilière à impo- 
ser en 1791, et à la garantie du seizième reve- 
nant à la municipalité d'Orléans dans le produit 
de la vente des biens nationaux dont elle est 
soumissionnaire. 

« Ces payements seront faits à la municipalité 
d'Orléans, avec l'intervention du directoire du 
département du Loiret, qui en surveillera l’em- 
ploi. » 

7 
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Deuxième projet de décret, 


« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera payé 
en 12 mois, par la caisse de l'extraordinaire, à 
titre de prêt, à la municipalité de Nantes, la 
somme de 400,000 livres, à raison de 33,333 l. 
6 8. 8 d. par mois, laquelle somme sera rétablie 
dans cette caisse par douzièmes à compter du 
4e janvier 4792, sur le produit des sous addi- 
tionnels aux contributions foncière et mobilière à 
imposer en 1791 et à la garantie du seizième 
revenant à la municipalité de Nantes dans le pro- 
duit de la vente des biens nationaux dont elle 
est soumissionnaire. ’ To 

« Ces payements seront faits à la municipalité 
de Nantes, avec l'intervention du directoire du 
département de la Loire-[aférieure, qui en sur- 
veillera l'emploi. » 


M. Goudard. Je voudrais que le comité des 
contributions publiques fût chargé de nous pré- 
senter incessamment son rapport sur l'état déplo- 
rable dans lequel se trouvent les finances de la 
ville de Lyon. 


M. Roussillon. Lorsqu'il s'agira de Lyon, on 
s'en occupera; actuellement, il s’agit du plus 
pressé qui est l’objet proposé. 


Un membre observe que la ville de Nantes a 
sur la nation une reprise de 1,100,000 livres. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt. I! 
est vraisemblable que l’Assemblée ne se séparera 
pas sans pourvoir aux secours à donner aux 
villes et aux campagnes; mais dans ce moment 
il s’agit de faire vivre ces hôpitaux jusqu’à ce 
que les villes aient perçu les sols additionnels 
qu’il leur a été permis d'imposer. 


M. Dupont. Il s'ensuivra du décret proposé, 
u'il n’y aura d'avance réellement faite que celle 
e 7 mois; car si, dans le mois de janvier 1792, 

nous donnons un douzième et que l’on nous 
donne un douzième, c'est comme si nous ne don- 
nions rien. Il n’y aurait alors à faire l’avance que 
de 7 mois. 


M. Le Couteulx de Canteleu, rapporteur. 
L'observation de M. Dupont est fort juste : ainsi 
on peut adopter le décret avec cette réduction. 


M. Boissy-d'Anglas. Je demande qu'il ne 
soit accordé aucun secours ni emprunt aux villes 
et communautés, à moins qu'elles ne justifient 
ch ju de leurs impositions de 1789 et 

e ; 


M. Le Couteulx de Canteleu, rapporteur. 
L’emprunt que font les deux villes d'Orléans et de 
Nantes est sur leurs propriétés, et non sur le 
Renete qu’elles peuvent faire sur les biens na- 

ionaux. 


M. d'André. On peut d’abord observer à M. le 
rapporteur, que, quoique les municipalités aient 
un seizième sur les biens nationaux qu'elles ven- 
dront, elles ne doivent pas avoir un seizième 
sur les biens nationaux en général qu’elles achè- 
tent; car, en achetant des biens nationaux et en 
faisant une soumission, elles ne versent rien du 
tout au Trésor nationa!; elles n’ont donc le sei- 
zième que sur les biens qu'elles ont vendus. 
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Ainsi telle municipalité, qui a fait sa soumis- 
sion pour 12 mitlions, par exemple, peut ne 
vendre que pour 1 million de ces 12 millions, et 
alors si vous alliez accorder une anticipation sur 
un seizième des 12 millions, il s’ensuivrait que 
cette municipalité ne pourrait pas vous fournir 
de gage suffisant pour le seizième des 12 mil- 
ions. 

D'après cela, on ne peut pas argumenter, comme 
vient de faire le rapporteur, puisqu'il suppose 
que les municipalités ont un intérêt sur la tota- 
lité des biens sur lesquels elles ont fait des sou- 
missions. Cependant, Je ne prétends pas m'opposer 
aux projets présentés pour les villes d'Orléans et 
de Nantes ; je proposerei toutefois un léger amen- 
dement, c’est de n’accorder à ces municipalités 
que les sept douzièmes des secours qu'elles de- 
mandent, c’est-à-dire jusqu'au 1° janvier. 

Quant à la proposition de M. Boissy, je l’appuie: 
j'observerai toutefois qu’elle ne peut s’appliquer 
aux municipalités de Nantes et d'Orléans. 


M. Le Couteulx de Canteleu, rapporteur. 
J'adopte l'amendement. 


M. Gaultier-Biauzat. Pourquoi ne parle-t-on 
dans ce moment que des villes de Nantes et d’Or- 
léans? Elles ne sont peut-être pas les plus embar- 
rassées. Les municipalités de Kntes et d'Orléans 
peuvent avoir raison; mais il est injuste de faire 
Justice à deux municipalités, tandis qu’on la re- 
fuse à d’autres qui ont aussi raison. 

J'ai déposé au comité, il y a deux mois, une 
pétition de la municipalité de Clermont-Ferrand, 
qui expose que jusqu’à présent elle n’avait de 
ressources que dans les octrois: et j’atteste qu’elle 
n’a pas 2 liards de revenu. Les octrois étant 
supprimés, il lui est impossible de payer aucune 
charge. Elle a demandé qu'on lui donne un se- 
cours sur les biens qu'elle a déjà achetés: elle 
eu a déjà vendu pour plus de ? ou 3 mil- 
lions; pourquoi ne parle-t-on pas de cette muni- 
cipalité? 


Plusieurs membres : Mais on en parlera après. 


M. Gaultier-Bleuzat. Je demande que le 
comité soit chargé de nous faire, dans la huitaine, 
le rapport des autres pétitions qu'il peut avoir. 

Ensuite je propose, pour amendement, que les 
décrets soient rédigés de manière que les muni- 
cipalilés qui recevront des secours tiennent 
compte des intérêts, à compter du jour où elles 
toucheront ces secours, parce qu’elles ne peuvent 
pas, d'un côté, recevoir leur bénéfice avec intérêt, 
et rendre les secours sans intérêt. 

Voici comme je conçois mon amendement : c’est 
que toutes les sommes, qui ont été ou qui seront 
prêtées aux municipalités à titre de secours, pro- 
duisent intérêts à compter du jour où elles seront 
délivrées. 

(L’amendement 
adopté.) : 

En conséquence, les deux projets de décret 
présentés par M. Le Couteulx de Canteleu sont 
mis aux voix dans les termes suivants: 


de M. Gaultier-Biauzat est 


Premier décret. 


L'Assemblée nationale décrète qu’il sera payé 
par la caisse de l'extraordinaire, à titre de prêt, 
à la municipalité d'Orléans, la somme de 12,500 li- 
vres par mois, jusqu'au 1° janvier 1792 exclusi- 
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vement; lesquelles sommes seront rétablies suc- 
cessivement par mois dans cette caisse, dans la 
même proportion, en capitaux et intérêts, à 
compter du 1° janvier 1792, sur le produit des 
sols additionnels aux contributions foncière et 
mobilière à imposer en 1791, et à la garantie 
du seizième revenant à la municipalité d'Orléans 
dans la vente des biens nationaux dont elle est 
soumissionnaire. 

Ces payements seront faits à la municipalité 
d'Orléans avec l'intervention du directoire du 
A Een du Loiret, qui en surveillera l'em- 
plol.» 

(Ce décret est adopté.) 


Deuxième décret. 


«L'Assemblée nationale décrète qu'il sera payé 
Le la caisse de l’extraordinaire, à titre de prêt, 

la municipalité de Nantes, la somme de 33,333 1. 
8 s. 8 d. par mois, jusqu'au 1° janvier 1792 ex- 
clusivement; lesquelles sommes seront rétablies 
successivement par mois dans celte caisse, dans 
les mêmes proportions, en capitaux et intérêts, à 
compter du 1° janvier 1792, sur le produit des 
sols additionvels aux contributions foncière et 
mobilière à imposer en 1791, et à la garantie 
du seizième revenant à la municipalité de Nantes 
dans le produit de la vente des biens nationaux 
dont elle est soumissionnaire. 

« Ces payements seront faits à la municipalité 
de Nantes avec l'intervention du directoire du 
département de la Loire-Inférieure, qui en sur- 
veillera l'emploi. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Boissy-d’Anglas. Je fais la motion ex- 
presse qu'il ne soit accordé aucun secours ni 
emprunt aux villes et communautés, qu’elles 
n'aient justifié du payement de leurs impositions 
de 1789 et 1790, ainsi que des quartiers échus de 
la contribution patriotique. 


Plusieurs membres appuient cette motion. 

En conséquence, le projet de décret suivant 
est mis aux voix : Te 

« L'Assemblée nationale décrète qu’à l'avenir il 
ne sera accordé aucun secours ni emprunt aux 
villes et communautés, qu’elles n'aient justifié 
qu’elles ont payé les impositions des années 1789 
et 1790, ainsi que les quartiers échus de la con- 
tribution patriotique. » 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre observe que le seizième accordé 
aux municipalités sur la revente aux particuliers 
des biens situés dans leurs territoires, faisant 

artie de leur actif, il est nécessaire de pourvoir 

ce que les sommes ne soient pas employées 
inconsidérément et outre mesure aux besoins du 
moment; et, en conséquence, il demande que les 
gecours du momeut ne puissent excéder le 
sixième du seizième qui leur est alloué. 

(Gette proposition est renvoyée à l'examen du 
comité d'imposition.) 


Un membre du comité ecclésiastique présente 
un projet de décret relatif à l'église de Saint-Sau- 
veur, dans la ville de Péronne. : 

Ce projet de décret est ainsi CONÇU : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité ecclésiastique, et vu la délibération du 
directoire du département de la Somme, décrète 
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Let dans la ville de Péronne, l’église de Saint- 
auveur sera Conservée comme oratoire. » 
(Ce décret est adopté.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne demande que 
le rapport qu’il est-chargé de faire concernant le 
décret de la gendarmerie nationale soit ajourné 
à la prochaine séance du matin. 


(Get ajournement est décrété.) 


M. Rabaud - Saint - Etienne. Messieurs, 
vous avez chargé 5 de vos comités de proposer à 
l'Assemblée les mesures efficaces pour faire ces- 
ser les troubles qui pourraient conduire à la 
dissolution de l'armée, si on ne les coupait dans 
leurs racines. Il cst de la plus haute importance 
que ces mesures embrassent toutes les parties 
qui tiennent à l'administration militaire : les 
colonies doivent surtout attirer notre attention. 


Je fais la motion expresse que l'Assemblée en- 
voie, séance tenante, 2? ou 3 de ses membres, 
chez le ministre de la marine pour savoir de lui 
les moyèns pris pour l’envoi et l'exécution des 
décrets des 13 et 15 mai derniers, concernant les 
colonies. 


M. d’André. Il n’est pas convenable que l’As- 
semblée envoie une, députation à un ministre. 
(Murmures.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne. J'en conviens. 


M. d’André. Il y a ici un comité établi pour 
surveiller l'envoi des décrets; je propose que l’As- 
semblée charge ce comité d'écrire au ministre de 
la marine pour savoir de lui quelles sont les 
dispositions prises par le pouvoir exécutif, pour 
l'envoi des décrets des 13 et 15 mai. 


M. Boissy-d’Anglas. Je demande que le mi- 
nistre soit tenu de faire sa réponse séance tenante, 
s’il est possible. 


M. Le Chapelier. Il est un moyen plus sûr 
de faire cesser toutes les agilalions des colonies : 
c'est de leur donner l'espérance qu’elles auront 
bientôt une Constitution appliquée à leurs mœurs, 
à leur genre de commerce ; toutes les autres me- 
sures partielles sont inefficaces et peuvent être 
même dangereuses. 


Il est vraiment extraordinaire que l’époque à 
laquelle nous avons rendu justice à une partie 
des habitants des colonies, soit le moment où le 
travail sur les colonies est arrêté; et cependant 
vous ne doutez pas que ceux qui veulent mettre 
du désordre dans les colonivs et vous rendre res- 
ponsables des malheurs qui peuvent arriver ne 
manqueront pas de se servir de ce moment-ci. 
C'est que les colonies désirent une Constitution, 
c’est que le désir agite les esprits dans ce pays- 
là comme dans celui-ci, c'est qu’en ne vous 
voyant prendre aucun parti sur les mesures que 
vous avez déjà annoncées, elles croiront que vous 
n’avez voulu rendre un décret que sur une par- 
tie, que vous les négligez maintenant et que vous 
les abandonnez à elles-mêines. 

Or, je demande, et j'ai peut être le droit de le 
demander, puisque je suis membre du comité des 
colonies, je demande que vous prescriviez à votre 
comité des colonies, de vous rendre compte in- 
cessamment de son travail sur la Constitution des 
colonies, afin que nous n’ayons pas l'air d’avoir 
abandonné les colonies, précisément au moment 
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où il faut leur donner tous les moyens qui peu- 
vent ramener la paix dans leur sein. 


M. Bégouen. Je suis d'autant plus étonné de 
l'observation de M. Le Chapelier, que, depuis le 
dernier décret rendu sur les colunies, les comités 
réunis ont élé convoqués 10 fois, et que peu de 
personnes s’y sont rendues, notamment aucun 
membre du comité de Constitution. M. Le Chape- 
lier lui-même ne s’y est pas rendu. Pourquoi 
donc se plunt-il de Ce que les comités ne s'as- 


semblent pas ? 


M. Le Chapelier. Je demande une observa- 
tion à cet égard ; le reproche du préopinant n’est 
pas fondé. Le comité des colonies, comme l'ho- 
norable membre le sait, s'était occupé de ce tra- 
vail; il l'avait presque porté à sa perfection, il 
n’attendait que l’ordre de l’Assemblée pour lui 
en rendre compte. Or, ce travail fut arrêté pré- 
cisément à l’époque de votre décret, et ceux qui 
en étaient chargés se sont retirés de ces comi- 
tés, et n'ont plus voulu continuer ce travail. Eh 
bien! voilà ce dont je me plains. 6 

Pourquoi voulez-vous que dans les comités 
nous recommencious un travail auquel nous 
n’avons donné que nos idées. Ordonnez à votre 
comité des colonies de vous rapporter le travail 
qu’il a déjà fait, et vous verrez que des membres 
très zélés se rendront alors à ce comité, el que 
l’un ou l’autre fera un rapport qui donnera aux 
colonies ce qu’elles désirent : c'est-à-dire les pro- 
jets d’une Constilution, c’est-à-dire les moyens 
d’en établir une qui enfin soit décrétée. Je conti- 
nue donc de demander que nous nous oCCupions 
de ces mesures importantes, non seulement pour 
rétablir la tranquillité dans les colonies, mais 
assurer celle de la France entière. 


M. de Traey. Je demande que l’Assemblée dé- 
crète la proposition de M. Rabaud. 


M. Rabaud-Saint-Étienne. Je demande 
que le comité des décrets soit chargé de rendre 
compte, séauce tevante s’il est possible, de ce 
qu'il aura appris du ministre de la marine, con- 
cernant l'exécution des décrets des 13 et 15 mai 
pour les colonies, ainsi que de l'envoi de l’ins- 
truction. Et j'ajoute une seconde proposition, 
c’est qu'il soit décrété que le comité des colonies 
rende compte incessammen! des dispositions qu’il 
a à nous présenter, afin que son travail, qui 
existe, soit apporté. 


M. Malouet. Ce n’est pas cela. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix ! 

(La discussion est fermée.) 

Le projet de décret suivant est mis aux voix : 

« L'Assemblée décrête : 

« 1° Le comité, chargé de rendre compte de la 
sanction des décrets, est chargé de s'informer au- 
près du ministre de la marine, s’il a pris des 
moyens pour l'exécution des décrets des 13 et 
15 mai, ainsi que de l'instruction pour les colo- 
nies, et d’en rendre compte, s’il est possible, 
seance tenante. 

« 2° Le comité colonial rendra compte inces- 
samment de son travail Concernant la constitution 
des colonies. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président. Messieurs, je dois vous an- 
noncer que M. Voidel, au nom des 5 comités réu- 
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nis pour une affaire dont vous savez tous l’objet, 
a demandé que la parole füt accordée pour midi 
au rapporteur de ces comités. J'ai cru devoir la 
lui accorder. (Marques d'assentiment.) 


M. Ræœderer, au nom du comilé des imposi- 
tions. Il s'est élevé des doutes sur la Loi du tim- 
bre : le projet de décret que nous vous proposons 
et qui va faire l’objet de votre délibération est le 
résultal d’un très grand nombre de mémoires qui 
ont été adressés au comité des contributions par 
les départements. Les uns étaient relatifs à des 
objets imprévus par la loi et par conséquent ces 
questions exigent que le Corps législatif statue 
sur leur objet; d’autres contenaient des observa- 
tiens qu’une lecture attentive de la loi aurait ré- 
solues. 

Voici notre projet de décret additionnel : 

« Art. 1%. Les registres et minutes des tribu- 
naux, ceux des greffes des juges de paix, les mi- 
nutes des jugements et actes judiciaires des juges 
de paix ne seront pas timbrés. 

« Art. 2. Lorsque les délibérations des corps 
administratifs et municipaux, formant titre à 
l'avantage ou à la décharge de quelque particu- 
lier seront inscrites en marge des mémoires, re- 
quêtes ou pétitions des particuliers, elles seront 
timbrées ou visées à l'extraordinaire dans le lieu 
de la séance du corps administratif ou municipal 
qui devra en faire la remise audit particulier. 

« Art. 3. Les actes des corps administratifs qui 
n'auront pas pour objet des intérêts particuliers, 
ne seront pas écrits sur papier. 

« Art. 4. Les avertissements, commandements 
et saisies relatifs au recouvrement des imposi- 
tions directes de l’année 1790, et autres anté- 
rieures, ne seront point assujettis au timbre : ils 
ne u seront pas non plus au droit d’enregistre- 
ment. 

« Art. 5. Les secondes et subséquentes expédi- 
tions des procès-verbaux d'adjudications des 
biens nationaux, les obligations et annuités four- 
nies par les adjudicataires, à raison desdites ad- 
judications, les minutes et expéditions des actes 
de vente, revente, cession et rétrocession de ces 
biens, seront sujettes au timbre. 

« Art. 6. Les congés et cartouches délivrés aux 
soldats et gens de mer, les billets de subsistance 
donnés aux soldats en route, les billets d’hôpi- 
taux, ne seront point assujettis au timbre. 

« Art. 7. Les patentes et les certificats à déli- 
vrer par les municipalités, pour l’acquit du droit 
de patente, seront écrits sur papier timbré. 

« Art. 8. Le timbre de toute quittance sera à la 
charge de celui qui la fournira. Les quittances 
délivrées par les receveurs ou percepteurs ne 
seront point écrites sur papier timbré. 

« Art. 9. La solidarité des peines portées par 
l’article 15 du décret du timbre, contre ceux qui 
auront endossé des lettres de change et man- 
dements de payer, postérieurement au 1% avril 
dernier, sans les avoir fait préalablement timbrer 
à l'extraordinaire, ne sera prononcée que contre 
les endosseurs qui auront endossé lesdits effets 
postérieurement au 15 avril. » 

“ discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret. 

Après quelques changements et modifications 
proposés par divers membres et adoptés par le 
rapporteur, les articles suivants sont mis aux 
VOIX : 


Art. 1er. 
« Les registres et minutes des tribunaux, ceux 
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des greffes des juges de paix, les minutes des 
nes et actes judiciaires des juges de paix, 
es registres et actes des accusateurs publics et 
commissaires du roi près des tribunaux, ne se- 
ront pas assujettis au timbre. » (Adopté.) 


Art. 2 (nouveau). 


« Les registres de la caisse de l'extraordinaire, 

e la trésorerie nationale, des trésoriers de dis- 
tricts, ceux des receveurs des contributions pu- 
bliques, directes ou indirectes, ne seront pas non 
plus assujettis au timbre. » (Adopté.) 


Art. 3. (art. 2 du projet). 


« Lorsque les délibéralions des corps adminis- 
tratifs et municipaux, formant titre à l'avantage 
ou à la décharge de quelque particulier, seront 
inscrites en marge des mémoires, requêtes ou pé- 
titions des particuliers, elles seront timbrées ou 
visées à l'extraordinaire, dans le lieu de la séance 
du corps administratif ou municipal, qui devra 
en faire la remise audit particulier. Les procu- 
reurs généraux syndies de département, les pro- 
cureurs syndics de district et les procureurs des 
communes tiendront la main à l'exécution du 
présent article. » (Adopté.) 


Art. 4 (art.3 du projet), 


« Les registres et actes des corps administra- 
tifs qui n'auront pas pour objet des intérêts par- 
ticuliers, ne seront pas assujettis au timbre. » 
(Adopté.) 

Art. 5 (art. 4 du projet). 

« Les avertissements, commandements ef sai 
sies relatifs au recouvrement des impositions de 
l’année 1790, et autres antérieures, ne seront 
point assujettis au timbre ; ils ne le seront (ei 
non plus au droit d'enregistrement. » (Adopté. 


Art. 6 (art. 5 du projet). 


« Les secondes et subséquentes expéditions 
des procès-verbaux d’adjudications des biens 
nationaux, les obligations et annuités fournies 
ar les adjudicataires, à raison des adjudications, 
es minutes et expéditions des actes de vente, 
revente, cession et rétrocession de ces biens, se- 
ront sujettes au timbre. » (Adopté.) 


Art. 7 (art. 6 du projet). 


« Les congés et cartouches délivrés aux sol- 
dafs et gens de mer, les billets de subsistance 
donnés aux soldats en route, les billets d’hôpi- 
taux ne seront point assujettis au timbre. » 
(Adopté.) 


M. Ræœderer, rapporteur, donne lecture de 
l'article suivant (art. 7 du projet), ainsi conçu : 

» Les patentes et les certificats à délivrer par 
les municipalités pour l’acquit du droit de pa- 
tente seront écrits sur papier timbré. » 


Un membre propose, pour amendement, que 
les frais du timbre des patentes et des certificats 
de l’acquit de ce droit soient à la charge de ceux 
qui les auront obtenus. ; 

(Get amendement est adopté) d 

Ea conséquence, l’article est mis aux voix 
dans les termes suivants : 


Art. 8 (art. 7. du projet.) 


« Les patentes et les certificats à délivrer par 
les municipalités pour l’acquit du droit de pa- 
tente seront écrits sur papier timbré; et le 
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timbre sera payé par les particuliers qui 
obteauiles patentes at de qui auront 


M. Roœderer, rapporteur, donne lecture 
De PAPAEER suivant (art. 8 du projet), ainsi 
onçu : 

« Le timbre de toute quittance sera à [a 
Charge de celui qui la fournira. Les quittances 
délivrées par les receveurs ou percepteurs de 
deniers publics à raison de leurs recettes ou per- 
ceptions neseront point écrites sur papier timbré.» 


M. de Lachèze. Il est positif qu'aux termes 
du droit ancien, tous les frais de quittance ont 
toujours élé mis à la charge du débiteur, ces 
sortes d’actes n’intéressant que lui seul. Il serait 
injuste de rejeter aujourd’hui ces frais sur le 
créancier, qui n’a nul besoin de ces actes; et 
vous n'êtes pas libres d’intervertir l'ordonnance. 

En conséquence, je demande par amendement 
que le timbre des quittances de particulier à 
particulier soit à la Charge de ceux à qui elles 
seront délivrées. 


M. Martineau. Je ne connais pas le motif 
qui peut déterminer le comité à vous proposer 
de mettre à la charge du créancier les frais de 
la quittance; non seulement cela est contraire à 
l’ancien droit; mais cela est contraire à la justice. 
Car, qu'est-ce qui doit payer les frais d’un acte ? 
C'est celui qui en a besoin. Qu'est-ce qui a be- 
soin de la quittance ? C’est le débiteur. Je de- 
mande que le contraire de ce que propose votre 
comité soit décrété. 


M. Rœderer, rapporteur. Nous nous trouvons 
ici entre deux usages absolument contraires. 
L'usage entre particuliers est, comme on vient 
de le dire, que le débiteur, qui reçoit une quit- 
tance, supporte tous les frais de la quittance. 
Mais, Messieurs, voici un autre usage diamétra- 
lement opposé, et sur lequel est établie une 
partie considérable des revenus publics. Il est 
d'usage que tous les créanciers de l'Etat, qui 
vont recevoir des rentes au Trésor public, 
fournissent une quittance et payent les frais de 
cette quittance. (Murmures.) 

J'observe à l’Assemblée qu'entre ces différents 
usages, nous avons cru devoir prendre une me- 
sure, et soumettre l’un à l'autre pour parvenir à 
l’'uniformité. J'observe que nous n'avons pas 
voulu mettre les frais de quittance à la charge 
du Trésor public; d’abord, parce que vous aviez 
décrété le contraire; ensuile parce que ce n'était 
pas l'usage pratiqué d'habitude; et, en troisième 
lieu, parce que nous perdrions à cela 3 millions 
de revenus. 

Ne voulant donc pas renoncer à un avantage 
établi sur un ancien usage et décrété par vous; 
voulant cependant l'unifo mité de principes, nous 
avions cru pouvoir vous proposer d'établir cette 
uniformité en soumettant les quittances, données 
par les particuliers, à la règle que vous avez 
établie pour les quittances données par le Trésor 
ublic. 

P (L’amendement de M. de Lachèze, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. Roœderer, rapporteur. Les deux disposi- 
tions de l’article devenant contraires par suite de 
l’adaption de l’amendement, il est nécessaire de 
diviser l’article et d’en former deux articles sé- 
parés. (Marques d'assentiment.) 

Voici quel serait le premier : 
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Art. 9 (1°° partie de l'article 8 du projet). 

« Le timbre des quittances qui seront données 
par des particuliers à des particuliers sera à la 
charge de ceux à qui les quittances seront déli- 
vrées. » (Adopté.]) 


M. Rœderer, rapporteur. Il reste à statuer 
sur la deuxième partie de l’article primitif ainsi 
conçu : 

L Los quittances délivrées par les receveurs ou 
percepteurs de deniers publics à raison de leurs 
recettes ou perceptions ne seront point écriles 
sur papier timbré. » 


M. Pison du Galand, Je propose d'exempter 
du timbre les quittances délivrées par les collec- 
teurs des contributions directes aux contri- 
buables. , : 

(Cet amendement est mis aux voix et adopté.) 


M. Rœderer, rapporteur. Voici, en consé- 
quence, la rédaction de l’article : 

Art.110 (2° partie de l’article 8 du projet). 

« Les quitftances qui seront délivrées par les 
trésoriers de district aux collecteurs, aux per- 
cepteurs des contributions publiques, celles qui 
pourraient être délivrées par les collecteurs des 
contributions directes à des contribuables, ne se- 
ront pas assujetties au timbre. » (Adopté.) 


M. Ræœderer, rapporteur, soumet ensuite à la 
délibération les articles suivants : 


Art. 11 (art. 9 du projet). 


« La solidarité des peines portées par l’article 15 
du décret du timbre, contre ceux qui auront en- 
dossé des lettres de change et mandements de 

ayer, postérieurement au 1% avril dernier, sans 
es avoir fait préalablement timbrer à l’extraor- 
dinaire, ne sera prononcée que contre les endos- 
seurs qui auront endossé lesdits effets postérieu- 
rement au 15 avril. » (Adopté.) 


Art. 12 (nouveau). 


« Le présent décret sera incessamment porté à 
l'acceptation du roi. » (Adopté.) 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tulion. Je viens, au nom du comité de Constitu- 
tion, vous proposer de consigner dans le procès- 
verbal ce qui suit: 

« Un membre du comité de Constitution, après 
avoir rendu compte des lettres de plusieurs di- 
rectoires de département qui proposent diverses 
questions, d’abord sur la manière d’exécuter la 
partie de la loi du 29 mai, relative au remplace- 
ment de la moitié des membres des administra- 

- tions de département et de district, et ensuite sur 
l'époque de la première session de celte année, 
on observe qu’il n’est pas nécessaire de rendre 
des décrets sur les difficultés qui se présentent, 
à raison néanmoins des embarras qui peuvent 
survenir dans une première opération de ce 
genre. 

« Il paraît utile de consigner dans le procès- 
verbal quelques points qui serviront à diriger la 
marche du pouvoir exécutif. Il a proposé d’arréter 
les dispositions suivantes : 

« 1° Le tirage au sort de la moitié des mem- 
bres des administrations de département et de 
district qui doivent être remplacés au terme de 
la convocation de la prochaine législature, sera 
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annoncé trois jours d'avance, et se fera par les 
directoires de département et de district, les portes 
vuvertes; x 

« 2° Ceux qui sont morts, qui ont donné ou 
qui donneraient leur démission avant le tirage, 
feront partie de la moitié de ceux qui doivent 
sortir, et Le tirage n’aura lieu que pour l'excédent 
jusqu’à concurrence de cette moitié; 


« 3° Un premier tirage fera sortir la moitié des: 


membres des directoires de département et de 
district; le second tirage ne portera plus que 
sur les membres du conseil; 

«4° L'administration entière de département et 
de district, en nommant les membres qui doivent 
compléter le directoire, ne pourra les choisir que 
parmi ceux qui pourront être élus ou réélus aux 
termes de la loi du 29 mai; 

« b° Les citoyens qui vont être élus pour re- 
nouveler les membres d'administration et de dis- 
trict, n’entreront en activité qu’à la prochaine 
session des conseils qui sera incessamment dé- 
terminée; et chacun des membres actuels des 
directoires continuera ses fonctions jusqu'à l’ou- 
verture de celte session. 

« L'Assemblée, après avoir adopté les moyens 
d'exécution qui viennent de lui être présentés, a 
ordonné de les consigner dans son procès-ver- 
bal; elle a ensuite chargé son président de les 
an au roi, et de le prier, de la part de 
Assemblée nationale, de donner ses ordres aux 
départements, par lettre-circulaire du ministre 
de l’intérieur. » 


M. Brioiïs-Beaumetz. J'ai cru qu'il était 
nécessaire de s'expliquer sur la nouvelle forme 
dans laquelle le comité de Constitution propose 


à l’Assemblée d’éclaircir et de résoudre quelques 


joints difficultueux qui semblent arrêter dans 
eur marche les corps administratifs, et dent 
le ministre n'ose pas prendre la décision sur lui, 
parce que, sans doute, ils ne sont pas assez clai- 
rement prononcés par les décrets. Il est bien 
juste que l’Assemblée nationale se défère à elle 
seule le droit d'interpréter les lois qu’elle a faites; 
et si ce pouvoir était abandonné au ministre, i 
dégénérerait bientôt dans une sorte de contre- 
législation qui altérerait les lois que vous avez 
faites; mais je crois que, quand le Corps légis- 
latif croit ses lois susceptibles d'interprétation, 
il n’a que deux formes à employer, ou la forme 
d’un nouveau décret additionnel, ou celle d’une 
instruction. 

Vous avez déjà pratiqué avec succès la forme 
des instructions, et il me semble qu'elle convient 
beaucoup mieux au cas particulier, que celle 
d’une espèce d'arrêté sur le procès-verbal, espèce 
de décret mitoyen qui n’a ni l’authenticité, ni 
la solennité d’une loi, ni les développements 
d’une instruction ; et qui, par conséquent, me pa- 
raît ne pas avoir la régularité que vous devez at- 
tendre des éclaircissements qu’on vous demande. 

Je demande donc que le comité de Constitu- 
tion veuille bien rédiger les dispositions qu'il 
vous présente, en forme d'insiruction, et qu'elles 
soient proposées au roi, pour son approbation, 
ainsi que vous l’avez toujours fait, et envoyées 
aux départements. 


M. Démeunier, rapporteur. M. de Beaumetz 
semble n'avoir pas saisi l’esprit des dispositions 
que votre comité propose. Ii ne s’agit pas ici 
d'interprétation d’une loi, mais des moyens d'exé- 
cuter une loi. Vous avez interdit à vos comités 
de continuer à donner des décisions et vous 
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avez très bien fait; mais si on ne prend quelque 
autre précaution, il faudra recourir continuel- 
lement à des décrets particuliers sur les moyens 
d'exécution des lois; il n’y aurait pas de jour 
où il ne faille rendre un décret. 


M. Boutteville-Dumetz. La se de 
M. de Beaumetz est si juste qu’elle n'aurait dû 
souffrir aucune difficulté. On ne peut pas adopter 
des formes inconstitutionnelles, comme celles de 
renvoyer aux ministres à expliquer les disposi- 
tions des lois. Un acte déposé dans le procès-ver- 
bal n’est rien quand il n’a pas été sanctionné 
par le roi; il n’a pas le caractère de loi. 


M. Merlin. Je propose un moyen de concilier 
les principes invoqués à juste titre par le préo- 
pinant avec la marche que vous propose le co- 
mité deConstituti on. Ge moyen consiste à ajouter 
dans le procès-verbal, à la suite des dispositions 
qui vous sont présentées, ces mots : 

« L'Assemblée, considérant que les dispositions 
proposées, quoique justes en elles-mêmes, ne 
sont que de purs moyens d'exécution, les ren- 
voie au pouvoir exécutif. » 


M. Démeunier, rapporteur. J'ai l'honneur 
d'observer à l’Assemblée que tout cela est dans 
les dispositions que nous vous proposons; on a 
même ajouté que c'était à cause des circonstances 
ae dans ce moment on prenait ce mode d’exé- 
cution. 


M. d'André. J'insiste pour que l’Assemblée 
adopte la proposition du comité de Constitution. 


Plusieurs membres demandent que ces dispo- 
sitions soient mises aux voix et converties en 
décret. 

Cette dernière motion est décrétée.) 

a conséquence, le projet de décret suivant 
est mis aux voix : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
FRBROCE du comité de Constitution, décrète ce qui 
suit : 


Art. 1. 


« Le tirage au sort de la moitié des membres 
des administrations de département et de district 
qui doit être remplacée, au terme de la loi sur 
la convocation de la première législature, sera 
annoncé 3 jours à l'avance, et se fera par les 
directoires de département et de district, les por- 
tes ouvertes. 


ATE.027 


« Geux qui sont morts, et ceux qui auraient 
donné ou donneraient leur démission avant le 
tirage, feront partie de la moitié qui doit étre 
remplacée, et le tirage n’aura lieu que pour l'ex- 
cédent, jusqu’à concurrence de cette moitié. 


Art. 3. 


« Un premier tirage fera sortir la moitié des 
membres des directoires de département et de 
district, et un second tirage ne portera plus que 
sur les membres du conseil. 


Art. 4. 


« L'administration entière de département ou 
de district, en nommant les membres qu doivent 
compléter le directoire, ne pourra les choisir 
que parmi ceux qui vont être élus ou réélus, aux 
termes de loi du 29 mai dernier. 
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Art. 5. 


« Les citoyens qui vont être élus pour renou- 
veler la moitié des membres des administrations 
de département et de district, n’entreront en ac- 
tivité qu’à l’époque de la prochaine session des 
conseils, qui sera incessamment déterminée , et 
chacun des membres actuels des directoires con- 
tinuera ses fonctions jusqu’à l'ouverture de cette 
session. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Messieurs, on 
Rs douter si les électeurs actuels pourront 
trenommés de nouveau électeurs, aux termes 
de la loi sur la convocation de la première légis- 
lature. Tout ce qui n’est pas défendu par la loi 
est permis : les électeurs actuels peuvent donc 
être nommés de nouveau, dès la prochaine for- 
mation du corps électoral. 

On demande, d’un autre côté, si un membre du 


, tribunal de cassation ou d’un tribunal de district 


pere être en même temps suppléant d’un autre tri- 
unal quelconque. L'incompatibilité résulte de 
l'esprit des décrets; ainsi un membre du tribunal 
de cassation ou d’un tribunal de district ne peut 
être en même temps suppléant d’un autre tribu- 
pal quelconque. 

(L'Assemblée adopte ces explications et or- 
donne qu'elles seront consignées dans le procès- 
verbal.) 


M. d'André. À l’époque où les assemblées 
primaires vont se former et où les électeurs vont 
se rassembler, il est urgent que vous décidiez 
si les électeurs seront payés où non et comment 
ils le seront; car je vous observe qu'il y a eu 
mille difficultés là-dessus. ? 

Je demande donc que le comité soit tenu de 
s'expliquer très incessamment sur cet objet. 


M. Démeunier, rapporteur. Jene me permet- 
trai pas de rendre compte de cet objet; ilena 
été question plusieurs fois au comité et on vous 
en fera le rapport très incessamment. Ps 

Mais je préviens l’Assemblée, et il serait utile 
à la chose publique que chacun des députés, 
dans sa correspondance avec les départements, 
voulût bien avertir que désormais les électeurs 
n'auront à s’assembler qu’une fois tous les deux 
ans, excepté lorsqu'il s'agira d'élection d'évêque, 
ce qui sera très rare : ainsi ce qui est arrivé en 
1790 n'aura plus lieu. 


M. Boïssy-d'Anglas. Je demande que le co- 
mité s’occupe des moyens de faire rembourser 
les sommes avancées aux administrateurs COmpo- 
sant les conseils des départements. 


M. Démeunier, rapporteur. Le comité n’a 
encore aucune connaissance de sommes avan- 
cées aux administrateurs en vertu de délibéra- 
tions ; il va toutefois s'occuper de cet objet de 
concert avec celui des finances. 


M. Grelet de Beauregard. Je désirerais 
qu’aux explications données par l'Assemblée, elle 
en joignit une pour décider si les fils de famille 
dont les pères payent une contribution égale à 
celle qui est nécessaire pour être éligible à la lé- 
gislature et aux places administratives, mais qui, 
n'ayant encore rien d'acquis, ne sont pas eux- 
mêmes imposés à la somme nécessaire à l'éligi- 
bilité, peuvent être élus 
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Je demande que les fils de famille dont les pè- 
res sont imposés à une somme qui, réparlie sur 
tous les enfants, les rendrait éligibles, puissent 
être élus. M 

(L'Assemblée renvoie la proposition de M. Gre- 
let de Beauregard au comité de Constitution pour 
en rendre compte très incessamment.) 


M. Le Chapelier, au nom des commissaires 
envoyés chex le ministre de la marine. Messieurs, 
l'Assemblée nationale a chargé ce matin des com- 
missaires de se rendre chez le ministre de la 
marine pour savoir où en était l’exécution du 
décret concernant les colonies ; je suis chargé de 
vous rendre comple de notre mission. 

Nous venons de chez le ministre; il nous a ré- 
pou que le garde des sceaux lui avait promis 

ier de lui envoyer, ce soir ou demain au plus 
tard, une expédition du décret. Il nous a ajouté 
que les commissaires étaient prêts à partir et 
que des avisos étaient égaiement prêts, depuis 
. plus d’un mois, dansles ports de Brest, de Lorient 
et de Rochefort. 

Le ministre nous a toutefois fait part d'un 
doute qui a ralenti ces dispositions ; il ignore si 
l'intention de l’Assemblée est que les commis- 
saires partent seulement avec le décret sur les 
gens de couleur nés de père et de mère libres, ou 
s'ils doivent attendre les instructions relatives 
à la Constitution des colonies. 

L’incertitude du ministre de la marine est jus- 
tifiée par le texte même de vos décrets. Il nous 
a donc paru, Messieurs, qu'il était nécessaire 
de prendre une détermination, premièrement 
pour savoir Si les commissaires partiront — 
chose qui me paraît utile — ; secondement pour 
savoir s'ils partiront avec les instructions qui 
doivent servir de base aux déterminations et 
aux propositions des colonies sur les diverses 
parties de leur Constitution intérieure, et s’ils 
atteudront l’époque où vos comités doivent vous 
faire leur rapport sur cet objet. 

Ainsi je propose à l’Assemblée de renvoyer 
cette double proposition du départ immédiat 
des commissaires, même sans instructions ou 
accompagnés d'instructions, quoiqu’elles n'aient 
pas. été lues à l'Assemblée, mais comme simple 
mémoire. 

Je demande que cette double proposition soit 
renvoyée aux comités pour en faire le rapport 
dans deux ou trois jours. 

(La motion de M. Le Chapelier est décrétée.) 


M. le Président. La parole est à M. Bureaux 
de Pusy pour faire un rapport sur l'état actuel 
de l’armée. 


M. Bureaux de Pusy, au nom des comités 
de Constitution, militaire, diplomatique, des 
rapports et des recherches (1). Messieurs, les 
comités auxquels ‘vous avez renvoyé l'examen 
des mesures propres à rétablir la tranquillité 
PARU dans le royaume, et à le mettre à 
abri des ennemis du dehors et de ceux du de- 
dans, ont pensé que le premier objet dont ils de- 
vaient vous rendre compte était l'état actuel de 
l'armée, et que d'abord il fallait songer à dé- 
truire le principe du poison qui la dévore. 

.Un grand désordre existe dans l’armée : la 
discipline et l'instruction en sont bannies; la 
confiance est détruite entre les supérieurs et 
les subordonnés; le mal s'accroît avec une 


(1) Ce document cst incomplet au Moniteur. 
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effrayante rapidité; vous en êtes avertis de 
toutes parts : des pétitions multipliées demandent, 
les unes, le licenciement total de l’armée, pour 
la recomposer sur de nouveaux principes ; d’au- 
tres se bornent à demander le licenciement des 
officiers. Les motifs apparents de ces adresses 
sont l’incivisme dont on accuse ces mêmes offi- 
ciers, les projets qu'on leur suppose; enfin, le 
danger de laisser à la tête de la force publique 
des hommes que l’on regarde comme ennemis 
de la Révolution. 

Avant d'apprécier la validité et l'importance 
de ces raisons, permettez que j'examine d’abord 
ce qu'il peut y avoir d’utile ou de dangereux 
dans le licenciement demandé. é 

Il ya deux propositions : celle du licencie- 
ment total et celle du licenciement des officiers 
seulement. Je ne m'’occuperai que de cette der- 
nière, tous les raisonnements que je ferai sur 
cette hypothèse étant applicables à l’autre. 

Quel est l’objet pour lequel on veut licencier 
les officiers? C'est, dit-on, pour éloigner de 
l'armée des hommes ennemis de la loi, Suppo- 
sons l'accusation fondée et votre résolution 
prise en conséquence ; alors il s'élève deux nou- 
velles questions : le licenciement des officiers 
sera-t-il absolu ou ne sera-t-il que partiel? 
Examinons d’abord la proposition sous ce der- 
nier rapport. 

Si vous ne licenciez qu'une partie des officiers, 
quel sera le mode du licenciement? Il ne s’en 
présente que trois : un choix arbitraire, le sort, 
et une réforme qui, frappant également sur tous 
les grades, fera sortir de l’armée le nombre 
d'officiers que vous voudrez supprimer. 

La première manière est une vexation, un 
acte de despotisme plus odieux, plus insuppor- 
table qu'aucun de ceux que l’on reproche à l’an- 
cien régime : d'ailleurs, qui peut vous assurer 
qu’elle remplirait votre objet? Quels seront les 
hommes auxquels vous confieriez cet important 
triage ? Qui leur donnera le tact et la justice né- 
cessaires pour remplir cette délicate mission? Qui 
les dépouillera tellement de passions, de pré- 
vention et d'erreur, qu'ils ne puissent choisir 
précisement que ceux que vous croiriez utile de 
conserver? Il est donc incontestable que le pre- 
mier mode, en présentant tout ce que les formes 
arbitraires ont de plus révoltant, vous laisse 
dans la plus grande incertitude sur le succès 
que vous ambitionuez dans cette opération. 

Si vous faites le licenciement par le sort ou 
par la réforme, il est évident que vous ne rem- 
plissez pas davantage votre objet, car la réforme 
et le sort peuvent conserver ceux que vous croi- 
riez devoir éloigner, et réciproquement : d'où il 
suit que ces deux méthodes ne serviraient qu’à 
tourmenter l’armée, sans utilité pour la chose 
publique. 

Le licenciement partiel est donc essentielle- 
ment vicieux, quel que soit le mode qu'on veuille 
adopter pour le faire. Ge n’est pas tout. Suppo- 
sons-le effectué d’une manière quelconque. 
Comment suppléera-t-on les officiers qui au- 
ront été licenciés? Leur donnera-t-on pour suc- 
cesseurs les officiers reconnus susceptibles de 
remplacement par les décrets précédemment 
rendus ? Mais on peut faire à ceux-ci le même 
reproche qu’aux ofliciers en activité ; et le rem- 
placement, suivant cette méthode, ne pourvoit 
en aucune manière aux inconvénients que vous 
voulez faire disparaître. Dira-t-on qu’on les sou- 
mettra au molde épuratoire qui sera adopté pour 
le licenciement des officiers en activité ? Mais ce 
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mode, que j'ai démontré vicieux, quel qu'il 
puisse être, devient d’une absurdité AE frap- 
pante, si l’on veut l'appliquer au cas particulier 
dont il s’agit, car, indépendamment de la diffi- 
culté de rassembler, de tous les points de la 
France, ceux sur lesquels il devrait s'exercer, 
il resterait toujours l'ignorance profonde où l’on 
serait encore sur le caractère et sur les opinions 
politiques de ces hommes qui, n’ayant point été 
en évidence, sont moins susceptibles d’êre ap- 
préciés. 

Donnerez-vous aux officiers licenciés, pour 
suppléants, des sujets nouveaux, tirés de la masse 
des citoyens? Alors vous consommez la désorga- 
aisation de l’armée ; car vous n’ignorez pas que 
son instruction est presque totalement détruite, 
soit par les effets des désordres qui l’ont bou- 
leversée, soit par l'obligation où le gouverne- 
ment s’est lrouvé de morceler et de disperser 
les corps, pour protéger l’ordre public en tant 
de lieux différents. 

Or, je demande si c’est dans l’état de reläche- 
ment et d’ignorance où se trouve l’armée; si 
c’est dans l'instant où des inquiétudes, bien ou 
mal fondées, agitent tous les esprits; si c’est 
enfin dans le moment où l’on parait craindre 
l’approche d’ennemis étrangers, qu'il est con- 
venable d’atténuer nos ressources ; et de donner 
à nos troupes, pour instituteurs et pour guides, 
des sujets sans expérience du service, sans ha- 
bitude, et même sans connaissance des hommes 
auxquels ils doivent commander? N'oublions 
pas, Messieurs, qu’une armée est une véritable 
machine très compliquée, très délicate, dont le 
mouvement s'arrête dès que ses ressorts cessent 
d'être en activité; que ces efforts, partie mo- 
raux, partie physiques, sont la confiance réci- 
proque des chefs et des subordonnés, l’obéis- 
sance à la loi, la connaissance d’une foule de 
détails, la pratique de certains exercices, la 
précision dans leur exécution; et que pour ob- 
tenir de celte machine des mouvements réguliers 
et certains, il faut que les pièces en soient par- 
faitement assorties, et que, par un long frotte- 
ment, elles aient passé de leur état d’aspérité 
première, à ce poli qui seul peut permettre et 
conserver la facilité de leur jeu. 

Les dangers que j'aperçois à remplacer, par des 
sujets tout à fait neufs, les officiers licenciés, me 

araissent au moins aussi grands, dans le cas ou 

’on voudrait que le remplacement fût fourni par 
le corps des sous-officiers. En effet, il faut se 
garder d’une erreur beaucoup trop répandue : 
c'est de croire que l’on puisse tout à coup trans- 
former un grand nombre de sous-officiers en of- 
ficiers ; les fonctions de ces deux classes de mili- 
taires ne sont point les mêmes ; les détails de leur 
service, leur instruction, leurs devoirs sont diffé- 
rents; et quoiqu'il faille dans l’une comme dans 
l’autre peut-être autant de temps pour former des 
sujets, il ne s'en suit pas que celui qui a été ins- 
truit pour une de ces branches de l’art, soit éga- 
lement propre à l’autre. Il arriverait donc, dans 
l'hypothèse sur laquelle je raisonne, que l'on 
affaiblirait en même temps et le corps des offi- 
ciers et celui des sous-ofliciers, si l’on voulait 
que ceux-ci remplissent les vides que le licen- 
ciement laisserail dans les premiers; et encore 
une fois, ce n’est pas lorsqu'il s’agit de rendre 
proper à l’armée l'instruction qu’elle a per- 

ue, qu’il faut paralyser les organes qui doivent 
la lui transmettre. d 

Les réflexions que j'ai faites sur la manière de 
remplacer les officiers après un licenciement 
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partiel, ne me laissent rien à dire sur les incon- 
vénients d’un licenciement absolu, et l’on sent 
que tous les vices attachés à cette première opé- 
ration, sont plus frappants et plus dangereux 
encore dans la seconde. 

Il me paraît donc démontré que le licenciement 
des officiers, mesure délicate, périlleuse, et 

u’à peine on oserait {enter dans des moments 

e calme, au milieu d’une paix certaine qui per- 
mettait de régénérer insensiblement le corps des 
ofliciers et celui des sous-officiers, serait aujour- 
d'hui une entreprise extrêmement imprudente, 
nécessairement funeste, et que les circonstances 
actuelles la rendent improposable : aussi vos co- 
mités ont-ils été d'avis à l'unanimité individuelle 
qu'il n’y avait pas lieu à délibérer sur le projet 
de licencier le corps des officiers, et encore moins 
la totalité de l'armée. 

Cependant les inquiétudes subsistent; la dé- 
fiance n’a pas cessé : il faut apaiser l’efferves- 
cence de l'opinion publique; et puisqu'il est im- 
possible d’y parvenir par un licenciement, renon- 
çons à ce moyen, et cherchons celui qu’on peut 
y substituer. Examinons d’abord quelles sont les 
causes de l'agitation où se trouve l’armée. 

Cette agitation a deux principes : le méconten- 
tement des officiers, et l’indiscipline des soldats; 
et ces deux causes se combinant et réagissant 
l'uae sur l’autre, accroissent et perpétuent le 
désordre dans l’armée. 

Le mécontentement des officiers part de leurs 
préjugés, du regret de l’ancien ordre de choses, 
du souvenir de jouissances qui n'existent plus; 
peut-être même de l’humiliation à laquelle se 
croient réduits certains hommes, parce qu’ils se 
trouvent de niveau avec une partie de la société, 
au-dessus de laquelle ils étaient placés d’abord; 
oubliant que, dans la formation de ce niveau, tout 
ce qui est monté à leur hauteur, ne leur porte 
aucun dommage, et qu’au contraire leur amour- 
propre et leur intérêt ont gagné l'écalité avec tous 
ceux auxquels l’ancien ordre social les tenait en 
quelque sorte subordonnés. ; 

À ces causes, il faut ajouter le dépit, le ressen- 
timent qu'éprouvent les officiers par l'effet de 
l'indiscipline des soldats, l’exaspération que leur 
causent le mépris, la désobéissance insultante 
de leurs inférieurs, qui, couvrant toutes leurs 
fautes du voile et du nom du patriotisme, sont 

resque toujours appuyés par les citoyens, à qui 
Fo ddime du patriotisme a fait souvent 
rendre le change sur beiucoup de démarches, 
Rod d'actions qui certainement n’ont pas 
été produites par le sentiment même qui les a 
fait excuser. ae 

Cette scission entre ceux qui doivent comman- 
der, et ceux qui doivent obéir, est extrêmement 
alarmante; la cause ou le prétexte qui la pro- 
longe en accroît les dangers; et le désordre de- 
viendrait incurable, si vous n'y pourvoyiez 
promptement. ee : 

Ces déchirements intérieurs, ces désordres, 
non seulement ont entretenu le nombre des mé- 
contents, mais ils l'ont augmenté. IL n’est per- 
sonne qui n'ait pu remarquer que des officiers 
qui, il y a un an ou quinze mois, élaient entiè- 
rement attachés aux principes de la Constitution, 
qui l'eussent soutenue de tous leurs efforts, se 
sont arrêtés ; et que, passant de la tiédeur au 
dégoût, à l’aversion même, ils ont en effet rélro- 
gradé dans leurs opinions politiques, parce que, 
trompés par leur chagrin ou par des suggestions 
perfides, ils ont pris pour un effet de la Révolu- 
tion, cette indiscipline que la Constilution ré- 
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prouve, et qu’il est temps d'arrêter. (Mouvement 
prolongé à gauche.) 


M. de Cazalès. C'est excessivement vrai. 


M. Bureaux de Puasy, rapporteur. D'autres 
motifs ont encore concouru à rendre les officiers 
suspects aux citoyens : je veux parler de défauts 
trop ordinaires à la jeunesse, et plus particuliè- 
rement aux jeunes militaires français : la légè- 
reté, l'indiscrétion, l'imprudence. Dans d'autres 
temps, les fautes qu'amènent ces travers dispa- 
raissent daus la foule des objets dont se nourrit 
la curiosité publique; mais dans un moment de 
Révolution, où toutes les pensées, tous les inté- 
rêts se dirigent vers la Constitution, toutes les 
actions des particuliers prennent la nuance des 
opinions qui les divisent, et comme la pente 
uaiverselle des esprits les porte tous à s’occuper 
d’un sujet unique, nul ne peut aujourd’hui bien 
ou mal mériter de la société, que ce ne soit pour 
des actions relatives à ce sujet unique, auquel 
tous les intérêts s’attachent. Par conséquent, il 
n'est pas une de ces légèretés, de ces indiscré- 
tions, de ces imprudences que l’on reproche aux 
jeunes officiers, qui ne se manifeste avec plus ou 
moins d'éclat, parce que toutes ont nécessaire- 
ment pour causes quelques parties de ce grand 
intérêt qui absorbe l'attention de tous les ci- 
toyens. L'esprit de parti saisit avidement ces 
torts réels ou supposés ; l'animosité et la préven- 
tion les aggravent. On ne dit point : C’est un 
tel, officier dans tel régiment, qui a commis cette 
faute. On dit : Ge sont les officiers de tel régi- 
ment. Cela se répète ; et l’on voit des corps en- 
tiers, composés, en général, d'hommes sages et 
modérés, devenir responsables et victimes des 
écarts de quelques étourdis. (Murmures.) 


À gauche : C'est que le corps le soutieni. 


M. Martineau. Mettez à l’ordre, Monsieur le 
Président. 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. Il résulte 
de l’exposé que je viens de vous faire : 1° que 
beaucoup d'officiers n'aiment point la Révolu- 
tion, 2° que l’on exagère le nombre des oppo- 
gants; 3° que parmi ceux qui repoussent les 
nouveaux principes, plusieurs ont été conduits 
à ce sentiment par les effets de la Révolution 
même : d’où il suit qu’il faut donner à la nation 
un garant de la conduite des uns, éclairer et 
ramener les autres. Ge dernier effet s’opérera en 
arrêtant l’indiscipline qui est à son comble, et 
qui ne peut qu'augmenter par le projet même 
de licencier les officiers, et par l'intention an- 
noncée de les remplacer par les sous-officiers, 
et ceux-ci par les soldats. Cette idée, très répan- 
due dans le public, ne hâtera pas le retour dela 
confiance; elle ne rendra point aux chefs la 
considération de leurs inférieurs, car en géné- 
ral on est facilement disposé à trouver des torts 
à l'homme auquel on doit succéder. (Applaudis- 
sements.) Quant aux moyens de rassurer la na- 
tion contre les démarches qu’elle paraît craindre 
de la part des officiers, le meilleur sans doute 
serait de les convaincre, de leur démontrer com- 
bien les avantages que leur procure la Révolu- 
tion, comme militaires, sont supérieurs aux avan- 
tages qu’ils ont perdus comme citoyens; mais la 
persuasion est lente, et les moments nous pres- 
sent; il faut une mesure prompte qui calme les 
esprits, qui dissipe les inquiétudes, qui détruise 
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les préventions; et je dis que, puisque le mal 
vient de l'opinion, puisque c’est l'opinion qui 
meut les officiers, qui les raidit contre les prin- 
cipes politiques que vous avez pris pour base de 
la Constitution, C’est par l'opinion même qu'il 
faut les enchaîner. | 
Parmi celles qui gouvernent le monde, il en 
est une plus puissante, plus impérieuse que 


toutes Les autres : c’est une espèce de religlon. 


dont le culte consiste à professer, à honorer tout 
ce qui est noble et grand ; à fuir, à mépriser tout 
ce qui est vil et honteux, dont le nom seul rap- 
pelle les idées de magnanimité,de générosité, de 
désintéressement, et surtout de bonne foi : c’est 
l'honneur enfin, cet être abstrait que les mœurs 
et les préjugés des différents peuples modifient, 
mais auquel toutes les nations, et méme les plus 
sauvages, ont dressé des autels, parce que, chez 
toutes, son nom signifie l'ensemble des vertus 
utiles à la société. Ce n’est qu’un mot; maisce mot 
est bien puissant; on sait ce qu’il peuten France, 
et surtout dans l’armée : je ne crains pas même 
de dire que son influence s’est étendue jusqu’à 
l’abus, et que ni la philosophie ni la raison ne 
peuvent approuver qu’un engagement, contracté 
sous la garantie de la loi, soit moins sacré, moins 
respectable qu'un engagement pris au nom de 
l'honneur, puisque l’honneur ne prescrit que les 
vertus commandées par la loi. Ce qui pourrait 
peut-être expliquer cette contradiction, c'est que 
celui qui prend un engagement ordinaire, n’ayant 
pas fait lui-même la loi qui garantit l'exécution 
du pacte qui l’engage, il lui reste la ressource 
de dire qu'il ignorait toute l'étendue du sens 
qu’elle emporte, il lui reste la faculté d’y cher- 
cher des interprétations ; au lieu que celui quia 
contracté un engagement d'honneur, a fixé lui- 
même l'étendue des devoirs qu’il doit remplir, 
il a prescrit les conditions de sa responsabilité, 
il a déterminé sa peine en cas de mauvaise foi : 
cette peine, cet honte; et lorsqu'il la subit, 
il ne peut réclamer, car il est à la fois son accu- 
sateur, son témoin etson juge. Quoi qu'il en soit, 
si le sentiment de l'honneur peut s'élever jus- 
qu’au délire, s’il est le plus puissant de tous les 
préjugés, il faut l’employer à combattre tous les 
autres. (Applaudissements.) C'est donc par l’hon- 
neur qu'il faut asservir des hommes que vous 
craignez de ne pouvoir contenir par le raisonne- 
ment. On les calomnie sans doute : offrez-leur le 
moyen de dissiper jusqu'aux simples soupçons; 
qu’ils promettent, non pas d'aimer les lois de 
l'Etat (car la plus odieuse, comme la plus inutile 
des tyrannies serait celle qui voudrait exiger le 
sacrifice des opinions et des pensées), mais de 
respecter ces lois, de leur être fidèles : qu'ils le 
promettent sur leur honneur; que leur engage- 
ment signé soit rendu public, et la France les 
croira; et s'il était permis à un particulier de se 
compter pour quelque chose quand il s’agit de 
l'intérêt général, je voudrais le premier garantir 
sur ma tête le scrupule religieux avec lequel les 
officiers français observeront l'engagement d'hon- 
neur qu’ils auront contracté. (4pplaudissements.) 

On répélera sans doute l'objection déjà faite 
tant de fois : pourquoi multiplier les serments ? 
Je vais le dire : c’est qu'on accuse d'infidélité 
ceux qui ont prêté le serment, c’est qu’on les taxe 
de vouloir échapper à leur promes:e par ur sub- 
terfuge également puéril et honteux; c’est qu’on 
leur fait dire qu’un engagement nris en commun 
n’oblige personne en particulier (Murmures.); c'est 
que ces bruits indignes de toute créance se sont 
cependant accrédités dans le peuple ; c’est qu'ils 
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alarment la nation; c’est que, dans ce moment, le 
plus désirable de tous les biens, c’est latranquil- 
lité qui ne peut naître que de la confiance ; c’est 
que cette confiance est détruite dans l'armée en- 
tre ceux qui doivent obéir et ceux qui doivent 
commander; c’est que le soldat, qui connaît aussi 
l'honneur, sait à quel point son officier en est 
esclave, et qu'aujourd'hui, c’est peut-être le seul 
lien par lequel on puisse, les rattachant l’un à 
l’autre, étouffer jusqu’au prétexte de l’insubordi- 
nation qui détruit la force publique. 

Mais, pour que le moyen que vos comités vous 
proposent ait quelque utilité, pour qu'iiremplisse 
son objet, ikfaut que le pacte à Let entre l'Etat 
et ses défenseurs soit parfaitement libre ; etil ne 
le serait pas, si ceux qui devront le contracter 
se trouvaient pressés entre la nécessité d’un en- 
gagement d'honneur et les extrémités du besoin. 
Ce cas peut arriver : l’armée en général est pau- 
vre ; l'infanterie l’est surtout ; beaucoup d'’offi- 
ciers n’ont d'autre fortune que leurs appointe- 
ments. 

Songez, Messieurs, combien est cruelle la posi- 
tion de celui qui ne voit que des remords à la 
suite de sa parole, ou la misère pour prix de sa 
loyauté ; ce serait même une immoralité intolé- 
rable dans la loi, que celle qui exposerait un in- 
dividu à cette aff.euse alternative : il est donc 
sage, il est juste, il est honnête, d'offrir des 
moyens de subsister à celui qui ne croira pas 

ouvoir se soumettre à l'obligation que vous allez 

ui prescrire. Dans vos décrets sur l’organisation 
de l’armée, vous avez accordé aux officiers que 
vous réformiez la moitié du traitement dont ils 
jouissaient en attendant leur remplacement : les 
comités vous proposent ici, ron pas d'offrir un 
remplacement, mais d'accorder au moins le quart 
de leur traitement actuel aux officiers qui sere- 
tireront faute de vouloir se conformer à l’obliga- 
tion de l'engagement d'honneur. (Murmures.) 
Je n’ai pu distinguer si le murmure qui vient 
de s'élever est un signe d’improbation ; mais je 
vous prie d'observer que ce n’est point un homme 
coupable que celui qui refuse de contracter cet 
engagement; que celui qui, persuadé dans sa 
conscience que la loi qu’il serait chargé de faire 
exécuter est une loi mauvai-e,se retireralt pour se 
soustraire à cette extrémité : que celui-là, dis-je, 
serait un homme à plaindre, mais que cette con- 
duite ne devrait pas être punie de la perte de 
l'estime des honnêtes gens. (Murmures el applau- 
dissements.) J'ajouterai que les comités, dans 
l'aperçu qu’ils ont fuit des sommes probables 
auxquelles pourraient s’élever les retraites dont 
il s’agit, n’ont pu, en forçant les suppositions, 
trouver qu’une dépense de 5 à 600,000 livres, dé- 
pense viagère, s’affaiblissant journellement, et 
qui, sous quelque rapport qu’on l’envisage, est 
sans contreditune des plus utiles manières dont 
la nation puisse employer son argent. (Applaudis- 
sements.) ; À 

Il est encore une disposition que les comités 
ont cru indispensable de vous proposer : ce sera 
la motiver que de vous en dire la cause. Parmi 
les inculpations faites aux officiers, on accuse 
quelques-uns de ceux qui ne dévient pas leur 
serment civique, de subtiliser sur le sens qu'il 
renferme et de prétendre que l'obligation qu’ils 
se sont imposée par ce serment ne peut les lier 
qu’envers celui avec lequel ils ont contracté 
d’abord, duquel ils ont reçu leur état, et que 
leur brevet leur étant donné par le roi, c'était 
au roi seul qu'était applicable l'engagement com 
pris dans leur serment civique; comme si l'on 
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pouvait séparer le roi de la nation ! comme si le 
père pouvait être étranger à la famillei comme 
Si leurs intérêts pouvaient être différents! Ces 
inculpalions sont bien méprisables! elles portent 
bien le caractère de la malveillance et de la ca- 
lomnie! mais enfin, elles existent; elles sont un 
principe d'inquiétudes et de désorure : il faut 
détruire jusqu’au prétexte; et les comités vous 
proposeront de décréter que, dorénavant, les 
brevets seront expédiés au nom de la nation et 
du roi, comme chef suprême de l’armée. 

Après ces différentes mesures, il est un objet 
qui a fixé l'attention de vos comités : c’est 
l'état d’ignorance où se trouve l'armée; je vous 
en ai indiqué sommairement les causes; et voici 
les moyens que nous avons cru propres à rétablir 
l'instruction et la discipline : c’est de faire 
camper ou cantonner les troupes; c'est de les 
mettre en présence les unes des autres; c'est de 
faire revivre l'amour du métier par l'émulation; 
c'est enfin de réunir ces éléments isolés, d’en 


. recomposer un tout, et de l’affermir par la pra- 


tique constante des exercices militaires; et par 
l'application rigoureuse et égale, pour tous les 
individus, des peines prononcées par la loi contre 
tous ceux qui tomberont en faute. Un grand avan- 
tage est encore attaché à cette disposition : c’est 
qu'elle arrachera l’armée aux villes dans les- 
quelles elle s’est perdue; c’est qu’elle soustraira 
les officiers et les soldats à la séduction des 
partis opposés qui les agacent, qui nourrissent 
entre eux la défiance, et qui finiraient par détruire 
sans ressource toute l’harmonie sans laquelle 
l’armée n’est plus qu’un corps dangereux pour 
la chose publique, dont elle est essentiellement 
destinée à constituer la force. 

Tels sont, Messieurs, les bases et les motifs 
des articles relatifs à l’armée dans le projet’de 
décret qui va vous être soumis. 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités de Constitution, militaire, diploma- 
tique, des rapports et des recherches, après s'être 
fait rendre compte des différentes pétitions qui 
lui ont été adressées, tendant à demander le 
licenciement de l’armée, ou seulement celui des 
officiers, et déclarant qu'il n’y a lieu à délibérer 
sur lesdites pétitions, décrète ce qui suit : 

« Art. 1, Le roi sera prié de faire remplir, 
dans toutes les divisions et corps de l’armée, et 
sous le plus court délai, par les ofliciers de tout 
grade en activité, en leur qualité de fonction- 
naires publics, la formalité qui sera ci-après 
expliquée, 

« Art. 2. Chaque général d'armée et chaque 
officier général, commandant en chef une divi- 
sion militaire, signera la déclaration suivante : 
« Je promets, sur mon honneur, d’être fidèle à 
« la nation, à la loi et au roi, de ne prendre part 
« directement ni indirectement, mais au contraire 
« de m'opposer de toutes mes forces à toutes 
« conspirations, trames ou complots qui parvien- 
« dront à ma convaissance, et qui pourraient 
« être dirigés, soit contre la nation et le roi, soit 
« contre la Constitution décrétée par l’Assemblée 
« nationale et acceptée par le roi; Rd 
« tous les moyens qui me sont confiés par les 
« décrets de l’Assemblée nationale, acceptés ou 
« sanctionnés par le roi, pour les faire observer 
«à ceux qui me sont subordonnés par ces 
« mêmes décrets; consentant, si je manque à cet 
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« engagement, à être regardé comme un homme 
« infâme, indigne de porter les armes et d'être 
« compté au nombre des citoyens français. » 
(Applaudissements.) ; 

« Cette déclaration sera remise par les géné- 
raux d'armée ou autres officiers généraux com- 
mandant en chef les divisions militaires dans le 
lieu de leur résidence, aux corps administralifs 
et municipaux dudit lieu, appelés à cet effet, en 
présence des troupes assemblées et sous les 
armes : lesdits corps administratifs et munici- 
paux, après avoir pris connaissance de celte 
déclaration et l'avoir transcrite sur leurs registres, 
l’adresseront au ministre de la guerre. s 

« Art. 3. Une déclaration pareille sera remise 
par les maréchaux de camp employés sous les 
généraux commandant les divisions, auxdits 
généraux ; par les colonels des corps, aux maré- 
Chaux de camp aux ordres desquels ils se trou- 
vent; par les officiers de chaque corps, à leurs 
colonels ou commandants respectifs, et toutes 
ces déclarations repassant de grade en grade, 

‘ parviendront aux généraux commandants de di- 
vision, qui les adresseront au ministre de la 
guerre. : 

« Art. 4. Faute, de la part d’un officier de 

uelque grade qu'il soit, de se conformer aux 
dDobiLIOUs des articles précédents dans le délai 
qui lui sera fixé par le roi, il sera censé ré- 
formé par le fait même de son refus, et en con- 
séquence il lui sera attribué, pour traitement de 
réforme, le quart du traitement dont il jouit ac- 
tuellement, à moins que, conformément au décret 
du 3 août 1790, il n’ait droit, par son ancien- 
neté, à un traitement plus cousidérable, qui, 
dans ce cas, lui serait accordé. (Mouvement à 
gauche.) 

« Art. 5. L'Assemblée nationale, prenant en 
considération le malheur d'hommes De qu'a- 
buseraient des préjugés invélérés ou des sugges- 
tions coupables, défend qu'il soit fait aucunes 
insultes ou mauvais traitements à ceux qui pour- 
raient refuser de se conformer aux dispositions 
des articles 3 et 4 du présent décret, enjoignant 
aux dépositaires des lois et de la force publique 
de leur accorder la protection due à tout citoyen 
qui ne trouble point l’ordre de la société. 

« Art. 6. Chaque colonel ou commandant de 
régiment, après avoir reçu la déclaration signée 
des ofliciers, et après avuir fait, conformément à 
la loi, les remplacements qui pourraient être 
nécessités par la réforme de ceux desdits offi- 
ciers, qui ne se seraient pas conformés au pré- 
sent décret, assemblera le régiment et lui don- 
nera connaissance de l’engagement d'honneur 
contracté par les officiers présents : après quoi, 
les sous-officiers et soldats, levant la main en 
signe d’acquiescement et d'adhésion, s'associe- 
ront au même engagement. 

« Art. 7. Le ministre de la guerre rendra pu- 
blic, par la voie de l’impression, le tableau de 
tous les officiers de l’armée qui auront rempli 
l'obligation prescrite par les articles ci-dessus ; 
et nul individu de ceux qui ont droit à rempla- 
cement dans l’armée ne sera remplacé qu'aupa- 
ravant il n'ait rempli la même obligation. 

« Art. 8. Les oflicicre actuellement au service, 
et qui auront salisfait au présent décret, rece- 


vront du roi une lettre de confirmation ainsi 
conçue: 


« Louis, etc. 


« Sur le compte qui nous a été rendu que (un 
« tel) officier du grade de..... dans le régi- 
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« ment ou dans le corps de..... avait rempli 
« lobligation prescrite par les articles 3 et 4 du 
« décret de l’Assemblée nationale des 11 et 
« 13 juin 1791, le confirmons au nom de la 
« nation et au nôtre, comme chef suprême de 
« l’armée, dans son grade et emploi, ‘pour en 
« exercer les fonctions conformément aux lois 
« de l'Etat et aux règlements militaires. 

« Mandons aux officiers généraux et autres à 
« qui il appartiendra, qu'ils aient à le faire jouir 
« des droits, appointements, honneurs et auto- 
« rité attachés auxdits grade et emploi; en foi 
« de quoi, nous avons signé et fait contresigner 
« les présentes. à 

« Art. 9. Le roi sera prié d’ordonner à toutes 
les troupes de ligne, qu'elles aient à se tenir 
prêtes à se rendre dans les camps d'instruction, 
où elles s’occuperont d'évolutions et de tous au- 
tres exercices relatifs à l’art de la guerre. 

« Art. 10. Les ministres de la guerre et de la 
marine rendront compte à l’Assemblée nationale 
de l'exécution du présent décret. » (Applaudis- 
sements.) 


M. Robespierre (1). Je viens défendre une 
opinion bien différente de celle de votre comité, 
une opinion qui à été portée jusqu’à vous par le 
vœu public, qui, quelquefois est susceptible de 
se tromper, mais qui, plus souvent, est l’inter- 
prète de la vérité et de l'intérêt général, et sur- 
tout par les pétilions qui vous ontété présentées 
particulièrement de la part des citoyens de cette 
partie de l’Empire où l’on est beaucoup plus à 
portée que nous d'observer les faits qu'il vous 
importe de connaître, et qui doivent être la pre- 
mière base de votre décision. 

Il s’agit de trouver un remède aux désordres 
actuels de l’armée. Les désordres ont été exagé- 
rés dans un certain sens et surtout les causes en 
ont été dissimulées. Il importe de les approfon- 
dir. C'est surtout dans les grands dangers qu'il 
est nécessaire d'entendre la vérité. Vous me 
permettrez donc, Messieurs, de vous énoncer 
mon opinion avec une franchise que je ne pous- 
serai pas jusqu'à l'excès, mais à laquelle du 
moins ne se mêlera aucun sentiment étranger à 
l'intérêt public. 

Messieurs, il était facile de prévoir les événe- 
ments qui vous forcent aujourd’hui à délibérer 
sur une question si importante. Les deux causes 
qui les ont amenés sont et la Constitution nou- 
velle et la constitution du corps des officiers qui 
devait être calquée d’après les principes de cette 
Constitution nouvelle. 

Au milieu des ruines de toutes les aristocraties, 
quelle est celte puissance qui seule élève encore 
un front audacieux et menaçant? Vous avez re- 
constitué toutes les fonctions publiques suivant 
les principes de la liberté et de l'égalité, et vous 
conservez un corps de fonctionnaires publics ar- 
més, créé par le despotisme, dont la constitution 
est fondée sur les maximes Les plus extravagantes 
du dexpotisme et de l'aristocratie, qui est à la 
fois l’appui et l'instrument du despotisme, le 
triomphe de l'aristocratie, le démenti le plus for- 
mel de la Conxtitution, et l’insulte la plus révol- 
tante à la dignité du peuple; une constitution 
qui dans un corps d'officiers nobles vous montre 
à peine quelques bourgeois qui n’y sont intro- 
duits qu’à titre de grâce et dont l’infériorité est 
marquée par une dénomination aussi injuste que 
ridicule. Quel est, Messieurs, le titre de cette 


———————_———_—_—_—ce 
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bizarre exception à vos principes? Sur quel puis- 
sant motif est fondé ce hideux contraste de l’an- 
cien régime et du nouveau? Crovez-vous qu’une 
armée immense soit un objet indifférent pour la 
liberté et pour votre ouvrage? Ignorez-vous que 
c’est par elle que les gouvernements ont partout 
subjugué les nations? Ienorez-vous que tous les 
peuples qui ont la moindre idée de la liberté ont 
réprouvé de pareilles Gonstitutions ou ne les ont 
envisagées du moins qu'avec effroi. Combien de 
précautions ne deviez-vous pas prendre pour pré- 
server votre armée d’une influence dangereuse 
qu'il était si facile d'écarter en décrétant à pro- 
pos le licenciement de l’armée, ou du moins des 
chefs. 

Les officiers peuvent:être divisés en deux clas- 
ses. Il en est qui sont attachés bien sincèrement 
au bien public et aux principes de la Constitution 
et j'ai l'avantage d’en connaître de ce caractère; 
mais aussi, pouvez-vous vous dissimuler ce que 
la voix publique vous a appris, que la majorité 
des officiers a des principes absolument opposés 
à la Révolution. Qu’attendez-vous donc de ces 
chefs de l’armée? S'ils sont sans autorité, sans 
ascendanf, ils ne peuvent exercer leurs fonctions; 
s'ils en ont, à quoi voulez-vous qu'ils l’em- 
ploient, si ce n’est à faire triompher leurs prin- 
cipes et leurs sentiments les plus chers. 


Vous avez donc à craindre qu'ils ne se servent 
de cette autorité, de cette influence pour inspi- 
rer leurs sentiments et leurs vices aux soldats, 

our les ranger du côté des ennemis de la Révo- 
ution contre la Constitutionetcontre vous-mêmes. 
Vous avez dû vous attendre qu’ils présenteraient 
ceux qui demeureraient altachés à la cause de la 
nation, qu'ils s’efforceraient de séduire les au- 
tres, jusqu’à ce qu'ils eussent fait de l’armée un 
assemblage de satellites étrangers aux véritables 
intérêts de la patrie. Jetez un regard sur le passé 
et tremblez pour l'avenir. Voyez, Messieurs, une 
partie considérable des officiers semant dans l’ar- 
née la division et le trouble, ici armant les sol- 
dats contre les soldats, là divisant les soldats des 
citoyens, les écartant surtout des lieux où ils 
pouvaient apprendre les devoirs sacrés qui les 
lient à la cause de la patrie et de la Constitution. 

Voyez-les tantôt dissolvañt les corps entiers 
dont le civisme déconcertait leurs funestes pro- 
jets, les poussant à force d’injustices à des actes 
prétendus d’insubordination pour trouver un 
prétexte de provoquer des décisions sévères, 
tantôt chassant en détail de l’armée les mili- 
taires les plus courageux, les plus éclairés, les 
plus zélés pour le maintien de la Constitulion 
par des congés infamants sous mille formes infa- 
mantes et inusilées, par des ordres arbitraires 
de toute espèce que le despotisme lui-même 
n’eût osé se permettre avant la Révolution. 

Qu'est devenue une partie considérable de cette 
puissante armée qui, par une sainte désobéis- 
sance à des ordres sacrilèges, a terminé l'oppres- 
sion du peuple.et rétabli les droits de la nation ? 
Plus de 50,000 citoyens (et cela est plus précis 
que ce que l’on vous a dit devant moi sur les 
causes des troubles de l’armée), plus de 50,000 ci- 
toyens qui la composaient, dépouillés de leur 
état et 4 droit de servir la patrie qu'ils ont 
sauvée, erreut mainteBant sans ressource et 
sans pain sur la surface de cet Empire, expiant 
ces services et ces vertus civiques dans la misère 
et dans l'opprobre, si l’opprobre pouvait être 
infligé par nustes à la probité el à ia vertu. 

Que sont devenus ces corps qui naguère près 
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des murs de cette capitale déposeront aux pieds 
de la patrie les armes qu’ils avaient reçues pour 
déchirer son sein, ces corps que n’ont pu pro- 
téger la reconnaissance et l'amour de la nation ? 
Que sont devenus ceux qui, quoique étrangers, 
ont servi la chose publique ? Les féroces com- 
binaisons de nos ennemis les ont perdues. 
Mais, Messieurs, mon imagination effrayée ré- 
pugne à pousser plus loin ces idées. Je ne puis 
consentir à rouvrir toutes les plaies des bons 
citoyens. Il faudrait rappeler le souvenir des 
crimes ef des calamités de Nancy. Je me conten- 
terai de vous observer qu'une des causes notoires 
de tous ces événements funestes, que la pre- 
mière cause incontestable, ce fut la conduite des 
officiers ; que ce qu'on a appeié leur méconten- 
tement, ce fut les persécutions suscitées aux 
soldats patriotes. 

Eh quoi, Messieurs, voudriez-vous fermer 
l'oreille à tant de récits importants et décisifs, à 
ces récits qui alarment la nation entière? [gnorez- 
vous qu'une partie très considérable des chefs 
exhalent leur mécontentement par des impréca- 
tions contre votre Constitution, contre la suuve- 
raineté de la nation, contre l'autorité de ses re- 
présentants ? Pouvez-vous méconnaitre et leurs 
efforts et leurs conseils perfides et leurs cabales 
continuelles ? Ne font-ils pas une profe-sion ou- 
verte de méconnaître les droits des citoyens, de 
ne reconnaître et de ne servir que le roi? Ne 
vous montrent-ils pas sans cesse, d’un côté le 
pes es dont ils prétendent défendre la cause 
contre le peuple et contre lui-même; de l’autre, 
les armées étrangères dont ils vous menacent en 
même temps qu'ils s'efforcent de dissoudre ou de 
séduire la vôtre? Et vous croyez pouvoir les 
conserver | Que dis-je! vous-mêmes vous sem- 
blez croire à l'impossibilité d’une ligue des des- 
potes de l’Europe contre votre Constitution. Vous 
avez paru prendre quelquefois même des me- 
sures pour prévenir des attaques prochaines, Or, 
n'est-il pas trop absurde que vous mettiez préci- 
sément au nombre de ces mesures, celle de 
laisser votre armée entre les mains des ennemis 
déclarés de notre Constitution! Avez-vous jamais 
entendu dire que les despotes aient, dans aucun 
temps, pourvu de cette manière à la défense de 
leurs Etats? Ont-ils jamais confié, en connais- 
sance de cause, la moindre forteresse, ou le plus 
petit corps de troupes à un gouverneur, ou à un 
général suspect? N'y aurait-il done que le do- 
maine des despotes qui méritât d’être conservé? 
La France ne serait-elle plus digne d’être con- 
servée depuis que la destinée de la liberté et le 
bonheur des peuples sont liés à sa sûreté? Les 
premières notions de la prudence et du bonheur 
sont-elles l’apanage exclusif des monarques les 
plus absolus, et ne sont-elles d'aucun usage dans 
la conduite des législateurs et des représentants 
du peuple? Pour moi, je rougirais de prouver 
plus longtemps que le licenciement de l’armée 
est commandé par la nécessité la plus impérieuse 
et par le salut public: Quels motifs peuvent nous 
empêcher de le prononcer ? , 

Vous craignez les suites de cette démarche 
éclatante, et vous avez pour vous la raison, la 
justice, la nation et l'armée; voilà des garan!s 
qui doivent vous rassurer au moins sur l’exé- 
cution de votre décret ; craignez-vous les machi- 
nations que peuvent se permettre les officiers ? 
Ceci ne peut regarder ceux des officiers patriotes 
qui gémissent sur la conduite de leurs confrères, 
et pour qui leur crime même est un sujet conti- 
nuel de tracasseries et de tourments; ils dé- 
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sirent avec ardeur Hé salutaire opération qui 
e peut sauver la patrie. 

ut aux autres, il faut les supposer néces- 
gairement ennemis de la Révolution; ce ne sera 

oint votre décret qui les changera, seulement 
il les rendra beaucoup moins dangereux, puis- 

wils rentrent dans la classe de simples citoyens. 
Ils auront bien moins de moyens de pouvoir 
vous nuire qu'à la têle de votre armée. Cette 
observation serait juste, quand bien même vous 
supposeriez qu’ils iraieut se joindre à une armée 
ennemie, et cela par la raison toute simple 
qu'un ennemi déclaré est moins à craindre qu'un 
ennemi caché, et que le général qui assiège une 
place est moins dangereux que le général per- 
fide qui la livre. ÿ 

Ne craignez pas que les soldats soient portés à 
l'indiscipline par une disposition qui couron- 
nera leurs vœux ; ne souffrez pas que l'intrigue 
triomphe constamment sur les soldats, le peuple 
et l'humanité. Les soldats en général ne se sont 
signalés que par leur douceur à supporter les 
injustices et les vexations les plus criantes de 
leurs officiers, (Murmures à droite.) à respecter 
en général la discipline et les lois, en dépit de 
leurs chels qui parleut tant de lois et de disci- 
pline et les méprisent. Ces soldats ont présenté 
le contraste étonnant d’une force immense, et 
d’une patience sans borne; et si vous voulez 


consulter vos véritables intérêts, l'intérêt su- | 


prême du bien public et de la patrie, vous serez 
effrayés peut-être de la facilité avec laquelle ils 
ont été opprimés, bien plus que de leur énergie. 

Messieurs, si les soldats n'ont pas secoué le 
joug dont j'ai parlé, n'obéiront-ils pas avec doci- 
ité, avec zèle, à des officiers amis des lois etde 
la Constitution ? Mais par quelle étrange fatalité 
les idées les plus simples semblent-elles aujour- 
d'hui confoudues parmi nous? On a souffert 
paisiblement jusqu'ici que les officiers violassent, 
outrageassent publiquement les lois et la Cons- 
titution, et on a exigé de leurs inférieurs, avec 
une rigueur sans exemple, le respect le plus 

rofond, la soumission la plus aveugle et la plus 
illimitée pour de tels officiers. 

On assure aux officiers le droit de donner le 
plus coupable des exemples aux soldats, que 
dis-je, d’ébranler leur zèle pour la Constitution; 
de leur interdire, sous ie prétexte de discipline, 
l'exercice le plus légitime et le plus innocent 
des droits qui ne à tous les citoyens. 
Si, en résistant à ces pernicieux exemples, les 
soldats paraissent dépasser la ligne qu’on appelle 
la discipline militaire, on les immole sans cesse 
et impitoyablemeut à l’inimitié de leurs chefs. 
On s’indigne d’un mouvement, d’un symptôme 
de vie échappé à l’impatience et provoqué par 
un sentiment louable et généreux, et l’on peint 
l’armée tout entière comme une horde de bri- 
gands indisciplinés. 

S'il est vrai, Messieurs, que ce soit le véritable 
intérêt de la discipline qui nous guide, donnons 
donc aux soldats des chefs auxquels ils puissent 
obéir, des chefs qui ne s’appliquent point sans 
cesse à comprimer, à blesser toutes les plus 
douces, toutes les plus chères affections du 
cœur humain, tous les sentiments les plus chers 
à de bons citoyens. Pourquoi forcer les hommes 
à obéir à des chefs qui les oppriment ? Pourquoi 
vous obstiner à lier des guerriers fidèles à des 
chefs révoltés? Faut-il donc qu'ils ne puissent à 
la fois respecter leurs officiers, les lois et la jus- 
tice? Ne les réduisez point à opter entre l’obéis- 
sance que vous leur imposez envers leurs ofti- 
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ciers et l'amour qu'ils doivent à la patrie. 
( Applaudissements à gauche. — Murmures à 
droite.) 9 : 

Quels étranges projets que ceux de vouloir 
changer aujourd’hui des soldats français en au- 
tomates, sans intelligence, sans patrie, sans 
aucun sentiment de liberté, sans aucune idée de 
la dignité de l’homme, et lout cela afin qu'ils 
défendent mieux la patrie et les droits de la 
nation, et tout cela afin que l'esprit de l’armée 
soit mieux assorti aux principes et à la nature 
de la Constituticn! Oh! quel étrange abus on a 
fait de ce mot de discipline militaire! Par quel 
artifice on a confondu toutes les idées, méconnu 
tous les principes, cumulé tous les préjugés sur 
lesquels la puissance du despote le plus absolu 
s'appuie. Ün jour, et peut-être bientôt, ces 
questions seront éclaircies. Mais en attendant 
cette époque, Messieurs, gardez-vous de vou- 
loir obstinément des choses contradictoires, de 
vouloir établir l’ordre sans la justice. 

Législateurs, ne vous croyez pas plus sages 
que Ja raison, et plus puissants que la nature. 
Cest la raison, c’est la nature même qui, dans 
la siluation où se trouve notre armée, ne per- 
mettent pas que nos soldats soient encore long- 
temps lidèles à la nation et soumis à leurs offi- 
ciers. Gest la raison qui bientôt au nom de la 
patrie, au votre même, leur demandera une 
obéissance moins aveugle. Eh! si vous ne faites 
pas vous-mémes ce qu'’exige l’empire de la né- 
cessité, craignez que la nécessité elle-même ne 
le fasse. Alors peut-être il serait permis de 
penser que les soldats seraient moins souples à 
la discipline. Pour moi, je n’ai pas même cette 
appréhension. Je suis bien plus porté à croire 
qu'à l'exemple de quelques corps dont les offi- 
ciers ont disparu, ils n’en seraient que plus in- 
violablement attachés à leurs devoirs, et que 
loin d’abuser d’un succès qu'ils auraient été 
obligés d’emporter pour le salut de la patrie, 
leur force ne serait jamais redoutable qu’à leurs 
ennemis et aux nôtres. 

Il est assez clair, ce me semble, qu’en s’obs- 
tinant à empêcher ce licenciement des officiers, 
on vous expose essentiellement à courir deux 
chances. En effet, Messieurs, si les officiers 
actuels restent à la tête de l’armée, il doit ar- 
river nécessairement l’une ou l’autre de ces 
alternatives : ou bien la discorde continuera de 
régner entre eux et les soldats; alors comme 
celte même opposition subsistera toujours, 
comme celte discorde a sa source dans le mé- 
contentement des officiers, et dans l’attachement 
des soldats fidèles à leurs devoirs de citoyen, 
alors, ou les officiers triompheront, ou ils écar- 
terons les uns, séduiront les autres par les di- 
vers moyens qui sont en leur pouvoir, et les 
soldats ne seront plus entre leurs mains que des 
instruments dociles et dévoués; ou bien ces 
soldats l’emporteront par l’usage de leur force. 
Dans ce dernier cas vous avez, suivant nos ad- 
versaires, le trouble, le désordre de l’anarchie. 
Dans le premier, qu’avez-vous? Une armée 
animée d'un esprit de conspiration et prête à 
seconder les projets les plus sinistres contre la 
Constitution; par conséquent le despotisme, 
c’est-à-dire ce qui pourrait arriver de plus 
heureux pour les ennemis de la liberté. : 

Telle est la cruelle alternative où l’on nous 
art Ce serait précisément cette paix, cette su- 

ordination, celte discipline si extraordinaire 
que l'on veut établir par des moyens plus ex- 
traordinaires encore, le trouble ou le despotisme. 
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Voilà les perspectives qui se présentent dans le 
5 er opposé au licenciement. Ainsi on pourra 
choisir l’un ou l’autre à la fois, suivant les vues 
de l'intérêt et de l’ambition personnelle. 

Il n’y a que les amis de la liberté publique à 
qui le licenciement puisse convenir. Non, Mes- 
sieurs, ne craignez plus les dangers chimé- 
riques que l’on vous présente pour vous dis- 
traire des dangers réels. Craignez plutôt cette 
facilité funeste que l’on trouve à vous inspirer 
de fausses terreurs. Craignez la faiblesse, que 
dis-je, ne la craignez pas. La faiblesse et la 
crainte conviennent aux tyraps, le courage aux 
défenseurs du peuple et de l'humanité. Je ne 
redoute pour Les honnêtes gens et pour vous que 
deux écueils, la crédulité des honnêtes gens et 
la duplicité des méchants. 

Après avoir pourvu à la nécessité impérieuse 
d'opérer le licenciement, je ne puis imn’empêcher 
de jeter un coup d'œil sur les moyens qui vous 
ont été présentés pour y suppléer. Ils se réduisent 
seulement à punir les soldats, et à attendre pa- 
tiemment que les officiers prennent intérêt à la 
Constitution, lorsqu'un jour ils connaîtront que 
leurs véritables intérêts les y attachent; à sti- 
muler l’honneur et le préjugé des officiers, en 
leur faisant contracter par écrit l'engagement de 
respecter la Constitutiou, à accorder un traite- 
ment à ceux qui refuseront de souscrire à l’en- 
perauent de ne pas faire de mal à la patrie, 
enfin à cantonner l’armée, la séparer des ci- 
loyens pour punir les soldats du mal qu'ils n'ont 
pas fait, et les laisser à la discrétion de leurs 
chefs pour les pratiquer ou les tyranniser, s’ils 
ne veulent pas se prêter à leurs coupable vues. 

Et dans quel état de choses vous propose-t-on 
d’agir ainsi? Les premières notions du sens com- 
mun et de la justice exigent que l’on porte un 
œil sévère sur la conduite des supérienrs, sur- 
tout quand ces supérieurs sont justement sus- 
pects d’avoir causé le mal que l’on cherche à 
Pre mais je le D sans justice, sans 

quité, sans humanité, il n’est pas possible de 
rétablir la discipline et la subordinalion. ; 

Présenter à la nation pour garant de la fidélité, 
de l'attachement des officiers qui jusqu'ici ont 

rofessé des principes opposés à la Constitution, 
a parole d'honneur de ces mêmes officiers, c'est, 
j'en conviens, une idée qui peut prêter à une dé- 
clamation heureuse, mais qui, aux yeux de la 
politique et de la sagesse, est bien la plus ridi- 
cule de toutes les mesures. Ces officiers, de qui 
vous exigez un engagement d'honneur, n’ont-ils 
pas déjà prêté ua serment équivalent de celui 

u'on veut leur faire prêter, celui de défendre la 
Coalition, celui d’être fidèle à la nation, à la 
loi et au roi? Par quel renversement de raison 
peut-on croire que la parole d'honneur des offi- 
ciers a quelque chose de plus sacré que le ser- 
ment le plus solennel et le plus religieux ? Mais, 
Messieurs, de qui exigez-vous celte parole d'hon- 
neur? La délibération qui vous occupe le dit 
déjà clairement, de ceux qui sont supposés déjà 
être les ennemis de la Révolution, les ennemis 
des droits de la nation. Et c’est l'honneur de ces 
hommes qu'on vous donne pour un sûr garant 
de leurs sentiments! ë 

Je ne sais, Messieurs, ce que vous pensez en 

ualité de citoyens, en qualité de législateurs, en 
qualité d'hommes publics, d’un pareil sentiment ; 
mais pour moi, je vous déclare qu’il n’a rien de 
commun, ni avec le civisme, ni avec la vertu, je 
déclare qu'il me parait trop extraordinaire, trop 
bizarre, trop contradictoire, pour que je puisse lui 
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confier l'intérêt de la nation et 1 inti 
RARE nan à droite) RÉ ASS: 
essieurs, des législateurs pourvoyant au sa- 
lut public prennent des Heures Len nine 
sûres, beaucoup plus imposantes ; ce n’est point 
dans les prétendus préjugés d’une classe de ci- 
toyens, qu'est placé l'espoir du salut public, c'est 
dans l'autorité des lois, c’est dans les mesures 
a mettent les ennemis reconnus de la patrie 
ans l'impossibilité de lui nuire. Voilà des pré- 
or dignes de vous. 
essieurs, si je voulais entrer dans d 

grands détails sur cet objet, je vous A a 
même de l’aveu de certains hommes bizarres on 
peut éluder le serment qu’on aurait proféré. 

Messieurs, pour être un bon citoyen, pour dé- 
fendre utilement la patrie contre ses ennemis 
intérieurs et extérieurs, il ne suffit pas d’avoir 
Juré qu'on sera fidèle à la Constitution : il faut 
encore connaître tous les devoirs de détail qu’im- 
pose le véritable amour de Ja Constitution ; il faut 
avoir encore dans l’âme ce zèle impérieux qui 
vous porte à user de tous les moyens qui sont 
en voire pouvoir, pour la défendre ; il faut être 
disposé à sacrifier, uon seulement sa vie, mais 
ses affections, mais ses préjugés. Et pour ce, un 
engagement d'honneur ne Sutiit pas. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche et dans les tribunes.) 


Un membre à droite : Allons donc! Vous ne 
connaissez pas l'honneur. 


M. Robespierre. On dit que je ne connais pas 
les principes de l'honneur. 


À droite : Non! 


M. Robespierre, et je me fais gloire de ne 
pas connaître cet honneur qui permet d'être l’en- 
nemi de la liberté et de la patrie, qui peut violer 
un premier serment fait au nom de la patrie, et 
qui a besoin d’un second serment pour rassurer 
la ren CRRRNARRE à gauche.) 

J'ajoute, Messieurs, De rien n'est si impoli- 
tique de la part des législateurs et des au'eurs 
de la Constitution française, que de reconnaître 
ue l’on peut se passer de civisme, d’honnêteté, 
e vertu, pourvu qu'on ait de l’honneur, et de 
mettre ce principe, ce préjugé féodal à la place 
de la vertu. 


Un membre à droite : Oh! quelle impertinencel 


M. Robespierre. Je passe à la quatrième dis- 
position du projet du comité, qui consiste à as- 
surer un traitement à ceux qui n'auront pas 
voulu souscrire l'engagement proposé, qui est de 
ne pas conspirer contre l'Etat et de défendre la 
Constitution. Il faut convenir que c'est un singu- 
lier genre de libéralité que celui qui assure une 

ension à ceux qui ne veulent pas même jurer 
e ne pas conspirer contre l'Etat. 

Je finis par un mot sur le dernier article qui 
porte que les soldats seront cantonnés et séparés 
des citoyens. Je conçois que cette mesure est bien 
entendue pour assurer la liberté de pratiquer 
l’armée, et de la porter au but que l’on se pro- 

ose ; je conçois que l’on craigne l'influence de 
"esprit civique répandu dans toules les parties 
de la France sur l’armée ; je n'ai donc plus rien 
à opposer à cet article, si ce n’est qu'il est trop 
adroit, et conséquemment qu'il faut le rejeter. 

Je conclus de tout ce que j'ai dit, que la ques- 
tion préalable sur le projet de décret, et que le 
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licenciement des officiers de l’armée sont indis- 
pensables. 


M. de Cazalès (1). Je ne puis me déterminer, 
Messieurs, à répondre à la calomnieuse diatribe 
que vous venez d'entendre contre les officiers de 
l'armée française (Murmures.), Contre un Corps 
qui, par son Courage et ses vertus, mérite le plus 
profond respect de tous ceux qui le connaissent, 
parce que je ne veux pas, en répondant au préo- 
pinant, rapprocher l'intervalle immense qui sé- 
pare ses lâches calomnies des hommes contre 
lesquels il les a dirigées. (Murmures violents et 

rotestations à l'extrême gauche : À l'ordre! à 
l'ordre!) 


M. Boutteville-Dumetz. Je demande expres- 
sément que M. de Cazalès soit rappelé à l’ordre 
pour se permettre des personnalités. 


M. Gaultier-IBiauzat. Je demande que M. de 
Cazalès ne puisse pas avoir la parole qu'il n'ait 
été puni de son insolence. (4pplaudissements.) 


M. de Montlosier. Il n’y a d’insolent et de 
lâche qu’un homme comme vous. 


A gauche : À l’ordre! à l'ordre! 


M. de Cazalès. Monsieur le Président, je vous 
prie de consulter l’Assemblée. 


M. Malès. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre contre M. de Cazalès. (Mouvement 
prolongé.) 


M. de Cazalès. Je ne demande pas mieux 
que l’Assemblée nationale juee la phrase que je 
viens de prononcer; qu’elle décide si après les 


diatribes, après les calomnies.… 


… À l'extrême gauche. C'est faux! c'est faux! A 
l’ordre! à l’ordre! À l'Abbaye! 


M. de Cazalès... Si après les calomnies qui 
viennent d’être prononcées dans cette tribune 
contre le corps des officiers de l’armée française, 
dont j'ai l'honneur d'être membre, et qui est le 
corps le plus respectable et le plus brave de 
l'Europe... (Murmures prolongés à gauche.) 


M. Malès, en montrant M. de Caxalès. En 
voie de ces braves officiers de l’armée fran- 
çaise 


M. Prieur. Le licenciement dans l'instant!11! 


M. Rewbell, ironiquement. Supposez M. de 
Cazalès commandant de l'armée | Fe 


M. de Cazalès. Monsieur le Président, j'ai 
donné la marque de mon plus profond respect 
pour l’Assemblée, quand j'ai contenu la juste 
indignation que je devais ressentir de la ma- 
nière dont on traitait mes frères d'armes. 


À gauche : Allons donc! allons donc! 


M. de Cazalès... Quand j'ai entend i 
zalès… u prodi- 
guer des allégations dont aucunes preuves ee 
tent et dont tout l’odieux doit retomber sur leur 
inventeur ; quand j'ai entendu accuser 10,000 ci- 
? Se — 
(1) Ce discours est incomplet au Moniteur. 
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toyens français, qui, dans la crise politique que 
nous venons d'éprouver, ont constamment donné 
les preuves les plus authentiques de ce courage 
héroïque (Murmures à gauche.) de cette vertu 
difficile qui consiste à opposer la patience à l'in- 
jure, et la raison au délire, de cette vertu diffi- 
cile surtout pour des hommes à qui les préjugés 
de leur naissance et de leur éducation comman- 
dent de repousser l'injure par la force (Murmures 
à gauche.);.… quand j'ai eatendu accuser 10,000 ci- 
toyens français, qui, placés dans la position la 
plus difficile, environnés d'insurrections sou- 
doyées, entourés de districts et de municipalités 
faussement patriotes, jugés par des tribunaux 
dont on ne pourra certainement pas suspecter le 
zèle pour la Révolution, sont pourtant demeurés 
tellement irréprochable: aux yeux même de leurs 
ennemis, que toutes les accusations dirigées 
contre eux ont été démenties, et qu’il n’en est 
pas un seul contre lequel on ait pu prouver le 
plus léger soupçon de crimes (Murmures à 
gauche.),.… pas un seul que l’on ait osé déclarer 
coupable. 

Voilà, Messieurs, les hommes que l’on ose ca- 
lomnier devant vous; voilà les hommes pour 
lesquels je demanderais justice, s’ils avaient be- 
soin d’être justifiés. 

Dès longtemps j'aurais arrêté le préopinantf, 
qui s’est permis cette diatribe, pour demander 
que lui-même fût rappelé à l’ordre ; mais je 
suis, je le déclare, le partisan de la liberté la 
plus illimitée des opinions, et, en me condam- 
nant à entendre ce qui a été dit dans cette tri- 
bune, je déclare qu’il est au-dessus de tout pou- 
voir humain de m'empêcher de traiter avec le 
mépris qu’elles méritent les calomnies qui ont 
été dites. (4pplaudissements à droite, murmures 
à gauche.) Mais j'hésite, je l'avoue, pour savoir 
si je répondrai sérieusement à la motion insen- 
sée qui a été faite à cette tribune, à cette motion 
dans laquelle il est difficile de distinguer ce qui 
domine le plus ou de l'injustice ou de la folie, à 
cette motion où l’on vous propose d’ôter leur 
état à 10,000 citoyens français. 


Une voix à gauche: Ge sont de mauvais citoyens! 
À droite : À l’ordrel à l’ordre! 


M. Foucault-Lardimalie, Il n’y a qu'un 
lâche qui puisse proférer une telle parole. 


M. Boutteville-Dumetz. Monsieur le Prési- 
dent, je demande que vous rappeliez à l’ordre la 
personne qui a dit cela. 


M. le Président. Si j'eusse reconnu la per- 
sonne, je l’aurais certainement rappelée à l’ordre. 


M. de Cazalès.. à cette motion par laquelle 
on vous propose d'ôter leur état à 10,000 ci- 
toyens dont le plus grand éloge que l’on puisse 
faire de leur conduite est le silence de leurs enne- 
mis, que personne n’a osé accuser et contre les- 
quels aucune espèce de plainte fondée n'est par- 
venue jusqu’à vous; Car aucun oflicier n’a été 
trouvé coupable, et l’on ne peut douter de leur 
bonne conduite, si l’on songe avec quelle sévé- 
rité, avec quelle vigilance toutes leurs démar- 
ches, tous leurs actes, toute leur conduite ont été 
examinés et épiés. 

C’est au moment où l'on vous menace de l’in- 
vasion des ennemis sur vos frontières... (Mur- 
mures et interruptions à gauche.) 
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Que ceux qui m’interrompent ne les craignent 
pas plus que moi et je consens volontiers à n’en 
plus parler. Pour moi ce n’est pas que je craigne la 
guerre qui nous menace; mais je craindrais tou- 
Jours toute guerre qui pourrait diviser les citoyens 
français. 

C’est dans ce moment, dis-je, qu’on vous pro- 
pose de priver la nation de 10,000 de ses plus 
braves défenseurs. (Murmures à gauche.) C'est 
dans ce moment qu'on vous propose d'extraire 
de l’armée 10,000 officiers qui, au jugement du 
roi de Prusse, sont l'élite de tous les guerriers de 
l’Europe; c’est dans ce moment qu’on vous pro- 
pes de priver tous les soldats de leurs chefs, de 

eurs guides, de leurs protecteurs, de leurs amis. 

On vous trompe grossiéremeut, Messieuis, 
quand on vous dit que les officiers ne sont pas 
l’objet de l'amour et du respect des soldats. Si 
cette vérité souffrait quelque doute, les événe- 
ments de la Révolution, les événements qui ont 
marqué la crise politique que nous éprouvons, 
porteraient jusqu’à l’évidence celte incontestable 
vérité. Vainement a-t-on employé les sugge:tions 
les plus perfides; vainement a-t-on prodigué 
tous les moyens de corruption pour éloigner les 
soldats de leurs officiers. 

Si l’on a réussi à opérer quelque séparation 
momentanée, à peine a-t-elle eu lieu quelque: 
instants; à peine l’égarement du désordre était- 
il passé, que les soldats reconnaissaient leur 
erreur ; l'oubli de leurs devoirs n’a jamais duré 
que le temps de leur ivresse et ils sont venus 
bientôt das le sein de leurs officiers expier leur 
crime par leur repentir, les fumées du vin, les 
fumées de la débauche peuvent bien obscurcir 
un instant l'amour, le respect qu'ils leur por- 
tent, mais rien ne saurait le détruire; il est in- 
destructible, parce qu’il repose sur les exemples 
de courage et de probité qu’ils ne cessent de 
leur donner; il est indestructible, parce qu'il 
repose sur ces mêmes vertus que, plus que per- 
sonne, les soldats savent estimer. Rien ne peut 
ôter aux officiers français la confiance de leurs 
soldats. Elle ne les abandonnera pas dans les 
circonstances les plus critiques, et si, dans les 
moments difficiles où nous sommes; si dans ces 
circonstances où l'esprit d’insurrection s’est pro- 
pagé avec une effrayante rapidité; si, dans ces 
moments où la licence et le désordre sont mon- 
tés à leur comble; si, dans ce moment où tous 
les liens de la discipline militaire sont relâchés, 
l’armée française est encore en masse, si elle est 
encore réunie sous ses drapeaux, si elle n’est pas 
encore dispersée dans tout le royaume, si elle 
n'y est pas débandée, livrant au pillage les pro- 
priétés des citoyens, c’est leur respect, c’est leur 
amour pour leurs officiers... 


A gauche: Pour la loi! pour la loi! 


M. de Cazalès, qui en est la seule cause... 
(4pplaudissements d gauche.) ° 

Je ne veux pas ici déprécier le mérite des bas 
officiers et leurs qualités personnelles; je ne 
veux pas jouer le rôle odieux de dénonciateur ; 
mais la force de la vérité, la force des circons- 
tances, l'intérêt pressant de la patrie m'obligent 
à vous dire, qu'autant les officiers de l’armée 
française sont l'objet de l’amour des soldats, au- 
tant beaucoup de bas officiers sont l'objet de leur 
haine. Ce sont les bas officiers qui inquiètent les 
soldats. L’officier suballerne est son ami et sa 
consolation; il est son recours; c’est lui qui le 
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protège; c'est lui qui le défend; c'est à lui qu'il 
à voué son estime et son amour. 

Jamais les bas officiers n’obtiendront des sol- 
dats cette confiance qui rend si terribles les guer- 
riers français quand ils marchent contre les en- 
nemis du dehors; jamais ils n’obtiendront le 
pouvoir d'exercer sur eux cette autorité suprême 
qui seule peut ramener à la discipline le soldat 
qui serait tenté de s’en écarter. 

. Si vous acceptiez le projet qu’on vous propose, 
si vous remplaciez les officiers par les bas offi- 
ciers, VOUS auriez une armée sans énergie, sans 
discipline; vous verriez vos frontières livrées à 
l'ennemi, et l’intérieur du royaume au meurtre 
et au pillage. 

Gette assertion, Messieurs, ne sera contestée 
par aucun des membres de cette Assemblée qui 
ont quelque connaissance de l’armée française. 
Si le témoignage de vos propres membres ne 
suffit pas pour vous convaincre, interrogez les 
soldats qui vous entourent, les soldats des trou pes 
de ligne qui servent dans l’armée parisienne; 
qu’ils répondent : ils vous apprendront la diffé- 
rence infinie des sentiments qui les attachent à 
leurs officiers ou à leurs sous-officiers. 

Je ne poursuivrai pas plus longtemps cette 
discussion, parce qu’il est scandaleux qu’elle ait 
été entamée, parce que cette motion est dange- 
reuse par cela seul qu'elle a été faite, et qu'il 
importe essentiellement à la chose publique qu’au 
moment où l’armée française en aura connais- 
sance, elle apprenae en même temps qu’elle est 
restée entre le scandale et le mépris; qu’elle n’a 
pas même obtenu les honneurs de la discussion, 
qu’elle n’a été écoutée de l’Assemblée nationale 
que parce qu’il est de l'essence d’un corps déli- 
bérant d'écouter tout ce qu’on propose, et que 
s’il est possible qu’elle soit mise aux voix, elle 
sera repoussée par l’unanimité de vos suffrages. 

Je passe maintenant au projet de votre comité, 
et j'examine si effectivement il est nécessaire 
d'imposer un nouveau serment aux officiers de 
l’armée. 


_M. d'André, Occupons-nous d’abord du licen- 
Me nous discuterons ensuite le projet du 
comité. 


M. Rœderer. Il serait nécessaire pour la dé- 
libération de l'affaire, que le comité diplomati- 
que, dont on annonce le rapport comme étant 
prêt, fit demain ce rapport sur les affaires ac- 
tuelles de l'Etat, notamment du côté du Rhin, 
parce que c’est peut-être dans ce rapport que 
vous prendrez des principes de détermination 
relativement à l’armée, et que vous éclaircirez 
la grande question de savoir si toute la puissance 
de l’armée de M. de Condé et de ses adhérents 
n’est pas placée au milieu de l’armée française. 
(Vifs applaudissements.) Car les forces rassem- 
blées de M. de Condé sont si impuissantes, si 
méprisables, qu'il ne peut tomber dans la tête 
d'aucun homme raisonnable, que ce soit avec 
ces ressources qu’il entreprenne d'entrer dans le 
royaume. Gette idée conduit donc à la scrutation 
très attentive, très cauteleuse, très inquiète des 
ressources qu'il peut s'être ménagées dans l’in- 
térieur, et, encore une fois, c'est de l'examen de 
l'état de nos affaires relativement à l'étranger, 
que doit dépendre le sort de la question qui nous 
occupe en Ce moment. 

Je demande donc qu'avant de prendre aucun 
parti sur le licenciement de l’armée, pour ou 
contre, l’on entende le comité diplomatique, pour 
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ensuite reprendre la discussion, et que son rap- 
port soit mis à l’ordre du jour de demain. 


M. de Cazalès. Je ne m'oppose pas à ce qu’on 
examine la conduite des officiers, quoique je la 
croie à l'abri de tout soupçon. (Murmures et 
rires.) 


M. Babey, ironiquement. Sont-ce des soldals 
ou des Offiaers que l’on voit auprès de M. de 
Condé ? (Applaudissements à gauche.) 


M. de Cazalès. Je suis certain que l'examen 
de leur conduite mettra leur pureté en évidence. 
Je suis donc loin de m’opposer à ce qu'on entende 
le rapport du comité diplomatique; mais il me 
semble étrange que ce comité, qui s’est réuni à 
ceux au nom desquels M. de Pusy vous a parlé, 
ait besoin d’être interrogé, et je pense que si, 
comme nous l’a dit le rapporteur, le projet de 
décret qu’il a proposé, a été arrêté de l'avis indi- 
viduellement unanime de tous les comités, nous 
avons peu de lumière à attendre du nouveau 
rapport que l’on demande. Il serait possible que 
l'opinion de M. Rœderer fût irréfléchie, ou qu'elle 
contint uniquement un désir d’ajournement. 

Au reste, l’Assemblée prendra à cet égard, 
comme de raison, la détermination qu’elle vou- 
dra. Si la discussion continue, je demande la 
permission de continuer mon opinion; si elle 
est ajournée, je me soumets très volontiers à la 
proposition de M. Rœderer. 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Les deux rap- 
ports des comités devaient être présentés en- 
semble, et s'éclairer l’un l’autre. Celui ÿa’on 
vous à fait n’est qu'une partie de leur travail. 
J'appuie donc, pour un autre motif que le préo- 
pinant, l'opinion de M. Rœderer, et je demande 
que la délibération actuelle soit suspendue, et le 
RU sur la mesure générale ajourné à demain 
matin. 


Plusieurs membres : Le rapporteur est ici. 


M. Rœderer. Eh bien! puisque M. le rappor- 
teur est présent, je demande que la délibération 
actuelle soit suspendue et qu’il soit entendu. 


M. Fréteau-Saïnt-dust, au nom des co- 
mités réunis. Messieurs, les comités réunis ont 
été unanimes sur le projet de décret que leur 
rapporteur vous a présenté. Ils ont pensé qu'il 
ne fallait pas laisser l’armée entière longtemps 
incertaine sur la motion du licenciement qui leur 
a été renvoyée. Ayant encore quelques mesures 
à arrêter ce soir, ils pensaient que M. Bureaux 
pouvait ce matin faire le rapport que vous avez 
entendu. Je demande qu’on ajourne à demain 
onze heures la délibération actuelle, après que 
L Honor sur les mesures générales vous aura 

é fait. 


M. de Cazalès. Dans ce cas, Monsieur le Pré- 
sident, je demande à l’Assemblée nationale de ne 
pas continuer mon opinion et de me réserver 
demain la parole. (Marques d'assentiment.) 

(L'Assemblée, consultée, décide qu’elle enten- 
dra demain le rapport des comités sur la situa- 
tion du royaume, et ajourne la délibération après 
la lecture de ce rapport.) 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DAUCHY. 


Séance du samedi 11 juin 1191, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance de jeudi au matin, qui est 
adopté. 


M. Bouche. Messieurs, par le décret du 
25 avril dernier, vous avez décrété la nomination 
d'un secrétaire-rédacteur des délibérations qui 
seront prises dans le conseil du roi : il n’a pas 
encore été donné suite à ce décret. Je demande 
que M. le Président soit autorisé à se retirer par 
ee le roi pour le prier de hâter cette nomi- 
nation. 


M. d’Ailly. J'observe à l’Assemblée qu'il ne 
serait ni raisonnable ni politique d'introduire 
quelque étranger dans le conseil et qu'on ne 


peut pas en faire une obligation au roi. Je de-. 


mande le renvoi de cet objet au comité qui a 
proposé le décret. 

(La motion de M. Bouche est renvoyée au co- 
mité de Constitution.) 


M. le Président. fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une nofe du ministre de 
ia justice ainsi conçue : 

« Le roi a donné sa sanction, les 29 mai der- 
nier, 1°, 3, 5 et 8 juin présent mois, aux décrets 
suivants : 


Sanction du 29 mai 1791. 


« Décret du 21 mai dernier, portant des dis- 
positions générales relatives aux électeurs qui 
se refusent au serment civique avant de Drécoder 
aux élections, et des dispositions particulières 
aux électeurs du département de la Lozère, qui 
ont refusé le même serment lors de l'élection de 
l'évêque de ce département. 

« Décret du 24 dudit, qui annule les promesses 
ou obligations de pensions ou traitements con- 
sentis pour cause de démission d'emplois des 
anciennes fermes et régies, et qui résilie, à 
compter de janvier 1792, les baux à loyer des 
magasins, maisons et bureaux employés au ser- 
vice des mêmes fermes el régies. 

« Décret du 27 dudit, portant diverses disposi- 
tions relatives à la confection de l'inventaire des 
objets du garde-meuble mentionnés dans l’arti- 
cle 6 du décret du 26 mai 1791, sur la liste 
civile. 

« Décret des 27 et 28 dudit, pour la convoca- 
tion de la première législature. ; 

« Décret du 29 dudit, contenant nouvelle rédac- 
tion de l’article 10 du titre IL du décret sur la 
convocation de la première législature. » 


Sanction du 1% juin 1791. 


« Décret des 13 et 15 dudit, qui accorde l’ini- 
tiative aux diverses assemblées coloniales, rela- 
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tivement aux lois à faire sur l'état des personnes ; 
qui admet les gens de couleur, nés de père et de 
mère libres, dans toutes les assemblées parois- 
siales et coloniales, et renferme l'exposé des 
motifs du Corps législatif par rapport à ces dis- 
positions. 

« Décret du 20 dudit, relatif au recouvrement 
des impositions de 1790 et années antérieures. 

« Décret du 26 dudit, pour la répartition des 
soldats auxiliaires dans les 83 départements du 
royaume. 

. « Décret du même jour, relatif à l’élection d'un 
juge de paix pour le canton de Douarnenez, dis- 
trict de Pont-Oroix, département du Finistère. 

. « Décret du même jour, contenant des correc- 
tions à l’article 5 du décret du 23 décembre 1790, 
sanctionné le 5 janvier dernier, et une nouvelle 
rédaction dudit article. 

.« Décret du 26 mai, contenant diverses auto- 
risations relatives à l’emplacement des direc- 
toires du département du Doubs, et du district 
de Besançon, du directoire du district et du tri- 
bunal de Céret, département des Pyrénées-Orien- 
tales, du directoire du district de Lure, départe- 
ment de la Haute-Saône et du directoire du 
district de Mauriac. 

« Décret du même jour, relatif à La liste civile, 
au douaire de la reine et aux maisons et do- 
maines réservés au roi. 

« Décret des 8 et 27 dudit, concernant l’établis- 
sement et l’organisation des corps de finances. 

« Décret des 26 et 27 dudit, relatif à la solde 
des officiers de mer. 

« Décret du 27 dudit, relatif aux gages arriérés 
des ci-devant cours souveraines, chancelleries 
et bureaux de finances des pays d'élection et 
pays conquis. L 

« Décret du même jour, portant que le mi- 
nistre de l’intérieur et les autres ministres, cha- 
cun dans leurs départements respeclifs, enver- 
ront, immédiatement après la sanction du roi, à 
l'agent du Trésor public et autres personnes 
chargées de poursuites et recouvrements publics, 
les décrets qui ordonnent ces poursuites et re- 
couvrements, et que le même envoi aura lieu 
incessamment à l'égard des décrets de même 
nature sanctionnés précédemment. c 

« Décretdu même jour, relatif aux diguesexis- 
tant près l'embouchure du Rhône. 7 

« Décret du 29 dudit, portant nouvelle circons- 
cription des paroisses de Péronne, Néelle, Mont- 
didier, Doullens, Ham, Abbeville et Corbie. 

« Décret du 30 dudit, pour la translation des 
cendres de Voltaire de l'église de Romilly dans 
celle de Sainte-Geneviève de Paris. 

« Décret du 31 dudit, relatif à 3 arrêlés du 
directoire du département du Haut-Rhin, des 12, 
21 et 22 mai dernier, qui suspend les membres 
qui ont signé celui du 23; pourvoit par provision 
à leur remplacement; charge ce directoire provi- 
soire de l'examen de la conduite du district et de 
la municipalité de Colmar; renvoie au tribunal 
d’Altkirch la poursuite des faits relatifs aux émeu- 
tes et séditions qui ont eu lieu en la même ville 
de Colmar les 4 février, 21, 22 et 23 mai dernier 
et ordonne pour la prochaine élection le renou- 
vellement entier de l'administration du départe- 
ment du Bas-Rhin. » 


Sanction du 3 juin. 


« Décret du 27 dudit mois de mai, sur la répar- 
tition des 300,000,000 de contributions foncière 
et mobilière. 
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« Décret du même jour, relatif à tout contri- 
buable taxé dans le rôle et à raison du principal 
de la contribution mobilière, sur sa cote d'habi- 
lation, à une somme plus forte que le quaran- 
tième de son revenu présumé d’après les loyers 
d'habitation. k 

« Décret du 28 dudit, relatif au logement de 
l'évêque du département de la Gironde, et l’em- 
placement du séminaire du même département, 
et qui charge le ministre de la guerre de donner 
iocessamment des ordres pour l'établissement 
de prisons criminelles etciviles dans le fort du Ha. 

« Décret du 28 dudit, relatif à l'exécution de 
l’article ? du décret du 4 avril dernier, concer- 
nant les personnes ecclésiastiques ou laïques qui 
seraient dans le cas d’être poursuivies par-devant 
les tribunaux, en vertu des articles 6, 7 et 8 de 
la loi du 26 décembre dernier. 

« Décret du 28 dudit, qui ordonne, par-devant 
le tribunal du 6° arrondissement de Paris, une 
information contre le sieur Thevenot et les sieur 
et dame de Lacombe, sur les faits déuoncés par les 
sieurs Rutteau et Gannet; prononce l’élargisse- 
ment du sieur de Lacombe; et porte que la dame 
de Lacombe et Le sieur Thevenot demeureront en 
état d’arrestation. 

« Décret des 28 et 29 dudit, relatif à la liqui- 
ns de différentes charges et offices mili- 

aires. 

« Décret du 29 dudit, sur des instances et pro- 
cês et autres objets concernant la régie générale, 
el les fermes et régies particulières de ci-devant 
pays d'Etats et villes qui levaient des impôts à 
leur profit. 

« Décret du 29 dudit, relatif aux membres des 
congrégations séculières qui pourraient javoir ac- 
cepté ou accepteraient, en Cas de suppression des- 
dites congrégations, des places de fonctionnaires 
publics ecclésiastiques. 

« Décret du 29 dudit, relatif au contrat d’é- 
change de la forêt de Brix et autres biens doma- 
niaux, passé devant Duclos Dufresnoy, notaire 
au Châtelet de Paris, le 17 octobre 1770, entre 
les commissaires du roi et le sieur de La Vrillière, 
stipulant pour la dame de Langeac. 

« Décret du 30 dudit, concernant 4 articles 
additionnels à celui du 3 mars dernier, sanc- 
tionné le 27 dudit mois, relatif à l’argenterie 
des églises, chapitres et communautés reli- 
gieuses. L 

« Décret du 30 dudit, interprétatif de l’article 6 
du titre IL, et des articles 7 8 et 9 du titre VII 
du décret concernant l’organisation de la gen- 
darmerie nationale. 

« Décret du 2 juin, portant qu’à compter du 2 
du présent mois de juin, le Trésor public cessera 
d'avancer à la caisse de Sceaux et de Poissy au- 
cune somme en éCus. 

« Décret du 2? dudit, portant qu'il sera fuit 
réponse par M. le Président du Corps législatif, 
à deux lettres, l’une du ministre des Etats-Unis 
d'Amérique, l’autre des représentants de l'Etat 
particulier de Pensylvanie, et que le roi sera prié 
de faire négocier avec les Etats-Unis un nouveau 
traité de commerce. : AS 

« Décret du ? dudit, relatif à l’organisation et 
au traitement des tribunaux criminels. » 


Sanction du 5 juin 1191. 


« Décret du 29 mai, relatif aux jetées du port 
actuel de Dieppe, et au projet de travaux qui s'y 
exécutent, pour l'établissement d'une nouvelle 


passe. » 
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« Décret du 3 dudit, qui autorise le ministre 
de l'intérieur à prendre les moyens les plus sûrs, 
les plus prompts et les plus convenables, pour 
faire exécuter, par les receveurs de district, le 
payement de 50 livres attribuées provisoirement 
aux ci-devant employés des fermes, et à titre de 
secours Le chaque mois, jusqu'au mois de 
juillet prochain. BNéce 4 
TM Débret du 31 dudit, portant liquidation: 4° de 
plusieurs objets arriérés de la maison du roi 
et de la maison de la reine; 2° d’indemnités dues 
à certains aspirants aux maîtrises et jurandes; 
30 de traitements et appointements dus à diffé- 
rents employés, entrepreneurs et fournisseurs 
dans le département des ponts et chaussées ; 
4° de plusieurs charges, offices et brevets de re- 
tenue; 5° de plusieurs dettes du ci-devant clergé. 

« Décret du 3 juin, relatif à la gendarmerie 
nationale de l’île de Corse. 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
Président les doubles minutes des décrets ci- 
dessus, sur chacune desquelles est la sanction 
du roi. c 

« Signé : M.-L.-F. DUPORT. 


« Paris, le 10 juin 1791. » 


Un membre du comité d'aliénation propose un 
projet de décret portant vente de domaines natio- 
naux à diverses municipalités. 

Ce projet de décret est ainsi conçu: Le 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité de l’aliénation des 
domaines nationaux, des soumissions faites sui- 
vant les formes prescrites, déclare vendre les 
biens nationaux dont l’état est annexé aux pro- 
cès-verbaux respectifs des évaluations ou esti- 
mations desdits biens, aux charges, clauses et 
conditions portées par le décret du 14 mai 1790, 
et pour les sommes ci-après, payables de la ma- 
nière déterminée par le même décret, savoir : 

« À la municipalité de Rouen, département de 
la Seine-Inférieure, pour 


la somme de...... DEA 162,742 1. 18 8. 4 d. 
« À la même, pour 

Celle DER _. 826,658 9 2 
« À celle de Caen, dé- 

partement du Calvados, 

pour celle de.......... 647,600 16 » 
« À la même, pour 

cellerdes inerte 647,582 19 6 
« À celle de Bayeux, 

même département, pour 

celle de.......... res M2: 834 AL CE 


« Le tout ainsi qu’il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et états d'estimation 
respeclifs annexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. Gillet La Jacqueminière, au nom des 
comités chargés de l’organisation des compagnies 
de finances. Messieurs, vous avez décrété que, 
pour jouir des droits de citoyen actif, il faudrait 
avoir un an de domicile dans le canton où l’on 
se trouverait à l’époque de l'assemblée pri- 
maire. 

Vous avez senti, Messieurs, que cette règle 
générale avait besoin de quelques exceptions 
particulières, et vous en avez fait en faveur des 
personnes composant l’armée. 
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Dernièrement, vous avez cru devoir décréter 

ue les fonctionnaires publics jouiraient des 
dos de citoyen actif dans l'endroit où ils se- 
raient occupés, sans avoir égard au temps de leur 
domicile (1). f 

Ici, Messieurs, il faut que l'exception soit éta- 
blie en faveur des employés aux corps adminis- 
tratifs, car vous sentez que ces employés, suppri- 
més pour le 1% mai, ne pourraient pas avoir 
acquis le temps de domicile nécessaire pour être 
citoyen actif. 

Les comités vous demandent en conséquence 
que l’article suivant soit ajouté à votre décret 
du 8 courant : 

« L'Assemblée nationale décrète que tous les ci- 
toyens employésdans les différentes compagnies, 
régies ou administrations publiques supprimées, 
soit en totalité, soit en partie, par les nouvelles 
organisations décrétées pour l’administration ou 
pour l'impôt, jouiront, dans les lieux où ils seront 
domiciliés à l’époque des assemblées primaires, 
des droits de citoyen actif, quand bien même ils 
y seraient résidents depuis moins d’une année, 
pourvu néanmoins que les employés réunissent 
d’ailleurs les autres conditions requises. » 

L'Assemblée, consultée, décrète cet article et 
ordonne qu’il sera joint comme article additionnel 
au décret rendu dans la séance du 8 du présent 
mois, relativement aux fonctionnaires publics non 
domiciliés depuis un an.) 


M. Gillet La Jacqueminière, rapporteur. 
Nous sommes prêts, Messieurs, à vous soumettre, 
dans le courant de lasemaine prochaine, un rap- 
port et des vues générales sur le traitement à 
accorder aux employés des différentes adminis- 
trations et régies supprimées. 

Je demande que ce rapport soit compris dans 
l’ordre du jour de la semaine prochaine. (Marques 
d'assentiment.) 


M. Charrier de La Roche, évéque du dépar- 
tement de la Seinc-Inférieure, demande un 
congé pour se rendre dans son diocèse et n’y res- 
ter qu'autant que les affaires qui l'y appellent 
l'y retiendront. 


M. Rigouard, évêque du département du Var, 
demande un congé pour 5 semaines, afin de se 
rendre dans son diocèse, où il est appelé par le 
directoire du département. 

(Ces deux congés sont accordés.) 


M. Defermon, au nom du comité des impo- 
sitions. Messieurs, les lois que vous avez faites 
sur les contributions publiquesexigent différentes 
mesures de détail pour les mettre à exécution. 
Voici les dispositions que votre comité des impo- 
sitions a jugées nécessaires et qu'il m'a chargé 
de vous présenter : 

« L'Assemblée nationale, n’ayant pas encore 
déterminé l'époque de l’année à laquelle les con- 
seils de département et de district tiendront leurs 
sessions annuelles, ni statué si la répartilion des 
contributions directes leur sera spécialement attri- 
buée, décrète provisoirement ce qui suit : 


Art. {®. 


« Aussitôt que les directoires de département 
auront reçu le décret du 27 mai dernier, ils fe- 
ront, entre leurs districts, la répartition de la 
portion contributive assignée à chaque départe- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 8 juin 1791, page 38. 
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ment dansles contributions foncière et mobilière 
pour l’année 1791, et enverront aux directoires 
de district deux commissions séparées, qui fixe- 
ront le contingent de chaque district dans chacune 
des deux contributions. » 


M. Mauriet de Flory. Je demande que la ré- 
partition des impositions entre les districts et les 
municipalités soit faite d’aprèsles anciennes bases 
de leurs contributions respertives:; cette forme 
est une suite nécessaire du décret de répartition 
générale entre tous les départements. 


M. Huot de Goncourt. J'appuie l’amende- 
ment; s’il était rejeté, il en résulterait non seu- 
lement des injustices envers certaines commu- 
nautés, mais même des abus, en ce que les direc- 
toires des départements pourraient procéder à la 
nouvelle répartition d’une manière arbitraire. 


M. d'André. C'est en adoptant les bases an- 
ciennes sans pouvoir s'en écarter, que les anciens 
abus continueraient et que les mesures qu’on a 
prises, les connaissances locales qu'on s’est pro- 
curées, deviendraient inutiles. Aujourd’hui que 
vous avez chargé les municipalités de faire une 
estimation des revenus de leurs territoires et que 
vous avez décrété que les impositions ne pour- 
raient pas excéder la sixième du revenu net, la 
répartition qui sera faite par les directoires ne 
pourra jamais être arbitraire. 

Je demande la question préalable sur l’amen- 
dement de M. Mauriet. 


M. Mauriet de Flory. Il n’y a qu'un très 
etit nombre de municipalités qui aient exécuté 
e décret ordonnant qu'il sera procédé à l’esti- 
mation du revenu net de chaque territoire. Gette 
estimation ne sera pas mieux faite au moment 
où les directoires s’occuperont de la répartition 
entre les districts et les municipalités : il ne res- 
terait donc, par conséquent, que l’arbitraire pour 
procéder à cette réparlition, si l’Assemblée n’or- 
donne qu’elle sera faite d’après les anciennes 
bases. 

J'insiste pour que mon amendement soit adopté 
ou tout au moins renvoyé à l'examen du comité 
des impositions pour être rapporté incessam- 
ment. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qua n’y apas 
lieu à délibérer sur l’amendement de M. Mauriet 
de Flory, et adopte sans changement l’article 1° 
du projet du comité.) 


Art, 2, 


« Aussitôt que les commissions des directoires 
de département seront parvenues aux directoires 
de district, ceux-ci feront entre les communautés 
la répartition du contingent assigné à leur dis- 
trict, et enverront à ces communautés 2 mande- 
ments qui fixeront la quote-part de chacune dans 
les 2 contributions. 


Art. 5. 


«La commission du directoire du département, 
pour chacune des ? contributions, contiendra 
ar articles séparés, la fixation : 1° du principal 
es contributions, soit foncière, soit mobilière; 
2° des sols additionnels au marc la livre du prin- 
cipal de l’une et de l’autre contribution, destinés 
aux fonds de décharge et modération; de des sols 
et deniers additionnels qui seront nécessaires 
pour les dépenses à la charge du département. 
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Art. 4, 


.Le mandement du directoire du district con- 
tiendra de même, par articles séparés, la fixa- 
tion : {° du principal des contributions, soit fon- 
cière, soit mobilière; 2° des sols additionnels 
destinés aux fonds de décharge et modération; 
3° des sols et deniers additionnels destinés aux 
frais et dépenses du département ; et 4 les sols 
et deniers additionnels pour les frais et dépenses 
du district, sans que ceux-ci, réunis à ceux du 
département, puissent excéder, pour la présente 
année 1791, les 4 sols pour livre du principal des 
contributions. Le mandement contiendra en outre 
la détermination des deniers additionnels à répar- 
tr pour les taxations du receveur du district. 


Art. 5. 


Les préambules des rôles des contributions 
pour les municipalités énonceront la fixation : 
1° du principal des contributions; 2° des sols addi- 
tionnels déstinés aux fonds de décharge et modé- 
ration ; 3° des sols et deniers additionnels pour 
le département; 4 des sols et deniers addition- 
nels pour le district; et 5° des deniers addition- 
nels à répartir pour les laxations du receveur de 
communauté. 

Art. 6. 


Quant aux sols et deniers additionnels néces- 
saires aux municipalités pour leurs dépenses lo- 
cales, ils seront, pour la présente année, rappor- 
tés par émargement sur la colonne du rôle à ce 
destinée, aussitôt après que l’état en aura été 
arrêté par les directoires de département, sur 
l'avis des directoires de district, et après la de- 
mande que les municipalités en formeront dans 
le plus court délai. 

ArteuT. 


Dans la huitaine qui suivra la réception du 
présent décret, les directions de district nomme- 
ront un ou plusieurs commissaires qui se ren- 
dront dans les communautés dont les limites 
n'auraient pas encore été fixées. Ces commissaires 
procéderont à la délimitation en présence des 
officiers municipaux des communautés intéres- 
sées, et enverront leur procès-verbal au directoire 
du district, pour y être par lui statué, et son 
arrêté être provisoirement exécuté, sauf le re- 
cours au département. 

Art. 8. 


« Les directoires de district nommeront aussi 
des commissaires qui seront chargés d'aider les 
municipalités dont les matrices de rôles seront 
en retard, et de les parachever. 


Art. 9, 


« Ces commissaires seront payés par les com- 
munautés, suivant l’état qui sera dressé par le 
directoire du district, arrêté et ordonnancé par 
le directoire du départ ment; et le payement sera 
fait sur les fonds provenus des impositions des 
privilégiés pour les 6 derniers mois de 1789, ou 
sur les revenus des biens communaux ; et, à dé- 
faut des susdits fonds, s’il n’en existe point dans 
la communauté, la somme sera répartie sur elle, 
et l'avance faite par le receveur du district, qui 
s'en remboursera sur les premiers deniers de sa 
recette. » £ . , 

(Ges différents articles sont successivement mis 
aux voix et adoptés.) 


M. Merlin. Je demande que l’Assemblée mette 
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incessamment à l’ordre du jour l'instruction pré- 
parée par son comité féodal sur les droits de 
champart. (Marques d'assentiment.) 


M. Lavie. Je demande que le comité féodal 
nous fasse le rapport des demandes envoyées du 
département du Lot sur ces mêmes droits. (Mar- 
ques d'assentiment.) 


M. Rabaud-Saiïint-Étienne, au nom des 
comités de constitution et militaire. Messieurs, 
c’est par vos ordres que je viens remettre au- 
jourd’hui sous vos yeux le décret que vous avez 
rendu le 30 mai sur la gendarmerie nationale. 

Le décret général sur la gendarmerie laisse aux 
directoires de département la latitude la plus 
grande dans le choix des officiers qui doivent for- 
mer le remplacement actuel. En conséquence, 
les directoires de département ont pour la plu- 
part procédé à l'élection de ces officiers ; cepen- 
dant, lorsqu'ils en ont rendu compte au ministre, 
le ministre a écrit que plusieurs de ces officiers 
ayant plus de 45 ans d’âge, ils ne pouvaient pas, 
aux termes du décret, être admis. | 

Ces divers objets furent renvoyés au comité et 
j'eus l'honneur de vous faire un rapport en con- 
séquence duquel vous arrêtâtes le décret suivant, 
dont j'ai l'honneur de vous rapporter en ce mo- 
ment la dernière disposition : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de Constitution et mi- 
litaire, en interprétation de l’article 6 du titre II, 
et des articles 7, 8 et 9 du titre VII du décret con- 
cernant l’organisation de la gendarmerie natio- 
nale, déclare que le titre VII ayant pour objet la 
composition actuelle de la gendarmerie natio- 
nale, et le titre Il, l'avancement futur des offi- 
ciers de ce corps, les dispositions relatives à l’âge 
des officiers de ligne qui pourront y être admis, 
énoncées en l’article 6 du titre Il, ne sont point 
applicables à la présente composition. 

« En conséquence, l’Assemblée nationale dé- 
crèle que les officiers des troupes de ligne, âgés 
de plus de 45 ans, qui ont été élus par les direc- 
toires de département pour la présente composi- 
tion, sont bien et valablement élus, pourvu que 
les autres dispositions du décret aient été obser- 
vées; et qu’il n’y a lieu a empêcher que lesdits 
officiers élus soient pourvus par le roi. » 

Vous rendites ce décret le 30 mai. 

Le lendemain, à la lecture du procès-verbal, 
où je ne me trouvais pas, on fit plusieurs repré- 
sentations sur les inconvénients de faire, pour 
la première formation, une exception à la loi 
générale et vous renvoyâtes le décret et les 
observations à un nouvel examen de vos comités. 

En conséquence de vos ordres, Messieurs, les 
membres de ces comités ont été consultés; ils 
ont pensé que les officiers de ligne ne pouvant 
entrer à l'avenir dans la gendarmerie nationale 
que par le grade de sous-lieutenants, il sera 
alors extrêmement facile d'exécuter la loi très 
sage qui porte qu’on ne pourra être admis dans 
le corps après l'âge de 45 ans; mais que, pour 
la première formation, tous les grades sans excep- 
tion devant être doublés, il serait peut-être dil- 
ficile que ce doublement s'opérât très prompte- 
ment si le choix des corps administratifs était 
restreint aux sous-lieutenants de la ligne, âgés 
de moins de 45 ans. Un grand nombre de dépar- 
tements ont pensé que le décret sur la compo- 
sition habituelle de la gendarmerie ne fixant que 
l'âge nécessaire pour le seul grade de sous-lieu- 
tenant, cet âge de 45 ans ne devait pas néces- 
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gairement être un taux commun pour tous les 
grades, observant d’ailleurs que le décret que 
vous avez rendu depuis sur les règles de la for- 
mation actuelle ne prescrit aucun maximum 
d'âge, ils ont cru pouvoir nommer des sous- 
lieutenants de ligne au-dessus de l’âge de 45 ans : 
toutes les nominations faites dans la classe de 
ceux qu'on appelait officiers de fortune sont de 


ce genre. Il y a dans cet instant un grand nombre : 


de ces officiers de nommés; en préférant ce 
service à leur pension de retraite, ils procurent 
à la nation une économie considérable. Vos comités 
persistent à vous proposer de confirmer ces 
nominations. J 

Voici, en conséquence, le projet de décret que 
je suis chargé de vous présenter : 

« L'Assemblée nationale, sur le compte qui 
lui a été rendu de son décret du 30 mai, ren- 
yoyé par décret du 31 à l'examen des comités de 
Constitution et militaire, concernant les officiers 
tirés de la ligne et âgés de plus de 45 ans, qui 
ont été élus par les directoires de département 
dans la composition actuelle de la gendarmerie 
nationale, persiste dans son décret du 30 mai, 
et charge son président de se retirer inces- 
sament par-devers le roi pour le présenter à la 
sanction. » 


M. Chabroud. Je crois que si nous nous 
laissons conduire par des intérêts particuliers, 
nous tomberons dans de grands embarras. Il est 
vrai que quelques départements, interprétant 
mal vos décrets, ont nommé des personnes âgées 
de plus de 45 ans; mais quelques autres se sont 
ravisés, et ont fait de nouveaux choix : dans 
ces cas, quel parti prendrez-vous ? Cette obser- 
vation n’est que de convenance; en voici une de 
principe : 

Vous avez admis les officiers de la gendarme- 
rie nationale à des fonctions civiles et judiciai- 
res : or, après l’âge de 45 ans, un homme quin’a 
jusqu'ici fait que le métier des armes, est peu 
Rropre à acquérir les connaissances nécessaires 

ces fonctions délicates, et à contracter de nou- 
velles habitudes. [l serait extrêmement dange- 
reux que .des intérêts particuliers vous fissent 
ici broncher sur le principe et déroger à la loi. 


M. d’André. Ces officiers dits de fortune, 
parvenus au grade de sous-lieutenant par léur 
mérite et leurs services, sontla plupart plus frais 
et plus valides que ces hommes, mollement éle- 
vés dans les villes, ne le sont à 30ans.Vos deux lois, 
contenant, l’une les règles futures pour l’admis- 
sion dans la gendarmerie nationale, l’autre, qui 
depuis a déterminé le mode de la composition 
actuelle de ce corps, sont deux lois absolument 
distinctes et séparées, et qui doivent influer 
l’une sur l’autre : or, la dernière ne contient au- 
cune condition d'âge. Je demande donc que l’As- 
semblée persiste dans son décret du 30 mai. 


M. ue de Nanthou appuie les observa- 
tions de M. Chabroud. 


M. Boutteville-Dumetz appuie l'avis des 
comités. 

L'Assemblée, consultée, décrète quil ya lieu 
à délibérer sur le projet de décret des comités.) 


M. Dubois-Crancé. Je propose, par amende- 
ment, qu'il soit décrété que nul ne puisse être 
nommé capitaine sans avoir 10 ans de services 
en pleine activité et sans interruption, et qu'il 
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faille 6 ans de la même activité pour pouvoir | 


être nommé lieutenant. 


M. Rabaud-Saint-Etienne, rapporteur. Les 
précédents décrets ont déterminé les condi- 
tions auxquelles les sujets peuvent être nommés; 
il n’y a donc pas lieu à délibérer sur cet amen- 
dement. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n'y a 
as lieu à délibérer sur l'amendement de M. Du- 
ois-Crancé et adopte sans changement le pro- 
et de décret présenté par M. Rabaud-Saint- 
tienne.) 


M. le Président. La parole est à M. Fréteau- 
Saint-Just pour faire un rapport sur la situu- 
tion du royaume. 


M. Fréteau-Saint-Just, au nom des co- 
mités de Constitution, diplomatique, militaire, 
des rapports et des recherches. Avant de com- 


mencer le rapport que je suis chargé de faire à | 


l’Assemblée, je dois tout d’abord l’informer que 
j'ai en main toutes les pièces qui pourraient jus- 
tifier les détails que je vais lui donner; je la sup- 
ne toutefois de ne pas m'interrompre pour m’en 

emander la lecture, on à lui en donner 
connaissance, si elle le désire, après mon rap- 


port. 


Messieurs, 

Vos décrets ont chargé les comités de Consti- 
tution, diplomatique, militaire, des recherches et 
des rapports, de l'examen de plusieurs pièces en- 
voyées de divers départements à l’Assemblée na- 
tionale. 

Ces pièces consistent dans des adresses de di- 
rectoires, et des lettres, soit de municipalités, 
soit de différents membres des corps administra- 
tifs, de citoyens isolés ou réunis ; enfin, decom- 
mandants pour le roi. 

Toutes sont relatives à la sûreté du royaume 
et des frontières; elles prouvent toutes que l'in- 
quiétude des esprits est générale, que plusieurs 
symptômes d’agitation se manifestent, que des 
émissaires cherchent à corrompre la fidélité des 
troupes de ligne, que Worms, Manheim et les 
villes des environs ne peuvent contenir le nom- 
bre immense des émigrants, et que toutannonce, 
sinon des mouvements, au moins des disposi- 
tions hostiles de Ja part d’un grand nombre 
d’entre eux. 

Quant aux objets principaux de demandes qui 
vous sont adressées, vous les connaissez, Mes- 
sieurs. Ces lettres provoquent à l’envi l’augmen- 
tation des troupes de ligne, l’adjonction des 
gardes nationales, l'envoi d’armes et de muni- 
tions dans plusieurs cantons voisins des frontiè- 
res, des dispositions locales contre les entreprises 
du dehors, la suspension de la Liberté du pas- 
sage chez l'étranger, de l'argent, des armes, 
même des personnes ; enfin, quelques-unes vont 
jusqu’à demander le licenciement, ou de l’armée 
entière, ou de tout ou partie du corps des ofli- 
ciers. 

Les motifs de ces demandes vous sont égale- 
ment présents. D'abord, de grandes puissances 
de l’Europe ont sur pied des armées nombreuses 
et bien exercées, que la paix du nord pourrait 
laisser sans occupation, et que des spéculateurs 
inquiets craignent de voir retomber sur la France, 
en haine de la liberté qu’elle s’est donnée. L'Es- 


pagne a formé un cordon impénétrable sur ses | 


frontières; la Savoie a tiré quelques régiments 
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du Piémont, et l’on assure que ses forces sur le 
revers des Alpes sont sur un pied plus imposant 
qe de coutume. Ces mesures sont accompagnées 

e signes de refroidissement de quelques alliés, 
et de précautions assez offensantes, prises en 
plusieurs lieux contre les Français. 

Quant à l'agitation des esprits dans l’intérieur, 
elle résulte des écrits pleins d'amertume et de 
hardiesse, émanés de quelques princes ecclésias- 
tiques d’Allemagne, traduits dans les deux lan- 
gues, latine et française, semés avec profusion 
en Alsace et dans la Basse-Lorraine: 

D’autres écrits encore respirant la sédition et 
la révolte, répandus en France du côté du 
Luxembourg; 

Eafio, du passage chez l'étranger de nos ex- 
ministres, des anciens agents du pourvoir, d’une 
foule immense de personnes riches et puissantes. 

À ces circonstances se joint le rappel soudain de 
tous les mécontents, qui étaient déjà depuis long- 
temps hors du royaume et qui reviennent d'An- 
gleterre, de Suisse, de Genève, et se réunissent 
dans le point le plus suspect, à Worms et dans 
les environs. 

L'achat qu'on assure qu'ils ont fait à tout 
prix, d'armes, de chevaux, d'équipages de 
guerre ; les enrôlements, les compagnies qui se 
sont formées à Etteiaheim, chez M. le cardinal 
de Rohan ; les commissions d'officiers, demandées 
dans de nouveaux corps; les insultes à nos 
gardes nationales, à des Français de tout état, 
circulant paisiblement pour leurs affaires sur 
l’autre rive du Rhin; la comparution, sur celle 
qui nous appartient, d'officiers et de soldats en 
uniforme ; les projets ou les vœux sanguinaires 
exprimés dans des lettres qui prouvent la corres- 
pondance très animée qui rapproche les différents 
membres de cette vaste coalition, et les lie, soit 
à nos anciens ambassadeurs réfractaires au ser- 
ment, soit à des ministres des cours étrangères 
réputées les plus opposées à la France, soit à 
M. de Calonne et à ses nombreux amis; 

Eafin, l'importance des noms que l'opinion 
place à la tête des projets de contre-révolution, 
est un motif puissant d'inquiétude et d’ombrage, 

Faut-il ajouter à ce tableau, Messieurs? 

Des indices très forts ont annoncé qu'on cher- 
chait à pratiquer les chefs des ateliers de Paris. 
On remarque avec inquiétude, dans cette capitale, 
uneaffluence de gens suspects et de vagabonds : 
la fausse nouvelle de la marche d’armées im- 
menses contre le royaume, et d’autres du même 
genre, sont imaginées à tout moment, et répan- 
dues pour aigrir le peuple, l’alarmer, le porter 
à des excès. Les brigands sont réunis, pr'tégés, 
soldés en diverslieux de la France par des mains 
invisibles. Il existe à Paris des agents du dehors, 
ro de ces mêmes suppôts d’intrigue et 

e fourberie, qui ont tout brouillé, durant le 
cours des années dernières, dans quelques cou- 
trées peu éloignées. On craint, et ici, Messieurs, 
je vous parle avec la plus grande assurance, on 
craint les conventicules de Ces hommes détesta- 
bles ; on cite les propos et les aveux indiscrets 
échappés à plusieurs sur leur influence dans les 
incidents et les désordres locaux, qui arrêtent 
sans cesse notre marche. 

Ajoutez à ces principes de troubles les fausses 
idées accréditées à dessein parmi la multitude, 
pour lui faire confondre à toute heure la liberté 
avec la licence, la soumission aux lois avec l’es- 
clavage, l'empire de la Gonstitution avec l’ancien 
despotisme, l’action modérée, et soumise à uue 
sévère responsabilité, de tous les délégués du 
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peuple, avec les caprices et les vexations impu- 
nies d'un pouvoir tyrannique. 4 

Joignez encore à Loules ces causes d’agitation, 
des bruits sinistres d’excès qu’on suppose devoir 
être prochains et atroces, l’affectation avec la- 
quelle on a forcé les nuances, exagéré les récits 
des désordres qui ont eu lieu (si même on ne 
les avait fait naître) et cela, dans le dessein évi- 
dent de dépeupler, de tous les gens riches ou 
connus, la Bretagne, la Lorraine, la Picardie, 
l'Alsace, la Flandre, l’Auvergne, la Franche- 
Comté; en un mot, une foule de départements. 

Rappelez-vous aussi, Messieurs, l'achat trop 
certain de plusieurs hommes dans nos régiments, 
et autres Corps, pour soulever les soldats, pour 
faire piller les caisses, pour faire chasser les offi- 
ciers, pour faire casser la marine militaire, pour 
faire transporter tout à coup à Paris, s’il eût été 
possible, plusieurs corps de troupes, sous pré- 
texte de pétitions à vous offrir, enfin, pour 
imputer calomnieusement des propos criminels 
à des commandants, à des militaires irrépro- 

” chables, afin de leur ôter la confiance, et d’intro- 
duire ainsi une insubordination universelle. 

La plupart de ces faits sont établis par la 
notoriété, justifiés par pièces, contirmés par les 
lettres ou déclarations de commandants, des 
ministres et résidents, des étrangers, des négo- 
ciants, des gens en place. 

Par une suite de ces manœuvres, vous avez 
vu, en un instant, des extrémités du royaume, 
arriver une multitude innombrable de lettres, 
soit d'individus, soit de sociétés diverses, pour 
former les demandes les plus contradictoires, les 
plus injustes en elles-mêmes, à l'égard de plu- 
sieurs milliers de citoyens, parmi lesquels il en 
est un nombre immense de fidèles, de zélés, 
d’incapables de manquer au devoir et à la patrie; 
et ces demandes, prétendues relatives à la sûreté 
publique, sont aussi peu concordantes, mais 
surtout aussi opposées qu’il soit possible, à l’état 
respectable où le bon sens et la raison veulent 
qu'on mette sans délai l’armée française. Ecou- 
tez-les, Messieurs. D’une part, augmenter l’armée, 
la faire camper, l'exercer, la soutenir par des 
gardes nationales ; d’autre part, licencier l’armée 
tout entière, licencier les officiers seulement, 
les licencier tous, les licencier jusqu’à un certain 
grade inclusivement, les faire remplacer par des 
sous-officiers, par des soldats, suivant le grade, 
suivant l’âge, au choix de tous, au choix de 

uelques-uns; conserver le serment militaire, le 
étruire, le renouveler, le changer : 

Tels sont les vœux inconciliables, qu’à partir 
du 14 avril surtout, on inspire en même temps 
aux habitauts du royaume, mais principalement 
aux habitants des frontières de l'Est et de l'Ouest, 
du Nord et du Sud, de nos ports de mer, de nos 
places les plus importantes, de celles où les gar- 
nisons ont tenu la conduite la plus régulière, 
et étaient restées jusqu'ici les plus soumises à la 
discipline. Je vous cite Strasbourg, Messieurs, 
Strasbourg où la société des amis de la Consti- 
tution, animée d’un zèle qui peut devenir si 
funeste à la France, a donné, le 14 avril, ce 
terrible éveil à tous les clubs affiliés, à qui elle a 
envoyé sa pétition. 

Il est trop évident que le fil des intrigues qui 
voudraient faire anéantir toute troupe réglée, 
immoler au caprice d’un moment une foule de 
défenseurs de la patrie, préparer une confusion, 
un désordre universel par l'incertitude des 
moyens de remplacement, et le choc de mille 
prétentions opposées, absurdes, inconstitution- 
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nelles; décréditer enfin, ou renverser tout pou- 
voir légitime, pour amener à la place une anarchie 
durable et véritablement irrémédiable dans les 
circonstances : le fil de ces intrigues, disons-nous, 
va se renouer dans des mains Fe correspondent 
elles-mêmes avec des individusfrançaisow autres, 
dispersés chez les puissances du dehors, ou cachés 
dans les places maritimes ou de commerce, ou 
dans les cabinets de quelques Etats peu favora- 
blement disposés. 

Recueillons nos vues, d'après ces détails trop 
nombreux sans doute, mais trop importants pour 
avoir osé vous les dissimuler. 

11 est certain que presque tous les monarques 
d'Europe sont puissamment armés; les Pays-Bas 
sont couverts de troupes, mais comme ils l'étaient 
il ya 6 mois (sauf la désertion qui les a diminués) : 
il en existe sur les rives du Rhin plus qu'il n’y 
en avait il y a ? mois; mais jusqu'ici la prétendue 
demande du passage par la Bavière, pour 
12,000 Autrichiens destinés au Brisgaw, ne se 
confirme point; la Savoie, l'Espagne montrent 
une grande vigilance, et ont garni leurs postes. 

Les émigrants de tout état se sont réunis, à 
jour nommé, à peu de distance des frontières : 
les vœux, les discours, les efforts d'un grand 
nombre tendent à provoquer les membres de la 
maison de Condé à des mesures coupables contre 
la France. 

On cherche à rapprocher par de fréquentes 
entrevues M. de Condé de quelques princes d’Alle- 
magne; son domicile et celui de ses enfants est 
depuis 4 mois à Worms, dont le château ne lui 
avait été d’abord prêté que pour 6 semaines. 

Là il se voit entouré d’une jeunesse ardente, 
dont une partie voudrait attirer sur la France 
les haïines, les intérêts et les passions du dehors. 


Le château qu’il habite est celui de l'électeur | 


de Mayence, archi-chancelier de l'Empire, celui 
de tous nos voisins qui cherche avec le plus d’ar- 
deur à imprimer à lu diète des mouvements et 
des dispositions hostiles contre nous, qui pro- 
voque la réunion du contingent des troupes des 
cercles (sous prétexte de garnir la rive droite 
du Rhin, comme si vos principes pouvaient lais- 
ser craindre des agressions spontanées de la part 
de la France). Ainsi des Français, des Bourbons 
osent se lier, par l'hospitalité et la reconnais- 
sance, à un prince étranger, à l'instant même où 
celui-ci charge son résident à Ratisbonne d’ar- 
ticles préparatoires, dont le quatrième tend au 
démembrement effectif de la monarchie française, 
et à l’envahissement, par l'empire germanique, 
de celles de nos provinces qui en ont jadis 
dépendu, et en sont détachées depuis des siècles. 

Voulez-vous encore, Messieurs, connaître d’au- 
tres causes d’agitation ? Des écrits venus de Rome, 
des écrits dont la hardiesse et le fanatisme ont 
fait rougir ceux mêmes qui les ont provoqués, 
sont distribués, colportés de toute part dans nos 
provinces, le long du Rhin,avec des mandements 
d'excommunication, d’anathème, remplis de 
vaines menaces et d'annonces violentes. 

La division, la discorde, les haines s'élèvent 
dans les cœurs, et sont soufflées, en ces contrées 
notamment, par les ministres naturels de la paix. 
De vives, de fréquentes inquiétudes troublent les 
habitants des campagnes, les détournent même 
des travaux champêtres, et entretiennent une fer- 
mentation nuisible, dont nous sommes prévenus 
par les officiers des troupes de ligne, les maires 
‘. administrateurs, et par les commandants pour 
e roi. 

Eolin les bons citoyens, les bons Français vous 
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demandentde toute partsäreté, protection, appui ; 
tous se plaignent que la dignité de la nation et 
la liberté des individus sont violées (spécialement 
sur les terres de M. le cardinal de Rohan, de l’au- 
tre côté du Rhin), qu’au dedans, l'empire de la 
loi chancelle;, que la paix publique est menacée, 
la discipline ébranlée, la fidélité des soldats ten- 
tée par de faux récits, des promesses, des ma- 
nœuvres; que toute la force militaire de l'Etat 
est compromise ; et qu’elle le sera de plus en plus, 
si vous ne rassemblez les troupes en des lieux où 
des exercices soutenus puissent les tenir en ha- 
leine, ranimer l'ancienne confiance entre le sol- 
dat et l'officier, vivifier toutesles idées de vertu, 
de patriotisme, et de cet honneur français plus 
imposant (tant est grande la force de l'habitude 
et des mœurs!) plus imposant peut-être que la 
religion même du serment. On ajoute que sans 
des mesures présentes et suivies, de votre part, 
le nerf de l'esprit public se dessèche en plusieurs 
lieux, et que son action est prête à cesser. 

Dans cette espèce de crise, qu’avez-vous à 
faire, Messieurs ? 

Commencerez-vous par effacer dans l’esprit du 
peuple l’impression de ce que les bruits qui l’agi- 
tent ont d'illusoire et de faux, ou au moins 
d’exagéré? CGhercherez-vous à ranimer sa con- 
fiance dans vos soins vigilants, dans ceux des 
commandants pour le roi, qui ont sans cesse sa 
sûreté et son repos devant les yeux; et aussi 
dans les administrateurs choisis par lui, qui se 
consacrent à le servir, en engageant ceux-ci à 
user, à leur tour, de leur propre force (qui est 
celle de la loi même), avec la vigueur et l’éner- 
gie dont tout leur fait un devoir ? 

Pour achever de calmer ses alarmes, et faci- 
liter toutes les mesures protectrices de la sûreté 
au dehors, et de l’ordre au dedans, augmente- 
rez-vous la force de vos troupes de ligne, en 
pre au pied de guerre un plus grand nombre 

e corps que ceux que vous ordonnâtes de re- 
cruter, sur ce pied, au mois de janvier dernier ? 

En rassemblerez-vous une partie importante 
sur plusieurs points, en rétablissant l'esprit ci- 
vique où il peut manquer; en employant, pour 
cela, et fixant, par vos décrets, des moyens éga- 
lement prudents et constitutionnels ; en rappe- 
lant à la discipline, par des exercices militaires 
(si longtemps suspendus) et par des précautions 
sages, vigoureuses et strictement observées, fout 
ce qui pourrait s’en écarter ? 

Soutiendrez-vous votre armée par une cons- 
cription volontaire des gardes nationales, qui 
attendront vos ordres pour se choisir des com- 
mandants, et entrer en mouvement, et cela, 
jusqu'à l'instant où une guerre sérieuse (s’il 
était possible qu'elle eût lieu contre un Etat 
qui ne veut que la paix et la justice) vous 
forcerait à placer vos 100,000 auxiliaires -dans 
les cadres que vos régiments vous présentent ? 

Rappellerez-vous à des Français aveuglés, aux 
émigrants, ce qu’ils se doivent à eux-mêmes, ce 
qu’ils doivent à leur patrie? Développerez-vous, 
vis-à-vis de celui qui doit leur servir de guide 
dans la route du véritable honneur et du devoir, 
les conséquences de sa conduite actuelle? ou 
plutôt adopterez-vous des mesures pressantes et 
indispensables, qui lui annoncent pour l'instant 
qui suivra, non seulement en cas d'agression 
hostile de sa part, mais encore en cas du moindre 
retard des explications et des assurances de fidé- 
lité qu'il doit à la France; qui lui annoncent, 
disons-nous, des décrets rigoureux, commandés 
par la Constitution, par le salut public, par Ja 
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sûreté de vos concitoyens et par la sienne pro- 
pre ; enfin par l'intérêt évident du trône autour 
duquel la loi constitutionnelle seule doit et peut 
attacher tous les vrais amis de l’Empire par des 
liens indissolubles ? 

Eveillerez-vous la vigilance, armerez-vous la 
sévérité des directoires de département et de 
district, des municipalités, des tribunaux cri- 
minels, contre tous enrôleurs, suborneurs, émis- 
saires, qui attenteraient à l'intégrité de la force 
nationale, en préchant l’insubordination, la 
désertion, et provoquant des engagements con- 
traires à la fidélité des troupes ? 

. En un mot, adopterez-vous, en écartant toute 
idée de licenciement de l’armée ou de ses offi- 
ciers : 

1° Les décrets qui vous ont été proposés hier par 
M. de Pusy sur l'engagement d'honneur de tous 
les officiers et soldats, sur les camps d’ins- 
truction et autres mesures réciproquement tran- 
quillisantes ? 

2° Ordonnerez-vous une augmentation de 
troupes de ligne? 

3° Une conscription volontaire des gardes 
nalionales ? 

4° Des mesures modérées, mais fermes, contre 
M. de Condé, qui en annoncent d’autres, suivies 
du plus prompt effet, en cas d'insuffisance ou 
d’inefficacité des premières ? 

5° Une disposition incitative pour les direc- 
toires, les municipalités, les tribunaux, contre 
tout suborneur ou embaucheur de soldats fran- 
çais? 

6° Enfin une adresse aux français, pour les 
tranquilliser, les animer, les exhorter à l’union 
et à tous les sentiments que la liberté nourrit et 
inspire ? 

Les décrets que vos comités réunis ont l’hon- 
neur de vous présenter résolvent toutes ces 
questions à l’affirmative, et adoptent toutes ces 
mesures comme nécessaires et comme pressantes. 

Il sera facile de les justificr. 

Ces mesures, Messieurs, intéressent la dignité 
de l'Etat, sa tranquillité, sa sûreté. 

Quant à sa dignité, il est sensible que s’il est 
un moment où elle doit être maintenue aux yeux 
de l'étranger, à ceux de la nation elle-même, 
c’est sans doute celui où mous ne pouvons por- 
ter nos regards autour de nous sans rencontrer 
des forces imposantes. 

Vous aviez autrefois à soutenir dans l’Europe 
l’éclat d’un nom révéré, un commerce étendu, 
l’existence d’un grand Empire, composé de pro- 
vinces riches et fertiles : aujourd'hui le ciel et 
votre courage, en vous laissant tous ces biens, 
vous ont donné un trésor de plus à garder, la 
Liberté; une Constitution qui doit faire vos dé- 
lices, et quelque jour le bonheur du monde. 
Mais rappelez-vous, Messieurs, que la liberté a 
été ingénieusement dépeinte sous l'emblème 
d'Andromède : elle est sur un rocher, elle est au 
milieu des ondes; mais des monstres la mena- 
cent; il lui faut un bras armé, un bras vigou- 
reux pour la défendre. (dpplaudissements.) 

C'était un des torts de l’ancien gouvernement, 
d’être tombé dans un entier discrédit par ses 
fausses mesures, ses lenteurs, son imprudence : 
oublions ce qu’il eût dû faire pour l'honneur du 
nom français, quand, au nord de l’Europe, mal- 
gré nos faibles et impuissants efforts, on démem- 
brait les royaumes; lorsque plus, récemment 
encore on anéantissait nos alliances les plus 
anciennes; mais sentons ce que nous sommes 
aujourd'hui. Animons-nous à effacer, par une 
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conduite plus digne dans l'avenir, les fautes du 
passé, ou plutôt écoutons la nation, dont. la vi- 
gueur renaît, et qui nous rappelle elle-même à 
de hautes destinées. Les adresses de Marseille, 
de Strasbourg, d'Huningue, de Rennes, des Bou- 
ches-du-Rhône, de Belley, de Grenoble, prouvent 
ue les Français ressentent vivement le peu 
dar avec lequel les habitants de l'Empire ont 
été traités en divers lieux. Tout homme digne 
de partager avec nous le titre de citoyen n’a-t-il 
pas été indigné de voir celui qui se dit et qui 
doit être le père commun des hommes faire à 
votre monarque l’insulte de refuser son ambas- 
sadeur ? L'Europe aura sans doute observé qu’au 
lieu des promptes et sévères mesures qu'il vous 
eût été facile de prendre pour réprimer cette 
ratuite et éclatante oftense, si le roi vous 
feat déférée, vous vous étiez vengés au mo- 
ment même d’une manière plus digne de 
vous, en dédaignant, malgré tant de motifs plau- 
sibles, de réunir Avignon et le Comtat, et respec- 
tant jusqu’au scrupule des droits (quels qu'ils 
fussent) de celui qui avait cru vous outrager. 


J'ajoute encore un mot, Messieurs : vos efforts 
pour un armement maritime considérable ont 
signalé, l’année dernière, votre vigueur : il im- 
porte à la dignité de l'Etat d’armer aujourd’hui 
sur terre. Vous ne PAT donc hésiter. La tran- 
quillité el la sûreté du royaume l’exigent égale- 
ment. Les mesures que nous vous indiquons, 
promptes, faciles et peu coûteuses, contiendront, 
et les mauvais citoyens, s’il pouvait en exister, 
et les brigands rassemblés en plusieurs lieux, 
et même es agressions du dehors; et si l’am- 
bition de quelque ministre étranger vous susci- 
tait des ennemis parmi les rois de l’Europe, s'ils 


n'étaient pas désarmés fous par l'équité de vos: 


potes et la modération de vos vues, au moins 
evraient-ils l'être par la vigueur de vos réso- 
lutions, l’activité de vos préparatifs et la fermeté 
de votre maintien et de votre position militaire. 
4 à 500,000 hommes, 4 à 500,000 Français, dont 
la liberté armera le bras, ne sont pour aucun 
prince, même pour aucune ligue de princes, un 
faible obstacle à surmonter. (Applaudissements 
répétés à gauche.) 


M. Michelon (se retournant vers la droite en 
applaudissant). Applaudissez donc, vous autres 


M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur. Ayons- 
nous besoin de l'ajouter, Messieurs? Des me- 
sures de vigueur importent peut-être à votre 
propre gloire. Sans doute vous n’en voulez point 
d'autre que le bien de vos frères et l’avantage de 
vous offrir une considération qui ta ajouter à 
celles de l'intérêt public, ou plutôt qui se con- 
fond avec elles; car votre honneur, Messieurs, 
appartient à la patrie. Malgré tous les nuages de 
l'imposture, la France aime, elle aimera toujours 
à compter la probité, la fermeté de l'Assemblée 
nationale parmi les éléments dont se seront 
composés son bonheur et sa gloire. (Applaudisse- 
ments.) 


Eh bien ! Messieurs, considérez votre position : 
chacun de vous, depuis deux ans, s’est identifié 
avec la chose publique. Vous lui avez donné tous 
vos soins, vous l'avez soutenue, secourue dans les 
crises les plus pénibles, à travers les succès et 
les obstacles, à travers les clameurs et les béné- 
dictions, sans jamais vous arréter ni vous dé- 
tourner de votre but. Vous le savez pourtant, 
Messieurs : après tant de travaux, on vous a 
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accusés d’avoir éprouvé quelque attiédissement 
dans votre zèle, et ce sentiment de lassitude 
qu’une longue tenue de séances et d'application au 
même;objetamènent souvent. Peut-être même cette 
opinion a-t-elle contribué à préparer, à amener 
la crise actuelle. C'est à nous à prouver, dans 
une occasion si importante, que nous avons voulu 
aussi persévéramment le bien que nous l'avons 


entrepris courageusement; que c'est de notre: 


part une résolution sérieuse et immuable que 
celle de remettre à nos successeurs la direction 
de la chose publique, et l’Empire français, si- 
nom encore entièrement florissant, du moins 
délivré de cette anarchie à laquelle concourent 
tant de cauges, et que, par un dernier effort et 
des mesures décisives pour la paix, vous avez 
voulu vous assurer le loisir de faire face à de 
nouveaux travaux, de rendre à la patrie des 
services de jour en jour plus signalés, et de mon- 
trer, en approchant du terme, un renouvellement 
de vigueur et de générosité patriotique; c’est-à- 
dire, de cette vertu qui appartient surtout aux 
fondateurs d’un gouvernement équitable et hu- 
main.(Applaudissements à gauche.) Laisseriez-vous 
à vos adversaires le triste avantage d’avoir em- 
barrassé vos derniers pas, suscité des obstacles 
insurmontables à votre zèle? Rappelez-vous com- 
bien vos motifs ont été purs et vos vues nobles 
et grandes : vous n’avez agi que pour le peuple, 
pour le recouvrement et l’affermissement de ses 
droits si longtemps méconnus, et en vue de son 
plus grand avantage. À tous les ressorts usés 
d’une monarchie dégénérée, vous avez substitué 
l’antique et sûre morale des droits de l’homme, 
des principes dictés à la philosophie par l’huma- 
nité même, et par l’éternelle vérité, mais qui, 


sans votre héroïque persévérance, seraient encore . 


peut-être relégués dans les livres, dans les froids 
monuments de la sagesse des siècles. Vous, au 
contraire, Messieurs, vous avez mis tout en action; 
vous avez donné la vie et l'être à ces principes 
féconds et régénérateurs; votre code constitution- 
nel est et sera à jamais le trésor du genre humain, 
la terreur des tyrans, le refuge de tous les op- 
primés : vos efforts pour le défendre doivent donc 
être proportionnés au prix inestimable d’un si 
gr bien. Pensez souvent que s'il a été donné 

vos courageux écrivains, à vos philosophes 
sensibles, de consigner les maximes et les bases 
de ce code, désormais ineffaçable, dans des écrits 
immortels qui seront encore l'objet de la médi- 
tation des sages, c'est à vous seuls qu'il a été 
réservé d'en convertir en lois les précieux résul- 
tats. C’est à vous que les siècles, que l'univers 
devront de voir briser encore le joug de l'erreur, 
du despotisme, de la superstition, de l’ignorance, 
par tous les hommes qui, las comme nous de cet 
état de dégradation, d’avilissement où la partie 
la plus nombreuse et la plus utile du peuple 
français était tombée, secoueront leurs chaînes, 
et anéantiront toutes les espèces de tyrannie. 
Hâtez-vous, Messieurs, d’après tani de motifs, 
d'entourer de nouveaux remparts, de défendre 
avec une nouvelle ardeur cette Constitution qui 
compte peut-être encore parmi ses ennemis une 
partie des maîtres du monde, mais qui, chaque 
Jour, acquerra, même parmi eux, d'ardents et 
d'illustres défenseurs. 

Les comités vous supplient d'entendre et 
d’agréer les décrets suivants qu'ils jugent ins- 
tant d'adopter pour le bien et {a tranquillité de 
l'Etat (Applaudissement à gauche.) : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités de Constitution, militaire, diploma- 


[Assemblée nationale.] 


tique, des rapports et des recherches, décrète 


ce qui suit : 


a Art. +, Le roi sera prié de faire porter sur- 
le-champ au pied de guerre tous les régiments 
destinés à couvrir la frontière du royaume, et 
de faire approvisionner les arsenaux de muni- 
tions suffisantes pour en fournir, même aux 
gardes nationales, en proportion du besoin. 

« Art. 2. Il sera fait incessamment, dans cha- 
que département, une conscriptioo libre degardes 
nationales de bonne volonté, et dans la propor- 
tion de 1 sur 20; à l'effet de quoi les direc- 
toires de chaque district inscriront tous ceux 

i se présenteront, et enverront les différents 

tats, avec leurs observations, aux directoires 
de département, qui, en cas de concurrence, fe- 
“ront un choix parmi ceux qui se f-ront inscrire. 

« Art. 3. Les volontaires ne pourront se ras- 
sembler ni nommer leurs officiers, que lorsque 
les besoins de l'Etat l’exigeront, et d’après les 
ordres du roi envoyés aux directoires en vertu 
d’un décret du Corps législatif; les volontaires 
seront payés par l’Elat lorsqu'ils seront employés 
au service de la patrie. 

« Art. 4. L'Assemblée nationale décrète que 
son président se retirera, dans le jour, par de- 
vers le roi, pour le prier de faire notifier, dans 
le plus court délai possible, à Louis-Joseph de 
Bourbon-Condé, que sa résidence près des fron- 
tières, entouré de personnes dont les intentions 
sont notoirement suspecles, annonce des projets 
coupables. 

« Art, 5. Qu’à compter de cette déclaration à 
lui notifiée, Louis-Joseph de Bourbon-Condé sera 
tenu de rentrer dans le royaume dans le délai de 
15 jours, ou de s’éluigner des frontières, en dé- 
clarant formellement, dans ce dernier cas, qu’il 
n’entreprendra jamais rien contre la Constitution 
décrétée par l’Assemblée nationale, et acceptée 
par le roi, ni contre la tranquillité de l'Etat. 

« Art. 6. Et à défaut par Louis-Joseph de Bour- 
bon-Condé de rentrer dans le royaume, ou, en 
s'en éloignant, de fuire la déclaration ci-dessus 
exprimée dans la quinzaine de la notificalion, 
l’Assemblée nationale le déclare rebelle, déchu 
de tout droit à la couronne; le rend responsable 
de tous les mouvements hostiles qui pourraient 
être dirigés contre la*France sur la frontière; 
décrète que ses biens seront sequestrés, et que 
toute correspondance et communi: ation avec lui, 
ou avec ses complices et adhérents, demeure- 
ront interdites à tout citoyen français, sans dis- 
tinction, à peine d’être poursuivi et puni comme 
traître à la patrie; et dans le cas où il se présen- 
terait en armes sur le territoire de France, en- 
joint à tout citoyen de lui courir sus, et de se 
saisir de ga personne, de cell: de ses complices 
et adhérents. (Applaudissements à gauche.) 

« Art. 7. Le roi sera prié d’ordonner aux dépar- 
tements, districts, mupici, alités et tribunaux de 
veiller d’une manière spéciale à la conservation 
des propriétés de Louis-Joseph de Bourbon-CGondé. 

« 7 8. Le roi sera également prié d’ordon- 
ner aux départements et districts, municipalités 
et tribunaux, de faire informer contre tous em- 
baucheurs, émissaires et autres qui entrepren- 
draient d’enrôler ou faire déserter aucun soldat 
français. » 

Je terminerai, Messieurs, par une courte ob- 
gervation. Il avait été arrêlé dans le comité qu’on 
proposerait à l’Assemblée de décreter une adresse 
aux Français; mais cette mesure a été jugée sus- 
ceptible d’un peu plus de délibération : en con- 
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Er uous ne la présentons pas à l’Assem- 


. 


À proie : L'impression du rapport ! l'impres- 
sion 

(L'Assemblée, consultée, décrète l'impression 
du rapport de M. Fréteau-Saint-Just et du pro- 


-jet de décret des comités.) 


M. de La Rochefoucauld-Lianeourt. Si, 
d’après ce que vient de dire M. Fréteau dans son 
rapport, il reste encore à quelqu'un dans l’As- 
semblée le doute que la proposition de M. Robes- 
pierre sur le licenciement des officiers puisse 
être adoptée, je demande que cette question soit 
préalablement et avant tout soumise à la dis- 
cussion et résolue. 


M. d’André. Messieurs, d’après le rapport 
ue l’on vous a fait hier et celui que vous venez 
’entendre, il est évident qu'il y a plusieurs 


aps qui n’ont point d’analogie entre eux. 


abord, vos comités ont été d’une voix una- 
uime, pour qu’il n’y eût pas lieu à délibérer sur 
le licenciement des troupes, ensuite les comités 
vous ont Dur divers autres articles tendant 
à rétablir l'ordre et l’union dans l’armée. Il vous 
ont présenté aujourd’hui d’autres objets relatifs 
aux dispositions extérieures. Vous sentez, Mes- 
sieurs, que si la discussion était entamée sur 
tous ces objets, vous ne pourriez point avoir de 
résultat. 

Il est un premier point indépendant de tout 
qui est celui du licenciement des officiers. Sur . 
ce point-là, les comités vous ont proposé de dé- 
créter qu’il n’y avait pas lieu à délibérer ; avant 
donc que vous puissiez délibérer sur les autres 
objets, il faut que vous sachiez si ce point-là sera 
ou ne sera pas compris dans la délibération, il 
est évident qu'avant de délibérer sur un projet 
de décret, il faut savoir si on ne délibérera pas 
sur un point sur lequel les comités pensent 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer. Quant à moi, mon 
avis est qu’il ne peut pas y avoir de licencie- 


‘ment, à moins de vouloir détruire toute l’armée, 


à moins de vouloir tout meltre en combustion, 
je dis qu’il ne peut y avoir... (Bruit prolongé.) 


(Le côté droit et le centre de la salle se lèvent 
en demandant avec vivacité qu'on mette aux 
yoix.la question préalable sur le licenciement 
des officiers.) 


M. de Cazalès. Le rapport que vous venez 
d’entendre..…… 


A droite et au centre: Aux voix! la question 
préalable ! aux voix ! 


M. de Cazalés. Il est impossible de délibérer 
sur la motion indécente et dangereuse qui a été 
faite de licencier l'armée. 


A droite et au centre : Aux voix ! aux voix ! la 
question préalable ! 


M. d'André. Je ne prétends pas, Messieurs, 
en faisant une motion d'ordre, enlever la délibé- 
ration ; et si quelque personne ose soutenir une 
proposition qui renferme les premiers principes 
de l’ordre social. 


M. Roœderer. Moi, Monsieur ! (Murmures à 
droite et au centre.) 
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M. d'André. Je répète, Messieurs, que je ne 
veux point enlever une délibération ; mais je 
désire, moi, que les personnes qui oseront encore 
demander le licenciement des officiers. 


À l'extrême gauche : À l’ordre! à l’ordre! 


MM. Gaultier-Biauzat et Anthoîne se 
lèvent et parlent dans le bruit. 


A l'extrême gauche : Monsieur le Président, 
rappelez M. d'André à l’ordre. 


M. d'André. Tant que je n'attaque personne 
nominativement, j'ai le droit ici, moi qui crois 
que la proposition de M. Robespierre renverserait 
tous les principes du gouvernement et de la Cons- 
titution et nous livrerait à tous les désordres de 
l'anarchie, j'ai le droit, en parlant de cette pro- 
position, de dire : « Geux qui oseront la soute- 
nir. » (4pplaudissements à droite.) 

. Je n'igiore pas qu'il y a des personnes qui 

regardent cette motion comme très patriotique 
et ceux-là peuvent la soutenir dans cette Assem- 
blée, mais je désire, moi qui démontrerai quand 
mon tour de parole sera venu que c’est là le 
comble de l'anarchie, le moyen de la destruction 
du royaume, la destruction de nos moyens de 
défense contre l'ennemi, je désire, dis-je, de 
prouver qu'il est inrpossible, absolument impos- 
sible de licencier les officiers : Un seul raison- 
nement en convaincra l’Assemblée. 

Si aujourd’hui vous licenciez les officiers, parce 
qu'il y a des pétitions qui le demandent, parce 

u’il y a des régiments en insurrection, eh bien, 

essieurs, je vous dis que dans trois semaines 
les soldats voudront encore chasser lesnouveaux 
officiers qu'ils auront eus, et que vous aurez, 
sans vous en apercevoir, la contre-révolution. 
(4pplaudissements à droite el au centre.) 

Quoi qu'il en soit, Monsieur le Président, 
comme je ne fais qu'une molion d'ordre, je me 
réserve, lorsque mon tour de parole sera venu, 
de répondre en détail à tous les arguments que 
l’on a exposés, et de ne pas en laisser pierre 
sur pierre. 

J'espère cependant que l’Assemblée, usant de 
sa perspicacilé et de sa sagesse ordinaires, ne 
laissera pas prolonger trop longtemps cette dis- 
cussion. Ma motion d'ordre consiste donc : 1° à 
ce qu'on se renferme d’abord dans la discussion 
du licenciement des officiers ; 2° à ce que cette 
question soit décidée sans désemparer, parce 
qu’il est temps de faire cesser l'inquiétude qui 
rèsulte, dans tous les corps d'armée, de cet es- 
poir de licenciement. Il est temps de la faire 
cesser, surtout dans un moment où l’Assemblée 
va vaquer demain ou peut-être lundi ; la séance 
ne serait pas assez longue pour finir cette dis- 
cussion. 

Je crois donc que, puisqu'on a entendu hier 
M. Robespierre, qui a dit à peu près toutes les 
raisons qu'on pouvait donner sur cet objet, je 
crois d'autre part que, puisque nous avons 
tout le discours prononcé dans une certaine 50- 
ciété 1e un honorable membre de cette Assem- 
blée (1), discours qu'il a fait imprimer, et que nous 
avons lu avec le plus grand plaisir, je crois, dis- 
je, Monsieur le Président, qu'il y a lieu de mettre 
aux voix mes deux motions d'ordre : la pre- 
Wière, que l’on se borne à discuter le licencie- 


—————————————a—a—a——aaZ—Ze 


(1) M. Rœderer. 
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ment des officiers ; et la seconde, que cela soit 
décidé sans désemparer. 


A droite et au centre: Aux voix la question 
préalable sur le licenciement ! 


M. de Cazalès. Je demande la parole; il im- 
orte essentiellement à la chose publique qu'on 
asse voir les dangers. (Aux voix ! aux voix !) 


M. Rewbell. Je demande la question préala 
ble sur la motion du licenciement des officiers ; 
mettez-la aux voix, Monsieur le Président. 


Un grand nombre de membres : Aux voix ! aux 
voix | 


M. de Cazalès persiste à demander la parole. 
(Non! non!) © 


M. le Président. On demande avec instance 
que la discussion soit fermée sur le projet de li- 
cenciement des officiers de l’armée. Je mets aux 
voix cette proposition. 


M. l'abbé Maury. Un moment, Monsieur le 
Président, un moment. Je demande la parole. 

(L'Assemblée consultée décrète à la presque 
unanimité que la discussion est fermée. ) 


M. Robespierre. Je demande à faire une mo- 
tion d'ordre. (Bruit prolongé.) 


M. le Président. M. Robespierre me de- 
mande la parole pour une motion ‘d'ordre (Non! 
non! Aux voix!/)... Je ne puis la lui refuser 
sans les ordres de l'Assemblée. 

Que ceux qui veulent que M. Robespierre soit 
entendu se lèvent. 

(L'Assemblée décide qu’elle n’entendra pas 
M. Robespierre.) 


M. le Président. La proposition est faite du 
licenciement de tous les officiers de l’armée. Sur 
cette question bien claire et bien entendue, on 
demande la question préalable. Je vais la mettre 
aux voix. 

(L'Assemblée consultée décrète à la presque 
unanimité qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la 
motion de licencier tous les officiers de l’armée.) 


M. de Cazalès. Je demande qu’il soit inséré 
dans le procès-verbal que le décret a été rendu 
à l'unanimité. 


Plusieurs membres observent qu’il n’y a pas eu 
unanimité parfaite. 


M. Bureaux de Puasy, l'un des rapporteurs, 
reprend le projet de décret présenté par lui à la 
séance d'hier à la suite de son rapport (1); il 
donne lecture de l’article premier ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités de Constitution, militaire, diploma- 
tique, des rapports et des recherches ; après s'être 
fait rendre compte des différentes pétitions qui 
lui ont été adressées, tendant à demander le 
licenciement de l'armée, ou seulement celui des 
officiers, et déclarant qu’il n’y a lieu à délibérer 
sur lesdites pétitions, décrète ce qui suit : 


Art. 1er, 
« Le roi sera prié de faire remplir dans toutes 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 10 juin 1794, page 107. 
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les divisions et corps de l’armée; et sous le plus 
court délai, par les officiers de tout grade en ac- 
tivité, en leur qualité de fonctionnaires publics, 
la formalité qui sera ci-après expliquée. » 


M. de Cazalès. Après avoir rendu hommage 
à la sagesse et à la justice avec laquelle l’Assem- 
blée nationale vient de rejeter la motion qui lui 
avait été présentée, je ne puis vous dissimuler 
ma façon de penser sur le serment qu'on vous 
propose d’enjoindre aux officiers de l’armée de 
prêter. Je vais chercher les raisons qui peuvent 
avoir déterminé vos comités à vous faire cette 
proposition ; et j'espère prouver que ce serment 
est inutile en lui-même, et que, dans les circons- 
tances actuelles, il peut être dangereux. 


A gauche : Aux voix! aux voix ! le décret. 


M. de Cazalès. Je demande qu’on entende 
les considérations très justes que j'ai à présenter ; 
ce que je dirai est une conséquence du décret 
que vous venez de rendre. (Murmures prolongés.) 
Je demande que l’Assemblée nationale veuille 
bien m'’entendre. (Non! non! Aux voix! aux voix !) 


Plusieurs membres : Monsieur le Président, con- 
sultez l’Assemblée pour savoir si M. de Cazalès 
sera entendu. 

(L'Assemblée consultée décide que M. de Cazalès 
ne sera pas entendu.) 


M. de Cazalès reste à la tribune et continue 
de parler au milieu de l’agitation qui règne dans 
toules les parties de la salle. 


A gauche: À l'ordre, Monsieur de Cazalès ; 
obéissez aux décrets de l’Assemblée! 


M. de Cazalès (se tournant vers la gauche). Je 
suis très disposé à recevoir les ordres de M. le 
Président, mais à me révolter contre les vôtres. 


M. de Bouthillier. Je ne dirai qu'un mot: 
je suis membre du comité militaire, mais je dois 
déclarer hautement que je désavoue la mesure 
du serment présentée à l’Assemblé. (Murmures à 
gauche.) Je désapprouve ce serment et j'ai d’ail- 
leurs fait imprimer mon opinion pour la faire 
connaître de l'armée. 


A gauche : Aux voix! aux voix! 


M. Rœderer. Tous les fonctionnaires publics, 
tous les citoyens français ont prêté serment... 
(Interruptions.) 


M. Foucault-Lardimalie. Mais comment 
Monsieur parle-t-il quand on n’a pas voulu en- 
tendre M. de Cazalès? Avez-vous le privilège ex- 
clusif de la parole ? 


A gauche : C'est pour un amendement. 


M. Rœderer. 11 faut mettre dans la formule 
du serment : « Je m'engage au nom dela loi. » 


M. Foucault-Lardimalie. Je ne demande pas 
mieux que M. Rœderer .parle, mais ne 
aussi à parler. (Bruit.) Monsieur (1 s'adresse à 
M. Ræderer.), vous ne parlerez pas si l’Assemblée 
me refuse la parole. \ k 

Vous m'avez appris, Messieurs, que la résis- 
tance à l'oppression est le plus sain des devoirs 
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(Rires ironiques.)... C'est vous qui l'avez dit. 
M. Rœderer ne jouira pas du privilège exclusif 


de la RS ou Je resterai sur place. (Rires ironi- 
ques. 


M. Gaultier-Biauzat. L'amendement de 
M. Rœderer tend à retrancher du serment des of- 
ficiers de l’armée toute disposition particulière, 
afin que tous les Français ne fassent qu’un seul 
et même serment. 


M. Foucault-Lardimalie. Je vous préviens, 
Messieurs, que c'est pour présenter un projet dif« 
férent de celui du comité que je prends la parole. 
L'Etat est en danger... 


À gauche : Qui est-ce qui l'y a mis? 


M. Foucault-Lardimalie. Je préviens l’As- 
semblée que je serai très calme et que je répéterai 
toutes les fois que je serai interrompu. (Rires à 
gauche.) 

L'Etat est en danger; les lroupes ennemies 
sont prêles à assaillir vos frontières. 


À gauche: Allons donc! où sont-elles ? 


M. Foucault-Lardimalie, Telle est l’alarme, 
tel est le cri général que yos comités viennent 
de vous faire entendre. 


À gauche : Non! non! c’est faux! 


M. Fréteau-Saint-Just (l'un des rappor- 
teurs). Comme il s’agit d’un fait et que vos comités 
m'ont chargé d’être leur organe, je suis obligé, 
par exactitude et par respect pour la vérité, de 
vous arrêter là. Je n'ai dit nulle part, les comi- 
tés n’ont pas dit, personne n’a avancé que les 
troupes étrangères fussent prêtes à assaillir la 
frontière. Au contraire, j'ai dit que les troupes 
des Pays-Bas n'avaient pas augmenté depuis 
6 mois, et même que la désertion les avait dimi- 
nuées: j'ai dit qu'il y avait sur la rive du Rhin 
plus de troupes qu'il y à 2 mois; mais assuré- 
ment je ne les ai pas présentées comme étant sur 
le point d’entrer dans le royaume; puisqu’au 
contraire, j'ai eu besoin d'expliquer que sur les 
bruits qui ont été répandus partout qu'il y avait 
des lettres réquisitoriales adressées par le con- 
seil de Vienne à la Bavière pour laisser passer 
12 mille Autrichiens, j'ai eu soin d'expliquer, 
dis-je, que nous n’en avions pas la moindre 
connaissance, et qu’au contraire, il paraissait 
que la nouvelle était absolument fausse. J'ai dit 
que l'Espagne avait établi un cordon impéné- 
trable sur les frontières : mais je n’ai pas dit 
qu'il y eût un seul corps en avant: j'ai dit qu'il 
était passé quelque régiment du Piémont dans 
la Savoie, et qu'il paraissait y avoir sur cette 
frontière quelque légère inquiétude; mais je n’ai 
pas dit qu’il y ait eu un corps relevé. Ainsi, 
vous voyez qu'il s’en faut de beaucoup que le 
récit de M. Foucault soit exact. 


M. Foueault-Lardimalie. D’après ce que 
vient de dire M. le rapporteur... 


M. Le Chapelier. C'est une injustice d’enten- 
dre M. Foucault, lorsque l’on a refusé la parole 
à M. de Cazalès. Je ne sais pas comment on peut 
faire aux officiers français cette injure de soup- 
çonner qu'ils refuseront de prèter le serment de 
ne pas porter les armes contre leur patrie. 
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À droite: Ns ont fait ce serment en entrant au 


service. 


M. Le Chapelier. M. Foucault veut renouveler 
la proposition que vous avez refusé d'entendre 
de M. de Cazalès. 


M. Foucault-Lardimalie. Non, Monsieur, 
vous ne la connaissez pas. (Rires à gauche.) 
Vous voulez jouer dans cette Assemblée le rôle 
de tyran. Je demande à être entendu jasqu'au 
bout. ; 


M. de Cazalès. Comme M. Le Chapelier vient 
d'interpréter mon intention, je crois qu'il est ri- 
goureusement juste que je l'explique. 


M. Le Chapelier. Je n'ai pas fini, moi. 


M. Foucault-Lardimalie. Je mai pas fini 
non plus, et j'avais commencé avant vous. 
(Rires.) 


M. de Cazalès. Mon intention très claire est 
de prouver que le serment que l’on propose est 
complètement inutile, que le serment déjà prêté 
est entièrement suffisant. 


M. Boussion. Monsieur le Président, faites 
donc exécuter les décrets. L'Assemblée n’a-t-elle 
pas décidé que M. de Cazalès ne serait pas en- 
tendu ? 


M. Le Chapelier. Je demande qu’on mette 
aux voix l’article qui ordonne que les officiers 
français prêteront le serment et qu’on aille aux 
voix sans discussion. É 

(Tout le côté gauche se lève et demande à aller 
aux Voix.) 


M. de Montlosier. Je demande la question 
préalable sur l’article. 


À gauche : Non!non! 


M. Foucault-Lardimalie. Si la question 
préalable n’est pas adoptée, aurai-je la parole, 
Monsieur le Président? 


Une voix à gauche : Non! 


M. Foucault-Lardimalie. Non? C'est sin- 
gulier! 


M. de Montlosier. On ne peut pas m’empé- 
cher d'expliquer la question préalable que je 
propose. 


M. Foucault-Lardimalie. Depuis que j'ai 
entendu les explications de M. Fréteau, je suis 
moins alarmé; mais vous deviez croire, ainsi 
que moi qu'après les dispositions de l'électeur 

e Mayence telles qu’il nous les a présentées dans 
son rapport, il pouvait exister un projet de coa- 
lition. Je continue. 

Trouver le remède le plus sûr pour mettre la 
France à l’abri de toute attaque. 


À gauche : Allons donc! votre projet! 


M. Foucault-Lardimalie. Je ne suis pas 
pressé, moi : il faut pes développe mon projet ; 
j'en veux poser les fondements et il sera certai- 
nement adopté. 
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- Trouver les moyens les plus sûrs de mettre la 
France à l’abri de toute attaque, voilà quels doi- 
vent être en ce moment le but et l’ambition de 
quiconque veut concourir à l'honneur de sauver 
son pays. . 

Quelques esprits avides d’anarchie et de des- 
truction vous ont proposé depuis longtemps de 
licencier l’armée d’une part, et de l’autre d’user 
de tous les moyens pour opérer sa dissolution. 
Vos comités n’ont pas adopté ce projet, mais ils 
viennent vous proposer de mettre à la plus sé- 
rieuse épreuve le sentiment qui a toujours eu le 
plus d'influence sur les officiers français, celui 
de l'honneur. 


À gauche : Dites donc : sur les soldats! 


M. de Cazalès. Ces messieurs ne savent pas 
que les officiers sont des soldats. 


M. Foucault-Lardimalie. Cette proposition, 
selon moi, est injurieuse; mais le salut de l'Etat 
les engagera à supporter encore ce nouvel ou- 
trage : ils avalerout (Murmures.) ils avaleront 
jusqu’à la lie, pour le rétablissement de l’ordre 
et de la sûreté de l'Etat, ce nouveau calice d’a- 
mertume. (Murmures prolongés.) - 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Je ne sais pas 
comment on peut supposer à l’Assemblée na- 
tionale des sentiments aussi injurieux pour l’ar- 
te Li demande que M. de Foucault soit rappelé 

’ordre. 


À droite : À l'ordre ! Vous n'avez pas ia parole, 
Monsieur ! Allez au prêche ! allez! 

(Une grande agitation règne dans l’Assemblée; 
la partie droite se répand en désordre au milieu 
de la salle). 


M. Guillotin. Je vous prie, Monsieur le Prési- 
dent, de faire attention qu'on a ôté la parole, 
non seulement à M. de Cazalès mais à tous les 
membres. Ce serait faire injure à M. de Cazalès 
que de laisser continuer M. de Foucault. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
mande à M. de Foucault la permission de lui po- 
ser une question. 


M. Foucault-Lardimalie. Je ne m'y oppose 
pas. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je crois 
qu'il est utile de demander à M. de Foucault s’ila 
pa dire sérieusement que les comités réunis de 
Assemblée. 


M. Foueault-Lardimalie. Vous m’interrom- 
prez pour cela après. (Rires); vous n’avez pas la 
parole. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). M. de 
Foucault, vous m'avez permis de vous adresser une 
question; si vous vous y refusez, Je vais m’adres- 
ser à l’Assemblée. 


M. Gaultier-Biauzat. On ne cherche qu’à 
embarrasser l’Assemblée; il faut aller au but. 
Aux voix sur le décret! 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
wande que l’on aille aux voix sur le décret ou 
que je sois entendu. 
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(Le côté gauche se lève et demande unanime- 
ment à aller aux voix.) 


M. le Président. Je mets aux voix l’article 
premier du projet des comités. 


À droite : Point de voix ! point de voix! 
(L'Assemblée, consultée, adopte l’article 1er au 
milieu du bruit à l'unanimité, du côté gauche.) 


.M. Foucault-Lardimalie. Comment, Mes- 
sieurs, vous ne voulez pas écouter mon projet 
de décret ! Je demande que l’Assemblée délibère 
sur l'acte d’oppression qu’elle vient d'exercer. 
Elle Fe m'a pas laissé parler, présenter mon 
projet. 


À gauche : Passons à l’article suivant. 


M. Bureaux de Pusy, l'un des rapporteurs, 
donne lecture de l'article ? ainsi conçu : 


Are 


« Chaque général d'armée et chaque officier 
général, commandant en chef une division mili- 
taire, signera la déclaration suivante : Je pro- 
mets sur mon honneur d'être fidèle à la nation, à 
la loi et au roi; de ne prendre part directement, 
ni indirectement, mais au contraire de m'oppo- 
ser de toutes mes forces à toutes conspirations, tra- 
mes ou complots qui parviendraient à ma connais- 
sance, et qui pourraient être dirigés, soit contre la 
nation et Le roi, soit contre la Constitution dé- 
crétée par l’Assemblée nationale et acceptée par 
le roi; d'employer tous les moyens qui me sont 
confiés par les décrets de l'Assemblée nationale, 
acceptés ou sanctionnés par le roi, pour les faire 
observer à ceux qui me sont subordonnés par ces 
mêmes décrets; consentant, si je manque à cet 
engagement, à être regardé comme un homme 
infâme, indigne de porter les armes et d'être 
compté au nombre des citoyens français. 

« Cette déclaration sera remise par les géné- 
raux d'armée ou autres officiers généraux com- 
mandant les divisions militaires dans le lieu de 
leur résidence habituelle, aux corps administra- 
tifs et municipaux dudit lieu, appelés à cet effet 
en présence des troupes assemblées et sous les 
armes; lesdits corps administratifs et munici- 
paux, après avoir pris connaissance de cette dé- 
claration, et lavoir transcrite sur leur registre, 
l’adresseront au ministre de la guerre. 


M. d’Ambly. Voulez-vous écouter un vieux 
militaire ? (Applaudissements à gauche.) 


A gauche : Oui! oui ! parlez! 


M. d'Ambly. Vous avez déjà fait prêter ua 
serment à l’armée; vous voulez lui en demander 
un second. À quoi vous servira-t-il. Ceux qui 
voudront s’en aller s’en iront : ne les forcez pas 
à cela, je vous le demande comme bon citoyen. 

(L'Assemblée, consultée, adopte l’article 2. 


M. Foucault-Lardimalie. Vous ne voulez 
pas qu'il soit dit que vous n'avez voulu entendre 
aucune discussion, aucun projet contraire. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) Je de- 
mande que les mots : sur mon honneur, qui sont 
dans l’article qui vient d'être décrété soient 
joints désormais à tous les serments qui seront 
prononcés par les Français. (4pplaudissements.) 
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. J'observe que si l’on est allé aux voix sur l'ar- 
ticle, sans achever d'entendre l'opinant, c’est 
qu'on ne pouvait écouter quelqu'un qui laissait 
présumer que les comités de l’Assemblée avaient 
voulu faire un outrage à l’armée, du patriotisme 


de laquelle nous n'avons jamais d 5 4 
dissements.) 1 outé. (4pplau 


M. de Toulongeon. On propose une mesure 
très sage en demandant que le mot honneur soit 
employé dans les serments de tous les fonction- 
naires publics. Il est nécessaire que les deux 
mots sacramentaux, honneur et infamie, insérés 
dans l’article que vous venez de décréter, qui 
sont justes quand ils regardent tout le monde, 
mais qui sout une exception offensante quand 
ils ne regardent que l’armée, soient compris dé- 
sormais dans tous les serments. 

Je demande donc qu'il soit dit, par amendement 
ou par article additionnel], que dorénavant tous 
les fonctiounaires publics et tous les citoyens 
français prétant le serment civique, jureront sur 
leur honneur et se soumettront expressément en 
Cas de violation à la peine d’icfamie. (Applaudis- 
sements.) 

(Gette proposition est adoptée et renvoyée pour 
la rédaction aux comités réunis.) 


M. Foucault-Lardimalie. Je quitte la tri- 
bune, Messieurs; mais, avant de m'en aller, je 
prends acte de la résistance que j'ai éprouvée et 
du ridicule scandaleux dont l’Assemblée vient de 
se couvrir devant le monde entier qui a les yeux 
fixés sur nous. 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. Messieurs, 
avant Ge passer à l'article suivant, il est essen- 
tiel que je donne à l’Assemblée une explication 
qui n’est pas sans utilité. Il est échappé à quel- 
ques personnes d’accuser le serment que vous 
venez de décréter d’être uue mesure offensante 
et outrageante pour l’armée. 


M. de Cazalès. Oui, Monsieur ! 


M. Foucault-Lardimalie. Messieurs, je de- 
maude à être écouté si vous continuez à parler. 
(Bruit prolongé.) 


Plusieurs membres : À l’ordre! A l’ordre! 


M. Foucault-Lardimalie. Je demande à être 
écouté. 


+ 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. J'ai cru 
que l'attention que me prêétait l’Assemblée était 
une permission suffisante pour parler. 


M. Foucault-Lardimalie. Vous m'avez pré- 
ché la liberté, j'en veux user. 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. On vous 
a dit que le serment qu’on vous proposait élait 
injurieux pour l'armée; inutile, dangereux et 
outrageant pour les ofticiers… 


M. Foucault-Lardimalie. Je me charge de 
le prouver. 


A gauche : A l’ordre! Quel est donc cet homme- 
làl Faites donc mettre cet homme-là dehors! 


M. de Cazalès. C'est une injustice atroce. 
(Murmures.) IL est extraordinaire que MM. Le Cha- 
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i de Pusy veuillent interpréter une opi- 
ne ne pas donné le temps de déve- 
lopper. Gette marche d’oppression n’est pas digne 
de l'Assemblée nationale. Pour la seconde fois, 
je demande qu’il me soit permis d'expliquer ma 
pensée tout entière. 


A gauche : Non ! non ! La discussion est fermée. 


M. de Montlosier. Eh bien, M. de Pusy ne 
doit pas parler. 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. Si l’on 
m’eût permis d'achever le peu de mots que j'avais 
à dire, on aurait vu que je ne voulais pas rou- 
yrir la discussion. 


M. de Cazalès Je demande, dis-je, pour la 
seconde fois, qu’il me soit permis de développer 
ma pensée tout entière avant que personne ne 
veuille l’'interpréter (Non! non!) ; et je demande 
que M. de Pusy ne combalte pas ma pensée puis- 

w’il ne la connaît pas et que j'ai le droit de la 
développer moi-même. 


M. Bureaux de Pasy, rapporteur. Je ne 

combats point M. de Cazalès. Je demande au nom 
des comités à expliquer les motifs de leur con- 
duite. 
Quel était l’état des choses? Il s'élevait de 
grandes réclamations contre l’armée, des plaintes 
nombreuses contre les officiers dont on accusait 
le civisme. 


M. Foucault-Lardimalie. Je demande à ré- 
tablir un fait.. (Murmures d’impatience à gauche.) 
D'où viennent les troubles dans les troupes? Le 
voici, Messieurs; il y a 6 semaines que la société 
des prétendus amis de la Constitution de Stras- 
bourg a écrit à toutes les autres sociétés des 
amis de la Constitution de toutes les villes du 
royaume, d'envoyer à l’Assemblée nationale des 
adresses pour demander le licenciement des 
officiers de l’armée, et un député de l’Assemblée 
a porté lui-même au ministre cet écrit infâme 
d'invitation. 

Ainsi, Messieurs, ne cherchez pas la cause de 
tous les désordres, de tous les troubles, ailleurs 
que dans le club des Jacobins. (Applaudissements 
à droite; rires ironiques à gauche.) 


M. de Montlosier. Je fais la motion qu’on 
licencie tous les clubs de France. (Rires ironiques 
à gauche.) 

(La partie droite se lève en applaudissant.) 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. La veille 
du 28 février, M. de Foucault a fait la même conti- 
dence à l’Assemblée. C'est bien gratuitement et 
bien inutilement qu'il vient de m'interrompre, 
car il ne s’agit pas de savoir comment ont été 
provoquées, comment sont arrivées les pétitions 
que vous avez reçues... (Violentes interruptions 
à droite.) 


M. Cigongne. Je fais la motion qu'on mette 
dehors ceux qui interrompront davantage. 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. Il s'agit 
d'examiner si le décret que la majorité a cru 
très utile, est un outrage ou une mesure obli- 
geante pour l’armée : c’est là ce que je demande 
à éclaircir. 

Je disais donc, Messieurs, que par quelques 
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moyens, que par quelques voies qu'aient été 
répandues dans le public et adressées à l’Assem- 
blée, les pétitions qui inculpent les officiers, 
le fait est que ces pétitions existent; qu’elles 
avaient répandu l'alarme, qu’elles inquiétaient 
les citoyens. Et quel était le reproche que l’on 
faisait aux officiers? De se jouer par un subter- 
fuge du serment qu’ils avaient fait. J'ai déclaré 
hier, au nom des comités, combien ils avaient 
regardé cette inculpation comme futile; mais 
j'ai fait sentir en même temps qu’il était néces- 
saire au bien public, qu’il était indispensable que 
les officiers détruisissent ces bruits outrageants. 
Et quelle était la manière la plus décente dont 
ils pussent les détruire, et dont l’Assemblée püt 
leur ea offrir les moyens? N'était-ce pas de 
s'adresser à eux-mêmes et de leur dire : on vous 
taxe d'échapper à votre serment par subterfuge; 
on vous taxe d'iofamie. Eh bien! l’Assemblée 
a pour vous la considération qu'elle doit à des 
hommes libres et honnêtes. Elle vous demande 
de démentir et de signer vous-mêmes, individuel- 
lement,le démenti que l’on vous présente (Bravo): 
démentez l’outrage que l’on a fait à votre hon- 
neur : c'est de cette manière que l’on s’honore 
de se disculper comme militaire. 

Et c’est cette mesure qu’on attaque! C'est à 
cette mesure qu'on se fait honte d'avoir parti- 
cipé! Moi je me fais gloire d'avoir eu à vous 
la proposer et je déclare au nom du comité mili- 
taire, qu’il croit avoir mérité l'estime de tous 
les officiers de l’armée, en vous la présentant. 
(Applaudissements.) 


M. de Cazalès. Et moi, je soutiens que c’est 
un outrage insultant pour les officiers de l’armée. 


M. de Montlosier. On doit moins compter 
sur l'honneur des clubs que sur celui des ofti- 
ciers. 


M. de Tracy. Pour enlever tout soupçon, je 
fais la motion que M. le Président soit chargé 
d'écrire aux officiers de l’armée, le peu de mots 
que M. de Pusy vient de dire; nous le signerons 
tous. (Applaudissements.) Je vous prie, Monsieur 
le Président, de mettre cette motion aux voix. 


Voix diverses : Ouil oui! L'ordre du jour ! 


M. de Custine. Il me dt plus convenable 
d'envoyer les paroles de M. de Pusy au ministre 
gs Ja ANGES, qui en donnera connaissance à 
armée. 


M. de Tracy. J'adopte cet amendement à ma 
proposition. 


M. Perdrix. Ce serait trop humilier l’Assem- 
blée. Je demande l’ordre du jour ou la question 
préalable ! 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, donne 
lecture de l’article 3 du projet de décret ainsi 
conçu : 

Art. 3. 


« Une déclaration pareille sera remise par les 
maréchaux de camp employés sous les généraux 
commandants de division, auxdits généraux; par 
les colonels des corps, aux maréchaux de camp 
aux ordres desquels ils se trouvent; par les 
officiers de chaque corps, à leurs colonels ou 
commandants respectifs; et toutes ces déclara- 
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tious, repassant de grade en grade, parviendront 
aux généraux commaudants de division, qui les 
adresseront au ministre de la guerre. » 


M. Lucas. Je demande que tous les officiers 
qui sont présents dans cette Assemblée prêtent 
sur-le-champ le serment. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Aux voix, l’article! 


À droite : Point de voix ! 
(L'article 3 est mis aux voix et adopté.) 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, donne 
ensuite lecture des articles suivants, qui sont 
successivement mis aux Voix : 


Art. 4. 


« Faute, de la part d’un officier, de quelque 

rade qu'il soit, de se conformer aux dispositions 
a articles précédents dans le délai qui lui sera 
fixé par le roi, il sera censé réformé par le fait 
méme de son refus, et, en conséquence, il lui 
sera attribué, pour traitement de réforme, le 
quart du traitement dont il jouit actuellement, à 
moins que, conformément au décretdu 3 août1790, 
il n’ait droit, par son ancienneté, à un traitement 
plus considérable qui, daus ce cas, lui serait 
accordé. 


Art. 5. 


« L'Assemblée nationale, prenant en considé- 
ration le malheur d'hommes libres qu’abuseraient 
des préjugés invétérés ou des suggestions cou- 
pables, défend qu'il soit fait aucune insulte ou 
mauvais traitement à ceux qui pourraient refuser 
de se conformer aux dispositions des articles 2 
et 3 du présent décret, enjoignant aux déposi- 
taires des lois et de la force publique de leur 
accorder la protection due à tout citoyen qui ne 
trouble point l’ordre de la société. 


Art, 6. 


« Chaque colonel ou commandant de régiment, 
après avoir reçu la déclaration signée des offi- 
ciers, et après avoir fait, conformément à la loi, 


les remplacements qui pourraient être néces- : 


sités par la forme de ceux desdits officiers qui 
ne se seraient point conformés au présent décret, 
assemblera le régiment et lui donnera connais- 
sance de l'engagement d'honneur contracté par 
lesofficiers présents ; après quoi les sous-officiers 
et soldats, levant la main ea signe d’acquiesce- 
ment et d'adhésion, s’associeront au même en- 
gagement. 


Art. 7. 


« Le ministre de la guerre rendra public, par 
la voie de l'impression, le tableau de tous les 
officiers de l’armée qui auront rempli l'obligation 

rescrite par les articles ci-dessus ; nulindividu, 

e ceux qui ont droit à remplacement dans 
l’armée, ne sera remplacé qu'auparavant il n'ait 
rempli la même formalité. 


Art. 8. 


« Les officiers actuellement au service, qui 
auront satisfait au présent décret, recevront du 
roi une lettre de confirmation aiasi conçue : 

«“ Louis, etc. Sur le compte qui aous a été 
rendu que N..., officier du grade de... dans le 
régiment... ou dans le corps de..., avait rempli 
la formalité prescrite par les articles 3 et 4 du 
décret de l’Assemblée nationale du.…., le... con- 
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firmons, au nom de la nation et au nôtre, comme 
chef suprême de l’armée, dans son grade et em- 
ploi, pour en exercer les fonctions conformément 
aux lois de l'Etat et aux règlements militaires. 

« Mandons aux officiers, etc. 


Art. 9. 


« Le roi sera prié d’ordonner à toutes les 
troupes de ligne qu'elles aient à se tenir prêtes 
à se rendre dans des camps d'instruction, où elles 
s'occuperont d’évolutions et de tous autres exer- 
cices relatifs à l’art de la guerre. 


Art. 10. 


« Les ministres de la guerre et de la marine 
rendront compte à l’Assemblée nationale de 
l'exécution du présent décret. » 
ae divers articles sont successivement adop- 
és. 


M. Fréteau-Saint-Just, l'un des rappor- 
teurs, monte à la tribune pour donner lecture 
des articles du second projet de décret des co- 
mités. 


Une partie des membres de la droite sort de la 
salle. 


M. de Cazalès. Les articles que M. Fréteau a 
à nous proposer sont assez importants pour être 
ajournés. 


M. Boutteville-Dumetz. Je demande que 
ces articles soient décrétés sans désemparer. 


M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur, donne 
lecture des articles suivants : 


Art. 1er. 


« Le roi sera prié de faire porter sur-le-champ 
au pied de guerre tous les régiments destinés à 
couvrir la frontière du royaume, et de faire ap- 
provisionner les arsenaux de munitions suifi- 
santes pour en fournir, même aux gardes natio- 
nales, en proportion du besoin. 


Art, 2. 


« Il sera fait incessamment, dans chaque dé- 
partement, une conscription libre de gardes na- 
tionales de bonne volonté, et dans la proportion 
de 1 sur 20; à leffet de quoi les directoires 
de chaque district inscriront tous ceux qui se 
présenteront, et enverront les différents états, 
avec leurs vbservations, aux directoires de dé- 
partement, qui, en cas de concurrence, feront 
un choix parmi ceux qui se seront fait inscrire. 


Art. 3. 


« Les volontaires ne pourront se rassembler 
ni nommer leurs officiers, que lorsque les besoins 
de l'Etat l’exigeront, et d’après les ordres du roi 
envoyés aux directoires en vertu d’un décret du 
Corps législatif; les volontaires seront payés par 
l'Etat lorsqu'ils seront employés au service de la 
patrie. 


Art. 4. 


« L'Assemblée nationale décrète que son pré- 
sident se retirera, dans le jour, par devers le roi, 
pour le prier de faire notitier, dans le plus court 
délai possible, à Louis-Joseph de Bourbon-Condé, 
que sa résidence près des frontières, entouré de 
personues dont les intentions sont notoirement 
suspectes, annonce des projets coupables. 
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Art: 


« Qu’à compter de cette déclaration à lui no- 
tifiée, Louis-Joseph de Bourbon-Condé sera tenu 
de rentrer dans le royaume dans le délai de 
15 jours, ou de s'éloigner des frontières, en dé- 
clarant formellement, dans ce dernier cas, qu'il 
n’entreprendra jamais rien contre la Constitution 
décrétée par l’Assemblée nationale et acceptée 
par le roi, ni contre la tranquillité de l'Etat. ». 

(Ces divers articles sont successivement mis 
aux voix et adoptés.) 


M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur, donne 
lecture de l’article 6 ainsi conçu : 


Art. 6. 


* « Et à défaut par Louis-Joseph de Bourbon- 
Condé de rentrer’ dans le royaume, ou, en s’en 
éloignant, de faire la déclaration ci-dessus expri- 
mée dans la quinzaine de la notification, l’Assem- 
blée nationale le déclare rebelle, déchu de tout 
droit à la couronne; le rend responsable de tous 
les mouvements hostiles qui pourraient être di- 
rigés contre la France sur la frontière ; décrète 
que ses biens seront séquestrés, et que toute cor- 
respondance et communication avec lui ou avec 
ses complices ou adhérents, demeureront inter- 
dites à tout citoyen français, sans distinction, à 
peine d'être poursuivi et puni comme traître à la 
patrie; et dans le cas où il se présenterait en 
armes sur le territoire de France, enjoint à tout 
citoyen de lui courir sus, et de se saisir de sa 
personne, ainsi que de celle de ses complices et 
adhérents. » 


M. de Folleville. Je demande à l’Assemblée 
nationale, pour qu’elle soit conséquente, de dé- 
cider d’abord la question qu’elle a renvoyée, il 
y a quelques jours, au comité sur ma motion. 
On disait que tout Français qui porterait les armes 
contre sa patrie serait puni de mort ; j'ai demandé 
qu’on déterminât d’abord ce qu'on entendait par 
ce mol Français. 

Avant de prononcer contre M. de Condé, il faut 
savoir s’il est Français, s’il se condamne à être 
Français. (Murmures.) 


M. Boutteville-Dumetz. Je demande que 
M. de Folleville soit rappelé à l’ordre pour avoir 
insulté l’armée française. 


M. de Folleville. Avant de déclarer M. de 
Condé rebelle, il faut lui demander s’il veut être, 
s’il est Français; s’il répond affirmativement et 
s'il commet des actes d’hostilité, vous pourrez le 
déclarer rebelle. 

Vous avez encore très sagement ajourné la 
disposition qui portait ivjonction de courir sus à 
un citoyen français armé contre sa patrie, et vous 
voulez décréter aujourd’hui non pas comme une 
règle générale, mais comme une règle particu- 
lière, un assassinat! (Murmures à gauche.) 

Je demande donc la question préalable sur 
l’article : sans cela, vous vous dévouerez à la 
barbarie, ce qui importe peu à beaucoup de per- 
sonnes, et à l’inconséquence, ce sur quoi l’As- 
semblée est plus chatouilleuse. 


Plusieurs membres : Aux voix, l'article ! 
M. l'abbé Maury. Messieurs, je n’attaquerai 


en ce moment aucune des dispositions de l’arti- 
cle : je me bornerai à présenter les raisons de 
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_sagesse et de justice qui obligent l’Assemblée à 


ajourner cet article au moins pendant quinze 
jours. 


Un grand nombre de membres à gauche deman- 
dent la question préalable sur l’ajournement. 


M. l'abbé Maury. On demandera toutes les 
questions préalables que l’on voudra, mais les 
contradictions ne m’empêcheront pas de défendre, 
avec modération, une cause infiniment délicate, 
dans laquelle j'ose dire que la justice de l’Assem- 
blée est prodigieusement intéressée. Ne cédons 
pas, Messieurs, à un premier mouvement : réflé- 
ne et mettons de l’ensemble dans nos dé- 
crets. : 

Quelle est, Messieurs, dans ce moment, la posi- 
tion de M. de Condé? A vos yeux, c’est la position 
d’un homme suspect; mais, aux yeux de personne 
dans le monde, elle ne peut être encore la posi- 
tion d’un homme coupable. Vous le regardez 
comme suspect, eten conséquence vous lui enjoi- 
gnez ou de rentrer dans le royaume, ou de s’éloi- 
gner de la frontière pour exécuter notre décret. 

Vous voyez déjà, Messieurs, que votre comité 
considérait M. de Condé comme se trouvant dans 
une position très particulière; car ce n’est pas 
pour rien qu’on lui laisse l'option entre son re- 
tour dans le royaume ou son éloignement des 
frontières : on a senti qu'il serait barbare de lui 
dire de rentrer dans le royaume dans un moment 
où il pourrait vous dire, avec vérité, que ses 
jours n'y seraient peût-être pas en sûreté. (Mur- 
mures à gauche.) 

Mais, Messieurs, sans nous jeter dans des con- 
sidérations diplomatiques, dans un moment où 
l'union des sentiments serait infiniment désirable 
dans cette Assemblée, je vous invite à être con- 
séquents. Il est bien manifeste que, pendant 
15 jours après la notification du décret de l’As- 
semblée, M. de Condé aura la liberté d’entrer 
dans le royaume ou de s'éloigner des frontières; 
au bout de ces 15 jours-là, il sera seulement 
sous le coup de la loi. Jusqu'à cette époque, il 
n'aura pas même désobéi; il aura profité d'une 
latitude que vous lui avez accordée vous-mêmes, 
car je ne parle que d’après un décret qui vient 
d’être prononcé par vous. Or, Messieurs, du mo- 
ment que M. de Condé jouit de cette alternative 
de votre part, je soutiens que vous ne pouvez pas 
par précaution prononcer d'avance des peines 
Se Laure celte liberlé. (Murmures à gau- 
che. 

Votre décret, dans la forme que lui donne 
votre comité, est comminatoire dans le délai ; 
vous ne pouvez pas le rendre définitif dans sa 
pee car vous seriez obligés, dans le cas où M. de 

ondé désobéirait au décret, de rendre un nou- 
veau décret par lequel vous déclareriez que la 
peine prononcée lel jour a été encourue. (Mur- 
mures à gauche). 

Je dis, et ce n’est pas la peine de le prouver, 
que si M. de Condé désobéit, vous serez obligés si 
vous êtes conséquents, de rendre un second dé- 
cret pour déclarer que la peine est encourue. 

Qu'allez-vous donc faire aujourd’hui ? Vous 
allez prendre une mesure manifestement contraire 
à vos principes, à vos propres intérêts : con- 
traire à vos principes, en ce que vous ne devez 
pas dire qu'une mesure comminatoire est une 
mesure définitive; contraire à vos intérêts, car 
ils ne sont autres que ceux de la nation; or, le 
grand intérêt de la nation est que, pour calmer les 
inquiétudes que vous donne M. de Condé, ilren- 
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tre dans le royaume. Comment se peut-il que 
d’un côté vous lui ouvriez les bras pour le réunir 
à ses concitoyens et que de l’autre côté vous 
alliez l’avilir aux yeux de la nation entière en por- 
‘tant contre lui une peine qu’il n’a pas encourue, 
qu’il est le maître d'éluder et qu'il n’encovurra 
peut-être pas. 

. Mais, Messieurs, si vous voulez supposer un 
instant comme vous le devez, par ce que vous 
ne devez jamais préjuger le crime, si vous vou- 
lez, dis-je, supposer que M. de Condé rentrera 
dans le royaume, avez-vous le droit de l’entacher 
d'avance ? 


À gauche : On ne l’entache pas. 


M. l’abbé Maury. Eh bien! je suppose qu’un 
décretcomminatoire n’entachera pas M. de Condé. 
Mais au moins vous conviendrez qu’un pareil 
décret pris sans nécessité. 


A gauche : Nous savez bien le contraire. 


M. l'abbé Maury. Dans votre propre système, 
Messieurs, il est nécrssaire de donner à M. de 
Condé l’ordre de revenir ou de s'éloigner; mais 
dans votre même système, il est si peu néces- 
gaire de prononcer une peine, que vous lui accor- 
dez avec justice un délai de 15 jours. Eh bien, 
je soutiens, en supposant que votre décret ne 
lentache pas, qu'il est propre à l’irriter.(Mur- 
mures et rires ironiques à gauche.) Notre décret 
est propre surtout à irriter Contre lui des citoyens 
aveuglés qui croiront faire un acte de patriotisme 
en assassinant un prince du sang. (Murmures.) 

Messieurs, je vous conjure d'oublier un instant 
que vous êtes assis paisiblement dans une salle 
où vous n’avez aucun danger à courir. Mais sou- 
venez-vous que les dispositions des hommes 
varient, et varient quelquefois en bien peu de 
temps. (Rires ironiques à gauche.) 


À gauche : Ah! ah! 
voix, l’article! 


c'est une menace ! Aux 


M. l’abbé Maury. Je dis, Messieurs, et je ne 
le dis certainement pas avec l’accent de lamenace, 
que les dispositions des hommes varient, et quel- 
quefois en si peu de temps que nous ne devons 
pas nous donner des lois sans nécessité. (4 gau- 
che : Aux voix! aux voix!) Je dis que votre 
menace est inutile pendant 15 Jours et que nous 
devons nous féliciter d'avoir 15 jours de plus de 
délai pour rendre un décret qui doit affliger tous 
les Français. (Murmures à gauche.) Oui, Messieurs, 
il doit affliger tous les Français, quelque opinion 
politique qu’ils adoptent, quelque idée qu'ils 
aient de M. de Condé. 

Vous l'avez reconnu vous-mêmes, Messieurs, 
dans votre déclaration des droits, les acles de 
rigueur qui ne sont pas nécessaires ne sont que 
des actes d’oppression contre tous vos principes. 
Votre décret ne pourrait donc être exécuté que 
par la nécessité. 

Je demande donc, Messieurs, qu’un décret qui 
ne décide rien pendant 15 jours he soit décrété 
que dans 15 jours. C’est l’ajournement que je 
demande. 


A gauche : La question préalable! Aux voix, 
l’article! 


M. de Faucigny-Lucinge. Il faut mettre aux 
voix la proposition de M. de Folleville. Il est né- 
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cessaire qu’on sache ce que c'est qu'un F i 

c ) ( n Français; 
il yen a bien qui ne veulent pas l'être Dares 


a à ne sont pas amoureux de votre Constitu- 


Un membre à gauche : Il y en a bi i 
ont le nom et qui nele tnéritont er Le 


M. Briois-BBeaumetz. Je pense qu 
opinant ne s’est pas fait us (de HE 
des mesures de la justice, lorsqu'il a demandé 
que l’Assemblée ajournât la partie pénale du 
décret qui vous est proposé; cette partie pénale 
est une mesure exacte de justice; car elle 
comprend la déclaration de la peine à laquelle 
à Cent de ét # n'accédait point 
ration qui lui est fai 
nation. q | ite au nom de la 
Il faut bien distinguerentre l’établisse 
loi qui déclare ce qui est défendu, et ne 
sous quelle peine un acte est défendu, et le pro- 
noncé du jugement qui applique cette même loi 
à lindividu; il serait lout à fait injuste, sans 
doute, de croire qu'un individu tombât ipso 
facto sous la peine, et que la peine s’appliquât 
d'elle-même à lui, si elle ne lui était pas infligée 
par un nouveau jugement; muis il ne serait pas 
moins injuste de supposer qu’il fut tombé sous 
le cas de cette peine, avant que cette peine ait 
pu être déclarée et établie d'avance par la loi. 
C'est donc à tort que l’on prétend que l’on 
pourrait se dispenser de prononcer dès à présent 
cette peine. Saus doute, il serait heureux pour 
tous les membres de la nätion de ne voir entre 
eux que des frères, et de considérer comme des 
frères tous les membres d'une dynastie que les 
Français sont accoulumés à respecter età chérir 
et je m'étonne, et il m’est perunis de m'étonner 
que ce soit dans la circonstance présente que 
l'on applique cette question : Qu'est-ce qu’un 
Français ? ; 
Peut-on se permettre une pareille réflexion 
lorsque l’objet du décret sur lequel vous délibé- 
rez est un membre de la dynastie, lorsqu'il a des 
droits éventuels à la couronne de France? Et 
peut-on douter de bonne foi, si un homme ap- 
pelé par son rang et par sa naissance (Rires.) à 
porter cette couronne dont vous avez fait et dont 
vous avez déclaré que le pouvoir était constitu- 
tionnel et salutaire pour la France entière. 
Qu'il me soit permis de ne pas m’arrêter davan- 
tage sur une question aussi inconcevable, et de 
rappeler au préopinant que, lorsqu'il croit entre- 
voir une rigueur inutile ef par conséquent dé- 
placée dans le décret que vous propose votre 
comité, il se trompe absolument, puisqu'il n’y a 
dans la prononcialion de celte peine qu'une jus- 
tice qui est due, dans tous les cas, à ceux que 
l'on constitue, soit en élat de désobéissance, 
soit en état de délit quelconque. Je demande 
donc la question préalable sur l’ajournement, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. de ŒCazalès. Messieurs, je n'ai que de 
courtes observations à présenter à l'Assemblée 
sur ce que vient de dire M. de Beaumetz... 


À gauche : Aux voix | aux voix, le décret! La 
discussion fermée !. 


M. le Président. Je mets aux voix la motion 
de fermer la discussion. 


M. de Cazalès. J'arrête la délibération ; l'As- 
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semblée nationale va se déshonorer en fermant la 
discussion : 


A gauche : Aux voix | aux voix ! 


A droite : Sur une discussion de cette impor- 
tance, on doit entendre les réflexions. 


M. de Custine. Il est inconcevable que l’As- 
semblée montre une telle impatience de pro- 
noncer dans une discussion aussi importante. 


M: de Montlosier. Il n’y a pas de générosité 
de votre part à fermer la discussion. 


M. de Cazalès. J'ai la parole et je parlerai. 


À gauche! Non! non! 


M. l'abbé Maury. Laissez donc, Messieurs! 
On aurait le droit de défendre un assassin devant 
le juré. 

M. de Cazalès. Le préopinant vient d'établir. 


À gauche: À l'ordre! à l'ordre! La discussion 
est fermée. 


M. de Cazalès. Non, elle n’est pas fermée. Je 
ne souffrirai pas que l’Assemblée nationale se dés- 
honore à ce point. Je respecterai un décret, mais 
je ne descendrai pas de cette tribune qu'il ne 
soit prononcé. Monsieur le Président, je vous prie 
de la consulter : elle n’osera pas rendre un dé- 
cret pour fermer la discussion. 


À gauche : Allons donc, Monsieur, voulez-vous 
faire peur à l’Assemblée ? 


M. de Cazalès. Le préopinant a établi d’une 
manière... (Bruit). 


A gauche : La discussion est ferméel 


M. de Cazalès. Consultez l’Assemblée, Mon- 
sieur le Président. 


M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur. Je de- 
mande que M. de Cazalès soit entendu. 


Un membre à droite: Consultez l’Assemblée. 


M. l'abbé Maury. Il faut entendre tout le 
monde. 


M. de Cazalès. Le préopinant a établi d’une 
manière très claire. (Bruit.) 


À gauche: La discussion est fermée, 


M. l'abbé Maury. Monsieur le Président, 
ayez la bonté de consulter l'Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que la discus- 
sion est fermée.) 


M. de Cazalès. Il n’y a pas d'exemple de cette 
oppression et de cette tyrannie dans l’histoire du 
monde. Je déclare l’Assemblée nationale ennemie 
de sa dignité et de sa justice. 


M. de Custine. Je demande l’ajournement. 


M. Populus, La question préalable sur l’ajour- 
nement. 
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M. de Cazalès parle dans le bruit. 
À gauche : À l’ordre ! à l’ordre! 


M. de Cazalès. Comme je ne puis dire la vé- 
rité à l’Assemblée, je la dis à M. de Beaumetz. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n'y a pas 
lieu de délibérer sur l’ajournement de l’article 6 
qui est ensuite mis aux voix el adopté.) 


M. Pétion de Villeneuve. J'ai un article 
additionnel à proposer, article très important 
dans les circonstances actuelles où l’Assemblée 
doit se comporter avec la diguité et l'énergie qui 
lui conviennent. 

Sous l’ancien régime, si une puissance voisine 
avait fait ou souffert qu'il se fit sur son territoire, 
près de nos frontières, un grand rassemble- 
ment d'hommes au delà du rassemblement ordi- 
paire, le gouvernement aurait pris la marche sui- 
vie en pareil cas, qui consiste à faire demander 
par le iministre des affaires étrangères quelles 
sont les intentions de cette puissance et le but de 
ce rassemblement. La raison et la politique se 
réunissent pour que l’Assemblée prenne cette 
mesure. 


M. Populus. 80,000 hommes sur les bords du 
Rhin et nous le demanderons après. 


M. Pétion de Villeneuve. Ce serait une pu- 
sillanimité très dangereuse... (Bruit.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Je demande 
qu'on passe à l’ordre du jour. Ge n’est pas pusil- 
lanimité, c’est courage. 


M. Démeunier. Vos comités se sont occupés 
de cette proposition : ils vous en rendront compte 
quand vous l’ordonnerez. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur, donne 
lecture des articles suivants : 

Art. 7. « Le roi sera prié d’ordonner aux dépar- 
tements et districts, municipalités et tribunaux, 
de veiller d’une manière spéciale à la conserva- 
a Lire propriétés de Louis-Joseph de Bourbon- 

ondé. 

Art. 8. « Le roi sera également prié d’ordonner 
aux départements et districts, municipalités et 
tribunaux, de faire informer contre tous embau- 
cheurs, émissaires et autres qui entreprendraient 
d'enrôler ou faire déserter aucun soldat français.» 

(Ges articles sont successivement mis aux voix 
et adoptés.) 


M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur. Il nous 
reste, Messieurs, la question de l'adresse aux 
Français, cette mesure ayant encore besoin d'être 
examinée et discutée dans les comités, nous nous 
en occuperons et nous la proposerons ultérieu- 
rement. 


Un de MM. les secrétaires annonce qu'on a remis 
sur le bureau : 

1° Une adresse de plusieurs citoyens de la ville 
d'Auch, par laquelle ils proposent certaines mesu- 
res relatives aux ecclésiastiques réfractaires. 

2° Une adresse des administrateurs du départe- 
ment de Maine-et-Loire, qui expose les avantages 
qui résulteraient de la jonction de la rivière de 
la Mayenne avec celle de la Vilaine, entre Laval 
et Vitré, et qui supplie l’Assemblée de s'occuper 
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d'une entreprise dont on s’est occupé plusieurs 
fois déjà, parce quelle est évidemment liée à l'in- 
térêt général, et que la pénurie des finances et 
les vices de l’ancien régime ont toujours forcé 
d'abandonner. 


M. le Président annonce qu'il n’y aura pas 
de séance demain à cause de la solennité du jour 
(La Pentecôte) et annonce l’ordre du jour de la 
prochaine séance pour lundi onze heures du 
matin. 

La séance est levée à quatre heures. 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU SAMEDI 11 JUIN 1791, AU MATIN. 


Opinion de M. de Cazalès, sur le serment exigé 
des officiers de l’armée (1). 


Messieurs, 

Le ei pet que vous venez d'entendre a trompé 
l'espoir de ceux qui en demandaient la lecture 
avec tant d'empressement : on n’y trouve aucun 
indice des liaisons des officiers de l’armée fran- 
çaise avec les prétendus ennemis de l'Etat ; et de 
toutes les accusations calomnieuses qu’on avait 
osé porter contre des hommes aussi distingués 
par leur probité que . leur courage, il ne reste 
plus que la honte de leurs accusateurs. 

Il importe essentiellement à la chose publi- 
que d’ensevelir dans un profond oubli la mo- 
tion insensée du licenciement des officiers de 
l'armée. Je sacrifie à ce grand intérêt la juste 
indigaation que je ne cesserai de ressentir, de 
l’infâme diatribe qu’on a osé se permettre contre 
mes compagnons d'armes, et vais me contenter 
de discuter la proposition qui vous e:t faite par 
vos comités. F 

L'armée française a juré d’être fidèle à la na- 
tion, à la loi et au roi; l’armée française a juré 
de défendre la Constitutio 1 décrétée par l’Assem- 
blée nationale et sanctionnée par le roi; quelle 
force un serment individuel peut-il ajouter à ce 
serment collectif et général? Pensez-vous que 
des hommes nourris dans la pratique constante 
des principes les plus sévères de l'honneur fran- 

ais, que des hommes sortis presque tous de l’or- 
re de la noblesse, de cette noblesse dont, au 
dire de Montesquieu, l'honneur est l’enfant et le 
ne sachent pas qu'un engagement pris par 
armée est obligatoire pour tous ceux qui la 
composent, à moins qu'ils n'aient formellement 
rononcé leur exception, à moins qu'ils n’aient 
autement protesté contre un serment cbtenu 
sans leur aveu? Avez-vous pu croire que des 
hommes dont l'honneur et la délicatesse ont, 
dans tous les temps, formé le caractère distinclif, 
ne soient pas aussi liés par un engagement ver- 
bal que par un engagement écrit ? Certes, 8’il 
était parmi eux quelques individus capables 
d'employer de vils subterfuges pour colorer le 
manquement de leur foi (bassesse dont personne, 
dans cette Assemblée, dont personne, dans l'Eu- 
rope entière, n’a le droit de les soupçonner et que 
semblentsupposer lesnouvelles précautions qu'on 


(1) Cette opinion n’a pu être terminée en séance, la 
ra gd ayant été retirée à M. de Cazalès par l’Assem- 
ée. 
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vous propose d'exiger d'eux), de tels hommes 
seraient-ils retenus par de nouveaux serments ? 
La force du serment est dans l'opinion; le mul- 
tiplier, c’est l’avilir; douter de son effet, c'est le 
détruire. 

Ceux-là connaissent bien mal les sentiments des 
officiers de l’armée, de celte précieuse élite de la 
nation française, qui osent les soupçonner d’une 
telle infamie, et sans doute que c’est dans la bas- 
sesse de leur propre cœur qu'ils ont pris une 
semblable pensée. Ah ! qu'ils soient bien certains 
que si jamais les ofliciers de l’armée française 
étaient obligés de s’armer contre cette Consti- 
tution, devenue trop oppressive; s'ils étaient 
forcés de détruire cette Constitution qu’ils ont 
juré de défendre, ils lui feraient une guerre ou- 
verte et franche, ils commenceraient à rétracter 
hautement leur serment, et à abdiquer les char- 
ges qui leur ont été confiées. 

C'est au moment où vous êtes environnés de 
mécontents ; c'est au moment où vos ennemis 
se multiplient dans la proportion la plus ef- 
frayante ; c’est au moment où le désordre de nos 
finances vous menace des plus grands malheurs ; 
c’est au moment où il n’est qu’un seul moyen de 
sauver l'Etat (celui de réunir, s’il est possible 
tous les Français dans la même opinion); c’est 
au moment où il est de votre devuir, où il est de 
votre intérêt de tout faire, de lout sacrifier pour 
parvenir à un but ei désirable, qu'on vous pro- 
pose d'éloigner à jamais de vous, par des procé- 
dés indécents, par cette méfiance injurieuse qui 
fait naître les dangers qu’elle croit prévenir, 
cette classe puissante et nombreuse de citoyens 
déjà trop ulcérée, et auxquels tous les officiers 
de l’armée sont attachés par les liens du sang et 
d’un intérêt commun; c'est le jour même où la 
motion insensée de licencier tous les officiers de 
l’armée a été faite dans cette Assernblée, qu’on 
vous propose de décréter ce nouveau serment, 
ce serment qui aurait l'air d’être la suite de cette 
scandaleuse motion. 

Les ennemis de la chose publique ne manque- 
ront pas de publier et l’armée française croira 
que l’Assemblée nationale, n'osant pas prononcer 
le licenciement de tous les officivrs de l’armée, 
marche au même but par une voie tortueuse et 
détournée ; qu'elle cherche à engager tous les of- 
ficiers de l’armée à quitter leur élat en leur 
marquant une méfiance injurieuse, en les ren- 
dant l’objet de tracasseries de toute espèce; et, 
il faut en convenir, cette opinion acquerrait un 
grand degré de vraisemblante par la comparaison 
de ce que vous exigez des officiers qui resteront 
attachés au service, et des avantages que vous 
offrez à ceux qui accepteront leur retraite. 

Certes, nous serions trop à plaindre si les au- 
teurs de ces dangereux conseils parvenaient à 
remplir leurs coupables projets, s'ils narvenaient 
à extraire de l'armée françiise 10,000 officiers 
qui en sont l'âme, 10,000 officiers qui en for- 
ment le lien. Cetle masse ain-i désorganisée, 
également incapable de courage et de discipline, 
deviendrait une véritable calamité publique ; vos 
frontières seraient livrées sans défense aux at: 
taques de vos ennemis, les propriétés des citoyens 
ravagées par ceux-là mêmes qui furent armés 
pour les défendre, et tout l'empire au pillage 
d'une soldatesque effrénée. * 

Ils ne rempiiront pas leur perfide dessein, 
ceux qui veulent opérer la dissolution de l’ar- 
mée française, de cetle armée qui oppose un obs- 
tacle invincible au morcellement projeté du 
royaume ; de cette armée qui est la seule puis- 
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sance, la seule force qui puisse tenir ensemble les 
membres épars de ce vaste Empire; de cette ar- 
mée qui est la défense certaine, qui est la seule et 
dernière ressource de cette autorité royale que, 
dans leur coupable délire, ils ont juré d’anéantir. 

Je connais trop la vertu ; je connais trop le pa- 
triotisme des officiers de l’armée française, pour 
douter un instant qu'ils ne mettent leur gloire 
à ne pas désespérer de la chose publique; qu’ils 
mettront leur honneur à ne pas abandonner un 
poste qu'on environne de désagréments et de 
dangers. Comme des fils bien tendres, ils ne quit- 
teront pas le lit de douleur de leur mère en dé- 
lire ; ils en soutfriront l’insulte et l’outrage ; ils 
en souffriront jusqu'à celte méfiance insup- 
portable en tout autre temps, dans l'espoir de 
prévenir ou de diminuer les maux que sa folie 
lui prépare. . N 

Tels doivent être les sentiments vraiment gé- 
néreux de la grande majorité des officiers de 
l’armée française, mais il suffit que le nouveau 
serment qu’on vous propose d'exiger d'eux, ce 
serment dans lequel on semble avoir réuni à 
dessein les formules les plus déplaisantes, puisse 
faire quitter son état à un seul de ces hommes 
que vous ne remplacerez jamais, ni dans leur 
courage, ni dans leur probité, ni dans la cons- 
tante affection de leurs soldats, pour qu'il soit 
de mon devoir, pour qu'il soit du devoir de tous 
les bons Français d'employer tous leurs moyens, 
de réunir tous leurs efforts pour s'opposer à 
l'adoption d'un serment inutile et dangereux. 

Je hais les serments, leur moindre inconvé- 
nient est d’être inutiles; ils sont bien plus fu- 
nestes quand ils produisent l'effet qu’on en 
attend; ils enchaînent la volonté de l'homme de 
bien, et donnent aux méchants de nouvelles 
armes pour tromper et pour nuire. 

Dans tous les temps, dans tous les pays, les 
serments ont été le caractère distinctif de la 
ligue et de la faction; rarement l'autorité légi- 
time s’en est-elle servie; jamais ils ne sont né- 
cessaires, quand cette autorité est fondée sur sa 
véritable base (l'amour et le bonheur du peuple). 
Qu'est-il besoin de faire jurer l'exécution de la 
loi, ns la loi rend heureux les peuples qu’elle 
régit 

C'est par les serments qu’on se lie au crime, 
la vertu les dédaigne : s’avisa-t-on jamais de 
faire jurer d’être bon, honnête et vertueux? Ne 
sait-on pas que ce serment est prêté d'avance 
dans le cœur de tout homme de biens et que de 
vaines formules ne font pas naître la vertu dans 
l’âme d’un scélérat ? C’est par des serments que 
Ja tyranuie croit enchaîner à sa destinée ses ins- 
truments et ses victimes. Insensés! Ils osent in- 
voquer la religion et l'honneur, quand la reli- 
gion et l'honneur les condamnent. Ils veulent 
se servir de ce ressort puissant de la religion et 
de l'honneur après avoir tant fait pour rendre 
ridicules, pour faire tomber en mépris ces noms 
sacrés de religion et d'honneur? 

Je ne puis trop m’étonner que sous un régime 
que vous prétirndez être celui de la liberté, les 
serments aient êté multipliés au point où ils 
l'ont été; prêtres, soldats, magistrats, citoyens, 
tout a juré : on à exigé de tous le serment de 
maintenir la Constitution, et vous n'êtes pas 
contents, et vous demandez encore des serments 
particuliers aux olliciers de l’armée. 

Toutes ces vainvs précautions ne font que 
trahir la juste méfiance que vous avez vous- 
mêmes de la sagesse de votre institution : si vos 
lois sont fondées sur la justice et la raison, 
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qu'ont-elles besoin de serment pour être exécu- 
tées et maintenues? Mais si vous avez oublié 
se la justice et la sagesse sont les seuls garants 

e la durée des institutions humaines, que pour: 
ront, pour leur défense, les vaines précautions 
que vous entassez autour d'elles? Elles succom- 
beront sous le poids de la haine et de l’indigna- 
tion publique : laissez là de vains serments. Éxa. 
minez avec une sérieuse attention les lois que’ 
vous ayez faites; essayez de rectifier votre Consti- 
tution; rendez-la, sinon bonne, c’est impossible 
en laissant subsister les bases sur lesquelles 
vous l'avez: établie, du moins supportable, ou 
soyez sûrs qu’elle ne tardera pas à s’écrouler, 
vaincue par celte même opinion publique qui 
l'a si longtemps soutenue, et qui maintenant 
l'attaque de toutes parts. 

Le décret rendu, tous les membres de l’Assem- 
blée nationale qui sont du parti de l'opposition, 
et qui servent dans l’armée se sont réunis chez 
moi, et il a été généralement convenu que cette 
opinion était la leur, qu’elle serait imprimée et 
envoyée à tous les officiers de l’armée. 


Signé : DE CAZALÈS. 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU SAMEDI 11 JUIN 1791, AU MATIN. 


Opinion de MM. de Cazalès ct de Bouthillier, 
députés à l'Assemblée nationale, sur l'engage- 
ment d'honneur exigé des troupes. 


Nous nous sommes présentés tous les deux à 
la tribune de l’Assemblée nationale, pour 
combattre le nouvel engagement d'honneur, 
exiger de l’armée, proposé par 5 comités réu- 
nis, Comme un moyen propre à faire cesser les 
désordres qui agitent les trounes depuis si long- 
temps. Il nous paraissait, à tous les deux, inutile 
sous tous les rapports, dangereux dans ses ré- 
sultats et dans ses suites. La parole nous a été 
refusée. Ce décret a été adopté sans aucune dis- 
cussion contradictoire. Il est de notre devoir au- 
jourd’hui d'employer tous nos efforts, pour di- 
minuer autant qu'il sera possible les funestes 
effets qu’il pourrait produire. 

Plus rapprochés des événements, plus instruits 
des projets, plus à portée de les calculer, nous 
sommes convaincus qu’une marche uniforme, 
suivie, et telle qu’elle nous semble dictée par 
les circonstances présvptes, peut seule empêcher 
de grands malheurs. Il est important pour le 
salut de la patrie de déjouer les intentious ca- 
chées des ennemis de l’ordre public et de l’ar- 
mée. Après avoir cherché à égarer l'Assemblée 
nationale, par la demande du licenciement qui 
n’a servi que de prétexte à leurs projets, leur 
but aujourd’hui est d'anéantir toute ÉsRRA pu- 
blique, en divisant ceux entre les mains des- 
quels elle peut exister encore, ou renaître un 
jour. Nous devons les dévoiler ces projets per- 
fides; nous devons nous réunir, pour en faire 
part à nos frères, à nos compagnons d’armes, 
devenus plus que jamais chers et respectables à 
nos cœurs; nous devons les mettre en garde 
contre les dangers d’une division capable seule 
de consommer la dissolution entière d’un royaume 
qu’ils ont si longtemps rendu florissant par leur 
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courage, et qu'il ne tient peut-être qu’à eux de 
sauver encore, par leur patience et par leur 
fermeté. 

Un engagement d'honneur, exigé impérieuse- 
ment, à la suite de tant de serments, peut, sans 
doute, se présenter sous l’aspect d’une méfiance 
injurieuse à des hommes sensibles et courageux, 
dont l'honneur fut et sera toujours le partage ; 
il peut offenser leur délicatesse, révolter même 
leur caractère; muis le salut de la patrie com- 
mande; l'honneur ne défend pas de contracter 
cet engagement, les circonstances l’exigent, l’ar- 
mée pourrait, devrait peut-être même vaincre la 
répugoance qu’il peut être dans le cas de lui 
inspirer. C’est notre opinion : elle est celle de la 
plus grande partie de nos collègues militaires; 
elle est celle d’un grand nombre d'officiers dis- 
tingués, de tous les grades, que nous avons 
consultés. Députés, représentants de la nation, 
nous devons manifester hautement nos prin- 
cipes, puisque nous pouvons les croire utiles à 
ses véritables intérêts. C’est en cette qualité que 
nous pensons devoir communiquer à l’armée 
Nr observations sur cet engagement exigé 

’elle : elles seront, pour ainsi dire, le complé- 
ment des opinions que nous avions préparées 
pour le combattre. 

L'armée peut souscrire à cet engagement. Que 
prescrit-il? D'être fidèle à la nation, à la loi et 
au roi; de ne jamais entrer dans aucune conspi- 
ration, de s'opposer même à toutes celles qui 
pourraient être tentées contre ces trois autorités. 

Indivisibles par leur essence, dans le fait, elles 
n’en font qu’une par leur réunion dans la per- 
sonne sacrée du roi. Tout militaire a déjà fait 
serment de lui obéir, de ne jamais conspirer 
contre lui; cet engagement est écrit depuis long- 
temps dans tous nos cœurs. E1 quelle qualité les 
différents individus qui composent l’armée doi- 
vent-ils y souscrire? Ce n’est pas comme citoyens, 
comme représentants de la nation; à ces deux 
titres, il leur est permis, il leur est même ordonné 
d'écouter leurs opinions personnelles, de les ré- 
fléchir et de les discuter : ce n’est que comme 
militaires; en celte qualité, leur premier devoir, 
reconnu de tous les temps, est d’obéir aveuglé- 
ment à la loi, de n’agir que par elle et que par 
les ordres de l'autorité, son interprète légitime : 
ce n’est enfin que comme fonctionnaires publics; 
ce titre n’anéantit pas les autres droits; ils s’as- 
sujettissent à maiutenir cet engagement, tant qu'ils 
seront revêtus de cette qualité, en vertu de la- 
quelle ils l'auront contracté. À quelle peine cet 
engagement soumet-il ceux qui pourraient être 
capables d'y manquer ? À toutes celles résultant, 

ar les principes mêmes de l'honneur, de toutes 
es infractions qu’on peut se permettre contre lui; 
aux mêmes, enfin, auxquelles, par le même dé- 
cret, seront souwis désormais tous les autres fonc- 
tionnaires publics des autres classes, généralisa- 
tion qui détruit l’odieux que pourrait avoir une 
exception qui n'aurait eu que le militaire pour 


objet. 
L'après ces réflexions, rien ne nous paraît donc 
ouvoir alarmer la délicatesse et l'honneur de 
’armée. ; 
Elle doit contracter cel engagement (disons-nous 
à présen!). Dans quel moment le lui demande- 
t-on? Dans un instant où la persévérance coura- 
geuse d'officiers si longtemps aimés et respectés 

ar leurs soldats, prut seule être capable de leur 
aire ouvrir les yeux et de les éclairer enfin sur 
leurs devoirs et sur leurs vérilables intérêts; dans 
un moment où l'anarchie, prête à précipiter l'Etat 
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dans la dissolution la plus cruelle, par l’anéan- 
tissement du peu de lois qui nous restent encore, 
ne pourrait que devenir de plus en plus terrible, 
par les convulsions qui résulteraient, nécessaire- 
ment pour l’armée, du moindre dérangement 
forcé dans sa composition et de la plus légère 
division qui pourrait s’introduire parmi les dif- 
férents membres qui la composent ; dans un mo- 
ment où la chose publique, abandonnée par ceux 
que l'honneur rend plus propres à la défendre, 
et délaissée par eux entre les mains de ceux qui 
ont conjuré sa ruine, se trouverait par là dé- 
pourvue de tout appui et de soutien ; dans un mo- 
ment enfin, où l’intérêt de l'Etat est plus que ja- 
mais de conserver ses véritables et ses plus chers 
défenseurs. Non... ce n’est pas dans ce temps 
de crise et de désordre, dans ces jours de dan- 
gers, que des officiers français consentiront à 
abandonner un poste qu’ils ont su conserver et 
défendre avec tant de patriotisme, de patience et 
de courage; ils y resteront fidèles jusqu'à l’extré- 


. mité ; ils n’abandonneront pas un monarque in- 


fortuné : l'intérêt du roi, le salut de l'Etat exigent 
encore ce nouveau sacrifice de leur part. Rester 
exposés aux outrages, à la persécution (car leurs 
maux ne sont pas finis, ils dureront tant qu’il 
existera des ennemis de la patrie) est peut-être le 
pus pénible que le devoir puisse imposer ; mais 
‘honneur et la gloire d’avoir sauvé la mosarchie, 
seront leur récompense. En peut-il exister une 
plus précieuse pour des cœurs français ? 


Signé : BOUTHILLIER, CAZALES. 


TROISIÈME ANNEXE e 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU SAMEDI 11 JUIN 1791, AU MATIN. 


Opinion de M. de Montlosier, sur le nouveau 
serment demandé à l'armée. 


Les troubles de l’armée nous sont connus, et 
leur cause n’est plus un mystère. Depuis long- 
temps, un certain patriotisme, dont le foyer et 
dans Paris, voyage de ville en ville, de garnison 
en garnison; et, parcourant ainsi toutes les places 
de guerre, y porte le souffle empoisonné qui le 
nourrit. C’est de retour de leurs expéditions san- 
guinaires, c’est tout chargés des crimes qu’ils ont 
commis, que des factieux osent encore se présen- 
ter devant nous, demander des remèdes pour les 
plaies qu'ils ont faites, accuser froidemcent les 
obstacles qu’ils ont rencontrés, et demander ven- 

eance de la résistance même des hommes de 
ien. 

L'armée est en désordre : Eh! quelle est la cause 
de ce désordre, si ce n’est la composition même 
des gardes nationales, qui, depuis leur institu- 
tion, n’ont cessé d'associer les soldats à leur doc- 
trine, à leurs fêtes et à leurs orgies, et qui les 
ont accoutumés de même à s'associer à leur li- 
cence et à leur indiscipline! 

Eh ! quelle est la cause de ce désordre, si ce 
n’est ces associations si prônées, ces repaires po- 
litiques, où des ministres fanatiques de la liberté 
ne cessent de commander la révolte au nom des 
droits de l’homme, de la même manière qu'ils 

réchent l’absurdité au nom de la philosophie, et 

a persécution au nom de l'humauité ? ; 
Eh1 quelle est la cause de ce désordre, si ce 
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n'est ce verlice qui propage partout l'esprit de 
dissertation, au lieu de celui d'héroïsme, et qui, 
en faisant descendre les défenseurs de la patrie 
au rang de simples argumentlateurs de collège, 
n’a déjà que trop contribué à effacer en eux le 
noble caractère de soldat ? 

Avec quelle adresse les auteurs de nos maux 
ne cherchent-ils pus cependant à nous en dissi- 
muler la cause? C'est surlout vers une classe 
d'hommes, qu'ils cherchent à porter tous les re- 
gards, parce qu'ils savent que le crime les redoute, 
et que la vanité les observe avec envie; vers une 
classe d'hommes qui, célèbres jadis par leur va- 
leur dans les combats, réduits aujourd’hui, pour 
toute récompense, à dévorer des outrages de la 

art de leurs concitoyens, ont encore commandé 
‘admiration publique par le spectacle imposant 
de leur patience et de leur longanimité. 

Les officiers ne sont pas patriotes : Que veut 
dire cette accusation ? Quelle preuve d’impatrio- 
tisme ont-ils donnée? Quelle marque de déso- 

‘ béissance aux lois ? Quelle infidélité peut-on leur 
reprocher ? Vous avez des départements, des dis- 
tricts, des municipalités, et l’on sait comment, 
dans ces temps de trouble, ces différentes corpo- 
rations ont élé formées. Où est le magistrat qui 
se plaint? Où est le citoyen qui se dit offensé ? 
Où est le particulier qui ose accuser un seul offi- 
cier de l’armée? Quels hommes, que ceux qui, 
agacés par toutes les insultes, provoqués par 
toutes les injustices, n’ont pu encore mériter un 
signe d’improbation, et plusieurs ont mérité des 
éloges. 


ment sans bornes à un monarque généreux, qui 
a donné la Lberté à son peuple, et ils l'ont cru 
amèrement récompensé de ses sacrifices; ils ont 
frémi surtout des attentats contre sa personne : 
ils ont frémi, et leur glaive a remué de lui-même 
à côté d'eux, lorsqu'ils ont appris qu’une horde 
coupable avait osé faire violence à ses volontés, 
et le retenir malgré lui dans son palais ; enfin 
leur sensibilité à souffert, souvent même elle 
s’est exholée, lorsqu'ils ont vu les déporitaires 
de l'autorité, au bruit des dé-ordres, des violences, 
des attentats de toute espèce, repousser, par 
l'ordre du jour, le cri de malheureuses viclimes, 
de peur de compromeltre une partie de leur fra- 
gile puissance. 

Voilà leurs véritables torts; voilà ce qu’on n’a 
pu pardonner à des hommes «ans lesquels les 
principes des clubs n’ont pas étouffé tout senti- 
ment d'honneur et d'humanité. Autrefois, on a 
connu leur vertu, aujourd’hui voilà leurs crimes. 
Ah! si c'est ainsi qu’on est aristocrate, oui, ils 
le sont, car ils ont, dans le cœur, de l'amour pour 
leur patrie, ct du sang à verser pour elle. Oui, 
ils le sont, car ils aiment leur roi, et ils aiment 
encore la justice et l'honneur. Et moi aussi, je le 
suis avec eux, Car j'aurais voulu, comme eux, 
une Constitution qui n’eût pas été écrite avec le 
sang de mes frères; et, dans ma soumission par- 
faite à la volonté nationale, je conserve encore 
comme eux l'espérance que la raison demeurera 
victorieuse des passions populaires, et que la 
conscience publique, dont le type indélébile est 
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dans les cœurs, forcera nos successeurs à faire 
justice à tous. : 

Telles sont en effet les dispositions des offi- 
ciers de l’armée, et c'est pour cela que le patrio- 
tisme nous a conseillé de les licencier. Quand je 
dis le patriotisme, c’est le fanatisme de l'esprit 
de secte et de prosélytisme; c’est la tyrannie de 
toutes les associations locales qui s’indignent de 
toutes parts de l’encens qu’on refuse à leurs 
hideuses productions ; c’est la superstition or- 
gueilleuse de quelques-uns de ceux qui ont créé 
la nouvelle arche, et qui voudraient écarter, sous 
peine de mort, toute main profane qui voudrait 
y toucher; je dis enfin le patriotisme, c'est-à-dire 
cette tourbe impie de factieux dont l'imagivation 
enflammée de tous les crimes qu’ils commeltent, 
aussi bien que de ceux qu'ils désirent, s’irritent 
encore des obstacles qu'on leur oppose : voilà le 
patriotisme qui propose de licencier les officiers 
de l’armée. Ah! licencions plutôt nos clubs, li- 
cencions nos gardes nationales, ou tâchons d’or- 
ganiser leur institution avec plus de sagesse; li- 
cencions surtout cette horde scandaleuse de 
nouveaux prêtres, objet continuel de division et 
de haine, et qui nous conduira peut-être aux 
plus grandes calamités. 

Mais ce n’est plus le licenciement des officiers 
qu’on demande, c'est un nouveau serment qu'on 
leur prescrit. Un nouveau serment !.. Que le 
général de l'armée parisienne demande un 
nouveau serment à ses soldats : on demandeen 
effet de nouveaux serments à ceux qui ont déjà 
violé les premiers. mais on ne fait pas cette in- 
jure à ceux qui s’y sont toujours montrés fidèles; 
on n'offense pas par la méfiance ceux qu'on 
est forcé d’honorer par la justice; on ne demande 
pas des paroles à ceux qui nous ont prodigué 
leur sang, enfin on ne demande pas un nouveau 
serment à des hommes qui, s'ils avaient le pro- 
jet de manquer à celui qu'ils ont déjà fait, ne 
seraient pas plus scrupuleux sans doute pour un 
autre. 

Le serment qu’on a prescrit est donc évidem- 
ment inutile, et il peut encore être dangereux: 
il est dangereux d'user un moyen que la disso- 
lution de la religion et des mœurs n’a déjà que 
trop rendu illusoire. Mais il est dangereux sur- 
tout par les troubles qu’il peut occasionner, et 
on ne l'emploie peut-être avec tant d’ardeur qu’à 
cause de ces mêmes troubles et des dissensions 
qu'on attend. On espère diviser aujourd’hui, par 
la conscience et par l'honneur, ceux qu'on voit 
unis par les mêmes principes et par les mêmes 
devoirs; c’est cette union constante, resserrée 
encore depuis quelque temps par le. sentiment 
des malheurs communs, qu’on attaque et quoa 
veut dissoudre. Cette union paraît redoutable, et 
les ennemis de la patrie, las de marcher sans 
cesse à travers les difficultés pour arriver à sa 
ruine, voudraient désormais la consommer sans 
obstacles. 

lls ne réussiront pas : les défenseurs d’un 
royaume bharcelé depuis longtemps par tant 
d'ennemis ne se rendront pas complices de leur 
perfidie ; ils sauront apercevoir les nouveaux 
pièges dont on les environne, et ils conserveront 
au plus malheureux des rois le peu qui lui 
reste de fidèles sujets. Ils boiront donc avec cou- 
rage le nouveau calice qu'on leur prépare. L'on 
n'hésite pas à souffrir une injure, quand il faut 
la souffrir pour sou roi. Autrefois compagnons 
de sa gloire, aujourd’hui de son infortune, l’a- 
mour d’un roi qui ’a plus d’honneurs à dispen- 
ser, de bienfaits à accorder, qui n’a qu'un re- 
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gard de douleur à donner à ses bons et anciens 
serviteurs, est devenu une sorte de religion pour 
tout bon Français. 

Mais, je vous entends : La difficulté d'accepter 
ce nouÿeau serment ne consiste pas seulement 
dans l’injure dont il porte le caractère, ou dans 
l'injustice et dans la méfiance odicuse qu'il dé- 
cèle, il consiste dans sa nature, dans les oblisa- 
tions qu'il impose. Ce n’est rien qu’il soit dur 
pour la sensibilité, il faut encore qu'il soit sup- 

ortable pour la conscience et pour l'honneur. 

urer de maintenir une Constitution qui ôte au 
roi le droit de guerre et de paix, la nomination 
des juges et des ministres de la religion, le droit 
de faire grâce ; qui lui ôte la direction de la force 
ublique, même une partie du pouvoir exécutif, 
out en déclarant qu’il doit résider exclusivement 
dans ses maius; jurer de maintenir une Cons- 
titution qui tend à renverser la religion de nos 
pères, qui supprime la noblesse héréditaire, qui 
dépouille une multitude immense de citoyens 
des DOROrIAUtE les plus sacrées et le plus légitimes, 
voilà certes un terrible serment à imposer à des 
hommes francs et généreux. Aussi vous pensez 
bien que si le serment qu’on vous propose avait 
pour but d'éterniser cet échafaudage monstrueux, 
c’est-à-dire un ordre de choses qu: tous vos 
cœurs, que toutes vos consciences repoussent, 
que toute la somme de vos principes s'accordent 
à rejeter loin de voux, je ne me serais pas décidé 
si facilement à dooner mon approbation à une 
mesure aussi funeste. Uu conseil lâche n’est pas 
plus fait pour sortir de mon cœur, que pour en- 
trer dans le vôtre. 

Mais c’est qu'il serait contre la Coastitution 
même, que votre serment vous prescrivît le main- 
tiea sans retour des articles partiellement pris 
qui la composent; car ces articles partiels, demeu- 
rant toujours à la disposition de la nation qui 
les a faits, peuvent être à chaque instant modi- 
fiés ou révoqués par elle, sans cela votre serment 
vous élèverait au-dessus même de l'autorité na- 
tionale. L'autorité nationale ne pourrait plus ni 
le changer, ni le modifier. Vous auriez sans cesse 
votre serment à opposer à la volonté souveraine; 
et, de simples défenseurs du peuple, vous devien- 
driez arbitres de ses droits. 

Ainsi en jurant de maintenir la Constitution, 
tout comme en jurant d'être fidèle à la loi, ce 
n'est donc pas telle ou telle loi, ni tel ou tel 
article de la Constitution dont vous jurezen votre 
nom de perpétuer l'exécution, puisque, d’un mo- 
ment à l’autre, ils peuvent être abrogés. L’auto- 
rité nationale qui les a faits, que vous jurez de 
maintenir, c'est celte autorité à laquelle vous de- 
vez obéissance comme ciloyens, et à laquelle 
vous devez de plus votre protection comme dépo- 
gitaires de la force publique. 

Ainsi, si la Constitution vous paraît mauvaise; 
si la nation, instruite par l'exemple de ses maux, 
paraît revenir d'un moment de délire; si l'opinion 
publique est prête à s'échapper des mains de 
ceux qui ont tout fait pour la violenter et la cor- 
rompre ; si, enfin, un grand nombre de Français 
de toutes les parties de l’Empire appellent un 
nouvel ordre de choses, un ordre protecteur dela 
liberté et dela propriété, un ordre qui fasse res- 
pecter la personne et l'autorité du monarque, un 
ordre qui rétablisse tous les droits violés, toutes 
les capitulations enfreintes, tous les pouvoirs 
anéanlis, toutes les propriétés envahies, tout en 
donnant comme soldats, les premiers, l'exemple de 
votre soumission à des lois insensées, joignez- 
vous, comme citoyens, à cetle foule de citoyens 
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dont les vœux ardents en réclament aujourd'hui 
denouvelles ; car, en qualité decitoyens, vous faites 
partie du corps mêne de la nation ; comme gol- 
dats, vous n'êtes que des instruments, ou plutôt 
vous êtes son épée tutélaire; et l'épée ne demande 
Jamais raison de ses mouvements au bras qui la 
fait mouvoir. 

Et remarquez encore que plus vous êtes oppo- 
sés à cette Constitution, plus il me paraît impor- 
tant que vous la mainteniez pour sa ruine; car 
le premier moment de sa chute sera certainement 
celui où elle sera exécutée tout entière. Et ne 
voyez-vous pas qu'elle ne subsiste aujourd'hui 
que par la vexation anticonstitutionnelle des 
clubs, des nouveaux prêtres, des comités de re- 
cherches, des corps administratifs; par l’impu- 
unité accordée solennellement, dans un parti, à 
tous les crimes, à tous les attentats? Qu'est-ce 
qu’une Constitution qui est forcée de se dévorer 
elle-même? Qu'est-ce qu’un monument de liberté 
qui ne peut subsister que par les étais du plus 
odieux despotisme? C’est que l’œuvre de la vio- 
lence ne peut être conservée que par la violence, 
et ceux qui protègent aujourd’hui le fruit de leur 
raison, de leur passion, de leurs vues ambitieuses, 
sentent bieu qu'ils ont besoin d’être des tyrans 
pour conserver l’œuvre de la tyrannie. Mais, puis- 
qu'ils sont obligés de violer à chaque instant leur 
Constitution même pour la conserver, les insen- 
sés! que gagneront-ils donc à nous faire jurer de 
la maintenir. 

De toute manière, je pense pense donc avec 
MM. Bouthillier et Cazalès, avec le plus grand 
nombre des amis du roi et de la chose publique, 
que l’armée peut et doit prêter le nouveau ser- 
ment qu’on lui impose, et ce sera peut-être, un 
singulier écueil pour l'honneur et la générosité 
française, toujours si ardente à se signaler; car 
je pense quela vertu, au moment d’une démarche 
qu'il est si important de rendre générale, sera 
bien plus portée à se conformer à la détermina- 
tion commune de ses compagnons d'armes qu'à 
se distinguer par l'éclat d’une dissidence dont les 
principes me paraissent dangereux, et dont les 
effets peuvent être funestes. 

Signé : DE MONTLOSIER. 


QUATRIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU SAMEDI {1 JUIN 1791, AU MATIN. 


Opinion de M. Stanislas de Clermont-Ton- 
nerre, sur la question du serment individuel 
à exiger des officiers. 


Avertissement. M. de Caza'ès a obtenu le pre- 
mier la parole; la discussion a été fermée avant 
même qu'il eût achevé son opinion. Je dois 
faire connaître la mienne. 


Messieurs, 

On vous présente des alarmes, on vous peint 
comme ennemis de la Constitution les officiers 
français qu'un serment collectif y attache, et 
l’on prétend vous rassurer en exigeant d'eux un 
serment individuel. Cette proposition est incon- 
venante; cette proposition cst inutile; cette 
proposition est dangereuse | C'est ce que j'espère 
vous démontrer. 
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Je n’abuserai pas de vos moments. Les cir- 
constances ont amené l'intolérance d'opinions, 
et en livrant la mienne aux orages et à l’impro- 
bation qui l’attendent, j’acquitte ma conscience 
et je n’accomplis qu’un devoir. 

#6 proposition est inconvenante. . û 

Il faut, Messieurs, n’avoir pas une idée juste 
du mot honneur pour soupçonner des Français 
et des officiers d'échapper, par un subterfuge, 
au serment qu'ils ont prononcé. Ce soupçon ne 
flétrit que ceux qui l'ont conçu; il n’atteint pas 
ceux auxquels on ose l'adre:ser. Quel crime ont 
donc commis les officiers de l’armée ? Par quelle 
violation de leur foi vous ont-ils donné le droit 
de leur imputer la doctrine la plus exécrable ? 
Est-ce au corps le plus voué à l'honneur, le plus 
esclave de l'honneur; est-ce au corps qui a 
poussé le culte de l'honneur jusqu'aux excès 
mêmes que la sévérité de la raison réprouve ? 
Est-ce à ce corpa, dont le nom rappelle à toute 
l’Europe l’idée de la plus héroïque loyauté, que 
l'on ose dire au milieu de vous : Nous nous mé- 
fions de votre serment ; il serait possible que, 
l'ayant prêté en commun, vous ne vous y crusxiex 
pas individuellement liés; ce doute nous alarme 
et nous exigeons qu'un nouveau serment nous 
rassure. 

Un tel discours est un outrage; un outrage 

v'aucun militaire ne souffrirait d’un individu. 

n tel discours placé dans la bouche des repré- 
sentants du peuple français annoncerait aux dé- 
fenseurs de la France un bouleversement absolu 
dans nos idées morales; il serait de plus une 
grande erreur en politique; il entraînerait des 
maux incalculables, des maux dont le moins 
funeste peut-être serait d'enlever à la défense 
de la patrie des hommes qui l’ont honorée, et 
que toute l’Europe nous envie. 

Qu'on ne me dise pas que les soupçons, quels 
qu’ils soient, sont malheureusement répandus 
parmi les citoyens, qu'ils sont devenus une 
sorte d'opinion publique, et qu'il importe de 
leur céder. Messieurs, ne vous y trompez pas ; 
si l’opinion publique s’égare, si elle se pervertit, 
si elle devient accessible à toutes les basses dé- 
fiances, aux pensées les plus viles et les moins 
françaises, il ne faut pas lui céder ; il faut, par 
une résistance sévère, la rameuer à des prin- 
cipes vrais ; il ne faut pas obéir servilement aux 
mouvements qu’il faut régler. 

Vous n’avez déjà que trop donné à ce système 
de popularité constante; vous n'êtes pas laits 
pour être l'écho de l'erreur, et vous ne devez 
pas désespérer assez du peuple et de vous pour 
ne plus oser dire à la nation qu’elle se trompe. 
A votre voix, l'illusion doit disparaître, et le 
jour où mon espérance serait vaine, le jour où 
l'on ne vous croirait plus devrait être le der- 
nier de votre existence politique. 

J'ai suffisamment prouvé l’inconvenance du 
serment réitéré que l’on vous propose; cette 
inconvenance est-elle au moins combaitue par 
son utilité réelle ? D'abord, qu'est-ce qu'un ser- 
ment? C'est l'acte par lequel un homme fait 
intervenir l’Etre suprême comme garant de sa 
promesse. De cette définition même, il suit 
que les serments ne peuvent ni se multiplier, 
ni se répéter sans s’affaiblir. Ce que l'on a dit 
une fois à Dieu, on le lui a dit cent fois; ce 
que l’on à dit à Dieu, d’une manière quelconque, 
est toujours obligatoire, toujours sacré devant 
lui, quelles que soient les irrégularités de forme 
qui aient entouré l'acte matériel du serment. On 
ne plaide pas contre Dieu, on n’argumente pas 
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avec Dieu. On a promis : il a entendu, et le 
serment est consommé. On ne peut pas dire à 
Dieu : Nous jurions tous; donc aucun de nous 
ne jurait. Un seul parlait pour nous, nous étions 
présents, notre présence volontaire était pour 
ceux à qui nous jurions une preuve de notre 
adhésion; mais nous n'avons pas tous parlé, 
mais nous n'avons voulu que tromper les hommes 
par ce moyen, et notre serment n'existe pas de-. 
vant toi. nf 

Les vaines, les coupables subtilités sont de- 
vant Dieu l'équivalent d'un parjure. L’homma 
qui en est coupable s’est parjuré; ne l’exposez 
pas à une nouvelle épreuve, il se parjurerait 
encore; n’employez plus avec lui le nom de 
Dieu, ni le lien du serment: il méconnaîtrait 
l’un et l’autre ; ces vérités ne peuvent être com- 
battues par la raison. C’est parce que les légis- 
lateurs de tous les peuples les ont senties, qu'ils 
ont usé avec une extrême mesure du moyen 
dangereux du serment. C'est en le rendant 
extrêmement rare, qu'ils l'ont environné d’un 
gran respect religieux et qu’ils lui ont conservé 
toute l’efficacité qu'il peut avoir; c'est dans les 
factions que les serments s'accumulent. Catilina 
en ordonna d’exécrables ; la Ligue en prescrivit 
d’absurdes ; Rome n’en eût jamais d'autres que 
ses mœurs et l'amour de la patrie. : 

Ce que la morale politique ordonne, la poli- 
tique sans morale nous le conseillerait encore. 

| me semble que nous n'avons pas assez à 
nous louer des serments pour en employer de 
nouveaux. C’est par l'adoption d’un serment in- 
discret que nous avons surchargé la Constitu- 
tion d’un poids au moins inutile et ajouté à la 
masse des maux politiques le fléau si redou- 
table d’une querelle relivieuse. Tout vous invite, 
Messieurs, à repousser une mesure dont la raj- : 
son et l'expérience démontrent l'inutilité. 

Vous parlerai-je maintenant de ses dangers ? 
J'y répugne, et cependant mon devoir l'exige, 
Je ne vous dirai pas que les officiers français 
iront porter à vos ennemis leur courage et leur 
expérience; mais je vous dirai qu'indignés de 
votre méfiance, ils quitteront cette armée dont 
ils sont le nerf et le lien ; qu’ils attendront, dans 
un repos funeste, que des revers nous ramènent 
à des regrets lardifs. Je vous dirai que votre 
armée, formée à l’insubordination et à la licence, 
sera encore brave, mais ne sera plus redou- 
table que pour vous; que le sous-officier qui 
aura accepté la dépouille de son chef actuel, 
aura par cela même perdu tous les droits à 
l'estime ; que vos soldats le mépriseront, le 
chasseront ; que l'honneur même les conduira 
à exercer contre lui un jugement sévère; car 
l'honneur ne se désapprend pas, et vos soldats 
auront encore de l'honneur longtemps après 
qu'ils auront perdu toutes les vertus militaires. 

Vous aurez beaucoup d'hommes armés, et 
vous n'aurez plus ue armée. Ses débris, ré- 

andus sur la surface du royaume, deviendront 
e fléau de vos campagnes. Chaque excès, cha- 
que violence trouvera des approbateurs dans ces 
prétendus amis de la Constitution, qui travaillent 
si obstinément à la désorganisation de l’armée. 
L’anarchie nous divisera, et ses maux dispose- 
ront nos enfants à accueillir le desotisme. 
Telles sont les suites inévitables de la dissotu- 
tion d’une armée, et l'armée française sera dis- 
soute si ses ofliciers la quittent. 

Ges dangers doivent au moins appeler la 
réflexion la plus sérieuse sur la proposition qui 
vous est faite. 
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Mais, Messieurs, n'est-il donc pas d’autres 
moyens d’attacher à la Constitution les officiers 
sur les sentiments desquels on vous alarme? Il 
suffit pour cela de ne pas les détacher, il suffit 
de détruire les causes qui tendent à les en 
écarter. Rappelez-vous les faits, et convenez 
avec moi que depuis lorgtemps les prétendus 
amis de la Constitution lui ont cherché ou créé 
des ennemis per tous les moyens possibles. Ils 
ont partout prêché la licence au nom de la Ré- 
volution française ; ils ont armé l'officier contre 
son chef, le sous-officier contre le soldat, et le 
soldat contre tous. Ils ont ainsi rompu ou affaibli 
tous les liens qui unissent les membres du corps 
social. C’est pat une suite de l'influence de ces 
insensés qu’une multitude d'hommes s’est insen- 
siblement éloignée de la Constitution, au nom 
de laquelle ils agissent. 

Désavouons ces apôtres fanatiques, et la con- 
fiance renaîtra. Faites cesser cet état de désor- 

nisation et de persécution, rétablissez l’ordre; 
aites enfin régner la loi, et la loi seule; et alors 
nous serons tranquill-s, et alors il ne nous 
faudra pas de serments pour nous attacher 
nos défenseurs. Mais si ces conseils sont inu- 
tiles, si les désordres continuent, s’il devient 
évident qu'ils sont le fruit d’un système, nous 
aurons beau commander des serments, ils ne 
nous serviront à rien ; ils dévoileront noscraintes 
sans diminuer nos dangers. Un second serment 
sera suivi d’un troisième, et au moment où nos 
fautes auront amené notre chute, un parjure 
les détruira tous. 

Je demande la question préalable sur le projet 
de serment; je propose que le président soit 
chargé d'écrire à l’armée que, sur la proposition 
du comité, l’Assemblée nationale a pensé que le 
serment collectif, prêté par les oilficiers, les 
attache invariablement à la Constitution et a 
repoussé le projet d'en exiger aucun autre. 


Signé : Stanislas DE CLERMONT-TONNERRE. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. TREILHARD, 
EX-PRÉSIDENT. 


Séance du samedi 11 juin 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Gossuin donne lerture de deux adresses 
de la société des amis de la Constitution du 
Quesnoy. 

Par la première, ils dénoncent qu’une quan- 
tité innombrable de Fra: çais déserte le royaume ; 
ils supplient l’Assemblée de prendre des mesures 
pour arrêter les progrès effrayants de cette émi- 
gration. 

Par la seconde, ils demandent une modération 
au droit que doivent payer les chevaux étran- 
gers à l'entrée du royaume. ; 

(Gette deuxième adres e est renvoyée au comité 
d'agriculture et du commerce.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
adresse de 00 citoyens de la ville de Dôle qui 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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manifestent leur vœu pour conserver à cet 
ville l’alternat du département du Jura. # 
.(Gette adresse est renvoyée au comité de Cons- 
titution.) 


Un membre, député du département de lIsère, 
représente que le tribunal du district de Gre- 
noble demande d'être autorisé à prendre des 
mesures propres à l'accélération d’un grand 
nombre de procès criminels délaissés par le ci- 
devant parlement de cette ville. IL conclut au 
renvoi de cette pétition au comité de Constitu- 
tion pour en rendre compte à l’Assemblée. 

(Ge renvoi est décrété.) 


.M. Lanjuinaïs, au nom des comités ecclésias- 
x et d'aliénation, propose un projet de décret 
relatif à la circonscription des paroisses, églises 
succursales et oratoires de la ville d'Arles, dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône. 

Ge projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de ses 
comités ecclésiastique et d’aliénation, qui ont vu 
et examiné les actes et pièces concernant la cir- 
conscription nouvelle des paroisses et églises 
succursales et oratoires dans la ville d'Arles, ses 
faubourgs et territoire, arrêtée par le directoire 
du département des Bouches-du-Rhône, sur l'avis 
du directoire du district de ladite ville, et de 
concert avec l'évêque dudit département, décrète 
que les 8 paroisses actuellement existantes dans 
la ville et son faubourg de Trinquetaille, seront 
réduites à 3, savoir : 

« La paroisse Notre-Dame-la-Principale, dont 
l'église ou le service sera transféré dans l’église 
ci-devant métropolitaine de Saint-Trophime. 

« La paroisse de Sainte-Croix, dont le service 
cr transféré dans l’église des ci-devant augas- 

ins. 

« La paroisse de Saint-Julien, qui aura pour 
succursale l’église de Notre-Dame-la-Major, dont 
la paroisse est supprimée. 

« Il y aura dans la paroïsse de Sainte-Croix, 
pour église de secours ou oratoire, l’église de 


Saint-Laurent, dont la paroisse est supprimée. 


« Dans la paroisse de Saint-Trophime, il y aura, 
pour église de secours ou oratoire, l’église des 
pénitents bleus, si la confrérie de ces pénitents 
vient à être supprimée, il y aura de plus, dans 
cette paroisse, une église succursale à l'usage, 
pour le service, des habitants du faubourg de 
Trinquetaille, qui se fera dans l'église des ci- 
devant capucins, l’église ci-devant paroissiale de 
Saint-Pierre, audit faubourg, se trouvant sup- 
primée. » 

« Et au moyen de ce que le service paroïssial 
est ainsi transféré, par le présent décret, dans 
les églises de Saint-Trophime, des augustins et 
des capucins, il sera pris, dans les bâtiments 
claustraux y contigus, tous les logements con- 
venables pour les presbytères respectifs desdites 
paroisses et succursales; et quant aux cures et 
paroisses actuellement existant dans le terri- 
toire d'Arles, elles subsisteront telles qu'elles 
sont; mais il sera établi deux églises succur- 
sales, dont une au sons de Moulès, dans la 
dépendance du curé de Saint-Julien, et une autre 
à Galignan, dans la dépendance du curé de 
Sainte-Croix. 3 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Lanjuinais, au nom du comité ecclésias- 
tique, propose un projet de décret relatif à la cir- 
conscriplion des paroisses, vicairies et oratoires 
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des divers cantons du district d'Uxès, département 
du Gard. A 

Ce projet de décret est ainsi Conçu : 4 

« L'Assemblée, sur le rapport de son comité 
ecclésiastique, approuve et décrète la circons- 
cription nouvelle des paroisses, vicairies el ora- 
toires dans les divers cantons du district d'Uzès, 
dans le département du Gard, telle qu’elle a été 
arrêtée par le directoire dudit département, sur 
l'avis du directoire dudit district, de concert 
avec l’évêque dudit département. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. le Président. Une députation des citoyens 
de la ville de Brest, département du Finistère, 
demantiie à être admise à la barre, pour présenter 
une pétition à l’Assemblée. . 

(L'Assemblée vrdoune que cette députation soit 
admise à la barre.) | 

La députation est introduite. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Messieurs, 


« Nous avons toujours cru que la meilleure 
manière d'applaudir à vos travaux était d’accé- 
lérer l'exécution de vos décrets, et que la pros- 
périté publique en était l'apologie la plus con- 
vaincante. Le département du Finis!ère en donna 
la preuve, et les citoyens de Brest ont pu se féli- 
citer plus d’une fois d’avoir contribué à hâter cet 
beureux résultat. Le même succès couronnera le 
décret qui déclare citoyens, qui déclare hommes 
libres, c’est-à-dire Francais, nos frères les hommes 
de couleur. Des extrémités du royaume nous ac- 
courons pour vous le garantir. Vainement ceux 
qui ve sont pas à la hauteur de vos principes, 
voudraient-ils rendre la nature complice du nou- 
veau système de tyrannie qu’ils cherchaient à 
conserver : la voix de la raison, l’autorité des 
nouvelles lois feront disparaitre toutes ces nuar- 
ces d’esclavage que le prisme de l'aristocratie 
faisait apercevoir, pour dégrader l'espèce hu- 
maine. Le décret que vous avez rendu malgré 
les murmures de la cupidité et de quelques pas- 
sions viles, fera tressaillir de joie tous les hommes 
bons et généreux, tous les amis de l'humanité, 
tous les amis de notre Constitution. Nous nous 
bâtions de vous en apporter l'assurance; mais, 

uel qu’ait été notre empressement, déjà nos 
rères de Bordeaux et de plusieurs autres villes 
maritimes nous ont prévenus : c’est une certi- 
tude de plus que notre patriotisme ne nous avait 
pas trompés. Nous venons, animés du même zèle, 
pour solliciter l'envoi de gardes nationaux en 
Amérique, non pour ‘y faire la guerre, sans 
doute, iwnais pour resserrer les liens qui unissent 
plus particulièrement les villes maritimes à nos 
colonies, muis pour convaincre tous ceux qui 
seraient égarés sur les véritables intentions de 
l’Assemblée nationale. Des citoyens éprouvés 
peuvent seuls être chargés de celte honorable 
mission. Nous le disons avec franchise, Messieurs, 
il faut peu compter sur ceux auxquels on a con- 
fié jusqu'à présent dans cette partie de l'Empire, 
les intérêts de la chose publique. Plusieurs offi- 
ciers qui ont commandé méritent plus ou moins 
d'être blämés; ils sont plus ou moins ennemis 
de la Constitution; et ce sont ses vrais amis, ses 
plus zélés défenseurs, qu'il faut envoyer dans les 
colonies. Voilà pourquoi nous désignons les gar- 
des nationaux. 

« Nous ajoutons que l'envoi d’une escadre 
commandée par des officiers vraiment citoyens, 
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qui transporterait en Amérique des gardes natio- 
naux, peut seule rétablir la paix dans les colo- 
nies. Daignez accueillir favorablement cette péti- 
tion, Messieurs, et, dès ce moment, d'excellents 
patriotes, d'habiles marins accourront en foule 
pour achever cette noble entreprise. Ainsi vous 
assurerez à nos frères d'Amérique la jouissance 
paisible des biens que vous leur avez procurés; 
ainsi vous consacrerez un nouveau monument à 
la félicité générale. Nous ne nous laisserons pas 
entraîner ici à des éloges dont vous devez être 
fatigués : Les nations étrangères s’ébranlent pour 
nous imiter: c'est là le ‘seul éloge qui soit digne 
de vous, et pour être heureux, les Français n’ont 
besoin que de rester ce que vous les avez faits. 
(4pplaudissements.) 

« Nous demandons à être autorisés à déposer 
sur le bureau la pétition dont nous sommes char- 
gés, et les pièces authentiques qui en garantis- 
sent la preuve. 

« Signé: THomas Gor:y, fondé de procuration 
des citoyens actifs de la ville de Brest; 
Tomas RaBy, fondé de procuration des ci- 
toyens actifs de la ville de Brest. » 


M. le Président répond : 


Messieurs, 

« Les sentiments connus des citoyens de l’an- 
cienne province de Bretagne et ceux de la ville 
de Brest en particulier, nous sont de sûrs garants 
des efforts dont ils seraient capables pour rame- 
ner et maintenir la paix dans les colonies. L’As- 
semblée nationale reçoit avec intérêt les nou- 
veaux témoignases de votre dévouement ; elle 
prendra votre pétition en considération, et vous 
accorde les honneurs de sa séance. » 


Un membre demande que le discours prononcé 
par la députation de Brest soit inséré dans le 
procès-verbal et que la pétition, avec les pièces 
os y jointes, soit renvoyée au comité Co- 

onial pour en rendre compte à l’Assemblée. 


(L'impression et le renvoi sont décrétés.) 


M. Merlin, au nom du comité féodal, présente 
un projet d'instruction sur les droits de champart, 
lerrage, agrier, arrage, tierce, foété, complant, 
cens, rentes seigneuriales, lods et ventes, reliefs, 
et autres droits ci-devant seigneuriaux, déclarés 
rachetables par le Iécret du 15 mars 1790. 

Ce projet d'instruction est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale a rempli, par l'abo- 
lition du régime féodal, prononcée dans sa séance 
du 4 août 1789, une des plus importantes mis- 
sions dont l'avait charvée la volonté souveraine 
de la nation française; mais ni la nation française 
ni ses représentants n’onteu la pensée d’enfrein- 
dre par là les droits sacrés et inviolables de la 
propriété. 

« Aussi, en même temps qu’elle a reconnu 
avec le plus grand éclat, qu’un homme n'avait 
jamais pu devenir propriétaire d’un autre homme, 
et qu’en conséquence les droits que l’un s’élait 
arrogés sur la personne de l’autre n'avaient ja- 
mais pu deveuir une propriété pour le premier, 
l'Assemblée nationale à maintenu, de la manière 
la plus précise, tuus les droits et devoirs utiles 
auxquels des conce:sions de fonds avaient donné 
l'être, et elle a srulemeut permis de les racheter. 

« Les explications données à cet égard par le 
décret du 15 murs 1790 paraissaient devoir ré- 
tablir à jamais dans les campagnes la tranquillité 
qu'y avaient troublée de fausses interprétations 


de celui du 4 août 1789. 


[Assemblée nationale.] 


« Mais ces explications elles-mêmes ont été, 
en plusieurs cantons du royaume, ou méconnues 
ou altérées; et, il faut le dire, deux causes 
extrêmement affligeantes pour les amis de la 
Constitution et par conséquent de l’ordre public, 
ont favorisé et favorisent encore le progrès des 
erreurs qui se sont répandues sur cet objet im- 
portant. 

# La première, c'est la facilité avec laquelle 
les habitants des campagnes se sont laissé en- 
traîner dans les écarts auxquels les ont excités 
les ennemis même de la Révolution, bien per- 
suadés qu’il ne peut pas y avoir de liberté là où 
les lois sont sans force, et qu’ainsi on est tou- 
jours sûr de conduire le peuple à l'esclavage, 
quand on à l’art de l'emporter au delà des bor- 
nes établies par les lois. 

« La seconde, c’est la conduite de certains 
corps administratifs. Chargés par la Constitution 
d'assurer le recouvremeut des droits de terrage, 
de champart, de cens, ou autres, dus à la na- 
tion, plusieurs de ces corps ont apporté dans 
cette partie de leurs fonctions, une insouciance 
et une faiblesse qui ont amené et multiplié Les 
refus de payement de la part des redevables de 
l'Etat, et ont, par l'influence d’un aussi funeste 
exemple, propagé chez les redevables des parti- 
culiers l'esprit d’insubordinativn, de cupidité, 
d’injustice. 

« Il est temps enfin que ces désordres cessent; 
et si l’on ne veut pas voir périr dans son ber- 
ceau une Constitution dont ils troublent et arré- 
tent la marche, il est temps que les citoyens dont 
l'industrie féconde les champs et nourrit l’em- 
pire, rentrent dans le devoir, et rendent à la pro- 
priété l'hommage qu'ils lui doivent. 

« L'Assemblée nationale aime à croire qu'ils 
n’ont besoin pour cela que d'être éclairés sur le 
véritable sens des lois dont ils ont jusqu’à pré- 
sent abusé ; et c’est ce qui la détermine à le leur 
expliquer par cette instruction. , 

« Il n’y a personne qui n’entende parfaitement 
l'article 1° du titre III du décret du 15 mars 1790, 
par lequel l’Assemblée nationale a déclaré rache- 
tables, et a voulu que l’on continuât jusqu’au 
rachat effectué, fous les droits el devoirs féodaux 
ou censuels utiles, qui font le prix el la condition 
d'une concession primitive de fonds. 

« Mais ce qui, quoique très clair par soi-même, 
ne paraît pasl’être également pour tout le monde, 
c'est la désignation de ces droits, telle qu’elle est 
faite par l’article suivant du même titre. Get ar- 
ticle est ainsi conçu : 

« Et sont présumés tels, sauf la preuve con- 
traire : 4 

« 4o Toutes les redevances seigneuriales an- 
« nuelles, en argent, graias, volailles, cires, den- 
« rées ou fruits de la terre, servis sous la déno- 
« mination de cens, censives, surcens, capcasal, 
rentes féodales, seigneuriales et emphytéoti- 
« ques, champart, lasque, terrage, arrage, agrier, 
« complant, foété, dimes inféouées, ou sous loule 
« autre dénomination quelconque, qui ne se 
« payent et ne sont dus que par le propriétaire 
« ou possesseur d’un fonds, tant qu'il est pro- 
« priétaire ou possesseur, et à raison de la durée 
« de la possession. 

« 2 Tous les droits casuels qui, sous le nom 
« de quint, treizième, lods et treizains, lods et 
« ventes, issues, milods, rachats, venteroiles, 
« reliefs, relevoisons, plaids, ou autres dénomi- 
« nations quelconques, sont «us, à cause des 
« mutations survenues daus la propriété ou la 
« possession d’un fonds, par le vendeur, l’ache- 
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« teur, les donataires, les héritiers et tous aut 

«“ ayants ropriétai 
“ee Ame du précédent propriétaire ou pos- 

« 3° Les droits d’acapte, arrière acapte- 

u A Me dus, tan à la M de 
« devant seigueurs, qu’à cell iétai 
« ou possesseurs. 4 à Ares propriétaines 

« On voit que cet article a pour ob; i 
sortes de droits; savoir : les nie tee.  . 
casuels dus à la mutation des propriétaires, et 
les droits casuel i < 

; dr asuels dus tant à la mutation des pro- 
Rai r is celle des seigneurs. 

« On voit encore que ces trois espèces Ï 
ont cela de commun, qu'ils ne ni ni 
à raison des personnes, mais uniquement à rai- 
son des fonds, et parce qu’on possède les fonds 
qui fe nu US 6 

« On voitenfin que cet articles ; i 
à deux règles générales s Ro. 

« La première, qu'ils sont présumés, dans la 
main de celui qui les po:séde, être le prix d’une 
coucession primitive de fonds; 

« La seconde, que cette présomption peut être 
détruite par l'effet d’une preuve contraire, mais 
que cette preuve contraire est à la charge du re- 
devable, et que si le redevable ne peut pas y 

arvenir, la présomption légale reprend toute la 
orce, et le condamne à continuer le payement. 

« L'article ne décide pas expressément quel 
serait l'effet d’une preuve contraire, si elle était 
atteinte par le redevable; mais la chose s’ex- 
plique assez d'elle-même, et une distinction très 
simple éclaircit tout. 

« En effet, ou par le résultat de cette preuve 

le droit se trouverait être le prix d’une somme 
d'argent fournie à titre de prêt ou de coustitu- 
tion, ou bien on ne lui verrait d'autre origine 
que l’usurpation et la loi du plus fort. 
. « Dans le premier cas, le droit ne serait pas 
éteint; mais on pourrait le faire cesser par la 
seule restitution de la somme anciennement 
reçue; et si c'était une rente réputée jusque-là 
seigneuriale ou censuel'e, on ne pourrait plus, 
aux mutations de l'héritage qui en est grevé, en 
conclure que cet héritage fût soumis, soit aux 
lods et ventes, soit au relief, soit à tout autre droit 
casuel. 

« Dans le second cas, c’est-à-dire, lorsque par 
le résultat de la preuve entreprise par le rede- 
vable d’un des droits énoncés dans l'article dont 
il s’agit, il paraît que ce droit n’est le prix ni 
d’une concession de fonds, ni d’une somme d’ar- 
gent anciennement reçue, mais le seul fruit de la 
violence ou de l’usurpation, ou, ce qui revient 
au même, le rachat d’une aucienne servitude 
personnelle, il n’y a nul doute qu'il ne doive 
être aboli purement et simplement. 

« Cette abolition est juste alors; mais, remar- 
quons-le bien, elle ne l’est que dans ce cas, et 
il n’y a que l'ignorance ou la mauvaise foi qui ait 
pu abuser de l’article 2 du titre III, au point d’en 
conclure que tous les droits dont il fait l'énumé- 
ration devaient être abolis, si le ci-devant sei- 
gneur qui était en possession de les psrcevoir 
ne prouvait pas, dans la forme prescrite par l’ar- 
ticle 29 du titre IT, qu'ils avaient été créés pour 
cause de concession de fonds, ou, en d’autres 
termes, s’il ne rapportait pas, à défaut de titre 
primitif, deux recounaissances énonciatives d’une 
plus ancienne, et faisant mention expresse de Ja 
concession pour laquelle ces droits avaient été 
stipulés. 

« Ceux qui ont élevé celte prétention auraient 
bien dû porter leurs regards sur l’article même 
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qui suit immédiatement dans Le titre III, celui de 
l'examen duquel il s’agit en ce moment, ils y 
auraient vu que l’Assemblée nationale, loin d’exi- 
ger pour les droits présumés venir de concession 
de fonds les preuves très difficiles dont il est 
parlé dans l’article 29 du titre II, a formellement 
déclaré qu’il ne serait rien changé à la manière 
d’en vérifier, soit l’existence, soit la quotité, sauf 
que la règle nul terre sans seigneur n'aurait plus 
effet que dans les coutumes qui l’ado tent en 
termes exprès. Tel est le sens et l’objet de l’arti- 
cle 3 du titre III. En voici les termes : « Les con- 
« testalions sur l'existence ou la quotité des droits 
« énoncés dans l’article précédent seront décidées 
« d’après les preuves autorisées par les statuts, 
« coutumes et règles observées ju*qu’à présent, 
« sans néanmoins que hors des coutumes qui en 
« disposent autrement, l’enclave puisse servir de 
« prétexte pour assujettir un héritage à des pres- 
« tations qui ne sont point énoncées dans les 
« titres directement applicables à cet héritage, 
« quoiqu'elles le soient dans les titres relatifs 
« aux héritages dont il est environné et circons- 
« ecrit. » x 

« Il est bien clair que par la partie de cet ar- 
ticle, qui se termine aux mots : observés jusqu'à 
présent, l'Assemblée nationale a voulu empêcher 
que, par une application erronée de l’article 29 
du titre II, aux droits énoncés dans Particle 2 du 
titre III, on n’étendiît aux droits féodaux et cen- 
suels ordinaires, des modes de preuves qui n’a- 
vaient été établis que pour des droits extraordi- 
naires, odieux de leur nature, et portant toutes 
les marques extérieures de l’ancienne servitude 
personuelle. ; 

« ILétait naturel, il était juste que l’Assemblée 
nationale fût, par rapport aux modes de préuves, 
plus difficile pour cette seconde espèce de droil 
que pour la première ; et c’est ce qu'a parfaite- 
ment développé la proclamation du roi du 11 juil- 
let 1790, portant cassation de plusieurs délibé- 
rations des municipalité de Marsangy, Termancy, 
Angely et Buisson. Il y est dit que : « par son 
« décret du 15 mars, sanctionné par sa Majesté, 
« l’Assemblée nationale a distingué les droits 
« seigoeuriaux supprimés sans indemnité, de 
« ceux qui sont rachetables; que les premiers 
« sont énoncés dans le titre Il, mais que néan- 
« moins quelques-uns d’entre eux peuvent donner 
« lieu à une indemnité, si leur exécution a pour 
« origine une concession de fonds; que c’est 
« par rapport à ceux-là que l’article 29 du 
« titre III exige des ci-devant seigneurs, à dé- 
« faut de titre primitif, la représentation de deux 
« reconnaissances, et la possession d'au moins 
« 40 ans, que cette précaution était de justice, 
« parce que si, dans l’organisation du système 
« féodal, les droits de fouage, bourgeoisie, garde, 
« banalité, banvin, corvée et autres, étaient le 
« plus souvent le fruit de l’usurpation, il avait 
« pu le faire et il était en effet arrivé quelque- 
« fois que, sous la même dénomination, il avait 
« été créé des droits formant le prix d’une 
« concession; que, par cetle raison, ils don- 
« neraient ouverture à une indemnité légi- 
« time; mais que, prenant pour règle ce qui 
« était pratiqué le plus généralement, la pré- 
« somption naturelle était contre les ci-devant 
« seigneurs, tant qu'ils ne rapporteraient pas de 
« titres capables de la détruire ; et qu’aussi on 
« leur avait imposé la nécessité de les représen- 
« ter, par rapport à ces sortes de droits seule- 
« ment, quand ils prétendraient à un rembour- 
« sement quelconque; mais que le titre IL du 
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« même décret est consacré à fournir l’énu- 
« mération de droits seigueuriaux qui ne 
« peuvent s'éteindre que par rachat et doivent 
« être servis Jusqu'au remboursement effectif; 
« que les termes de l’article 1% du titre III ne 
« laissent point de doute, en disant : Seront sIM- 
« PLEMENT rachetables et continueront d'ÊTRE 
« PAYÉS jusqu'au rachat effectué, tous les droits 
« et devoirs féodaux, ou censuels, qui sont le prix 
« et la condition d'une concession primitive de 
« fonds. Que l’article Il ajoute aussitôt : ET SONT 
« PRÉSUMÉES TELLES, SAUF LA PREUVE CON- 
« TRAIRE, toutes les redevances seigneuriales an- 
« nuelles, en argent, grains, denrées ou fruits de 
« la terre, servies sous la dénomination de cens, 
« censives, surcens.…, champarts, terrages, etc. Xl 
« résulte évidemment de cette disposition, que 
« loin d'avoir rien à prouver pour conserver 
« leurs possessivns de cens, terrages, champarts, 
« etc., jusqu'au rachat, c’est, au contraire, à 
« celui qui refuse le service du droit, à établir 
« qu’il n’est pas la représentation de la conces- 
« sion primitive. » 

« Voilà comment a parlé, au nom des lois, 
le 11 juillet 1790, presque à la veille de se lier à la 
Constitution par le serment le plus solennel et le. 
plus imposant, ce roi qui ne veutet ne peut plus 
régner que par les lois, et dont le bonheur dé- 
pend de leur exacte observation. Français! con- 
templez cet accord entre vos représentants qui 
expriment votre volonté générale, et votre roi 
qui en presse l'exécution ponctuelle; et jugez 
après cela de quel œil vous devez regarder ces 
hommes pervers qui, par des discours ou des 
écrits coupables, vous prêchent la désobéissance 
aux lois, ou qui cherchent par des menaces et des 
voies de fait à vous empêcher d’y obéir. Ces 
hommes, n’en doutez pas, sont vos ennemis les 
plus dangereux, et il est du devoir, non seule- 
ment de tout bon citoyen, mais de tout individu 
qui pense sérieusement à sa propre conservation, 

e les dénoncer aux tribunaux, de les livrer à 
toute la rigueur de la justice. 

« Que chacun se pénètre donc bien des vérita- 
bles dispositions du décret du 15 mars 1790; qu’on 
renonce de bonne foi à cet esprit de cavillation 
qui les a défiguris dans l'esprit du peuple; que 
les corps administratifs donnent l’exemple en les 
faisant exécuter par tous les moyens qui sont 
en leur pouvoir, à l'égard des redevables de 
droits nationaux ; et alors, l'Assemblée nationale 
a droit de s’y attendre, alors tout rentrera dans 
l'ordre. S'il reste des difficultés sur l'existence 
ou sur la quotité de quelques droits, les juges les 
décideront; l’article 3 du titre III du décret dont 
on vient de parler leur en fournit les moyens; 
et l’article 3 de celui du 18 juin suivant, les aver- 
tit que, conformément au principe éternel du 
respect dû à la poscession, ils doivent nonobs- 
tant le litige, ordonner le payement provisoire 
des droits qui, quoique contestés, sont accoutu- 
més d'être payés, sauf aux redevables à faire ju- 
ger le pétitoire, el à se faire restituer, s'ils triom- 
phent en définitive, ce qu’ils seront jugés avoir 
payé indüment. 

« Mais dans quel cas des droits aujourd’hui 
conteslés doivent-ils être regardés comme accou- 
tumés d'être payés? La maxime générale qu'a éta - 
blie depuis des siècles une jurisprudence fondée 
sur la raison la plus pure, c’est qu’en fait de 
droits fonciers, la possession de l’année précé- 
dente doit régler provisoirement celle de l'année 
actuelle. Mais, comme cette règle n'a lieu que 
lorsque la possession de recevoir ou de ne pas 
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ayer n'est pas l'effet de la violence, et que, 
rès malheureusement, la violence employée de 
fait, ou annoncée par des menaces, a seule, de- 
puis deux ans, exempté un grand nombre de per- 
$onnes du payement des droits de champart, de 
terrage, et autres ci-devant seigneuriaux ou sim- 
plement fonciers; l’Assemblée nationale man- 
De premiers devoirs de justice, si elle ne 
éclarait pas, commeelle le fait ici, qu'on doit 
considérer comme accoutumés d'être payés, dans 
le sens et pour l'objet du décret du 18 juin 1790, 
tous les droits qui ont été acquittés et servis, ou 
dans l’année d’emblavure qui a précédé 1789, ou 
en 1789 même, ou en 179). En conséquenee, tout 
redevable qui, étant poursuivi en payement de 
droits échus en 1791, sera prouvé les avoir payés 
à l’une des trois époques qu’on vient derapñeler, 
devra, par cela seul, être condamné et contraint 
de les payer provisoirement cette année et les 
suivantes, sous la réserve de tous ses moyens au 
pétiloire. 

« Le pétitoire, comme l’on sait, ne dépend pas 
de la possession des dernières années, mais de la 
légitimité du droit; et c’est précisément pour 
établir, ou que le droit est légitimé, ou qu’il est 
illégitimé, que l'article 13 du titre III du décret 
du 15 mars 1790, renvoie aux règles observées 
jusqu'à présent en matière de preuves sur l’exis- 
tence ou la quotité des droits seigneuriaux or- 
dinaires. 

: Il serait aussi long qu’'inulile de retracer ici 
toutes ces règles, qui d'ailleurs ne sont pas les 
mêmes dans les diverses parties de l'Empire. Ici, 
la seule possession de 20, 30 ou 40 ans, forme 
un titre pour le ci-devant seigneur ; là, il faut 
que cette possession soit fortifiée par la recon- 
naissance du ci-devant vassal. Ailleurs, il faut 
encore que celle reconnaissance soit accompa- 

née de certaines conditions plus ou moins dif- 
Fciles à remplir, et de certaines formalités plus 
ou moins simples. Ge n’est pas ici le lieu d’énu- 
mérer toutes ces variations qui dépendent uni- 
quement des localités ; mais l’Assemblée natio- 
nale se croit obligée de lever les doutes qu'une 
foule de vassaux ou censilaires lui ont manifes- 
tés, sur la manière dont ils peuvent parvenir à 
la preuve contraire qui leur est réservée par l’ar- 
ticlé 2 du titre III du décret du 15 mars 1790. 

« Comment est-il possible, disent-ils tous, que 
nous atleignions celte preuve ? La réponse est 
qu'ils peuvent y arriver par différentes voies, 
mais surtout par la commuuication des titres des 
ci-devant seigneurs ; communication qui jamais 
n’a pu légitimement être refusée, par la raison 

ue tous les titres relatifs à une mouvance ou 

une directe, étaient, même sous l’ancien ré- 
gime, réputés communs entre le seigneur et le 
vassal, tenancier ou censitaire. On doit seule- 
ment ohserver à cet égard : } 

« 1° Que jamais les vassaux, tenanciers et cen- 
gitaires n’ont prétendu ni pu prétendre que cette 
communication dût se faire autrement que sans 
déplacer, et cela dans les archives même du 
seigneur, ou par la médiation d'un tiers pris de 
gré à gré, ou désigné par la loi pour déposi- 
taire, tel qu’un greifier, un notaire, etc. 

« 2° Que jamais ils n'ont prétendu ni pu pré- 
tendre qu'on dût leur remettre en mains propres, 
et confier à leur bonne foi, des titres qu’ils au- 
raient le plus grand intérêt de supprimer; 

» 3° Qu’ainsi tout ce qui peut être demandé à 
cet égard, c’est que le ci-devant seigneur qui à 
des titres relatifs à ses cens, rentes et droits de 
fonds, les communique, sans déplacer, dans son 
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chartrier, ou qu’il les dépose pendant un certain 
temps, soit dans le greffe d'ua tribunal, soit 
dans l'étude d'un notaire, soit dans tout autre 
lieu convenu de gré à gré, pour en être pris 
communication par les ci-devant vassaux, te- 
nanciers ou censitaires. 

« Au surplus, cette communication doit être 
accompagnée du serment purgatoire, s’il est re- 
quis, et embrasser tous les titres généralement 
quelconques, soit constitutifs, soit interprétatifs, 
soit déclaratifs, soit recognitifs, soit possessoires, 
que le ci-devant seigneur peut avoir à sa dispo- 
sition, relativement aux droits dont il réclame 
le payement ou la prestation : il ne peut pas 
même en excepter les simples baux, encore 
moins les registres connus sous le nom de pa- 
piers Cueilloirs, cueillerets, chassereaux ou lié- 
vres; Car ce n’est que par rapport à ceux de 
ces registres qui se feront à l'avenir, que le dé- 
cret du 12 janvier 1791 leur a Ôôté toute espèce 
de foi; et il est certain que ceux qui ont été 
faits précédemment, conservent, même pour les 
contestations non encore jugées ou à naître, le 
degré d’autorité plus ou moins grande que les 
coutumes, les statuts, l’usage ou la jurisprudence 
leur avaient ci-devant accordé. 

« Avant de terminer cette instruction, il est 
du devoir de l'Assemblée nationale d'éclairer en- 
core les citoyens des campagnes sur une préten- 
tion élevée par plusieurs d’entre eux, relative- 
ment au champart ou terrage. A les entendre, 
ils ne sont plus tenus d'avertir les préposés à 
la perception des droits de champart ou terrage, 
pour calculer et arrêter la quantité de la récolte 
de chacun des héritages qui en sont chargés; et 
dans les lieux où ce droit est portable, ils ne 
sont plus obligés de voiturer dans les granges 
ou dans les pressoirs du propriétaire du cham- 
part, la portion des fruits qui lui appartient. 

« L'Assemblée nationale le déclare hautement, 
cette prétention est aussi mal foudée que le pré- 
texte qui y a donné lieu. 

« Ce prétexte est que les servitudes person- 
nelles ont été abolies par l’Assemblée nationale. 

« Sans doute elles ont été et elles sont abolies, 
mais ce n’est pas une servitude personnelle que 
la charge dont il s’agit. On entend par servitude 
personnelle une sujétion qui a été imposée à la 
personne, qui ne pèse que sur la personne, et à 
laquelle la personne est obligée d’obéir, par cela 
seul qu'elle existe ou qu’elle habite ua certain 
lieu. Or, aucun de ces caractères ne convient à 
l’assujettissement contre lequel s'élèvent les in- 
justes réclamations dont il vient d’être parlé. Ge 
n’est pas à la personne que cet assujettissement 
a été imposé, c'est au fonds; ce n’est pas la 
personne qui en est grevée, c'est le fonds; et 
cela est si vrai, qu’on cesse d’y être soumis du 
moment qu'on cesse de posséder le fonds sujet 
à champart.. 

« Cet assujettissement est donc, non pas une 
servitude personnelle, mais une charge réelle ; 
et, par une conséquence nécessaire, il n’a ni cessé 
ni dû cesser par l'effet de l'abolition des servi- 
tudes personnelles. 

« Ces développements suffiront sans doute pour 
faire cesser toute espèce de difficulté sur le sens 
et l’objet des lois, par lesquelles l'Assemblée na- 
tionale a déclaré rachetables el conservés jusqu’au 
rachat effectué, les droits qui, par leur nature, 
sont présumés venir de la concession des fonds. 
Ainsi, plus de prétexte aux injustes refus de 
payement ; et il faut que celui qui fera un sem- 
blable refus s'attende à passer, dans tous les 
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esprits, pour rebelle à la loi, pour usurpaleur 
de la propriété d’autrui, pour mauvais citoyen, 
pour l'ennemi de tous; il faut, par conséquent, 
qu'il s’attende à voir se réunir contre lui toutes 
les classes de propriétaires, justement fondées à 
craindre que le contre-coup de l'atteinte portée à 
la propriété des domaines incorporels, ne vienne, 
un jour ou l’autre, frapper celle des domaines 
fonciers. Et si, par le plus invraisemblable des 
effets de sa coupable audace, il parvenait à met- 
tre dans son parti des gens assez téméraires pour 
troubler par des voies de fait, par des menaces, 
ou autrement, la perception des droits non sup- 
primés ; dans ce Cas, les corps chargés des pou- 
voirs de la nation n'oublieront pas les devoirs 
qui leur sont imposés par les décrets des 18 juin 
et 13 juillet 1790. Les municipalités se rappel- 
leront qu’ « en cas d’attroupement pour empê- 
« cher ladite perception », l’article 3 du premier 
de ces deux derniers décrets leur ordonne de 
« mettre à exécution les articles 3, 4 et 5 du dé- 
« cret du 23 février, conceruant la sûreté des 
« personnes, celle des propriétés, el la percep- 
« tion des impôts, sous les peines y portées. » — 
Elles se rappelieront encore, et les tribunaux se 
souviendront aussi, que, par le second décret, il 
a été ordonné aux Juges ordinaires d'informer, 
non seulement « contre les infracteurs du décret 
« du 18 juin, concernant le payement des cham- 
« parts et autres droits fonciers ci-devant sei- 
« gneuriaux, mais même contre les officiers 
« municipaux qui auraient néeligé à cet égard 
« les fonctions qui leur sont confiées, sauf à 
« statuer à l'égard desdits officiers ce qu’il ap- 
« partiendrait. » Enfin, les directoires de dépar- 
t-ment et de district n’oublieront pas que c'est 
sur leurs réquisitions, aussi bien que sur celles 
des municipalités, qu’il est enjoint par le même 
décret, « aux commandants des troupes réglées 
« de seconder les gardes nationales pour le réta- 
« blissement de l’urdre dans les lieux où il au- 
« rait été troublé. » 


M. Merlin, eee propose à Ja suite de 
cette instruction le projet de décret suivant : 

.« L'Assemblée nationale approuve l'instruction 
ci-dessus et décrète qu’elle sera incessamment 
présentée à la sanction du roi, pour être exé- 
cutée comme loi du royaume. » 


ARTICLES. 


« Art. 1. La Corse aura son inspecteur particulier 
des ponts et chaussées. 


« Art. 2. Un ingénieur en chef restera attaché au 
pont de Louis XVI jusqu’à ce que la construction en 
soit achevée. 


à « A il SEA CH Ce un attaché aux 
ravaux du port de Dunkerque, jusqu’à ce qu’il en ait 
été autrement ordonné. pute k 
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Plusieurs membres demandent l'impression et 
l’ajournement de ce projet d'instruction. 

(Après plusieurs débats sur les principes con- 
sacrés dans l'instruction, l’Assemblée ferme la 
discussion, ordonne l'impression du projet d’ins- 
truction et décrète l’ajournement à mardi.) 


M. Regnault d'Epercy, au nom du comité 
de commerce eb d'agriculture. Messieurs, il est 
instant de compléter les décrets que vous avez 
déjà rendus sur les mines et minières. Je de- 
mande à l’Assemblée de vouloir bien fixer une 
séance extraordinaire pour que je lui présente 
la suite de ces décrets. 

(L'Assemblée consultée décide qu’elle tiendra 
une séance extraordinaire mercredi soir pour 
s'occuper de cet objet.) 


M. de Talleyrand-Périgord, ancien évêque 
d’Autun. Je demande à l’Assemblée de m’accorder 
dans la semaine prochaine ua instant pour l’oc- 
cuper d’une question infiniment importante pour 
la fortune publique; c’est de l’état actuel des 
changes. Je veux exposer quelle est la cause de 
l’avilissement dans lequel ils sont tombés, et 
vous soumettre quelques moyens d’y remédier. 
Je demande pour jeudi l’ordre de deux heures. 


M. de Menonville de Villiers. L'autorité 
publique ne peut rien sur les changes, et une 
Assemblée législative ne peut pas faire de lois 
pour les étrangers. Je demande donc la question 
préalable sur la motion de M. de Périgord. 


M. Couppé. Il n’y a d’autres moyens d'établir 
le change à notre avantage, qu’à mettre meil- 
leps,rdee “ans DOS BRARces. 

L’Assemblee, consultée, décrète qu'il y a lieu à 
délibérer sur la motion de M. Fe Talend 
Périgord, et décide que ses observations sur la 
caisse des changes seront mises à l’ordre du jour 
de jeudi prochain, deux heures.) , 


M. Martin d’Auch demande un congé. 
(Ge congé est accordé.) 


M. Lebrun, au nom du comité des finances. 
Messieurs, je suis chargé par votre comité des 
finauces de vous proposer plusieurs articles ad- 
ditionnels à la loi du 19 janvier dernier sur les 
ponts et chaussées ; les voici : 


OBSERVATIONS. 


« La Corse ne peut se combiner avec aucun dépar- 
tement, pour avoir avec lui un ingénieur en chef où un 
inspecteur commun. 


« Le pont de Louis XVI n’est point une dépe 

’ nse de 
département et un ouvrage de cette nature bone être 
confié à un ingénieur ordinaire, qui n’a ni la connais- 
sance ni l’expérience qu’il demande, 


« L’ingénieur en chef attaché aux départ 

ements de 
la Somme, du Nord et du Pace Colaie aura sa rési- 
dence à Arras. C’est là que le demande la convenance 
des vas SÉPARER et de là il est impossible qu’il 
surveille des ouvrages qui demandent une survei 
de tous les jours. uit 


« Un ingénieur ordinaire est trop faible 
reille tâche. F5 RQ Po 


« Cinq départements particulièrement intéressés à la 
navigation de la Loire, demandent que les terrains et 
levées aient leurs ingénieurs particuliers ; leurs raisons 
sont que la Loire se déplace souvent, que souvent les 
digues sont rompues ; que des inondations subites de- 
mandent des secours toujours prêts; que des ingénieurs 
occupés de les abandonner pour courir à ceux-ci ; que 
les travaux hydrauliques demandent des connaissances 
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ARTICLES. 


Art. 4. Les inspecteurs seront, comme les ingénieurs 
en chef, éligibles pour les places d’inspecteurs géné- 
raux, 

« Art. 8. Le sieur Peronnet conservera le traitement 
dont il jouissait en 1789. 


« Art. 6. Le temps de Pécole sera compté pour la 
pension aux élèves qui resteront attachés sans inter- 
ruption au service des ponts et chaussées. 

« Art. 7. Les élèves qui seront envoyés sur les tra- 
vaux auront 100 livres par mois, en sus du traitement 
qu'ils auront de l'école. 

« Art. 8. Ils seront subordonnés aux ingénieurs or- 
dinaires, qui pourront les renvoyer avec l'approbation 
du directoire de district. 

« Art. 9. Il n’y aura en tout que soixante élèves 

ui aient des traitements, et il ny aura d'inégalité 
ns le traitement que celles qui ont été établies par 
la loi sur l’organisation des ponts et chaussées. 


« Art. 10. L'assemblée des ponts et chaussées pourra 
admettre à ses séances, à titre d'encouragement, le 
nombre d'élèves qu’elle jugera convenable, mais sans 
voix délibérative. 

« Art. 11. Il sera établi un second inspecteur de l’école, 
aux appointements de 4,200 livres. 


Art. 12. L'établissement de l’école des ponts et chaus- 
sées restera provisoirement fixé rue Saint-Lazare. » 


M. Gaultier-Biauzat. Je ne puis m'empêcher 
de témoigner ma surprise de ce que le comité 
des finances n’a pas osé toucher la corde de la 
suppression de l’intendant des ponts et chaus- 
sées : cet homme me paraît tout au moins inutile. 


M. d’Aubergeon-Murinaïis, s'élève contre 
les paroles de M. Gaultier-Biauzat. 


M. Le Chapelier. M. Lamillière est un homme 
de talents qui mérite d'être conservé. 


M. Delavigne. Les articles qui vous sont 
présentés par M. le rapporteur demandent à étre 
comparés avec la loi du 19 janvier, avant d'être 
mis en délibération : j'en demande donc l’'im- 
pression et l’ajournement. RS 

(L'Assemblée, consultée, décrète l'impression 
des articles proposés par M. Lebrun et en 
ajourne la discussion à la séance de jeudi soir.) 


M. Camus, au nom des commissaires de la 
caisse de l'extraordinaire. J'ai l'honneur d’annon- 
cer à l’Assemblée que le brûlement des assignals 

ui doit se faire vendredi prochain à la caisse 
e l'extraordinaire, sera de 13 millions. (4pplau- 
dissements.) 


M. Gombert. J'ai demandé, il y a 8 jours, 
dre SÉRIE. T. XXVII. 


.1n + 
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OBSERVATIONS. 


particulières, que tous les ingénieurs ne possèdent pas 
au même degré. 

« Les départements qui renferment ce qu’on appelai 
autrefois pays d'Etats, demandent que We aa 
généraux soient conservés dans leur grade, et atachés 
à ces départements. Leurs routes ne Sont connues que 
d'eux ; sans eux, l'assemblée des ponts et chaussées ne 
Pourra juger les projets qui les intéresseront ; ils ont 
Jusqu'ici été d'une grande utilité dans cette partie. 

< Des ingénieurs en chef sont redescendus aux places 
d’inspecteurs. Ils ne doivent pas perdre les droits qu'ils 
ont acquis. 
… “ M. Peronnet a fondé l’école des ponts et chaussées : 
il à 83 ans. L'Assemblée nationale ouvre cette ré- 
compense à ses talents, et cette marque d’égards à sa 
vieillesse, 


« L'Assemblée à décrété la même chose pour le génie 
et pour l'artillerie. 


« Autrefois ils avaient 80 livres par mois, depuis 
quelques anrées 100 livres, ils demandent 120 livres. 


« Cette disposition est nécessaire, surtout dans un 
moment où les élèves ne tendent que trop à l'indépen- 
dance. 

« Il existait quelques pensions dans les ponts et 
chaussées, une entre autre de 1,000 livres, fondée par 
M. Berda ; des élèves en demandent la conservation ; 
ee comité a pensé qu’il fallait s’en tenir à la lettre du 

écret. 


an élèves demandent à y être admis au nombre de 
x. 


« On observe qu’il y a dans l’enseignement des ponts 
et chaussées des parties différentes; que la partie du 
dessin ne s'allie pas toujours, ne s'allie presque jamais 
avec les connaissances profondes en mathématiques, 
que cependant il faut que les professeurs et les élèves 
soient dirigés dans l’un et dans l’autre. 

« Des considérations d'économie, des considérations 
morales développées par M. le ministre et par M. Peron- 
net, motiveront cet article. » 


qu'on me donnât un état exact des Français à 
qui nous payons des pensions chez l'étranger; il 
n'en a encore été rien fait. 


M. Camus. C'est au comité des finances que 
le soin de faire cette liste a été confié. 


M. de Cernon, au nom du comité des finances. 
C'est en effet au comité des finances que cette 
motion a été renvoyée. Gette liste est impossible 
à faire parce qu’un fonctionnaire néBhie peut 
rentrer ou sortir du royaume d’un instant à 
l’autre. Mais j'observe que le comité a pris une 
mesure qui remplit les vues de l’Assemblée : il 
n'est passé en compte aux agents du Trésor pu- 
blic que les pensions payées sur des certificats 
de vie et de domicile, et il n'est rien payé à 
ceux qui ne peuvent pas rapporter un acte de 
résidence dans une municipalité. 

Voilà tout ce qu’on peut faire; mais il est im- 
possible de donner l'état des absents, parce qu’on 
ne les connaît pas. 


M. Boutteville-Dumetz. Au lieu de certi- 
ficats de municipalité, on pourrait exiger, pour 
le payement des pensions et traitements, des 
attestations de district. 


une observation : 
10 


M. Gombert. Je ferai 
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M. d'Artois a un apanage. re juste qu'il ait ! 
tant de cet apanage ‘ 
side ue son traitement soit suspendu 
jusqu’à ce qu'il ait pue le serment civique, et 
qu'il soil revenu en France, parce qu il n'est pas 
naturel qu’il se fasse des prosélytes avec notre 
argent. (Applaudissements.) , 
( ’Assemblée passe à l'ordre du jour.) 


Un membre du comité des rapports. Messieurs, 
je viens vous rendre compte, au nom du comité 
des rapports, d’un arrété du directoire du dépar- 
tement de Seine-et-Oise, qui a suspendu de leurs 
fonctions le maire, 3 ofhciers municipaux et le 
commandant de la garde nationale de Mennecy, 
chef-lieu de canton du même département (1). 

M. de Neufville, ci-devant duc de Villeroi, était 
seigneur de la paroisse de Mennecy et y exercait, 
dit-on, cette autorité usurpée à laquelle vous avez 
mis un terme. On lui impute différentes atteintes 

ortées à des propriétés publiques el particu- 
ières. On prétend qu'il avait usurpé quelques 
parties du chemin public; qu'il n'avait pas même 
respecté le cimetière; que les murs en avaient 
été détruits; qu’il s’étail emparé des pierres, en 
avait fait transporter les terres; plusieurs .indi- 
vidus de la paroisse avaient souffert de ses vexa- 
tions. FRE 

A l’époque de l'assemblée primaire, le curé 
combattit les prétentions que M. de Neufville 
avait mises en avant par le ministère de son 
procureur fiscal; cette conduite du curé, en lui 
attirant l'animadversion de plusieurs individus, 
lui avait donné la faveur du peuple. Au com- 
mencement de la Révolution, il a été nommé 
maire de Mennecy, et encore depuis électeur. 

Unedeses premières fonctions, concurremment 
avec les officiers municipaux, fut de réclamer 
contre M. de Neufville les droits tant de la com- 
mune de Mennecy, que des différents particuliers 

ui avaient à se plaindre de quelques usurpa- 
tions. Ces plaintes ne sont point encore jugées, 
mais M. de Neufville a été déjà forcé de payer, 
par forme de provision, une somme de 70,000 li- 
vres, en nature d'indemnité, à différents indivi- 
dus plaignants. 2 

Il existait dans la paroisse de Mennecy un 
sieur Le Blanc, vicaire opposé au curé de la pa- 
roisse et aux officiers municipaux ; il n’en fallait 

as davantage pour le rendre créature de M. de 
Keufville, qui ke logea dans une maison à lui 
appartenant. Il est prouvé, par un arrêté du 
directoire du départément de Seine-et-Oise, en 
date du 8 novembre 1790, que les habitants de 
Mennecy avaient eu déjà à cette époque des 
laintes fondées à porter tant contre les gens de 
Kc de Neufville que contre le vicaire. Le conseil 
général de la commune de Mennecy provoqua 
alors auprès des supérieurs ecclésiastiques un 
successeur au sieur Le Blanc, et oblint à sa place 
le sieur Comble. 

Les lettres de vicariat étant parvenues à Men- 
necy, la municipalité, le 22 du mois de novembre, 
se transporta avec le commandant de la garde 
nationale et les marguilliers dans la maison qui 
était occupée par le sieur Le Blanc. L'objet de la 
municipalité et des marguilliers n’était point de 
l’expulser de cette maison qui appartenait à 
M. de Neufville, et sur laquelle la paroisse ni la 
municipalité ne pouvaient avoir aucun droit; 
mais le sieur Le Blanc, en sa qualité de vicaire, 
jouissait de quelques meubles qui appartenaient 


: (1) Le Moniteur ne publie pas ce rapport. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


(11 juin 1791.] 


à la fabrique. L'objet de la municipalité et des 
marguilliers élait de réclamer ces meubles pour 
les remettre à son successeur. \ 

La sœur du sieur Le Blanc feignit d’être extré- 
mement effrayée de l'apparition de la municipa- 
lité et des marguilliers de la paroisse; elle se 
présenta aux portes de la maison occupée par 
son frère, et y cria à l'assassinat. Des femmes 
s'attroupèrent aussitôt, et furent bientôt suivies 
par plusieurs hommes de la paroisse. Les offi- 
ciers municipaux furent insultés, maltrailés et 
obligés, pour leur sûreté, de se retirer au presby- 
tère qui servait de maison commune. Ils parvin- 
rent à s’y rendre; mais les murs furent escala- 
dés par quelques hommes qui déclarèrent au 
maire qu'il était parvenu à sa dernière heure, et 
mirent en effet ses jours en danger. Uu des ofti- 
ciers municipaux, parvenu à se détacher, crut 
qu’il n’y avait pas d'autre moyen de sauver ses 
collègues, que de faire sonner le tocsin pour ras- 
sembler tous les bons citoyens. Le tocsin attira 
en effet plusieurs personnes. ; 

Un jeune homme, fils d’un officier municipal 
dont les jours étaient en danger, paraît avec un fu- 
sil armé d’une baïonnette. On prétend que dans la 
foule une femme fut blessée d’un coup de baïon- 
nette à la cuisse : cet événement fut le signal du 
carnage. On entendit une voix qui cria de faire 
feu. Alors plusieurs coups de fusil partirent 
d’une fenêtre et renversèrent ce jeune homme, 
et bientôt son père, dont le sang se mêle avec 
celui de son fils. : 

Les particuliers qui avaient poursuivi la muni- 
cipalité s'étaient rendus pendant ce désordre 
chez le conmandant de la garde nationale. Ils 
en forcèrent les portes, s’emparèrent du dra- 
peau ainsi que de plusieurs armes. Le comman- 
dant sort du presbytère, réclame le drapeau, 
parvient à l’arracher à celui qui s'en était em- 
paré et le remet à l'officier chargé de le porter. 

et officier reçut aussitôt un coup de fusil qui 
lui cassa les deux jambes. Cependant les bons 
citoyens se rallièrent, et le désordre eut enfin 
un terme. 

Le lendemain, le conseil général de la com- 
mune encore effrayé se rassembla secrètement, 
s’occupa de rédiger une adresse à l’Assemblée 
nationale, et nomma des députés pour lui porter 
sa réclamation. Les chefs du parti opposé à la mu- 
nicipalité, prévenus de cette démarche, se rendi- 
rent à Paris le même jour que les députés du 
conseil général ; les uns et les autres comparu- 
rent au comité des rapports. Là, on conféra avec 
eux sur les faits; on parvint presque à convaincre 
et le vicaire et le chef du parti opposé à la mu- 
uicipalité, qu'ils avaient eu beaucoup de torts 
dans celte affaire, et que surtout les violences 
qui avaient été commises après la retraite .des 
officiers ne pouvaient être excusées par aucune 
raison. Le comité des rapports donna des moyens 
de pacification; mais, l'administration étant alors 
organisée, il ne crut pas pouvoir aller au delà; 
il renvoya les parties au directoire de départe- 
ment. 

Que devait faire le directoire? Charger les tri- 
bunaux de poursuivre. Au lieu de cela, il nomma 
des commissaires chargés de prendre, sur les 
lieux, des informations tendant à connaître les 
auteurs des excès commis à Mennecy, le 22 no- 
vembre. Ces commissaires se rendirent à Men- 
necy vers la fin du mois de décembre. Ils prirent 
le parti d'appeler auprès d'eux tous ceux qui 
pourraient leur fournir des renseignements; mais 
nous avons remarqué dans leur procès-verbal 
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une partialité révoltante : d'une part, ils ont en- 
tendu en témoigüage une foule de personnes 
attachées à M. de Neufville, dont l'opposition 
contre la municipalité était alors très notoire; de 
l’autre, ils ont entendu toutes les personnes que 
l'adresse du conseil général de la commune à 
l'Assemblée nationale désigne comme les auteurs 
des excès commis dans la journée du 22 novem- 
bre. L’intitulé de chacune des dépositions porte: 
est comparu un tel, accusé par le conseil d’avoir 
cassé les deux jambes au porte-drapeau ou d’avoir 
tiré un coup de fusil au fils de l'officier munici- 
pal, et ainsi du reste. 

Après une telle séance, le curé parut avec en- 
viron 50 personnes qui demandaient aussi qu'on 
reçût leurs dépositions. Les commissaires refu- 
sèrent de les recevoir. On leur représenta que 
leur présence avec le curé avait l'air d’une coa- 
lition. On se contenta de leur faire une interpel- 
lation générale à laquelle ils ne répondirent autre 
chose, si ce n’est que leur curé était un honnête 
DORPRE on ne leur permit pas d'en dire davan- 
age. 

ans le résumé qu'ont fait les commissaires à 
la fin du procès-verbal des dépositions qu'ils 
avaient reçues, ils ont déclaré que le curé et les 
officiers municipaux, ainsi que le commandant 
de la garde nationale, leur ont paru les seuls ins- 
tigateurs de l'insurrection qui a eu lieu, et des 
désordres arrivés dans la paroisse, en ce que le 
curé, de son chef, dit-on, et sans cause légitime, 
avait demandé la destitution du vicaire; mais 
ce fait est faux, car la demande est présentée au 
nom du conseil général de la commune. 

Le directoire du département de Seine-et-Oise, 
auquel le tout a été rapporté, a pris un arrêté 
par lequel il a suspendu de toutes fonctions le 
maire, trois officiers municipaux et le comman- 
dant de la garde nationale. Votre comité, Mes- 
sieurs, à pensé que cet arrêté ne pouvait être 
justifié pue aucun motif. D’après cela il m'a 
chargé de vous présenter le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, déclare nul et comme 
non avenu l’arrêté du directoire du département 
de Seine-et-Oise, du 3 février dernier, ainsi que 
les procédures qui pourraient avoir été faites 
dans le tribunal du district de Corbeil, en exé- 
cution de cet arrêté; 

« Décrète qu’à la diligence de l’accusateur pu- 
blic près le même tribunal de Corbeil, il sera 
procédé à une nouvelle information contre tous 
auteurs, fauteurs, instigateurs et complices de 
la sédition, des violences et des excès qui ont eu 
lieu à Mennecy le 22 novembre dernier, et que 
cependant les sieurs de Lanney, maire; Pater, 
Houbloux, de Muillières, officiers municipaux, 
et Slaquy, commandant de la garde nationale 
dudit Mennecy, sont réintégrés dans leurs fonc- 
tions respectives. . 

« Décrète pareillement que les lettres de vica- 
riat accordées au sieur Combe, le 22 novembre 
dernier, par les supérieurs ecclésiastiques alors 
en fonction, et dans les formes usitées à cette 
époque, et sur la demande du curé et du conseil 
général de la commune de Mennecy, auront leur 
exécution, sauf au sieur Le Blanc, ancien vi- 
caire, à se pourvoir par les voies de droit, s’il 
croit avoir à le faire. d h 

« Charge son président de prier le roi de 
donner les ordres nécessaires pour l’exécution 
du présent décret. » 


M. Malouet. Mais alors ce n'est pas assez. 
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Geci vous apprend que l’on ne peut pas, sur 
simple exposé dénué de Sema daRe 
une affaire aussi importante et d’après un récit 
de faits qui donneraient lieu à une instruction 
criminelle très sérieuse. On vous propose d’an- 
nuler seulement l'acte du département. (Mur- 
mures.) Si les pièces sont à l'appui du rapport, 
il est Certain ue les commissaires du départe- 
ment, non seulement n’ont pas rempli leur mis- 
sion, mais encore qu’ils ont prévariqué. Il faut 
donc, si vous annulez l'arrêté, si vous faites re- 
commencer l'instruction criminelle pour raison 
de la sédition, il faut en commencer une aussi, 
pour raison de la prévarication, et voilà ce que 
je demande. 


M. de Folleville. Je ne sais pas si le dépar- 
tement de Seine-et-Oise a examiné cette affaire 
avec autant de légèreté que nous le faisons; 
mais il est certain que nous ne devons pas le 
présumer. M. le rapporteur nous a dit qu'il exis- 
tait des pièces, mais qu’il fallait en conclure le 
contraire de ce qu'elles contenaient. Or, certes, 
voilà bien la foi la plus aveugle. Je demande la 
question préalable sur son projet de décret, et 
l'exécution de l’arrêté du département, rendu 
en connaissance de cause, à ce qu'il paraît, et sur 
l’avis des commissaires. 


Un membre : Lorsque les parties sont venues 
au comité, ceux qui tenaient pour le vicaire ont 
avoué en notre présence tous leurs torts, au 
point de convenir qu'ils étaient dignes du der- 
nier supplice. (Rires à droite.) J'affirme cela, 
Messieurs, et cela ne doit pas vous paraître éton- 
nant, d’après le détail des faits. 


M. Prieur. Je ne veux pas juger ici ces com- 
missaires; peut-être n’y a-til pas de prévarica- 
tion. Il y a bien une preuve de partialité, parce 
que n’ont pas entendu tous les témoins, mais 

ans ce moment-ci nous nous attachons à ce que 
les causes innocentes d’une insurrection ne soient 
pas considérées comme coupables, avant que l’ins- 
over préalable ait désigné les véritables cou- 
pables. 

L'information est d'autant plus nécessaire d’ail- 
leurs que le procès-verbal des commissaires du 
département est insuffisant pour nous indiquer 
ces coupables. Je demande donc que le projet de 
décret soit mis aux voix. (4pplaudissements.) 

(L'Assemblée ferme la discussion et adopte le 
projet de décret du comité des rapports.) 


M. le Président lève la séance à dix heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DAUCHY. 
Séance du lundi 13 juin 1791 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des pro- 
cès-verbaux des séances de jeudi au soir et de 
vendredi, qui sont adoptés, et du procès-verbal 
de la séance de samedi au matin. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. Bureaux de Pusy, rapporteur des comités 
de Constitution, militaire, diplomatique, des rap- 
orts et des recherches. Messieurs, à l'occasion 
du décret rendu hier sur l'engagement d’hon- 
neur des officiers, il a été fait un amendement 
portant que dorénavant tout fonctionnaire public 
prétant le serment civique, jurerait sur 80n hon- 
neur et se soumettrait expressément, en Cas de 
violation, à la peine d’infamie. Cet amendement 
a été adopté sauf rédaction. . - 
Voici la rédaction que je suis chargé de vous 
présenter; elle formerait l’article premier du 
ret: ; s 
ne Dorénavant, tout fonctionnaire public, en 
prétant son serment civique, y comprendra l’en- 
gagement d'honneur, sous peine d'infamie. » 


M. d’Aremberg de La Marek. Je demande 
la radiation des mots : « sous peine d’infamie », 
qui sont véritablement superflus et inutiles 
(Murmures), parce que l’infamie est une consé- 
quence nécessaire de l'engagement d'honneur. 

(L'Assemblée, consultée, décrète l’article pro- 
posé par M. Bureaux de Pusy.) 


M. Bouche. Les mesures qui ont été ii 
par l’Assemblée à l'égard de l'engagement ’hon- 
neur à exiger des officiers ne sont pas suffi- 
santes puisqu'elles ne s'appliquent qu'à une 
partie de la force publique militaire, à l’armée 
de terre. 

Je demande qu’elles soient étendues aux offi- 
ciers de la marine et que ceux-ci soient obligés, 
par un décret, à tranquilliser la nation en se 
soumettant au serment auquel sont assujettis 
leurs camarades de l'armée de terre. 


M. de Sillery. J’appuie la motion faite par 
M. Bouche. 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. J'adopte 
et voici la rédaction que je propose : 

« Lorsque le corps de la marine sera formé 
d'après la nouvelle organisation décrétée, le 
même engagement d'honneur, décrété pour les 
officiers de terre, sera exigé de tous les officiers 
de la marine, individuellement, au moment où 
ils recevront leur nouveau grade. » 

(Cette proposition est adoptée.) 


M. Démeunier. Je demande qu'on retranche 
du procès-verbal la mention de la proposition 
faite par M. de Folleville, qui prétend qu'avant 
de rendre un décret contre M. de Condé il faut 
d’abord définir ce que c'est qu'un Français, et 
savoir si M. de Condé est Français et si on peut 
le condamner à l’être toujours. 

Il est trop extraordinaire que l’on nous de- 


mande si M. de Condé, qui a un droit éventuel 


à la couronne, est Français. 


M. de Folleville. Ce que vous a dit M. Dé- 
meunier n’est rien moins que démontré. Il at- 
tribue à M. de Condé la qualité de citoyen fran- 
çais en s'appuyant sur son droit éventuel à la 
couronne; or je demande «i les droits du roi 
d’Espagne à la couronne de France ne sont pas 
plus prochains, plus certains que ceux de M. de 
Condé, et cependant le roi d'Espagne n’est pas 
Français. 

Ainsi la réponse de M. Démeunier n’est pas 
péremptoire sous ce rapport-là. 


M. Démeunier, Vous êtes trop galant homme 
pour me faire dire ce que je n’ai pas dit. 
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M. de Folleville. Il n’y a pas de galant 
homme. 


Un membre : Monsieur n’est pas galant homme; 
il faut mettre cela dans le procès-verbal. 


M. Démeunier. M. de Folleville ne veut que 
faire perdre du temps à l’Assemblée, en l'entrat- 
nant dans une discussion pour le moins oiseuse. 

Je ne crois pas qu'aucun Français veuille re- 
noncer à l'association politique de la France; 
mais, si elle ne convient pas à M. de Condé, il 
est le maître de renoncer au titre de citoyen 
français. 


M. Delavigne. Pour l'honneur même de 
M. de Folleville, il faut supprimer la mention 
d’une proposition ee ne peut que couvrir de 
honte celui qui l’a faite. 

(L'Assemblée, consultée, décrète 
pas fait mention au procès-verbal 
tions de M. de Folleville.) 


u’il ne sera 
es proposi- 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. Voici, 
Messieurs, avec les amendements adoptés, la 
rédaction définitive du décret relatif au serment 
à prêter par les officiers et aux mesures propres 
à rétablir la tranquillité dans le royaume : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités de Constitution, militaire, diploma- 
tique, des rapports et des recherches, après s’é- 
tre fait rendre compte des différentes pétitions 
qui lui ont été adressées, tendant à demander 
le licenciement de l’armée, ou seulement celui 
des officiers, déclarant qu’il n’y a lieu à délibé- 
rer sur lesdites pétitions, décrète ce qui suit : 


Art. 1°. 


« Dorénavant, tout fonctionnaire public, en 
prêtant son serment civique, y comprendra l’en- 
gagement d'honneur, sous peine de l'infamie. 


Art? 


« Le roi sera prié de faire remplir dans tou- 
tes les divisions el corps d'armée, et sous le 
plus court délai, par les officiers de tout grade, 
en activité, en leur qualité de fonctionnaires pu- 
blics, la formalité qui sera ci-après expliquée. 


Art. 3. 


« Chaque général d'armée, et chaque officier 
énéral, commandant en chef une division mi- 
ltaire, signera la déclaration suivante : « Je 
« ue sur mon honneur d’être fidèle à la 
« loi et au roi ; de ne prendre part directement 
« ni indirectement, mais au contraire de m'op- 
« poser de toutes mes forces à toutes conspira- 
« tions, trames ou complots qui parviendraient 
« à ma connaissance, et qui pourraient être di- 
« rigés, soit contre la nation et le roi, soit con- 
«tre la Constitution décrétée par l’Assemblée 
« nationale, et acceptée par le roi; d'employer 
« tous les moyens qui me sont confiés ed 
« décrets de l'Assemblée nationale, acceptés ou 
« sanctionnés par le roi, pour les faire observer 
« à ceux qui me sont subordonnés par les 
« mêmes décrets; consentant, si je manque à 
« cet engagement, à être regardé comme un 
« homme infâme, indigne de porter les armes, 
«et d’être compté au nombre des citoyens 
« Français. 

« Cette déclaration sera remise par les géné- 
raux d'armée ou autres officiers généraux com- 
mandant en chefs les divisions militaires dans le 
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lieu de leur résidence habituelle, aux corps ad- 
ministratifs et municipaux dudit lieu, appelés à 
cet effet en présence des troupes he et 
sous les armes. Lesdits corps administratifs et 
municipaux, après avoir pris connaissance de 
cette déclaration, et l'avoir transcrite sur leur 
registre, l’adresseront au ministre de la guerre. 


Art. 4. 


« Une déclaration pareille sera remise par les 
maréchaux de camp employés sous les généraux 
commandant les divisions, auxdits généraux ; 
par les colonels des corps, aux maréchaux de 
camp aux ordres desquels ils se trouvent; par 
les officiers de chaque corps, à leurs colonels 
ou commandants respectifs, et toutes ces décla- 
rations passant de grade en grade, parviendront 
aux généraux commandants de divisions, qui 
les adresseront au ministre de la guerre. 


ALIHD. 


« Faute de la part d’un officier, de quelque 
ges qu'il soit, de se conformer aux disposi- 
ions des articles précédents, dans le délai qui 
sera fixé par le roi, il sera réformé par le fait 
même de son refus, et en conséquence il lui 
sera attribué pour traitement de réforme le quart 
du traitement dont il jouit actuellement, à moins 
que, conformément au décret du 3 août 1790, 
il n’ait droit par son ancienneté à un traitement 
plus considérable, qui dans ce cas lui serait 
accordé. 

Art. 6. 


« L'Assemblée nationale, prenant en considéra- 
tion le malheur d'hommes libres qu’abuseraient 
des préjugés invétérés ou des suggestions cou- 
pables, défend qu’il soit fait aucune insulte ou 
mauvais traitement à ceux qui pourraient re- 
fuser de se conformer aux dispositions des 
articles 3 et 4 du présent décret, enjoignant aux 
dépositaires des lois et de la force publique, de 
leur accorder la protection due à tout citoyen 
qui ne trouble poiut l'ordre de la société. 


AN 


« Chaque colonel ou commandant de régiment, 
après avoir reçu la déclaration signée des offi- 
clers, et après avoir fait, conformément à la 
loi, les remplacements qui pourraient être né- 
cessités par la réforme de ceux desdits oficiers 

ui ne se seraient pas conformés au présent 

écret, assemblera le régiment, et lui donnera 
connaissance de l’engagement d'honneur con- 
tracté par les officiers ee après quoi les 
sous-officiers et soldats, levant la main en signe 
d’acquiescement et d'adhésion, s’associeront au 
même engagement. 

Art. 8. 


« Le ministre de la guerre rendra public, par 
la voie de l'impression, le tableau de tous les 
officiers de l’armée qui auront rempli l’obliga- 
tion prescrite par les articles ci-dessus; et nul 
individu de ceux qui ont droit à remplacement 
dans l’armée, ne sera remplacé qu'auparavant il 
n’ait rempli la même obligation. 


Art. 9, 


« Les officiers actuellement au service, et qui 
auront satisfait au présent décret, recevront du 
roi une lettre de confirmation. ainsi conçue : 


« Louis, etc., : 
« Sur le compte qui nous a été rendu que 
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N. (un tel) officier du grade de..... dans le 
D ou dans le corps de..... avait rempli 
lo Hpaion prescrite par les articles 3 et 4 
du décret de l'Assemblée nalionale des 11 et 
13 juin 1791, le confirmons, au nom de la nation 
et au nôtre, comme chef suprême de l'armée, 
dans son grade et emploi, pour en exercer les 
fonctions conformément aux lois de l’État et aux 
règlements militaires. 

« Mandons aux officiers généraux et autres à 
qu il appartiendra, qu'ils aient à le faire jouir 
es droits, appointements, honneurs et auto- 
rité attachés auxdits grades et emplois : en foi 
de quoi nous avons sigué et fait contresigner ces 
présentes. 


Art. 10. 


« Le roi sera prié d'ordonner à toutes les 
troupes de ligne, qu’elles aient à se tenir prêtes 
à se rendre dans des camps d'instruction, où 
elles s’occuperont d’évolutions et de tous autres 
exercices relatifs à l'art de la guerre. 


Art. 11. 


« Les ministres de la guerre et de la marine 
rendront compte à l’Assemblée nationale de 
l'exécution du présent décret. 


Art: 


« Le roi sera prié de faire porter sur-le-champ 
en pied de guerre, tous les régiments destinés à 
couvrir la frontière du royaume, et de faire 
approvisionner les arsenaux de munitions suffi- 
santes pour en fournir même les gardes natio- 
nales, en proportion du besoin. 


Art. 13. 


« Il sera fait incessamment, dans chaque dé- 
partement, une conscription libre de gardes na- 
tionales de bonne volonté, dans la proportion 
de 1 sur 20; à l’effet de quoi, Les directoires de 
chaque district inscriront tous ceux qui se pré- 
senteront, et enverront les différents états, avec 
leurs observations, aux directoires de départe- 
ment, qui, en cas de concurrence, feront un 
choix parmi ceux qui se seront fait inscrire. 


Art. 14. 


« Les volontaires ne pourront se rassembler, ni 
nommer leurs officiers, que lorsque les besoins 
de l'Etat l'exigeront, et d'après les ordres du roi 
envoyés au directoire en vertu du décret du 
Corps législatif. Les volontaires seront payés par 
l'Etat lorsqu'ils seront employés au service de 
la patrie. 


Art. 15. 


« L'Assemblée nationale décrète que son prési- 
dent se retirera, dans le jour, par devers le roi, 
pour le prier de faire notitier, dans le plus court 
délai possible, à Louis-Joseph de Bourbon-Gondé, 
que sa résidence près des frontières, entouré de 
personnes «ont les intentions sont notoirement 
suspectes, annonce des projets coupables. 


Art. 16. 


« Qu’à compter decettedéclaration à lui notifiée, 
Louis-Joseph de Bourbon-Condé sera tenu de 
rentrer dans le royaume dans le délaide 15 jours, 
ou de s'éloigner des frontières, en déclarant 
formellement, dans ce dernier Cas, qu’il n’entre- 
prendra jamais rien contre la Gonstitution dé- 
crétée par l'Assemblée nationale, et acceptée par 
le roi, ni contre la tranquillité de l'Etat. 
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Art. 17. 


« Et à défaut par Louis-Joseph de Bourbon-Condé 
de rentrer dans le royaume, ou, en s’en éloi- 
nant, de faire la déclaration ci-dessus exprimée, 
San la quinzaine de la notification, l’Assemblée 
nationale le déclare rebelle et déchu de tous 
droits à la couronne, le rend responsablede tous 
les mouvements hostiles qui pourraient être di- 
rigés contre la France sur la frontière. 

« Décrète que ses biens seront séquestrés, et que 
toute correspondance et commuuication avec 
lui ou avec ses complices et adhérents demeu- 
reront interdites à tous citoyens français, sans 
distinction, à peine d’être poursuivis et punis 
comme traîtres à la patrie; et dans le cas où il 
se présenterait en armes sur le territoire de 
France, enjoint à tous citoyens de lui courir sus, 
et de 8e saisir de sa personne, ainsi que de celle 
de ses complices et adhérents. 


Art. 184 


« Leroi sera prié d'ordonner aux départements, 
districts, municipalités et tribunaux, de veiller 
d’une manière spéciale à la conservation des 
propriétés de Louis-Joseph de Bourbon-Condé. 


Art. 19. 


« Le roi sera également prié d’ordonner aux 
départements, aux districts, aux municipalités 
et aux tribu naux, de faire informer contre tous 
embaucheurs, émissaires et autres, qui entre- 
prendraient d’enrôler ou faire déserter aucun 
soldat français. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite des articles addi- 
tionnels concernant le complément du Corps 
législatif (1). 


M. Thouret, au nom du comité de Consti- 
tution. Messieurs, vous avez renvoyé jeudi à 
votre comité de Constitution divers amende- 
ments aux articles additionnels que nous vous 
avons présentés sur le complément du Corps 
législatif, Le comité a examiné ces amende- 
ments et voici la nouvelle rédaction qu’il vous 
propose pour le premier article : 


Art. 1er, 


« Les percepteurs et receveurs des contribu- 
tions directes, les préposés à la perception des 
contributions indirectes, les vérificateurs, inspec- 
teurs, directeurs, régisseurs et administrateurs 
de ces contributions; les commissaires à la tré- 
sorerie nationale, les agents du pouvoir exécutif, 
révocables à volonté ; ceux qui, à quelque titre 
que ce soit, sont attachés au service domestique 
de la maison du roi, et ceux qui, pour des ser- 
vices de même nature, reçoivent des gages et 
traitements de particutiers, s'ils sont élus 
-membres du Corps législatif, seront tenus 
d'opter. » 

(Cette rédaction est adoptée.) 


M. Thouret, rapporteur. Pour le deuxième 
article, dont vous avez également renvoyé la ré- 
daction au comité, voici ce que nous proposons: 


Art. 2. 
« L'exercice des fonctions municipales, admi- 


. (4) Voyez ci-dessus, séance du 9 juin 1791, au ma- 
tin, p. 18. 
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nistratives, judiciaires, et de commandant de la 
garde nationale, sera incompatible avec celles 
de représentant au Corps législatif, pendant toute 
la durée de la législature. » 

(Cette rédaction est adoptée.) 


. M. Thouret, rapporteur. Il s’agit maintenant, 
Messieurs, de décréter le mode de remplacement 
pour les fonctionnaires publics qui ne peuvent: 
remplir aucune fonction pendant la durée entière 
de la législature. Nous avons observé qu'il y avait 
là-dessus une distinction devenue nécessaire par 
votre précédent décret. 

Les membres des administrations de départe- 
ment et de district, les procureurs syndics, tous 
les membres des corps municipaux, y compris 
les procureurs des communes, sont maintenant 
dans l'impossibilité de faire la moindre fonction 
pendant le temps de la durée de la législature. 
Or, leurs fonctions ne peuvent pas durer au delà 
du temps de la À br par conséquent, ils 
doivent, par l'effet de votre décret, être remplacés 
comme dans le cas de mort ou de démission. : 

Mais il n’en est pas de même par rapport aux 
juges, pre que leurs fonctions dureront bien 
au delà d’une législature : il faut donc qu'ils 
soient remplacés pendant la durée de la législa- 
ture, et ils doivent l’être par leurs suppléants. 

Quant aux commissaires du roi, il faut qu’ils 
soient remplacés par le roi, par commission, tant 
que durera la législature. 

Voici, Messieurs, les deux articles que nous 
vous proposons à ce sujet : 


Art. 3. 


« Les membres des administrations de dépar- 
tement et de district, les procureurs généraux 
syndics, et les procureurs syndics, les maires, 
officiers municipaux, et procureurs des commu- 
nes, qui seront députés au Corps législatif, seront 
remplacés comme dans le cas de mort ou de dé- 
mission. 

Art. 4. 


« Les juges seront remplacés, pendant la durée 
de la législature, par leurs suppléants, et le roi 
ourvoira, par des brevets de commission pour 
e même temps, au remplacement de ses com- 
missaires auprès des tribunaux. » 

(Ces deux articles sont successivement mis 
aux voix et adoptés.) 


M. Thouret, rapporteur. Vous avez également 
renvoyé jeudi au comité un amendement tendant 
à ce que les militaires qui seraient députés au 
Corps législatif ne puissent pas quitter leurs 
fonctions au Corps législatif et aller prendre un 
commandement de troupes sans l'autorisation du 
Corps législatif. Voici la rédaction que nous vous 
proposons : F 

Art. 5. 


« Les militaires qui seront membres du Corps 
législatif ne pourront pas quitter leurs fonctions 
de député pour aller prendre le commande- 
ment des troupes, sans l'autorisation du Corps 
législatif. » 


M: Malès. Je demande qu'on ajoute à l’article 
après ces mots : « ne pourront pas quitter leurs 
fonctions de député », ceux-ci : « pendant le 
temps de la durée de la session »; car lorsque la 
législature sera séparée, il sera fort inutile que 
les militaires. (Murmures et interruptions.) 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 
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M. Thouret, rapporteur. Il fut encore fait un 
amendement concernant le traitement des ecclé- 
siastiques, des militaires et de tous les fonction- 
naires publics qui seraient députés à la législa- 
ture, pour qu'ils ne puissent pas recevoir en 
même temps deux traitements différents. Il n’y a 
rien de décrété sur ce point. 

Nous avons cru que cette demande ne pouvait 
être adoptée qu'avec cette distinction que ceux 
des fonctionnaires dont les traitements sont 
égaux ou sont inférieurs à la valeur du traite- 
ment de député, et qui ne font aucune des fonc- 
tions auxquelles sont attachés les traitements 
ordinaires, ne doivent pas recevoir en même 
temps leur traitement de député et leur autre 
traitement. 

Mais en ce qui concerne ceux dont les traite- 
ments ordinaires sont plus considérables que le 
traitement de député, il est impossible de les 

river de la totalité de leur traitement ordinaire. 

our en donner un exemple, je cite un évêque 
dont le traitement serait de 12,000 livres ou un 
militaire dont le traitement serait de 12, 10 ou 
8,000 livres; il est absolument improposable, 
selon notre opinion, qu'ils soient réduits au trai- 
tement de simple député s'ils viennent à la légis- 
lature, et qu’ils perdent le surplus de leur trai- 
tement ordinaire. 

Nous croyons que, daus ce dernier cas, le trai- 
tement du député doit être imputé sur le traite- 
ment ordinaire pour la durée de la législature. 

Nous proposons, en conséquence, l’article sui- 
vant : 

Art. 6. 


« Tous les fonctionnaires publics députés au 
Corps législatif, ayant pour leurs fonctions ordi- 
naires un traitement égal ou inférieur au traite- 
ment de député, ne pourront pas recevoir cumu- 
lativement les deux traitements ; et à l'égard de 
ceux dont le traitement ordiuaire sera supérieur 
à celui de député, le montant de ce dernier trai- 
tementleur sera imputé en déduction sur l’autre.» 

(Get article est mis aux voix et adopté.) 


M. Démeunier. Je demande à instruire M. le 
rapporteur sur un fait qui n’est pas parvenu à 
ga connaissance parce que les procès-verbaux 
n’ont pas fait mention du renvoi au comité de 
Constitution. : 

Il y a 5 jours ou environ que le ministre de 
la guerre a envoyé demander à l'Assemblée l’au- 
torisation pour le passoge de corps de troupes 
en déça de trente mille toises de Paris (1). Je 
prie Monsieur le rapporteur d'attendre que nous 
ayons examiné le mémoire au comité. 


M. Thouret, rapporteur. Il est extrémement 
pressant que le décret actuel soit porté à la sanc- 
tion du roi, car il contient des dispositions néces- 
saires pour la convocation des corps électoraux. 


M. Démeunier. En ce cas, je propose d'insérer 
dans le décret, que pour des détachements au- 
dessous de 100 hommes, il suffira que le pou- 
voir exécutif avertisse le Corps législatif. 


M. Prieur. Cette proposition n’a pour objet 
que de revenir, par une distinction nouvelle, sur 
les termes précis et l'esprit très sage du décret 
que vous avez rendu. Mais s’il passe 10 détache- 
ments de 100 hommes ? 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome XXVI, séance 
du 2 juin 1791, page 708. 
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Plusieurs membres : On les arrêtera. 


M. Démeunier. Voici la disposition que je 
propose : 

« Lorsqu'il ne sera question que de simples 
détachements de 100 hommes, il suffira que le 
pouvoir exécutif en donne avis au Corps législatif, 
qui pourra, lorsqu'il le jugera nécessaire, requérir 
l'éloignement ou défendre l’arrivée de ces dé- 
tachements. » 

(Cette disposition est décrétée.) 


M. IDémeunier. Je propose en outre de dé- 
créter que l’Assemblée, ayant entendu la lecture 
du mémoire qui: lui a été adressé par M. le 
ministre de la guerre, de la part du roi, et 
conformément aux dispositions du décret sur 
l'organisation du Corps législatif, autorise le 
séjour des troupes qui se trouvent actuellement 
à moins de 30,000 toises de la ville de Paris. 


M. Thouret, rapporteur. J'observe que le 


‘décret ne faisant loi que lorsque le roi l’aura 


accepté, c'est à ce moment que le ministre doit 
faire son ob:ervation, d'autant plus que la nou- 
yelle disposition proposée par k. Démeunier ne 
peut pas être classée dans notre organisation. 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Thouret, rapporteur. Voici, Messieurs, 
avec les diverses dispositions additionnelles, la 
rédaction définitive du décret sur l’organisation 
du Corps législatif : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport fait par son comité de Constitution, 
décrète ce qui suit : 


Art. 1er, , 
(Décret de septembre 1789.) 


« Le pouvoir lécislatif réside dans l’Assemblée 
nationale, qui l’exercera ainsi qu'il sera dit ci- 
après. 

Art. 2. (Idem.) 


« L'Assemblée nationale sera permanente. 
Art. 3. (Idem.) 

« Elle ne sera composée que d’une Chambre. 
Art. 4. (Idem.) 

« Chaque législature sera de ? ans. 


Art. 5. (Idem.) 


« Le renouvellement des membres de chaque 
législature sera fait en totalité. 


Art. 6. 


« Aucun état, profession ou fonction publique, 
n’exclut de l’éligibilité les citoyens qui réunissent 
les conditions prescrites par la Constitution. 


Art. 7. 


« Les percepteurs et receveurs des contributions 
directes, les préposés à la perception des contri- 
butions indirectes, les vérificateurs, inspecteurs, 
directeurs, régisseurs et administrateurs de ces 
contributions ; les commissaires à la trésorerie 
nationale, les agents du pouvoir exécutif, révo- 
cables à volonté; ceux qui, à quelque titre que 
ce soit, sont attachés au service domestique de 
la maison du roi, et ceux qui, pour des services 
de même nature, reçoivent des gages et traite- 
ments de particuliers, 8’ils sont élus membres du 
Corps législatif, seront tenus d'opter. 
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Art. 8. 


« L'exercice des fonctions municipales, admi- 
nistratives, judiciaires et de commandant de la 
garde nationale, sera incompatible avec celle de 
réprésentant au Corps législatif, pendant toute la 
durée de la législature. 


Art, 9. 


« Les membres des administrations de dépar- 
tement et de district, les procureurs généraux 
gyndics et les procureurs syndics, les maires, 
officiersmunicipaux etprocureurs des communes, 
qui seront députés au Corps législatif, seront 
remplacés dans les cas de mort ou de démission. 


Art. 10. 


« Les juges seront remplacés, pendant la durée 
de la législature, par leurs suppléants, et le roi 
ourvoira, par des brevets de commission pour 
e même temps, au remplacement de ses commis- 
- saires auprès des tribunaux. 


Art le 


« Les militaires qui seront membres du Corps 
législatif ne pourront pas quitter leurs fonctions 
de député pour aller prendre le commandement 
NE M sans l'autorisation du Corps légis- 
latif. 


Art. 12. 


« Tous les fonctionnaires publics députés au 
Corps législatif, ayant pour leurs fonctions ordi- 
paires un traitement égal ou inférieur au traite- 
ment de député, ne pourront pas recevoir cumu- 
lativement les deux traitements, et, à l'égard de 
ceux dont le traitement ordinaire sera supérieur 
à celui de député, le montant de ce dernier 
traitement leur sera imputé en déduction sur 
l'autre. 

Art. 13. 


« Les membres d’une législature pourront être 
réélus à une législature suivante, et ne pourront 
l'être de nouveau qu'après l'intervalle de ? ans. 


Art. 14. 


« Le renouvellement du Corps législatif, qui 
aura lieu tous les ? ans, se fera de plein droit 
et sans lettre de convocation du roi. 


Art. 15. 


« Chaque nouveau Corps législatif se réunira 
le premier lundi de mai au lieu où le précédent 
aura tenu ses séances. 


Art. 16. 


« Les assemblées primaires seront convoquées 
à cet effet par les procureurs syndics des dis- 
tricts, pour le premier dimanche de mars, et 
les électeurs nommés se réuniront sans délai, 
afin que tous les représentants soient élus avant le 
15 avril. Ù 


ArErTaTe 


« Les procureurs syndics seront avertis avant 
le 15 février, par le procureur général syndic du 
département, de l'obligation de convoquer les 
assemblées primaires pour le premier dimanche 
de mars, sans que le défaut de cet avertissement 
puisse excuser les procureurs syndics qui n’au- 
ront pas fait la convocation. 


Ari. 18. 
« En cas de refus ou de négligence des pro- 
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cureurs syndics des districts, le procureur géné- 
ral syndic, et, à son défaut, le directoire de dé- 
partement, seront tenus, après le premier di- 
manche de mars, de convoquer les assemblées 
primaires dans le plus court délai; et les pro- 
cureurs syndics coupables du refus ou de la né- 
gligence, seront destitués par arrêté du direc- 
toire de département. 


Art. 19. 


« Au cas de l’article précédent, si le procureur 
général syndic, ou le directoire de département, 
avaient pareillement refusé ou négligé de faire 
la convocation, le premier serait destitué, et le 
second dissous par acte du Corps législatif, qui 
n'aurait pas besoin d’être sanctionné; et les as- 
semblées primaires seraient convoquées par les 
commissaires que le Gorps législatif déléguerait. 


Art. 20. 


« Aussitôt que l'élection des députés au Corps 
législatif sera terminée en chaque département, 
le président de l'assemblée électorale sera tenu 
d'adresser une copie du procès-verbal d'élection, 
signée de lui et du secrétaire, aux archives de 
l’Assemblée nationale. 


Art. 21. 


« L’archiviste fera faire, à mesure que les pro- 
cès-verbaux lui parviendront, la liste des noms 
des députés élus pour composer la nouvelle 1é- 
gislaturé. 


Art22. 


« Les députés se rendront le premier lundi de 
mai, à 9 heures du matin, au lieu des séances du 
Corps législatif ; l’archiviste, placé au bureau des 
secrétaires, fera l’appel des noms inscrits sur la 
liste, et notera ceux des députés absents. 


Art. 23. 


« S'il y a moins de 200 membres présents, la 
comparution sera réitérée le lundi suivant à la 
même heure, et l'appel fait de nouveau dans la 
même forme. 


Art. 24. 


« Cette seconde fois, si le nombre des députés 
présent(sest moindre de 373, l'Assemblée nepourra 
se constituer que provisoirement, sous la prési- 
dence du doyen d'âge; et les ? membres les 
moins âgés feront les fonctions de secrétaires. 


Art. 25. 


« L'Assemblée, ainsi provisoirement constituée, 
s'occupera de vérifier les pouvoirs des députés 
pen et ne pourra cependant faire aucun acte 
égislatif; mais elle pourra rendre un décret pour 
enjoindre aux membres absents de se rendre, 
dans le délai de quinzaine, au lieu de la séance, 
à peine de 3,000 livres d'amende, et d’être privés, 
pour toujours, de tous les droits de citoyen actif. 


Art. 26. 


« L'Assemblée provisoirementconstituée,pourra 
également rendre le décret, et nommer les com- 
uissaires pour la convocation des assemblées 
primaires, retardées au cas de l'article 13 ci-des- 
sus. 


Art. 21. 


« Les décrets qui seront rendus conformément 
aux ? articles précédents, n'auront pas besoin 
d’être sanctionnés. 


{Assemblée nationale.] 


Art. 28. 


« Aussitôt que l'Assemblée sera composée 
de 373 membres vérifiés, elle se constituera déti- 
nitivement sous le titre d'Assemblée nationale lé- 

slative, et commencera l'exercice de toutes ses 
onctions. Gette constitulion définitive pourra 
avoir lieu dès les premiers jours de mai, s’il s'est 
trouvé 373 membres présents à l’appel fait le pre- 
mier lundi de ce mois. 


Art. 29. 


« Si, le dernier jour de mai étant arrivé, 
l’Assemblée ne se trouve pas encore composée 
de 373 membres, la Constitution provisoire qu’elle 
aurait faite au terme de l'article 24 ci-dessus, 
deviendra définitive, et les présents délibéreront 
pour les absents. 

Art. 30. 


« La vérification des pouvoirs sera faite en la 
forme suivante. 


Art. 31. 


« L'Assemblée se divisera en bureaux ; ces bu- 
reaux seront formés et les procès-verbaux d'élec- 
tion seront te entre eux de manière qu’au- 
cun membre d'une députation ne se trouve mem- 
bre du bureau auquel la vérification des pouvoirs 
de cette députation sera attribuée. 


Art. 32. 


« Un rapporteur de chaque bureau fera à l'as- 
semblée générale le rapport de l'examen fait par 
son bureau des pouvoirs qui lui auront été dis- 
tribués, et l'assemblée prononcera sur les diffi- 
cultés que quelques-uns de ces pouvoirs pour- 
raient éprouver. 


Art. 33. 


« Aussitôt que la vérification des pouvoirs sera 
terminée, et l’Assemblée constituée définitive- 
ment, tous les représentants debout prononce- 
ront, au nom du peuple français, et par accla- 
mation, le serment de vivre libres ou mourir. 


Art. 34. 


« Chaque député prêtera ensuite, individuelle- 
ment, à la nation, en présence de l’Assemblée, 
le serment de maintenir de tout son pouvoir la 
Constitution du royaume, décrétée par l'Assem- 
blée nationale constituante aux années 1789, 
1790 et 1791, ef acceptée par le roi Louis XVI; 
de ne rien proposer ni approuver, dans le cours de 
la législature, qui puisse y porter atteinte, et 
d'être en tout fidèle à la nation, à la loi et 
au roi. 

« La formule de ce serment sera prononcée 
par le Président, et chaque représentant, parais- 
gant à la tribune, dira : je le jure. 


Art. 35. 
« L'Assemblée constituée définitivement, nom- 
mera au scrutin individuel, et à la majorité 


absolue des suffrages, un président, un vice- 
président et des secrétaires. 


Art. 36. 
« Le roi ne pourra pas dissoudre le Corps lé- 
gislatif. 
Art. 37. 


« Le Corps législatif aura le droit de détermi- 
ner le lieu de ses séances, de les continuer au- 
tant qu'il le jugera nécessaire, et de s’ajourner. 
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Décret sur la régence. 


Art. 38. 


« Au commencement de chaque règne, le Corps 
législatif, s’il n'élait pas réuni, sera tenu de $e 
rassembler sans délai. 


Art. 39. 


« Le roi pourra convoquer le Gorps législatif 
dans l'intervalle de ses séances, toutes les fois 
que le besoin de l'Etat lui paraîtra exiger son 
rassemblement. 


Décret sur le droit de la paix et de la guerre. 


Art. 40. 


« Le roi sera tenu, sous la responsabilité de 
ses ministres, de faire cette convocation dans les 
cas d'hostilités imminentes ou commencées, d’un 
allié à soutenir, d'un droit à conserver par la 
force des armes, et lorsque des troubles sédi- 
tieux, éclatant à la fois dans plus d’un départe- 
ment, menaceront la sûreté de l'Etat. 


Art, 41. 


« Dans les cas d’hostilités commencées, et de 
troubles séditieux qui, éclatant à la fois dans 
plus d’un département, menaceraient la sûreté 
de l'Etat, le Corps législatif pourra aussi être 
convoqué par son dernier président, qui adres- 
sera l’acte de convocation aux directoires de dé- 
partement, chargés de le notifier aux députés, et 
de le faire publier. 


Art. 42. 


« Le Corps législatif aura la police du lieu de 
ses séances, et de l'enceinte extérieure qu'il aura 
déterminée. 


Art. 43. 


« Il aura aussi, pour le maintien de sa sûreté 
et du respect qui lui est dù, la disposition des 
forces établies, sur sa réquisition ou avec son 
autorisation, dans la ville où il tiendra ses 
séances. 


Art. 44. 


« Le pouvoir exécutif ne pourra faire passer 
ou séjourner aucun corps de troupes de ligne en 
deçà de 30,000 toises de distance du lieu des 
séances du Corps législatif, si ce n’est sur sa ré- 
quisition, ou avec son autorisation expresse. 


Art. 45. 


« Lorsqu'il ne sera question que de simples dé- 
tachements au-dessous de 100 hommes, il suffira 
que le pouvoir exécutif en donne avis au Corps 
législatif, qui pourra, lorsqu'il le jugera néces- 
saire, requérir l'éloignement, ou défendre l’arri- 
vée de ces détachements. 


Art. 46. 


« Le Corps législatif fera tous les règlements 
qu'il jugera nécessaires pour l'ordre de son tra- 
vail, et pour la discipline de ses séances, et il 
ne pourra prononcer contre ses membres qui 
s’écarteront de leurs devoirs, que la censure, les 
arrêts pour huit jours, ou même la prison pour 
trois jours, par forme de punition correctionnelle, 
suivant la gravité de leurs fautes ou délits. 
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Art. 47. 


« Les délibérations du Corps législatif seront 
nécessairement publiques. Les assistants se con- 
formeront aux règles qui seront établies pour le 
maintien du bon ordre, et le Corps législatif 
pourra faire arrêter et punir correctionnellement 
ceux qui troubleraient ses fonctions, ou lui man- 
queraient de respect. 


Art. 48, 


« Dans toutes les occasions, le Corps législatif 
pourra se former en comité général; 50 membres 
ourront exiger qu’il se forme en comité général. 
orsque l'assemblée sera ainsi formée, elle sera 
tenue par le vice-président, qui n’occupera pas 
la place du président, et les assistants se relire- 
ront. Les matières étant éclaircies, nul décret ne 
sera porté que le président n'ait repris son fau- 
teuil, et que les portes n'aient été ouvertes. 


Art. 49. 


« Les procès-verbaux de chaque séance seront 
rendus publics par la voie de l'impression. 


Décret du 22 décembre 1789. 


Art. 50. 


« Les représentants nommés à l’Assemblée na- 
tionale par les départements, ne pourront pas 
être regardés comme les représentants d’un dé- 
partement particulier, mais Comme les représen- 
tants de la totalité des départements c’est-à-dire 
de la nation entière. 


Art. 51. 


« Les représentants de la nation sont inviola- 
bles depuis le moment de leur élection pro- 
clamée, pendant toute la durée de la législature 
dont ils sont membres, et en outre, pendant un 
mois à compter de l'expiration de cette législa- 
ture. 


Art. 52. 


« Aucun représentant de la nation ne pourra 
être poursuivi devant les tribunaux, ni recher- 
ché en aucune manière, ni en même temps pour 
raison de ses opinions, ni pour tout ce qu'il aura 
dit, écrit, ou lait dans l'exercice de ses fonctions 
de représentant; il n'en est comptable qu’au 
Corps législatif. 


Art. 53. 


« Les représentants pourront, pour fait de 
crimes commis hors de lurs fonctions, être sai- 
sis, soit en flagrant délit, soit en vertu d’un 
mandat d'arrêt; mais la poursuite ne pourra être 
continuée qu'après que le Corps législatif aura 
déclaré qu'il y a lieu à accusation. 


Art. 54. 


« En matière civile, toute contrainte légale 
pourra être exécutée sur les biens d’un repré- 
sentant, ou contre sa personne, tant que la con- 
trainte par corps aura lieu, comme contre les 
autres citoyens. 


Art. 55. 


« Tout rapport d’un comité et toute motion se- 
ront imprimés, distribués aux membres de la 
législature, et ne pourront être délibérés et dé- 
crétés que dans la forme suivante. 
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Art. 56. 


« Après la première lecture qui aura été faite 
du rapport ou de la motion, le président sera 
teau de mettre en délibération et le Corps légis- 
latif devra décider si le projet de décret proposé 
doit être rejeté, ou s’il doit être soumis à la dis- 
cussion. 


Art. 57. 


« Si, après le débat qui pourra avoir lieu sur 
cetle proposition, il est décidé que le projet de 
décret doive être rejeté, le président prononcera 
par cette formule : L'Assemblée nationale législa- 
tive décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 


Art. 58. 


« Le projet de décret qui n’aura été rejeté que 
de cette manière pourra être présenté une 8e- 
conde fois dans le cours de la même session. 


Art. 59. 


« S'il est décidé que le projet de décret doive 
être soumis à la discussion, le président pronon- 
cera par cette formule : L'Assemblée nationale 
législative décrète qu’il y a lieu à délibérer. 


Art. 60. 


« Après ce décret, la discussion sera ouverte, 
et pourra être commencée à la même séance, si 
quelqu'un des membres demande la parole. 


Art. 61. 


« Il sera fait deux autres lectures du AA de 
décret à deux séances différentes, et à des inter- 
yalles qui ne pourront pas être moindres de huit 
jours. 


Art. 62. 


« La discussion sera ouverte après chaque lec- 
ture, et la parole accordée aux membres qui la 
demanderont, en admettant alternativement ceux 
qui voudront parler pour le projet de décret pro- 
posé, et ceux qui voudront parler contre. 


Art. 63. 


« Après la troisième lecture du projet de dé- 
cret, et la discussion terminée, le président sera 
tenu de mettre en délibération, et le Corps légis- 
latif devra décider s’il se trouve en état de ren- 
dre un décret définitif, ou s’il veut renvoyer la 
décision à un autre temps, pour recueillir de plus 
amples éclaircissements. 


Art. 64. 


« Si l’opinion de différer la décision prévaut, 
le président prononcera par cette formule : L’As- 
semblée nationale législative ajourne le projet de 
décret proposé par tel comité, ou par la motion 
de tel de ses membres et si l'ajournement est à 
terme fixe, il énoncera ce terme. 


Art. 65. 


« Si, au contraire, l’avis passe à décréter défi-: 
nitivement, les voix seront prises sur le fond de 
la proposition, après l'avoir réduite au point de 
précision qui n’admet point d'opinion tierce entre 
l'affirmative et la négative. 


Art. 66. 


« Les amendements seront toujours mis aux 
voix, et décidés avant la proposition principale, 
et les sous-amendements avant les amendements. 


[Assemblée nationale.] 


Art. 67. 


.« Tout projet de loi qui, soumis à la discus- 
sion, aura été rejelé après la troisième lecture, 
ne pourra pas être représenté dans le cours de la 
même année. 


Art. 68. 


« Le Corps législatif ne pourra pas délibérer 
si la séance n’est composée de 200 membres au 
moins, et aucun décret ne sera formé que par la 
majorité absolue des suffrages des membres pré- 
sents. ; 

Art. 69. 


« Tout décret définitif énoncera dans son 
préambule : 1° la date de la séance à laquelle le 
projet de décret aura été lu la première fois; 2° le 

écret par lequel il aura été décidé qu’il y avait 
lieu à délibérer ; 3° les dates des séances aux- 
quelles la seconde et la troisième lecture du pro- 
jet auront été faites; 4° enfin, le décret par 
equel il aura été arrêté, après la troisième lec- 
ture, de décider définitivement. 


Art. 70. 


«“ Le roi est chargé par la Constitution de 
refuser sa sanction aux décrets qui n’auront pas 
été délibérés et rédigés conformément aux arti- 
cles ci-dessus, par la seule raison que la forme 
constitutionnelle n'y aura pas été observée; et si 
quelqu'un de ces décrets était sanctionné, les 
ministres ne pourront le sceller ni le promul- 
guer, à peine de responsabilité, qui pourra être 

oursuivie pendant 6 ans par ceux à qui le 
Béctet serait préjudiciable. 


Art. 71. 


« Sont exceptés des dispositions ci-dessus, les 
décrets urgents qui auront été reconnus et décla- 
rés tels par une délibération préalable du Corps 
législatif. Ils pourront être discutés et arrêtés sur 
la première lecture, sanctionnés et promulgués 
sur le vu de l’énonciation faite dans leur préam- 
bule de l’urgence reconnue par le Corps législa- 
tif; mais ils n'auront que l'effet de lois provi- 
soires, et pourront être modifiés ou révoqués 
dans le cours de la méme session ou des sui- 
vantes. 

Art. 72. 


« De même, lorsqu'un projet de loi contiendra 
plusieurs articles, les dispositions précédentes 
n'auront pas lieu pour chacun des articles, mais 
seulement pour le corps de la loi, dont les bases 

rincipales pourront, s’il est jugé nécessaire, 
être réduites en questions sur lesquelles la for- 
malité des trois lectures sera observée. 


Décret de septembre 1789. 


Arte 


« La proposition des lois appartient exclusi- 
ment aux représentants de la nation; le roi 
peut seul inviter l’Assemblée nationale à pren- 
dre un objet en considération. 


Art. 74.. 


« Le Corps législatif cessera d’être corps dé- 
libérant, lorsque le roi y sera présent, ou lorsque 
le Corps législatif se trouvera hors du lieu ordi- 
naire de ges séances, si ce n’est lorsqu'il aura 
été forcé par des circonstances imprévues de 
ge réunir ailleurs pour délibérer. 
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Décret de septembre 1789. 


Art. 75. 


« Aucun acte du Corps législatif ne pourra 
être considéré comme loi, nee fait parles 
représentants de la nation, librement et légale- 
ment élus, et s’il n’est sanctionné par le roi. 


Décret d'octobre 1789. 


Art. 76. 


« Le Corps législatif présentera ses décrets au 
roi, ou séparément, à mesure qu'ils seront ren- 
dus, ou ensemble, à la fin de chaque session. 


Art. 77. 
« Le Corps législatif nommera, à cet effet, 


. tous les mois, 4 commissaires chargés de porter 


les décrets au roi. Ils marcheront précédés d’un 
huissier ; et aussitôt qu'ils se présenteront, ils 
seront introduits dans la salle du Conseil : le roi 
sera averti de leur arrivée et les commissaires 
lui remettront les décrets sans intermédiaire. 


Décret de septembre 1789. 


Art. 78. 


« Le roi peut refuser son consentement aux 
actes du Corps législatif. 


Décret de septembre 1789. 


Art. 79. 


« Dans le cas où le roi refusera son consente- 
ment, le refus ne sera que suspensif. 


Décret de septembre 1189. 


Art, 80. 


« Le refus suspensif du roi cessera à la se- 
conde des législatures qui suivront celle qui aura 
proposé la lol. 


Décret d'octobre 1789. 


Art. 81. 


« Le consentement du roi sera exprimé sur 
chaque décret par cette formule signée du roi : 
le roi consent et fera exécuter ; le refus suspensif 
sera exprimé par celle-ci : Le roi examinera. 


Décret du 2 novembre 1790. 


Art. 82. 


« Le Corps lécislatif fera présenter au roi deux 
minutes en papier de chaque décret signé du pré- 
sident et des secrétaires, sur chacune desquelles 
le consentement ou le refus suspensif du roi se- 
ront exprimés par les formules établies par l'ar- 
ticle ci-dessus. Une de ces minutes, avec la ré- 
ponse du roi, signée par lui, et contresignée 
par le ministre de la justice, sera remise aux ar- 
chives du Corps législatif. . 
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Décret d'octobre 11789. 


Art. 83. 


« Les décrets sanctionnés par le roi porteront 
le nom et l'intitulé de lois ; elles seront scellées 
et expédiées aussitôt après que le consentement 
du roi aura été apposé au décret. 


Décret du ? novembre 1790. 


« Le ministre de la justice fera faire de cha- 
que décret sanctionné deux expéditions en par- 
chemin, dans la forme qui va être présentée dans 
l'article suivant, pour la promulgation des lois ; 
ces deux expéditions signées du roi, contresi- 

nées par le ministre de la justice, et scellées 
En sceau de l'Etat, seront les originaux authenti- 
ques de chaque loi, dont un restera déposé aux 
archives du ministre de la juslice, et l’autre sera 
. remis à celles du Gorps législatif. 


Décret d'octobre 1789. 


Art. 85. 


« La promulgation des lois sera ainsi conçue : 
« Louis, par la Gr de Dieu, et la loi cons- 
titutionnelle de l’État, roi des Français, à tous 
présents et à venir, salut : l’Assemblée natio- 
nale a décrété, et nous voulons et ordonnons 
ce qui suit : (La copie littérale du décret sera 
insérée sans addition ni observation.) 

« Mandons et ordonnons à tous les tribunaux, 
« corps administratifs et municipalités, que les 
« présentes ils fassent transcrire sur leurs regis- 
« tres, lire, publier et afficher dans leurs ressorts 
« et départements respectifs, et exécuter comme 
« loi du royaume : en foi de quoi nous avons 
« signé et fait contresigner lesdites présentes, 
« auxquelles nous avons fait apposer le sceau 
« de l'Etat. » 


RAR 


Décret d'octobre 1789. 


Art. 86. 


« Les lois seront envoyées au nom du roi à tous 
HE corps administratifs, tribunaux et municipa- 
ités. 


Décret d'octobre 1789. 


Art 87. 


« La transcription sur les registres, la lecture, 
la publication et affiche seront faites sans délai 
aussitôt que les lois seront parvenues aux tri- 
bunaux, Corps administratifs et municipalités, et 
elles seront mises à exécution dans chaque dis- 
trict, à compter du jour où ces formalités y au- 
ront été remplies. 


Décret d'octobre 1789. 


Art. 88. 


« Le pouvoir exécutif fera certifier l'envoi des 
lois, et il en justifiera au Corps législatif. 


Art. 89. 


« Tout décret sur lequel le roi aura exprimé 
son refus suspensif ne pourra ni être remis en 
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discussion, ni présenté de nouveau au roi dans le 
cours de la même législature. 


Art. 90. 


« Les actes du Corps législatif relatifs à sa 
police intérieure, à la vérification des pouvoirs 
de ses membres, à la tenue des assemblées pri- 
maires qui auraient été retardées au cas de l’ar- 
ticle 19 ci-dessus, à la suspension ou destitution 
des procureurs généraux syndics, et à la suspen- 
sion ou dissolution des corps administratifs où de 
leurs directoires; ceux concernant les questions 
d'éligibilité ou la validité des opérations des corps 
électoraux ; ceux par lesquels le Corps législatif 
aura prononcé sur la responsabilité des ministres, 
ou décidé qu’il y a lieu à accusation, et tous ceux. 
qui, par une disposition expresse de [a Congtitu- 
tion, ne sont pas soumis à [a sancüon, n’auront 
pas besoin d’être consentis par le roi. 


Décret de septembre 1789, 


Art. 91. 


« La création et la suppression des offices ne 
pourront avoir lieu qu'en exécution d’un décret 
du Corps législatif, sanctionné par le roi. 


Décret de septembre 1789. 


Art. 92. 


« Aucun impôt ou contribution en nature ou 
en argent ne peut être levé; aucun impôt direct 
ou indirect ne peut être fait autrement que par 
un décret exprès du Corps législatif. 


Art. 93. 


« Le Corps législatif fixera les dépenses publi- 
ques de l'administration, déterminera le taux des 
contributions nécessaires, leur nature et leur per- 
ception, en fera la répartition entre les départe- 
ment du royaume, en surveillera l'emploi, s’en 
fera rendre compte, et poursuivra la punition des 
délits, tant des ministres et des autres agents 

rincipaux du pouvoir exécutif dans l'ordre de 

eurs fonctions, que de tous ceux qui attente- 
ront à la Constitution de l'Etat. 


Décret d'octobre 1789. 


Art. 94. 


. « Le Corps législatif ne pourra accorder aucun 
impôt, que pour le temps qui s’écoulera jusqu’au 
dernier jour de la session suivante; toute con- 
tribution cessera de droit à cette épomuée si elle 
n'est pas renouvelée, mais chaque législature 
votera, de la manière qui paraîtra la plus con- 
venable, la somme destinée, soit à l’acquittement 
de dette publique, soit au payement de la liste 
civile. 


Art. 95. 


« Le Corps législatif ne pourra insérer, dans 
les décrets portant établissement ou renouvelle- 
ment des contributions, aucune disposition qui 
leur soit ne ni présenter en même temps, 
à la sanction du roi, d’autres décrets comme in- 
séparables, 


Art. 96. 


« Les comptes des dépenses et de l'emploi des 
deniers publics dans l’année qui a précédé, ainsi 
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e les états des besoins pécuniaires de chaque 
épartement ministériel pour l’année suivaute, 
seront soumis au Corps législatif dans chacune 
de ses sessions annuelles, et rendus publics par 
la voie de l'impression. 


Art, 97. 


« La fixation de la liste civile cessera de plein 
droit à chaque changement de règne, et le Corps 
législatif déterminera de nouveau les sommes 
nécessaires. 

Art. 98. 


« Dans le cas de régence, le Corps législatif 
fixera les traitements du régent et de celui qui 
sera chargé de la garde du roi, ainsi que les 
sommes nécessaires pour les besoins personnels 
du roi mineur. Celles-ci pourront être augmen- 
tées à mesure que le roi avancera en âge, et ne 
seront fixées définitivement, pour .la durée du 
règne, qu’à la majorité du roi. Le traitement du 
régent ne pourra de même être changé pendant 
la durée de la régence. 


Art. 99. 


« Les fonds de la liste civile ne pourront être 
accordés qu'après que le roi aura prêté, en pré- 
sence du be législatif, le serment que tout roi 
des Français est obligé, par la Constitution, de 
faire à la nation lors de son avénement au trône. 


Art. 100. 


« Après que le Corps législatif sera définitive- 
ment constitué, et aura nommé ses officiers, il 
enverra au roi une députation pour lui en faire 

art. Le roi viendra faire l'ouverture solennelle 

e chaque session, et pourra inviter l’Assemblée 
à s'occuper des objets qu'il jugera devoir être 
pris en considération dans le cours de cette ses- 
sion, sans que cette solennité puisse être regar- 
dée comme indispensable pour l’activité du Corps 
législatif. 

Art. 101. 


« Huitaine au moins avant la fin de chaque 
session, le Corps législatif enverra pareillement 
au roi une députation pour lui annoncer le jour 
où il se propose de terminer ses séances. Le roi 
pourra de même faire la clôture solennelle de la 
session. 

Art. 102. 

« Toutes les fois que le roi se rendra au lieu 
des séances du Corps législatif, il sera reçu à 
la porte, et reconduit, lorsqu'il se retirera, par 
une députation; ses ministres seuls pourront 
l'accompagner dans l’intérieur de la salle. 


Art. 103. 


« Lorsque, dans le cours d’une session, le 
Corps législatif voudra s’ajourner au delà de 
15 jours, il sera tenu d'en prévenir le roi par 
une députation. 5 5 


Art. 104. 


« Si le roi juge que les besoinsde l'État exigent 
qu’une session soit continuée au delà du terme 
que le Corps législatif aura annoncé pour sa clô- 
ture, ou que l’ajournement n'ait pas lieu, ou 

u’il n’ait lieu que pour un temps moins long, 
| pourra demander, soit une continuation de 
géance, soit l’abréviation de l’ajournement, par 
un message motivé, sur lequel le Corps législatif 
gera tenu de délibérer. » 

(Ge décret est adopté.) 


LA, 
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M. le Président. J'ai reçu de M. de Barbotan 
pu du département des Landes, la lettre sui- 


« Monsieur le Président, 


« Mon âge et ma mauvaise santé ne me per= 
mettant pas de continuer les exercices de l’As- 
semblée, vu ma grande surdité, j'ai l'honneur de 
vous adresser ma démission, comme député du 
département des Landes, et vous prie, Monsieur 
le Président, de vouloir bien la faire agréer à 
l’Assemblée nationale. 

« Je suis, etc. 

« Signé : BARBOTAN. » 


Plusieurs membres : A-t-il un suppléant? 


Voix diverses : Non! — L'ordre du jour! 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. le Président. L'ordre du jour est un rap- 
port du comilé de liquidation sur la répétition 
pue somme de 4,158,850 livres formée par M. d'Or- 

ans. 

La parole est à M. Cochard. 


.M. Cochard, au nom du comité de liquida- 
tion (1). Messieurs, la question que votre comité 
vient vous soumettre consiste à savoir si Mon- 
sieur d'Orléans peut être fondé à réclamer de 
votre justice une somme de 4,158,850 livres. 

Déjà cet objet de répétition a été porté par-de- 
vant vous; en suite du premier rapport qui vous 
en a été fait, vous avez cru devoir suspendre 
votre décision, jusqu’à ce que, sur de nouveaux 
éclaircissements, le commissaire du roi, par- 
devant lequel vous en avez ordonné le renvoi, et 
après lui, votre comité de liquidation, vous 
eussent mis en état de prononcer définitivement. 

Monsieur d'Orléans a satisfait ponctuellement 
à ce premier décret; il a rempli le vœu de l'As- 
semblée nationale. Tous les titres justificatifs de 
la légitimité de sa créance ont été mis sous les 
yeux du liquidateur général. 

Son opinion ainsi éclairée a été soumise à votre 
comité, qui, après l'examen le plus sérieux, a 
persisté dans son premier avis. 

Il n'appartient, Messieurs, qu'à vous seuls de 
juger si cette prétention, quoique présentée sous 
de si favorables auspices, doit être également 
digne de votre suffrage. 

e titre originel qui la constate est le contrat 
de mariage de Louise-Elisabeth d'Orléans avec le 
prince des Asturies, fils aîné de Philippe V, roi 
d’Espagne, et héritier présomptif de sa couronne. 

Cette première union devait être bientôt suivie 
de celle de l’infante, fille aînée du même mo- 
narque, avec Louis XV, alors en minorité, et 
sous la tutelle immédiate de Monsieur le régent. 

Cette double alliance, projetée dans l’unique 
vue de resserrer, par de nouveaux nœuds, les 
deux branches royales de la maison de Bourbon, 
était sollicitée par de puissants motifs de la plus 
baute politique : les articles en avaient été arré- 
tés par les ministres des deux puissances, à 
Balzain, en Espagne, le 5 octobre 1721. 

Il était donc bien naturel que l’Etat, pour lequel 
on mariait la princesse se chargeât lui-même des 
frais de son établissement à 

Il lui fut coustitué une dot de 500,000 écus 
d’or sol, payable en trois Lermes, dont le dernier 


(1) Le Moniteur ne donne qu’une courte analyse de 
ce rapport. 


458 [Assemblée nationale.] 
devait échoir à l'expiration de la première année 
de son mariage. 

La propriété la plus absolue de cette somme 
fut stipulée en sa faveur. On ne lit dans le con- 
trat aucune clause de réversibilité, en cas de mort 
sans enfants, au profit du donateur. 

On y voit encore une renonciation en faveur 
de M. le duc de Chartres, son frère, à toutes suc- 
cessions paternelle et maternelle, et autres à 
échoir à la suite. née Les 

Il y est enfin stipulé qu’en cas de viduité, il 
sera bre à la princesse de se retirer en France, 

our y jouir paisiblement de son douaire et de 

a totalité de sa dot. 

Madame d'Orléans passa bientôt après en Es- 
pagne; elle y devint reine, et presque aussitôt 
veuve par le décès du roi son époux, arrivé le 
31 août 1724. Elle revint en France fixer son gé- 
jour à Paris, au palais du Luxembourg. 

En 1725, c’est-à-dire près de 2? ans après la 
mort du régent, le roi devenu majeur, il fut pro- 
cédé à la liquidation de sa dot; elle fut évaluée 
à 4,158,850 livres. Gette liquidation se trouve 
consignée dans des lettres patentes Roue 
enregistrées à la chambre des comptes, le 28 août 
suivant. ‘ à 
. Dans ces lettres, le roi ordonne que, jusqu’à ce 
qu’il ait été pourvu au payement de cette somme, 
la reine parte soit payes annuellement, par 
le garde du Trésor roya 
d'icelle, montant, à raison du denier 20, à 
207,942 1. 10 s., et ce à commencer de la mort du 
roi d'Es agne arrivée, comme on l’a dit, Le 
31 août Î 4. 

Le 26 avril 1742, la reine douairière d’Es- 

agne a transporté à Louis d'Orléans, son frère, 
a nue-propriété de celte somme principale de 
4,158,850 livres : 

1° Sous la réserve, pendant sa vie, de l’usufruit 
et jouissance des 207,542 livres qui en formaient 
les intérêts annuels; 

2 A la charge de payer, dans le délai de 6 ans 
et par sixième, à raison de 135,000 livres par 
année, ses dettes montant à 810,000 livres, sui- 
vant un état annexé au contrat; 

3° À la charge par l'acquéreur de lui payer, à 
l'expiration de ce terme, à compter du 1‘ jan- 
vier 1749, 69,314 1. 3 s. à d. annuellement, par 
augmentation aux intérêts de ce capital pendant 
sa vie; 

4° Et enfin de payer, à compter du jour de son 
décès, pendant la vie et sur la tête de ses officiers 
et domestiques, dénommés en un état joint à ce 
transport, 45,111 1. 14 s. 6 d. de pensions via- 
Les formant moitié de leurs appointements et 

e leurs gages. 

La reine d’Espagne est morte le 16 juin de la 
même année 1742. Par ce décès, M. Louis d'Or- 
léans est entré en pleine jouissance des intérêts 
de cette créance à lui cédés quelques mois au- 

aravant, sous la seule condition d'en acquitter 
es charges stipulées dans le transport, et les 
pensions réservées, dont plusieurs subsistent 
encore à présent. 

M. Louts-Philippe-Joseph d'Orléans est devenu 
seul propriétaire de cette créance, soit comme 
héritier médiat de Louis d'Orléans, son aïeul, soit 
comme ayant acquis, moyennant 10 millions 
tournois, tous les droits de M“ de Bourbon sa 
sœur, Co-propriétaire pour moitié de cette somme, 
en pas d'héritière, avec lui, de Louis-Philippe 
d'Orléans, leur père commun. 

Les intérêts lui en ont été payés exactement 
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et acquittés au Tréser national, jusques et com- 
pris l’année 1789. s , s 

Dans cet état des choses, il s’agit de savoir 
s’il est fondé à en solliciter le remboursement. 

Pour juger en connaissance de cause de la 
valeur de cette répétition, il paraît à ak doit la 
considérer sous tous les rapports qu’elle présente, 
goit avec le droit public et politique, soit avec le 
droit civil, parce que si elle se trouve en parfaite 
concordance avec les combinaisons de l’un, si 
elle se concilie d’ailleurs avec les principes de 
l'autre, nul doute que l’Assemblée nationale ne 
doive s’empresser de l’allouer à celui que la loi 
reconnaît pour en être le seul et unique pro- 
priétaire. k 

L'ordre de cette discussion nous conduit donc 
naturellement à l'examen successif de trois 
questions, dont la première consiste à savoir si 
l'Etat peut et doit être considéré comme le vrai 
débiteur de cette créance en litige? 

La seconde, si le roi en âge de minorité, 
FL Lo agissant de l’autorité de son tuteur, et 

e l’avis de son conseil de régence, en a pu sti- 
puler la donation au profit de Louise-Elisabeth 
d'Orléans, et si l’ayant reconnue légitime en 
pleine majorité, la ratification qu'il en a faite 
par l’acte le plus authentique a suffi pour la 
purger de tous les vices qui auraient pu l’affec- 
ter dans le principe? 

La troisième enfin, si, dans la supposition de 
la validité de cette donation, l'héritier médiat du 
cessionnaire d’un semblable effet est admissible 
à en demander le remboursement. 


PREMIÈRE QUESTION. 


Déjà nous avons observé, sur la première de 
ces questions, que l'intérêt de l'Etat exigeait de 
la manière la plus impérieuse que le prince, qui 
tenait à l'époque de 1721 les rênes du gouver- 
nement français, ne négligeât aucune des me- 
sures propres à resserrer de plus en plus les 
liens de parenté qui unissaient les deux familles 
réguantes en France et en Espagne. 

Ea effet, personne Da Tia que peu de temps 
après la mort de Louis XIV, qui avait épuisé les 
trésors et prodigué le sang de ses peuples pour 
asseoir son petts-fils sur le trône d’Espagne, un 
ministre intrigant et orgueilleux, séduit par 
l’appât trompeur d'acquérir pour lui-même de 
la célébrité, dans la vue de se rendre nécessaire 
à son maître, plus encvre afin de seconder les 
desseins ambitieux de la seconde reine, épouse 
de Pbilippe V, avait arrêté, dans le cabinet de 
Madrid, le désastreux projet de rallumer le 
flambeau de la guerre en Europe. 

Au mépris d’un récent traité de commerce qui 
unissait cette couronne à l’Angleterre, l’auda- 
cieux Albéroni dirige d’abord ses premières 
attaques contre les alliés de cette puissance; il 
fait équiper à grands frais une flotte, dont il 
dirige la marche sur les côtes de la Sicile: 
enhardi par un premier succès, il affecte d’éta- 
ler, au nom du roi qu’il abuse, des prétentions 
que le dénuement absolu de moyens et la fai- 
blesse bien connue de ses ressources ne lui per- 
mettaient pas de soutenir. 

Le ministère de Londres, aussi fortement in- 
téressé que celui de Versailles à maintenir cet 
équilibre entre les puissances que venait de 
cimenter encore le traité d'Utrecht, se voit dans 
la nécessité de prendre la. défense de ses alliés; 
l'amiral Byog bat, disperse l’escadre espagnole, 
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et fait avorter une partie des projets du cardinal. 

Celui-ci, humilié et non abattu par ce premier 
échec, n’en fait paraître que plus de roideur 
dans les démélés particuliers de l'Espagne avec 
l'empereur. 

Pour rendre la France inactive au dehors, il 
réussit à fomenter des divisions au dedans. 

. Secondé par les intrigues ambitieuses et clan- 

destines de l'ambassadeur de Philippe V à Paris, 

il rallie bientôt tous les mécontents sous l’éten- 

dard de la révolte générale qu'il y médite en 

secret ; il engage une partie de la cour dans cette 
uerelle, il annonce l’arrivée prochaine d’une 
otte dans les ports de Brelagne. 

Les princes légitimes, aigris contre le régent 

qui venait de les réduire au rang de leurs pairies, 
acceptent avec transport ce parti, dont le moindre 
avantage pour eux était la promesse de les réta- 
blir dans l’intégrité de leurs droits. 
- C'est au moment de l'exécution de ce complot, 
dont le but était de plonger le royaume dans les 
horreurs d’une guerre civile, que Philippe d’Or- 
léans parvient à l’heureuse découverte de celte 
trame odieuse, dont le fougueux cardinal se com- 
plaisait à diriger tous les efforts. 

Il arrête subitement l'explosion de cette mine 
infernale, qui devait porter sesravages dans toutes 
les parties de l'Empire français. 

Il se hâte aussitôt de porter la guerre en 
Espagne, il s'empare de Saint-Sébastien, il forme 
le siège de Fontarabie, et il oblige, par cette 
mesure vigoureuse, le roi, son cousio, à l’accep- 
tation d’une paix dont il avait à se reprocher 
d’avoir été le premier infracteur. 

Ce monarque, enfin désabusé par les revers, 
ne tarde pas à retirer sa confiance à cet homme 
qui en avait fait un si étrange abus, en compro- 
mettant tout à la fois et les possessions de son 
maître, et la dignité de sa couronne. Aussi à 
peine fut-il retiré du miaistère, que le roi d’Es- 
pagne s'empressa d'accéder au traité de la qua- 
cn alliance, heureux présage de sa paix par- 
ticulière avec l'empereur. 

Quelque interprétation que la malignitécherche 

à donner aux vues de M. le régent, toujours est- 
il certain qu’en adhérant à cel accord avec la 
maison d'Autriche, l'Angleterre et la Hollande, 
son but principal était de maintenir le royaume 
dans un état de tranquillité dont il avait le plus 
grand besoin. ‘ 
- Philippe V, de son côté, ne pouvait, sans com- 
promettre en quelque sorte son honneur, y refu- 
ser son consentement après la renonciation 
solennelle à la couronne de France, qu'il avait 
souscrite àla face desEtatsgénéraux de l'Espagne, 
renonciation sans laquelle il n'aurait jamais été 
paisiblement assis sur le trône dont il était pos- 
sesseur ; il ne pouvait donc refuser ouvertement 
aux puissances garantes de la validité de sa 
renonciation son accession à un trailé confir- 
matif en quelque sorte de celui qui lui avait 
assuré la couronne. 

Peu nous importe après cela de chercher à 
pénétrer dans les vues particulières du régent 

our s'assurer l'héritage du jeune roi dont 
’extrême débilité n’annonçait pas qu'il dût vivre 
longtemps, puisque ses prétentions à cet égard 
étaient étayées sur l'expression des litres les plus 
authentiques. 1 

Que, dans le cas éventuel d’une vacance du 
trône français, il ait cru devoir se ménager par 
précaution, des alliances et des appuis, c'estune 
mesure que la politique et la prévoyance devaient 
naturellement inspirer à sa sagesse. 
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Mais ce qui était pour l'Etat de la pl 
importance, c'était de maintenir la Pre rs 
Firma ses a et de garantir la capi- 

et les provinces du dan j immi- 
HER des RAOnE iténtinés dt Ur 2 
r, Cest ce qu’il a fait; son admini i 
SR sous Rate de vue, le ul du AG 

ne aujourd'hui, ne j 
re réhensible E Se UE 
ne preuve que le fameux traité de 1 - 
druple alliance, fortifié par l'accession libre œ 
volontaire du roi d'Espagne, ne déplut pas à 
celui-ci, c'est que, peu de temps après le réta- 
blissement de la bonne harmonie entre les deux 
cours, il fut le pense à solliciter le mariage de 
Louis XV avec l’infante, et à donner les mains à 
Su du prince des Asturies avec la fille du ré- 
Quoique ce priace dût être infiniment flaité 
d'un pareil honneur, il est plus probable que 
jamais il n’aurait consenti à l’union du jeune 
roi, parvenu à l'âge de 11 ans, avec une prin- 
cesse qui n’en avait alors guère plus de 3, si 
sans le concours de celui-là, le second eût pu 
réussir. 

Mais ce n’était pas ainsi qu'on l’entendait en 
Espagne ; l’orgueil de la reine satisfaite de voir 
sa fille placée sur le premier trône de l’Europe, 
et l'intérêt de l'Etat supérieur à toute autre con- 
sidéralion faisaient à ce prince, malgré sa répu- 
gnance, un devoir rigoureux d’y souscrire. 

L'intérêt bien éclairé de sa politique n'était ni 
ne pouvait être de profiter pour lui-même, de la 
chance qu’un intervalle de 12 ans ou environ, à 
s'écouler entre ce mariage et sa consommalion, 
lui donnait à la successibilité très éventuelle au 
trône de France, parce que le roi devenu majeur 
pouvait, par un seulact: de sa volonté, rompre ce 
premier lien et former un nouvel engagement. 

Ea effet, tout concourait à faire peuser que cet 
enfant si précieux à l'Etat, dont la mort pouvait 
ensanglanter l’Europe, ne laisserait pas si long- 
temps la nation incerlaine de son sort, et qu’il 
n’altendrait pas jusqu’à l’âge de 23 ans à se choi- 
sir une compagne en état de lui donner des suc- 
cesseurs. 

Mais ce qui était d’un intérêt bien pressant pour 
l'Etat, c'était de s'assurer des dispositions pacifi- 
ques de l'Espagne; Philippe d'Orléans était ins- 
truit, par une longue expérience, de tous les pro- 
jets ambitieux de la reine; il avait à redouter 
pour le repos dela France les funestes effets de 
la haine invétérée qu’elle lui portait; il connais- 
sait profondément, et son penchant naturel à hu- 
milier cette puissance, sur le fondement ridicule 
d’une rivalité chimérique avec la sienne, et le 
violent désir dont elle avait été constamment ani- 
mée de lui susciter des ennemis. 

IL importait donc extrêmement de placer à 
côté du trône d'Espagne une princesse dont les 
opinions pussent contraster parfaitement ayec 
celles de l'épouse de Philippe; c'était même le 
seul moyen d'assurer la stabilité de la paix au 
dedans et au dehors du royaume, ae des 
er les plus ardents et les plus sincères du 
régent. 

ans cette situation, quel mariage pouvait être 
plus avantageux pour nous que celui d’une prin- 
cesse de France avec l'héritier présomptif de 
cette couronne? 

Loin de re des prétextes pour rompre 
les traités subsistants entre les deux nations, 
comme aurait pu le faire une autre élevée dans 
les principes de la reine, tout concourait au 
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ire à l’engager à cimenter les nœuds de 
one at il devait résulter les plus 
x effets. 
ds rant donc sous ce rapport, le seul 
qui lui eoit propre, le mariage de Louise-Elisa- 
beth d'Orléans, il doit paraitre démontré aux 
yeux de tout homme impartial que, dans l'ordre 
des convenances politiques, cette union était la 
seule capable de rassurer les esprits sur la durée 
de la paix conclue, 18 mois auparavant, avec 
l'Espagne, et sur les intérêts bien combinés des 
empires. . 
ais ces observations conformes à la notoriété 
des faits consignés dans les monuments des his- 
toires les plus authentiques, et dont le fiel de la 
critique la plus acérée ne parviendra jamais à 
atténuer ni la vérité ni la force, il résulte que 
ce n’a pas été dans la vue de satisfaire son am- 
bition personnelle que M. le régent a consenti 
le mariage de sa fille avec l'héritier du trône 
d'Espagne. | 

Il n’a considéré dans cétte union que les avan- 
tages immenses qui devaient en résulter pour 
les deux nations et pour les deux couronnes; 
d’où il suit que s’il a sacrifié cette jeune prin- 
cesse et à l'intérêt national et à l’intérêt de sa 
famille, l'Etat, en considération duquel se faisait 
cette alliance, a dû lui fixer un sort proportion- 
nel au rang qu’elle devait tenir. 

Il n’eût pas été de la dignité d’un grand mo- 
narque d’en laisser le soin à son père : du 
moment que des combinaisons de politique et 
des vues d'intérêt public avaient déterminé son 
mariage, il devait en retour assortir sa forlune 
personnelle à la qualité d’un pareil établisse- 
ment. 

La fixation de cette dot à 500,000 écus d’or sol 
ne présente rien d’excessif; ce taux était arrêté 
depuis plus de deux siècles entre les deux 
cours, pour les reines de France et d'Espagne. 

Déjà, 40 ans auparavant, Marie-Louise d'Orléans 
en avait reçu une semblable pour son mariage 
avec Charles IE, roi d'Espagae. + 

Il en avait été de même lors des mariages suc- 
cessifs de Louis XIIL et de Louis XIV avec des 
princesses espagnoles dela maison d'Autriche; il 
n’y avait donc rien d'immodéré dans cette fixa- 
tion, puisqu'on s'était rigoureusement conformé 
à l’ancien usage. TRE 

Cest ici, Messieurs, que votre comité doit pré- 
venir une sorte d’objection qui semble résulter 
des stipulations insérées dans le contrat de ma- 
riage de 1679. à : 

Louis XIV avait imputé les biens de sa nièce 
dans la valeur de la dot même dont il la grati- 
fiait; d’où l'on pourrait conclure que Monsieur 
le régent qui stipulait, en 1721, pour un roi mi- 
neur, à l'exemple de son oncle, en aurait dû 
faire de même à l'égard de sa fille. Le 

Cette observation serait juste si la position de 
ces deux princesses eût été parfaitement égale. 
Marie-Louise jouissait de biens à elle apparte- 
nant, en vertu de dispositions et legs particuliers 
que ses deux aïeules paternelle et mater- 
nelle avaient faites en sa faveur; comme la pro- 
priété lui en était irrévocablement acquise, il 
était également naturel et juste de la comprendre 
dans le règlement de sa dot. , 

Mais il n’en était pas de même de Louise-Elisa- 
beth d'Orléans, qu ne possédait rien en propre, 
qui ne jouissait de rien, et qui n’avait rien d’é- 
Chu; il n’eût pas été de la dignité d’un roi de 
France, qui consultait moins en la mariant son 
intérêt personnel que l'intérêt de l'Etat et celui 
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de sa famille, d'exiger, en la dotant, une renon- 
ciation absolue à toutes successions de ses père 
et mère, pour se subroger lui-même à ses droits. 

On ne mauquera pas d’opposer encore que 
M. le duc d'Orléans son frère ayaut profité seu 
de cette renonciation, son héritier médiat ne 
peut répéter aujourd’hui cette même dot, parce 
qu’il aurait tout à la fois et la chose et le prix. 

Cette objection, dont on ne tardera pas à recon- 
naître toute la frivolité, ne pourrait avoir quel- 
que chose de spécieux ; car elle ne présente rien 
de solide qu’autant qu'il serait permis de con- 
fondre les renonciations des princesses de France 
destinées à des souverains étrangers, avec celles 
qui ont été introduites par nos coutumes; celles- 
ci-re concernent que l'intérêt particulier deg 
familles, ou celui des mâles en faveur desquels 
nos lois municipales les ont admises; mais il 
n’en est pas de même des renonciations des 
RER à tous les biens de leur propre fa- 
mille. 

Une trop funeste expérience nous a depuis 
longtemps dessillé les yeux sur le danger d'en- 
richir des maisons étrangères des biens des 
princesses de la maison royale; cette négligence 
est bien l’une des causes principales des guerres 
désastreuses qui affligèrent le royaume sous les 
règnes malheureux de linfortuné roi Jean, et 
de son petit-fils Charles VI. C’est bien à ce dé- 
faut de renonciation que l’on doit rapporter une 
partie de nos revers. 

Aussi, depuis ces fatales époques, n’a-t-on pas 
manqué de stipuler cette renonciation dans tous 
les contrats de mariage; et de nos jours, ne l’a- 
t-on pas renouvelée dans celui de Madame infante, 
fille aînée de Louis XV, avec le duc de Parme, et 
dans celui plus récent encore de Madame, sœur 
du roi, avec le prince de Piémont? 

Dans les temps orageux où nous sommes, qui 
de nous, Messieurs, pourrait calculer la somme 
d’inconvénients en tous genres, et de malheurs 
de toute espèce à résulter de l’impolitique SyS- 
tème qui mettrait dans la main des souverains 
étrangers les plus riches propriétés du royaume, 
dont la possession leur donnerait, par la facilité 
des correspondances, les moyens d'y fomenter, 
suivant la nature des circonstances, des divisions 
iotestines, d’y entretenir le désordre, d’y perpé- 
tuer l’anarchie, et de multiplier à leur gré tous 
les obstacles qui leur paraîtraient contrarier da- 
vantage les progrès de cette heureuse Constitu- 
tion destinée à devenir le code de toutes les na- 
tions amies de la liberté, et qui doit assurer 
notre bonheur. 

L'exemple des étrangers, propriétaires en Al- 
sace, achève de porter dans nos cœurs le flambeau 
de la conviction la plus intime de la justesse des 
mesures de cette politique adroite et vraiment 
civique, qui depuis longtemps a empêché les 
princesses de la famille royale de porter en dot 
des propriétés foncières à ceux que le chef de 
l'Etat leur destine pour époux. 

Eu partant donc de la vérité bien reconnue 
de ces principes, il est certain qu’en faisant in- 
sérer dans le contrat de mariage de Louise- 
Elisabeth d'Orléans la renonciation d'usage, on 
n’a pas entendu faire une grâce à son frère; 
on n'a considéré que le bien de l'Etat, supérieur 
à tous les intérêts particuliers de la familk 5 

Les plus hautes considérations d'intérêt public 
exigeaient impérieusement cette renonciation, 
dont la stipulation pouvait devenir, par la suite 
des événements si intimement liée avec Le repos 
et la tranquillité de l’Empire. 
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Tels sont, Messieurs, les molifs qui ont déter- 
miné l’insertiou de cette clause dans son contrat 
de mariage. 

N'importe, après cela, que son frère ait joui 
du bénéfice de celte renonciation, et que sa pos- 
térité en profite après lui, parce que cette cons- 
titation dotaie ayant été définitivement arrêtée 
sans aucune stipulation de retour, ayant en toute 
rigueur forné le prix de la volonté de la prin- 
cesse, de la personne de laquelle l'Etat disposait 
sans la consulter et sans son consentement, il 
est d’une conséquence nécessairement el rigou- 
reusement juste que l’incommutable propriété de 
cette dot lui ait été, dès l'instant mêine de sa 
constitution, irrévocablement acquise; d’où il 
suit qu'ayant toujours été libre entre ses mains, 
elle a dù conserver la faculté perpétuelle d'en 
disposer librement comme d’un bien qui lui 
appartenait. 

Ce n’st pas d'ailleurs en qualité d’héritier de 
la reine d'Espagne que Monsieur d'Orléans la ré- 
clarne aujourd'hui, c’est à titre de représentant 
de son aïeul paternel qui en a été le premier 
acquéreur; c’est comme cessionnaire à litre oné- 
reux des droits de cette princesse qu’il en forme 
la répétition, et qu'il espère l'obtenir de votre 
justice. 

On ne peut donc pas dire qu’il cherche à s’em- 
parer tout à la fois et de la chose, et du prix, 
puisque les deux objets ne lui sont pas dévolus 
au même titre; celui de la renonciation se trouve 
depuis longtemps confondu dans la masse de la 
succession de Louis d'Orléans, dont il est l’hé- 
ritier méiiat, tundis que la dot de la sœur de ce 
prince lui était assurve par la force du transport 
à prix d’argent qu'elle lui en avait fait. 

Il n’est donc nullement contre les principes 
que, sous l'aspect d'unique héritier des père et 
mère communs, il ait joui seul du bénéfice de 
la renonciation de sa sœur à leurs hérédités 
comuunes, et que le considérant ensuite comme 
subrogé par acte authentique aux droits de cette 
princesse, il ait recueilli sa dot; elle lui eût été 
dévolue à titre successif par la seule autorité 
de la loi, à plus forte raison pouvait-elle la lui 
transmettre à titre de vente. 

La faveur des-contrats de mariage est telle que 
par leur nature ils deviennent susceptibles de 
dispositions de toute espèce ; les stipulations d 
tout genre y sont admises : il n’est pas rare en 
effet de voir des parents collatéraux, même des 
étrangers, y gratifier des épou-es de libéralités 
considérables à charge de renoncer, ou, ce qui 
revient absolument au même, de s'abstenir de 
prendre aucune part à toutes successions en li- 

ne directe; et ces donations ainsi modifiées sont 
‘un fréquent u‘age. , 

Par quellesingulière exception la famille royale 
serait-elle donc la seule qui fût exclue d’une fa- 
culté semblable, que nos lois ne refusent à per- 
sonne? La renonciation contre laquelle on ré- 
clame, tenant à des raisons d'Etat, étant fondée 
sur des motifs de la plus haute politique, il doit 
paraître bien étrange qu'on cherche à en atté- 
nuer aujourd'hui la force en lui opposant un in- 
térêt prétendu national, comme si le sort de cette 
disposition consignée dans l'acte le plus solen- 
del, et suivie pendant 70 ans de l'exécution la 
plus constante, pouvait encore être subordonné 
aux vicissitudes des événements. 


DEUXIÈME QUESTION. 


Il est temps de passer à l'examen de la seconde 
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question, qui consiste à savoir si le roi en âge de 
minorité, quoiqu'agissant de l'autorité du ré- 
gent, a pu stipuler au profit de Louise-Elisabeth 
d'Orléans la donation dont il s’agit, et si l'ayant 
reconnue légitime en pleine majorité, la ratificu- 
tion qu'il en à faite a suffi pour la purger de 
tous les vices qui auraient pu l’affecter dans son 
principe. 

Les règles générales, il faut en convenir, oppo- 
sent la plus forte résistance à la validité d'unc 
donation semblable, qui mettrait à la discrétion 
et sous la main du tuteur tous les biens de son 
pupille. 

En les considérant comme étant sous la sauve- 
garde la plus spéciale de la loi, nul doute que 
le mineur ou le pupille ne puissent en disposer 
eux-mêmes qu'avec le secours de toutes les for- 
malités requises, et jamais au profit de celui à 
qui la loi a confié plus particulièrement une sur- 
vallance exclusive sur leurs personnes, avec 
l'autorité de régir et d’administrer leur fortune; 
elle affecte de nullité radicale tous les actes con- 
traires à ceux que sa sagesse a pre:crits. 

Les textes multipliés de nos coutumes se réu- 
nissent à cet égard à toutes les dispositions irri- 
tantes et prohihitives des lois romaines, pour 
frapper du même auathème tout ce qui excède 
les bornes d’une administration légitime. 

À coasidérer, sous ce point de vue, la constitu- 
tion dotale de Louise-Elisabeth d'Orléans, il est 
certain, Mesxieurs, qu’elle ne pourrait soutenir 
les premiers regards de votre justice : on ne peut 
se dissimuler, ea effet, qu'en faisant abstraction 
pour un moment des motifs qui o:1t déterminé 

’établissement de cette dot, Louis XV n’a pu 
grever le Trésor public d’une créance passive 
de 4,158,850 livres pour en gratifier la fille de son 
tuteur; l’acte par lequel il en a disposé en faveur 
de sa cousine était infecté dans le principe d’un 
vice radical que rien ne pouvait couvrir. 

La nullité résultant de cette disposition illé- 
gale pouvait être valablement opposée pendant 
l’espace de 30 ans continuels, qui est le terme le 
plus long que les lois aient fixé pour rétablir les 
pupilles et les mineurs dans l'intégrité de leurs 
droits. 

Mais la conduite du donateur ne présente rien 
d’analogue à cette marche, que l’ordre de la légis- 
lation encore aujourd'hui subsistante lui traçait 
pour revenir contre son premier engagement; 
car enfin, Messieurs, il n’est plus permis de se le 
dissimuler, d’après ces vérités éternelles que l’As- 
semblée nationale vient de consacrer par ses dé- 
crets, le premier devoir de la royauté est la sou- 
mission à l’empire de la loi; les rois doivent 
s'honorer d'en être les premiers sujets. 

Mais loin de le quereller après sa majorité, 
loin de se prévaloir ue la circonstance éveutuelle 
de la mort de Monsieur le régent, de l'autorité 
duquel il l'avait souscrit, c’est qu'il s’empresse 
au contraire, en 1725, à faire liquider cette même 
dot; il ordonne le payement des intérêts qu'elle 
doit produire jusqu’à l’époque de son rembour- 


sement. 


La princesse donataire et après elle ses repré- 
sentants les reçoivent avec la plus scrupuleuse 
exactitude ; 49 ans se passent depuis cette date 
jusqu’au décès du donateur, ses ubligations sont 
respectées par son successeur; il s'écoule un 
espace de 65 ans d'exécution paisible et de paye- 
ment non interrompu des intérêts dont il s’agit. 

Dans de pareilles circonstances, l'Etat peut-il 
être recevable à venir opposer aujourd’hui les 


al 
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mêmes nullités qui viciaient sa donation dans 
son principe? . Ven pee 

Ni le commissaire du roi, ni votre comité ne 
l'ont estimé de la sorte; parfaitement d'accord 
sur ce point essentiel et décisif avec les ordon- 
nances du royaume el les coutumes, ils ont pensé, 
avec tous les jurisconsultes, que l'exécution 
paisible, pendant 40 ans, d’un contrat quelconque 
suffisait pour en purger tous les vices. 

Les lois n’ont admis à cet égard de distinction 
ni de privilège en faveur de personne; les par- 
ticuliers, les communautés et les corps politiques 
sont également assujettis à l'empire de cette pres- 
cription salutaire qu'elles appellent la coisolation 
du genre humain, parce qu’elle fixe l'incertitude 
des propriétés, parce qu’elle met un terine fatal 
aux discussions litigieuses; source intarissable 
et toujours subsistante des difficultés et des 
procès. ; 

De ces observations calquées sur la pureté re- 
connue de nos plus saines maximes, il résulte 
qu’à n’envisager la constitution dotale de la reine 
d'Espagne que sous ses rapports les plus immé- 
diats avec le droit civil, et eu l’isolant de tous 
les accessoires qui en légitimaient l’établisse- 
ment, elle serait inattoquable aujourd’hui sous 
le prétexte des nullités sans nombre qui l’af- 
fectaient dans son principe. d ; 

Mais, quand on considère qu’elle doit son exis- 


tence aux motifs puissants de la plus haute po- | 


litique, et que le mariage de cette princesse était 
un nouveau gage de l’union qi doit éternelle- 
ment subsister entre les deux familles régnantes 
en France et en Espagne, il est difficile de con- 
cevoir qu'on ait voulu répandre des nuages sur 
la légalité d’un pareil titre. 

En elfet, de quoi s'agit-il? De la répétition 
d’une somme de 4,158,850 1.2 s. Quel est le titre 
originel qui la constate ? C’est un contrat de ma- 
riage, c’est-à-dire, le plus solennel des actes de 
la société civile? Que renferme-t-il ? Une cons- 
titution dotale, c’est-à-dire, la plus sacrée de 
toutes les conventions que l’ordre social puisse 
admettre? Au profit de qui a-t-elle été stipulée 
dans cet acte authentique? Au profit d’une prin- 
cesse, de la main, de la volonté, de la personne 
de laquelle on dispose dans la seule contemplation 
de l'intérêt de l'Etat. Est-il donc bien étrange que, 
par une sorte de compensation, l'Etat se svitchargé 
de sa dot en lui laissant la faculté indéfinie d’en 
disposer comme d’un bien à cle propre? 

Elle pouvait le faire en faveur de toutes sortes 
de personnes, elle en avait le droit incontestable; 
mais elle s’en est abstenue, elle en à disposé à 
titre onéreux en faveur d’un frère dont le petit- 
fils réclame aujourd’hui cette créance, comme 
représentant le premier acquéreur. 

Sa liberté ne pouvait à cet égard être limitée 
que par le droit de retour, mais il se réduit à 
deux espèces : il est conventionnel ou légal ; le 
premier n’avait point été stipulé dans le contrat 
de mariage; le second ne pouvait avoir lieu, par 
la raison que la coutume de Paris, à l'exemple 
de la loi romaine qui régit FEspagne, ne l’admet 
point en ligue collatérale, et Louis XV n'avait 
point ajouté cette modification dans les lettres 
patentes de liquidation de cette dot; elle ne pou- 
vait donc, en aucun Cas, lui revenir. La pro- 
priété, par une conséquence ultérieure et bien 
légitime, en était donc invinciblement acquise à 
la reine d'Espagne. 

Aussi en a-t-elle fait la vente par un acte à 
l'abri de toute critique, elle en a stipulé le trans- 
port quant à la nue propriété seulement, sous 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{13 juin 1791.) 


la réserve expresse de l'usufruit pendant sa vie, 
moyennant une somme de 810,000 livres destinée 
au payement de ses dettes, une rente viagère de 
69,000 livres, et 45,000 livres de pension tant aux 
officiers de sa maison qu’à ses domestiques. 

N'importe, après cela, que la mort de ceite 
princesse ait suivi de près un pareil arrange- 
ment, parce que cet accident, étranger au con- 
trat, a élé par lui-même incapable d’altérer Ja 
substance, et de changer la nature de cet acte 
qui doit être considéré comme une espèce de 
vente à forfait qui retombe dans la classe des 
contrats aléatoires, contre lesquels on ne saurait 
proposer le moyen extraordinaire de la lésion à 
cause de l'incertitude du prix, et dont par con- 
séquent l'exécution doit être assurée sans nul 
espoir de retour. s 

Î ne faut pas omettre d'observer encore qu'il 
s’agit ici du transport d’un effet purement mobi- 
lier, puisque la créance était exigible, ce qui 
achève d’exclure toute idée de possibilité d’annu- 
ler par la voie de la rescision un pareil engage- 
ment. 

On n’étendra pas, sans doute, jusqu'aux libéra- 
lités pécuniaires les prohibitions d’aliéner les 
propriétés ci-devant domaniales, parce qu’une 
prétention aussi étrange ne serait étayée sur : 
aucune loi, et l’Assemblée nationale n’a-t-elle 
pas aunoncé que ce n'était point dans le 
passé qu’elle voulait porter ses recherches, 
mais que c'était dans l'avenir et dans les princi- 
pes d’une sévère économie œue la nation trouve- 
rait et le remède et le salut des finances de 
l'Etat? 

N'a-t-elle pas mis cette intention au plus haut 
degré d’évilence, lorsqu’à l’époque où désirant 
connaître les dons faits sous le nom d'ordonnances 
d’acquit de comptant, elle ne réclama point contre 
la piété filiale du roi, qui souhaita que cette vé- 
rification ne remontât point jusqu’au règne de son 
prédécesseur! 

Par quelle fatalité, cependant, revenant tout à 
coup sur ses pas, ne porterait-elie une main ré- 
formatrice que sur le seul acte de générosité d’un 
monarque peut-être trop libéral, qui aurait été 
commandé par sa justice. 

Quelque [lumineuses que puissent paraître ces 
observations aux yeux de tout homme impartial, 
votre comité, Messieurs, ne s’en est point encure 
tenu là; il s’est permis de porter ses vues plus 
loin, il ne s’est dicsimulé aucune objection, il a 
même voulu les prévenir. 

Il a supposé que la constitution dotale stipulée 
au nom de l'Etat au profit d’Elisabeth d'Orléans 
ne lui avait point transmis véritablement la pro- 
priété de la somme qui en faisait l'objet. 

Mais, en ce cas, il a dû la placer daus la classe 
des possesseurs de bonne foi, parce qu’elle en 
avait au moins un titre apparent qui, dans la 
plus grande rigueur des principes, doit être jugé 
suffisant pour la prescrire. 

Or, en la considérant comme telle, nul doute 
qu’elle nait eu la faculté de contracter des dettes 
Jusqu'à coucurrence et même au delà des 4 mil- 
lions et plus qui formaient le montant de sa dot : 
ses créancicrs, dans cette dernière hypothèse, 
auraient eu le droit de la faire discuter daus les 
tribunaux et de se la faire adjuger jusqu'à con- 
currence de ce qui leur eût été dû; il suit de R 
que, si cette princesse pouvait l’'hÿpothéquer, elle 
pouvait également en disposer par donation et 
par testament; elle pouvait aussi la transporter, 
l’aliéner et la vendre : elle a donc fait, en la cé- 
dant à son frère, une chose licite, permise et au- 
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torisée par la loi. Cette cession, qui remonte à 
l’époque de 1742, reconnue par le débiteur ori- 
giuel et son successeur immédiat, par eux exé- 
cutée pendant 48 an: conséc:tifs, est donc, entre 
les mains de M. d'Orléans, héritier médiat du 
remier acquéreur, le plus irréfragable de tous 
es titres. 

Oa ne transige point avec les principes; la sé- 
vérité des règles n'admet aucune composition 
lorsque la propriété d’un objet quelconque est 
accordée sans clause de réversibilité; il est de 
l'essence de la donation, et surtout d'une dona- 
tion en favr-ur de mariage, que le donataire en 
soit irrévocablement saisi, el qu’il puisse en 
transmettre l’objet de la même manière dont il 
l'a reçu. 

Ici l’on ne peut rien ajouter à la solennité de 
l'acte daus lequel se trouve consignée la dona- 
tion dont il s’agit; elle est consommée depuis 

rès de 70 ans, Car son exigibilité, stipulée par 
e contrat même qui la constate, n’a pu perdre 
ce caractère définitif par le laps de temps, et 

ourquoi? Parce que ni la donataire, ni ceux qui 
a représentent, n'avaient, ni ne pouvaient avoir 
d'action à diriger contre le gouvernement. ; 

Mais il a reconnu l’exi-tence, la quouté et l’exi- 
gibilité de la dette, et il l’a reconnue dans un 
temps non suspect. 

En effet, après le décès du roi in après 
la mort du régent, après la minorité de Louis XV, 
ce priice, devenu majeur, a lait liquider, Conme 
on l’a dit, en 1725, la valeur des 500.000 écus 
d’or sol accordés à sa taute à titre de dot; ii en 
a promis le remboursement, el ju-qu'a ors le 
payement des intérêts; il n’était pas au pouvoir 
de celle-ci d'en exiger davantage ; les lettres pa- 
lentes portant cetie liquidation ont été duuble- 
ment enregistrées à la Chambre des comptes en 
1725 et 1743. , 

En fallait-il davantage pour la revêtir du sceau 
de l’autheuticité la plus légale; en faut-il plus 
pour en assurer le recouvrement? 

La consommation de la libéra'ité faite par l'Etat 
et au nom de l’Etat à Louise-Elisabeth d Orléans, 
ne tenait point à la formalité du remboursement 
de la somme qui en était l’objet, il n’eüt fait 
qu'opérer l’extinction de cetle créance; mais la 
consommation proprement dite de cette munili- 
cence royale dépendait uniquement de l’exécu- 
tion qu’elle a reçue. « 

Or, cette exécution ne peut être douteuse, si 
l’on considère que de, uis 1722 les intérêts en ont 
été payés avec la plus scrupuleuse exactitude 
jusqu'en 1789 iuclusivement. 

Si l’exécution constante et uniforme d’une con- 
vention ou disposition quelconque pendant l'in- 
tervalle non interrompu de près de 70 années con- 
sécutives ne suffit pas pour lui imprimer tous les 
caractères de la légitimité, à quels traitssera-t-il 
donc possible de les reconnaitre? , ; 

lci, Messieurs, se présente une dernière objec- 
tion qui n’a pu échapyer à la scrupuleuse exac- 
titude de votre comité, objection qu'il a jugée 
lui-même assez importante pour atiacher, à la 
délicatesse des fonctions dont vous l’avez chargé, 
l'obligation inlispensable de vous la soumettre. 

Il s’agit de l'eifet à attribuer à l’édit de dé- 
cembre 1764, concernant la libération des dettes 
de l'Etat, ainsi qu'aux déclarations et arrêts du 
conseil qui l'ont suivi. . Pa 

L'article premier assujettit à une liquidation 
nouvelle, dans la forme qu'il indique et dans le 
délai de 6 mois, tous titres de créances 6xiti- 
bles, ou non exigibles, ducs au 1° janvier 1765. 
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L'article 10 prononce la déchéance des intérêts 
de tous capitaux dont les titres n'auraient pas 
été représentés aux commissaires chargés de 
leur examen, jusqu'à ce que les créanciers aient 
rempli cette formalité de rigueur ; et, à l'égard des 
créances non liquidées, il étend cette peine à la 
perte du capital. 

On ne tarda pas à s’apercevoir que ce premier 
délai était beaucoup trop court pour embrasser 
complètement une opération aussi compliquée 
que devait l’être celle de la liquidation des dettes 
de l'Etat ; aussi le gouvernement 8e hâta-t-il de 
faire promulguer un arrêt du conseil du 22 dé- 
cembre suivant, qui déterminait que le délai de 
6 mois fixé par le premier édit ne commence- 
rait à courir que du 1% février lors prochain. 

Il parutensuite une déclaration le 11 mars 1766, 
qui prorogeait le délai de cette représentation 
en au 1° avril HE Lure 4 cata les 

mes peines prononcées par l'artic ’é- 
dit de 1764. £ k FOUS 

Une seconde déclaration du 45 juillet accordait 
un dernier délai définitif jusqu'au 1° juillet 17171, 
pus satisfaire à toutes les formalités pres- 
crites. 


Elle est singulièrement remarquable en ce 
que, par l'article secons, elle prononce pour la 
prewniére fois la nullité de tous titres non repré- 
sentis, sans qu’il soit besoin, porte-t-elle, d'autres 
loi ni jugement. 

Entin, une troisième déclaration du 30 juil- 
let 1775 supprima la Chambre du parlement éta- 
blie pour la liquidation des dettes de l'Etat. 

Les articles 5 et 6 relèvent de la fatalité dès 
délais accordés par les lois antérieures à ceux 
des créanciers en retard de faire liquider et re- 
connaître leurs créances. 


. L'article 8 leur accorde pour nouveau délai 
jusqu’au 31 décembre suivant, passé lequel il 
déclare leurs anciens titres nuls et de nul effet. 

De toutes les dispositions combinées de ces 
différentes lois, il résulte que quiconque se pré- 
tendait créancier de l’État, à quelque titre que 
ce fût, devait se présenter par-devant les com- 
missaires de la liquidation, pour y faire recon- 
naître le titre de sa créance, à peine de dé- 
chéance des intérêts et du capital ; d'où il suit 
que Mon:ieur d'Orléans n'ayant point rempli 
ce devoir que lui imposait l’édit de 1764, il pa- 
raît être non recevable à venir en solliciter au- 
jourd’hui le recouvrement. 

Votre comité, Messieurs, en rendant le plus 
sincère hommage à la justesse, comme à Ia né- 
ces-ilé de cette mesure, n’a pas cru devoir en 
“fes la rigueur à la creance dont il s'agit. 

eux considérations également pressantes l'ont 
fait incliner à penser qu'elle était de nature et 
dans des circonstances propres à la soustraire à 
la sévérité de cette loi générale, 


La première dérive de ce que, depuis long- 
temps, elle avait été soumise à l'épreuve de la 
liquidation la plus éclatante, puisqu'elle était 
consignée dans des lettres natentes doublement 
enregistré-8, en 1725 et 1743, à la chambre deg 
comptes de Paris. Il eût été diflicile, en consé- 
ane de rien ajouter à la légalité d’un pareil 
itre. 

Pas une seule des autres créances de l'Etat ne 
paraissait dans cette forme. Il était donc bien 
essentiel de s'assurer, par de nouveaux moyens, 
de leur existence et de leur légitimité, pour avi- 
ser ensuite à ceux de les écarter, si elles étaient 
iojustes; où de pourvoir à leur reconnaissance 
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successive, à leur extinction graduelle, pour par- 
venir enfin à leur entier remboursement. 

Mais il ne pouvait, à coup sûr, en étre de 
même d’une créance déjà constatée par un Con- 
trat de mariage, ratifiée dès lors par un acte 
émané de l'autorité publique, et revêtu du ca- 
ractère imposant de la sanction de l’erregistre- 
ment. : ; e 

La seconde considération résulte de ce que 
l'administration elle-même, qui, dans la vue de 
s’éclairer sur la nature et la qualité de la dette 
publique, n'avait pas cru pouvoir se dispenser de 
rendre ce fameux édit de 1764, dout l’article 10 
suspendait le jerate des intérêts de chaque 
créance, jusqu'à la représentation des titres par- 
devant les commissaires préposés à leur examen, 
ne s’est jamais, depuis cette époque, mise en 
refus d’acquitter ceux dérivant de la créance 
de Monsieur d'Orléans. Elle a donc reconnu 
qu'elle n’était pas dans le cas de passer encore 
par le creuset de cette dernière épreuve, puisque 
son propriétaire n’a souffert ni suspension ni 
retard dans les payements continués sans inter- 
ruption jusqu’en 1789, avec la plus scrupuleuse 
exactitude. ; ni 

Il suit de là, que si le roi, les ministres et son 
conseil ont estimé que cette créance devait 
être affranchie de toutes les formalités prescri- 
tes par l’édit, il y aurait autant d’immoralité 
que d’injustive à prononcer une déchéance que 
l’Assemblée nationale n’hésitera pas, sans doute, 
de repousser, comme contraire à tous les prin- 
cipes d’uonueur et le loyauté qui forment la base 
Ja plus sacrée de tous les engagements. 

otre comité, Messieurs, ne s’est donc pas plus 
arrêté à cette fin de non-recevoir, qu’à toutes les 
autres objections dont nous venons de vous pré- 
senter la succincte analyse. 


TROISIÈME QUESTION. 


Après avoir envisagé la répétition que présente 
Monsieur «d'Orléans, à la justice de l'Assem- 
blée nationale, sous tous les rapports qu'elle peut 
avoir avec la politique; après avoir démontré son 
accord le plus parfait avec les principes bien en- 
tendus du droit civil, l’ordre de cette question 
nous conduit naturellement à l'examen de la 
troisième question, réduite au seul point de 
savoir si, en le reconnaissant créancier légitime 
de cette somme de 4,158,850 livres, il peut en 
espérer aujourd’hui le remboursement. 

Elle était exigible de sa nature, et le retard du 
débiteur à s’en acquitter n’a pu lui faire perdre 
cette qualité distinctive; elle n’a point élé con- 
vertie en rente, parce que ses propriétaires suC- 
cessifs n’ont jamais consenti à en aliéner le eapi- 
tal. S'ils en ont perçu les intérêts anuuels, c’est 
qu'ils dérivaient de la nature même de leur 
créance, qui, dans l’origine, était une constitution 
dotale. Ils les tenaient donc de la seule disposition 
de la loi. 

Le liquidateur général reconnait, avec votre 
comité, Messieurs, la vérilé de tous ces principes; 
mais il ne pense pas que celte somme principale 
soit, dès aujourd’hui, dans le cas du rembourse- 
ment, par la raison, dit-il, que l’Assemblée natio- 
nale à déterminé, par ses précédents dé.rets, les 
différentes parties de la dette non constituée qui 
d’ubo:d eu seraient susceptibles. 

Elle les a 1éduits à quatre, savoir : aux antici- 
pations, à l’arriéré des départements, à celui des 
pensions, jusqu’à l’époque de 1779, et enfin à la 
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partie de la dette exigible dont le rembourse- 
ment avait été suspendu en 1788. ; 

Mais il n’a pas considéré que l’Assemblée natio- 
nale, en prenant d’abord toute la dette publique 
sous la sauvegarde de la loyauté française, en 
avait fait la division en dette constituée et en 
dette exigible; il n’a pas fait attention qu’elle 
n'avait fixé, dans la première “lasse, que lesren- 
tes viagères et les rentes perpéluelles. Elle a dis- 
tingué ensuite, dans l'ordre de la dette exigible, 
celles dont les titres méritaient, par.leur mature, 
la faveur d’un plus prompt remboursement. 

Mais, calculant aujouru’hui la justice qu'elle a 
promis de renire à tous les créanciers de l'Etat 
sur les dispositiors de ses finances, il semble 
que son intérêt exige qu’elle accélère, au plus 
vite, l'extinction de ses charges. 

Ces motifs ont déterminé, Messivurs, votre 
comité de liquidation à peuser que la libération 
de l'Etat étant le premier des devoirs que les 
représentauts de la nation aient à remplir, lors- 
qu’il s’agit surtout d’éteindre des créances anssi 
onéreuses que celles dont les intérêts sont réglés 
à 9 0/0, il n’y avait nul inconvénient à effectuer 
le remboursement de la dot promise à la reine 
d’Espagne. 

Pour nous résumer, en deux mots, sur cette 
question qui n’a d’autre importance que celle 
qu'on peut attacher à la valeur de la somme qui 
en est l’objet, nous croyons devoir observer, pour 
la deruière fois : 

Que l'Etat ayant disposé, pour son intérêt, de 
la main de Mademoiselle d'Orléans, il devait se 
charger, en retour, de la constitution de la dot ;° 

Qu'il n’a fait que s'acquitter envers elle d’un 
devoir de rivueur; 

Que le taux ne peut en paraître excessif, puis- 
que, depuis plus de deux siècles, il était ainsi réglé 
entre les ccurs de France et d’Espagne; 

Que les intérêts bien entendus de l'Etat ne per- 
mettaient pas qu’on lui laissât l'espérance d’au- 
cune propriété foncière ; 

Que c’est d’après ces principes de la politique 
la plus saine, qu'on a pu exiger d’elle une re- 
pouciation formelle à toute succession paternelle 
et maternelle, renonciation nécessaire pour ob- 
vier aux dangers bien réels de voir les plus beiles 
possessions éparses dans nos provinces, passer 
à des souverains étraugers à cet Empire; 

Que cette dot ayant été promise par le plus 
solennel de tous les actes, et ratifiée par le plus 
irréfragable de tous les titres, elle en a pu dis- 
poser librement et de la manière qu’elle a jugé la 
plus convenable à ses intérêts; 

Que cette faculté inhérente à sa volonté, lui 
attribuant le droit de l’affecter d'hypothèque jus- 
qu’à concurrence de sa valeur, elle à pu de 
même en disposer, soit à titre onéreux, soit à 
titre gratuit ; 

Qu'en ayant passé la vente, en ayant stipulé 
lé tran:port à prix d'argent, au profit de Mon- 
sieur son frère, à des Conditions qui rendent 
vraiment le contrat aléatoire, il n’a jamais pu 
être resciudé sous prétexte de lésion, à cause de 
la non-fixité du prix et,de l'incertitude des évé- 
nements. 

Que Monsieur d'Orléans en étant devenu le pro- 
priétaire au même titre qui aurait pu convenir à 
toute autre personne, ila valablement transmis 
ses droits à ses héritiers, et que son petit-fils 
qui le représente est bien foudé à les soutenir. 

Toutes ces considérations réunies ont déterminé 
le commissaire du roi et votre comité de liqui- 
dation à penser que la créance dont il s’agit est 
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légitime, et que tout ce que la politique et les 
lois peuvent fournir de moyens pour la juger 
telle, se réuuissant en faveur de Monsieur d’Or- 
léans, il a le droit incontestable d'en solliciter 
le recouvremeut, et de l’attendre avec sécurité 
de votre justice. 

Voici, en conséquence, le projet de décret que 
nous vous proposons : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de 
son comité de liquidation, qui lui a rendu compte 
du rapport du directeur général de la liquidation, 
sur la réclamation de Louis-Philippe-Jos-ph 
d'Orléans, dérrète qu'en conformité de ses pré- 
cédents décrets sur la liquidation de la dette 

ublique, et sur les fonds destinés à l’acquit de 
adite dette, Louis-Philippe-Joseph d'Orléans sera 
payé de la somme de 4,158,850 livres, avec les 
intérêts dus et échus, pour remboursement de 
la dot de Louise-Elisabeth d'Orléans, reine 
d’Espagne, à elle promise par son contrat de 
mariage du 5 octobre 1721, et par elle cédée 
à Louis d'Orléans, son frère, par acte de trans- 
pe du 26 avril 1742; à la charge, par Louis- 
hilippe-Joseph d'Orléans, de rapporter la pr'uve 
qu'il est le seul propriétaire de ladite créance 
et de se conformer aux lois de l'Etat pour obte- 
nir sa reconnaissance définitive de liquidation, 
et obtenir son payement à la caisse de l’extraor- 
dinuire. 


M. de Batz. Messieurs, avant de dire mon 
opinion, je dois avertir l’Assemblée qu'ayant exa- 
miné cette affaire sous tous ses rapports, j'ai des 
considérations très importantes à présenter et 
des développements très longs à donner à mes 
observations qui doivent toucher au système gé- 
néral de la liquidation. 

Comme il est déjà deux heures et demie, il 
me serait difficile de terminer aujourd’hui mon 
opinion; je prie donc l’Assemblée de prononcer 
l’ajournement à la prochaine séance. 


Voix diverses : À jeudi soir ! À la prochaine lé- 
gislature ! À demain ! 


À gauche : L’ajournement à la prochaine légis- 
lature! 


À droite : Non! non! 


M. l'abbé Maury. Il ne pourrait y avoir que 
deux raisons qui puissent vous déterminer à ren- 
voyer cetle affaire à la seconde législature. 


Plusieurs membres : Dites donc à la première! 


M. l'abbé Maury. Il faudrait ou que la dis- 
cussion dût être longue, ou que le délai fût né- 
cessaire pour recueillir de nouveaux renseigne- 
ments. Or, vous avez d’une part tous les titres ; 
vous pouvez dès à présent vous faire représenter 
toutes les pièces ; nous raisonnerons {ous d’après 
ces mêmes documents dont M. le rapporteur a 
fait l'extrait. En second lieu, je vous assure que 
cette discussion ne pourra pas être longue et 
qu’une seule séance suffira pour vous détermi- 
uer. 

ÏL est important d’ailleurs, Messieur:, de sta- 
tue: défiaitivement sur cette demande; car la 
question est déjà préjugée par plusieurs de vos 
décrets par lesquels vous avez révoqué ou dé- 
claré que vous révoqueri:z tous les dons itlégi- 
times faits par l’ancien gouvernement et qui 
seraient contraires à l'intérêt de la nation, à moins 
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qu’il n'y ait une exception particulière à récla- 
mer en faveur de Monsieur le duc d'Orléans. (Mur- 
mures.) 

Je demande en conséquence, Messieurs, que 
la discussion soit renvoyée à demain ct je vous 
assure que Ce que j'ai à dire à ceite tribune ne 
sera pas long du quart de ce que j'ai imprimé à 
ce sujet. : 


_ M. le Président. On demande l’ajournement 
à demain, à jeudi soir. 


. Plusieurs membres : La priorité pour le renvoi 
à la prochaine lévislature ! 


M. le Président. Je mets aux voix l’ajourne- 
ment à jeudi soir. 


Un membre : Pourquoi ne mettez-vous pas aux 
voix la priorité qui vous est demandée pour 
l’ajournement à la prochaine législature ? (Mar- 
ques d'approbation.) 


. M. Defermon. La question étant complexe, 
il faut commencer pur décider si on s'occupera 
de cette affaire dans la session actuelle. 


M. Cochard, rapporteur. Je m’oppose au ren- 
voi à la prochaine législature ; rien ne peut le 
légitimer et l'affaire est trop importante. 

Il me semble d’ailleurs que l’Assemblée doit 
être en état de prononcer ; nun seulement le rap- 
port est imprimé depuis 15 jours, mais, depuis 
longtemps, elle a sous les yeux toutes les opi- 
Nos pour ou contre qu’on a publiées sur cette 
affaire. 


M. Madier de Montjau. L’ajournement lèse- 
rait évidemment et la nation, qui serait obli- 
gée de payer les intérêts de cetle créance, et les 
créanciers de Monsieur d'Orléans, et les cession- 
paires auxquels il a fait ou veut faire le trans- 
port de cette créance. (Mouvement prolongé.) 


M. Garat aîné. La prreté de nos sentiments 
deviendrait suspecte (Non! non!) si nous ren- 
voyions cette affaire à la prochaine législature. 
Ne dirait-on pas que nous craignons .de traiter 
cette question par rapport à l'importance de la 
personue qu’elle concerne? (Murmures.) 


M. Gombert. Nous en avons bien jugé d’au- 
tres. 


M. Garat aîné. Vous vous feriez soupçonner 
d’une faiblesse honteuse. Envoyer à la prochaine 
législature, ce serait charger l'Etat des intérêts 
peut-être encore pour longtemps. 


M. Cochard, rapporteur. Je consens à l’ajour- 
nement à la première législature. (Exclamations 
ironiques à droite.) 


.M. Lavie.Permettez-moi dedire une vérité, Ceci 
devieudra et paraît déjà être une affaire de parti 
(On applaudit dans la partie gauche), et l'extrême 
acharnement que montrent Messieurs du côté 
droit cuntre la demande du renvoi à la législature 
m'en convainc de plus en plus: on parlerait 
contre la personne plutôt que contre le titre de 
la créance. Je dewande que, pour que cette 
affaire soit traitée avec impartialité, elle soit 
renvoyée à la première législature. (4Applaudis- 
sements.) 
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M. le Président. M. le rapporteur consent à 
l'ajournement; je le mets aux voix. (Bruit à 
droite.) 


M. l'abbé Maury. Je demande qu’on n'aille 
aux voix sur l’ajouruement qu’aprés la discus- 
sion. 


A gauche: Oui, pour que vous puissiez décla- 
mer. 


M. Madier de Montjau. C'est 200,000 livres 
qu'on jrend chaque année dans le Trésor public 
pour payer les intérêts. 


M. de Folleville. Je propose un amende- 
ment, Si on renvoie à la prochaine législature, 
il faut suspendre le payeme:t des intérêts (Mur- 
mures); mon amendement est appuyé, mon- 
sieur le Président. 


À droite: Il est appuyé! 
M. le Président. Je mets aux voix l’ajourne- 


ment à la législature. 
(L'Assemblée, après une épreuve douteuse, dé- 


crète, au milieu du bruit, le renvoi de l'affaire 


à la prochaine législature.) 


M. le Président lève la séance à trois heu- 
res et demie. 


PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 13 JUIN 1791. 


Opinion de M. l'abbé Maury, député de Picardie, 
sur le remboursement que demande Monsieur 
d'Orléans de 4,158,850 livres pour la dot de 
Louise-Elisabeth d'Orléans, fille de Monsieur le 
régent, et reine douairière d'Espagne (1). 


Messieurs, en 1721, Monsieur le régent maria 
Louise-Elrsabeth d'Orléans, sa fille, avec le prince 
des Asturies. Ge prince, connu sous le nom de 
Louis Ier, monta sur le trône d’Espagne en 1724, 
au moment jde l’abdication de Philippe V, sun 
père, et il mourut le 31 du mois d'août de la 
même année. 

Loui:e-Elisabeth d'Orléans, connue d’abord sous 
le nom de M'e de Montpensier, fut mariée avec 
toutes les solennités et tous les honneurs que l’on 
réserve aux filles de France. La demande du ma- 
riage se fit par l'ambassadeur d'Espagne dans 
une audience publique. Le contrat fut rédigé, 
selun l'usage, en présence de tous les princes du 
sang, par 2 secrétaires d'Etat, M. le cardinal Du- 
bois ct M. le comt: de Maurepas; et on y employa 
toutes les formes qui constituent, dit-on, dans 
celte partie, un titre diplomatique. 

Monsieur le régent dota sa fille, en lui assi- 
gnant, au nom du jeune roi, 500,000 écus d'or 
sol sur Je Trésor public, et il la fit renoncer par 
son contrat de mariage à toute succession pater- 
nelle et maternelle. 


(1) Ce discours n'a pu être prononcé par suile du 
renvoi de la question à la prochaine législature. — 
Voy. ci-dessus. 
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En 1795, ayrès la mort de Louis Ie" et de Mon- 
sieur le régent, Louis XV devenu majeur liquida 
par des lettres pat-ntes enregistrées à la chambre 
des comptes, la ‘ot de sa cousine au quatrième 
degré, Louise-Elisabeth d'Orléans, reine douai- 
rière d'Espagne. L’estimation des 500,000 écus 
d'ors:l fut fixée à la somme de 4,158,850 livres. 
En attendant que le roi ait pourvu au payement 
de ladite somme, est-il dit dan: les lettres pa- 
tentes, Sa Majesté ordonne que la reine douai- 
rière d'Espagne en reçoive l'intérêt annuel au 
Trésor royal, sur le pied du denier 20, c’est-à-dire 
207,942 1. 10. chaque année. 

La reine d’Espagne vendit, le 26 avril 1742, la 
nue propriété de sa créance à M. Louis d’Orléane, 
son frère, aïeul du prince qui réclame aujourd’hui 
cette acquisition. 

Le contrat de vente porte que la reine d’Es- 
pagne jouira pendant sa vie de l'usufruit de sa 
dot ; que Monsieur d'Orléans, son frère, en faveur 
de qui elle aliène le fonds, lui fera payer, dans 
l'espace de 6 années, la somme de 810,000 livres, 
pour acquitter ses dettes ; qu’à compter du 1° jan- 
vier 1749, il lui devra en outre une rente annuelle 
et viagère de 69,314 livres, en augmentation de 
l'in'érêt de sa dot; enfin qu’il se charge,après le 
décès de la reine d’Espagne, sa <œur, de payer 
45,000 livres de pensions viagèrex, dont cette 
princesse pourra diposer en laveur de ses offi- 
ciers et de ses domestiques. 

Monsieur d'Orléans, qui jouit à ce titre, a ven- 
du ou a feint de vendre depuis quelques mois, 
sous sa garantie, la dot de la reine d’Espagne. 
Les cessionnaires du nrince se sont présentés, 
comme porteurs d’un titre de dette exigible, pour 
en denander la liquidation et le remboursement. 

M. Camus n’a trouvé aucune difficulté dans : 
cette demande ; et son caracière facile et coulant 
en affaires l'a porté à nous proposer de faire 
droit immédiatement par un décret, à la réclaimna- 
tion des concessionnaires ou prête-noms de Mon- 
sieur d'Orléans. Peu s’en fallut que cette décision 
imprévus ne vous fût enlevée, sur sa parole, au 
commencement de la séance du 11 janvier der- 
nier. 

Vous avez ajourné, Messieurs, l'examen de cette 
créance. Vous avez voulu entendre un rapport 
sur le fond de la cause. La discussion s'ouvre 
aujourd'hui; ct puisque je suis appelé à énoncer 
mon opinion, je vais l’exposer et la motiver avec 
toute l’imparlialité d'un représentant de la na- 
tion, qui s’stimerait bien à plaindre s’il avait 
jamais un tort dans cette tribune contre Monsieur 
d'Orléans. 

Pour ne laisser sans réponse aucun des moyens 
qui nous ont été présentés par les conseils de 
Monsieur d'Orléans, il faut examiner d’abord sil 
est vrai, comme ils le prétendent, que ce ma- 
riage fut réellement contracté pour l'intérêt de 
l'Etat, et si l’acquisition de la dot de la reine 
dpogne a été ensuite onéreuse à la maison 
d'Orléans. Lorsque nous aurous éclairci ces deux 
points de fait, nous entrerons daus la question 
de droit qui est soumise à votre décision. Tous 
les autres détails historiques, dont on s'est pri- 
valu, appartiendront à la discussion du fonds de 
la cause, que je réduirai à ces deux problèmes 
juridiques : 1° En supposant légitime la créance 
que réclame Monsieur d'Orléans, cette somme 
est-elle exigible ? 2° La dette dont on sollicite le 
remboursement est-elle en effet, ou n'est-elle pas 
légitime ? 

Vous voulez savoir d'abord, Messieurs, si ce fut 
réellement pour l'intérêt de l'Etat que le mariage 
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dont il s’agit fut contracté ? Cette digression his- 
torique est un peu étrangère sans doute à la légi- 
timité du titre que vous devez reconnaître ou 
invalider aujourd’hui; mais l'épisode sera si 
court, qe la justice vous oblige d'approfondir ici 
toutes les assertions indiscrètes dont on se fait 
devant vous des moyens juridiques. Or voici ce 
que le duc de Saint-Simon, Duclos et tous les 
mémoires de la régence déposent unanimement à 
ce sujet. 

Ce même mariage, que l’on ne craint plus de 
nous présenter comme un sacrifice fait par 
l'amour paternel à l'intérêt de l'Etat, doit être 
cité au contraire à jamais comme une tache 
imprimée sur la mémoire de Monsieur le régent, 
et comme l’intrigue la plus criminelle du cardi- 
dal Dubois. Je ne parle point encore de la pré- 
“varication d’un tuteur qui abuse de la faiblesse 
de son pupille, pour doter sa propre fille aux 
dépens de l'Etat, en l’établissant sur le trône 
d’Espagne. Ce mémorable abus de confiance, si 
affligeant pe des Français qui voudraient ne 
voir dans le régent de Louis XV, qu'un prince 
justement célèbre par ses talents, par sa valeur, 
et par tant de qualités aimables dont on voudrait 
pouvoir couvrir les honteux excès de sa vie pri- 
vée; cette infidélité qui lui fut suggérée sans 
doute par les vils ennemis de sa gloire, dont il 
avait formé sa société la plus intime, et qui sem- 
blait d'abord si opposée au désintéressement de 
son caractère; celte infidélité, dis-je, ne sera que 
trop évidemment prouvée dans cette tribune. 
Monsieur le régent n’exécuta un si Apr pro- 
jet d’avidité, que par un autre motil d'intérêt 
personnel, infiniment plus odieux. 

Toute la France était impatiente de voir naître 
des héritiers de ce même trône, sur lequel 
Louis XIV mourant n'avait laissé qu’un faible et 
dernier rejeton. Monsieur le régent qui voulait 
prolonger l'espérance d’y monter lui-même, et 
courir plus longtemps l’heureux hasard d’une 
mort qu'il croyait, injustement sans doute, devoir 
placer la couronne sur sa tête, ne rougit pas de 
conclure le mariage de Louis XV, âgé de 11 ans, 
avec une princesse espagnole, qui n’était encore 
que dans sa 3m° année. Cette manœuvre du 
Cardinal Dubois et du régent excita l’indignation 
de tous les bons Français. Le jeune roi surtout 
ne put cacher sa douleur et ses larmes en appre- 
nant sa destinée. Le régent sentait si bien lui- 
même combien ses vues particulières devaient 
le rendre odieux, qu’il desceudit d’abord aux 
précautions de la ruse, pour en dérober la con- 
naissance à la nation. Après avoir pour en quelque 
sorte usé la consternation publique qui s'était 
manifestée par des cris de fureur, il se hasarda 
enfin de dire, qu’en concluant le mariage de 
Louis XV avec l'infante, le roi d'Espagne lui 
avait fait l'honneur de lui demander l’une de ses 
filles pour le prince des Asturies, son. héritier 
présomptif. Il u’était en effet que trop vrai que ce 
second mariage avait été une condition secrète du 
premier, car il ne fallait rien moins que l’espé- 
rance de placer leur fille sur le trône de France, 
pour déterminer le roi et la reine d'Espagne à se 
rapprocher ainsi de Monsieur le régent. Fr 

C'est abuser étrangement de notre crédulité, 
c'est trop compter sur notre ignorance, que de 
nous présenter le mariage de M'° de Montpensier, 
comme le nœud de la paix qui fut conclue entre 
les deux couronnes. C'était le régent seul qui 
troublait la paix; et c'était la régence elle-même 
qui était un prétexte ou un motif continuel de 
rivalité et de division entre les deux cours. La 
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majorité de Louis XV aurait suffi pour terminer 
ce différend, indépendamment de tout mariage. 
M. le duc d'Orléans parvint à faire accéder l’Es- 
pagne à la quadruple alliance, en obtenant la 
disgrâce du fameux cardinal Alberoni. Mais, par 
le succès de cette intrigue, Monsieur le régent se 
donna la paix à lui-même, en écartant du cabi- 
nit de Madrid un rival si redoutable pour son 
ambition et pour sa tranquillité. 

Tout le monde sait que M. le duc de Bourbon, 
premier ministre, subjugué par le vœu de la na- 
tion française, fut ensuite obligé de renvoyer 
l'infante en Espagne, pour donner au jeune roi 
une épouse nubile. Gette sage résolution faillit 
rallumer la guerre entre la France et l'Espagne, 
et jeta pendant longtemps dans les bras de l’em- 
pereur ce même Philippe V, que Louis XIV n'avait 
établi sur le trône de Madrid, qu’en s’exposant 
au démembrement de son propre royaume. 

Le mariage que les conseils de Monsieur d’Or- 
léans osent encore célébrer devant vous, comme 


‘avantageux à l'Etat, ne fut donc qu’une double 


intrigue de cour en morale, et fit commettre à 
Monsieur le régent une grande faute en politique. 
Il ne peut par conséquent pas réveiller dans la 
nation des souvenirs de reconnaissance. Ge n'est 
pas à l’Etat à récompenser un service qui consis- 
fait à prolonger pendant 7 ou 8 ans, dans l’im- 
morale société du Palais-Royal, l'espérance de voir 
Monsieur le régent assis sur le trône. Louis XV 
n'avait pas besoin d’ailleurs de doter mademoi- 
selle d'Orléans, pour épouser sa cousine germaine. 
Il n’y avait en Europe aucune princesse qui se 
fût permis d’attacher la moindre condition à 
l'honneur de recevoir la main d’un roi de France. 
Ce n’était pas la nation française, c'était Monsieur 
le régent seul qui cherchait à se réconcilier avec 
le roi d'Espagne son ennemi personnel; et en 
concluant ce double mariage, on sait bien qu'il 
fit la loi au lieu de la subir. 

Après avoir ainsi prouvé que le mariage de 
Louise-Elisabeth d'Orléans avec le prince des 
Asturies fut une simple spéculation de famille, 


et non pas une affaire d’État, et que cette négo- 


ciation appartenait à l'intrigue et à l’ambition, 
bien plus qu'à la politique et au patriotisme, il 
faut examiner à présent si l’acquisition de la 
dot de cette reine d'Espagne à été réellement 
onéreuse, et même érès onéreuse à la maison 
d'Orléans. 

La reine d’Espagne vendit sa dot à M. le duc 
d'Orléans, son frère, le 26 avril 1742, et elle 
mourut le 16 juin de la même année : de sorte 
qu’elle ne survécut qu'environ 50 jours à cette 
transaction. Raisonnons maintenant d'après ces 
dates incontestables. La maison d'Orléans a 
acquis, moyennant une somme apparente de 
800,000 livres et 45,000 livres de pensions via- 
gères, un capital de 4,200,000 livres. Un pareil 
marché ne puaraîtrait et ne serait certainement 
onéreux à personne. Mais il y à plus, je n'exa- 
mine pas si l'acquisition à été faite à titre 
onéreux : c’est un point de droit fondé sur des 
conventions réelles ou apparentes, que je n'ai 
pas besoin de discuter. J’examine seulement si 
dans le fait l'acquisition dont il s’agit a été 
réellement onéreuse à La maison d'Orléans, comme 
on ose l’avancer. Or, je soutiens que ce capital 
de 4 millions ne lui à jamais rien coûté, et je 
crois pouvoir le démontrer, LR 

En effet, Messieurs, quelles obliga'ions a con- 
tractées M. Louis d'Orléans, fils du régent, pour 
s'approprier ces 4 millions? Les voici: 

1° Il s'engage à payer à la reine d'Espagne, sa 


\ 
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sœur, à commencer du 1% janvier 1749, une 
ension annuelle et viagère de 69,000 livres. Or, 
a reine d'Espagne mourut en 1742, de sorte que 
celte rente viagère était éteinte 7 ans avant qe 
le preiier terme en fut échu. Cet article du con- 
trat n’a donc jamais été onéreux à la maison 
d'Orléans; : 

2 Il promet d’acquitter les dettes de la reine 
d'Espagne, lesquelles montiient à 800,000 livres, 
en payant aux créanciers, à compter du 1° Jan- 
vier 1744, 135,000 livres par an, pendant 6 an- 
uées. Or, lorsqu'il remplissait cet engagement, 
il retirait en compensation, depuis 18 mois, du 
Trésor royal,une rente annuelle de 207,942 1.10 s. 
Ge revenu n’était donc pas absorbé par l’extinc- 
tion graduelle des dettes, au moment même 
où l’on payait les créanciers; et on ne leur 
a distribué 135,000 livres par an, que pendant 
les 6 premières années de la jouissance de la 
dot. Voilà un second article qui n’a pas été non 
plus onéreux à la maison d'Orléans; 

3 Enfin il s'engage à payer après la mort de 
la reine d'Espagne 45,000 livres de pensions via- 
gères à ses officiers et à ses domestiques. Cette 
princesse en donne d'avance l’élat qui est joint 
au contrat de vente, et une-pareille précaution 
de dernière volonté indique assez que cet acte 
était un vrai testament, déguisé sous le nom 
d’une aliénation faite en faveur de son propre 
héritier. Un 25° de ces pensions viagères a dû 
s’éteindre tous les ans. Mais ajoutez, si vous le 
voulez, ces 45,000 livres de libéralités visgères, 
à la somme de 135,000 livres, payées aux créan- 
ciers pendant 6 ans; et à cette époque même 
vous trouverez encore un bénéfice évident pour 
la maison d'Orléans, qui, en acquittant ces deux 
charges de la succession, recevait annuelle 
ment 208,000 livres du Trésor royal. Cette acqui- 
sition ne lui a donc pas élé onéreuse un seul 
instant, et vous ne vovez ici pour elle que le 
gain total et gratuit du foud, avec un profit ma- 
nifeste sur les intérêts, au moment même où 
elle les partage, pendant 6 ans, avec les créan- 
ciers de la reine d'Espagne. 

La dot gratuitement accordée au nom du roi, 
par M. le récent, n'avait done point d’autre 
objet que de faire renoncer M'e de Montpensier 
à toute succession paternelle et maternelle. Est-il 
juste que la même maison d'Orléans, qui ga- 
gnait ainsi une portiou légitimaire d’enfant, en 
mariant une fille qu’elle aurait dù doter, jouisse 
en méme temps et de cette renonciation d’une 
mineure déshéritée, et de la somme même qui 
fut ia représentation de sa part héréditaire? C'est 
vouloir s'enrichir par ses propres charges : c'est 
g’approprier à la fois, selon le langage des juris- 
consultes, et la chose et le prix. 

Outre les avantages incontestables que nous 
apercevons ici pour l'acquéreur dans le contrat 
de vente, M. le duc d'Orléans fut héritier de la 
reine d'Espagne, sa sœur. Il ne trouva aucune 
dette dans cette succession, puisque les 800,000 li- 
vres qu'il s'était chargé de payer, en achetant la 
dot de cette princesse, couvraient toutes ses 
créances passives. M. d'Orléans, en sa qualité 
d’héritier, a dû recevoir d’ailleurs de l'Espagne 
à titre du douaire de sa sœur, le tiers de la dot, 
comme augment de dot, stipulé dans le contrat 
de mariage; et ce tiers de dot a fait entrer “ans 
ses coffres environ 1,400,000 livres. Le mobilier 
etles diamants de la reine d’Espagne qui avait une 
représentation analogue à son rang, quand elle 
habitait le palais du Luxembourg où elle est 
morte, passèrent encore dans la maison d’Or- 
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léans, à titre d’hérédité. J'ignore quel fut le pro- 
duit net de la vente, après le décès de la reine 


d’Espagne; mais cette somme qu'il est difficile 


d'évaluer devait être considérable. La reine 
d'Espagne n'avait point vendu ses pierreries. Or, 
par son coutrat de mariage, elle en avait reçu 
du régent son père, pour 120,000 livres, et de 
Philippe V, sun beau-père, pour 50,000 écus d’or, 
au soleil, en pleine et entière propriété. s 

Vous voyez, Messieurs, que le marché devient 
de moins en moins onéreux à la maison d'Orléans. 
Mais allonsplus loin. La reine d'Espagne avait été 
déshéritée de la succession de son père et de sa 
mère. M. le duc d'Orléans qui lui devait sa léai- 
time se serait acquitté sans doute, d’une ma- 
nière très avantageuse pour lui, en payant des 
des deties qui ne s'élevaient point au-dessus 
de 800.000 livres, et des pensions vigères, dont 
le fonds pouvait valoir environ la moitié de ce 
capital. 

e ne prélends pas établir ici aucune compa- 
raison. Il ne serait pas juste de rapprocher des 
partages qui ne se ressemblent point, puisque 
la masse des biens et le nombre des coparta- 
gants ne sont pas les mêmes; mais j’observe 
qu’en héritant des bijoux et des meubles de la 
reine d'Espagne, et de l’augment de sa dot, la 
muison d'Orléans n’a jamais rien payé d’effectif 
à cette princesse. Elle veut même se servir de 
ce mariage pour gagner plus de 4 millions, 
tandis que M. d'Orléans vient de compter de nos 
jours 10 millions à M®° de Bourbon, sa sœur, 
pour son seul droit légitime. Encore une fois, je 
ne veux prouver, par ce calcul. qu’un seul fait 
incontestable, savoir : que l'acquisition vraie ou 
simulée de la dot re la ruine d'Espagne, 50 jours 
avant sa mort, n’a nullement été onéreuse à la 
Der d'Orléans, comme le prétendent ses con- 
seils. 

Et quand même cette princesse n'aurait pas 
laissé des fonds suffisants pour payer ses dettes; 
quand même elle aurait reçu et dissipé sa légi- 
time, la maison d'Orléans n'aurait pas dû souf- 
frir, et n’aurait pas souffert sans doute, que sa 
mémoire fut flétrie par une banqueroùte de 
800,000 livres. Mais on l’avait exclue de toute 
succession paternelle et maternelle; on n’exer- 
çait point envers elle une libéralité purement 
gratuite, en promettant d'acquitter ses dettes; 
on -ne lui restituait même aucun de ses droits; 
on la dépouillait réellement en paraissant la se- 
courir ; on voulait, en s’appropriant 4 millions, se 
donver la faveur d'un acquéreur apparent, parce 
qu'on se méfiait du simple titre d'héritier; cet 
cette transaction, qu'on dit aujourd’hui si oné- 
reuse, tendait uniquement à faire passer dans 
la maison d Orléans, la dot qui avait été assi- 
gnée sur le Trésor public à la reine d'Espagne. 
Ce n’était plus la princesse, mais uniquement la 
famille qui se trouvait ainsi dotée par la nation, 
en vertu d’une renonciation gratuite, sans cause, 
et par conséquent nulle de plein droit. 

Mousieur d'Orléans entreprend néanmoins de 
prouver que la reine douairière d’Espasne pouvait 
disposer de sa dot en faveur d’un héritier ou d’un 
cessionnaire. Pour y parvenir, ilextrait du contrat 
de mariage de sa grand’lante la clause relative au 
douaire fixé au tiers de la dot, sous le nom d’aug- 
ment de dot : lequel, est-il dit dans l’acte, sortira 
nature d'héritage pour elle, les siens etayants cause, 
pour en pouvoir disposer, soit entre vifs, soit par 
dernière volonté. 

On a beau faire imprimer en caractères itali- 
ques cette clause étrangère à la dot de mademoi- 
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selle d'Orléans. On ne peut rien suppléer dans un 
acte. Une faculté qui n'est accordée qu'à l’augment 
de dot, ne doit donc pas s'étendre à la dot elle- 
même. Il y a plus; le silence de l'acte sur cette 
dot, que la maison d'Orléans ne payait point, 
semble prouver au contraire que le régent lui- 
même aurait rougi, en transigeant avec le roi 
d’Espagne, de frustrer le roi de France de la rever- 
sion de son propre bienfait, si sa fille venait à 
mourir saus postérité. Il n’y a donc, du moins 
en vertu du Contrat de mariage, aucune analogie 
entre la dot et le douaire désigné sous la déno- 
mination d'augment de dot : et quand même ces 
deux espèces de biens seraient également dispo- 
nibles par leur nature, les conseils de M. d'Orléans 
n’en auraient pas moins mal raisonné, en voulant 
établir leur identité par le contrat qui ne les con- 
fond point : puisque l’acte ne dit pas un seul mot 
de la transinis-ion héréditaire de la dot, tandis 
qu'on stipule formellement cette faculté relative- 
ment à l’augment de dot, c’est donc en comunen- 
tant à son gré le contrat de mariage de sa grand” 
tante, que M. d'Orléans essaye de légitimer par 
un sophisme l’acte d’acquisition de son aïeul. 

Après avoir joui très abusivement du bénéfice 
de cette lucrative transaction, il nous présente 
aujourd’hui, pour rendre sa cause plus favorable, 
de nouveaux acquéreurs, que nous ne devons 

as sans doute croire simulés. Il vient de vendre 
a dot de la reine d'Espayne, dont il est le repré- 
sentant et l’héritier. Les porteurs de cette créance 
nous en demandent la liquidation et le rembour- 
sement. Il faut donc discuter leurs prétentions, que 
Monsieur d'Orléans appuie de tout son intérêt; et 
vous avez à déciler maintenant, Messieurs, si 
même en supposant Ja dette constatée et recon- 
nue, elle serait exigible et remboursable par la 
nation. C’est le dernier épisode de la cause; car 
nous n'en sommes encore qu'aux épisodes. Je 
vais donc essayer de prouver qu'indépendamment 
du jugement que vous porterez sur la légitimité 
ou sur la nullité de la|dette, les ayants cause de 
M. d'Orléans n'ont aucun titre pour en exiger le 
remboursement. 

Les lettres patentes du 11 juin 1725, que l’on 
nous oppose ici pour fonder la réclamation des 
cessioanaires de M. d'Orléans, furent sollicitées par 
la reine d'Espagne. J'exposerai bientôt les motifs 
qui déterminèrent Louis XV, devenu majeur, à 
les accorder. Dans ce moment, je ne dois pas en 
développer l'esprit ; je suis obligé d’en apprécier 
rigoureusement la lettre, et de discuter les obli- 
gations qui furent alors contractées par le roi, seul 
représentant suprême de la nation. : 

fl faut d’aborii, Messieur:, vous lire en entier 
ces lettres patentes de 1725, expédiées pour li- 

uider la dot de la reine douairière d'E‘pagne. 

ous n’y trouverez pas un seul mot qui indique 
le projet de valider ou de confirmer le don fait 

ar M. le régent. Ces leltres patentes ne par- 
Le ni de l’époque du remboursement du capital, 
ni de la faculté de le rendre ou d’en disposer 
par testament. Voici cette pièce décisive, que l'on 
nous présente comme un scte de ratification, et 
même comme le titre d’une créance exigible, 
cessible au gré de la reine d'Espagae: 

« Louis, par la grâce de Dieu, roi de France 
«et de Navarre, à nos aimés et féaux conseillers, 
« les gens t-nant notre chambre des comptes de 
« Paris, salut. Nous avons donné et constitué 
«en dot à notre très chère et.très amée tante 
« Louise-Elisabeth d'Orléans, à présent reine 
« douairière d'Espagne, cinq cent mille écus d’or 
« 8ol, ou leur valeur, par son contrat de mariage 
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« avec le prince des Asturies, passé entre nous et 
« notre très cher frère et oncle le roi d’Espagne, 
«le 16 novembre 1721. Suivant l'évaluation que 
« nous avons fait faire desdits cinq cent mille 
« écus d’or sol, ils se sont trouvés monter à la 
« somme de quatre millions cent cinquante-huit 
« mille cent cinquante livres; et en attendant 
« qu’il ait été pourvu par nous au payement de 
« ladite somme, nous avons jugé à propos d’as- 
« surer à la reine douairière d Espagne, notre 
« sœur, Cousine et taite, la jouissance des inté- 
« rêts de ladite somme sur le pied du denier 
« vingt. À ces causes, nous avons, par ces pré- 
« sentes, signées de notre main, liquidé et liqui- 
« dons à la somme de quatre millions cent cia- 
« quante-huit mille cent cinquante livres, Les 
« cinq cent mille écus d’or sol que nous avons 
« donnés et constitués en dot à notre très chère 
«et très amée sœur, cousine et tante, Louise- 
« Elisabeth d'Orléans, reine douairière d’Espa- 
« gne, par son contrat de mariaze du 16 novem- 
«bre 1721, et en altendant que nous ayons 
« pourvu au payement de ladite somme, voulons, 
« ordonnons et nous plait, que ladite reine 
« douairière d'Espagne soit payée annuellement 
« par le garde (le notre Trésor royal en exercice 
« et sur les quittinces du trésorier de sa mai- 
« son, de la somine de deux cent sept mille neuf 
« cent quarante-deux livres dix sols, à laquelle 
« montent les intérêts de celle de quatre millions 
« cent cinquante-huit mille cent cinquante livres, 
« sur le pied du 1lenier vingt : et ce, à commen- 
« cer du jour de la mort du roi d’Espagne, qui 
« est du 31 août 1724. Ordonnons que les quit- 
« tances du payement desdits intérêts seront par 
« vous passées et allouées dans la dépense des 
« comptes de notre Trésor royal, sans aucune 
« difficulté. Si vous mandons que ces présentes 
« vous ayez à enregistrer, et lecontenu en ivelles 
« garder et exécuter selon leur forme et teneur : 
« Car tel est notre plaisir. 

« Donné à Chantilly, le onzième jour de juin, 
« l’an de grâce mil sept cent vingt-cinq et de 
« notre règne le dixième. 


« Signé : LOUIS. » 


Ces lettres patentes furent enregistrées à la 
chambre des comptes le 28 août 1725. IL ne s’agit 
pas, je le répète, de discut:r dans ce moment la 
ratification que l’on prétend voir dans ces lettres 
patentes, de la dot accordée par le régent à la 
reine d'Espagne. Cette insoutenable prétention 
sera combaitue dans l'examen du fond de la cause. 
Mon objet doit être uniquement ici d'examiner 
si ces lettres patentes autorisent Monsieur d'Or- 
léans à nous présenter celte créance comme une 
dette exigible, dont on ne peut lui refuser aujour- 
d’hui le remboursement. Distinguons d’abord un 
créancier réel d’un simple douataire. Ces deux 
titres ne doivent jamais être assimilés. Un créan- 
cier fait grâce à son débiteur, s'il n’en exige point 
un payement échu; mais un donataire qui se 
soumet sans aucune réclamation à recevoir l'inté- 
rêt annuel d’une libéralité purement gratuite, 
sans se réserver la faculté d’en retirer le fonds, 
ne peut plus ensuite faire la loi à son bienfaiteur, 
en vertu du premier titre de donation, lors iw'il 
en accepte un second et indéfini, dans lequel il 
ne stipule pas formellement le droit de se faire 
rembourser le bienfait dont on lui fixe les in- 
térêts. 

Il faut donc s’en tenir dans ce moment aux 
clauses précises des lettres patentes de 1725, puis- 
que M. d'Orléans lui-même les produit comme 
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son véritable titre, et Lee s’en prévaut pour COU- 
vrir les nullités manifestes de la première dona- 
tion. Raisonnons donc uniquement d'après ces 
lettres patentes et voyons si cette pièce autorise 
Monsieur d'Orléans à nous demander le payement 
des millions dont il se croit propriétaire. 

Louis XV ne promit point en 1725 de rem- 
bourser le capital dont il est question, à la ré- 
quisition de la reine d’Espagne; il voulut seule- 
ment, et la princesse donataire aecepta cette 
condition, qu’en attendant que le roi eût rourvu 
au payement de ladite somme de 4,200,000 livres, 
les intérêts lui en fussent comptés annuellement, 
au denier vingt, par le Trésor royal. Ge sont les 
termes décisifs des lettres patentes. Cette rente ne 
devait donc plus être remboursable à la volonté 
de la reine d’Espagne, et encore moins de ses 
ayants cause, dont on ne parlait pas, mais au 
gré du roi seul, qui s'engageait à acquitter an- 
nuellement les intérêts. Aussi, durant le long 
règne de Louis XV, n’a-t-on jamais osé récla- 
mer le payement du fonds, ou du moins n'a-t- 
on jamais pu l'obtenir. Par le contrat de ma- 
riage, le roi avait promis de donner 500,000 écus 
d’or au soleil, ou leur valeur. | 

On nous dit que cette promesse ne fut point 
exécutée pendant le mariage de Mademoiselle 
d'Orléans. Quand cette princesse fut devenue 
veuve, le roi, sur sa rrquête, consentit à la li- 
quidation de la somme promise; et il en ordonna, 
non pas le remboursement, mais le payement 
provisoire des intérêts, en attendant, disait-il, 
qu’il eût pourvu à l'extinction du capital qu’il 
ne devait point. Voilà manifestement la loi de 
toutes les parties. La reine d'Espagne et ses hé- 
ritiers ont joui jusqu'à présent des intérêts, con- 
formément à la liquidation qui fut faite en 1725. 
Mais je ne vois pas qu'ils aient acquis aucun titre 
nouveau, qui ls autorise aujourd’hui à nous de- 
mander le rembours-ment de la dot; et je n’aper- 
çois ici qu’une simple forme de rente consti- 
tuée, dont le capital, s’il était dû, ne serait rem- 
boursable du moins qu’à la volonté du débiteur. 

Aussi lorsqu'en 1764, lu roi ordonna le rem- 
boursement de la dette publique, pour opérer la 
libération de l'Etat, Monsieur d'Orléans dut faire 
mettre son contrat dans la roue de fortune, pour 
participer au hasard des tirages qui fixaient 
l’ordre des remboursements. Il ne se présenta 
ge alors comme créancier d’un capitalexigible. 

e silence de son fils, sur cetie formalité pres- 
crite impérieusement à tous les créancivrs de 
l'Etat, semble même prouver qu'elle ne fut point 
remplie. Monsieur d'Orléans ne se présenta donc 
point, ou sa demande fut rejetée: mais s’il 
s'était soumis à la liquidation, il aurait paru 
comme un simple rentier qui s’estimait assez 
heureux, sans doute, d'être admis daus la classe 
de tous les autres créanciers, dont il prétend se 
séparer aujourd’hui, puisqu'il n'avait pour titre 
qu'un contrat qui n'était pas même e‘registré, 
et des lettres jatentes qui ne validaient point 
cet engagerne:t insolite etillégal. Comment Mon- 
sieur d'Orléans aurait-il acquis ensuite un privi- 
lège, pour sortir de cette classe commune, sans 
uttendre même que son tour de remboursement 
soit déterminé par son ordre d'hypothèque? 

Certes, Messieurs, ce serait un singulier privi- 
lège que le druil d’être payé avant tous les créan- 
ciers de l'Etat. L'abolition des privilèges pécuniai- 
res en ce genre remonte fort au delà “u décret que 
vous avez rendu pour établir, dins cet ordre de 
justice, la plus entière égalité parmi tous les ci- 
toyens français. Les ordonnances de 1405 et de 
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1579 ont fixé le rang auquel la créance réelle 
ou prétendue de Mousieur d'Orléans doit être pla- 
cée, tant pour les intérêts que pour le capital ; 
elles ne l’appellent qu'au tour des libéralités ; 
elles veulent expressément, conformément aux 
rincipes du droit naturel que toutes les charges, 
es legs pieux, les dépenses du trône, les gages 
des officiers, les emprunts enfin soient entière- 
ment acquittés avant les libéralités, et surtout : 
les libéralités qui ne sont pas même des dons 
rémunératoires. Nemo liberalis nisi liberatus. 
C’est en vertu de cet axiome de droit, qu’on n’ac- 
quitte jamais les legs d'un testament, qu'après 
avoir payé toutes les dettes d’une succession. 

Monsieur d'Orléans n’a en effet pour titre de 
créance qu'une donation purement graluite. Or, 
la justice doit marcher avant la générosité. Mon- 
sivur d'Orléans ne peut donc pas exiger le rem- 
boursement de cette dette, qu'il lui sera bien- 
tôt si difficile de faire confondre avec les autres 
sommes constituées sur l'Etat. Sa demande est 
fondée sur un acte qui constate l'abus de con- 
fiance le plus manifeste, en faveur d’un père de 
famille, de la part d’un tuteur et d’un adminis- 
trateur de la chose publique. Ces trois qualités 
vont se trouver en effet réunies sur Ja tête du 
même individu, que les représentants de la na- 
tion française doivent juger aujourd’hui. Le grand 
art des conseils de Monsieur d'Orléans consiste à 
faire disparaître deux de ces titres, pour ne 
montrer dans M. le régent que l'administrateur 
suprême du royaume qui a contracté au nom du 
roi une obligation nationale, aussi sacrée et aussi 
incontestable que les engagements personnels 
du roi lui-même. 

J'arrive ici, Messieurs, au véritable nœud de 
cette grande affaire. Il est temps d'examiner 
enfin, si la dette qu’on nous présente est vérita- 
blement une dette de l'Etat. Il faut donc aborder 
saus préjugés et sans prévention le fonds de la 
cause. Je soutiens que la dette réclamée par 
Monsieur d'Orléans est radicalement nuile, et 
que vous devez en prononcer solennellement 
l'illégalité et la nullité. 

Pour établir mon opinion, en rassemblant tous 
les principes et toutes les difficultés dans un 
ordre de discussion claire et méthodique qui 
mette l’Assemblée nationale en état d'apprécier 
mes raisons, et qui facilite à mes adversaires, 
si j'en ai, la réfutation de mes erreurs, je vais 
remonter à l’origine de cette créance; je vais 
considérer M. le régent sous trois rapports, en 
le faisant comparaitre successivement aujour- 
d'hui devant vous, comme père, comme tuteur 
d'un jeune roi, et comme administrateur. 

En sa qualité de père, il a dû marier sa fille 
de ses propres biens, et il a abusé de l'autorité 
paternelle. 

Ea sa qualité de tuteur, il n’a pas pu doter sa 
fille aux dépens de son pupille; et toutes Les lois 
réprouvent celte prévarication dont vous avez 
droit de lui demander compte. 

Eafin, en sa qualité d'administrateur du royau- 
me, il n'a pu s'affranchir d’une charge person- 
nelle pour en grever l'Etat; et tous les exemples 
qu'on allègue pour le justifier déposent au con- 
traire invariablement centre lui. 

Je dis d'abord qu’en sa quaiité de père il a dù 
marier sa fille, et qu’il a abusé de son autorité 
paternelle, 

En effet, Messieurs, quelles sont les obligations 
d’un père? Les lois romaines le chargent expres- 
sément du soin de doter sa progéniture : « Ne- 
que enim leges incognilæ sunt, quibus cautum est 
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omnino, paternum esse officium, dotem pro sué 
dare progenie. » Monsieur, père du régent, 
avait un apanage qui lui tenait lieu de sa portion 
héréditaire, conformément aux lois du royaune. 
Le régeut, qui en hérita, ne devait nas sans 
doute le partager avec ses sœurs, parce que 
l'apanage appartenait exclusivement à l'aîné des 
mâles. Mais M. le régent jouissait de la dot de 
sa mère ; il jouissait de la dot de son épouse, 
fille de Louis XIV; il jouissait, à titre de suces- 
sion, d’une portion considérable des biens de 
Mademoiselle de Montpensier, fille de Gaston 
d'Orléans, ainsi que de plusieurs autres acquêts 
d’une haute importance. Le roi n’était pas tenu de 
doter Louise-Elisabeth d'Orléans, pour favoriser 
son Cousin, et cette princesse était évidemment 
appelée au partage de tous les biens libres de la 
muison d'Orléans. Je vais le prouver. 

Le roi est sans doute le père adoptif de tous 
ses sujets : mais ce litre ne l’oblige point de do- 
ter les filles nubiles de son royaume. C'est à 
leurs ascendants à pourvoir à leur établissement. 
Rien ne peut affranchir ua père de cette obliga- 
tion que lui impose la paternité. Un régent ne 
doit donc jamais acquitter sa dette personnelle de 
père aux dépens de l'Etat. Si des considérations 
extraordinaires l’obligeaient, et par con‘équent 
l’autorisaient à puiser dans le Trésor public des 
libéralités particulières, il serait tenu sans doute 
de remplir au moins toutes les formalités de 
droit, auxquelles le roi lui-même a toujours été 
assujelti. 

Or, Monsieur le régent s’affranchit arbitraire- 
ment de toutes ces formes légales et tutélaires, 
en 1721. Je n’en citerai ici qu’un seul exemple; 
mais il opère de plein droit la nullité de l’enga- 
gement réclamé par la maison d'Orléans. Ce 
prince ne fit point enregistrer le contrat de ma- 
riage de sa fille au Parlement de Paris. Or, l’en- 
registrement était de rigueur pour un acte qui, 
en stipulant une dot sur le Trésor public, grevail 
la nation d’une charge nouvelle. Le roi lui- 
même ne pouvait pas se dispenser de celle pré- 
caution, pour faire de la dot de sa cousine une 
créance perpétuelle du royaume. Cette dot n’a 
donc jamais été une véritable dette de l'Etat, 
mais uniqu ment une dette particulière de la 
maison d'Orléans. 

On nous dit, mais on ne le croit pas sérieuse- 
ment sans doute, que dès lors l'Etat devait doter 
Mademuiselle d'Orléans comme fille de France. 
D'abord elle n’était point fille de France; elle 
était simplement une princesse collatérale de la 
maison de France, à laquelle l'Etat ne devait 
rien; et cette auguste qualité de princesse du 
sang, non pas, comme on le dit, tante du mo- 
uarque, mais 8a cousine au quatrième degré, ne 
lui donnait assurément pas le droit d’être traitée, 
en vertu de la volonté de son père, comme une 
sœur, ou comme une fille du roi. 

Je me réserve d'examiner en détail, dans le 
développement de mon opinion, l’étrange asser- 
tion de Monsieur d’Oriéans,qui nous dit, dans son 
mémoire, que toutes les princesses du sang ma- 
riées à des princes étrangers, depuis deux siècles 
ont été dotées par Le Trésor public. Je prouverai 
le contraire par une foule d'exemples, et par 
l'exemple même qu’on a eu la maladresse de 
citer à l'appui d’une si étrange prétention. 

Mais il fallait bien, dit-on, puisque le roi ma- 
riait cette princesse, qu’il-la dotât sur le Trésor 
public. D'abord il n'est pas rigoureusement vrai 
que le roi mineur ait marié Mademoiselle d'Or- 
léans. Il n’est pas vrai surtout qu'il eût besoin 
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de faire ce mariage pour régler le sien propre, 
dont il était la récompense et non pas la con- 
dition. On n’a pas pu dire, et on n’a pas dit 
sérieusement dans le contrat de mariage, que le 
roi mineur mariât s1 cousine, Dans notre droit 
publie, c'est la fille elle-même qui se marie, en 
procédant sous l'autorité de son père, qui peut 
seul etipuler les intérêts de ses enfants mineurs. 
Le mariag: d'un mineur serait nul, au moins 
civilement, sans ce consentement paternel au- 
quel rien ne peut sunpléer dans nos lois. 

Le roi consent tacitement, sans doute, au ma- 
ridge de tous ses sujets, quand la loi n°y met 
aucun ob:tacle; il permet d'une manière parti- 
culière le mariage des princes et des princesses 
de son sang ; mais, malgré toutes les formules 
de respect et d'honneur, il ne les marie point, 
il n’anéantit pas en leur faveur, ou à leur préju- 
dice, les droits de la paternité. Le contrat de 
mariage de Luuise-Blisabeth d'Orléans constate, 
comme tous les autres actes de:ce genre, que 
la loi procède sous l’autorité de son père, lequel 
stivule pour sa fille, en présence et avec la per- 
mission du roi mineur. 

Faut-il à présent prouver sérieusement que 
Monsieur le régent nesacrifia point alors sa fille el 
son bonheur personnel à l'intérêt de l'Etat, et à 
l'éclat du rang suprême? Ah! on ne soupçon- 
na! pas encore au commen-ement de ce siècle, 
que ce fût un acte de patriotisme bien méritoire, 
que de vouloir monter sur le.trône, ou d’y pla- 
cer ses enfants! La parenté qui existait entre 
les rois de France et d’Espagne, Louis XV et 
Philippe V, son oncle paternel, était sans doute 
un lien plus puissant que ceite alliance qu'on 
nous présente comme un bienfait public de la 
maison d'Orléans envers la nation, et qui n’était 
réellement qu'une faveur spéciale obtenue par 
la maison d'Orléans. 

La nation ne doit, par conséquent, aucune re- 
connaissance à Monsieur lerégent, pour avoir pro- 
curé un trône à sa fille aux dépens de l'Etat, en 
la déshéritant, et en se réservant l’expectalive 
d'hériter de cette dot nationale, si la reine 
d’Espagne descendait au tombeau sans postérité. 

Monsieur le régent n'a donc pas consulté les in- 
térêts de la nation française; il ne s’est proposé que 
de marier magnifiquement et gratuitement sa fille, 
et d'enrichir sa rnaison, en puisant, comme ad- 
ministrateur du royaume, dans le Trésor public, 
4,200,000 livres, qu'il versait dans ses coffres 
particuliers, comme père de famille. Cest uni- 
quement sa postérité qui a profité de cette dila- 
pidation; et un si scandaleux abus de confance 
ne peut pas soutenir aujourd’hui les regards des 
représentants du peuple français. 

Ainsi, ilest manifestement impossiblede justifier 
Monsieur le régent comme père; mais je vois en lui 
une autre qualité : il était tuteur du jeune roi : 
et les conseils de Monsieur d'Orléans ont grand 
soin de dissimuler ce titre qui les embarres<e. Il 
faut doncle citer devant vous, sous ce note 
que lui donnait la tutelle de son roi. Il laut le 
confronter ici avec les lois auxquelles tous les 
tuteurs sont soumis indistinctement. 

Ua tuteur a le droit d’administrer les biens de 
son pupille; mais rien assurément ne l’autorise 
à se les apuroprier. Ici, Messieurs, ce n'est plus 
moi qui vais vous parler, Je ne dois vous faire 
entendre que les paroles sacrées de la loi; et il 
me suffira de répéter les textes les lois romaines 
qui régissent encore le royaume en malière de 
tutelle, pour vous présenter les règl:s immuables 
de décision qui s'appliquent à la cause de Mon- 
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sieur d'Orléans. Je vais donc traduire ces oracles 
éternels qui doivent vous servir de guides (1). 

Il est de principe, qu’un tuteur ne peut jamais 
acheter les biens de son pupille, ni par lui-même, 
ni sous aucun nom étranger; qu'il ne peut les 
donner à personne, et encore moins à sa famille 
ou à lui-même; qu’il n’a pas le droit d'imposer 
de nouvelles charges sur les biens d’un mincur, 
ou d’en consentir l'extinction; que sa puissance 
tutélaire finit dès qu'il s’agit d'autoriser son pu- 
pille dans tout ce qui concerre ses intérêts per- 
sonpels; que le mineur peut toujours revenir 
contre tout ce qui a été fait à son préjuiice, 
quand même le tuteur aurait rempli toutes les 
formalités prescriles, quand même il se serait 
fait autoriser juridiquement duns toutes ses con- 
ventions; enfin que si le tuteur abuse de son 
pouvoir, .soit par une mauvaise foi, soit même 
par erreur ou par ignorance, il en répondra 
toujours en son propre et privé nom. L'arti- 
cle 276 de la coutume de Paris s'exprime ainsi : 
« Les mineurs et autres personnes étant en 
puissance d'autrui ne peuvent donner ou tester 
directement ou indirectement, au profit de leurs 
tuleurs, curateurs, pédagogues, ou autres admi- 
nistrateurs, pendant le temps de leur administra- 
tion et jusqu'à ce qu'ils aient rendu compte.» Voilà 
vos lois, Messieurs ; voilà la disposition textuelle 
de la coutume de Paris, ou plutôt voilà les 
axiomes immuables de la raison et de la jus- 
tice! Appliquons ces principes universels au 
contrat de mariage de Louise-EÉlisabeth d'Orléans. 

Quelles sont ici les parties contractantes? D'un 
côté, c'est une fille mineure qui procède en pré- 
seance et sous l'autorité de son père, tuteur d’un 
roi mineur et régent du royaume. De l’autre côté, 
c'est un mineur qui assiste au contrat, el qui 
s'engage à payer une dot, sous l'autorité de son 
tuteur, lequel tuteur est père de la princesse con- 
tractante. Je m'irrête d’sbord à une seule obser- 
vation. Tout contrat doit être faitentre deux par- 
ties. Or je défie le métaphysicien le plus subtil 
de me trouver ici deux parties, et surtout les 
deux parties nécessaires pour former un contrat 
de donation, dass l'acte que j’examine. Le roi est 
mineur, il n’agit point : c'est son tuteur qui tran- 
sige pour lui. La princesse est mineure; elle 
v’agit point : c’est son père qui stipule pour elle. 
Ce n'est nile roi mineur, ni la princesse mineure 
qui contractent. Nous ne voyons donc ici qu'un 
père qui marie sa fille aux dépens d’un enfant, 
avant que celui-ci puisse avoir aucune volonté 
légale. Celui qui donne est le même que celui 
qui reçoit. Le régent, comme tuteur, paye la dut 
aux dépens de son pupille; et le régent comme 
père, déshérite sa fille pours’emparer de la dona- 
tion qu'il se fait à lui-même. 

Je vous demande pardon, Messieurs, de me 
servir ici du mot propre; mais, quand je lis un 
acte où je ne trouve qu'un seul contractant, toutes 
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(4) Fulor in re pupillari tunc domini loco habetur 
quum tutelam administrat, non cùm pupillum spoliat. 
Cod, lib. 7, pro empt. Tutor rem pupilli emere non 
potest. Lib. 34. Si filius tutoris vel quæ alia persona 
pe ejus subjecta emerit, idem est ac si ipse emisset. 
ib. 4. Donationes à lutore factæ pupillo non nocent. 
Lib. 22. Simili modo potest dici nec servitutem imponi 
posse fundo pupilli, nec servitutem remitti. Lib. 2. 
In rem suam tutorem auctorem fieri non posse. Lib. 2. 
Minoribus annis 25, eliam in iis quæ præsentibus lu- 
toribus in judicio vel extra judicium gesta fuerint, in 
inlegrum reslitulionis auæilium superesse, si circum- 
venti fuerint. Lib. 2. Competet adversus tutores tutelæ 
actio, si malè contraxerint. Lib. 7. 
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mes notions se troublent, ma raison se perd dans 
une si monstrueuse conve: tion, et je suis forcé 
de me dire à moi-même : C'est sans doute ainsi 
que l'on usurpe le bien d’autrui, mais ce n’est 
pas ainsi que l’on règle les conditions d’un con- 
trat. Je vois distinctement celui qui reçoit : je 
demande que l’on me montre celui qui donne, si 
ce n’est pas M. le récent qui se lègue à lui-même 
ce qu’il prend à l'Etat. : ’ 

Le motif apparent de cette donation est uni- 
quement la constitution de dot de la fille du 
tuteur lui-même. Or, quel est celui qui donne ? 
C'est le tuteur sous le nom d’un roi mineur. À 
qui donne-t-il ? Ge n’est pas uniquement à la 
princesse, puisqu’en échange de cette donation 
elle renonce à la succession de son père et de sa 
mère, au profit de ses collatéraux qui sont les 
enfants de son père. Il donne donc réellement au 
père de la princesse, c'est-à-dire à la famille de 
ce même tuteur que la loi déclarait également 
incapable de donner et de recrvoir. 

Il y à plus, Messieurs, cette donation si manis- 
festement irrégulière, est peut-être encore nui- 
sible à la fille elle-mêne : car elle abandonne en 
échange à son père un bien qu’elle ne connait 
pas, un bien dont la valeur s'élèverait peut-être 
au-dessus du don qu’elle reçoit. C’est donc tou- 
jours le même individu donateur, qui, sous le 
nom de son pupille, donne d’une main une por- 
tion des biens de ce même pupille, et qui reçoit 
de l’autre ce don qui le dispense de dotersa pro- 
pre fille. C'est lui qui est le donateur et le dona- 
taire. C’est lui qui enrichit sa postérité, en lui 
léguant la légitime à laquelle sa fille renonce, et 
qui y ajoute encore, au profit de sa famille, l’es- 
pérance éventuelle d’hériter de cette même dot 
qu'il fait payer à l'Etat. Or, il me semble que 
celte identité du donateur et du douataire, dans 
un seul et méme acte, répugne essentiellement 
à la nature des contrats, parce que tout contrat 
est une obligation, et que toute obligation sup- 
pose nécessairement deux individus distincts. 
Enfia que donne-t-on dans ce contrat indivi- 
duel, comme le serait un testament? On donne 
le bien d’un mineur, qui, sous aucun prétexte, 
pe peut étre ni donné ni engagé, soit par le tu- 
teur, soit par le puyille, et encore moins au pro- 
fit du tu'eur ou de ses descendants. Le pupille, 
ne devait rien : il n’était que le cousin de la 
princesse. L'Etat ne devait rien : il n’est point 
obligé de doter les filles d'un régent, c’est donc 
sa propre det'e, que le tuteur de Louis XV, a 
us acquitter aux dépens de son pupille et de 
"Etat. 

Un roi de France qui possède de vastes do- 
maines, et qui n'est certainement pas réduit, 
quoiqu'on en dise, à la pension ou à l’aunône 
deses sujts, peut, sans doute, s’ilest majeur, faire 
un présent de noces à sa parente. Nous verrons 
bientôt des exemples de cette munificence de ros 
rois, qui ont quelquefois contribué à l’établisse- 
ment des princesses de leur sang, de même qu’à 
la dot des filles de leurs grands officiers ou de 
leurs ministres. Nos monarques ne sont point à 
cet égard d'une pire condition que leurs sujets, 
auxquels aucune loi ne commande ni ne défend 
de pareils actes de bienfaisance. Mais il ne faut 
pas que ce présent, fûl-il fait en pleine majorité, 
soit l'équivalent de la dot de leur propre fille; 
il ne faut pas qu'il cause ou qu’il proroge un im- 
pôt; il ne faut pas surtout qu’un tel contrat, qui 
grève la nation d'une charge très réelle puis- 
qu'elle deviendrait perpétuelle si l’on n’en payait 
pas le fonds, soit affranchi de l'enregistrement. 
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Un simple bon de roi,un acte, un édit même non 
enregi-trés ne peuvent jamais être le titre d’une 
rente perpétuelle sur l'Etat. Cette prodigalité, 
digne d'Henri [IL et de s:s migaons, n’a jamais 
été autorisée dans notre droit public; et je dé- 
fendsici la cause du peupl: en attaquant les dis- 
HOGRIQUs de Mousieur le régent. La ratitication du 
on injuste qu'il a fait, si elle était aujourd’hui 
décrétée par l’Assemblée nationale, grèverait à 
jamais la France des dilapiditions ou des usur- 
pations que tous les régents du royaume pour- 
raient se permettre dans la suite, à leur profit. 
Nos lois ne permettaient à aucun tribunal de 
notre ancien régime d’alluuer une pareille dé- 
pense dans aucun compte de tutelle. Or, un ré- 
gent est soumis à la loi comme tous les Fran- 
Ççais. Il n’existe aucune ordonnance, aucune cou- 
tume, aucun jugement, aucun exemple enfin qui 
affranchis*e le tuteur d’un roi de la loi commune. 
Tout système qui tendrait à établir, sous ce rap- 
port, une différence légale entre la tutelle du 
monarque et celle des particuliers, ne serait qu’un 
misérable roman de jurisprudence, imaginé pour 
défendre uve cause désespérée. Pouvons-uous 
donc légitimer, en faveur d'un prince, une préva- 
rication que nous ferions punir dans tout autre 
citoyen qui oserait s’en vanter devant nous? 
Monsieur d'Orléans, arrière-petit-fils de Mon- 
sieur le régent, n'est pas coupabie sans doute de 
cette iniquite, et je ne la lui impute point; mais 
il ne peut pas en profiter, parce qu'il nous re- 
présente son bisaïeul, qui n'avait aucun droit 
des’appropricret de lui transmettre les fonds qui 
apparte: aient à son pupille, ou plutôt à l'Erat. 
Je laisse à l'esprit de chicane les petits moyens 
de procureur. J'écarte loyalement de cette discus- 
sion toutes les difficultés dont la solution se pré- 
sente d'avance à mon esprit. Les opinants qui 
seront moins sévères que moi sur le choix de 
leurs moyens, observeront, qu'en vertu même 
du contrat de mariage de Louise-Elisabeth d’Or- 
léans avec le prince des Asturies, le payement 
de sa dot devait se faire dans la ville de Madrid : 
savoir un tiers au temps de la célébration dudit 
mariage, et les deux autres tiers en deux paye- 
ments égaux, de 6 mois en 6 mois, en sorte que le 
payement soit entier et parfait 1 an après ladite 
célébration. Or, est-il p'obable, diront-iis, que 
Mousieur le régent qui survecut deux ans à ce 
mariage n'ait ordonné aucun des payemeuts qui 
étaient tous les trois échus? Est-il probable que le 
premier terme du moins n’ait pas été acquitté au 
moment de l'arrivée de la princesse des Asturies 
à Madrid? Ils demauderont si les commis de 
M. le duc de Bourbon, qui fit expédier les lettres 
patentes de 1725, s'étaient bieu assurés que la 
dot entière n'avait pas été payée ; si la dépense 


passée en compte depuis 1721, dans la foule 


des acquits de comptant qui etaient alors si ex- 
cessivement multipliés, n’avait pas éteint cetle 
prétendue dette ; sil est vraisemblable que Mon- 
sieur le régent, même en supposant la négli- 
gence la plus inexplicable de la part de la courde 
Madrid, ait négligé une précaution si facile, et qui 
le mettait à l'abri de toute recherche; enfin si 
Monsieur le régent ne devait pas être jaloux de con- 
sommer celte opération de tinance avant la majo- 
rité du roi, eu éteignant une detie contractée à 
son profit, et qu’il lui importait d'acquitter pré- 
férablement à toute autre créance ? Je sais bien 
qu'il est impossible de prouver aucune de ces 
conjectures ; mais il faut avouer que si celte ma- 
nière d'argumenter ne peut convaincre personue, 
parce qu’elle n’établit invinciblement aucune vé- 
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rité de fait, elle doit du moins embarrasser un 
adversaire de bonne foi, par son extrême vrai- 
semblance. Je ne prétends néanmoins en tirer 
aucun avantage. De. pareils moyens ne me sont 
nullement nécessaires; et j'ai de trop puissants 
motifs de décision à présenter pour être réduit à 
la nécessilé de deviner ce qu’il m'est impossible 
de savoir avec certitude. 

Je ne m’arrête pas davantage au défaut d'ac- 

ceptalion de la part de la princesse. Je recon- 
näis que celte acceptation, inconnue alors, n’est 
pas même nécessaire à présent, quand les dona- 
tions se font par contrat de mariage. Telle est la 
disposition de l’article 10 de l'ordonnance de 
1731 sur les donations. D'ailleurs, tous ces vices 
de forme ne mériteut pas de fixer l'attention de - 
celte Assemblée, quand l’examen du fond pré- 
sente tant de moyens de nultité. 
. La dette que réclame Monsieur d'Orléans n'a 
donc pas pu être daus son principe une dette fon- 
cière de l'Etat, puisque le contrat n’a jamais été 
enregistré. A-telle pu le devenir par des actes 
postérieurs? Nou, sans doute : car rien ne peut 
valider un acte radicalement nul. Il est de prin- 
cipe, en effet, et d’un principe généralement 
reconnu, que tout acte nul par lui-même, ne 
peut jamais être validé, ni par son exécution, 
ni par aucun acte subséquent. Les lettres pa- 
tentes de 1725, dont on ne cesse de nous parle”, 
n'ont été, et ne sont qu'un titre de comptabilité, 
de simples lettres de forme expédiées sans exa- 
men et sans discussion dans les bureaux, pour 
faire exécuter un acte que l’on supposait valable. 
Or, ce premier acte qui était évidemment nul, a 
infecté tous les autres actes qui l'ont suivi, et 
cetle nullité primitive de la donation entraine, 
de plein droit, la nullité de tous les enregistre- 
ments possibles. M. le procureur général, indé- 
pendamment des autres prérogatives de sou mi- 
nistère, n’aurait pas même eu besoin de prendre 
des lettres de rescision pour les faire annuler, 
parce qu'un tribuual qui enregistre n'a pas le 
droit de faire une donation, attendu qu'il n’est 
pas propriétaire. 

IL y a une foule d'exemples de ces enregistre- 
ments déclarés auls, avec l’acte qui n’était pas 
su-centible d’être enregistré. Or, tel était le con- 
trat de mariage de la reine d’Espagne; car il 
aurait fallu que sun père, tuteur de Louis XV, 
eùt rendu ses comptts de tutelle, et eût ainsi 
écarté son incapacité légale, avant de recevoir, 
pour lui ou pour les siens, la donation de son 
ancien p'pille devenu majeur. Voilà, Messieurs, 
des principes incontestabl:s, que je vous supplie 
de re pas perdre de vue: 

Les conseils de Monsieur d'Orléans prétendent 
aujourd’hui que le dou fait par Louis XV, mi- 
neur, fut ratifié par ce priuce deveuu majeur, 
qui liquida la dot de la reine d'Espagne par les 
lettres patentes du 11 juin 1725. Cette ob,ection 
vous est présentée, Messieurs, comme un moyeu 
iugoluble. On vous dit que le régent était mort 
à cette époque, et qüe Louis XV ayant ratifié 
seul, et en pleine majorité, la donation faite à 
la reine d’Espagne, ce don consacré pur l’enre- 
gistrement des lettres patentes, à la chambre 
des comptes, est devenu véritablement une dette 
de l'Etat. 

Avant de discuter la question de droit, dont 
j'ai déjà posé les principes fondamentaux, il 
faut d’abord examiner le point de fait. 

M. le duc de Bourbon, premier ministre, eu- 
trainé par le vœu général du royauwe, venait 
d'offeuser mortellement Philippe V, en renvoyant 
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en Espagne la jeune infante destinée à Louis XV; 
et il avait fait épouser à ce monarque une prin- 
cesse nubile. Loui-e-Elisabeth d'Orléans, veuve 
du prince des Asturies, qui n'avait régné qu'un 
moment sous le nom de Louis I‘, ne pouvait 
plus dès lors séjourner en Espagne. Au moinent 
où l'infante y retourna, la veuve de Louis J° 
fut obligée de revenir en France. Il aurait été 
aussi indécent que barbare de laisser dans la 
misère cette reine douairière, que son père avait 
déshéritée en la mariant. On la privait de son 
rang en Espagne, par le renvoi de l’infante; el 
puisqu'on l'immolait véritablement alors à l'in- 
térêt de l'Etat, il était d'autant plus juste de 
fournir à son entretien, qu’elle avait été déshé- 
ritée par son contiat ie mariage. Elle était orphe- 
line, veuve, reine, fugitive et sans fortune. Son 
indigence eût été un nouvel affront envers la 
cour d'Espagoe, que l’on voulut inutilement apai- 
ser par toutes sortes de moyens. On le voulait 
avec d'autant plus de sincérité, qu'on n'avait 
jamais eu l'intention de l’offenser, en cédant à 
Féthpite des circonstances et au vœu de tous les 
Français qui sou iraient vers la naissance d'un 
héritier du trône. On ne devait donc pas “xami- 
ner, et on n’examina point en effet la légitimité 
de l'engagement qu'uu tuteur redouté avait fait 
contracter à son pupille. On prit simplement de: 
mesures pour en remplir les conditions, et per- 
sonne ne sera tenté de désapprouver cette dispo- 
sition provisoire. Mais. quand o1 prétend établir 
ensuite une grande différence entre cette drtte 
et les libéralités du Livre rouge, j'avoue que je 
ne comprends pas bien les raisous sur lesquelles 
on peut fonder celte distinction imaginaire. Je 
viens de raconter le fait, passons maiutenant à 
la discussion du droit. 

On uous présente ici des lettres patentes du 
11 juiu 1725, comme un acte de ratification fait 
en pleine majorité. Mais d'abord pesons attenti- 
vement les expressions. Ne confondons pas les 
clauses d’un contrat avec son commentaire. 
N’admettous pas légèrement «des mots qui ne se 
trouvent point dans cet acte, et auxquels rien ne 
peut suppléer. Les lettres patentes de 1725, que 
j'ai déjà rapportées, ne font aucune mention, ui 
de la ratification ni de la validation de cette 
donation abusive et nulle; elles n’annoncent pas 
le plus léver soupçon sur les nullités dont la do- 
nation était infectée. C’est un simple calcul ms- 
nétaire : c’est la liquidation, ou plutôt l’évalua- 
tion au litre de la monnaie courante, d’une dette 
en écus d'o” sol, qu’on suppose légitime. Or, si la 
donation était radicalement nulle, comme con- 
traire aux lois et aux bonnes mœurs, elle ne pou- 
vait produire aucun effet, parce qu’elle n'avait 
aucune valeur. Il aurait fallu, si Louis XV avait 
eu l'intention de donner, qu'il y procédât par un 
nouvel acte de donation dans toutes les formes, 
puisque le premier contrat était comme non 
avenu. 

Je dirais plus, Messieurs, quand même le roi 
aurait cru ou même voulu confirmer alors cette 
donation, elle n’en serait pas plus valable, par la 
grande raison de droit que celui qui coutirme 
ne donne rien. Denisart, au mot Donation, n° 43, 
cite à ce sujetentre autres jugements, un célèbre 
arrêt rendu au Parlement de Paris, le 11 fé- 
vrier 1735, au rapport de M. de L. Guillaumie. Une 
donation fut déclurée radicalement nulle, et par 
conséquent de uul effet, quoiqu'’elle eut été rati- 
fiée par le donateur daus le contrat de mariage 
de la donataire. 

Les lettres patentes de 1725 n’énoncent donc 
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pi les vices de la donation, ni l'intention d’y 
remédier; elles règlent seulement le mode d’ac- 
quitter une dette qu’on suppose valable, sans 
aucun projet de la ratifier. Le roi ignurait et de- 
yait ignorer, à l’âge de 13 ans, la nullité de la 
donation faite à ses dépens par son tuteur. On se 
trompa, ou on le trompa, en lui demandant cette 
liquidation qui établissait une comptabihté pro- 
visoire et non pas une donation légale. Ce prince 
ne donna réellement qu’un bon arnuel de géné- 
rosité sur le Trésor royal. Il était loin de soup- 
çonner les véritables principes sur les droits de 
son tuteur ; sur les (lonatious gratuites qui sont 
de véritables aliénations interuiles même aux 
rois majeurs par les ordonnances, et toujours 
révocables; enfio sur la nullité de tous les en- 
gagements contraires aux lois; et quand même il 
en aurait eu connaissance, l'instruction qu’on 
lui supposerait serait un argument de plus contre 
Monsieur d’'Orléous, puisqu'il en résulterait que 
Louis XV devenu mujeur, et parfaitement ins- 
truit de la force légale d’un acte, n'aurait pas 
prétendu faire une donation dans ces mêmes 
lettres patentes, où il me proinettrait que d’ac- 
quitter les intérêts de la dot, sans s’obliger à 
payer le fonus, à la réquisition de la prétend.e . 
douataire, et surtout sans ratifier, sans renouve- 
ler, et mêine sans confirmer la donation. 

Get enregistrement ds lettres patentes de 1725 
ne peut pas en éteudre la disposition, ni suppléer 
à ce qui n’y est pas même éuoncé: elles rappellent 
ua don déjà fait, mais une simple énouciation 
ne suffit pas pour constituer une véritable dette 
de l'Etat. Les cours sou\eraines n'ont pu voir 
et n’ont vu dans ces lett'es patentes, que ce 
qu’elles contiennent réellement : savoir une 
forme légale pour autoriser le garde uu Trésor 
royal et la chambre des comptes, à allouer le 
payement des intérêts, conformément à cette 
liqui :ation. L’euregistrement n’a pas eu plus de 


- force pour valider la dette, que les lettres pa- 


tentes elles-mêmes qui ne la ratifient point, et 
dans lesquelles le mot de ratification ne se trouxe 
pas. 

L'exécution de ces lettres patentes, pendant 
65 ans, n’a jamais pu former ensuite un titre de 
créance en faveur de Monsieur d'Orléans; car le 
payement d’une somme qu'on ne doit pas, quoi- 
ue l’on croie la devoir, n’établit point une dette. 

elui qui paye en pareil cas ce qu’il ne doit 
point prouve bien le désir de s'acquitter, mais 
uon pas la volonté de s’endetter. Telle’est la dis- 
position précise de la lui. Qui per errorem solvit, 
magis distrahendo obligationis animo, quam con- 
trahendo, dare videtur. 

. Ou ne prut pas invoquer non plus la prescrip- 
tion, en matière de créance, lorsque le titre de 
la possession n’a jamais été légitime, et il est 
d’ailleurs de principe en France que l’on ne 
prescril jamais contre le roi. Celui qui achète 
d'un tuteur, dit Domat, livre III des lois civiles, 
titre VII, section 6, article 12, Le bien de son mi- 
neur, sans observer les formalités, ne peut pas 
prescrire sous prétexte qu’il a cru de bonne foi que 
le tuteur pouvait l’aliéner, car il a dû savoir que 
les biens du mineur ne peuvent être aliénés, que 
Pour causes nécessaires, et en observant les for 
malités prescrites par les lois. Les acquéreurs 
des biens d’un mineur sont assurément dans une 
classe plus favorable que les simpies donataires. 
Or, si le premier de nos jurisconsultés dépouille 
les acquéreurs même: de bonne foi, qui ont cru 
pouvoir trailer avec un tuteur, et auxquels on 
ne peut reprocher que des nullités de forme, 
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comment excuserions-nous un tuteur avide, qui, 
en s’appropriant les biens deson pupille, ne 
saurait jamais prescrire contre lui, après avoir 
Lu toutes les lois, sans remplir aucune forma- 

Monsieur d'Orléans s'appuie encore sur l'état de 
ses revenus qui vous a été présenté, et dans lequel 
cette créance active se trouve comprise. De pareils 
états sont des bilans qu’un débiteur fournit à ses 
créanciers, et qui ne peuvent servir à personne de 
titres de propriété. On ne peut même les produire 
en justice, que sauf la vérification. La dot de la 
reine d'Espagne est entrée dans l'actif de la succes- 
sion de feu Monsieur le duc d'Orléans. Mais toutes 
ces conventions de famille nous sont étrangères. 
Monsieur d'Orléans n’a donc aucun recours à 
exercer contre nous; il ne peut même en exer- 
cer aucun contre Madame de Bourbon, sa sœur, 
puisqu'il a consenti à liquider ses droits ir globo, 
à la somme de 10 millions, par une convention 
définitive et purement volontaire. Ce prince doit 
en avoir d’ailleurs d'autant moins de regret, que 
cette transaction absolument libre ne lui est nul- 
lement préjudiciable. Mais, au reste, il ne suffit 

as qu’une famille se partage tranquillement des 
ibéralités abusives et ralicalement nulles, pour 
nous en constituer les débiteurs à notre insu. Res 
inter alios acta nemini nocet. 

IL nous reste maintenant à considérer Monsieur 
le duc d'Orléans, père de la reine d'E<pagne,comme 
administrateur du royaume de France. En cette 
qualité il n’a pu s'affranchir d'une charge pe:- 
sonnelle pour engrever l'Etat; etlesexemples qu'on 
allégue pour le justifier déposent au contraire 
invinciblement contre lui. ; 

Quelle est en effet, Messieurs, l'autorité d’un 
régent du royaume de France ? je professe hau- 
tement que c’est l'autorité du roi lui-même, dans 
tout ce qui ne l’intéresse pas personnellement. 
Celui qui est dépositaire de cette puissance sou- 
veraine ne peut être mis en cause, et n’est 
obligé de rendre aucun compte de su puissance 
politique. Notre droit public ne l’a soumis, le 
Most et Mais il faut 

istinguer dans le duc d'Orléans, outre son titre 
de régvnt, sa qualité de tuteur. Ge sont deux ca- 
ractères publics absolument distincts ; et, dans 
une sage législation, un prince du sang ne de- 
vrait jamais les réunir, parce qu’il est toujours 
dangereux de mettre un orphelin entre les mains 
de sou héritier présomptif. La régence du royaume 
et la tutelle d’un jeune roi ont été très souvent 
séparées dans notre droit public :notrehistoirenous 
en fournit une foule d'exemples. Lorsque Monsieur 
le duc d'Orléans maria sa fille aux dépens de son 
pupille, il ne procéda point comme le régent du 
royaume, mais uniquement comme un tuteur 
inäidéle de Louis XV. J'ai déjà prouvé que la 
France n'avait nullement besoin de ce mariage; 
que c'était à Monsieur le duc d'Orléans qui le 
négociait, à doter sa fille ; et que ces conventions 
matrimoniales n'avaient pas été une affaire d’Etat, 
mais un arrangement de famille. 

On a beau chercher à emprouiller la cause, 
pour nous moatrer dans uu contrat domestique 
une opération de la régence. Ce système poli- 
tique n'eut jamais aucun fondement, car il s'agit 
beaucoup moins, dans cetle discussion, du we 
riage que de la dot. Monsieur le régrnt voulut 
être le tuteur du petit-fils de Louis XIV et pour 
obtenir celte commission, il fit casser le tesla- 
ment de ce grand roi, qui avait cru déposer en 
d’autres mains la personne de son successeur. 
Or, un tuteur, quel qu'il soit, doit un compte de 
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tutelle à son pupille devenu majeur. Il est res- 
ponsable de l'administration de ses biens. C’est 
Cette grande vérité que les défenseurs de Mon- 
sieur d'Orléans s'efforcent d’obscurcir, je le sais, 
Messieurs, mais il est heureusement facile de dis- 
siper les nuages dont ils cherchent à vous envi- 
ronnuer ; et puisque c’est ici l’un des points prin- 
paux de cette question de droit public, il faut 
donc poser pour base de votre décision des prin- 
cipes sacrés et immuables. 

Les règles éternelles de la justice, qui sont an- 
térieures et supérieures à toutes les lois, ont le 
même empire sur tous les hommes. Il n’y a dans 
un Etat, ni deux législations ni deux morales. De 
quelque titre politique, Messieurs, qu'un tuteur 
soit revêtu, il est tenu d’administrer fidèlement les 
biens de son pupille, et il est nécessairement res- 
ponsable de ses malversations devant la loi. C’est 
ua principe de droit naturel, auquel aucune ins- 
titution ne peut déroger ; quand il s’agit de l’admi- 
nistration d’un régent, on ue présume point, j'en 
conviens, ct on ne doit pas présumer la fraude. 
On ne lui demande même pas ordinairement, 
sans de puissants motifs, un compte de tutelle, 
parce que cet examen se fait par le cours ordi- 
nuire du gouvernement, à la chambre des comp- 
tes, qui vérifie annuellement toutes les dépenses 
de l'Etat; et on suppose que sa gestion est à 
l'abri de tout reproche, quand il ne s'élève ni 
plainte ni réclamation. Mais la simple présence 
du tuteur, à la séance royale ou au lit de justice 
dans lequel le roi déclare sa majorité, n’est point 
une décharge légale; et cette cérémonie ue le 
dispense pas d'être toujours responsable de sa 
tutelle. Si vous consacriez, Messieurs, par un dé- 
cret, la prétention contraire, je ne puis trop le 
répéter, il n’y aurait plus aucun genre d'intidé- 
lité, de déprédation, de brigandage, qu’un régent 
ne put se permeltre impunément contre son 
pupille. 

Muis que dis-je? Je n’use pas même en ce mo- 
ment de la rigueur du droit. Ce n’est pas moi qui 
demaude ici au tuteur, régent de Louis XV, 
compte de sa gestion : je m'oppose seulernent à 
ce que ses ayauts cause recuelllent le fruit de la 
dilapidation la plus odieuse. Je m'oppose à ce 
qu'un abus révollant de confiance funde un droit 
de propriété légitime. Je m'’oppose enfin à ce 
qu'un exemple scandaleux soit érigé par vous 
en loi de notre gouvernement. 

Ainsi, Messieurs, qu’un régent ne rende nul 
compte de son administration politique, je le con- 
çois ; je fais plus : j'y consvns. Mais que ce même 
régent, que l'on ne recherche point, vienne, par 
ses représentants, rechercher lui-même sou pu- 
pille, qu’il soit autorisé à lui présenter un ti- 
tre de créance qu’il s’est fait à lui-même aux 
dépens d’un mineur, un litre qui accuse son infi- 
délité, un titre qui constate la spoliation la plus 
manifeste; et qu’il ose lui dire sans rougir : 
« Payez-moi 4 millions que je me suis donné dans 
votre enfance, sur vos propres biens! » C’est le 
plus scandaleux abus de l’irresponsabilité admi- 
nistrative, c’est le d:rnier délire de l’immoralité. 

Un tuteur qui demande ainsi lui-même à comp- 
ter est donc complable; et eüt-il été dépositaire 
de l'autorité souveraine, je dirai plus, eut-il été 
roi, celte gestion de Lutelle devrait toujours être 
séparée de son gouvernement. Je vais en citer un 
exemple à jamais mémorable. 

Nous connaissons daus notre histoire un autre 
duc d'Orléans, dont le nom, cher à tous les Fran- 

ais, avertit d'âge en âge la reconnaissance et 
’amour, et va recueillir au fond de tous les 
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cœurs, ce noble héritage de gloire qui l’envi- 
ronne depuis trois siècles, des bénédictions pu- 
bliques. Fes 

Ce prince, célèbre à jamais dans nos annales, 
sous le nom de Louis XII, et oncle par sa sœur de 
Gaston de Foix, duc de Nemours, fut appelé par 
la loi du royaume à la tutelle de ce jeune héros. 
1l en rempit fiuèlement les fonctions; il pour- 
suivit, en cette qualité de tuteur, plusieurs pro- 
cès au parlement de Paris, contre les branches 
collatérales de la maison de Foix, et il rendit 
ensuite ses comptes de curatelle, dès que son 
pubille fut parvenu à l’âge de majorité. 

Ces exemples seraient plus communs dans 
notre histoire, si les monarques français s'étaient 
alliés plus frequemment av. c leurs sujets. IL faut 
respecter assez la justice pour ne pas douter 
que nos rois n'eussent été astreints à des resti- 
tutioos juridiques, s'ils avaient u+urpé les biens 
de leurs pupil.es dans ces tutilles particulières. 
Competit adversüs tutorem tutelæ actio. Aux 
yeux de la loi, ni le roi ni le régent ne peuvent 
jamais absoudre le tuteur. S'il est donc vrai 
qu'il y ait eu une malversation évidente dans 
la gestion du duc d'Orléans, tuteur de Louis XV, 
l'Assemblée nationale manifestement autorisée 
à dénoncer tous les abus, à les poursuivre et à 
y remédier, a le droit incontestable de mettre 
aujourd’hui en cau:e, je ne dis pas si l’on veut, 
le régent du royaume, mais le tuteur de l’arrière- 
petit-fils de Louis XIV. Un duc d'Orléans régent 
ne peut pas s'affranchir d’un obligation, à la- 
quelle s’est honorablement soumis un autre duc 
d'Orléans, roi de France, qui, étant assis sur lè 
pe a rendu compile de la tutelle de Gaston de 

oix. 

J'accuse donc aujourd’hui le régentdeLouis XV, 
en cette qualité de tuteur ! et si les représentarts 
de la nation examinent sous ce rapport la cause 
dont il s’agit, il ne pourra plus ÿ avoir deux 
opinions daus cette Assemblée. La prévarication 
du tuteur de Louis XV ne saurait être ni enve- 
loppée d'aucun nuage, ni justifiée par aucun 
sophisme. La justice aurait dù, dans la minorité 
de ce prince, s'approprier le mot sublime de la 
clémence, en disant comme elle que ce n'était 
pas au tuteur d’un roi de France à doter les 
les filles du duc d'Orléans. 

Les conseils de Monsieur d'Orléans, qui n’ont eu 
garde d'employer une seul: fois ce mot, si terri- 
ble pour eux de tuteur de Louis XV, dans les 
deux mémoires qui vous ont été présentés, ont 
soutenu qu'en mariant sa fille aux dépens de 
l'Etat, Monsieur le régents’était con formé à l'usage 
reçu, et que, depuis deux cents ans, aucune prin- 
cesse, même d’une branche collatéralede la wai- 
son de France, n'avait épousé des souverains 
étrangers sans être dotée par le roi. On s’est pré- 
va:u ue l'exemple de Mar:e-Loui-e d'Orléans, fille 
de Monsieur et d'Henrivtte d'Angletterre, qui étant 
née en 1662, épousa en 1679 Gharls Il roi d’Es- 
pagne, et mourut en 1689 sans postérité. On a 
dit que cette princesse avait été dotée par 
Louis XIV son oncle; et on nous a délié haute- 
ment de citer aucun autre exemple qui ait jamais 
déchargé le Trésor public de cet usage. 

Eh bien! Messieurs, j'accepte le défi qui vous 
est po:té par les conseils de Monsicur d'Orléans; et 
je l’accepte pour l'exemple mémedont ils veulent 
se prévaloir. Vous allez juger s'ils sont plus 
exacts dans leurs citations, qu'auroits dans leurs 
réliceuces. 

L'exemple qu’on nous allègue ne pouvait pas 
être plu: maladroitement choisi; car il établit 
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évidemment le contraire de ce que l’on veut 
prouver. Ce mariage de Marie-Louise d'Orléans 
avec Charles II, roi d'Espagne, était l’une des 
conditiuns du traité de paix de Nimègue, traité 
le plus glorieux et le plus utile que la France 
ait jamais conclu. L'Espagne nous célait, outre 
la Franche-Comté, les villes de Valenciennes, de 
Condé, de Bouchain, de Cambrai, «’Aire, de 
Saint-Omer, d'Yyres, de Warvick, de Varneton, de 
Poperingue, de Bailleul, de Cassel, de Menin, de 
Bavay, de Maubeuge et de Gharlemont. Telles 
étaient les conditions que Louis XIV dictait à 
l'Espagne, indépendamment de celles qu’il im- 
posait à la Hollande, à l’empereur et à l’Empire, 
dans les murs de Nimègue, le 10 août et le 
17 sep'embre 1678. L 

Pour sauver à l'Espagne, aux yeux de l’Europe 
entière, la honte dus sacrifices qu’elle subissait, 
on proposa le mariage de Charles II, avec Ma- 
demoiselle d'Orléans. Si Louis XIV, en concluant 
un traité si avantageux, s'était chargé de doter 
sa nièce, ct de la gratitier de 500,000 écus d’or 
au soleil, cette convention stipulée dans le traité 
de Nimègue aurait véritablement été regardée 
comme une affaire d’État, et aucun Français: ne 
serait tenté de blâmer un parcil sacrifice. Il est 
pourtant vrai que Louis XIV ne dota point la 
princesse d'Orléans, sa nièce, et qu’il se rendit 
uniquement caution de la dot, laquelle consi-tait 
en 500,000 écus d’or au soleil. Pour former cette 
somme, on as-ignait à la princesse : 1° Un million 
de livres tournois légué par Anne d'Autriche, 
veuve de Louis XIII, à cette même Marie-Louise 
d'Orléans, sa p'tite fille, qu’elle avait élevée; 
2° 19,285 jacobus (guinées d’or), et en otre les 
intérêts qu'ils avaient produits depuis le jour 
de la mort de Madame. Ces deux sommes étaient 
dues par l’Angleterre pour la dot de la princesse 
Henriette, mère de Mademoiselle d'Orléans. L’ar- 
geut ne valait à celte époque, en 1679, que 
26 livres le marc : de sorte que ces deux sommes 
réunies formaient à peu près l'équivalent des 
500,000 écus d'or au soleil, promis pour la dot. 
Le roi ne donna donc rien par le contrat; mais 
dans le cas seulement où ces deux capitaux, qui 
étaient évidemment un propre de cette princesse, 
puisqu'elle en avait hérité de sa grand’mère et 
de sa mère, ne compléteraient pas la Valeur des 
500,000 écus d'or au soleil, Louis XIV garantit 
la somme et promit d’y suppléer. 

Voilà, Messieurs, er quoi consiste cet exemple 
si décisif que vous allèguent les conseils de Mon- 
sieur d'Orléans. Le voilà ce fait péremptoire dont 
on semblait nous interdire jusqu'à la discussion, 
comme une srandaleuse déclamation contre l’évi- 
dence! Mais toutes ces rodumontades d’érudition 
ne vous empêcheront pas de lire modestement, 
à la suite du traité de Nimègue, les articles du 
contrat dont vous venez d’entendre les condi- 
tions. Vous trouverez l'acte imjrimé depuis plus 
d’us siècle, dans le corps diplomatique, tome 7, 
partie première, pige 417. Je tiens le livre dans 
ma main, pour la commodité de ceux de nos 
collègues qui voudraient en faire dans l'instant 
la vérification. 

Je crois vous avoir suffisamment rassurés 
contre lautorité du seul exemple dont on ait 
encore osé se prévaloir dans cette cause. Mais on 
va plus loin. On se prépare, dit-on, à nous citer 
quelques autres exemples de ce genre, que l’on 
lient en réserve nour embarrasser et pour en- 
triiner l’Assemblée nationale, au moment du 
décret. Puisque j’occupe dans cet instaut la tri- 
bune, et que je ne suis pas assuré d’obtenir Ja 


[Assemblée nationale.] 


réplique, je vais donc répondre d'avance à ces 
moyens à peine indiqués. Il faut poursuivre ici 
nos adversaires jusque dans leurs derniers re- 
tranchements. Il faut les réfuter avant même 
qu'ils aient parlé. 

On nous affirme, dans les mémoires de Monsieur 
d'Orléans, que l'exemple de cette dot accordée, 
dit-on, par Louis XIV à sa nièce, est conforme à 
l'usage reçu dans la nation depuis deux siècles. 
On nous somme de citer aucune princesse d’une 
branche collatérale de la maison de France, qui 
ait été mariée depuis 200 ans, à un souverain 
étranger, sans avoir été dotée par le Trésor 
royal? J’enteuds, Messieurs; la maison d'Orléans 
est la seule branche collatérale de la dynastie 
régoante, qui ait marié ses filles à des souve- 
rains étrangers. Elle n’ose pas nous dire aujour- 
d’hui nettement, qu’elle les a toutes dotées aux 
dépens de l'Etat, outre les dons immenses qu’elle 
en a reçus; et qu'en héritant ensuite de plusieurs 
de ces dots qu'elle n’avait point payées, elle a 
su s'enrichir par ces mêmes établissements qui 
ruinent tant d’autres familles. Il faut donc mettre 
ici sous vos yeux tous le contrats de mariage 
des filles de la maison d'Orléans. C’est bien évi- 
demment d’elles que l’on veut nous parler, 
quand on s’appuie sur les exemples de ce genre, 
puisque aucune autre branche collatérale de la 
famille de nos rois n'a marié ses filles, depuis 
deux siècles, à des princes étrangers. Pour triom- 
pher pleinement du défi qui nous est proposé, 
examinons rapidement aujourd'hui, comment 
Mousieur, et le régent son fils, ont marié leurs 
filles ; et vous verrez, qu’en cherchant à se faire 
un titre de ces exemples, pour nous demander 
Ja dot de la reine douairière d'Espagne, les con- 
seils de Monsieur d'Orléans nous fournissent de 
nouvelles armes, pour combattre leurs préten- 
tions. 

La princesse Anne d'Orléans, Mademoiselle de 
Valois, seconde fiile de Monsieur, et d'Henriette 
sa première femme, épousa en 1684, Victor-Amé- 
dée, duc de Savoie. C’est en vertu de ce mariage 
que le roi de Sardaigne, qui en est issu, se trouve 
aujourd’hui le plus proche héritier de la maison 
de Stuart, dont il est, après M. le cardinal duc 
d'York, le premier descendant par les femmes. 
On sait que la loi salique n’est point admise en 
Angleterre. La dot d'Anne d'Orléans fut de 
1,200 livres, formées de trois parties bien dis- 
tinctes. 1 

La première consiste dans les propres de la 
princesse, c’est-à-dire dans la moitié des droits 
dotaux de sa mère, que l'Angleterre n’avait pas 
encore payés, savoir : 19,289 jacobus, avec les 
intérêts de cette somme depuis le jour de la 
mort de Madame, en 1670, intérêts qui avaient 
presque doublé le capital, en 1684. Comme cette 
créance pourrait paraître suspecle au duc de 
Savoie, qui était dépourvu de moyens pour en 
forcer le payement, Louis XIV, s’en renuit ga- 
rant, et la prit sur son propre compte; mais, par 
le même contrat, Louis XIV s’en fit assurer le 
transport par la princesse, en vertu du double 
consentement de son père, qui était aussi son 
tuteur, et de son futur époux, le duc de Savoie. 

La seconde partie de la dot est composée d’une 
somme de 900,000 livres, que Louis XIV s’oblige 
de payer au duc de Savoie, en trois termes qu’il 
assigne, après s'être approprié plus de 800,000 li- 
vres, en capital ou en intérêts, de la dot encore 
due par l'Angleterre; de sorte que le présent de 
noces accurdé par Louis XIV à sa nièce, se rédui- 
sait à peu près à rien. J'observerai à ce sujet que, 
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sous le règne de Louis XIV, les libéralités pécu- 
niaires étaient beaucoup moins importantes et 
beaucoup plus rares qu’on ne le croit communé- 
ment. C’est une réflexion que j'ai faite souvent, 
en lisant sa correspondance avec Colbert. 

Eufin la troisième portion de cette dot compre- 
nalt une somme de 300,000 livres que Monsieur 
donnait à sa fille, savoir : 60,000 livres en dia- 
mants, et 240,000 livres sur les intérêts qui lui 
étaient dus par l’Angleterre, pour la dot de sa 
première femme, depuis son mariage jusqu’à sa 
viduité. 

.Tel est l'extrait fidèle de ce contrat de ma- 
riage. Voyons maintenant si Monsieur le régent 
à pu se faire un titre d'un pareil exemple pour 
doter la princesse des Asturies, sa fille, aux dé- 
pens de l’Eut. 

. Ne résulte-t-il pas évidemment, Messieurs, de ce 
simple exposé, qu'il n'y avait en France aucune 
loi, aucune coutume, aucun usage, qui coostituât 
le roi débiteur de la dot des princesses du sang, 
lorsqu'elles épousaient des souverains étrangers ? 
Le contrat de mariage de Victor-Amédée avec 
Anne d'Orléans, en fournit la preuve : car si cette 
obligation eût existé, Louis XIV n’aurait-il pas 
acquitté la totalité de la dot, au lieu d'en payer 
à peine une si modique portion ? Se serait-il ap- 
proprié la légitime d'Anne d'Orléans, en se fai- 
sant céder tous ses droits sur le cour d’Angle- 
terre? Aurait-il obligé ensuite son frère de 
fournir, de ses propres deniers, une somme de 
300,000 livres pour le complément de cette dot. 
Enfin 8e serait-il soumis à tous ces calculs éco- 
nomiques, lorsqu'il était question de l’établis- 
sement d'une nièce chérie, d’une nièce dont il 
avait si tendrement aimé la mère, qu’on l’accuse 
encore d’avoir causé involontairement sa mort, 
en excitant, contre Henriette d'Angleterre, l’inexo- 
rable jalousie de son mari ? 

Les circonstances politiques augmententencore 
ici le poids de mes raisons. Tous les historiens 
Français et Anglais ont observé que, Louis XIV 
s'étant alors suscité par son ambition la défiance 
de tous les souverains, ce prince était singulière- 
ment attentif à conserver l'alliance ou du moins 
la neutralité de la Grande-Bretagne qui mettait 
un poids si considérable dans la balance politique 
de l'Europe. Serait-il donc surprenant, que pour 
s'assurer des droits à une dette, ou si l’on veut, 
à la reconnaissance de cette nation, il eût con- 
senti à un si léger sacrifice, qui lui ménageait 
pour alliés le roi d'Angleterre et le duc de Savoie? 
Ce contrat de mariage que j'ai ici sous mes yeux 
est imprimé en entier dans le quatrième volume 
du Recueil des traités de paix, par Frédéric Léo- 
uard. L’authenticité d’un pareil acte ne peut 
point être contestée. La dot d'Anne d'Orléans, 
dont Louis XI fut ainsi caution, et qui ne lui 
coûta réellement qu’un présent très ordinaire de 
poces, n’est par conséquent pas un exemple qui 
puisse jusufier aujourd’hui devant vous la mé- 
moire du Monsieur le régent. x 

Une autre sœur utérine de ce même prince, 
Elisabeth-Charlotte d'Orléans, épousa, eu 1698, 


: Léopold, duc de Lorraine et de Bar, père de l'em- 


pereur François I+. Cet exemple, encore plus rap- 
proché de Monsieur le régent, pourra-t-il légi- 
timer, ou du moins excuser l’insigne abus de 
confiance que je luireproche dans cette tribune ? 
Par le contrat de mariage, Louis XIV donne à sa 
nièce la somme de 900,000 livres, payables en 3 
termes égaux. Monsieur et Madame promettent 
de donner et de constituer en dot, à leur fille, 
400,000 livres payables après leur décès, outre 
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la valeur de 300,000 livres en bagues et joyaux, 
qu'on lui délivre au moment du mariage. Ge con- 
trat est rapporté en entier dans l’histoire de Lor- 
raine par Dom Calmet, tome VII, page 467 des 
preuves. , Les 

Monsieur et Madame constituent ici une dot 

eu considérable à leur fille; mais du moins ils 
a dotent d’une somme de 700,000 livres. Mon- 
sieur le régent est sans doute le seul exemple 
que l’on puisse citer d'un prince qui, en ma- 
riant sa fille, se soit cru dispensé, moyennaut 
40,000 écus de diamants, de rien fournir pour sa 
dot, et qui ait imposé la totalité de cette charge 
aternelle à un pupille dont il était le luteur. 

ais expliquons d’une manière plus lumineuse, 
en interrogeant l’histoire, cette espèce de don 
purement manuel, d'une somme de 900,000 li- 
vres, que Louis XIV fit à sa nièce, en la mariant 
au duc de Lorraine. à à 

D'abord, ce mariage fut une suite de traité de 
Ryswick, par lequel Louis XIV en restituaut au 
duc de Lorraine ses Etats, dont ils’était emparé, 
s’y était réservé plusieurs places fortes, des bail- 
liâges entiers, et toutes les grandes routes, sauf 
un dédommagement qu'il avait promis, il est 
vrai, par le traité de Vues mais qu’il aurait 
pu n'effectuer jamais. Ma haute admiration et 
ma vénération profonde pour Louis XIV ne m’em- 
pécheront pas d’avouer hautement, qu’il fut long- 
temps très injuste envers la maison de Lorraine, 
dont il eut pendant tout le cours de son règne 
le désir et l'espoir d’envahir l'héritage. Le jeune 
Léopold, qui depuis fut l’un des princes les plus 
chéris, et par conséquent les plus grands de l’his- 
toire moderne, vint solliciter à Versailles les in- 
demnités qui luiavaient été promises à Ryswick ; et 
il jugea,très sagement, que, ne pouvant pas lutter 
seul contre la puissance de Louis XIV, une al- 
liance personnelle avec la famille royale serait 
le moyen le plus sûr de faire accueillir ses justes 
réclamations. Il proposa donc au roi d’épouser 
sa nièce, et le mariage fut bientôt conclu. En 
payant 900,000 livres pour la dot de cette prin- 
cesse, Louis XIV, loin d’être vénéreux, acquittait 
à peine une partie de ses engagements envers 
Léopold. Mais que peut-il y avoir de commun 
entre une telle convention, qui était moins une 
libéralité domestique que l'exécution d’un traité 
solennel, et l’énorme abus de confiance d’un 
régent, qui dispose, sans titre et sans motif, au 
profit de sa fille, ou plutôt au sien, d’une somme 
ue millions, qu’il puise dans le Trésor 

ublic. ?.…. 

L J'ajouterai à ces observations, que, lorsque 
Louis XIV mariait ainsi ses propres nièces, ce 
n'était pas un tuteur qui dotait ses enfants aux 
dépens de son pupille, mais un roi majeur qui 
avait le droit de faire des présents pécuniaires à 
sa famille, sur son propre revenu, dont il ne de- 
vait alors comple à personne. Cette différence 
incontestable ne permet plus d'établir aucure 
parité entre les libéralités d’un roi et les usur- 
pations d’un régent. 

Voici enfin les deux derniers exemples du 
même geure, que l’on puisse invoquer dans cette 
discussion. En 1720, Monsieur le régent maria deux 
autres de ses filles à des princes étrangers. Char- 
lotte-Aglaé d'Orléans, épousa Renaud d’Est, prince 
de Modène. Monsieur le régent lui constitua en 
dot, au nom du roi, 300,000 écus, espèce des neuf 
à la taille, ou au marc, qui furent payés comp- 
tant: il y ajouta,deses propres deniers, en forme de 
dot 400,000 livres, outre les diamants que la prin- 
cesse avait en son pouvoir, et qui étaient esti- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


(13 juin 1791.] 


més 500,000 livres. Moyennant ces 900,000 livres 
de dot, la princesse de Modène renonçait à toute 
succession paternelle et maternelle. 

Eotin, Philippine-Blisabeth d'Orléans, autre 
fille de Monsieur le régent, fut accordée, par 
contrat de mariage, à l’infant Don Carlos, second 
fils de Philippe V, roi d'Espagne, et d'Elisabeth de 
Parme. Elle fut ensuite renvoyée de Madrid avec 
la reine douairière d'Espagne, sa sœur, après le 
retour de l'infaute destinée à Louis XV. Le con- 
trat est du 26 novembre 1720, et la princesse de 
Modène avait été mariée le 11 février de la même 
année; mais, dans ce court intervalle, Monsieur 
le régent était devenu beaucoup plus prodigue des 
libéralités d'autrui, en disposant du Trésor royal 
au profit de sa famille. La dot qu'il fit donner 
au nom du roi, à cette dernière fille, fut de 
400,000 livres écus d’or au soleil; et il la gratifia 
d’une somme de 40,000 écus en pierreries. 

Je doute qu’on ose, dans cette discussion, se 
faire une autorité de ces deux derniers exemples. 
Des contrats de mariage conclus pendant la ré- 
gence ne prouvent certainement rien, ou plutôt 
ils démontrent que Monsieur le régent, qui dota 
ces deux princesses aux dépens de son pupille, 
se rendit coupable de trois prévarications, au 
lieu d’une seule que je luiimputais en examinant 
la dot de son autre fille, reine douairière d’Es- 
pagne. 

Dans le mois de février 1720, Monsieur le régent 
n’avait enlevé au Trésor public que 300,000 écus, 
des neuf au marc, pour doter la prince:se de 
Modène, et il lui avait donné 909,000 livres de 
ses propres deniers. Dans le mois de novembre 
de la même année, il accorda 460,000 écus d’or 
sol, sur les biens de son pupille à sa seconde 
fille, qu’il mariait à don Carlos; et alors devenu 
moins scrupuleux, il s’affranchit de tout son 
personnel. Mais, au mois de novembre 1721, il va 
encore plus loin, et sans rien débourser, il as- 
signe généreusement 500,000 écus d’or au soleil 
sur le Trésor royal, à celle de ses filles qui érouse 
le prince des Asturies. Ses héritiers réclament 
aujourd’hui cette dernière et coupable usurpation 
comme une dette sacrée; mais on ne parviendra 
pas à nous persuader que l'Etat soit obligé de 
doter ainsi les filles d’un régent, et que la fixa- 
tion des dots entre les deux cours de Versailles 
et de Madrid, doive servir de tarif, à nos dépens, 
aux princesses des branches collatérales de la 
maison de France, quand elles épousent l'héritier 
présomptif du trône d'Espagne. 

On aura beau nous dire que cette princesse fut 
mariée comme une fille de France. Éh! vraiment 
nous ne le savons que trop; et c’est précisément 
le reproche le plus grave que nous ayons à faire 
au tuteur de Louis XV. Si la reine douairière 
d'Espagne eût été réellement une fille de France, 
il aurait été de toute justice qu’elle fût dotée par 
le Trésor public. Mais ce titre auguste ne lui a 
Jamais appartenu, et il n’était pas au pouvoir de 
son père de le lui donner, en grevant l'Etat, par 
des dilapidations toujours croissantes, d’une dette 
de plus de 4 millions. 

Résunons à présent tous les faits que nous 
venons de discuter. On nous a défié de citer au- 
cun exemple d’une princesse de branches col- 
latérales de la maison de France, qui ait été 
mariée depuis deux siècles à un prince étranger, 
sans avoir été dotée par l'Etat. J'ai accepté le 
défi; j'y ai répondu en puisant tous mes moyens 
daus les seules archives de la maison d'Orléans. 
Je reprends maintenant le défi, et je somme à 
mon tour tous les conseils de Mousieur d'Orléans 


[Assemblée nationale.] 


de nous citer un exemple, un seul exemple, d’une 
rincesse en ligne collatérale de la maison de 
rance, mariée depuis deux siècles à un prince 
étranger, et qui ait été dotée par nos rois, aux 
dépens de la nation ! 

e ne dis pas encore assez, je vous annonce, 
Messieurs, que les conseil: de Monsieur d'Orléans, 
qui vous ont montré d’abord la confiance la plus 
intrépide, ne seront pas même tentés d'accepter 
le défi que je leur prinose devant vous. 

Cependant, quoiqu'il soit démontré que la mai- 
son d'Orléans Jouît sans aucun titre léuitime, de- 
puis 49 ans, d’une rente annuell: de 208,000 livres 
sur le Trésor royal; quoique ses prétendus droits 
ne soient fondés que sur un acte très abusif en 
lui-nême, et dont l’objet ne fut jamais d'enrichir 
le frère en mariant la sœur; quoique cette rente 
gi indûment perçue ait coûté à l'Etat environ 
10 millions, qu’il ne devait point depuis la mort 
de la reine dovairière d'E<pagne, je ne crois pas 
que la nation doive répéter aujourd'hui cette 
somme importante que le roi aurait pu se dis- 
penser de payer. L'Assemblée nationale n’a pas 
le droit de réclamer les arrérages postérieurs à la 
transaction de 1742. 

En effet, le roi doit manifestement un compte, 
en vertu des lettres patentes de 1725 qui ont gu- 
ran!i à sa cousine la jouissance ues intérêts de 
sa dot, tant que ce don ne serait pas déclaré nul. 
Or, le compte se trouve déjà rendu dans les quit- 
tances. Le roi a payé annuellement ce qu'il a 
voulu. Il était le maître de faire de son revenu 
l'usage qui lui convenait ; mais certes il n’était 
pas le maître de grever l’Elat d’une dette de plus 
de 4 millions, sans remplir aucune formalité, et 
surtout sans confirmer suthentiquement ce don 
abusif qu’on avait fait, en son nom, durant son 
enfance! Eu motivant ainsi mon opinion sur le 
capital et sur les intérêts, je crois être fondé sur 
les véritables principes ; et il me semble que je 
ne fais ni tort, ni grâce à Monsieur d'Orléans. 

Le rétablissement de l’ordre nécessite sans 
doute la réforme des abus; mais il n'autorise 
assurément point les recherches inquisitoriales 
qui porteraient le trouble et la désolation dans 
toutes les familles injustement favori-ées. Le 
même esprit de justice et d’impartialité qui 
m'oblige d'attaquer ici la validité de la creance, 
me déterminerait donc à défendre, en faveur de 
la maison d'Orléans, la jouissance des intérêts, 
si on lui en demandait le remboursement. Nous 
avons un droit manifeste d’oppositions pour 
l'avenir, mais nous n'avons nul droit de re- 
cours sur le passé. ; | 

Je ne doute même pasque, sous l’ancien régime, 
la maison d'Orléans n’eût joui paisiblement de 
cette drtte active, dont le titre est si manifeste- 
ment abusif, quoiqu'il n'existe certainement pas 
d'exemple d’une concession si immorale et si ré- 
voltante ; dans l’histoire même de Ja dilapidation 
de nos finances, aucun ministre n’aurait peut- 
être osé mettre en cause la maison d'Orléans 

our lui demander compte de ce don scanda- 
Sa s'est fait, à elle-même, sur le Trésor 
public. 

Mais aujourd’hui, Messieurs, que la France 
discute ses droits, ses charges et ses intérêts par 
l'organe de ses propres représentants; aujourd hui 
Eng vous voulez renvoyer au grand jour les abus 

e tout genre auxquels vous prétendez remédier; 
aujourd’hui que votre décision vous est dictée 
d'avance, par votre propre décret du 3 d'août 
dernier, qui supprime et révoque toutes assurances 
de dots et de douaires, dont le Trésor public était 
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grevé, par des actes non moins authenti 

le contrat de mariage dont il s’agit, UE 
Parlemet de Paris ne l’a jamais enregistré; au- 
jourd’hui que, du moins dans vos principes, toute 
exception en faveur de la maison d'Orléans serait 
injuste et inconstitutionnelle ; aujourd’hui que 
tuus vos décrets sont fondés sur ce principe ter- 
rible, que tout ce qui fut abusif dans l'origine 
doit être rélor ré sans pitié; aujourd'hui que 
vous dépouillez en conséquence les propriétaires 
de fiefs üe leurs droits patrimoniaux, les défen- 
seurs de l’Etat d’une partie des modiques récom- 
peuses qu’ils avaient obtenues au prix de leur 
sang, les pensionnaires du Trésor public d’une 
portion considérable de leur traitement viager 
uue multitude innombrable de citoyens français, 
de leurs emplois, de leur état, de jeurs proprié- 
tés, aujourd’hui enfin, que vous exercez un mi- 
nistère si rigoureux dans toutes les branches de 
l'administration, vous ne pouvez plus reconnaître 
une créance fondée sur l’abus de confiance le plus 
inexcusable; une créance aussi illégale dans la 
forme qu’elle est injuste dans le fond ; une 
créance qui réunit tous les caractères d’un délit 
publie, et qui ne porte aucun des titres d'une 
dette naliorale; qui nous présente enfin, dans la 
même famille, un père qui donne à sa fille, une 
sœur qui dispose ou vend au profit de son frère, 
un héritier qui transmet à des cessionnaires réels 
ou fivtifs, ce qui n’a jamais appartenu légitime- 
ment, ni au père, ni | la fille, ni à l'héritier, ni 
à ses prêle-nums. 

Vous pouvez donc réduire toute la cause à une 
seule question. À quel titre se présente ici Mon- 
sieur d'Orléans? Est-ce en vertu de la donation ? 
Elle est faite par un mineur, elle est faite sans 
cause, elle est faite au profit d’ua tuteur, durant 
le cours de sa tuteile, elle n’est pas même enre- 
gistrée, elle est radicalement nulle. Est-ce en 
veriu des lettres patentes de 1725 ? Ces lettres 
patentes ne valident rien, ne ratifient rien; elles 
ne réglent que la comptabilité des intérêts; elles 
supposent valide un acte frappé des nullités les 
plus incontestubles ; elles n’assignent aucun 
terme au remboursement du fond de la donation 
et elles ne peuvent par conséquent jamais servir 
de titre légal, pour appeler au rang des capi- 
taux constitué: sur l’État cette même créance 
qu'on voulait d’abord placer dans la classe pri- 
vilégiée de la det'e exigible. 

D'après ces considérations, je conclus en vous 
proposant le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que la préten- 
due créunce dont la maison d'Orléans jouit sur 
le Trésor public, d’une somme de 4,158,850 livres, 
assigoée en aot, aunom le Sa Majesté, par Monsieur 
le regent, durant la minorite du feu roi Louis XV, 
à Louise-Elisabeth d'Orléans, reine douairière 
d'Espagrie, est n'lle et de nul effet : que les ia- 
térêts cesseront d’en être payés, à compter de ce 
jour; que cette dot est et demeurera rejetée de la 
liquidation des dettes de l'Etat ; qu’enfin défenses 
sont faites à tous administrateurs et gardes du 
Tresor public de rien payer à l'avenir, ni pour le 
principal ni pour les intérêts à échoir, de la somme 
fixée par les lettres patentes du 11 juin 1725, à 
peine d’en être responsables en leur propre et 
privé nom. » 
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DEUXIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 13 JUIN 1791. 


Réponse de Monsieur d'Orléans à l'opinion de 
M. l'abbé Maury (1) dans l'affaire de la dot de 
la reine d'Espagne (?). - 


M. l'abbé Maury, qui avait demandé, il y à 
plus d’un mois, avec une impatience si partialr, 
si passionnée, que l'affaire du remboursement 
de la dot de la reine d'Espagne fût mise à l’ordre 
du jour, n’a pas pu en attendre le rapport pour 
exbaler son opinion. Avant d’avoir eu connais- 
sance des pièces qui seules peuvent déterminer 
un jugement équitable, avant de connaître el 
l'avis du commissaire du roi, et celui du comité 
de liquidation, il a émis son vœu. Son opinion 
composée et imprimée depuis longtemps, connue 
de beaucoup de monde et destinée à être lue à la 
tribune, malgré la publicité qu'elle a déjà eur, 
n’a évidemineut pour objet que d’embarrasser 
l'affaire et d’en prolonger la décision. Il faut pré- 
veoir M. l'abbé Maury, il faut lui répondre, mais, 
pour épurer la discussion, séparons-en les inexac- 
titudes dans les faits, les iufidélités dans les cila- 
tions, les contradictions dans les assertions, les 
injures répandus à dessein contre Monsieur le ré- 
gent,lesoutragesrevoltantsetincroyables faits mu- 
tilement, pour la cause, aux cendres du petit-fils 
de Henri IV. Quand M. l'abbé Maury s’oublie aussi 
étra  gement, c’est à l’indignation seule du pu- 
blie, c’est à l'opinion universelle à en faire jus- 
tice. L'ombre de Monsieur le régent s’offenserait 
qu’on lui fit d'autre réponse.Bornons-nous donc au 
fond de l'affaire; pénétrons, s’il est possible, dans 
le désordre bien combiné d’une opinion de 
74 pages in-8 qui n'en aurait pas 4 si 
M. l’ubbé Maury avait eu des movens solides à 
faire valoir; et parmi les sophismes qui se croi- 
sent, se détruisent, se reproduisent coufusément, 
sans méthode, mais non sans artifice, saisi-sons 
tout ce qui peut avoir même l'apparence d’une 
objectiou, d’une difticulté, pour y répondre : 
n’éluious rien, détruisons tout; que la clarté, 
que la simplicité, que la vérité soient notre seule 
éloquence. 

On peut rassembler, sur huit,points principaux, 
sans les affaiblir, tous les raisonnements de 
M. l'abbé Maury. Reproduire ses sophismes, c’est 
les détruire ; montrer les armes qu'il a employées, 
c’est les briser. 


PREMIÈRE OBJECTION. 


Le mariage de Louise-Elisabeth d'Orléans n'était 
pas utile aux intérêts politiques de la France. 


La solution de cetteobjection décide seule toutes 


PA Voy. ci-dessus, page 166, l'opinion de M. l'abbé 
aury. 

&) M. de Limon, qui avait été obligé, il y a quelque 
temps, par sa santé de quitter entièrement ke affaires, 
a dû reprendre un moment la plume pour continuer 
de défendre une demande dont 1l connaissait seul les 
pièces et les détails, et pour répondre à l’imputation 
que M. l'abbé Maury lui a faite personnellement comme 
auteur du mémoire en 4 pages intitulé : « Faits déci- 
sifs, de n’étre pas plus exact dans ses citations qu’a- 
droit dans ses réticences, etc. » 
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les autres; il faut nécessairement quelques dé- 
tails : qu’on les pardonne à la nécessité de ne 
rien laisser à désirer. } 

On pourrait répondre à M. l'abbé Maury: 

4° Qu'importe l'utilité de cette alliance, si La 
stipulation de la dot faite dans le contrat de 
mariuge est légale, authentique, vbligatoire, ct 
personne ne doute, pas même M. l'abbé Maury, 
qu’elle n'ait tous ces caractères. 1 

2° L’utilité du mariage est démontrée, puis- 
qu’elle est attestée, et par le traité solennel con- 
clu à Balsain, en Éspague, le 5 octobre 1721, et 
par le contrat de mariage lui-même, qui en fut 
la suite; or, les expressions des traités et des 
actes ne sont pas oiseuses, et jusqu’à inscriplion 
de faux, foi doit leur être accordée : c’est une 
maxime incontestable. 

3° Ea supposant même, avec M. l’abbé Maury, 
pour un moment, que Monsieur le régent se fût 
trompé, ou plutôt le conseil de régence, car tout le 
monde sait, tous les historiens coutemporains 
affirment que Monsieur le régent ne prenait rien 
sur lui; qu'il avait prescrit le dangereux travail 
du cabinet ; qu’il faisait tout discuter au conseil de 
régence (1), et qu’il y fit rapporter notamment l’af- 
faire du mariage de sa fille avec le prince des Astu- 
ries ; en supposant, disons-nous, que ce fût une 
erreur politique, que Ce mariage ne fùt pas 
nécessaire aux intérê:s de la France, cette erreur 
démontrée (et elle ne l’est pas au contraire), ne 
détruirait point l'engagement pris par le con- 
trat de mariage de la reine d'E‘pag .e. Si elle 
vivait aujourd’hui, M. l’abbé Maury pourrait-1l 
lui dire : « Votre dot serait à vous, si je trouvais 
que votre mariage eût été utile à la France. Mais 
je juge qu’il ne l’a pas été, donc la nation doit 
vous en punir en enyalissant votre dot. » Et ce 
que M. l'abbé Maury ne pourrait pas dire à la 
reine d’Espagne, il ne peut pas l’opposer à ses 
ayants cause. Elle a vendu sa dot ; son frère ou 
tout autre l’a acquise; qu'importe, le droit est le 
même ; il a passé dans le commerce, il est dans 
les mains de MM. Boyd et Greffulhe, rien ne 
peut l’y faire périr, rien nele peut, suriout 45 ans 
après le décès de la reine d'Espagne, et 68 ans, 
après l’époque où Louis XV devenu majeur, pou- 
vait réclamer, s’il y avait eu lieu, contre cet en- 
gagement, Si Sa justice, sa probité, le lui avaient 
permis. Mais, quand Louis XV a reconnu solen- 
nellement cette dette par des lettres patentes du 
11 jui 1725, dûment enregistrées eu la chambre 
des comptes, qui faisaient une loi ue l'Etat, aussi 
soleunelle qu'elle pouvait l'être alors; lorsque 
Louis XV, 20 ans après sa majorité, a renouvelé 
ces lettres patentes, lorsqu'il a fait payer les 
intérêts de cette créance exactement, et qu'ils 
l'ont été jusqu’à ce jour, lorsque tous les mi- 
nistres qui se sont succédé ont respecté cette 
dette, et qu’elle l’a été par l'abbé Terrai lui-même, 
qui s'était efforcé de spolier arbitrairement la 
fortune de la maison d'Orléans, il serait non seu- 
lement injuste, mais ridicule, mais absurde, 
d’opposer aujourd'hui aux ayants cause de la 
reive d'Espagne, ce que l’on n’aurait pas été 
fondé à lui objecter à elle-même. 


(1) Le conseil de régence était composé de Monsieur le 
régent, M. le Duc, M. le prince de Cunti, M. le duc du 
Maine, M. le comte de Toulouse, du garde des sceaux, 
des ducs de Saint-Simon, de la Force, de Guiche, de 
Noailles, d'Autin, des maréchaux de Villeroy, de Vil- 
lars, de Tallard, d'Estrées, d'Huxelles, de Bezons, des 
marquis de Torcy, de la Vrillière, d’Effiat, de Canillac, 
et de MM. de Chavigny et Le Pelletier. 
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Néanmoins Monsieur d'Orléans va plus loin,et il 
croit pouvoir démontrer irrésistiblemeut que le 
mariige de Louise-Elisabeth d'Orléans était de 
la plus grande importance pour la France, et 
d'uneutilité telle quesi LouisIe",son mari,eut vécu 
et qu'il eût épousé toute autre que Mademoi- 
selle d'Orléans, Monsieur le régent aurait été cou- 
pable, aux yeux de la France,de tous les malheurs 
qui auraient pu l’affliger, s’il avait négligé de 
conclure le mariage qu'on lui impute aujourd'hui 
comme un délit public (page 72) (1), comme une 
prévarication punissable (page 52). 

Tout le monde connaît l'importance, pour la 
sûreté de chaque Eiat de cet heureux système 
d'équilibre de l’Europe, que les guerres qui ont ra- 
vagé l'Italie ont créé, que l’ambition de Charles V 
rendit plus nécessaire eucore, et que les succès 
de Louis XIV et le progrès des lumières dans 
toute l'Europe ont ensuite perfertionné, système 
qui a fait sortir des passions opposées des sou- 
verains une morale univer-elle, et un intérêt 
commun en Europe, de tant d’intérêts divers. 

La mort de Louis XIV, la turbulence du car- 
dinal Alberoni, ses entreprises contre la France, 
le levier qu’il mrtiait dans les mains du czar 
pour soulever l’Europe, la succession du trône 
d'Angleterre, tous ces grands événements détrui- 
sirent l’ancien système d'équilibre, et firent con- 
tracter, à presque toutes les nations, des engage- 
ments contraires à leurs véritables intérêts (2), 
et par conséquent de peu de durée. 

Pour remédier à ce malaise général, toutes les 
puissances convinrent de donner un nouveau 
sy-tème d'équilibre à l’Europe, dans un congrès 
qui fut indiqué à Cambrai pour le 10 juillet 1720. 

Mais on négligea quelque temps l'ouverture de 
ce congrès, et cependant, Monsieur le régent ne 
négligea pas les intérêts de la France. Défendue 
par les deux mers, par les Alpes, par l’inviolable 
amitié des Suisses, par la chaîne de citadelles que 
lexpérience et le besoin ont fait élever depuis 
Huniogue jusqu’à Dunkerque, la France n'avait 
qu à se lier avec l'Espagne pour n'avoir désor- 
mais à se défendre que du côté de l'Allemagne 
et des Pays-Bas, pour dominer l’Ilalie, pour dis- 
puter l’empire des mers à l'Angleterre, et pour 
assurer, par uue union désormais inaltérable, 


(1) Toutes les pages qui sont indiquées dans ce mé- 
moire se rapportent à l'opinion imprimée de M. l'abbé 
Maury. : 

(2) La France, qui, suivant M. Duclos, aurait dû 
conserver une union parfaite avec l'Espagne et une dé- 
fiance prudente de l'Angleterre et de la maison d’Au- 
triche, la France était liée avec l’une et avec l’autre. 

La Hollande, épuisée par ses succès, qui avait payé 
si cher la gloire d'humilier Louis XIV, voulait réparer 
ses forces par son commerce, et supportail, impatiem- 
ment des liaisons politiques qui pouvaient l’eñn dé- 
tourner. 

L'Empereur, en acquérant les Pays-Bas et des posses- 
sions en Italie, devenait plus puissant qu'aucun de ses 
prédécesseurs, depuis Charles V; mais le traité de Ba- 
vière, qui enchaïînait l’Escaut et fermait à peu près les 
ports de la Flandre, lui était insupportable. 

La Savoie regrettait le sacrifice qu’elle avait fait des 
deux Siciles pour la Sardaigne. 

L'Angleterre, humiliée de jouer le second rôle avec la 
France, par l'effet du traité de la quadruple alliance, 
désirait en secouer le joug, depuis que l’affermissement 
de la santé de Louis XV et la retraite du prétendant à 
Rome changeaient ses vues et sa politique. : 

L'Espagne, entourée de voisins inquiets, d'ennemis 
de ses colonies, n’avait d’alliés que dans le nord; elle 
regrettäit Gibraltar et Minorque, et formait des projets 


sur l’Italie. 
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les possessions des deux nations, et le bonheur 
de l’une et de l’autre. 

L'expérience avait appris que les liens du sang 
et de la reconnaissance (1) qui devaient attacher 
Philippe V à la France ne suffisaient pas pour 
cimenter cette alliance. Les intrigues de la 
princesse des Ursins (2) avaient fait perdre toute 
influence à Louis XIV sur son petit-fils. Cella- 
ware avait tenté d'allumer en France une guerre 
civile, et l’obsession dans laquelle Alberoni avait 
tenu Philippe V, l'impossibilité (3) dans laquelie 
Monsieur le régent avait été de communiquer 
directement avec ce monarque, lui fit concevoir 
le projet d’une union qui devait détruire les en- 
traves que les passions des intrigants mettent 
toujours au bonheur des nations. 

Il semblait que Monsieur le régent prévoyait 
qu'un jour l'Espagne, consultant moins l'intérêt 
de sa durée que celui de sa gloire, viendrait géné- 
reusemen! renouveler cette alliancesur les débris 
de notre marine, et que peu après la France et 
l'Espagne réunies, affranchiraient l'Amérique et 
les mers. 

Dans ces voies profondes, Monsieur le régent 
conçut ou adopta le projet de donner sa fille au 
prince des Asturies. Peut-être ne fit-il qu'écouterla 
proposition que l'Espagne lui en fit; on ignore 
ces détails, ensevelis dans le dépôt des affaires 
étrangères ; mais ce que les monuments de l’his- 
toire nous apprennent, c’est que ce mariage était 
de la plus grande importance pour la France, 
puisque Philippe V, à peine affermi par ses ver- 
lus, sur le trône que l'argent et le sang des 
Français lui avaient conquis, asrirail à en des- 
cendre. Il préparait même son fils, en secret, à 
cet événement en lui donnant de grandes 
leçons, après lui avoir donné de grands exemples. 
Or, il est évident que si le prince des Asturies 
eût épousé une princesse élevée dans des senti- 
ments contraires à la France, l'alliance de l’Es- 
pagne était peut-être à jamais perdue pour nous; 
alors c’eût été pour d’autres el par d’autres, que 
les trésors du Pérou et du Mexique auraient 
circulé dans l’Europe; c’eût été sans le secours 
des braves Espagnols que nous aurions eu à 
protéger nos colonies, nos possessions lointaines, 
notre commerce, et peut-être encore, c'eût été 
contre l'Espagne qu’il aurait fallu défendre la 
Navarre, le Roussillon et nos provinces. Cette 
ancienne antipathie, qui avait si longtemps di- 
visé deux nations faites pour s'estimer, à peine 
éteinte pouvait renaître; des malheurs sans 
nombre pour la France, pour l’Europe, pour 
l'humanité, pouvaient en résulter; Monsieur le ré- 
sent vit tousces maux, et les prévint par un projet 
heureux; et certes, il eût été bien pusillanime, 
bien coupable, s’il eût été arrêté dans l'exécution 
de cette sublime conception par la crainte que 
sa mémoire ne füt uo jour, à cette occasion, in- 
sultée et calomniée par. M. l'abbé Maury. 

Et qu’on ne nous dise pas que nous exagérons 
les suites d’une alliance du prince des Asturies 


‘(1) M. l'abbé de Mably, dans son introduction au 
Droit public de l'Europe, s'exprime ainsi : « Si Phi- 
lippe V avait succédé sans contradiction à Charles 11, 
il aurait eu nécessairement les mêmes intérêts et la 
même politique que ses prédécesseurs; sa reconnais- 
sance aurait été courte. » ju 

(2) Elle avait fait suspendre ou languir, pour son in- 
térêt personnel, pendant trois mois, la conclusion du 
traité d'Utrecht, et elle avait fait marier Philippe. V, 
en secondes noces, contre le gré et presque à l’insu de 


Louis XIV. 
(3) Voy. les Mémoires de Duclos, t. I°', p. 276. 
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avec toute autre princesse ; que le roi d'Espagne 
ne se serait jamais uni à l'empereur Charles VI, 
son ennemi personnel. Le temps a p'ouvé le con- 
traire, puisque 3 ans après, e1 1725, au mois 
d'avril, ces deux souverains, naguère si achar- 
nés l'un contre l’autre, se sont unis par trois 
traités qui ont étonné leurs voisins, qui ont doué 
aux enfants de Phihppe V une partie de l'Italie, 
et qui pouvaient troubler la paix de l’Europe; ce 
fut l'ouvrage d’un étranger, de ce Riperda devenu 
premier ministre, et bientôt chassé omme l'avait 
été Alberon:: comme le sonttoujours les ministres 
ambitieux etignorants qui mettent leurs passions 
à la place ce l'intérêt public, tromprnt leurs 
maître, et boulevers nt les Empires. Et que ne 
serait-il pas arsivé, où du moins, que n’aurait-il 
pas pu arriver de plus fâch:ux encore, si Loui es 
eût vécu ; qu'au lieu d’épouser Mademoiselle d’'Or- 
léans, il se fût uni à une princesse d’une maison 
rivale, et que Riperda eût renouvelé le projet si 
souvent conçu et toujours avorté, d’une ligue 
générale contre la France. L'esprit s'étonne de 
tous les événements et de toutes les calamités 
qui devenaient possibles dans cette hypothèse 
qui n’a rien de forcé. Un homme d'Etat devait 
sans doute le prévenir, et c’est ce que fit M. le 
prince. h è É 

Ce n’est pas ce qui est, ce qui a été, c'est ce qui 

ouvait, ce qui devait naturellement étre, si 

ouis Je" eût vécu, qu’il faut consitérer, pour ju- 
ger le mariage de Mademoiselle d'Orléans. Le gé- 
nies’élance dans l'avenir, prévoit les événements, 
les fait naître, les dirige, et les maîtrise davance. 
La critique et la médiocrité se traînent à sa suite, 
épient les événements pour juger par eux des 
desseins, ettandis que l'homme d'Etat ne regrette 
pas vingt mesures avorlées, pour une qui a réussi, 
l'hommeinjusteet peu éclairé oublie vingt mesures 
qui ont eu du succè:, pour s'attacher à une seule 

ui en a manqué. Le projet du mariage de Ma- 

emoiselle d'Orléans, dont le but fut détruit par 
la mort de son époux, n'en était pas moin: très 
sage ; il est démontré en effet que jamais alliar.ce 
ne fut plus utile, que jamais mariage ne fut dic- 
té par un plus grand intérêt politique; la basse 
envie qui ne pardonne ni la prospérité pnblique, 
ni la prospérité particulière, a pu s'affliger de 
troaver l’une et l’autre dans un même mariage: 
mais l'histoire n’éprouvera jamais ses préventions 
injustes, et lorsque, nar un misérable intérêl 
particulier, M. l'abbé Maury se tourmente pour 
jeter de la défaveur sur le mariage de Mademoi- 
selle d'Orléans, pour faire arracher sa dot des 
mains de ses ayants cause, tous les hommes 
d'Etat, tous les hommes de génie, tous les lecteurs 
impartiaux, reconnaitront une mesure de la plus 
grande prudence dans ce mariage, et avoueront 
que l'intérêt de l'Etat devait seul l’avoirdéterminé, 
abstraction faite de toute aflection paternelle. 

Au surplus, pour s’en convaincre, il ne faut 
que lire les pièes. Ce mariage fut ar'êté par un 
traité purement politique, conclu à Balgain, en 
Espagne, le 5 octobre 1721, entre M. de Langeron- 
Maulevrier, pour la France, et M. de Grimald:, 
premier secrétaire d'Etat, pour l'Espagne. 

M. l’abbé Maury se garde bien de parler de ce 
traité, dont copie délivrée par M. de Sémonin, di- 
recteur du dépôt des affaires étrangères, est sous 
les yeux de l’Assemblée, et dans les mains de 
M. le rapporteur; et cependant, ce traité est déci- 
sif, premièrement parce que c’est un pacte so- 
lennel entre deux couronnes, qu’on ne peut pas 
détruire avec des sophismes ; secondement parce 
qu’il énonce combien ce mariage était utile à la 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[13 juin 4701. 


France, puisque les parties contractantes le re- 
vardent comime nécessaire pour resserrer plus 
particulièrement, plus intimement les liens qui 
unissaient déjà les deux souverains. 

Le contrat de mariage répète la même chose, 
et il faudrait être de bieu mauvaise foi, après 
avoir lu cs deux pièces, pour ne pas recon- 
naître combien le mariage de Mademoiselle d'Or- 
léans était utile à la France, et dans ses intérêts. 
politiques. : 

Cette objection résolue, Monsieur d'Orléans 
pourrait borner là sa répons®. En effet, si le ma- 
riage fut utile, nécessaire, la dot à donner était 
indispensable; le payement en est juste aujour- 
d’hui. Toutvs les déclamations et tous les raison- 
nements s'évanouissent, mais cette démonsira- 
tion ne suffirait peut-être j'as à tous les lecteurs, 
et Monsieur d'Orléans ne veut pas laisser subsister 
l'apparence même d’une seule des difficultés 
proposées par M. l'abbé Maury. 


DEUXIÈME OBJECTION. 


IL n'était pas d'usage que les princesses de la 
famille royale fussent dotées par le roi. 


Monsieur d'Orléans avait dit dans le mémoire 
intitulé Faits décisifs, que Mademoiselle d'Orléans, 
mariée pour l'Etat, avait dà ètre dotée par l'Etat, 
qu'ainsi le voulait l'usage immémorial de la mai- 
son de France, el que depuis ? siècles, il n’y avait 
pas d'exemples d'une princesse mariée par un roi 
de France à l'héritier présomptif d'une couronne 
étrangère sans avoir été dotée par le Trésor pu- 


blic. 

M. l'abbé Maury, pour réfuter cette objection, 
commence par la dénaturer, page 29 : aux mots 
hérilier présomptif d'une couronne étrangère, il 
sibstitue ceux-ci, princes étrangers ; et cela est 
bieu dilférent, car il est tout simple que l'Etat 
fasse, en faveur d’une alliance avec l'héritier 
d'une couron.e, ce qu’il ne ferait pas pour 
d’autres princes étrangers. 

Ensuite, M. l'abbé Maury, depuis la page 54 de 
son opinion, ju-qu’à la page 68, dit tour à tour 
qu'il y a eu et qu’il n'y a pas eu depuis ? siècles 
des exemples de princesses mariées à des princes 
étrangers et dotées par nos rois : il se décide ce- 
pendant à la page 69, et il s'exprime ainsi : 

Je somme les conseils de Monsieur d'Orléans de 
nous ciler un exemple, un seul exemple d'une 
princesse en ligne collatérale de la maison de 
France, mariée, depuis 2 siècles à un prince 
étranger, et qui ait été dotée par nos rois. 

Voici la réponse à cette sommation : 

Par contrat passé le 25 août 1612, Louis XIII 
marie Me Elisabeth, fille de Henri IV, au prince 
d'Espagne, il lui constitue en dot, 500,000 écus 
d'or sol, ct la fait renoncer à toute succession. 

Par contrat passé le 25 août 1661, Louis XIV 
promet donner, en nom et loi de mariage, Margue- 
rite-Louise, fille de son oncle Gaston, sa cousine 
(par conséquent princesse bien collatérale), à ce 
présente ct consentante, suus l'autorité de sa 
wère et tutrice, et du premier président du Par- 
lement de Paris, son tuteur, à Cosme de Médicis, 
prince de Toscane, depuis grand-duc. 

Le contrat purie : 

En faveur dudit mariage, Sa Majesté a donné et 
constitué en dot, à sa cousine, la somme de 
900,000 livres, qui a été fournie et payée au sieur 
ambassadeur extraordinaire (du grand-duc), sa- 
voir : 300,000 livres en lettres de change du 


{Assemblée nationale.] 


sieur Monnerot, receveur général des gabelles de 
Lyon, etc. 

M. l'abbé Maury doit être satisfait sur son défi. 
Il demandait un exemple, en voilà deux; ajou- 
tons-en d’autres : 

Par contrat de mariage passé le 30 août 1679, 
Louis XIV accorde en mariage à don Carlos, roi 
d’Espagne, Marie-Louise, sa nièce, fille de Mon- 
sieur os collatérale); le contrat porte : 

En faveur et contemplation dudit futur ma- 
riage, Sa Majesté a donné et constitué en dot, à 
la sérénissime princesse, sa nièce, la somme de 
500,000 écus d'or sol, et ce pour tous droits pater- 
nels el maternels et autres qui pourraient lui 
appartenir et échoir. 

Monsieur d’Orléans avait cité, dans son pre- 
mier mémoire, ce contrat et M. l’abbé Maury, 
page 57, aprelle cetle citation nécessaire d’un 
titre de famille, une rodomontade d'érudition. Il 
DE Louis XIV ne fut que caution de 
a dot; il suffit de lire la disposition copiée fidè- 
lement ci-dessus, portant constitution de dot, 
pour savoir à quoi s'en tenir. 

Par contrat passé le 9 avril 1684, Louis XIV 
promit de donner, en nom et loi de mariage, à 
Anne d'Orléans, sa nièce (princesse collatérale), 
à ce présente et consentante, sous l'autorité de 
son père, à Victor Amédée, duc de Savoie. 

Le contrat porte littéralement : 

En faveur duquel mariage, Sa Majesté a donné 
et constitué à Mademoiselle d'Orléans, sa nièce, la 
somine de 900,000 livres. . . , . . . . 
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Moyennant ladite constitution dotale faite par Sa 
Majesté, madite demoiselle future épouse a re- 
noncé et renonce à tous droits successifs, pater- 
nels et maternels, qui pourraient lui échoir. 

Par contrat passé le 12 octobre 1698, Louis XIV 
promit de donner en nom et loi de mariage Elisa- 
beth Charlotte d'Orléans, sa mère (princesse col- 
latérale) à ce présente et consentante sous l’au- 
torité, etc., à Léopold, duc de Lorraine. 

Le contrat porte littéralement : 

En faveur et contemplation dudit futur ma- 
riage, Sa Majesté donne et constitue en dot, à la 
demoiselle future épouse, sa nièce, la somme de 
900,000 Livres. 

M. l'abbé Maury profite habilement de ce con- 
trat trouvé dans dom Calmet, pour faire faire 
amende honorable par la mémoire de Louis XIV 
à la maison de Lorraine. Il ne peut pas s’empé- 
cher d'avouer hautement, page 64, que Louis XIV 
fut longtemps très injuste envers la maison de 
Lorraine, dont il eut, pendant tout le cours de 
son règne, le désir et l'espoir d'envahir l'héritage. 

Cette opinion de M. l’abbé Maury, qui est peut- 
être étrangère à la cause, n’esl pas une raison 
pour faire envahir aujourd’hui l'héritage de la 
reine d’Espagne, et les droits acquis par ses 
ayants cause, des 

Ces 5 exemples qui répondent victorieusement 
au défi inconsidéré de M. l'abbé Maury, et à 
l’assertion encore plus inconsidérée qu’on n'ose- 
. xait pas l’accepter (p. 69) démontrent que dans 
tous les temps, lorsque la politique de la France 
a disposé «de la main des princesses, en faveur 
‘ de princes étrangers, elle a pourvu à leur dot 
non par droit de naissance, non parce qu’elles 
étaient en lignes collatérales ou en lignes di- 
rectes, mais parce que si l'Etat n'avait pas doté 
les filles que l'Etat mariait pour l'intérêt public, 
les mariages n'auraient pas eu lieu. 


D'après cette suite d'exemples non interrom- 
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pus, auxquels on ne peut opposer un seul exemple 
contraire, Monsieur le régent a-t-il pu, a-t-il dû 
8 opposer à ce que le Trésor public dotAt sa fille, 
lorsque l'intérêt public, le salut public, la pre- 
mière des lois, exigeait ce mariage et que sans 
cette dot il n'aurait pas été conclu, comme on 
va le démontrer. 


TROISIÈME OBJECTION. 


La dot de 500,000 écus d'or sol est trop 
considérable. 


Moasieur d'Orléans l’a déjà dit dans son mé- 
moire intitulé : Faits décisifs, la quotité des dots 
varie suivant les conventions faites entre les 
différentes maisons souveraines. Il existait un 
usage immémorial entre la France et l'Espagne; 
si Monsieur le régent s'était écarté de cet usage 
en faveur de sa fille pour favoriser son mariage, 


.il n’y aurait rien à lui A paru. dans le cas où 


une dot plus considérable aurait pu déterminer 
une alliance aussi nécessaire. Mais à plus forte 
raison est-il irréprochable lorsqu'il s'est conformé 
pour la dot de sa fille à ce qui s'était pratiqué 
dans tous les temps, entre les deux couronnes. Il 
s’agit de le démontrer. 

20 juin 1559. Contrat de mariage d’Elisabeth, 
fille de Henri If, avec Philippe II, roi d’Espagne. 

20 août 1612. Contrat de mariage de Louis XIII 
avec Anne d'Autriche, fille de Philippe II, roi 
d’Espagne. 

25 août 1612. Contrat de mariage d’Elisabeth, 
sœur de Louis XIII, avec le prince d'Espagne. 

16 novembre 1659. Contrat de mariage de 
Louis XIV avec Marie-Thérèse, fille de Philippe IV, 
roi d'Espagne. 4 

30 août 1679. Contrat de mariage de Marie- 
Louise, nièce de Louis XIV, avec don Carlos, roi 
d'Espagne. 

Dans tous ces contrats, les dots réciproques 
des Françaises mariées en Espagne, des Espa- 
gnoles mariées en France, sont de B00,000 écus 
d'or sol. La dot de Mademoiselle d'Orléans, 
mariée en 1721, au prince des Asturies, pouvait- 
elle être inférieure? Sans doute le roi d'Espagne 
était au-dessus d’une dot quelconque; sans doute 
la cour de Madrid n’était yas décidée par la dot, 
eût-elle été beaucoup plus considérable, mais 
la loi de la réciprocité, la plus sage de toutes 
entre les couronnes, permettait-elle une innova- 
tion à un usage de deux siècles, et la dignité 
espagnole n’eût-elle pas été justement blessée, si 
la France n'avait pas traité l'épouse du prince 
des Asturies, comme l'Espagne avait traité les 
épouses de Louis XIII et de Louis XIV? 

Il ne s’agi-sait pas de savoir si Mademoiselle 
d'Orléans était fille ou petite-fille de France, de 
la ligne directe ou de la ligne collatérale, mais 
bien d'examiner si, quand Ja France donnait une 
reine à l'Espagne, elle ne devait pas la doter 
d'une manière convenable à la dignité des deux 
pations, à l'usage immémorial observé jusqu'alors 
par l’une et par l’autre, et comme l’Éspagne 
avait doté précédemment deux reines de France, 

Aussi M. de Langeron, qui signa les articles 
de mariage, à Balsain, en Espagne, le 5 oc- 
tobre 1721, ne put-il pas se dispenser de stipu- 
ler, pour la future princesse des Asturies, la dot 
ordinaire de 500,000 écus d’or sol. 

Les articles furent adoptés en entier par le 
traité conclu le même jour et dans le même lieu 
entre la France et l'Espagne. 
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L'article 6 de ce traité est trop important pour 
ne pas le transcrire ici en entier : : 

« Gomme les susdits articles de mariage entre 
« Sa Majesté très chrétienne et la sérénissime 
« princesse infante d’Espagne et entre le sérénis- 
«sime prince des Asturies et la sérénissime 
« princesse d'Orléans signés aujourd’hui ont été 
« examinés avec toute la maturité qui convient 
« dans une matière aussi importante en elle-même, 
« qu’elle l'est par la grand ur et par la dignité 
« des puissances qu’elle intéresse, et que ces ar- 
« ticles contiennent toutes les conditions dont 
« Leurs Majestés Très Chrétiennes et Catholiques 
« sont convenues, ils seront insérés de mot à mot 
« dans les contrats de mariage en forme qui se- 
« ront dressés comme il est dit à l’article 5 de ce 
«traité; savoir, à Madrid, pour celui du roi très 
« chrétien, et à Paris pour celui du séréni;sime 
« prince des Asturies avec la sérénissime princesse 
« d'Orléans et il ve sera rien ajouté ni retranché 
« aux susdits articles de mariage, qui puisse en 
. « altérer la force où en suspendre la pleine et 
« entière exécution. » 

Ea conséquence de ce traité, le contrat de ma- 
riage de Mademoiselle d'Orléans fut passé à Paris 
le 16 novembre 1721 ; on y inséra, sans rien di- 
minuer ni augmenter, l'articleayant rapport à la dot 
de 00,000 écus d’or sol tel qu’il avait été arrêté par 
le traité de Balsain, et conformément à ce traité, 
le roi, par le dernier article du contrat de ma- 
riage, garantit le payement exact de la dot, en 
foi et parole de roi. : : 

On terminera cet article par une réflexion bien 
simple, mais décisive. 

Dans un traité entredeux parties, l’une ne sous- 
crit pas une condition onéreuse qu’elle ne soit 
exigée par l'autre. Ainsi M. de Sémonin, en don- 
nant une expédition du traité de Balsain, a fourni 
Ja preuve que la dot de 500,000 écus d’or sol a 
été exigée, puisqu'elle y a été stipulée. [l fau- 
drait équivoquer inisérablement sur les mots pour 
dire le contraire. En effet, Monsieur le régent, en 
mariant sa fille, ne pouvait pas prévoir que, deux 
ans après, le jeune prince des Asturies finirait 
sa carrière; it devait croire que sa fille aurait 
des enfants; et dès lors, que lui importait de 
procurer une dot un peu plus ou un peu 
moins considérable à une reine d’Espagne, dont 
les vastes Etats s'étendaient t-llement dans les 
deux mondes que le soleil ne se couchait jamais 
pour eux. Et quand Monsieur le régent, cédant à 
une nécessité politique exigeait le mariage de 
sa fille, obéissant à un usage de deux siècles, 
n’a pu, ni empêcher le conseil de régence de 
donner à sa fille une dot qui ne pouvait profiter 
qu'à l'Espagne (du moins tout alors devait le faire 
présumer), une dot dont la quotité était détermi- 
née de temps immémorial. Comment M. l'abbé 
Maury, page 35, a-t-il pu dire, contre toule vé- 
rité, de Monsieur le régent, en parlant de cette 
dot : se donne ce qu'il prend à l'Etat; c'est 
une prévarication qui serait punie dans un par- 
ticulier. 

Mousicur le régent n’a fait quece qu'’ila dû faire; 
il à conclu un mariage très avantageux pour la 
France, et il n'aurait pas pu, sans être reprocha- 
ble, risquer de rompre une alliance aussi esstn- 
tivile, et violer des conventions réciproques, ob- 
servées depuis 200 ans, pour faire une mince 
économie. 
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QUATRIÈME OBJECTION. 


Monsieur le régent a voulu favoriser la renoncia- 
tion de Mademoiselle d'Orléans, en faveur de son 
frère, à toutes successions paternelles et mater- 
nelles. 


La passion la plus aveugle peut seule avoir 
inspiré cette objection ; Monsieur d'Orléaus y avait 
répondu, page 2 de ses Faits décisifs. Il a dé- 
montré que la renonciation de Mademoiselle 
d'Orléans n'était ni une gräce accordée: à son 
frère, ni une disposition particulière à son con- 
trat de mariage, mais une précaution d'usage, 
établie sur un principe de politique très sage, 
sur la crainte bien fondée que des souverains 
étrangers en acquérant, par des mariuges, de 
vastes domaines en France, n’y devinssent trop 

uissants et n’y troublassent la tranquillité pu- 

tique. 

Aion oublié SA les calamités qui ont désolé 
le royaume sous le roi Jean et sous Charles VI, 
parce que des étrangers étaient possessionnés 
en France? Certes, il ne faudrait être ni Français, 
ni citoyen, ni ami de son pays et de la paix, 
pour reuretter, dans les circonstances actuelles, 
une renonciation sans laquelle, si Louis [° eut 
vicu, deux ou trois individus venant à mourir, 
l'Espagne aurait aujourd’hui des propriétés con- 
sidérables dans les ci-devant provinces d’Au- 
vergne, de Champagne, de Hainaut et de Nor- 
mandie ? 

Toutes les prinennces mariées par Louis XII, 
par Louis XIV et par Louis XV, en pays étran- 
gers, n’ont-elles pas reuoncé à toutes succes- . 
sions, et réciproquement, toutes les princesses 
étrangères mariées en France, jusqu’à ce jour, 
sans aucune exception, n'ont-ellee pas fait, au 
profit de leurs frères, les mêmes renonciations, 
renonciations importantes pour tous les peuples, 
et sur lesquelles repose aujourd’hui la tranquil- 
lité de l’Europe ? 

Si Monsieur le régent avait ue négliger une pré- 
caution aussi indispensable, il serait, vo ne craint 
pas de le dire, il serait aujourd’hui coupable 
envers la nation et envers le roi. Est-ce donc 
pour ne l'avoir pas été qu'il a tort aux yeux de 
M. l'abbé Maury ? 


CINQUIÈME OBJECTION. 


Monsieur le régent a abusé en faisant doter sa fille 
par le roi. 


M. l’abbé Maury est tellement tourmenté par 
le désir de nuire à la demande de Monsieur d’Or- 
léans, si aveuglé par sa passion, si dénué de 
moyens raisonnables, qu’il est continuellement, 
dans son ouvrage, en contradiction avec lui- 
méme. 

Il dit, page 30, que la dot de Mademoiselle 
d'Orléans était une dof nationale ; page 36, que 
c'est le bien de son mineur que Monsieur le régent 
donuait. 

Le mot de régent du royaume, consacré par 
les lois et par l'usage, contrarie le système de 
M. l'abbé Maury, page 6 et page 51, il l'appelle 
le régent du roi, dénomination de collège qui 
heurte le bon goût, l’histoire et les lois, mais 
qui n’est qu'une adresse, quand M. l'abbé 
Maury l'emploie, parce qu’il a intérêt de con- 
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fondre les fonctions de tuteur du roi et celles de 
rég nt du royaume. Par suite de cette confusion 
d'ilées, page 38, il établit qu'un régent est comp- 
table, soumis à la loi comme tous les Français; 
et page 49, il dit : l'autorité d'un régent du 
royaume est l'autorité du roi lui-même. Il ne peut 
être mis en cause, et n’est obligé de rendre aucun 
comte de son administration. 

À l’aide de ces contradictions, M. l'abbé Maury 
considè'e Monsieur le régent comme père; 

Comme tuteur du roi; 

Comme régent du royaume. 

Comme père, il prouve que, par les lois ro- 
maines, il devait doter sa fille; il aurait pu s’en 
teuir à la loi ce la nature, qui parle plus impé- 
rieusement au cœur d’un père, que toutes les 
lois des hommes; mais ni la loi de la nature, 
pi les lois romaines n’obligent un père à empé- 
cher un de ses parents ou l’Etat de doter mieux 
sa fille qu’il ne pourrait la doter lui-même. 
Ainsi, tout ce que débite longuement, à celte 
occasion, M. l’abbé Maury, est absolument hors 
de la cause. 

Comme fufeur du roi, Monsieur le régent n’a 
pas pu doter sa fille aux dépens de son pupille, et 
à cette occasion, M. abbé Maury, qui a consulté 
les lois romaines, la coutume de Paris et même 
Denisart, étale, avec coinplaisance et une sorte 
d’étonnement de lui-même, les principes que 
tout le monde connaît sur la rigueur des tutelles. 

Comme régent du royaume, M. l'abbé Maury 
éprouve plus d’embarras pour attaquer Monsieur 
d'Orléans, maisil s’en tire en confondant toujours 
sa qualité de tuteur du roi avec celle du régent 
du royaume, et après avoir dit, page 49, qu'un 
régent n'est pas obligé de rendre compte de son 
administration, il dit page 50, que Monsieur le ré- 
gent élait tuteur du roi, qu’il devait un compte de 
tutelle, et qu'il était responsable de l’adminis- 
tration de ses biens. 

Pour sortir de ce labyrinthe de contradictions 
et de ce cercle de sophismes, posons rapidement 
les principes et la question. 

Le roi peut être mineur, la royauté ne l’est 
jamais. 

Le roi mineur est sous la garde d’un tuteur, 
mais sa personne seule, son éducation sont l’ob- 
jet de cette tutelle. 

La royauté ne peut pas être exercée par un 
mineur; elle l’est, pendant la minorité du roi, 
par un régent du royaume qui tient lieu du roi, 
qui en a toute l’autorité, tous les droits, toutes 
les fonctions, tous les devoirs. 

Le tuteur du roi était responsable de sa per- 
sonne sacrée; c'était un dépôt qui lui était confié. 

Le régent du royaume n'était pas responsable, 
parce qu'il tenait lieu du roi, qui ne l'était pas 
lui-même. à Musee 

Le tuteur du roi ne pouvait pas s’immiscer 
dans le gouvernement du royaume, se mêler 
de la paix, de la guerre, de l'administration des 
finances; le régent seul en était chargé. j 

Ces principes, aussi anciens que la monarchie, 
sont établis par tous les monuments de l’his- 
toire (1): 


(1) Les historiens de la première race, de ils par- 
lent des tuteurs que les rois laissaient à leurs enfants, 
disent : Filium sub custodià et tutelû reliquit, et ils 
appellent les régents gubernatores regni. 

us les lettres de régence que saint Louis, allant en 
Afrique, fit expédier, en 1269, à Simon de Nesle et à 
l'abbé de Saint-Denis, il leur donna la garde, l'admi- 
nistration, la défense et le soin du royaume : Custo- 
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Ainsi l'administration du royaume et la tutelle 
de la personne du roi ont toujours été distinctes 
et séparées dans leur essence et dans leurs effets, 
même lorsqu'elles ont été réunies dans la méme 
main, comme elles l’étaient dans celles de M. le 
régent. Eiles se touchaient sans se confondre. 

L'Assemblée nationale vient de consacrer cette 
distinction, et les limites des deux pouvoirs, 
que la nature et la raison semblaient avoir 
tracées; mais ses décrets ne pouvant pas avoir 
une application rétroactive, il était nécessaire 
d'établir quels étaient les principes du droit 
public en 1721, sur la nature des doubles fonc- 
tions de M. le régent. 

Actuellement, la question est facile à poser. 

Est-ce comme ayant la garde et la tutelle du 
roi, futela et custodia, ou comme ayant l’admi- 
nistration du royaume, gubernator regni, que 
M. le régent a fait conclure un traité d'alliance 
à Balsain, en Espagoe, le 5 octobre 1721: en- 
suite, conformément à ce traité, le contrat de 
mariage de sa fille avec le prince des Asturies, 
le 16 novembre de la même année; et que, dans 
l'un et dans l’autre, il a laissé stipuler, suivant 
un usage de plus de deux siècles, une dot de 
500,000 écus d’or sol ? 

Or, il est évident, pour tous les bons esprits, 
que M. le régent n’a agi, dans cette cirvonstance, 
que comme régent du royaume et non comme 
tuteur et ayant garde du roi; que c'est comme 
administrateur de la fortune publique qu'il a 
souscrit le traité de Balsain et laissé doter sa 
fille par le conseil de régence, puisque c'était 
pour le bien public qu'il la mariait. M. l'abbé 
Maury convient lui-même que sa dot était na- 
tionale; par conséquent, M. le régent, qui 
exerçait les droits de la royauté, affectant une 
dot sur le Trésor public, n'a point disposé du 
bien de son pupille ; il n’y avait nulle différence 
(à cette époque) entre un roi et un régent qui 
mariaient leurs filles, puisque l'un et l’autre 
exerçaient également, sous des noms différents, 
la plénitude de la souveraineté ; l’un pendant sa 
vie, l’autre pendant la minorité; l’un comme un 
droit héréditaire, l’autre comme l'ayant en dé- 
pôt, et-tous les deux sans être responsables. 
Tous les efforts que M. l’abbé Maury fait pour 
considérer le régent, dans cette affaire, comme 
un tuteur, sont donc inutiles et, dès lors, toute 
idée d'abus s'évanouit. Ce qui serait un abus 
véritable, c’est si M. le régent avait marié sa 
fille sans utilité pour l'Etat, et qu'il lui eût fait 
donner une dot immodérée et beaucoup plus 


diam, administralionem, defensionem et curam regni. 
Ils prirent la qualité de Zocum tenentes domini regis 
Francorum, tenants lieu du seigneur roi des Français. 

Philippe le Bel, en 1294, distingua la régence de la 
tutelle, en donnant l’une et l’autre à la reine : Joanna, 
regina Franciæ, ipsius regni regimen, administratio- 
nem et curam, nec non primogeniti nostri tutelam ha- 
beat. 

Philippe le Long, pendant la grossesse de la femme 
de son frère, prit le premier la qualité de régent le 
royaume : regens regqnum. 

ün octobre 1374, Charles V donna la tutelle et l’édu- 
cation de son fils à la reine son épouse, et la régence 
à la reine et aux ducs de Bourgogne et de Bourbon. 

En 1399, Charles V{I donna la tutelle, garde et gou- 
vernement du dauphin à la reine, et la régence au duc 
d'Orléans son frère. 

Enfin, un arrêt du parlement, en déférant en 1610 
à Marie de Médicis la régence, lui donne l'éducation 
et instruction du roi et l’entièro administration du 
royaume ; ce qui unit, sans les confondre, la tutelle et 


la régence. 
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considérable que bre ne le comportait; mais 
nous avons vu que le mariage était très im- 
portant pour la politique de la France, que la 
dot donnée par le roi avait été déterminée par 
une règle subsistante entre les deux cours, de- 
puis plus de 200 ans; par conséquent, la 
conduite de M. le régent est à tous égards irré- 
prochable. ; 

Et quand M. l'abbé Maury l’accuse si outra- 
geusement, si calomnieusement, page 30, d'a- 
voir: déshérité sa fille, en se réservant l’expec- 
tative d’hériter de sa dot, ce qui n’est pas vrai, 
ce qui est démenti par le contrat de dire 
c’est peut-être le cas de relever aussi, de dé- 
mentir hautement M. l'abbé Maury, qui prétend, 
page 27, que M. le régent jouissait de plusieurs 
acquêts de la plus haute importance. 

ete assertion est fausse et perfide ; elle n’est 
fondée que sur des erreurs populaires. M. le 
régent n’a fait dans sa vie aucune acquisition 
importante; il na jamais obtenu de secours 
extraordinaires sur le Trésor public; il n'a eu, 
pendant sa longue régence et son ministère, ni 
augmentation d’apanage, ni concession de do- 
maines, ni grâces quelconques, si ce n’est le 
gouvernement du Dauphiné, qu'il paya 900,000 i- 
vres de ses deniers à M. de La Feuillale. On 
défie qui que ce soit de prouver le contraire. 
M. le regent est mort, laissant plusieurs millions 
de dettes à acquitter, le fruit de ses libéralités 
peut-être, il faut l'avouer, de sa prodigalité, et 
n'ayant jamais été accusé de la vile cunidité que 
lui suppose gratuitement M. l'abbé Maury, dans 
tout le cours de son opinion, pas même par ses 
plus lâches détracteurs, moins connus aujour- 
d’hui par leurs dégoûtantes satires que par le 
pardon généreux qu'il leur a accordé (1). 

Est-ce bien celui qui était tout-puissant, et 
qui a laissé des dettes ; qui n’a jamais reçu de 
gràce:, et qui en a beaucoup accordé ; qui pou- 
vait doter sa fille secrètement, et qui ne l’a 

oint fait; qui pouvait faire payer sa dot sur- 
e-champ, et qui l'a négligé; qui, apnuyé sur 
l'exemple du passé, sur l'intérêt politique du 
moment (alors présent), n'a pas dû prendre de 
précautions contre l'avenir ; et enfin qui a fait 
calquer fidèlement et mot à mot le contrat de sa 
fille sur les contrats semblables passés depuis 
200 ans, est-ce lui que M. l’abbé Maury ose 
accuser aujourd'hui, page 52, d'un abus de con- 
france scandaleux, du dernier délire de l’immo- 
ralité, d'une dilapidation odieuse; et page 34, 
d’usurper le bien d'autrui ? 

M. l'abbé Maury, enfin, car il faut répondre à 
tout, à l’occasion d'une question de droit, qui 
le croirait! poursuit M. le régent dans le choix 
de ses amis, de ses confidents, des ministres ; 
il lui reproche, page 8, les intrigues du cardinal 
Dubois, sa société immorale...l Mais si le ré- 
gent eut tort, comme le temps nous l’a appris, 
d’avoir donné sa confiance à l'abbé Dubois, 
qu'il ne s'était pas choisi pour précepteur, qu'il 
ne connaissait pas, qu'il ne pouvait pas con- 
naître à son âge, à l'abbé Dubois, que le pieux 
et persuasif Massillon, le dernier père de 
l'Eglise, assisté du cardinal de Rohan, consacra 
évêque de Cambrai, que la cour le Rome éleva 
de son propre mouvernent, et non sur la nomi- 


(1) a M fut arrêté et envoyé aux îles Sainte- 
Marguerite, d’où il sortit pendant la Régence même : 
un auteur qui en aurait fait la moitié moins contre un 
conseiller au parlement eût été envoyé aux galères. 
(Mémoires de Duciss, t, Il, p. 5.) 4 
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nation de la France à la pourpre romaine, qui 
parût être, suivant M. de Fontenelle, un prélat 
de tous les pays catholiques, et un ministre de 
toutes les cours; que l’Académie française s'em- 
pressa d'admettre dans son sein, pour se parer, 
comine elle le dit, le re de sa réception (1), de 
lui et de ses actions; l'abbé Dubois enfin, que le 
clersé de France, assemblé en 1723, nomma son 
président à l'unanimité ; ce tort de M. le régent, . 
partagé par tant de personnes, n'est-il pas excu- 
sable, pe mérite-t-il pas quelque indulgence, et 
était-ce à M. l’abbé Maury, qui tient également 
au clergé, à l’Académie française, à la cour de 
Rome, à le reprocher à sa mémoire? à 

Au surplus, était-ce encore à M. l'abbé Maury 
à renchérir sur les détracteurs d’un grand 
homme, qui aima le bien et qui voulut le faire, à 
lui reprocher des faiblesses que l'exemple des 
héros de tous les pays ne justitie pas sans doute, 
mais que le temps et la mort auraient dû copier 
aux yeux de M. l'abbé Maury, et enfin à ré- 
veiller avec un art perfide (p. 6) des calom- 
nies atroces démenties par les faits (2), par la 
suite des événements qui ont amené Louis XVI, 
le meilleur des rois, sur le trône des Français. 

Les erreurs de Mousieur le régent dans le choix 
de ges confidents, si amèrement dénoncées par 
M. l'abbé Maury, n’ont point influé sur les dispo- 
sitions du traité de Balsain et du contrat de ma- 
riage de sa fille, et on a démontré, on ose le 
croire, avec évidence, que ces dispositions sont 
à l'abri des atteintes de la calomnie et de la cri- 
tique la plus sévère. 


SIXIÈME OBJECTION. 


La donation faite par le contrat de mariage de 
la reine d'Espagne n’a pe été ratifiée Pa 
la majorité de Louis XV. 


La constitution de dot de Mademoiselle d’Or- 
léans, faite par son contrat de mariage, en vertu 
d’un traité politique, et conformément à l’usage 
immémorial de la France et de l'Espagne, était, 
comme on l’a démontré, légale, obligatoire et 
d’une légitimité incontestable. Or, ce qui est légi- 
ie dans son principe, n’a pas besoin d’être ra- 
tifié. 

Monsieur le régent ayant stipulé, comme régent 
du royaume, comine administrateur de la fortune 
publique, il n’est pas douteux que cetle stipula- 
tion n'avait pas besoin d'être ratifiée par le roi 
devenu majeur; car la souveraineté n'étant pas 
mineure, les actes qui en émanent pendant la 
régence, n’ont pas besoin d'être ratifiés à la ma- 
jorité du roi. Il n’y a jamais eu, depuis que la 
majorité subsiste, un exemple d'une pareille ra- 
tification. Aucune loi, aucun auteur, aucun pu- 
bliciste n'a jamais mis seulement en question si 
une pareille ramification était nécessaire. 


(1) Voir le discours de réception du cardinal Dubois 
et la réponse du sage Fontenelle, recueil des pièces d’é- 
loquence, année 1722, bibliothèque du roi, et dans le 
même recueil, année 1723, page 69, le discours de 
M. le président Hénaut, qui, sachant micux décrire le 
passé que prédire l'avenir, assure que la mémoire du 
cardinal Dubois sera toujours précieuse à l’Académie. 

(2) « Aux premiers accidents de la maladie, on accusa 
le régent; le peuple de la cour, plus peuple qu'un autre, 
accréditait les soupçons. Ceux mêmes qui ne le croyaient 
pas étaient ennemis du régent, fomentaient ces bruits 
de 1) leur pouvoir, » (Mémoires de Duclos, tome II, 
p. 165. 
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On sent en effet que, si elle était nécessaire, 
une minorité ne serait qu'un sommeil de la 
royauté, une interruption de gouvernement, une 
monarchie absolue. On ne pourrait rien faire, 
puisque, en effet, tout ce qu’on aurait fait ne 
serait rien si le roi devenu majeur pouvait, à son 
gré, le ratifier ou ne pas le ratifier. 

Si cependant on supposait, contre toute vrai- 
semblance et toute vérité, que Mousieur le régent 
n’eûl agi que comme gardien du roi, comme tuteur 
d'une fortune privée. la disposition qu’il aurait faite 
du bien de son miseur en faveur de sa fille, serait 
à la vérité susceprible d’être déclarée nulle. On 
le sait, on le sent, et Lout ce que M. l’obbé Maury 
acc mule d’autorités à ce sujet est superflu. 

Mais il est des lois dont M. l'abbé Maury ne 
parle pas, qui déterminent le délai dans lequel 
le mineur devenu majeur peut réclamer contre 
les actes de sa minorité. 

Dans le droit romain, ce terme variait suivant 
la nature des actes, mais il n’excédait jamais 
5 ans. Nos lois plus favorables aux mineurs, leur 
ont accordé 10 ans après la majorité ; c’est la dis- 
position de l’article 134 de l'ordonnance de 1539, 
qui veut qu'après l’âge de 35 ans accomplis, il 
n'y ait plus lieu, de la part des mineurs, à la 
rescision des contrats, soit pour nullité, aliénation 
de leurs biens, lésions déception ou circonvention. 

Or, en supposant que Louis XV n'eût même 
acquis sa RARE qu'à 25 ans (il était né le 
17 février 1710), il aurait été majeur le 17 fé- 
vrier 1735; le 18 février 1745, il aurait acquis 
35 ans, et de ce moment, suivant l’ordonnance 
de 1539, il n’aurait plus été redevable à se pour- 
voir en rescision contre la dot de Mademoiselle 
d'Orléans. 

Oa ira même plus loin; on suppose que l’action 
du mineur, pour attaquer la donation, n’ait pu 
se prescrire que par 30 ans, comme toutes les 
actions ordinaires. Hé bien! 30 ans après la ma- 
jorité de Louis XV, il n'avait certainement plus 
d'action; or, 1l y a un grand nombre d'années 
que cette prescriplion serait acquis». 

Mais il y a mieux encore, les lois veulent im- 
périeusement qu’un mineur qui aurait approuvé, 
exécuté, à sa majorité, un acle de sa minorité, 
ve puisse plus en demander la rescision. La 
loi ? au code 5, major ratum habuerit, porte : 

Qui post vigesimum quintum annum ætatis ea 
quæ in minore ætate gesta sunt rata habuerint 
frustra rescisionem eorum postulant. 

Nous avo:s adopté cette maxime évidemment 
dictée par la raison et l'équité naturelle, et notre 
jurisprudence l’a consacrée. Un arrêt du 23 juil- 
let 1667 (V. le Journal du Palais) a jugé que 
l'hypothèque donnée par le mineur, lorsqu'il a ra- 
tif en majorité, ne remonte pas seulement au 
jour de l'obligation. 

Ainsi, dans l'hypothèse la plus favorable à 
Monsieur d'Orléans, la plus contraire à la vérite des 
faits, sa créance serait donc atteinte, L 

Noa seulement Louis XV n’a point fait rescinder 
la dovation dans les 5 ans de sa majorité, comme 
le droit romain l’exigeait, ni dans les 10 ans 
comme le porte l'ordonnance de 1539, ni dans 
le terme de 30 qui fait prescrire toutes les actions 
ordinaires; mais 1l a reconnu la légitimité de 
cette delle après sa majorité; après le décès de 
Monsieur le régent, ila faitliquid rladotdelareine 
d'Espagne constituée en écus d’or sol, ancienne 
monnaie qui n’a plus cours, à 4,158,850 livres 
tournois. li a donné des lettres patentes à ce su- 
jet, dûment enregistrées; il les a renouvelées 
20 ans après. Par ces lettres patentes, l’engage- 
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ment de sa minorité est devenu celui de sa ma- 
jorité; il a liquidé en livres tournois, comme ma- 
jeur, ce qu’il avait donné en écus d’or sol comme 
mineur;1l a eu pour agréable, comme s'explique 
la loi romaine, la d'sposition faite pour lui par 
son tuteur, ratum habuit, et il en a fait payer, tous 
les ans, les intérêts, pendant 50 années de suite 
depuis 8a majorité, ce qui formeincontestablement 
50 actes de ratification successifs. 

. Aiosi, d'après les ordonnances du royaume, la 
Jurisprudence, le droit romain, la créance de la 
reine d’Espagne serait inattaquable, quand bien 
même, si ce n'est pas, on pourrait considérer 
Monsieur le régent comme un tuteur qui dispose 
du bien de son mineur. 

Mais, à plus forte raison, cette créance est-elle 
légitime et sacrée, lorsqu'elle a été contractée par 
l'administrateur de la fortune de l'Etat qui avait 
alors droit et qualité pour le faire; lorsqu'elle a 
élé contractée en vertu d’un traité politique, et 
pour le grand avantage de l'Etat, qu’elle a été 


‘ reconnue par le payement exact des intérêts pen- 


dant près de 70ans, et par des lettres patentes dû- 
ment enregistrées qui faisaient une loi de l'Etat, 
aussi solennelle qu’elle pouvait l'être alors, qu’elle 
a résisté aux intentions malveillantes de l'abbé 
Terrai, et qu'enfin, sur la foi de titres aussi sacrés, 
elle est passée dans le commerce, et se trouve 
se dans les mains d’acquéreursde boune 
oi. 

On croit qu’il est imnossible de rien démontrer 
dans le monde, si cette vérité ne l’est pas. 

Au surplus, la donation faite par le contrat 
de mariage n'étant sujette ni à la réversion con- 
ventionnelle, puisqu'il n’y en a pas eu de stipu- 
lée, ni à la réversion légale, puisque le retour 
n’a pas lieu de droit, ni dans la coutume de 
Paris, au profit du donateur collatéral, ni en pdys 
de droit écrit pour les meubles et rien n’est plus 
meuble qu’une dot stisulée pavable à terme, 
sans obligation d'emploi; en un mot, le payement 
exact de celte dot ayant été garantie par le con- 
trat de mariage en foi et parole de roi, cette 
créance est placée, par les décrets de l’Ass mblée 
naionale sous la sauvegarde de la loyauté fran- 
çaise, et il n’y aurait pas un seul créancier de 
l'Etat, citoyen ou étranger, qui pût jamais se flat- 
ter de faire reconnaître sa créance, si celle de la 
dot de la reine d’Espagne n'élait pas déclarée 
légitime, si le remboursement en pouvait être 
éludé. 


SEPTIÈME OBJECTION. 


Monsieur d'Orléans n'a pas acquis la dot de la reine 
d'Espagne à tilre onéreux. 


Tout l’art de M. l'abbé Maury, toute sa res- 
source dans son opinion, est de confondre les 
mots et les choses. 

Monsieur d'Orléans a dit dans son mémoire 
que le frère de la reine d’Espagne avait acquis 
ga dot à titre onéreux, et voilà que M. l'abbé 
Maury prétend prouver le contraire en soutenant 
que cette acquisition ne lui est pas onéreuse. 

M. l'abbé Maury ignore-t-il donc qu’il y a deux 
manières d'acquérir : 

A titre gratuit 
Et à titre onéreux. 

L'uae par des douations ou autres actes équi- 
valents, sans bourse délier; l'autre par des con- 
trats d'acquisition, à prix d'arg:nt, en capitaux, 
rentes viagères ou pérpétuelles, et autres charges 
onéreuses. 
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On peut acquérir à titre gratuit une propriété 
que des circonstances rendent souvent onéreuses. 
On peut acquérir à titre onéreux une propriété 
très profitable et très utile. On en a tous les jours 
des exemples dans les acquisitions qui se font 
moyennant des rentes viagères. k 
En 1742, la reine d'E‘pagne, par un acte nassé 
devant Doyen et son confrère, notaires à Paris, 
vendit, céda et transporta à Monsieur d'Orléans, 
son frère, ce acceptant, la nue propriété de la 
somme de 4,150, 850 livres à laque!le le feu roi 
avait fait liquider sa dot. 

Moyennant 810,000 Livres une fois payées, délé- 
quées à ses créanciers, 69,314 1.3 s. 4 d. de rente 
viagère sur sa tête et 45,111 L. 14 s.10 d. de pen- 
sions viagères, sur la têle de ses domestiques. 

Voilà une vente parfaite, il y a vendeur et ac- 
quéreur : la chose vendueest connue, le prix de 
la vente est déterminé. 

L'acquisition était à titreonéreux, le temps seul 
pouvait apprendre siles conditions seraient pro- 

. fitables ou désavantageuses à l'acquéreur. 

Si la reine d'Esjagne eût vécu encore 25 ans, 
comme son âge et la table calculée des rrobabi- 
fitéa de la vie humaine devaient le faire présu- 
mer, l'acquisition eût été très défavorable à 
Monsieur d'Orléans. La reine d’Espagne est venue 
décéder plus tôt qu’on ne s’y attendait, et l’acqui- 
sition a été avantageuse. Dans tous les cas, vlle 
a été faite à titre onéreux, et si onéreux, que 
les lois ne permettent pas au vendeur, moven- 
nant une rente viagère, de se pourvoir en lésion 
d’outre moitié, parce qu’il ne jeut pas y avoir de 
lésion déterminée avec les chances d’une rente 
vinogère, ni par‘ conséquent de fixation du juste 
prix. (Pothier, Traité des obligations, 1*° partie 
chapitre Ier.) 

D'ailleurs, si cette vente faisait préjudice à la 
reine d’Espagne, elle seule ou son héritier pour- 
raivnt réclamer, et Monsieur d'Orléans est son hé- 
ritier unique, au moyen de ce qu'il a acquis les 
droits de Madame de Bourbon, sa sœur. 

Par co:séquent, cette vente qui ne regarde que 
le frère et la sœur, qui est pour tout autre, 
comme pour M. l'abbé Maury, res inter alios acta, 
est à tous égards inuttaquable, elle constitue 
Monsieur d'Orléans acquéreur de bonne foi. A ce 
titre, il ne demande, et l’objet de sa renonciation 
et le prix de sa renonciation, comme un hono- 
rable membre l'avait présumé par erreur; il use 
du droit qu'il a acquis que tout autre aurait 
pu acquérir à sa place, droit, en un mot qui était 
absolument disponible dans la main de la reine 
d'Espagne, qui est passé dans le commerce et 
qui forme aujourd’hui la plus respectable des 
propriétés; il est inconcevable que M. l'abbé 
Maury se soit permis un doute à cette occasion. 


HUITIÈME OBJECTION. 


La créance de la dot de la reine d'Espagne n'est 
pas exigible. 


Si M. l'abbé Maury, qui a fait inutilement 
de si grands efforts pour faire douter de la légi- 
timité de la créance de la reine d’Espagne, avait 
pu y parvenir, s’il eût été persuadé lui-même 
comme il voulait le persuaier aux autres, que 
la constilution de cette dot était radicalement 
nulle, il ne se croirait pas obligé de prouver à 
présent que le remboursement n’est pas exigi- 
ble; en se restreignant à contester l’exigibilité, 
il rend hommage au titre de Monsieur d'Orléans 
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et il renonce à attaquer la légitimité, car l'une 
des deux questions serait inutile; mais il n’est 
pis plus fondé dans l'une que dans l’autre, nous 
allons le démontrer, c’est la dermère tâche qui 
nous reste à remplir et c'est ici aux titres seuls à 
arler. 

; Le contrat de mariage de Louise-Elisabeth 
d'Orléans avec le prince des Asturies, imprimé 
par ordre de l’Assemblée, porte article 2 : 

« En faveur et contemplation dudit futur ma- 
« riage, Sa Majesté Très Chrétienne a denné et 
« constitué en dot, à la sérénissime princesse 
« Louise-Elisabeth d'Orléans, sa tante, la somme 
« de 500,000 écus d’or sol, owleur valeur. - 

« Ei se fera, ledit payement, en la ville de 
« Madrid; savoir un tiers au temps de la célé- 
« bration dudit mariage, et les deux autres liers 
« en deux payements égaux de 6 en 6 mois, 
« en sorte que le payement soit entier et parfait 
« un an après la célébration. » 

Ge contrat est du 16 novembre 1721. 

Le mariage fut célébré le 21 janvier 1722, 
par conséquent le21 janvier 1723, la dot de Ja 
princesse des Asturies était due et exigible. 

Elle n'aurait pu cesser de l'être dep:is, que par 
l’aliénation du fonds, ou par une prolongation 
déterminée du délai fixé pour l’acquitter. Or, la 
reine d’Espagne n’a pointa liéné le fonds au feu 
roi, elle n’a point souscrit de convention pour 
éloigner l’époque du payement : par conséquent 
ce payement n’a pas cessé d’être exisible. Tous 
les jours la société et le commerce fournissent des 
exemples que des sommes dues à une époque 
fixe ne sont payées que longtemps après, soit 
par un accord tacite entre les parties, soit par 
l'indulgence de l’un et l'impossibilité de la part 
de l’autre de se libérer, sans qu’il en résulte que 
la créance cesse d’être exigible et soit dénaturée. 

Il s’ensuivrait des principes de M. l’abbé 
Maury qu'il suffirait d'éluder le payement d'une 
dette jendant un nombre d'années, pour qu’elle 
cessât d’être exigible, ce qui serait absurde. 

Distinguous d'abord, dit M. l'abbé Maury, 
page 20, un créancier réel d'un simple donataire. 

Cette distinction n’est pas admissible. Un dona - 
taire, par contrat de mariage, a tous les druits 
d’un créancier, il est véritablement créancier, il 
ne peut y avoir entre lui et les autres créanciers 
non privilégiés detitre de préférence que la uate 
de leurs hypothèques. Les plus simples notions, 
not pas du droit mais seulement de la raison 
suffisent pour s'en convaincre. 

Mais, dit M. l'abbé Maury, page 21, vous pré- 
sentez les lettres patentes de 1725 comme votre 
véritable titre? non, M. d'Oriéans n’a jamais rien 
dit de semblable. Son véritable titre est le con- 
trat de mariage de la reine d’Espagne, porlant 
constitution d'une dot de 500,000 écus d'or sol 
ou leur valeur ; mais comme l'écu d’or est une 
ancienne monnaie qui n’a plus cours, il a fallu 
liquider leur valeur en livres tournois, et c'est 
ce qui à été fait par les lettres patertes du 11 
juin 1725. Elles s'expriment ainsi : : 

À ces causes, nous avons par ces présentes signées 
de notre main liquidé, et liquidons, à la somme de 
quatre millions cent cinquante-huit mille livres, 
les cinq cent mille écus d'or sol, que nous avons 
constitués en dot à notre très chère et très ai- 
mée sœur (1), cousine et tante Louise-Elisabeth 
d'Orléans, reine douairière d'Espagne, par son 
contrat de mariage du 16 novembre 1721. 


(1) Le titre de sœur lui est donné comme reine, tous 
les rois se traitant de frères. 
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Monsieur d'Orléans a dit, et il répète avec toute 
raison que ces lettres patentes de liquidation sout 
une reconnaissance solennelle, une approbation 
formelle, une ratification implicite de la consti- 
tution de la dot de la reine d'Espagne, et que si 
un acte de la régence, un trailé politique entre 
deux couronnes, une stinulation faite légalement 
pour cause du bien de l'Etat dans un contrat de 
mariage, avaient eu besoin d’être approuvées par 
le roi devenu majeur, Louis XV n'aurait pas pu 
donner, etn'aurait pas donné en effet une appro- 
bation plus authentique que ces lettres patentes ex- 
pé liées dans sa majorité depuis le décès de Monsieur 
le régent, ex renouvelées même 20 ans après. 

Mais M. d'Orléans n’a jamais présenté ces lettres 
patentes comme son véritable titre, son titre 
uuique. Ses droits sont établis par le contrat de 
mariage etliquidés par lettres patentes. Ces deux 
titres n’en forment qu’un et ne peuvent se sé- 
parer. $ 

Cependant, dit encore M. l'abbé Maury, ces 
lettres patentes ne slipulent pas formellement le 
droit de vous faire rembourser votre créance. 

La réponse est dans les lettres patentes; elles 
ajoutent à la dishosition rapportée ci-dessus. 

« Et en attendant que nous ayons pourvu au 
« HE ae de ladite somme de 4,158,850 livres, 

ordonnons que ladite douairière d'Espagne soit 
« payée annuellement par le garde de notre tré- 
« sor royal en exercice, et sur les quittauces du 
« trésorier de sa maison, de la somme de 
« 207,982 1. 10 s., à laquelle montent les intérêts 
« de ladite somme de 4,158,858 livres, sur le pied 
« du denier vingt, et ce à compter du jour de la 
« mort du roi d'É+pagne qui est du 31 août 1734. » 

Il est évident que, loin de détruire l'exigibilité 
de la dot de la reine d’Espagne, aux trrmes de 
son contrat, le roi la confirme et s’y réfère en 
ordonnant de payer les intérêts, en atlendant 
qu'il soit pourvu au, remboursement, ce qui veut 
dire, en attendant que le remboursenent soit 
demandé. 

La volonté seule du roi n’aurait pas pu déna- 
turer la créance de la reine d'Espagne, et la con- 
vertir en créance constituée de créance exigible 
qu'elle était; il aurait fallu une convention ex- 
presse, et il est évident qu’elle n’a pas eu lieu, 
qu’elle n’était pas même dans l'intention des jar- 
ties. 

Pourquoi donc alors, s’écrie M. l’abbé Maury, 
ordonner le payement des intérêts, puisqu'il n'y 
a que les sommes constituées qui portent intérêt. 
M. l'abbé Maury ignore sans doute une maxime 
élémentaire du droit, c'est que les deniers dotaux, 
les donations en faveur de mariage jsortent inté- 
réf, sans qu’il soit besoin de le stipuler. 

Il faudrait, au contraire, une stipultion ex- 
presse dans un contrat de. mariage, pour que la 
dot promise à la future épouse, ou la donation 
qui lui a été faite, à titre de dot, ne portat pas 
intérêt jusqu'au jour du payement effecuf qui en 
sera fait. ; 

Pour se convaincre que les intérêts des dots et 
des donations en faveur de mariage sont de droit, 
quoique non stipulés dans les contrats, on peut 
consulter : 

Dans le droit romain L. uit. $ 2. Cod. de Jure 
dotali. 

Dans le droit canon, les décrétales du paye 
Grégoire, Liv. V, tit. XIX, es XVI. 

Dans le droit français. Goquille 123. 

L'arrêt du 31 mai 1633, rapporté au journal des 
audicnces. 
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Dumoulin, De l'usure, quest. 74: en un mot 
tous les jurisconsultes passés et présents. : 

L'intérêt des donations en faveur de mariage 
étant de droit, il était tout simple, même néces- 
saire, que le roi, en liquidant les 500,000 écus 
d'or sol, à 4,158,850 livres, liquida aussi les in- 
térêts à 207,982 1.10 s., en attendant le rembour- 
sement du capital, car il est palpable que ce ca- 
bital n’a jamais cessé d’être exigible, et il est 
démontré qu’il n’a jamais été acquitté, puisque, 
d une part, on ne peut pas produire la quittance 
qui n’a jamais été donnée, et que, de l’autre, le 
payemert annuel et très exact des intérêts, de- 
puis le 31 août 1724 jusqu'à ce jour, démontre 
que le Ra er CE été effectué. 

als pourquoi ne l’a-t-il pas été? i 
M. l'abbé Maury. À eh 
1° Parce que la reine d’Espagne n’en avait pas 
besoin, et qu'elle regardait ses fonds comme 
d'autant mieux placés, qu’ils lui produisaient un 
intérêt légal et canonique, sans cesser d’être 
exigibles; 

2° Parce qu’un créancier qui veut bien accorder 
des délais à son débiteur en est le maître, et qu’il 
n’y a aucune loi qui l'oblige d se faire payer 
exactement à l'échéance de l'obligation, sous 
peine d'être forcé à renoncer à l’exiger quand il 
le voudra; 

3° Parce qu’un individu n'ayant pas de moyens 
de coaction contre le roi, la reine d'Espagne ou 
ses ayants cause, quand ils auraient désiré d’être 
remboursés, n’auraint jamai: pu y forcer le Tré- 
sor royal, et qu’il serait barbare d’opyoser au- 
jourd'hui au créancier légitime, pour ne le pas 
rembourser, pour lui refuser justice, le déni de 
justice du despotisme miaistcriel dont il aurait 
été jusqu’à prés: nt victime. 

Mais enfin, pour épuiser les questions, pourquoi 
demanue-l-on aujourd’hui un rembourserment 
que vous n’avez pas voulu recevoir plus tôt ? 

Parce que l’état des affaires de M. d'Orléans à 
exigé qu'il fit le transport de cette créance, pour 
payer les dettes de la succession de son père; et 
que, d’ailleurs, le rembour:ement de la dette exi- 
gible de l’Etat ayant été décrétée par l’Assemblée 
nationale, les porteurs de cette créance n’ont pas 
pu se dispenser de se présent r, confurméinent 
aux décrets, pour être remboursés. Le dr. it qui 
appartient à tout débiteur de se libérer les y 
obligeant, ce n’est même que dans cette certitude 
qu'ils ont acquis la créance de la dot de la reine 
d’Espagne, dont Monsieur d'Orléans est demeuré 
garant. 

Concluons donc que la créance de Monsieur 
d'Orléans n’a pas cessé d’être exigible denuis sa 
création jusqu’à ce jour, et que l'intérêt payé 
chaque anuée n'était qu’un avertissement couti- 
nuel pour le’ débiteur de se libérer, et non un 
titre de libération. 

Examinons maintenant si cette créance, tou- 
jours exigible, est remboursable aujourd’hui. Et 
pourquoi ne le serait-elle pas ? 

L'Assemblée nationale a séparé, comme la na- 
ture des choses l’indiquait, la dette de l’État en 


‘deux mas:es; la dette constituée et la dette exi- 


gible, et l'on sait que tout ce qui n’est pas consti- 
tué est exigible. 

La dette exigible doit étre acquittée : c’est le 
vœu de la nation, c'est le vœu de ses représen- 
tants, c'est le vœu du roi. Si on diffère de la 
payer, la nation suspend ses payements; si on 
refuse de la payer, la nation est en faillite. 

Loin de nous toutes cs distinctions trop mi- 
nistérielles avec lesquelles on classe les créanciers 
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plus que les créances, qui repoussent les uns, 
écartent les autres, et préfèrent ceux-ci sans con- 
sulter strictement les rè2les de la justice. Quand 
les décrets de l'Assemblée ont ordonné la libéra- 
tion de la dette exigible, y a-t-il eu des excep- 
tions prononcées? La créance de M. d'Orléans 
est-elle dans l’ordre de ces exceptions? Non. La 
créance de M. d'Orléans est exigible par sa nature, 
et indépendamment des décrets de l’Assemblée. 
Elle fait partie de l’arriéré liquide, et à moins 
qu'il n’y eût un décret déjà rendu, qui suspendit 
le remboursement de la dette exigible, et portant 
intérêt, la dette de la dot de la reine d'Espagne 
est remboursable actuellement. Ainsi le veut 
l'équité, ainsi le veut l'intérêt de l'Etat. 

L'équité, en ce que la dot de la reine d’Espa- 
gne coustituée en 1721 est certainement l’ane des 
plus ancienves en hypothèque, et il n’y à que 
l'ancienneté de l’hypothèque qui puisse être un 
titre de préférence entre des créanciers tous 
égaux aux yeux de la raison et de la loi. Mon- 
sieur d'Orléans n’invoque ici que la justice dis- 
tributive due à tous les citoyens. 

L'intérêt de la nation n'est-il pas encore d’ac- 
cord avec sa justice pour faire rembourser, avec 
des capitaux qui ne produisent pas d'intérêts, un 
capital qui coûte chaque année 207,000 livres 
au Trésor public? 

En réclamant le payement légitime d’une 
créance exigible depuis 1724, en désirant d’en 
faire mettre le capital en circulation, ce qui ne 
pourra qu'être avantageux au public, Monsieur 
d'Orléans et ses cessionnaires ne demandent 

oint de grâces particulières, et ils espèrent seu- 
ement que les objections et les sophismes de 
M. l’abbé Maury n’enchaîneront point la justice 
de l’Assemblée nationale et ne lui arracheront 
pas une exception à ses décrets, qui serait injuste 
pour Monsit ur d'Orléans, lâcheuse pour ses créan- 
Ciers, et très alarmante pour tous les créanciers 
de l'Etat. 

En nous résumant, disons donc avec confiance, 
avec la conviction la plus intime, en n’invoquant 
que la simple probité, la droite impartialité, que 
la créance de Monsieur d’Orleans, par lui cédée 
à MM. Boyd et Greffulhe, est fondée : 

Sur un traité politique entre la France et l’Es- 
pagne, que rien ne peut détruire, 

Sur une alliance qui devait être de la plus 
grande utilité pour l’Etat;. 

Sur un contrat de mariage dont l'exécution, 
inépendante des grands intérêts qui l'avaient 
dictée, a été garantie par Louis XV, en foi et pa- 
role de roi; 

SuT l’usage immémorial de doter les princesses 
que l’intrrêt de l'Etat mariait en pays étranger; 

Sur une convention qui subsistait dejuis 
250 ans entre la France et l'Espagne, pour fixer 
à 500,000 écus d'or sol les dots respectives de 
leurs princesses ; 

Disons que Monsieur le régent, en consentant, 
daus le conseil de régence, à ce mariage, eût été 
coupable s’il eût négligé de faire renoncer sa 
fille à toutes succe-sions paternelles et mater- 
nelles, pour ne pas faire passer des propriétés 
considéribles à des souverains étrangers qui 
n'auraient pas été ciloyeus, qui aurait nt pu un 
jour dé-oler le royaume, roinme il l'avait été 
sous le rof Jean et suus Charles VI, comme les 
ennemis de la France désirent peut-être qu’il le 
soit encore; 

Alfirmons que la dette de la dot de la reine 
d’Espagne, contractée par l'Etat pendant la Ré- 
gence, n’avait pas besoin d’être ratifiée à la ma- 
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jorité du roi; qu’en tous cas elle l’a été de la 
façon la plus sol nnrlle, et par des lettres dû- 
ment enregistrées, et par un pay-m nt exact 
d'intérêts pendant 60 années de suite; 

Que cette ‘réance, qui n'était grevée d'aucune 
réversion dans la main de la reine d'Espagne, a 
été acquise à prix d'argent par la maison d'Or- 
léans ; 

Qu'elle était payable en 1724; re 

Quelle n’a jamais cessé depuis d’être exigible, 
quoique norlant intérêt, comme: toutes les dots 
en grnéral, parce que l'abus de la force ne peut 
pas faire un titre, et que le refus de se libérer 
penilant 60 ans de la part du roi qui n’est point 
contraignable, ne peut pas opérer une libéra- 
tion ; 

Affirmons enfin, que l’antériorité de l'hypo- 
thèque est le seul titre de préférence que Monsieur 
d’Ortéons invoque, et que si celte antériurité était 
méyrisée, que si une créance aussi légitime, 
aussi exigible, placée, comme toutes les autres 
dettes de l'Etat, soux la sauvegarde de la loyauté 
française pouvait n'être pas rembonreée, que si 
les efforts de M. l'abbé Maury pouvaient obtenir 
ce triomphe désustreux sur la justice des repré- 
senlants de la nalion, ce qui est impossible, il 
n'y aurait pas une seule créance sur l’Elat en 
sûreté, pas un seul créancier qui pôt se flatter 
d'être remboursé; et ce fléau épouvantable, dont 
le nom seul fait horreur, dont l’Assemblée et le 
roi veulent garantir Ja France, LA BANQUEROUTE 
SERAIT COMMENCÉE. 


TROISIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 13 MAI 1791. 


Réfutation de la réponse de Monsieur d'Orléans (1) 
à l’opinion de M. l'abbé Maury, dans l'affaire 
de la dot de la reine d'Espagne. 


Monsieur d'Orléans demande à la nation une 
somme de 4 millions qui ne lui est pas due. Si 
l’Assemblée nationale avait adopté les conclu- 
sions de M. Camus, elle en aurait fait exjédier 
le mandat dès le mois de janvier dernier, à l’ou- 
verlure d’une séance, sans avoir di-cuté cette 
importante pétition. La question fut ajournée. 
Bientôt après, M. Camus fit attribuer au comité 
central les opérations du comité de liquidation. 
Plusieurs ce mes collègues craignirent que M. C2- 
mus ne fitallouer 4 miliions à Monsieur d'Orlrans, 
par un ordre de notre comité central, et m’invi- 
ièrent à prévenir la clandestinité de cette déci- 
sion. Je fis donc une motion, pour demander que 
la prétendue créance de M. d'Orléans ne pût être 
acquittée, qu'après avoir été solennellement dis- 
cutée à la tribune, et ma motion fut adoptée par 
un décret. 

L'écrivain de Monsieur d'Orléans, qui répond à 
tout excepté aux raisons victorieuses que je lui 
ai oppo-éts, dit, à cel occasion, que j'ai demandé 
avec une impatience également partiale et pas- 
sionnée que l'affaire de Monsieur d'Orléans fât mise 
à l’ordre du jour, et que je n'ai pas pu en attendre 
le rapport pour exhaler mon opinion. 


(1) Voy. ci-dessus, page 180, la réponse de Monsieur 
d'Orléans. 
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Le vrai est que j'avais étudié l'affaire de Mon- 
sieur d'Orléans avec le désir de trouver sa de- 
mande juste. Je savais qu’une partie considé- 
rable de l’Assemblée doutait infiniment de la 
légitimité de cette créance. IL me paraissait très 
piquant de défendre Monsieur d’Oriéans à la tri- 
bune, et je n’en aurais pas laissé échapper l’occa- 
Sion, sij'avais pu lui prouver ainsi mon impartialité 
Sans blesser les droits de la justice. J'examinai 
donc les causes, et je compris bientôt qu'il fal- 
lait renoncer à mon premier projet. Les préten- 
tions de Monsieur d'Orléans ne peuvent pas sou- 
tenir la confrontation avec les témoignages de 
l’hi-toire et les principes du droit publie. Quaud 
Je me fus ainsi convaincu moi-même, je crus 
qu’il était de mon devoir d'offrir à l’Assemblée 
nationale l'hommage des motifs qui détermi- 
paient mon opinion. En conséquence, je dictai à 
lavance, contre mon usage, le discours que 
j'avais à prononcer; je Le fis imprimer. J'annoriçai 
à Monsieur d'Orléaus que mon ouvrage paraîtrait 
au moment où je desceadrais de la tribune, et 
que je conclurais moi-même à uo ajouraement 
suffisant pour donner aux conseils de Monsieur 
d'Orléans le temps de me répondre s'ils le ju- 
graient à propos, en me réservant simplement la 
réplique. 

Monsieur d'Orléans sut bientôt que mon opinion 
était imprimée. J’en avais confié 4 exemplaires 
à des personnes infiniment sûres, qui les ont 
encore entre les maius, et j'en avais euvoyé quel- 
ques exemplaires en pays étrangers, à des cor- 
respondants qui m'avaient demandé avis sur le 
fond de l'affaire et qui n’ont certainement aucune 
relation avec Monsivur d'Orléans. Dès que ce 
prince fut assuré de l'impression de mon ou- 
vrage, il en eut bientôt, je ne sais et ne veux 
savoir comment, ? exemplaires à sa disposition. 
J'en fus averti par M. de Limon lui-même, et 
celte étrange nouvelle ne me causa pas le moin- 
dre regret. J'avais écrit mon opinion sans puas- 
sion et sans partialité. J'avais jugé si sévèrement 
mes moyens, que j'étais convaincu de l'impos-i- 
bilité de me répondre avec quelque bonne foi, 
et je ne me trompais point. La replique de Mon- 
sieur d'Orléans vient de paraître. Ses coaseils ont 
absolument laissé à l'écart, je ne dirai pas les 
raisonnements, mais les démonstrations qui les 
accablent. Ils ne me réfutent point; ils affectent 
de ne pas m’entendre; iis paraissent même ne 
m'avoir pas bien lu; et sans répéter ici ce que 
j'ai dit daus mon opinion, je vais discuter rapi- 
dement leurs dépiorables et derniers moyens, en 
faveur d’une cause désespérée. Je veux répondre 
à tout, excepté à des déclamations qui ne sigui- 
fient rien, et à des injures qu’il me serait si facile 
de rendre, s’il ne me couvenait pas infiniment 
mieux de les mépriser. 

Monsieur d'Orléans avait dit dans ses faits dé- 
cisifs que l'intérêt de l'Etat, el non l'amour pa- 
ternel avait réglé le mariage de la fille de Mon- 
sieur le régent avec le prince des Asturies. J'ai 
démontré javinciblement le contraire. Monsieur 
d'Orléans demande à présent ce qu'importe l’uti- 
lité de cette alliance. Il importait de détruire 
une assertion fausse et d’aftranchir la natiou de 
toute dette de reconnaissance pour une intrigue 
odieuse. Monsieur d'Orléans dit ensuile, que l’uti- 
lité de ce mariage est démontrée, puisqu'elle esl 
attestée par le traité solennellement conclu à Bal- 
sain, en Espagne, le 5 octobre 1721, et par l'acte 
de mariage lui-même, à moins qu'on ne prenne, 
contre ces deux actes, la voie de l'inscription en 
faux. Je ne connaissais point cette nouvelle théo- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[13 juiu 1791.) 491 
rie diplomatique. Je ne savais pas qu’une simple 
rédaction d'articles de mariage dût s'appeler un 
traité solennel. Je ne savais pas surtout qu’un 
fait historique, démontré jusqu'à l'évidence, 
contre la mémoire de Monsi-ur le régent, püt 
être anéanti par des clauses de pur style qu'on 
irouve dans un acte dicté par les fondés de pro- 
curation de Monsieur le régent lui-même. La 
question dont il s’agit n’est point là, mais j'ai 
cru devoir prouver que ce mariage, allégué par 
Monsieur d'Orléans come une affaire d'Etat, 
n’intéressait réellement que son bisaïeul. L'al- 
liauce d: Louis XV avec la fille de Philippe V 
étail un lien plus puissant entre la France et 
l’E‘pagne que le mariage de Mademoiselle d'Or- 
léans avec le prince des Asturi-s. Le second ma- 
riage fut, comme je l'ai déjà dit, la récompense 
et non la condition du premier, par lequel Mon- 
sieur le régent promettait le main de Louis XV à 
une princesse de 3 ans, pour prolonger l'espoir 
qu’il avait lui-même de monter sur Îe trône, si 
l’héritier immédiat de Louis XIV était mort sans 
rostérité. 

Monsieur d'Orléans avait défé, dans ses faits 
décisifs, de citer depuis deux siècles un seul 
exemple d’une princesse mariée par un roi de 
France à l'héritier présompuf d’une couronne 
étrangère, sans avoir élé dutée par le Trésor pu- 
blic. Ïl avait affirmé que Louis XIV avait ainsi 
doté la fille de Monsieur, en la mariant, le 
30 août 1679, à Charles II, roi d'Espagne. 

J'ai accepté ie défi. J'ai démontré que l'exemple 
allégué prouvait précisément le contraire. J'ai 
discuté toutes les conventions matrimoniales des 
sœurs et des filles de Monsieur le régent. Les 
exemples domestiques qui renversent de fond en 
comble le nouveau système, et qui chargent la 
la mémoire de Monsieur le régent de plusieurs 
autres prévaricalions très graves, sont totale- 
ment oubliées par les conseils de ce prince. On 
ne répond rien à ma discussion, on n’en parle 
même pas, et ce prudent oubli est la seule ré- 
futation que l’on m'oppose. Il est pourtant dé- 
montré, dans mon opinion imprimée, que jamais 
nos rois n'ont doté les princesses collatérales de 
leur maison. Monsieur d'Orléans m'avait défié de 
citer un seul exemple contraire à son assertion. 
J'en ai cité un trés grand nombre, j'ai fait plus 
encore, j'ai défié à mon tour Mon-icur d'Oléans, 
d'indiquer un seul exemple d'une princesse en 
ligne rollatérale de la maison de France, qui ait 
été dotée par nos rois. 

Au lieu d’un exemple que je lui demandais, 
M. d'Orléans en cite deux. Quoique ces deux 
uoureaux exemples ne «ictruisent pas les faits 
contraires dont Je me suis prévalu pour repous- 
ser de fausses allégations, il faut discuter ces 
deux nouveaux actes qui paraissent si trioumphants 
à mes adversaires. 

On nous dit qu’en 1612, Louis XIII maria Eli- 
beth de France au prince d’Espagne, et lui consti- 
tua une dot de 500,000 écus d’or, au soleil. 

Mais, Elisabeth était-elle une princesse en ligne 
collatérale ? Elle était fiie de Henri IV, elle était 
fille de France, elle était sœur de Louis XIII, qui 
la mariait; et il faut être étransement dépourvu 
de moyens, pour oser assimiler en droits la fille 
de Henri IV, à la fille de Monsieur le régent. J'ai dit 
moi-même, dans mon opinion, que les filles et les 
sœurs de nos rois, que les filles de France de- 
vaient être dotées par le Trésor public. Comment 
ose-t-on m'opposer ua principe inapplicable à 
l'espèce, un principe que j'ai reconnu, et dont les 
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conséquences renoussent victorieusement les pré- 
tentions de M. d'Orléans? Ken j 

Je n’ai trouvé dans aucun recueil diplomatique 
ce contrat de mariage; mais je n’ai pas besoin de 
le lire pour savuir qu’on ne peut en tirer au- 
cune induction raisonnable, dans la cause de 
Monsivur d'Orléans. Elisabeth de France, fille 
de Henri IV, n’avait pas même besoin de la muni- 
fice:ce de Louis XIII, soa frère, pour avoir, en se 
mariant, une somme très considérable. Outre ka 
dot que lui devait l'Etat, il lui suffisait, pour être 
elle-même très opulente, de participer aux riches 
domaines apportés par son aïeule dans la maison 
de Bourbon, tels que le duché d’Albret, le comté 
de Foix, le comté de Limoges et la principauté de 
Béarn. La dot que lui assigua Louis XIII, son frère, 
n’était qu’un faible dédommagement de ces biens 
patrimoniaux. see : 

On m'oppose encore le mariage de Margueritc- 
Louise, fille de Gaston d'Orléans, avec Cosme de 
Médicis, prince de Toscane. On dit que Louis XIV, 
en mariant sa cousine germaitie, lui conslitua 
en dot la somme de 900,000 livres, et que cette 
priacesse était bien manifestement en ligne col- 
latérale de la maison de France. 

Monsieur d'Orléans allègue dans ce moment, 
pour la première lois, ce mariage de la fille de 
Gaston. Cette princesse juuissait d’une fortune 
privée, d’autart plus considérable que Gaston 
d'Orléans, son père, n'avait point laissé d'enfants 
mâles. On peut juger de l'importance des droits 
ou des propriélés de cette filie de Gaston, par l'im- 
mense fortune de Mademoiselle de Montpensier. 

Quelle est d’ailleurs l'autorité d’un exemple qui, 
étant manifestement unique, re peut cerlaine- 
nent pas établir un usage national? Les conseils de 
Mousieur d’Orl ans auraient dû faire imprimer en 
entier ce contrat de mariige ‘ont ils invoquent 
les dispositions; mais ils ont eu la perfide pru- 
deice de ne pas divulguer un acte qui aurait 
renversé leur système. Je n’ai pu trouver ce con- 
trat qu’eu manuscrit, à la bibliothèque du roi. Il 
est du 18 avril 1661, souscrit par deux secrétaires 
d'E'at, MM. Guénégaud et de Loménie; on y 
trouve des cessious qui valent infiniment mieux 
que la dot constituée pur le roi : Marguerite- 
Louise d'Orléans se constitue à elle-même en dot, 
dars ce contrat, tous les biens meubles et im- 
meubles qui pourront lui échoir à titre succes- 
sif, en ligue directe ou collatérale, par donation, 
par legs, où par toute autre disposition. C’est 
avec cette réserve qu’elle contracte, sous l’auto- 
rité de son tuteur, le célèbre Guillaume de La- 
moignon, premier présitent du Parlement de 
Paris. Louis XIV lui donna 900,000 livres, et à 
cette condition, Marguerite-Louise d'Orléans, fille 
de Guslon, renonce au profit de Sa Majesté, aux 
droits successifs à elle échus, par le décès du duc 
d'Orléans son père. La cession de la princesse 
était infiuiment supérieure au don du roi. G: 
nou\elexemple, cité par Monsieurleduë d'Orléans, 

our prouver que les princesses coliaturales de 
à maison de France ont été dotées par nos rois, 
ne prouve donc rien, ou plutôt, il prouve dé- 
moustrativement contre lui. 

Quand Monsieur d'Orléans ajoute que Monsieur 
le régent cédait à une nécessité politique qui 
exigrait le mariage de sa fille, et qu’il ne pou- 
vait ni ne devait empécher le conseil de régence 
de donner à s1 fille une dot de plus de 4 millions, 
Monsieur d'Orléans outilie très volontairement 
que le conseil de régence n'était que le conseil 
purement consullatif de Monsieur le régent; 
qu'aucun des membres qui le composaient n’a- 
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vait voix délibérative en sa présence, et que ce 
n’était point le conseil, mais uniquement Mon- 
sieur le régent seul qui gouvernait le royaume. 
C’est donc à Monsieur le régent que l’Assemblée 
nationale doit demander compte aujourd’hui de 
cette donation qu'il s’est faite à lui-même en 
mariant sa fille. + é . 

Parlons maintenant de l’autorité qui appartient 
au régent du royaume, en verlu de notre ancien 
droit public. D'abord, l’écrivain de Monsieur d’Or- 
léans s'exprime en ces termes : Le mot de régent 
du royaume, consacré par les lois et par l'usage, 
contrarie le système de M. l'abbé Maury, page 6 
et page 51; il l'appelle le régent du roi, dénomi- 
nation de collège qui heurte le bon goût, l'histoire 
et. les lois. 

J'avoue franchement que je ne comprends pas 
commet cette expression : le régent du roi, pour- 
rait heurter l’histoire et les luis. L'écrivain de 
Monsieur d'Orléans, qui me donne ici une leçon 
de goût, écrit lui-même d’un très mauvais goût. 
Mais le service qu'il me rend en relevant une 
fante de style, ne me permet aucune chicane qui 
puisse excuser mon amour-propre. Pour lui en 
témoigner ma reconnaissance, je veux lui appren- 
dre autre chose qu’à bien écrire; je veux d’abord 
lui apprendre à lire, car cette expression : Le ré- 
gent du roi, ne se trouve ni à la page 6 ni à la 
page 51 de mon opinion. J'ai appelé Monsieur le 
régent, à la page 6, le régent de Louis XV, et 
cette expression est très reçue; mais quand on 
fait impriuer en lettres majuscules, comme une 
citation : Le régent du roi,quand on me la repro- 
che comme une citation de collège, quand on me 
l'impute conme une adresse insidieuse imaginée 
par moi pour ne pas appeler Monsieur le regent 
le régent du royaume, on fait bien pis que de man- 
quer de goût, on ianque à la vérité, et c’est une 
très grande maladresse cn affaires. Je me suis 
servi cent fois dans mon opinion de l’expres- 
sion : le régent du royaume, et la pédanterie 
qu'on me reproche appartient entièrement à l’é- 
crivaio plus que maladroit de Monsieur d'Orléans. 

J'ai dit nettement dans mon opinion que l’au- 
torité d’un régent de royaume était la même que 
c'Ile du roi, dans tout ce qui ne l'intéressait pas 
personnellement. Les conseils de Mon-ieur d'Orléans 
vat totalement oubiié celte dernière restriction, 
queje les défie de combattre, à moins que l’irres- 
ponsabilité d’un régent ne l’autorise à dilapider 
à son profit le Trésur public et les biens de son 
pupille. Je ne les suivrai point dans toutes leurs 
divagations relatives à l’autorité des régents du 
royaume. Je suis entièrement de leur avis, sous 
la simple réserve de ce qui intéresse personnel- 
lement les régents. C’est là, c’est à ce puint essen- 
tiel de la cause que je les ramène et que je les 
invite à me combaitre. Tant qu'ils n'auront 
pas prouvé qu’un régent a le droit d'exerc-r une 
puissance ab:olue, pour ses avantages person- 
nels, et qu'il peut doter ses enfants aux dépeis 
de l'Etat, je dénoncerai, sans autre discussion, 
à l’Assemblée nationale, toutes ces déclamations 
insigailiantes ; etles conseils de Monsieur d'Orléans 
auront beau dire qu’ils m'ont réfuté, ils ne m’au- 
ront pas même répondu, ou plutôt ils auront 
fait semblant de ne pas m'’entendre. En effet, il 
ne s’agit pas de savoir si Monsieur le régent devait 
empêcher un de ses enfants ou l'Etat de doter sa 
tille. Il s’agit de décider nettement si Monsieur le 
régent était autorisé à doter ses filles aux dépens 
de l'Etat, sous le nom du roi, dunt il était le 
tuteur. Cette question embarrassante n’a pas 
même été abordée par l'écrivain de Monsieur 
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d'Orléans. La convention préparatoire de Balsain 
étaitune stipulation d'articles et non pas un fraité 
solennel, comme on ote le dire. Getteconvention ne 
change rien d’ailleurs au contrat de mariage que 
nous eXaminons. 

Monsieur d’Orléansréclame, en sa faveur, leslois 
qe déterminent le délai, lansliquel un mineur, 

evenu majeur, peut réclamer contre les acte 
de sa minorité. Il dit que, dans le droit romain, 
ce terme n’excélaitjamais 5 ans et qu’en vertu de 
l’article 134 de l'ordonnance de 1539, après l’âge 
de 35 ans accomplis, il n’y a plus lieu, de la part 
des mineurs, à la rescision des contrats, soit par 
nullité, aliénation de leurs biens, lésion, déception 
ou circonvention. l 

Cette fin de non-recevoir ne peut pas être in- 
voquée dans la cause; car il est de principe 
qu'on ne prescrit jamais en France contre le roi 
et contre la nalion. 

L’A:semblée nationale a exercé ses droits à cet 
égard, avec trop de constance et de rigueur, pour 
que l’on puisse couvrir, à ses yeux, d'aucun 
prétexte de laps de temps, un droit ou un acte 
vicieux et abusif dans son origine. Je pourrais 
m'ea tenir à cette seule réponse qui oppose à 
une simple fin de non-recevoir bien plus incon- 
testable. À 

Mais l'écrivain de Monsieur d'Orléans y a-t-il ré- 
fléchi, en nous opposant ce moye de prescription, 
AE par la loi aux mineurs devenus inajeurs? 
Ne sait-il donc pas que les rois de France sont lou- 
jours mineurs, quand ils éprouvent la moindre 
lésion des droits de la couronne ou de la nation? 
Dans l'espèce présente, Louis XV et son succes- 
seur qui le représente doivent étre considérés 
comme mineurs, et les délais fixés par la loi, 
pour réclamer après la majorité, ne peuvent ja- 
mais expirer pour eux. L'action du roi, et-à 
plus forte raison celle de la nation est donc 
toujours ouverte el il est évident que l’urgument 
de la presc'iption, si souvent repoussée dans 
cette Assemblée, peut encore moins y étre ad- 
mis dans cette circonstance. 

L'écrivain de Monsieur d'Orléans ajoute que 
les lois veulent qu'un mineur qui a eu «agréable », 
comme s'exprime la loi romaine, la disposition 
faile par son tuteur (ratum habuil), ne puisse 
plus demander la rescision de l'acte. C'est ainsi 
qu'il traduit ces mots : rafum habuit, qui si- 
guifient ratifier, par cette périphrase a eu agréable, 
comme si dans le texte de la loi, au lieu de ra- 
tum habuit, il y avait gratum habuit. 

Traduire ainsi, pour la commodité de sa cause, 
ce n’est point citer une loi, c’est la créer. J'ai 
démontré que Louis XV n'avait jamais ratifié la 
donation Haite en son nom par Monsieur le 
régent. J'ai dit qu’une simp'e liquidation moné- 
taire n’était point une ratification légale. Mon 
argument conserve donc toute sa force. Les lettres 

atentes de 1725 supposent la créance, mais ne 
a ralifient point, et uvoir pour agréable ne serait 
certainement point ratifier. Les 50 payements 
des intérèts, que Monsieur d'Orléans »ppelle 
50 actes de ratitications successifs, ne sont point 
des ratifications, mais de simples succes+ions 
d'erreurs, qui ne peuvent établir un droit. Je 
trouve dans le mémoire de Monsieur d'Orléans 
que ce: lettres patentes sont une ratification im- 
plicite. J'igaore, et personne ne doit se soucier 
de savoir ce que c’est qu'une ratification impli- 
cite, si ce n’est un aveu très explicite qu’il n'y a 
jamais cu de ratification. LP 

J'ai assez prouvé, dans mon opinion, que cette 
créance, qu’on dit avoir été acquise à prix d’ar- 
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gent par la maison d'Orléans, ne lui a jamais 
rien coûté. 

Que pourrait-il donc y avoir de commun entre 
un titre infecté de tant de nullités et les véri- 
tables créances légalement constituées sur la 
nation? Loin d’alarmer les créanciers de l'Etat 
comme le prétend Monsieur d'Orléans, l'Assem- 
blée nationale les rassurera, nécessairement, en 
prononçant la nullité de cette dette. Quand ses 
consils osent dire que la banqueroute eerait 
commencée, si vous rejetiez sa réclamation, ils 
me donnent trop d’avantases sur eux pour que 
je doive leur répondre. Les représentants d’un 
mineur méritent-ils done d’être flétris de ce nom 
infâme de banqueroutiers, lorsqu'ils refusent de 
payer, au représentant d’un tuteur, une somme 
de 4 millions dont celui-ci a disposé sur les biens 
de son pupille, pour doter sa propre fille? Mon- 
sieur d'Orléans, loin de se permeitre de pareilles 
inculations, doit se féliciter aujourd’hui de ce 
que l'Assemblée nationale est assez généreuse, 
pour ne pas répéter contre lui les deux dots, 
que Monsieur le régent puisa dans le Trésor 
public, en mariant deux de ses autres filles, à 
M. le prince de Modènc et à l’infant d'Espagne 
don Carlos. La responsabilité que la nation a le 
droit d'exercer soumettrait incontestab'ement 
Monsieur d'Orléans à celte double restitution, si 
les représentants du peuple français voulaient lui 
en demander compte, et certes nous le devrions, 
Messieurs, s’il est vrai, comme vous l'avez dit 
cent fois dans cette tribune, que nous n'avons 
le droit d'être généreux envers personne, et 
encore moins envers les dilapidateurs publics, 
aux dépens de l'Etat dont nous ne sommes que 
les mandataires. 


QUATRIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 13 JUIN 1791. 


Opinion de RE. de Villencuve-lBargemon!, 
rêtre, député de la ville de Marseille à l’Assem- 
ble nationale, au sujet des 4 millions de la dot 
de la reined'Espagne, fille de M. le duc d'Orléans, 
petit-fils de Franceet régent du royaume, en 
faveur de M. Louis-Philippe-Joseph  Capct 
Orléans, bourgeois de Paris, membre du Corps 
législatif et de la dynastie royale (1). 


Messieurs, 

Les juges ne doivent jamais partager avec le 
public les préventions qu'il ne prend que trop 
souvent et fort mal à propos. 

Ce sont ces sorts d’inconvéaients fâcheux qi 
portent quelquefois les dépoxitaires des lois à 
commettre, s&ns s’en apercevoir, les plus grandes 
injustices. 1 

Il convient, par conséquent, à l'Assemblée natio- 
nale de ne donner aucune attention aux horreurs 
qu’on n’a pas craint de répandre conte M. Louis- 
Philippe-Joseph CGapet, autrement dt Orléans, 
bourgeois de la rue Saint-Hororé de Paris, 
membre du Corps législatif et de ia dynastie 
royale. 


(1) Cette opinion n’a pas été prononcée par suite du 
renvoi de la question à la prochaine législature. 
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Xe nous occupons uniquement que de l'affaire 

i le regarde. 
ro droit au sujet des 4 millions formant la 
dot de la reine d’Espagne, sa tante, est si incon- 
testable, qu'on ne peut le lui disputer sans faire 
Poutrage le plus sanglant à la raison et aux lois 
actuellement en vigueur. ; 

Gutte question est de la plus grande importance 
et mérite les plus sérieuses réflexions. 

Dès que la demande de Monsieur Orléans nous 
aura paru fondée, il doit étre traité aussi favora- 
blement que tous les autres citoyens français, 
auxquels ilest dû de notre part appui, protection 

justice. È 
À d'rut se défier des artifices dont on 8e servira 
pour le frustrer d’une partie de sa fortune. 

Ses ennemis sonttrès puissants, en grand 
sombre, et d'autant plus dangereux, que cet 
excellent chrétien ne s’en doute nullement. 

Ils ont usé, à son égard, de cette praiique 
indiquée par Les plus habiles docteurs en politique 
intrnale, qui nous ont appris qu’il fallait calom- 
aier sans cesse les personnes qu’on veut perdre, 
parce qu'il restetoujours desimpressions fâcheu- 
#es, dont il est quelquefois bien difticile, pour ne 
ss dire impossible, de se défendre. 

A paraît qu'on n’a pas mal réussi à l'égard de 
Monsieur Orléans. : 

Notre unique soin doit être d'examiner si, 
pendant la mincrité de Louis XV, on a pu dis- 

ser de 4 millions provena:t des deniers de 
’Rtat, pour doter la princesse d'Orléans, lors de 
son marisge ave le prince des Asturies, devenu 
depuis roi d'E-pagne; et ei l'épouse de ce monur- 
que, était veuve, sans enfants, a pu transiger, au 
sojct de la dot, avec M. le duc d'Orléans, son 
frère, nour lors premier prince du sang de France. 

L'on examinera ensuite si les grandes riche.ses 
äe la maison d'Orléans peuvent servir de pié- 
txle pour [river le membre de la dynastie royale, 
dont il s’agit, des 4 millions contestés. 

il est uéves:saire, pour cet effet, d’être instruit 
ae ce n'est pas uue grâce qu'on sollicite, mais 
seulement d'ètre maintenu dans la possession 
d'us bien légitimement acquis depuis près de la 
moitié d'un siècle. 

Ea connaissant la politique de l’Europe, on 
gaui a bicntôt que l'intérêt de la France a demandé 
que 4 miliions du Trésor royal fussent employés 

ær doler la reine «u’Espagne de la maison 
d'Orléans. + À 

Rappelons-nous que sous la régence il y eut 
æne iupture entre la France et l'Espagne; on 
en vint même à une guerre ouverte. 

Les hostilité: avaient malheureusement com- 
mencé «le part et d'autre, avec beaucoup d’achar- 
sement et d’animosité ; il étail question de sièges 
e& d'entreprises de la pius grande importance. 
Ainsi les deux royaumes se trouvaient exposés 
aux plus grands ma:heurs. 

La Providence permit que tout fut pacilé 
æesque dans un instant : ki 

La paix fut conclue entre les deux puissances 
ei fimentée, ainsi qu'il arrive souvent en pa- 
ille occasion, de la manière la plus ferme et 
la plus stable, par le mariage de la princesse 
À'Oriéans dont il est question, avec l'héritier 
présomptif de la couronne d’Espagne. 

Les deux nations applaudirent évalement à 
£æetle opérutiou politique; en effet, le bonheur de 
Tune ct de l’autre la rendait absolument néces- 
gaire. 

Louis XV n'ayant point de sœur, on ne pouvait 
dcaner au priace des Asturies une épouse qui 
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appartint de plus près au monarque français, 
que celle dont la succession nous occupe actuel- 
lement. 

11 faut à ce sujet rendre à M. le duc d'Orléans, 
régent, un des plus grands hommes qu’ait pro- 
duits la maison de Bourbon, toute la justice qui 
lui est due. 

Lorsqu'il plaça sa fille sur le trône d’Espagne, 
il travailla bien jlus pour l'avantage et la pros- 
périté de la nation française que pour l'intérêt de 
sa propre famille, laquelle, à cette époque, n’avait 
du tout point besoin de cette alliance, pour être 
considérée, honorée et respectée en Éurope. 

Il est bon de savoir que cette princesse n’est 
pas la seule qui, n'étant pas fille d’un roi de 
France, ait été dotée aux dépens de l'Etat. 

Louis XIV en usa de même avec ses cousines 
germaines, filles du second mariage de Gaston 
de France, duc d'O:léans, son oncle, dont quel- 
ques-unes épousèrent des princes souverains. 

Ce monarque maria de la même manière les 
deux filles aînées de son frère: la première 
épousa Charles Il, roi d'Espagne, et la seconde 
Victor-Amédée, duc de Savoie, mort roi de Sar- 
daigne. 

Quant à la troisième, la Lorraine lui servit de 
dot. Ce pays ayant été conquis par la force de : 
nos armes, et uni depuis de longues anntes à la 
monarchie française, on avait autant de droit 
dele conserver que plusieurs autresprovince: con- 
quises, dont on est encore aujourd’hui en poises- 
sion. 

Ce sacrilice ayant paru nécessaire pour la t'an- 
quillité de l'Europe, on ne crut pas devoir s’y 
refuser. 

D'après ce récit, que peut-on opposer dans 
l'affaire dont il s’agit. Osera-t-on se récrier sur 
l’'énormité du prix de la dot, lorsqu'il est dé- 
montré qu’une somme aussi modique, aussi peu 
importante pour la France, et employée dans 
descirconstantes aus:i impérieuses, a fait | rotp- 
temeut cesser tout sujet de plainte, de haine 
et de division entre deux nations prêtes à =’é- 
gorger mutuellement? 

L'honneur du Corps législatif exige d'écouter 
favorablement les raisons qui viennert d’être 
exposées, afin que, dans toute l’Europe, on soit 
généralement instruit que les représentants de 
la nation française se conformeront toujours aux 
règles de la justice, et aux principes d'une sage 
et p'uldente politique. 

Quant à M. Orléans, son droit est si cerlain 
que les motifs qui déterminèrent le mariage dont 
il s’agit, sont ceux qui firent une si forte impres- 
sion dans l’Assemblée nationale, séant à Ver- 
sailles, lorsqu'elle déclara qu’il n’y avait pas lieu 
à délibérer sur une motion dont l’objet était 
d'exclure de la couronne de France les princes 
de la branche de Bourbon établie en Espagne, et 
de déclarer, en conséquence, valide la renoncia- 
tion de Philippe V à cette même couronne, dont 
l’acte, au grand étonnement de tout le monde, 
fut mis sous nos yeux. ; 

L'on démontra, pour lors, que la prospérité du 
royaume provenait, en grande partie, de richesses 
immenses que lui procurait son commerce avec 
l'Espagne, el qu'on devait éviter soigneusement 
tout ce qui pourrait occasionner du mécontente- 
ment à un souverain dont l'alliance nous était si 
avantageuse, et avec lequel il importait beau- 
coup à la France d'entretenir continuellement 
une très bonne harmonie. Ainsi, un mariage d'où 
dépendait le bonheur et la tranquillité de deux 
puissants royaumes, n’a jamais pn être regardé 
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comme un objet indifférent, ou unesimple affaire 
de famille: c’est la nation française, laquelle a 
contracté un engagement inviolable avec la na- 
tion espaynole. 

. Les effets qu'a produits cet événement ont élé 
si merveilleux que, dans toutes les guerres où 
nous avons eu des ennemis puissants à com- 
battre, les rois d’Espagne ont toujours voké à 
notre secours. 

Quant au don actuellement contesté, l’on doit 
tenir pour certain qu'il a été revêtu des formes 
requises pour prouver la légitimité de ceux que 
nos rois ont souvent accordés à de simples par- 
ticuliers, on ne peut donc pas dire, ou qu'il ait 
été violenté, ou qu'il soit provenu d’un abus 
d'autorité. 

En effet, en 1726, 3 ans après la mort de 
Monsieur le duc d'Oriéans, régent, il fut ratifié et 
évalué à 4 million:, par Louis XŸ, pour lors de- 
venu majeur, dont les lettres ratentes furent tout 
. suile vériliées à la chambre des comptes de 

aris. 

Ce don a été pur et simple; l’on n’a stipulé 
dans le contrat aucune réversibilité à l'Etat : 
d’où il suit que la princesse, étant veuve et sans 
enfants, a de disposer de sa dot comme un bien 
patrimonial, soit par vente, soit par donation, 
soit par testament. 

La manière dont la maison d'Orléans à acquis 
les fonds de cette dot est on ue peut plus con- 
forme aux règles de l'équité. 

L'acte a élé passé entre la reine d'Espagne, 
dont la candeur, la probité et la piété étaient gé- 
néralement reconnues, et Monsieur le duc d’Or- 
léans, son père, qu’on peut regarder commeun 
des princes les plus justes et les plus vertueux de 
son siècle. 

Cet acte tendait à bonne fin; il avait pour objet 
d'assurer la fortune de nombre de citoyens; il 
imposait premièrement l'obligation de payer 
800,000 livres de dettes contractées par la reine 
d’Espagne et d'assurer encore, après sa mort, aux 
domestiques de sa maison, la moitié de leurs ap- 
pointements; ce qui devait monter à une rente 
annuelle de 49,000 livres. 

Toutes ces couditions ayant été fidèlement 
remplies, que peut-on opposer à notre bourgeois 
de la rue Saiut-Honoré? 

La nation à délibéré de payer toutes les années 
900,000 livres de rentes viagère:, pour acquitter 
lés dettes que M. le comte d'Artois avait unique- 
ment contractées pour ses plaisirs, et elle s’y 
est engagée, par la seule raison que le roi avait 
promis de secourir son frère. 

Il y a cette différence entre ces deux dons, que 
le premier a été déterminé pour assurer à la 
France une paix durable, un puissant allié, ainsi 
que plusieurs autres avantages très importants; 
au lieu que le second n’a éé utile qu'aux seuls 
créanciers de M. le comte d'Artois, ou aux per- 
sonnes interressées à ces sortes de créances, dont 
plusieurs sont peut-être usuraires. 

Dès que la nation a pris de son pur mouvement 
des engagements pour payer les dettes de diffé- 
reats membres de la dynastie royale, engage- 
ments auxquIs elle ne pouvait en aucune mi- 
nière être obligée, à plus forte raison doit-elle 
tenir ceux qu’un traité solennel entre la France 
et l'Espagne a déterminés de la manière la plus 
stable, la plus expresse et la plus irrévocable. 

Pour revenir à M. Orléans, tout parle en 8à 
faveur; son droit est évidemment démontré, la 
justice éclatante qui lui sera rendue nous fera 
un honneur infini, surtout dans un temps où on 
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pans sans cesse à haute voix, dans les rues de 
à Capitale, des horreurs capables de le faire re- 
garder comme un monstre épouvantable. 
Te sera aussitôt forcé de convenir que le Corps 
législatif n’a d'autre rèsle de ses actions que la 
justice et la vérité; qu’il n’épouse jamais les 
passions des parties dont les contestations sont 
soumises à ses décisions, et qu'il n’emploie son 
autorité que pour maintenir chacun dans la jouis- 
sance de ses propriétés. 

L'affaire de M. Orléans doit souffrir d'autant 
moins de difficultés que, selun toutes les appa- 
rences, la dot dont il est quesiion est la dernière 
de ce genre qui sera payée par la nation. 

En effet, tout citoyen pourvu de bon sens, qui 
désire sincèrement le bien de l'Etat, doit se réjouir 
infiniment du délire où l’on est encore aujour- 
d'hui dans plusivurs royaumes et Etats voisins, 
ainsi que des ridicules p'éjugés, non seulement 
a‘loptés par les souverains et princes, mais encore 
par les nobles les plus distingués des différents 
pays. 

On sera redevable d'une manière de penser 
aussi bizarre, quinous sera très avantageuse, à 
l'entêtement opiniâtre des princes étrancers, qui, 
dans la crainte de se mésallier, ne voudraient plus 
épouser ni les filles de nos rois, ni celles issues 
du saug royal. 

l'est à désirer qu'une pareille frénésie se 
perpétue dans les Etats voisins, etqu’elle domine 
sans cesse l'esprit de tous les personnages qui y 
tiennent le preunier rang, afin que dans les ma- 
riages qu'ils contracteront à l'avenir, elle les 
détermine toujours conformément aux principes 
de la plus sévère, la plus entêtée et la plus fière 
aristorratie. 

Ce sera pour lors que la France prospérera, 
tandis que tous les autres royaumes seront dans 
un état languissant. 

Cette espèce de manie nous évitera certaine- 
ment beaucoup de dépenses et de guerres san- 
glantes, qui tôt ou tard auraient dévasté le 
royaume. 

Quand on réfléchira, à l'avenir, sur ces sortes 
d'objets, on ne s'imaginera jamais que pendant 
tant de siècles on ait eu la simplicité de s’occu- 
ver si sérieusement des Capets, et des alliances 
par eux contractées, tandis que les histoires nous 
apprennent qu'ils ont presque toujours eu pour 
favoris et confidents, des imbéciles, des escrocs, 
des traîtres et des scélérats. 

Il faut avouer que l'usage où l’on a été jusqu’à 
nos jours de rendre à ces bourceois les plus 
grands honneurs, doit être regardé comme le 
comble de la folie et de l’extravagance humaines, 
et on est fort heureux d’être revenu de pareilles 
erreurs. 

Ne doit-on pas rire aux larmes, en faisant at- 
tention que la femme du ci-devant premier 
prince du sang n’est pas plus actuellement que 
l'épouse d'un bourgeois du marais, d’un artisan 
du faubourg Saiat-Antoine etque ses enfants n’ont 
pas plus de prérogatives que ceux d'un tisserand? 
De bonne fui, il doit nous être très indifférent 
si les Capcts Uiléins au lieu d’être chanoines ct 
comtes des hauts chapitres de Mayence, de Golo- 
gne, de Trèves ou de Strasbourg, seront fabri- 
cants de vases sacrés ou des élofles dont on se 
sert pour les ornements employés à la cé ébra- 
tion du service divin dans ces quatre fameuses 
métropoles. , 

Par un effet de la Providence, les préjugés ont 
heureusement changé cn France. 

Aussi, quant aux fonctions augusles que nous 
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sommes tenus d'exercer, il est certain que l’an- 
cien état de M. Orléans n’influera en rien aux 
mesures qui seront prises, afin que, sans éprou- 
ver aucun trouble, il jouisse le plus tôt possible de 
la dot de 4 millions de la reine d'Espagne, qui lui 
appartiennent si légitimement. 

Nous montrerions autant d’empressement pour 
rendre prompte et bonne justice à un pâtissier, à 
un forgeron, à un aubergiste ou à un valet 
d'écurie, qu'à ce membre de la dynastie royale. 

Mais, dira-t-on, si les anciens revenus de la 
maison d'Orléans sont déjà trop considérables, 
n'est-il pas à craindre, après tout ce qui a été 
imputé au bourgeois dont il s'agit, qu'il ne se 
serve de son opulence et de ses 4 millions con- 
testés, pour susciter des insurreclions et se rendre 
maître du royaume? 

Ne nous laissons pas surprendre par de pa- 
reilles raisons, elles peuvent tout au plus servirde 
prétexte pour éclairer les actions de M. Orléans, 
ais elles n’autoriseront jamais à le priver d’une 
succession sur laquelle on n'aurait dû élever 
aucun doule. 

L'injustice qu’on exercerait à son égard four- 
nirait un exemple très dangereux et des moyens 
infaillibles pour dépouiller arbitrairement et in- 
punément tout citoyen de ses possessions. 

Les projets qu'on lui suppose d’avoir voulu 
usurper le trône n’ont jamais existé; ils sont au- 
dessus de ses forces, et l'exécution en aurait été 
impossible. ; } 

En effet, lesFrançais, après avoir secoué le joug 
du despolisme ministériel voudraient-t-ils en 
supporter un autre qui ne serait pas moins 
odieux ? 4 

Seraient-ils capables de commettre une injus- 
tice énorme envers notre monarque, uniquement 
pour favoriser un personnage auquel la France 
n'est redevable d'aucun triomphe, d'aucune es- 
pèce de service? ; 

Supposé que l’Europe eût vu une révolution 
s’opérer dans le royaume, où nous n’aurions ab- 
solument rien gagné en changeant de souverain, 
elle aurait conclu que la nation française est la 
plus folle, la moins réfléchie et la plus inconsi- 
dérée du monde entier. 

Dès que M. Orléans a si peu d’ascendant sur les 
esprits, pourquoi redouterions-nous de lui adju- 
ger les 4 mill'ons dont il s’agit, son droit à cet 
égard étant clairement démontré? 

L'idée générale, au sujet de ce membre de la 
dynoslie royale, est qu'ayant éprouvéles rigueurs 
de la cour, il a voulu se soustraire à la lyrannie, 
et que, pour y réussir, ils’est prêté à la Révolution, 
mais que C’est à ce seul objetque sesdésirs etses 
desseins ont abouti. 

Quoi qu'il en soit, on n’aura une parfaite con- 
fiance en lui qu'après que la sincérité de ses sen- 
timents sera parfaitement connue; aussi n’a-t-il 
été accueilli, comme on l’assure, dans le parti où 
il s’est jeté que lorsqu'on a compris qu’il n’y do- 
minerait jamais, n’y jouerait pas les premiers 
rôles et qu'on pourrait s’en servir comme d’un 
instrument. 

Supposé qu’il eùt exigé que, pour se montrer 
bon patriote, l’on épousât aveuglément ses inté- 
rêls, qu’on eût foi en ses œuvres et que l’on crût 
entièrement en Orléans, il se serait pour lors 
décelé et il aurait été regardé sicut ethnicus et 
publicanus. La fcaternité, ainsi que sa popularité, 
seraient devenues suspectes, et en même t:mps 
un sujet contiauel de railleries et de plaisanteries 
parmi les patriotes. 

Aurait-on pu, en effet, adopter une doctrine 
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où la liberténationaleauraituniquement consisté 
à détrôner le roi pour procurer, à quelques créa- 
tures d’un membre de la dynastie royale, des 
places de ministres et de secrétaires d'Etat ; une 
pareille doctrine aurait certainement été rejetée et 
proscrite, non seulement comme hérétique, mais 
encore comme abominable. . 

Nous pouvons nous rassurer entièrement à 
l'égard de M. Orléans; sous quelque rapport qu’on 
le considère, il n’estpas enétat de causerle moin- 
dre souci. , 

De bonne foi, quelle influence peut avoir dans 
l'Etat un individu toujourscriblé de dettes, même 
dans le temps où il jouissait de revenus im- 
menses ? A 

Son opulence füt-elle encore plus considérable 
qu'elie ne l'était avant la Révolution, dès qu'on 
sait parfaitement à quoi s’en tenir à son sujet, 
qu'aurait à appréhender l'Etat, lorsque, pour lui 
conserver une parlie de son patrimoine, nous 
remplirions nos devoirs en honneur et cons- 
cience? 

Sa considération serait tout au plus, dans une 
telle conjecture, celle du banquier de la cour et 
des autres riches financiers qui ne peuvent jouer 
les importants que vis-à-vis des agioteurs et des 
entrepreneurs de fortifications, de vivre, de mes- 
sageries et de fournitures de toute espèce. 

Ces différents objets bien examinés, les 4 mil- 
lions de la dot de la reine d’Espagne devenant 
le patrimoine a:euré de M. Orléans, ne lui pro- 
cureraient jamais, ni assez de crédit, ni assez 
d'autorité, ni assez de partisans en France pour 
occasionner à son sujet les moindres alarmes. 

Cependant, comme faule d'attention ce bour- 
geois a fourni à ses ennemis des armes dont ils 
se serviront probablement, dans les circonstances 
actuelles, pour lui nuire, il est bon de l’en faire 
apercevoir, afin que dorénavant il ne tombe 
plus dans un pareil inconvénient, et qu'il évite 
qu’on ne le rende un jour responsable des com- 
motions dont le royaume a été agité, et des 
malheurs dont beaucoup de particuliers ont été 
affligés, depuis que la nation est devenue libre. 

N'a-t-il pas adopté un mémoire justificatif au 
sujet des délits du 6 octobre 1789, où il est dit, 
page 28, que, s’il se fût montré à Paris le 12 juil- 
let de la même année, il aurait été à la tête 
d’un parti puissant? 

Une pareille jactance prouve évidemment que 
la vérité ne parvient presque jamais jusqu’à la 
personne d’un Capet. 

N'est-il pas généralement reconnu que, lors de 
cette fameuse jouruée, M. Orléans ne comptait 
absolument pour rien, ne pouvait tout au plus 
être regardé que comme l’acolyte de M. Necker, 
lequel était le saint du jour do:t on célébrait la 
fête, et qu’on ne se servait de sa personne que 
comme on se sert de la patte du chat, pour 
tirer les marrons du feu, sans se soucier autre- 
ment de ses intérêts? 

Exerçons un acte de charité envers notre 
frère et notre égal, M. Orléans, afin de guérir 
son imagination ct le désabuser entièrement de 
l'erreur grossière où il est des dispositions favo- 
rables du public à son égard. 

Si nous réussissons à lé détromper, il est cer- 
lain que les annales de toutes les facultés de 
métecine ne rapporteront jamais, à l'égard du 
Corps humain, une cure plus admirable que 
celle à laquelle nous aurons coopéré, en faisant 
revenir notre respectable bourgeois des fausses 
idées qu'on lui a inspirées, et travaillons en 
conséquence, 
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En effet, le peuple de Paris n’a-t-il pas témoi- 
gné à M. Orléans la plus grande indifférence 
quand il partit pour aller exercer son agence à 
Londres, et à son retour en France? 

N'a-t-il pas montré la plus grande satisfaction, 
lorsqu'on a répandu contre sa personne les 
calomnies les plusnoires, les plus atroces, et même 
les plus invraisemblables ? 

Avec quel plaisir le peuple ne voit-il pas qu'on 
doute sans cesse de la réalité de la négociation 
dont M. Orléans annonce avoir été chargé à la 
cour de Londres, et principalement lorsqu'on 
avance qu'on n’y ajouterajamaisaucune foi, quand 
même cette négociation serait rendue publique 
par la voie de l'impression et certifiée véritable 
sur les saints évangiles par M. de Montmoria ? 

Le public sait parfaitement que M. Orléans, 
tant sur la négociation dont il s’agit, que sur son 
séjour en Angleterre et son retour en France, ne 
pouvait recevoir des ordres que du roi seul. 

Aussi s'e:t-il beaucoup égayé, lorsqu'il a eu 
connaissance de la pétition faite peu de temps 
avant la fédération générale au Corps législatif, 
laquelle pétition a donné lieu de croire que notre 
résident à Londres élait retenu dans cette ville 
par une autorité absolument étrangère à celle 
de notre monarque. 

Notre bourgeois a probablement ignoré que le 
peuple n'accorde ordinairement son affection 
qu'aux grands personnages que des fonctions et 
des services importants ont rendus recomman- 
dables; cet individu, à l'égard de l'affection pu- 
blique, ne peut se comparer au patriote Mirabeau, 
dont la mort a occasionné les larmes etles gémis- 
sements des bons citoyens. 

Ce fait est un remède de nature à guérir radi- 
calement M. Orléans de l’excès de présomption 
où il s'est livré. 

Il suffit en même temps pour témontrer que 
l'Etat ne court aucun risque, quand nous aurons 
prononcé en faveur de ce membre de la dynastie 
royale, au sujet des 4 millions de la dot de la 
relne d’Espagne. L 

En effet, qu'a-t-on à craindre d’un citoyen 
trahi de toules parts, qui ne sait du tout point 
discerner ses amis de ses ennemis; que ses con- 
sorts n’emploient que quand ils ne veulent pas 
se compromettre eux-mêmes, et qui se jouent 
aussi impunément de sa personne que le chat se 
joue de la souris ? 3 à 

L'on doit aussi regarder comme indubitable 
que ce sont ses prétendus amis et consorts qui 
répandirent, à soninsu, beaucoup d'argent à des 
pauvres et à des mendiants, pour chanter hautr- 
ment ses louanges dans les rues et places publi- 
ques de cette ville, afin de le rendre aussi sus- 
pect aux partisans de la liberté qu’à ceux du 
despotisme, et empêcher que, par les suites des 
mauvais conseils qui pouvaient lui être donnés, 
il profitât lui seul de la Révolution. $ 

’après ces considérations, ce citoyen, füt-il 
possesseur de tout l'or du Pérou, serait très 
peu redoutable. 11 le sera à plus forte raison 
bien moins, lorsqu'il n’est question que de lui as- 
surer les 4 millions de la dot de là reine d’Es- 
pagne. , 

Parmi les consorts de M. Orléans, il y en a de 
deux espèces différentes, agissant tous néanmoins 
pour la liberté; les uns ont probablement désiré 
une République, et les autres une monarchie, 
telle qu’elle existe aujourd’hui. 

Les premiers ayant besoin, pour quelque temps, 
d’un roi postiche, tel que le fut, du temps de la 
ligue, le cardinal de Bourbon, connu sous le nom 
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de Charles X, avaient infailliblement jeté les 
yeux sur notre bourgeois pour jouer un rôle aussi 
ridicule, bien résolu de n'en faire aucun cas, et 
de le bannir du Me aussitôt qu’ils auraient 
levé le masque et déterminé la forme de gouver- 
nement par eux projetée. 

Les seconds, appréhendant l'ambition des créa- 
tures de M. Orléans, ont voulu, selon toutes les 
apparences, lui tendre des embüches, pour le 
faire tomber dans quelque piège, 

Son buste fut en conséquence promené dans 
les rues de Paris, le 12 juillet 1789. 

L'on avait sans doute compté qu'il mordrait à 
l'hamecon. En se montrant au peuple de Paris, 
ilaurait été simplement proclamé, pendant quel- 
ques heures, roi des Halles, comme l'avait été, sous 
la minorité de Louis XIV, le duc de Beaufort, et 
on se serait amusé à ses dépens. 

Nos zélés patriotes imaginaient certainement 
que le membre de la dynastie royale, étant ainsi 
joué au conspect d'une quantité prodigieuse du 
monde, perdrait à l'instant toute espèce de con- 
sidération dans le royaume. 

De la manière dont on en use avec M. Or- 
léans, peut-on le donner comme un épouvantail 
capable d'inspirer de la terreur? 

ès qu'il n’est pas en son pouvoir de nuire 
eu nouvel ordre de choses, pourquoi ne se res- 
sentirait-il pas, en qualité de membre de la 
grande famille, des effets heureïx que procure 
le grand œuvre de la régénération de l'Etat? 

Son droit sur les 4 millions de la dot de la 
reine d’Espagne étant appuyé sur des titres au- 
thentiques, levons au plus tôt les obstacles dont 
on se sert pour l'empêcher de jouir d’une pareille 
succession. 

Quelque horribles que soient les procédés dont 
on vient de faire mention et qu’on a eus à son 
égard, ils ne sont pas Cependant comparables à 
la pièce qui lui a été ne. le 6 octobre 1789; 
elle aurait mérité les éloges de Machiavel. 

Ge furent probablement ses prétendus amis 
qui déterminèrent les délits qu’on devait com- 
mettre le 6 o:tobre, qui prirent en même temps 
des mesures afin que ces mêmes délits fussent 
dénoncés au Châtelet, que les soupçons tombas- 
sent sur sa personne, et qu’il fût ensuite repré- 
senté envers la famille royale comme coupable 
d’un complot horrible qui n’a jamais existé. 

Ces abominations ont réussi en tout point. 

Que les Capets sont à plaindre! Ils ont mal- 
heureusement presque toujours eu un goût dé- 
cidé pour la mauvaise compagnie et ont manqué 
au besoin de bons conseils, capables de les em- 
pêcher de faire des démarches fausses et dange- 
reuses ? : 

Ne nous le dissimulons pas; c’est à la demande 
trés déplacée faite sans aucune nécessité à lAs- 
semblée nationale séant à Versailles, au sujet 
de la renonciation de Philippe V à la couronne 
de France, que toutes les horreurs calomnieuse- 
ment imputées à M. Orléans, et toutes les pré- 
ventions injustement prises contre lui, doivent 
être imputées. ; \ 

Que cet excellent chrétien ne s’abuse pas; 
cette démarche, la plus imprudente qu'on puisse 
igiorer, est l'unique cause qu'on lui a supposé 
une ambition effrénée dont il n’a jamais élé tour- 
menté, ainsi que des projets auxquels il n’a ja- 
mais pensé, et des intentions qu’il n’a joint eues. 

On peut dire que, par ledéfaut de clairvoyance 
des personnes dontil a été eutouré, il a éprouvé, 
sans lavoir mérité, les plus grandes vexations. 

Avec la moindre réflexion, ne devait-il pas voir 
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que l’Assemblée nationale aurait de fortesraisons 
pour ‘e pas prononcer sur l’objet dont il est 
question, dans la crainte de méeontenter l'Es- 
pagne? 4 ; à : 

En lui supposant la moindre intelligence, n'au- 
rait-il pas compris qu’au cas où la maison ré- 
gnante viendrait à manquer en France, l'Angle- 
terre et d’autres puissances seraient intéressées 
à soutenir ses prétentions ? 

C'est un assez grand malheur pour notre bour- 
geois de n'être pas à son âge suffisamment ins- 
truit de tout ce qui a rapport à la politique de 
l'Europe, et de ne savoir pas conduire ses affaires. 
Dès qu'il ne peut faire aucune sensalion en 
France, il faut au moins qu'il ne perde pas les 
200,000 livres de rente provenant de la dot de la 
reine d’Espagne. 

Sachous que, quand on fait un étalage de son 
crédit, de son pouvoir et de ses richesses, on 
n’a d'autre but que de surprendre notre reli- 
gion, et nuire à ses intérêts. 

Eu effet, quel ombrage peut-on prendre d’un 
citoyen alternativement dupe et victime de ses 
confidents: calomuié sans cesse de la manière 
la plus atroce; dontl’innocence est facile à démon- 
trer, et qui n’emploie, dans son mémoire jusli- 
ficatif des délits du 6 octobre 1789, qu'un méca- 
nisme de chicanes. 

Il n'ose seulement pas découvrir une intrigue, 
autant ourdie pour le perdre que pour dissoudre 
les quatre compagnies des gardes du corps; in- 
trigue à laquelle presque toule la cour à eu part. 

Ne lui était-il pas facile de démontrer que le 
complot contre la famille royale, dont on lui fait 
continuellement un crime, n’a jamais existé? 

N'aurait-il pas dû dire que, quand les gardes. 
du corps, en sentinelle à la porte des apparte- 
ments de la reine, furent attaqués, aucun ministre 
et aucun seigneur de la cour ayant des emplois 
importants ans la maison civile et militaire du 
roi, ne parurent à la brèche, et qu'ils s’y seraient 
infailhiblement trouvés tous, s’il y avait eu à 
craindre pour la vie du roi, de la reine et du 
Dauphin? 

Dès que l'accusation du complot contre la fa- 
mille royale tombe absolument, celle qui regarde 
les assassinats des gardes du corps doit tout de 
suite être réputée une imposture. 

IL faut avouer que les vrais amis de la liberté 
ont habilement conduit cette affaire. 

Les avenues du château de Versailles furent 
probablement libres dans la matinée du 6 octobre, 
ou pour y attirer les créatures de M, Orléans et 
les metire en pièces, au cas où elles auraient 
fait quelque mouvement en sa faveur, ou afin 
qu'il se convainquit par lui-même de sa parfaite 
nullité, à l'égard de tout ce qui avait rapport à 
la Révolution. 

Après les revers qu'a essuyés M. Orléans, 
ayant une cause fondée sur l'évidence, compa- 
üissons du moins à son sort, et déclarons-le au 
plus tôt légitime possesseur des 4 millions de la 
dot de la reine d’Espagne. 

Mais, dira-t-on, si notre ancien agent de France 

à Londres n'est pas dangereux par lui-même, ne 
peut-il pas le devenir par les termcs et les ma- 
nœuvres de ses contidents? 
. L'on répondra tout de suite qu’il faut rendre 
justice à ce citoyen, et qu’au premier sujet d’in- 
quiétude que couneront ses créatures, il est 
facile de faire cexser tout motif d'intérêt pour 
troubler, à son occasion, l'Etat. 

Le Corps léuislatif ne peut-il pas déclarer 
qu'au cas où le roi et ses frères mourraient sans 
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enfants, l’état de roi, jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné, sera celui d'un simple: sanc- 
tionneur, aux ordres de l’Assemblée. nationale; 
lequel ne sera ni. sacré ni couronné, aura 
600,000 livres d'appointements par an, et sera 
déposé aussitôt qu'il s’écartera des lois aux- 
quelles il aura été soumis? j 

Supposé qu’un moyen de cette nature ne soit 
pas suflisant pour assurer la tranquillité du 
royaume, ne peut-on pas réduire provisoirement 
la maison d'Orléans à l'apanage de 30,000 livres 
par an, sauf à prendre des mesures bien plus 
efficaces encore si le cas y était ? 

Pour lors, sans préjudicier aux autres membres 
de la dynastie royale, on obviera à toutes sortes 
d'inconvénients fâcheux. 

Tout ce que peut faire de mieux M. Orléans, 
pour se préserver des altaques de ses ennemis, 
di de marcher à grands pas dans la voie du 
salut. 

S'il eût macéré son corps, à l'exemple des 
pères du désert, lorsqu'il s'est déclaré partisan 
de la hberté, et qu’il eût pratiqué l'humilité 
chrétienne au même degré de perfection que 
Saint-François d’Assise, il n'aurait excité aucune 
méfiance, n’aurait pas été en proie à la jalousie, 
à la vengeance, et on ne lui aurait pas envié les 
4 millions de la dot.de la reine d'Espagne. 

À quelle solide et brillante fortune, très supé- 
rieure aux biens périssables de ce monde, n’au- 
rait pas aspiré M. Orléans, en offrant sans cesse 
à Dieu, en esprit de mortification, ses afflictions 
et en s’écriant du fond de son cœur : Bonum 
mihi, domine, quia humiliasti me! 

Aussi, ne devrait-il pas travailler depuis long- 
temps à devenir habitant du paradis, et s’y 
prendre de telle manière que les voûtes de nos 
temples retentissent un jour du chant des hymmes 
composés à l'honneur des confesseurs non pon- 
tifes et que sa figure fut estampée sur ua grand 
nombre de bannières? 

Tout ce qui s’est passé de nos jours fait voir 
qu'il est très intéressant pour notre bourgeois de 
donner une preuve convaincante de son parfait 
dévouement à la roture, soit en se conformant à 
l’avis qui lui a été déjà donné d’établir pour son 
propre compte une maison de commerce de draps, 
soit en quittant son triste cordon bleu, livrée du 
despotisme. 

Il lui convient de ne plus habiter un palais 
magnifique, ni de parcourir les rues de la capi- 
tale dans des voitures aussi élégantes que eu 
d'un aristocrate à bonnes fortunes, 

Il doit lout de suite se résoudre à devenir négo- 

ciant : n'a-t-il pas déjà fait des entreprises de 
cirques, de salles de spectacles et d'autres 
objets ayant rapport aux plaisirs du public, dont 
il tire un gain immense? Pourquoi ne s’occupe- 
rait-il pas de tout ce qui a rapport à la santé des 
membres de la grande famille? 
… Avec de si beaux sentisents, le publicne ferait- 
il pas sans cesse des vœux afin que la jouissance 
des 4 millions de la dot de la reine d'Espagne lui 
soit parfaitement assurée ? 

Il devrait, en conséquence, débiter des médica- 
ments propres à arrêter les épidémies, à préserver 
des apoplexivs, et à opérer la guérison de beau- 
coup de maladies qui re deviennent mortelles 
que par la mauvaise qualité des remèdes qui 
sont journellement employés. 

Son amour pour l’humanit: doit, par cette rai- 
f00, le porter à établir une maisvn de commerce 
de toutes sortes de drogues pour ses enfants, 
sous Ja raison des trois frères Orléaus, à l’en- 
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Le du grand œuvre de la régénérationde 
lat. 

Il pourrait établir une troisième maison de 

commerce de toutes sortes de toiles pour sa fille, 
à l'enseigne du parfait civisme. 
… On prut dire que, par de pareilles opérations, 
il aurait donné aux enfants des aristocrates un 
exemple qui les inviteraient.tous à se conformer 
aux dogmes nouvellement établis. 

Quelque extraordinaire et risible que paraisse, 
au premier coup d'œil, un pareil moyen, il est 
plus avantageux pour M. Orléans qu’il ne le pense. 

Supposé que cet issu du sang royal, en aban- 
donnant son ancien état, n'ait pas au moins 
l’habileté de se procurer la vie éternelle, et il 
faut avouer qu’il est le plus maladroit:et le plus 
inconséquent de tous les hommes. 

1l risque par là de devenir l’objet de la satire 
des poètes, ainsi que de tous les mauvais plai- 
sants, et d’être regardé comme étant absolument 
nul dans ce monde. 

Qu'il n’imagine pas en imposer aujourd’hui 
par de belles expressions ; elles produiraient peu 
d'effet. Pour qu'il fasse conuaîre la sévérité de 
ses sentiments, il faut des actes sensibles et 
frappants. 

Qu'il ne présume point aujourd'hui de ses 
forces ; depuis que chaque Gapet est discuté et 
apprécié à sa juste valeur, il ne peut plus ni 
absoudre ni excommunier. 

Il prétendrait en vain prouver son civisme en 
soutenant qu'il est aussi zélé chevalier de la popu- 
larité, de la frateroité ct de la parfaite égalité 
fi dom Inigo de Guipuscoa, autrement dit 

aint-Ignace de Loyola, fut zélé chevalier de la 
bienheureuse Vierge Marie : on n'y ferait pasune 
grande attention. 

Inutilement rappellerait-il, pour se faire valoir, 
qu'à la procession des Etats généraux, il y 
assis!a à son rang de bailliage; on ne lui tiendra 
aucun compte de ses sortes de minuties. Il ne 
doit pas s’atlendre que, pour un objet d'aussi 
peu de conséquences, en parlant de lui, on 
s'écriât : Stupete gentes! 

Toutes ces sortes de raisons doivent nous 
inviter à prononcer en faveur de M. Orlians, au 
sujet des 4 millions de la dot de la reine d’Es- 
pagne. 7", 

e ne puis me dispenser, avant de finir, de 
faire une réflexion qui, véritablement, n’a aucun 
rapport immédiat avec l'affaire dont il s’agit, 
mais au moins un rapport indirect, parce qu'il 
tend au bien général. .# 

Elle est occasionnée par des propositions mises 
en avant dans quelques rapports, proposition dont 
j'ai été frappé. 

En témoignant beaucoup de zè!e pour rendre 
justice à M. Orléans, nous devons montrer 
aulant de force et d’intrépidité contre l’établis- 
sement de tout régime qui sera proposé où les 
législatures quinous succéderontetreprésenteront 
le Corps législatif, pourront, ainsi qu’on l’a déjà 
insinué, diecontinuer toutes les années, pendant 
quelque temp, les fonctions augustes et sublimes 
dont elles sont chargées. É 

Refuser de reconnaître le bon droit de M. Or- 
léans dans une cause juste, ce serait effrayer 
tout citoyen sur la possession légitime de ses 
biens. 

Mais supposer qu’une législature ne doit pas 
toujours être dans une aclivité continuelle, quand 
même ce ne serait que pour pen de jours, c'est 
s’exposer à relomber sous le joug du despotisme, 
ouvrir la porte à la séduction, inspirer de la mé- 
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fiance dans l'Assemblée, annoncer les funérailles de 
la Constitution et le renversement de l'édifice &e 
là liberté, 

Désirant sincèrement que tout citoyen jouisse 
tranquillement de ses possessions, je propose le 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète 
que les 4 m'llions de la dot de la reine d'Espagne, 
fille de Monsieur le duc d'Orléans, régeat, appar- 
tiennent légitimement à Monsieur Louis-Philippe- 
Joseph Capet-Orléans, membre de la dynastie 
royale: ». 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DAUCHY. 
Séance du mardi 14 juin 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance de samedi au soir, qui est 
adopté. 


M. Gossin, au nom du comité de Constitution, 
présente un projet de décret relatif aux pétitions 
des communes en changement de départements, de 
districts ou de cantons et aux limites des départe- 
ments et des districts, et portant établissement 
de tribunaux de commerce. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Constitution, décrète’ce 
qui suit : 


Art. 1er, 


Les pétitions des communes en changement de 
départements, de districts ou de cantons, sont 
renvoyées aux législatures prochaives. 


NDt. 02. 


Les limites des départements et des districts, 
telles qu’e les sont déterminées dans les procès- 
verbaux de la division du royaume, et qu'elles 
ont été décrétées par l'Assemblée nationale, 
subsisteront. 

Ea conséquence, lesdites communes continue- 
rout de faire partie des départements et districts 
auxquels elles on été unies, sauf à statuer con- 
formément à l'instruction du mois d'août 1790, 
sur les demandes en rectitication de limites, 
appuyrées de l'avis des corps administratifs inté- 
ressés à ces changements. 


Art.18: 


L'Assemblée nationale déclare nulles, etcomme 
non avenues, loutes réserves portées aux procès - 
verbaux de division des départements et des 
districts, ainsi que tous arrêlés des corps almi- 
nistratifs, contraires à la fixation de leurs limi- 
tes; décrèle que toutes les communautés qui 
auraient pu se détacher du département ou du 
district dont elles dépendaient, d’après ladite 
fixation, seront tenues de s’y réunir sans délai. 


Art. 4. 
Elle déclare aussi nul, et comme non aveuu, 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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l'arrêté de l'administration de l'Ardèche, du 
30 janvier dernier, et décrète que la ville de la 
Voute est définitivement chef-lieu de son canton. 


Art. 5. 


Il sera établi des tribunaux de commerce dans 
les villes de Chaumont, département de la Haute- 
Marne, Versailles et Orbec. 

(Ge décret est adopté.) 


M. l’abbé Gouttes, au nom du comité central 
de liquidation, propose un projet de décret ordon- 
nant le remboursement de plusieurs parties de la 
delte publique. ; 

Ge projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ovï le rapport de son 
comité central de liquidaticn, qui lui a rendu 
compte des rapports et vérifications faites par 
le commissaire du roi, directeur général de la 
liquidation, décrète qu'en conformité de ses pré- 
cédents décrets sur la liquidation de la dette pu- 

- blique, et sur les fonds destinés à l'acquit de la- 
dite dette, il sera payé aux personnes ci-après 
nommées, et pour les causes pareillement expri- 
mées, les sommes suivantes : 


1° Arriéré du département de la guerre. 


Appointements et traitements à différents gou- 
verneurs et lieutenants généraux des provinces et 
à des gouverneurs parliculiers des villes, pour les 
années 1188 et 1789. 


De Gourbon, lieutenant général en Argoumois 
el Saintonge, la somme de cinq mille trois cent 
vipgt-sent livres, payables à ses cessionnaires, 
ainsi qu'il suit : 

Caviller, mar- 
chand ürapier, 
mille livres, ci. 

La dame de 
La Berge, mille 
livres, ci... 

Leditde Cour- 
bon, tro s mille 
troïs cent vingt- 
sept livres, cI.. 


1,000 


1,000 


Somme pa- 
reille de cinq 
mille trois cent 
vingt-sept li- 


VHC CI eee: DO OCT LR Par Et MCIIE Le A 


De Ricquebourg, 
comme cessionnaire de 
Charles-Henri-Jules de 
Clertmont-Tonnerre, 
lieutenant général en 
Dauphiné, et gouver- 
neurtle Mézières, toutes 
déductions faites, la 
somme de quarante 
mille deux cen! seize 
HNDOS CE REED 

D'Harcourt, gouver- 
neur ct lieutenant gé- 
néral en Norxandie, 
cent six mille deux 
cents livres, ci....... 

À charge de justifier 
da payement de sa ca- 
Litition peur lesannées 


40,216 » » 


106,200  » » 
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1788 et 1789, comme 
chevalier des ordres du 
roi. 

DeBarin, gouverneur 
de Brouage, onze mille 
cioq cent trente-deux 
HIVTUSRCR en eee 

À la charge par luide 
rapport-r les lettres de 
hat celles de re- 
ief qu’il a obtenues sur 
son gouvernement, le 
tout registré en la 
chambre des comptes. 

De Castries, lieute- 
nant général en Forez, 
déduction faite de sa 
capitation, quinze mille 
huitcentquaran!e-deux 
liv. huit s. un den., ci. 

De Peyre, gouver- 
neur général en Bour- 
bonnais, trente-trois 
mille sept cent trentc- 
six livres quatre sols, 
CAEN ER A ù 

À charge par lui de 
rapporter les originaux 
bulletins de M. Me- 
in. : 

De Bercheny, gouver- 
neur des ville et châ- 
teau de Commercy, huit 
mille huit cent cin- 
quante livres, ci...... 

A la charge de rappor. 
ter quittances ou certi- 
ficats decapitation pour 
les années 1788 et 1789, 
sur le pied, au moins, 
de trois cent quatre- 
vingt-dix livres par an. 

Bernard d Ballain- 
villiers, intendant de 
Languedoc, toute dé- 
duction faite, treize 
cent trente-trois livres, 
Chien TEL HU ie 

DeMolac,souverneur 
du fort Barraul!, toute 
déduction faite, six 
millequatrec-nttrente- 
sept livres quinze sols, 
CRI AE : 


mille cent cioquante- 
cinq livres. ci....... ; 

Eo justifiant par lui 
du payement de sa ca- 
pitation, pour les six 
derniers mois 1788 et 
l'année entière 1789, 
comme ch-valier des 
ordres du rii. 

De Rochambeau, go:- 
verneur de Villefran- 
che, treize mille quatre- 
vinsts livres six sols, ci 

À charge de justifier 
du payement de sa ci- 
pitation, pour les an- 
nées 1788 et 1789, 


(14 juin 1791. 


14,532 L. » 5, 


15,842 


33,136 


8,850 


1,333 


6,437 


38,159 


13,080 
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comme chevalier des 
ordres du roi. 

D'Haussounville, gou- 
verneur de Mirecourt, 
dix mille six cent vingt 
lyres Chess. 

Ea justifiant du paye- 
ment de sa capitation 
en 1788 et 1789, comme 
chevalier des ordres du 
roi. 

D'Apchon, lieutenant 
général en Angoumois, 
vingt et un mille deux 
cent quarante livres, 
Clone dr sels 

À la charge de justi- 
fier du payement de sa 
capilation en 1788 et 
1789, à raison de trois 
cent quatre-vingt-dix 
livres au moins,et dans 
le cas où il ne pourrait 
pas en justifier, il lui 
sera fail retenue, sur la 
première somme, de 
celle de sept cent qua- 
tre-vingts livres. 

De Savines, gouver- 
neur d’Ex:brun, toute 
déduction faite, quatre 
mille cent cinq livres 
quatre sols, ci........ 

D’Harbouville, lieute- 
nant général au gouver- 
nement de Ille de 
France, quinze cent 
quatre-vingt-treize li- 
VOS EL rec e 

A la charge de justi- 
fier du payement de sa 
capitation pour l’an- 
née 1789, sur le pied, 
au moins de trois cent 
quatre-viogt-dix livres, 
soit ea sadite qualité, 
ou comme maréchal 
de camp. 

De Flamarens, lieute- 
nant général au pays 
d’Aunis, toute déduc- 
tion faite, onze mille 
trois cent quatre-vingt- 
trois livres huit sols 
deux deniers, ci..... , 

D'Apchonu père, gou- 
verneur de Blaye et de 
Brouage, vingt mille 
deux cent quatre-viogt- 
cinq livres trois sols 
huit deniers, ci....... 

En justifiant par lui 
du payement de sa 
capitation en 1788 et 
1789, comme chevalier 
des ordres du roi. 

Donnezan, gouver- 
eur de Péronne, toute 
déduction faile, onze 
mille quatre vingt-deux 
livres dix sols neuf de- 
MICPS Clones 

D'Ecquevilly, lieute- 
nant général en Cham- 


10,620 1. » s. » d. 


4,195 


1,503 


11,383 


20,285 


11,082 
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pagne, quinze cent qua- 
tre-vingt-treize livres, 
CREER RE nie 

A la charge de justi- 
fier du payement de sa 
capitation en 1789 com- 
me chevalier desordres 
du roi, 

De Guines, lieute- 
nant du roi en Picar- 
die, dix-sept cent 
soixante-dix livres, ci. 

A la charge de ju:ti- 
fier du payement de sa 
capitation en 1788 et 
1789, comme chevalier 
des ordres du roi. 

De La Vauguyon, gou- 
verneur de Cognac, 
sept mille quatre-vingt 
NNTOSACLE Some tee 

Surlaquellesomme il 
sera payé à Thomas: Bi- 
zouard, premier com- 
mis de la trésorerie na- 
tionale,audépartement 
dela marine,commeen 
ayant fait l'avance au- 
dit de la Vauguyon, la 
somme de trois mille 
cinq cent quarante li- 
vres. 

D'Estaing, gouver- 
neur de Touraine, cin- 
quante-deux millehuit 
cent quatre-vingt-sept 
livres douze sols, ci.. 

À la charge de justi- 
fier du payement de sa 
capitation pour 1788 
et 1789, sur le pied, au 
moins, de trois cent 
quatre-vingt-dix livres 
par an. 

D’Esmont, général du 
Saumurois, tren!e-six 
mille neuf cent soixan- 
te-cinq livres dix-neuf 
sols neuf deniers, ci... 

Laquelle somme sera 
payée, savoir : À. M. Ma- 
rignier, receveur par- 
ticulier des finances 
de Paris, la somme de 
douze mille trois cent 
vingt et une livres dix- 
neuf sols onze deniers, 


(3 12,049 


gmont, 
viogt-qua- 
tre mille 
six cent 
quarante- 
trois li- 
vres dix- 
neuf sols 
dix de- 
niers ci. 24,643 19 10 
somme 
pareille, 
trente - 
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1,770 


7,080 


36,965 


» 


19 


» 


» 
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six mille 
neuf cent 
soixante- 
cinq li- 
yres dix- 
peuf sols 
neuf de- 
niers, Ci. 
36, 965 19 9 
De Fitz-James, gou- 
verneur général en Li- 
mousin, toutedéduction 
faite, vingt-six mille 
cent soixante livres, 


i 

D’Avaray, gouver- 
neur de Neuchâteau, 
dix-sept mille trois 
cent quarante-six li- 
res Clerc rene 

En justifiant par lui 
du payement de sa capi- 
tation pour les années 
1788 et 1789, à raison, 
au moins, de trois cent 
quatre-vingt-dix livres 
par an. 

De Gêvres, gouver- 
neur général de l’Ile- 
de-France, toute dé- 
duction faite, vingt et 
un mille trois cent 
soixante-quatorze li- 
vres deux sols quatre 
deLRICRSNCL D es 

De Coigny, gouver- 
neur de Caen, dix mille 
six cent virgt livres ci. 

Laquelle somme sera 
payé, savoir: 

Quinze cent vingt- 
deux livr.s huit sols 
à M. Saunay, receveur 
particulier de: finances 
deParis,ci. 1,522 8 » 

Et neuf 
mille 
quatre - 
vingt- 
dix-sept 
livres 
douze 
sols, au- 
dit de 
Coigny, 
Géniener 


DOTE 


somme 
pareille, 
dix mille 
six cent 
vingt li- 
vres,ci. 10,620 11 » 
Et à la charge par lui 
de justifier du paye- 
ment de sa capilation 
personnelle, pour les 
années 1785, et 1789, à 
raison, au moins, de 
trois cent quatre-vingt- 
dix livres par an. 
Saussaye, receveur 


26,160 1. » s. 


17,346. 
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des impositions du dé- 
partement de Paris, 
pour M. de Grammont, 
gouverneur de Pau et 
de Bayonne, onze mille 
cinq cent quatre-vingt- 
seize livres huit sols 
huit deniers ci....... 
De Custine, gouver- 
neur de Toulon, toute 
déduction faite, dix 
mille trente-cinq livres 
Che nn 
Laquelle somme se- 
ra payée, savoir : 
AM. Bizouard, 
trois mille trois 
cent quarante- 
cinq livres, ci.. 3,345 
Etaudit deCus- 
tine, six mille six 
centquatre-vingt- 


dix livres, ci... 6,690 
somme pa- 

reille, dix mille 

trente-cinq li- Û 

YLÉS Clans se re 10,035 
Du Roure, gouver- 


peur du Pont-Saint-Es- 
prit, toute déduction 
faite, six mille six cent 
quatre-vingt-dix livres, 
CRE eee en ee ie 


verneur de la prévôté 
et vicomté de Paris, 
ving-quatre mille cent 
soixante -seize livres 
huit sols six denierx, 
Close sinon es 

En justifiant du paye- 
ment de sa capitation 
pour 1788, à raison de 
trois cent quatre-viogt 
dix livres au moins. 

De Balaincourt, gou- 
verneur du Port-Louis, 
à Lorient, toute déduc- 
tion faite, six mille six 
cent quatre-vingt-dix 
AA AE CCE 

De Jonsac, gouver- 
neur de Collioure, 
toute déduction faite, 
qualorze mille neuf 
cent vingt-deux livres, 
Ce eee me Re 

De Mailly, lieutenant 
général en Roussillon, 
dix-sept mille cent li- 
VPOSN OU Pr een 

À la charse par lui 
de just fier de la quit- 
tance de capitation qu’il 
a Uù payer en qualité 
de chevalier des ordres 
du roi. 

De Ségur, gouver- 
neur général du pays 
de Foix, trente-cinq 
mille quaraute-six li- 
FPE CT ne CPR NT 
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17,100 
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À la charge de justi- 
fier de la quittance de 
capitation qu'il a dù 
payer comme chevalier. 
des ordres du roi. 

Brancas-Céresle, gau- 
vemmeur du château de: 


Nantes, douze mille: 


trois cent soixante- 
quinze livres seize sols 
huit deniers, ci... 
. À la charge de 
justifiér de la quit- 
tance de capitation 
qu’il a dû payercomme 
chevalier des ordres 
du roi. 

De Castellane, gou- 
veraeurde Niort,en Poi- 
tou, cinq cent quatre- 
vingt-dix-sept livres 
douze sols ei... 

Ea justifiant de la 


quittance de capitation. 


qu’il a dû payercomme 
Chevalier des ordres du 


roi. 

De Castellane-Espa- 
ron, gouverneur des 
îles Sainte-Marguerite, 
seize mille neuf cent 
vingt livres, ci....... 

De Saint - Maurice 
Montbarrey, sénéchal, 
gouverneur de Rouer- 
gue, six mille cinq cent 
quarante-neuflivres, ci. 

En justifiant du paye- 
ment de sa capitation 
pour les années 1788 
et 1789. 

La veuve et les héri- 
tiers du maréchal de 
Stainville, gouverneur 
d'Alsace ct d’Epinal, 
trente et un mille six 


cent quatre livres 
quinze sols six de- 
TO RE ROM AAA 


En justifiant : 1° du 
consentement du tré- 
sorier du département 
de la guerre, qui leur 
a fait l’avance de onze 
mille six cent cin- 
qeante- quatre livres 
six sols dix deniers; 
2° de la quittance de 
capilation dudit Stain- 
ville, tant pour 1788 
que pour 1789. 

Choiseul-la-Beaume, 
gouverneur de Verdun, 
douze mille trois cent 
deux Livres cl, .: 

En justifiant du paye- 
ment de sa capitation, 
comme lieutenant gé- 
néral des armées du 
roi, des années 1788 et 
1789. 

Hébert, gouverneur 
de Salce, toute déduc- 
tion faite, neuf mille 


12,375 L. 16 s. 8 d. 


5,057 


16,920 


31,604 


12,302 
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trois cent soixante et 
Onze livres; (ci... ..... 

Du Châtelet, gouver- 
neur de Toul et de 
Pont-à-Mousson, cin- 
quante-sept mille huit 
cent quatre-vingt-qua- 
tre livres six sols deux 
deniers, ci...... SR 

En justifiant du paye- 
ment de sa capitation 
comme chevalier des 
ordres du roi, pour les 
années 1788 et 1789. 

De Boisgelin, gou- 
verneur de Saint-Mihel, 
dix mille six cent-vingt 
livres Cie... HAT 

En justifiant du paye- 
ment de sa capitation 
en 1788 et 1789. 

De Vioménil, gou- 
verneur de Ja ville et 
tour de la Rochelle, 
toule déduction faite, 
dix-huit mille neuf 
cent quarante-cinq li- 
Mes CE noue 

De Mouchy, gouver- 
neuretlieutenant géné- 
ral en Basse-Guyenne, 
quarante-deux mille 
huit cent quarante-qua- 
tre livres douze sols 
quatre deniers, ci..... 

Eu justifiant du paye- 
ment de sax canitation, 
comme chevalier des 
ordres du roi, pour les 
années 1788 et 1789. 

De La Salle, gouver- 
peur général en Haute 
et Basse-Marche, cin- 
quante-trois mille qua- 
tre-vingt-dix-neuf li- 
vres dix-neuf sols huit 
AONIERS Cle me de este 

En justifiant du paye- 
meut de sa capitalion 
pour les années 1788 
et 1789. 

De Vertillac, séné- 
chal de Périgord, six 
mile cinq cent qua- 
rante-neuf livres, ci. 

D'Uzès, gouverneur 
général de Saintonge 
et Aogoumois, trente et 
un mille quarante-sept 
livres onze sols quatre 
deniérs, Clive pres 

En jusufiant du paye- 
ment de sa capitation, 
comme chevalier des 
ordres du roi, pour les 
années 1788 et 1789. 

De Thiars, gouver- 
neur de Brest, vingt et 
un mille deux cent 
quarante livres, ci... 

Aux mêmes charges 
que ci-dessus. 

De Bissy, gouverneur 
d’Auxonne, toute dé- 
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duction faite, seize 
mille huit cent trente et 
uue livre dix sols, ci.. 
D'Agoult, gouver- 
peur d'Epinal, toute dé- 
duction faite, six mille 
six cent quatre-vingt- 
dix AIVneS, FC ee 
De Cambis d'Orsan, 
gouverneur de Navar- 
reins, toute déduction 
faite, treize mille viigt- 
Six HVred Ci... 
De la Ferrière, gou- 
verneur d'Amiens, et 
sénéchalde Lyon, vingt- 
trois milledix livres, ci. 
Ea justifiant du paye- 
ment de la capitation 
pour 1788 et 1789. 
04 parties prenantes. 


16,831 1. 10 s. » d. 


6,690  »  » 


13,026 » » 


23,010 » » 


2° Créances sur le ci-devant clergé. 


L'Assemblée déclare Lis de Meulemester, né- 
gociant à Anvers, créancier de l'Etat de la somme 
principale de trois cent mille livres, produisant 
dix mille cinq cents livres d'intérêt, sans retenue, 
à compter du jour que ledit Lis justifiera qu'ils 
lui sont dus, à raison de l'emprunt fait par les 
ci-devant grand prieur et religieux de l’abbaye 
de Saint-Vast, le 5 août 1784, en vertu des 
lettres patentes du 20 septembre 1783, dûment 
enregistrées; le remboursement duquel capital 
de trois cent mille livres ne pourra étre fait 
qu'aux époques stipulées dans le coûtrat dudit 
jour 5 août 1784, c'est-à-dire par dixième, 
d'année en année, à commencer du 5 août 1796, 
pour finir à pareil jour de l’année 1801. 

Gabriel Gaillat, feudi.te à Trévoux, pour in- 
demnité de la non-jouissance de la dime de 
Chalins, la somme de cinq mille deux cents 
livres, à compte de laquelle il demeure auto- 
1isé à retenir entre ses mains celle de deux 
mille trois cents livres, faisaut le montant du 
prix de la ferme, échu aux fêtes de Noël der- 
nier. Quant aux deux mille neuf cents livres res- 
tant, elles lui seront payées à la caisse de 
l'extraordinaire, avec les intérêts, à compter du 
22 octobre 1790, date de l'avis du directoire du 
district de TrÉVOUX CI. ef aie j 

A la charge par ledit Caillat de se désister de 
tous les droits et actions qu’il a et peut avoir à 
exercer contre les habitants de Chalins, à quel- 
que litre que ce soit. 

L'Assemblée naticnale, oui le rapport de son 
comité cenlral de liquidation, qui lui a rendu 
comple de la vérification faite par le commis- 
saire du roi et de la réclamation de Louis-Jean 
Berryer, seul descendant des fondateurs du ci- 
devant prieuré de Saint-Louis de Torcy, décrète 
que l'arrêt par lui obtena au gran conseil, le 
12 juin 1789, sera exécuté en tout son contenu : 
en conséquence, que ledit Rerryer jouira, con- 
formément auiit arrêt, d'une pension viagère de 
trois mille quatre cents livres par année, insti- 
sissable et payable de six mois en six mois et 
d'avance, par Les Le an des rentes sur l'Etat, 
ladite rente réversible, après son décès, à sa 
femme; en outre, d'une comme de trois cents 
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livres, également insaisissable, réversible à la- 
dite Berryer seulement et payée comme ci-dessus, 
pour tenir lieu de la maison et du fief du Fres- 
noy, dont la jouissance était accordée par ledit 
arrêt du conseil; à la charge par ledit Berryer 
et sa femme, dans le reçu ou décharge qu'ils 
donneront au directeur géntral de la liquidation, 
de leur reconnaissance de liquidation qui vaudra 
contrat de ladite rente viagère, de faire et réi- 
térer leur renonciation à toute prétention et à 
toute répétition ultérieures, relativement à ladite 
fondation, el de se conformer à tout ce qui est 
prescrit par les décrets, pour obtenir ladite re- 
connaissance de liquidation. 

1 partie prenante. Total......... 15h 025900 


3° Remboursement de charges êt offices. 


Agents de change de la ville de Paris. 


Jean-Augustin Chiboust, pour la finance prin- 
cipale de son office, droits et sous pour livre y 
joints, la somme de cent cinq mille neuf cent 
soixante-dix-huit livres 5 sous 8 deniers 
Ï 105,978 1.58. 8 d. 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 12 mai 1791. 

Charles-AlexisAlexan- 
dre, pour la finance 
principale de son office, 
droits et sous pour 
livre y joints, la somme 
de cent un mille trois 
cent onze livres deux 
Sous; Cie... M ee 

Avec les intérêts de 
ladile somme, à comp- 
ter du 17 mai 1791. 

Pierre Bouchet, pour 
la finance principale 
de son office, droits et 
souspourlivre y joints, 
la somme de cent cinq 
mille neuf centscixan- 
te-dix-huit liv. 5 sous 
Siden: Cie hs 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 17 mai 1791. 

Hercule - Alexandre 
Gitlard de Villemaur, 
pour la finance princi- 
jale de son office, droits 
et sous pour livre y 
joints, la somme decent 
huit mille deux cent 
soixaute-neuflivresdix- 
He SOUS Cl. nee Re. 

Avec les intérêts de 
cette somme, à compter 
du 18 mai 1791. 

Jean-Baptiste de La 
Barchède, pour la fi- 
vance principale de son 
office, droits et sous 
pour livre y joints, la 
somme de cent cinq 
mille neuf cent soi- 
xante-dix-huit livres 
cinq sous huit deniers, 
(PRET tree tee 105,978 ÿ 8 
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Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 25 mai 1791. 

Charles - Barthélemy 
Autran, pour la finance 

rincipale deson office, 
a somme de cent mille 
Nivress ci... Me 

Avec les intérêts de 
ladite somme à compter 
du 25 mai 1791. 

Jean-Jacques-Silves- 
tre Durand, pour la fi- 
pance principale de son 
office, droits et sous 
pour livre y joints, la 
somme de cent cinq 
mille neuf cent soi- 
xante-dix-huit livres 
cinq sous huit deniers, 
DIEM RE ELE ER. de 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 27 mai 1791. 

Jea:1-FrançoisLe Déan 
de Glascoat, pour la fi- 
nance principale de.sa 
charge de ci-devant re- 
ceveur des fouages et 
deniers royaux de l’é- 
véché de Quimper, 
droits et sous pour livre 
y joiats, la somme de 
vingt-huit mille huit 
cent quatre-vinst-treize 
livres dix sous huit di- 
HIBPES OC ur ne 

Avec les intérêts de 
la somme de vingt-six 
mille livres, finance 
tt ne de sa charge, 

compter du 1% jan- 
vier 1791. 

Félix Beuvain de Mon- 
tillet, ancien procureur 


général du grand con-: 


seil, pour l'indemnité à 
lui due à raison de son 
brevet de retenue sur 
la ns à de procureur 
général, la somme de 
quarante mille livres, 


Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du ?8 janvier 1791. 

Mallevaud de Mari- 
gny, pour le rembour- 
sement d’un brevet de 
retenue sur la charge 
de commissaire des 
guerres, la somme de 
cent vingt mile livres, 

HOUR ni eee 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 9 janvier 1791. 


10 parties prenantes. 


Total... 


———— 


100,000 1, » 8. » d. 


. 


105,978 5 
28,893 10 
40,000 » 

120,000  » 


922,387 1. 145. 
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4° Jurandes et maîtrises. 


Adrien Binon, tail- 
leur, pour la finance 
principale de sa mai- 
trise, lou'e déduction 
faite, la somme de deux 
cent vingt et une livres 
un sou huit deniers, ci. 

Paul Olivier, tailleur, 
pour la fiaunce prinei- 
pale de sa maîtrise, 
toute déduction faite, 
la somme de ciaq cent 
onze livres quinze sous, 
no Ua 

Charlotte-Thérèse Le 
Doux, tailleuse, pour la 
finance principale de sa 
maîtrise, toute d‘duc- 
tion faite, La somme de 
trois certtrente-sept li- 
vres douze sous deux 
ACIIGPS CI ES Aa oc 

Georges Germer, tail- 
leur, pour la finance 
principale (le sa mai- 
trise et droit d'augmen- 
talio", t.ute déduction 
faite, la somme de trois 
cent soixante-cinq li- 
NTOS LT ae rer comes 

Sébastien Ausiaume, 
tailleur, pour la finance 
principale de sa mai- 
trise el droit d'augmen- 
tation, tuu'e déduction 
faite, la soinnme de (rois 
cent soixante-neuf li- 
vres ouze sous un de- 
UD PIE SOA iv 

Pierre-André Olagon, 
tailleur, jour la finance 
principale de sa mai- 
trise et droit d'augmen- 
tation, toute déduction 
fuite, la somme de cent 
quaitre-vingt-trois li- 
vres dix deniers, ci... 

Etienne-Léger Dous- 
se, tailleur, pour la ti- 
uan“e principale de sa 
maîtrise, toute déduc- 
tion faite, la somme de 
deux centunelivres, ci. 

Thomas  Pichereau, 
tailleur, pour la finance 
principale de sa mai- 
trise et roi d'augmen- 
tation, toute déduction 
faite, la somme de trais 
cent soixante-douze li- 
vres lreize sous quatre 


IABNIFE, Cl, se resree 


Glotilde Masson, tail- 
leuse, pour la finance 
principale de sa mai- 
trise et droit d’augmen- 
tation, toute déduction 
faite, la somme de trois 
cent goixante-huit li- 
vres huit sous vuze de- 
METRE Cle errors LP 
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Jean-Jacques Michon, 
tailleur, pour la finance 
principale de sa mai- 
trise et droit d'augmen- 
tation, toute déduction 
faite, la somme de 
quatre cents livres, ci. 

Jean Guillaume d'Oso- 
gne, tailleur, pour la 
finance principale de sa 
maîtrise et droit d’aug- 
mentation, toute déduc- 
tion faite, la somme de 
trois cent trente et une 
livres un sou un denier, 
Cor cation 

François-Charles Bal- 
tet, tailleur, pour la li- 
nauce principale de sa 
maîtrise et droit d’aug- 
mentation, toute déduc- 
tion faite, la somme 
de cent quatre-vingt- 
quatorze livres treize 
sous dix deniers, ci... 

Jean-Antoine Bonny, 
tailleur, pour la finance 
principale de sa mai- 
trise et droit d’augmen- 
tation, toute déduction 
faite, la somme ie trois 
cent cinquante-huit li- 
vres dix-sept sous deux 
deniers Clerc ram 

Jean-Étienne Alègre, 
tailleur, pour la finance 
principale de sa mui- 
trise, toute déduction 
faite, la somme de deux 
cent soixante et ouùze li- 
vres deux sous deux 
deniers, ci..... DRE 

Charles Bocquet, 
tailleur, pour la finance 
principale de sa mai- 
trise et droit d’augmen- 
talion, toute déduction 
faite, la somme de trois 
cent soixante-sept li- 
vres douze sous neuf 

deniers Chi Rue 

Frarçois Gia, tailleur, 
pour la finance princi- 
pale de sa maîtrise, 
toute léduction faite, la 
sonme «le quatre-vingt- 
six livres quinze sous 
onze deniers, ci....... 

Nicolas Châteignier, 
tailleur, pour la finance 
principale de sa mai- 
trise et Uroit d’augmen- 
tation, toute déduction 
faite, la somme de trois 
cent soixante-huit li- 
vres dix-neuf sous cinq 
enter Cle. tra RER 

Michel d’Arfeuille , 
tailleur, pour la finance 
principale de sa mai- 
trise et droit d'augmen- 
tation, toute déduction 
faite, la somme de trois 
cent cinquante-trois li- 
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vres sept sous deux de- 
niers Cl. entendent 
Georges Kirmann, 
tailleur, pour la finance 
principale de sa mai- 
tige et droit d’augmen- 
tation, toute déduction 
faite, la somme detrois 
cent quarante-neuf li- 
vres dix-sept sous deux 
deniersicliecer cet 
Joseph - Liboire - Ga - 
briel Belio, tailleur, 
pour la finance princi- 
pale de sa maîtrise et 
droit d'augmentation, 
toute déduction faite, 
la somme de rois cent 
soixante-dix-huit livres 
dix-sept sous deux de- 
Diers, Cite 277 220 GE 
Jean-Louis Le Monu- 
nier, tailleur, pour la 
tinance principale de sa 
maîtrise et droit d’aug- 
mentation, toute déduc- 
tion faite, la somme de 
trois cent cinquante li- 
vres dix-huit sous qua- 
tre deniers, Ci........ 
Jean Schmitz, tail- 
leur, pour la finance 
principale de sa mai- 
trise et droit d'augmen- 
tation, toute déduction 
faite, la somme de trois 
cent soixante-neuf li- 
vres dix-neuf sous cinq 
deniers, Gi F5. +0 
Gaspard François , 
tailleur, pour la finance 
principale de sa mai- 
trise, toute déduction 
faite, la somune de deux 
cent cinquante-cinq li- 
vres sept sous neuf de- 
niet CLAIRE 
Philippe-Gharles Caf- 
fin, tailleur, pour la 
finance principale desa 
maitrise et droit d’aug- 
mentation, toute déduc- 
tion faite, la somme de 
trois cent quatre-vingt- 
douze livres un sou huit 
deniersct4es. das 
Jean Douasan, tail- 
leur, pour la finance 
principaie de sa mai- 
trise et droit d’'augmen- 
tation, toute déduction 
faite, la somme de trois 
cent cinquaute-sept li- 
vres seize sous un de- 
DIR UCI SRE af 
François Wichthoff, 
tailleur, pour la finance 
principale de sa mai- 
trise et droit d'augmen- 
tation, toute déduction 
faite, la somme de trois 
cent soixante-deux li- 
vres dix-sept sous deux 
deniers Cl ssninuierss 
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Marie-Françoise La- : 


thélisse, tailleuse, pour 
la finance principale de 
sa maîtrise et droit 
d'augmentation, toute 
déduction faite, la 
somme de trois cent 
cinquante livres dix- 
septsous deux deniers, 
(ES a NE Rte 
Jean-Philippe Doucet, 
tailleur, pour la finance 
principale de sa maî- 
trise et droit d'augmen- 
tation, toute déduction 
“faite, la somme de trois 
cent soixante-treize li- 
vres deux sous deux de- 
MIÉTE Clan cecertes SRE 
Jean - François Mer - 
lin, tailleur, pour la 
finance principale de sa 
maitrise, et droit d’aug- 
mentation, toute déduc- 
tion faite, la somme de 
troiscentquarante-ncuf 
livres neuf sous cinq 
deniers, Cle eee 
A l'égard de la récla- 
mation des fabricants 
de paillons de Lyon, 
l’Assemblée nationale 
déclare qu'il n’y a lieu 
à liquidation ni indem- 
nité pour raison du 
droit de marc d’or par 
eux réclame. 


350 L 17 8. 2 d. 
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5° Domaine et féodalité. 


Guillond, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans les ci- 
devant fiefs de Courbe- 
ville et Baronnat, la 
somme de cent livres, 
Ce een nee 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 9 avril 1791. 

Dastron, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans la pa- 
roisse de Nointot, la 
somme de quatre cents 
VER Cl over He 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 2 mai 1791. 

Dalon, pour rent- 
boursement d:8 droits 
d'échange dans le ci- 
devant comté de Be- 
nange, la somme de 
cinq cents livreg, ci... 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 2 mai 1791. 


Lecrand, pour rem- 


boursement des droits 


100 


400 


500 


» 


» 


d'échange dans le ci- 
devant fief de Vitenval, 
lasomme de deux cents 
INTER CR een 
Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 2 mai 1791. 
Conradin, pour rem- 
boursement des droits 


Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 2 mai 1791. 

Levasseur, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans le ci- 
devant fief d’Hérou - 
ville, la somme de cent 
TNT NC ner res 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comy- 
ter du 2? mai 1791. 

Page, pour rembour- 
sement des droits d'é- 
change dans la paroisse 
de Montgeron, les ci- 
devant fiefs de Chalan- 
dré et de Villière et 
autres, la somme de 
deux cents livres, ci.. 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 17 mai 1791. 

Bonneville, pourrem- 
boursement des droits 
d'échange (lans la pa- 
roisse de Champralon, 
la somme de soixante 
MVNO CIE eee 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 21 mai 1791. 

Les ayants cause de 
Claude Boutault, pour 
remboursement des 
droits de péage de 
dessous les ponts de 
Blois, et du péage qui 
se perçoit sur lesdits 
ponts, l1 somme de 25 
mille six cent soixante- 
sept livres, ci2..:.. 

Veuve De:maisons, 
pour remboursement 
des droits d'échange 
dans la ci-devant ba- 
rounie de Peyrat et dé- 
pendauces, la somme 
de deux cents livres, 


Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 17 mars 1791. 

Warrans, pour rem- 
boursemeut des droits 
d'échange dans le ci- 
devant ficf de Javelle, 
la somme de soixante 
HNReS CIE Le en 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
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ter du 9 avril 1791. 

Grellet, pour le rem- 
boursement des droits 
d'échange dans le ci- 
devant fief de la Chas- 
saigue et dépendance:, 
la somme de deux cent 
quarante livres, Ci... 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 17 mars 1791. 

Picon, pour rembour- 
sement des droits d’é- 
changedansleci-devant 
fiet de Laubard, la 
somme de cent vingt 
livres, Cle res. 

Avec les intérêts de 
ladite somme, à comp- 
ter du 17 mars 1791. 

Les ayants cause de 
Marquelet, pour rem- 
boursement des droits 
d'échange dans le ci- 
devant fief de Rutel, 
la somme de quarante 
MIVFeS Cle. renverse 

Avec les intérêts, à 
compter du 17 mars 
1791e 

Fragnier, pour rem- 
boursement des droits 
d’échaige dans la ci- 
devant seigneurie de 
Mée et dépendances, 
lasommedecentlivres, 
Hiioscci oups . 

Avec les intérêts, à 
compter (u 6 mai 1791. 

Grissac, pour rem- 
boursemeut des droits 
d'échange dans le ci- 
devant fief de PIsle, 
paroisse de Castelnau, 
la somme de soixante- 
quinze livres, Ci...... 

Avec les intérêts, à 
compter du 2avril1791. 

Les aya:ts cause de 
Prévost, pour rembour- 
sement des droits d'é- 
change duns la paroisse 
de Done, la somme de 
deux cents livres, ci.. 

Avec les intérêts, à 
comyter du 27 avril 
1791. 

Bignon, pour rem- 
boursement des droits 
w’échange dans le ci-de- 
vant fief de Monceau et 
dépendances, la somme 
decentcinquantelivres, 


Avec les intérêts, à 
comyter du 5 mai 1791. 

Les ayauts cause de 
Savary, pour rembour- 
sement des droits d’é- 
change dansla paroisse 
de Troncq, et dans le ci- 
devant fief des Hays et 
dépendances, la somme 
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de quatre cents livres, 
CRETE Hoe Sears Fatete 

Avec les intérêts, à 
compter du 1° avril 
1791. 

Les ayants-cause des 
sieur et dame Machault 
etautres, pour rembour- 
sement dis droits d’é- 
change dans la ci-de- 
vant seigneurie de Gar- 
get, la somme de neuf 
cent cioquante livres, 
Cia uMnatin A7 950 Ù 3 

Avec les intérêts, à 

compter du 28 avril 
1791. 
Quant à la réclama- 
tion de..... Dupleix, 
l’Assemblée rationale 
déclare qu’il a satisfait 
aux charges à lui im- 
posées par le décret du 
3 mai dernier, qui, en 
conséquence; doit être 
exécuté purement et 
simplement; décrète, 
en outre, que le droit 
de champart d’Averne 
demeure, dès à présent, 
réuni au domaine n:- 
national. 

20 parties pr naw 


400 1. » 8, » d. 


tes. En lotal......... 29,962 1. » 8. » d. 


Arriéré du département des finances. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité central de liquidation, 
qui lui a rendu compte de la vérification faite 
par le commissaire du roi, directeur général de 
la liquidation, de la réclamation de René-Jacoues 
de Parthenay, ancien capitaine commandant 
dans l’lnde, qui demande : 1° le payement de 
quarante mille roupies, faisant environ 100,000 
livres, argent de France qu'il prétend avoir 
payées à Pondichéry, en l’acquité de la Compagnie 
des Indes, au général Alikan Savage; 

2° Les intérêts de cette somme, depuis l’année 


3° Le remboursement des frais de voyage das 
l'Inde, et d’avances considérables qu’il annonce 
avoir faites pour le recouvrement de cette pré- 
tendue créance ; 

Déclare qu’il n’y a lieu, dans l’état actuel des 
choses, à liquidation, attendu que ledit sieur de 
Parthenay ne justilie, quant à présent, d'aucun 
titre de créance contre la nation. 

À la charge par les unes et les autres des 
parties ci-dessus nommées et désignées, de se 
conformer aux lois de l'Etat, pour obtenir leur 
reconnaissance définitive de liquidation et leur 
remboursement à ja caisse de l'extraordinaire. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 


{1° Arriéré du dépar- 
tement de la guerre. 

Cinquante-quatre 
parties prenantes, fai- 


[Assemblée nationale.] 


sant, en total, la somme 
d’un million cinquante- 
neuf mille trois cent 
soixante-dix-huitlivres 
quatorze sous dix de- 
NICrSICLE. ee 0 sr 
2° Créances sur le 
ci-devant clergé. 

Une partie prenante, 
de la somme de deux 
mille neuf cents livres, 
CRU PA Sins 


1,059,3781. 14s. 10 d. 


2,900 » » 


somme de 

neuf cent vingt-deux 

mille trois cent quatre- 

vingt-sept livres qua- 

torze sous quatre ; 

deniers;1CiN rene à LPPPSUT ES FT 

4 Jurandeset mai- 
trises. 

Vingt-neuf parties 
prenantes, fai:ant, en 
total, la somme de sept 
mille cinq cent cin- 
quante-trois livres 
SeIZENSOUSACI: CE 1,553 2046 » 

5° Domaines et féo- 
dalité. 

Vingt parties pre- 
nantes, faisant, en 
total, la somme de 
viogt-neuf mille neuf 
cent soixante-deux 
livres, ci...... FA 29,962 » » 
(Mémoire.) 

Gent quatorze parties 
prenantes, faisant, en 
total général, la somme 
de deux millions vingt- 
deux mille cent quatre- 
vingt-deux livres cinq 
sous deux denicrs, ci. 

(Ge décret est adopté). 


2 


2,022,182 5 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. Les secrétaires, d'uve note du ministre de 
La justice portant énumération des décrets récem- 
ment sanclionnés par le roi. 

Cette note est aiusi conçue : 

« Le roi a sanctionné le 10 de ce mois les décrets 
de l’Assemblée nationale, dont voici l'état : 

» Le décret du 28 avril 1791, portant que le 
sieur Chalous, ci-devant major de Bedfor!, pris 
sur les terres de M. l'évêque de Bâle, sera re- 
conduit à la frontière pour étre mis en liberté. 

» Le décret du 31 mai, qui autorise diverses 
acquisilions d'emplacements, réparations etarran- 
gements iutérieurs de bâtiments pour servir à 
l'établissement du curps administratif des dis- 
tricts de Péronne, Tours, Châtellerault, et du 
corps administratif du déparlement d’Indre-et- 

oire. 

» Le décret du 3 juin, portant un sursis à la 
liquidation et au remboursement de tous offices 
munici, aux et autres, relatifs au service et à la 
police des villes, qui n’ont point été acquis direc- 
tement du roi, ni payés au Trésor public par les 
titulaires anciens ou actuels. ; 

« Le décret du 4 dudit, portant que le sieur 
Muscar, sous-officier au 71° régiment d'infanterie, 
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ci-devant Vivarais, sera mis en liberté, couser- 
vera le grade qu’il avait en ce régiment, et re- 
cevra sa paye entière depuis le jour de son ar- 
restation. : 

« Le décret du 7 dudit, relatif aux retenues ou 
déductions dont se trouvent susceptibles les rentes 
ci-devant segneuriales ou foncières, de même 
que les rentes perpétuelles et viagères, intérêts 
et prestations en quotité de fruits. 

« Le décret dudit jour, qui règle, par rapport à 
la suppression de la dîme, ce qui est à observer 
pour la prestation du champart, agrier ou autres 
redevances foncières. 

« Le 12 juin, le décret du 31 mai 1791, sur les 
difficultés relatives à la liquidation de l’olfice de 
commissaire des guerres du sieur Jean-Henri de 
Belonde. ; À 

« Le décret du 1° juin, portant circonscrip- 
tion des paroisses de Montivilliers, du Havre, 
d'Ingonville, Fécamp, Veulles, Cauville, Dieppe, 
Eu, Tréport, Arques, Criel, Everman, Auffray, 
Toste, Longueville, Bacqueville, Vu, Neufchâtel, 
Gournay, Lessey, Limoges, Langres, Aire, Riom, 
Verdun, Saint-Mihi-], Bourg-de-Montfaucon, Pont- 
Audemer, Clermont, et des paroisses du district 
de la même viile de Clermout, département du 
Puy-de-Dôme. ! : 

« Le décret du ? dudit, portant que le sieur 
Kuhso, membre du département du Bas-Rhin, sera 
excepté des dispositions de l’article VI du décret 
du 31 mai dernier, qui crdonnent le renouvel- 
lement tani du directoire que du conseil géné- 
ral dudit département. à 

« Le décret dudit jour, portant renvoi, à l’agent 

du Trésor public, d'une pétition des héritiers et 
représentants de Guillaume Mahy, ci-devant Cor- 
meré. 
« Le décre! du 4 dudit, qui, sur les 100,000 sol- 
dats auxiliaires, en affecte 25,000 au service 
de la marine, et 75,000 à l’armée de terre, con- 
formément au tableau de répariition annexé au- 
dit décret. £ i L ; 

« Le décret dudit jour, qui autori:e des acqui- 
sitions d'immeubles, réparations et arrangements 
intérieurs des bâtiments destinés à l’emplace- 
ment des corps administratifs du district de Pro- 
vius, département de Seine-et-Marne, et du corps 
administratif de Bsrgerac, département de ja 
Dordogue. =où ges : 

« Le décret dudit jour 4 juin, portant révoca- 
tion des privilèges exclusifs ci-devant accordés 
au corps des belandriers de Dunkerque, des 
bateliers de Condé, et tous autres des départe- 
ments du Nord et du Pas-de-Calais, de charger 
de certaines marchandises en certains lieux, de 
même que les droits revendiqués par certaines 
communes de faire exclusivement le tirage des 

X. . 

Mer Te décret dudit jour, relatif au canal de 
eur décret du 5, qui prononce la liberté du 
territoire français dans toute son étendue, et 
renferme diverses dispositions en faveur de 
‘agriculture. , : 
er re du 6, contenant désignation de 
diverses maisons de retraite aux ci-devant reli- 
gieux du Pas-de-Calais, qui voudront continuer 
à Vi commun. b L ee 

g: Le décret dudit jour, qui autorise l'aliénation 
des bâtiments composant l'ancien hôtel-Dieu de 
Bourg, et du sol des bois en dépendant, situés 
à l'Eschenaux, Villemoutier et l'Abergement. 

« Le décret dudit jour, por‘ant renvoi au 
pouvoir exécutif de la lettre du directoire du 
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département du Morbihan, en date du 2 de ce 
mois, pour qu'il soit informé des faits y con- 
tenus. È 

« Le décret du même jour, portant que la 
dame Lagarde continuera d’être chargée de la 
fabrication du papier destiné à former les assi- 
gnats décrétés le 17 mai dernier. | 

« Le décret dudit, interprétalif de l’article 17 
du titre V du décret du 23 octobre 1790. 

« Le décret dudit jour, relatif au payement de 
la contribution patriotique pour toutes personnes 
employées dans les états de liquidation, ou daus 
tous autres états déjà décrétés, ou qui le seront 
à l'avenir. 

« Le décret du 11, relatif aux officiers de 
toutes Les divisions et corps militaires de l’armée, 
et à Louis-Joseph de Bourbon-Condé. 

« Le ministre de la justice transmet à M. le 
président les doubles minules des décrets ci-des- 
sus, sur chacune desquelles est la sanction du 


roi. 
« Signé : M.-L.-F. DUPoRT. » 


Paris, 13 juin 1791. 


L'ordre du jour est un rapport du comité de 
Constitution sur les assemblées de citoyens de 
même état ou profession. 


M Le Chapelier, au nom du comité de Consti- 
tution. Messieurs, je réclame toute votre attention 
pour l'objet que je vais vous soumettre; je viens 
au nom de votre comité de Constitution vous dé- 
férer une contravention aux principes constitu- 
tionnels qui suppriment les corporations, contra- 
vention de laquelle naissent de grands dangers 
pour l’ordre public. ; 

Plusicurs personnes ont cherché à recréer les 
corporations anéanties, en formant des assem- 
blées d'arts, métiers, dans lesquelles il a été 
nommé des présidents, des secrétaires, des syndics 
et autres officiers. Le but de ces assemblées, qui 
se propagent dans le royaume, et qui ont déjà 
établi entre elles des correspondances, — cette 
correspondance est prouvée par une lettre reçue 
par la municipalité d'Orléans et dont cette muni- 
cipalité a renvoyé une copie certifiée véritable — 
le but de ces assemblées, dis-je, est de forcer les 
entrepreneurs de travaux, les ci-devant maîtres, 
à augmenter le prix de la journée de travail, 
d’emyêcher les ouvriers et les particuliers qui les 
occupent dans leurs ateliers de faire entre eux 
des conventions à l'amiable, de leur faire signer 
sur des registres l'obligation de se soumettre aux 
taux de la journée de travail fixé par ces assem- 
blées et autres règlements qu’elles se permettent 
de faire. On emploie même la violence pour faire 
exécuter ces règlements; on force les ouvriers 
de quitter leurs boutiques, lors même qu'ils sont 
contents du salaire qu’ils reçoivent. On veut dé- 
peupler les ateliers; et déjà plusieurs ateliers se 
sont soulevés, et différents désordres ont été 
commis. . 1 

Les premiers ouvriers qui se sont assemblés 
en ont oblenu la permission de Ja municipalité 
de Paris. À cet égard, la municipalité paraît avoir 
commis une faute. Il doit sans doute être permis 
à tous les citoyens de s’assembler; mais il ne doit 
pas être permis aux citoyens de certaines profes- 
sions de s’assembler pour leurs prétendus intérêts 
communs. Il n’y a plus de corporation dans 
l'Etat, il n’y à plus que l'intérêt particulier de 
chaque individu et l'intérêt général. Il n’est per- 
mis à personne d’inspirer aux citoyens un intérêt 
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intermédiaire, de les séparer de la chose publique 
par un esprit de corporations. 

Les assemblées dont il s’agit ont présenté, pour 
obtenir l’autorisation de la municipalité, des 
motifs spécieux; elles se sont dites destinées à 
procurer des secours aux ouvriers de la même 
profession, malades ou sans travail; ces caisses 
de secours ont paru utiles; mais qu’on ne se 
méprenne pas sur cette assertion; c’est à la na- 
tion, c'est aux officiers publics, en son nom, à 
fournir des travaux à ceux qui en ont besoin 

our leur existence et des secours aux infirmes. 

es distributions particulières de secours, lors- 

qu’elles ne sont pas dangereuses par leur mau- 
vaise administration, tendent au moins à faire 
renaître les corporations; elles exigent la réunion 
fréquente des individus d’une même profession, 
la uomination de syndics et autres ofticiers, la 
formation de règlements, l'exclusion de ceux qui 
ne se soumrettraient pas à ces règlements; c’est 
ainsi que renaîtraient les privilèges, les maïi- 
trises, etc., etc. | 

Votre comité a cru qu’il était instant de pré- 
venir les progrès de ce désordre. Ges malheu- 
reuses sociétés ont succédé à Paris à une autre 
société qui s’y était établie sous le nom de so- 
ciété des devoirs. Geux qui ne satisfaisaient pas 
aux devoirs, aux règlements de cette société, 
étaient vexés de toute manière. Nous avons les 
plus fortes raisons de croire que l'institution de 
ces assemblées a élé stimulée dans l'esprit des 
ouvriers, moins dans le but de faire augmenter, 
par leur coalition, le salaire de la journée de 
travail, que dans l'intention secrète de fomenter 
des troubles. 

Il faut donc remonter au principe, que c’est 
aux conventions libres, d’individu à individu, à 
fixer la journée pour chaque ouvrier; c’est en- 
suite à l’ouvrier à maintenir la convention qu’il 
a faite avec celui qui l’occupe. Sans examiner 
quel doit être raisonnablement le salaire de la 
journée de travail, et avouant seulement qu'il 
devrait être un peu plus cousidérable qu’il l’est 
à présent (Murmures.), et ce que je dis là est ex- 
trêmement vrai, car dans une uation libre les 
salaires doivent être assez considérables pour que 
celui qui les reçoit soit hors de cette dépendance 
absolue que produit la privation des besoins de 
première nécessité, et qui est presque celle de 
l'esclavage. C'est ainsi que les ouvriers anglais 
sont payés davantage que les français. 

Je disais donc que, sans fixer ici le taux précis 
de la journée de travail, taux qui doit dépendre 
des conventions librement faites entre les particu- 
liers, le comité de Constitution avait cru indis- 
pensable de vous soumettre le projet de décret 
suivant, qui a pour objet de prévenir tant les 
coalitions que formeraient les ouvriers pour faire 
augmenter le prix de la journée de travail, que 
celles que formeraient les entrepreneurs pour le 
faire diminuer. 

Voici notre projet de décret : 


Art. 1°. 


« L'anéantissement de toutes espèces de corpo- 
rations des citoyens du même état et profession 
étant l’une des bases fondamentales de la Cons- 
titution française, il est défendu de les rétablir 
de fait, sous quelque prétexte et sous quelque 
forme que ce soit. 


Art. 2. 


« Les citoyens d'un même état ou profession, 
les entrepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, 
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les ouvriers d’un art quelconque, ne pourront, 
lorsqu'ils se trouveront ensemble, se nommer ni 
président, ni secrétaires, ni syndics, tenir des 
registres, prendre des arrêtés ou délibérations, 
former des règlements sur leurs prétendus inté- 
rêts communs. 


Art. 3. 


« Il cst interdit à tous corps administratifs ou 
municipaux de recevoir aucune adresse ou pé- 
tition sous l1 dénomination d'un état ou profes- 
sion, d’y faire aucune réponse, et il leur est en- 
joint de déclarer nulles les délibérations qui pour- 
raient être prises de cette manière, et de veiller 
soigneusement à ce qu'il ne leur soit donné au- 
cune suite ni exécution. 


Art. 4. 


« Si, contre les principes de la liberté et de la 
Constitution, des citoyens attachés aux mêmes 
profes-ions, arts ct métiers prenaient des délibé- 
rations, ou faisaient entre eux des conventions 
tendant à refuser de concert ou à n’accorder 
qu’à un prix déterminé le secours de leur indus- 
trie ou de leurs travaux, lesdites délibérations 
etconventions, accompagnées ou non du serment, 
sont déclarées inconstitutionnelles, attentatoires 
à la liberté et à la déclaration des droits de 
l'homme, et de nul effet : les corps administratifs 
et municipaux sont tenus de les déclarer telles. 
Les auteurs, chefs et instigateurs qui les auront 
provoquées, rédigées ou présidées, seront cités 
devant le Un de police à la requête du pro- 
cureur de la commuue, condamnés chacun à 
500 livres d'amende, et suspendus pendant un an 
de l'exercice de tous droits de citoyens actifs el 
de l’entrée dans les assemblées primaires. 


Art. 5. 


« Il est défendu à tous les corps administra- 
tifs et municipaux, à peine par leurs membres 
d'en répondre en leur propre nom, d'employer, 
aumettre ou souffrir qu’on admette aux ouvrages 
de leurs professions dans aucuns travaux publics, 
ceux des entrepreneurs, ouvriers et compagnons 
qui provoqueraient ou siguneraient lesdites déli- 
bérations ou conventions, si ce n’est dans le ca: 
où, de leur propre mouvement, ils se seraient 
présentés au greffe du tribunal de police pour les 
rétraciter ou les désavouer. 


Art. 6. 


« Si lesdites délibérations ou conventions, af- 
fiches apposées, lettres circulaires, contenaient 
quelques menaces contre les entrepreneurs, arti- 
sans, ouvriers ou journaliers étrangers qui vien- 
nent travailler dans le lieu, ou contre ceux qui 
se contenteraient d’un salaire inférieur, tous au- 
teurs, instigateurs et signataires des actes ou 
écrits, seront punis d’üne amende de 1,000 livres 
chacua et de 3 mois de prison. 


Art 7e 


« Ceux qui useraient de menaces ou de violen- 
ces contre les ouvriers, usant de la liberté accordée 
par les lois. constitutionnelles au travail et à lin- 
dustrie, serout poursuivis par la voie criminelle 
et punis selon la rigueur des lois, comme pertur- 
bateurs du repos public. 


Art. 8. 


« Tous attroupements composés d'artisans, ou- 
vriers, compagnons, journaliers, ou excilés par 
eux contre le libre exercice de l’industrie et du 
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travail appartenant à toutes sortes de personnes, 
et sous toute espèce de conditions convenues de 
gré à gré ou contre l’action de la police et l’exécu- 
tion des jugements rendus en cette matière, ainsi 
que contre les enchères et adjudications publi- 
ques des diverses entreprises, seront tenus pour 
attroupements séditieux, et comme tels, ils 
seront dissipés par ls dépositaires de la force 
publique, sur les réquisitions légales qui leur en 
seront faites, et puuis selon toute là rigueur des 
lois, sur les auteurs, instigateurs et chefs desdits 
attroupements, et sur tous ceux qui auront cum- 
mis des voies de fait et des actes de violence. » 


À droite : Et les clubs? 


M. Gaultier-BBjauzat. Messieurs, le décret 
qui vous est présenté est d'autant plus uécessaire 
que l'esprit de corporation etde privilèges exclu- 
sifs commence à se reproduire. On voit, dans 
Paris même, une classe d'individus qui s’assem- 
blent tous les jours sous le titre de ci-devant 
procureurs au Ghâtelet; il est à ma connaissance, 
et j'en ai des preuves par écrit que ces individus 
ont pris une (lélibération portant qu'on ne trai- 
terait, en matière d'enchères, que de procureur 
au Châtelet à procureur au Ghâteet; ils ont 
pris pour prétexte qu'ils étaient ci-devant officiers 
et qu’ils pouvaient répondre de la confisnce 
publique. Ce que j'observe est d'autant plus 
intéressant que les tribunaux ne se sont pas 
crus en droit d'arrêter ce mal. 

J'ai done, Messieurs, la même opinion que 1: 
comité sur le fond du projet de décret que je 
trouve absolument nécessaire et indispensable; 
mais, tout en convenant de cetle nécessité, je 
pense que ce projet est de trop haute importañce 
pour qu'il puisse être adopté à l'instant même, 
et je crois convenable que l'Assemblée se donne 
le temps de la réfl:xion. Je ne veux pas propu- 
ser uu ajouroement iadéfini qui pourrait avoir 
des inconvénients, mais un simple renvoi à 
la séance de demain matin. 

Par exemple, à Ia simple lecture qui vient 
d'être faile du décret, j'ai cru entrevoir queliue 
discordance entre l’article qui interdit des a-svm- 
blées de persoines qui se trouveraient avoir la 
même profession, et les décrets constitutionnels 
sur Ja libe:té de tenir des assemblées. Saus doute, 
les individus le même profession ne doivent 
jamais se coaliser ; mais, s'ils se rencontrent en 
société. 


Plusieurs membres : Il s'agit de délibérations. 


M. Gaultier-IBiauzat. Je désirerais qu'on ne 
portât pas atteinte à la liberté qu’on a de s'as- 
sembler quelquefois. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Il serait très 
imprudeut d’ajourner le projrt de décret que 
nous vous présentons, car la fermentation est 
aussi grande dans les villes de province qu'à 
Paris, et il est très important qu'il soit très 
promptement adopté. Je crois que nous ne pou- 
vons pas meltre trop de célérité pour éclairer 
les citoyens. : 

(L'Assemblée repousse l’ajournement et décice 
que le projet de décret sera mis en délibératicn 
article par article.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, fait une nou- 
velle lecture de l'article 1°* du projet de décret, 
(Cet article est mis aux voix et adopté). 
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M. Le Chapelier, rapporteur, fait ensuite 
la lecture de l’article 2. 


Un membre : Je demande que les dispositions 
de cet article soient étendues à Loutes les socié- 
tés indistinctement (Murmures.), et j'insiste sur 
mon amendement. 


À gauche : Et nous insistons ! 


M. Chabroud. Je demande que l’opinant soit 
rappelé à l’ordre, ou du moins que l’Assemblée 
passe à l’ordre du jour sur-le-champ. 

(L'Assemblre passe à l'ordre du jour sur l’amen- 
deent, et adopte l’article 2.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, donne lecture 
de l'urticle 3. 


M. Gaultier-lBiauzat. Je voudrais que la 
corporation des ci-devant procureurs au Châtelet 
fùt no inalivement comprise dans le décret; cette 
corporation tient fréquemment des assemblée; ; 
elle a arrête que ses muibres demanderont res- 
pectivement des remises, les pré-ents pour, les 
absenis, et non pour les autres avoués qui n'ont 
pas fait partie de leur corporation; elle à arrêté 
de ne pas adinettre les autres avoués, qui n'ont 
pas été procureurs, à faire des enchères dans les 
‘cas de vente, par licitation et sur saisie réelle. 


M. Le Chapelier, rapporteur. Le décret com- 
prenant les corporations de toute profession, il 
s'étend aux ci-devant procureurs comme aux au- 
tres Corporalions. : 


M. Gauïtier-IBiauzat. Je demande que mon 
observation et la réponse de M. le rapporteur 
soient consignées dans Le procès-verbal. 


M. Martineau. Quelles sont les preuves de 
cette assertiou ? Pouvez-vous foire une loi sur un 
fait qui n’est pas prouvé, sur un fait même qui 
ne peut l'être ? Car, comment saurez-vous que 
deux procuieurs on fait entre eux la convention 
secrète de ne point demander de remise pour 
les avoués étrangers à leur corporation ? Pouvez- 
vous les forcer de rendre service à des gens qu'ils 
ne consaissent pas ? 


M. Gaultier-Biauzat. J'ai chez moi, nous 
avons journellement sous les yeux des affiches 
imprimées, dans lesquels il est dit que les enchè- 
res ne seront reçues que par des ayoués ci-devant 
procureu:s au Châtelet. 


M. Lavie. Au lieu de parlements, nous avons 
des juges de district. Cependant les ci-devant pro- 
cureurs continuent à exiger lc même salaire, 
les mêmes droits qu'auparavant. Je demande que 
l'on arrête cette déprédation des anciens corbeaux 
de la justice. 


M. Chabroud. Je regarde comme très répré- 
hensibles les procédés que le préopinant dénonce 
à l'Assemblée; mais je crois que ce n’est point à 
l'Assemblée qu'ils doivent être dénoncés. C’est une 
contravention à la loi, c’est un délit, c’est une 
espèce de concert très blämable eutre les mem- 
bres d’une corporation qui n'existe plus : c’est 
donc aux tribunaux à intervenir pour faire ces- 
ser de pareils procédés; c’est donc à l’accusateur 
public qu'ils doivent être dénoncés. 

Il est étonnant que les corps administratifs et 
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les tribunaux ne les aient pas encore réprimés. 


L'exclusion des nouveaux avoués du droit de 
faire des enchèr.s est un délit du ressort des 
tribunaux, qui doit être pris en considération par 
les officiers chargés du ministère public. 

Je demande donc que l’on passe à l'ordre du 


our. 

; (L'Assemblée décrète qu’elle passe à l'ordre du 
jour; elle adopte ensuite les articles 3, 4,5, 6 et7 
du projet.) 


M. Le Chapelier, rapporteur, donne lecture 
de l’article 8. 


M. Lasalle. ]l y a une loi martiale pour tous 
les attroupements et il est inutile de venir aujour- 
d'hui faire un anendement à cette loi. Je demande 
donc la question préalable sur l’article 8. 


N. Le Chapelier, rapporteur. J'ai l'honneur 
d'observer à l’opinant que toutes ses craintes doi- 
vent être calmées par ces expressions de l’article : 
sur les réquisilions légales qui leur en seront 
faites. 

Il faut bien spécifier ce cas-là, pour qu’on ne 
puisse pas égarer les ouvriers; car il est de fait 
qu'on les égare, qu’on cherche à les amener pour 
empêcher tel ou tel de travailler dans tel chan- 
tier, parce qu’il ne veut pas exiger le prix que 
les autres veulent exiger. 

(L'article 8 est adopté.) 


M. Le Chapelier, rapporteur. J'ai entendu dire 
autour de moi qu’il faudrait faire une exception 
pour les chambres de commerce des villes. CGer- 
tainement, vous imaginez bien qu’aucus de nous 
n'entend empêcher Îles commerçants de causer 
ensemble de leurs affaires. 

Je propose donc d'insérer dans le procès-verbal 
une disposition uiasi conçue : 

« L'Assemblée nationale, considérant que le 
décret qu’elle vient de rendre ne concerne point 
les chambres de commerce a .passé à l'ordre du 
Jour. » 

(Gette motion est adoptée.) 


Un ecclésiastique à droite : Je propose comme 
article additionnel que les clubs soient prohibés 
de mêine que les rassemblements d'ouvriers. 


M. Malouet. Laissez, laissez-les faire ; ils sont 


à l’agonie. (Applaudissements à droite; murmures 
à gauche.) 


M. Camus. Je demande que le rapport de 
M. Le Chapelier soit imprimé en même temps 
que les articles, parce que je le crois très propre 
à éclairer les ouvriers sur le rs devoirs. 

(L'impression du rapport est décrétée.) 


M. l'abbé Jallet. Je voudrais qu'il y eût un 
article additionnel relatif aux attroupements qui 
se font dans le temps de la moisson. Je crois que 
rien n’est plus essentiel, car on a vu l’année 
dernière, dans les campagres, une foule d’attrou- 
pements séditieux ayaut pour cbjet, après la 
moisson, de faire augmenter le prix de la coupe 
des blés. On a vu de ces journaliers pousser 
l'atrocité jusqu'à descendre un vieillard, ua père 
de famille, dans un puits, le merxaçant de l'y 
noyer, s'il ne souscrivait un salaire double ou 
triple de celui dont on était convenu avant la 
moisson. Vous sentez qu'en pareil cas ils ont 
signé; dans plusieurs endroits, la force pu- 
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blique leur a manqué et ils ont été obligés de 
payer cet engagement forcé. 

e demande que chaque commune s’assemble 
au {* juillet pour taxer (Murmures.) les moissons, 
et que les moissonneurs soient mandés à cette 
assemblée pour convenir des prix avec les pro- 
priétaires. 


M. Démeunier. La rédaction de la loi que le 
préopinaut vous propose, n’est pas aussi facile 
qu'il le pense. Le comité de Constitution vous 
présentera, après que vous aurez terminé le Code 
pénal, un Code municipal et un Code de police 
correclionuelle. Le comité d’agriculture et de 
commerce s’est aussi occupé, de concert avec le 
comité de Constitution, des moyens de réyrimer 
les désordres qui ont eu lieu l’année dernière 
dans le temps des moissons; ces moyens font 
partie d’un plan géntral de police rurale qui va 
être livré à l'impression. Peut-être, relativement 
aux moissons dans les départements du Nord, 
pourra-t-on rendre un décret provisoire ayant 
pour objet de prévenir les désordres dont on 
vient de parler. Je demande que M. le prési- 
dent soit chargé d'écrire sur-le-champ à M. le 
rapporteur chargé de ce travail, pour savoir s’il 
peut détacher de son travail général une dispo- 
sition sur cette matière, disposition qui devien- 
drait ensuite partie intégrante du Code rural. 

(La proposition de M. Démeuvuier est adoptée.) 


M. de Saint-Martin. Je m'étonne que le 
comité de revision ne vous rende pas compte, 
comme vous l'en aviez chargé, de son travail 
sur la revision; il est cependant important de 
savoir si le bruit qui se répand que le comité de 
revision doit vous faire renverser toute la Cons- 
titution, a quelque fondement. Ces bruits alar- 
ment les amis de la Constitution et secondent 
l’espoir de ses ennemis. 

Pour faire cesser ces alarmes, je demande 
qu’il soit enjoint à ce comité de se renfermer 
exactement dans la besogne qui lui à été contiée. 


M. Démeunier, au nom des comités de Cons- 
titution et de la revision des décrets. L'Assemblée 
a désiré convaître le point où sont parvenus en 
ce moment les comités de Co:stitution et de re- 
vision, dans le travail dont ils sont conjointe- 
ment chargés. J’observe d’abord que ce travail 
n’est pas de nature à être aussi promptement 
terminé que le préopinant se l’imagine. 

Avant que vous fassiez la revision de vos dé- 
crets, il vous reste encore beaucoup de choses à 
termiver : après le Code pénal judiciaire, vous 
aurez à vous oceuper du Code municipal, du 
Code de la police correctionnelle, seul moyen de 
rétablir l’crdre dans les différentes parties du 
royaume. Vous avez encore à déterminer ée qui 
concerse les conventions nationales, quelque 
chose pour le complément du pouvoir exécutif 
et encore quelques autres partits. 

Le comité de Constitution est prêt à donner 
la dernière main à ces projets ; il se livrera en- 
suite entièrement au travail de la revision. 
Mais, pour satisfaire l’impatience de l’Assemblée, 
je vais lui montrer cominent les deux comités 
ont subdivisé leur travail. Je ne répondrai pas 
aux soupçons du préopinant; car certes il serait 
trop étrange qu’on recueillit dans les journaux 
des assertions dénuées de tout fondement, pour 
accuser les projets et les intentions de vos co- 
mités; et il est très notoire que les juurnaux ne 
s’attachent qu’à calomnier sans cesse et les 
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membres de celte Assemblée et des comités, et 
que, dès qu'ils peuvent rencontrer un sujet de 
troubles et d’agitation, ils le saisissent avec em- 
l'ressement. 

Voici donc comment se sont conduits vos co- 
mités de Constitution et de revision; ils ont 
divisé leur travail en trois parties : 

1° Ils se proposent de faire une Charte consu- 
tutionnelle dans laquelle ils rédiveront, en un 
petit nombre d'articles foniamen aux, les bases 
de votre Constitution; en réduisant ainsi c:s 
articles en petit nombre, vous laisserez une plus 
grande latitude aux législatures, vous augmern- 
terez le nombre de ceux dont vos successeurs 
pourront corriger les imperfections ; 

2° Nous vous présenterons quelques projets 
de lois, constitutionnelles ou réglementaires, 
nécessaires, soit pour compléter l’organisation 
sociale, soit pour donner de l'activité à la légis- 
lature et au gouvernement ; 

3° Enfin, nous examinerons si parmi vos dé- 
crets purement réglementaires (et j’insiste sur ce 
mot), si parmi vos décrets purement provisoir:s, 
il n’en est pas quelques-uns dout il serait de 
votre devoir de corriger les imperfections, ou 
même «de ; rononcer l’abrogalion. 

Quant aux bases de notre trava 1, nous avons 
ensé que son état fondamental devait être de 
aisser aux législatures la plus grende latitude, 
et de runfermer les bases de votre Constitution 
dans ure Gharte constitutionnelle, plus capable, 
que des décrets isolés, de ré:ister äux oraces, 
aux troubles qui pourront encore suivre la Ré- 
volution. Nous avons pensé que, pour être res- 
serrés dans celte Charte, plusieurs de ces décrets 
exigeraient une rédaction nouvelle; mais que, 
quant à la substance, ils devaient rester les 
mêmes, quelque forme qu’il fût nécessaire de 
leur donner. 

Enfin, vos comitts, espérant {oujours que vous 
pourrez achever vos travaux avant mêine que 

toutes les élections soient terminées, me char- 
gent de vous prier de vous occuper incessam- 
ment, et de vous occuper, sans relâche, de 
différents travaux constitutinnels qui vous res- 
tent à faire. (Applaudissements.) 


L'ordre du jour est la discussion du projet 
d'instruction à envoyer aux colonies. 


M. Defermon, au nom des comités de Consti 
tution, des colonies, de la marine, d'agriculture 
et de commerce. Messieurs, les instrictions pour 
les colonies, préparées dans votre comilé colo- 
nial, ont été examinées et discutées avce le plus 
grand soin dans vos comités de Constitution, 
d'agriculture et de commerce et de marine; ils 
y ont fait les corrections qu'exigeuient les prin- 
cipes de votre Constitution et vos dernivrs 
décrets sur les colonivs. Le résultat de leur 
travail est un plan de Conslilution adopté à la 
colonie principale, celle de Saint-Domingue, et 
dans lequel il n’y aura rien à changer, pour les 
autres colonies, que le nombre des établiese- 
ments, elc. 06 

Je vais donner lecture de ce document à l’As- 
semblée. 


M. Duport. Permeltez-moi, Messieurs, une 
courte observation. Peut-être le litre d’instruc- 
tion a égaré l’Assemblée; ici il s’agit d’un tra- 
vail en 300 articles. La lecture de ce projet sera 
très longue, très fatigante et peu fructueuse ; il 
me semble qu’il serait plus utile qu'avant d’être 
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mis en délibération, il füt livré à l'impression, 
pour qu'on pût le méditer à loisir et le discuter 
ensuite article par article. 


[Assemblée nationale.] 


M. Defermon, rapporteur. L'Assemblée nous 
avait ordonné de lui présenter aujourd’hui cette 
instruction comme extrêmement urgente, el, 
en effet, les commissaires dont vous avez dé- 
crété depuis longtemps l'envoi dans les colonies, 
ne sont pas encore partis, parce qu’ils attendent 
des instruclions, et que celles-ci, qui feront 
voir aux colonies que l'Assemblée nationale 
s'occupe de leur Constitution, sont les meilleures 
dont on puisse les charger. Je crois donc qu'on 
ne saurait mettre trop de célérité dans l'envoi 
de ces instructions. 

S: toutefois l’Assemblée croit devoir ordonner 
au préalable l'impression du travail de ses co- 
milés et le livrer à la discussion article par 
article, je n’ai nul motif de m’y refuser. 


M. de Tracy. Le dernier décret de l'Assem- 
blée sur les colonies ayant paru devoir être 
suivi d’une in:truction, et cette instruction ayant 
éprouvé braucoup de lenteurs dans sa confec- 
tion, le même m mbre vous dit que le plan de 
Constitution était la meilleure instruction que l’on 
pût envoyer. Cependant, l’Assemblée en jugea 
autrement, et décréta l'envoi de l'instruction 
présenté: par M. Dupont. Pourquoi cette ins- 
truction n'est-elle pas encore envoyée? Pour- 
quoi, dans l:s bureaux du ministère, comme dans 
vos comilés, fait-on toujours là ruême réponse? 
Le plan de Constitution est la meilleure instruc- 
tion. Pourquoi s’oppose-t-on à l'envoi des décrets ; 
surtout à l’envoi des forces qui doivent en as- 
surer l'exécution? Espère-t-on de faire rétro- 
grader l'Assemblée nationale? Je demande que 
l'on n’attende pas pour le départ des commis- 
saires, et pour l’envoi des décrets qu’ils doivent 
porter dans les colonies, la discussion, qui peut 
être très longue, de l'instruction que l’on vous 
présente aujourd’hui. 

Et d'abord, c’est une très grande question que 
de savoir si, ayant donné l'initiative exclusive 
aux assemblées coloniales, nous devons leur 
faire un plan de Constitution; ensuite si, dans 
tous les cas vous devez admettre l'article 2 qu’on 
nous présente, lequel suppose que les colonies 
auront (cs représentants dans l’Assemblée natio- 
nale ou si elles ne doivent pas plutôt avoir un 
chargé d'affaires auprès d'elle, et avoir des corps 
ligisiatifs particuliers, dont les actes. seraient 
souniis à là sanction de l’Assemblée nationale. 

Avant de vous jeter dans cet immense travail, 
que peut-être les affaires de France ne nous per- 
mettent pas d'entreprendre, je demande qu’on 
ordonne le départ des commissaires avec les 
décrets et les instructions dont vous les avez 
déjà chargés. 


M. de Montlosier. Je pense absolument 
comme le préo,inant sur la proposition qui nous 
occupe en ce moment. Il est impossible, sous 
prétexte d'instructions que vous avez décrétées 
pour les colonies, d'envoyer une Constitution 
immense qui certainement sera sujette ici à 
beaucoup de débats, qui peut-être éprouvera 
bexucoup de difficultés de la part des colonies, 
surtou! dans ce moment où il est notoire que ces 
instr:ctions sont soumises à l'Assemblée natio- 
nale lorsque les députés des colonies n’y sont 
pas; lorsque ces députés, qui ont la confiance 
des colonies, ne peuvent pas vous faire entendre 
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leurs réclamations, leurs vœux et leurs intérêts. 
Je crois donc, Messieurs, que sous ce point de 
vue ce projet d'instruction doit être ajourné. 


M. Démeunier. Messieurs, le travail qui doit 
vous être lu, si l’Assemblée l’ordonne, a été 
concerté avec les députés des colonies qui ont 
tous conrouru à sa rédaction; on a mê:ne admis 
aux conférences les membres de la ci-devant : 
assemblée de Saint-Marc. ( 

D'un autre côté, l’antépréoninant a commis une 
erreur de fait assez grave. Il n’est pas question 
ici de rien décréter sur la Constitution des colo- 
nies; il s'agit seulement d'autoriser vos comités 
à envoyer aux colonies une instruction comme 
simple mémoire. Cette instruction est nécessaire 
surtout pour éclairer les petites colonies; il est 
aisé de concevoir que Cayenne, par ex-mple, ou 
Chandernagor vu telle autre petite colonie serait 
très embarrassée si vous ne lui donniez pas une 
sorte de canevas. C’est donc, je le répète, un 
simple projet de Constitution, que les colonies 
suivront ou ne suivront pas, mais qui ne vous 
engage pas, puisque ce n’est pas un décret que 
vous rendez, mais un simple mémoire instructif 
dont vous ordonnerez l’envoi dans les colonies. 
Vous pourrez même, sans approuver l’instruc- 
tion en elle-même, approuver qu’elle soit en- 
votée dan: les colonies. 

{n'y a donc rien ici qui retarde le départ 
des commissaires; et si vous voulez laisser lire 
ces instructions et lex approuver, elles peuvent 
partir dans trois jours. . 

Quant à la question de savoir ei les colonies 
auront des représentants dans l’Assemblée natio- 
nale législative de France, ou si, comme les 
colonies anglaises, elles auront des corps légis- 
latifs rarticuliers, il serait facile de supprimer 
des instructions tout ce qui paraîtrait la pré- 
juger, si toutefois elle peut être préjugée par 
des instructions qui, avec la mesure que j'in- 
dique, ne vous engage à rien du toit. 

Il faut donc se placer au véritable point de la 
question : L'Assemblée veut-elle entendre une 
simple lec'ure du projet qui sera envoyé aux 
colonies sans rien d'impéralif, en les avertissant 
qu’elles restent les maitresses de proposer un 
autre plan, et que l’Assemblée nationale se ré- 
serve d’une manière formelle de statuer défini 
tivernent, soit dans le sens des instructions, soit 
dans un se’s contraire? 


M. de Tracy. Je demande ce que seront des 
instructions que vous ne discuter z ct que vous 
ne décréturez pas. Il n'y a qu'une manière pour 
cette Assemblée de faire des actes quelconques, 
c’est de les réfléchir ; car enfin ces instructions 
auront dans les colonies une inflivnce quelcon- 
que; si vous en approuvez l'envoi sans les avoir 
réfléchies, prenez garde qu’elles n’aient une in- 
fluence très dangereuse, qu’un seul article mal 
rédigé y répande un germe de trouble. Enfin je 
ne sais ce que c’est que d'envoyer des commen- 
taires de décrets sans les examiner. 


M. Démeunier. Il ne s’agit pas ici de com- 
mentaires de décrets : il s’agit uniquement de 
savoir si vous autoriserez vos comités à envoyer 
dan: les colonies les éclaircisserment:qu'ils c'oient 
nécessaires pour leur indiquer la manière dont 
elles doivent savoir s'occuper de dresser un plan 
de Constitution; car enfin elles auront à s’occu- 
per de matières entièrement inconnues jusqu'ici, 
par exemple de savoir comment s’exercera le 
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pouvoir législatif, l'autorité administrative ; 
quelle y sera l’action du pouvoir exécutif et 
autres questions sur lesquelles les petites colo- 
nies ont besoin qu’on leur donne des éclaircisse- 
ments et des défiuitions pour les mettre à même 
d'exprimer leur opinion. 

Je demande donc, Monsieur le Président, que 
vous consultiez l’Assemblée pour savoir si elle 
veut entendre la lecture de l'instruction. 


Plusieurs membres : Aux voix, la lecture! 
Consultez l'Assemblée, Monsieur le Président ! 


. M. Prieur. Je demande que cette discussion 
inutile soit fermée et que l’on passe à la lecture. 


M. Malouet. Messieurs. (Murmures.) 


M. Prieur. Allons, Monsieur le Président, con- 
sultez l’Assemblée (Rires.). 


Plusieurs membres à droite : Rappelez les Ja- 
cobins à l’ordre! 


Un membre à droite : Le Pré:ident en est! 


M. Lavie. Oui, et l’on s'en fait honneur! 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion et 
décrète que la lecture de l'instruction sera faite 
sur-le-champ.) 


M. Malouet. Messieurs, vous ne sentez pas... 


M. de Montlosier. Je demande qu’on nous 
lise à la place limitation de Jésus-Christ : cela 
nous sera plus utile. 


: M. de Folleville. Vous levez la séance, par le 
ait. : 


M. Defermon, rapporteur. Voici, Messieurs, 
le projet d'instruction de vos comités : 


COLONIE DE SAINT-DOMINGUE. 


TITRE PREMIER. 
Bases générales. 


AFCET 


« La colonie de Saint-Domingue fait partie de 
l'Empire français. 

Art. 2. 

« En conséquence, elle concourra à la déléga- 
tion des pouvoirs nationaux, et nommera des 
députés au Gorps législatif et des membres au 
tribunal de cassation. 


Art. 3. 


« Elle sera, comme toutes les autres parties de 
l'Empire, gouvernée par les pouvoirs nationaux, 
et par les institutions particulières établies dans 
son territoire, pour y exercer les fonctions qui 
leur seront déléguées par les lois constitution- 
nelles. 


Art. 4. 


« Les circonstances locales et la distance qui 
sépare la colonie des autres parties de l’Empire, 
exigeant des modifications dans l'application des 
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lois constitutionnelles du royaume, celles qui 
régiront la colonie seront proposées par l'assem- 
blée coloniale, et décrétées par le Corps légis- 
latif; elles formeront un code particulier, et ne 
pourront, dans la suite, être changées ou modi- 
liées par le Corps législatif, si ce n’est avec le 
concours de l'assemblée coloniale. 


Arta5: 


« La colonie sera régie : 1° par les lois exis- 
tantes avant la formation de son code constitu- 
tionnel, et qui n'auront pas été abrogées ; 2 par 
celles qui seront comprises dans ce code; 3° par 
celles qui seront établies suivant les formes qu'i 
aura prescrites. 


Art. 6. 


« L’abolition constitutionnelle des privilèges 
des ordres, du régime féodal, des vœux monas- 
tiques, des droits d’aubaine et de bâtardise, et 
de la confiscation dans les cas déterminés par 


‘ les décrets de l’Assemblée nationale, sera appli- 


quée à la colonie. 


Art. 7. 


« La colonie sera organisée et gouvernée sui- 
vant les dispositions énoncées dans les titres sui- 
vants. 


TITRE IL. 
Division du territoire. 


Art. der. 


« La colonie de Saint-Domingue formera un 
département, et sera divisée en districts. 


APR. 


« Le nombre desdistricts sera, ainsi que leurs 
limites, déterminé par l’assemblée coloniale, des- 
tinée à proposer la nouvelle organisation de la 
colonie, et il ne pourra excéder celui de 9, ni 
être moindre de 4, 


Art. 3. 
« Chaque district sera divisé en cantons. 


Art 4. 


« Les villes avec leurs banlieues et les parois- 
ses de compagne formeront provisoirement les 
cantons. Les assemblées coloniales successives 
s’occuperont, à mesure que les circonstances le 
permettront, à rectifier l'inégalité de ces divi- 
sions, et à les rapprocher, autant qu’il sera pos- 
sible, d’une étendue commune et détermineé ; 
de sorte, néanmoins, que chaque canton forme 
toujours une commune. 


Art. 5. 


« Les cantons trop étendus pourront être divi- 
sés en ? ou 3 sections pour l'administration de 
la police et de la justice de paix. 

Art. 6. 

« La colonie sera de plus divisée en 3 grandes 
arties pour l'élection des députés au Gorps 
égislatif et des membres du tribunal de cas- 
sation. 
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TITRE II. 
Assemblées primaires et électorales : bases de 
représentation. 
Arte 


« Les qualités requises pour être admis aux 
assemblées paroissiales et coloniales futures, et 
les conditions d'éligibilité, seront proposées par 
les assemblées coloniales actuellement exis- 
tantes. 


Art. 2. 


« Nul ne pourra exercer le droit de citoyen 
actif dans plusieurs lieux à la fois, ni se faire 
représenter. 


Art. 3. 


« Ceux qui, à raison de leur dimicile et de 

- leurs propriétés, auraient le droit de citoyen 

actif dans plusieurs cantons, seront tenus d'opter 

et de se faire inscrire chaque année dans le 
canton où ils voudront exercer leur droit. 


Art. 4. 


« La réunion des citoyens actifs d’un canton 
formera, selon l’objet de leur convocation, ou 
l'assemblée de la commune, ou une assemblée 
primaire. 


Art.D: 


« Les citoyens actifs d’un canton réunis, soit 
en un seul lieu, soit par sections, pour délibérer 
sur les intérêts communs du canton, formeront 
l'assemblée de la commune. 


Art. 6. 


« Les citoyens actifs du canton réunis pour 
procéder aux élections formeront l'assemblée 
primaire. 


ATÉ 


« Dans les cantons où il y aura plus de 400 ci- 
toyens actifs, il pourra être formé plusieurs as- 
semblécs primaires, en observant qu'aucune 
assemblée ne pourra être formée de moins de 
200 citoyens actifs, absents ou présents, mais 
enregistrés. 


Art. 8. 


« Chaque ascemblée primaire nommera un 
électeur à raison de 50 citoyens actifs, tant ab- 
sents que présents. 


ATt.n9: 


.« Les assemblées primaires éliront : 1° les fonc- 
tionnaires publics éleclifs du canton, dont ilseia 
parlé dans les titres suivants; 2° les électeurs 
destinés à nommer les fonclionnaires publics 
électifs du district et de la colonie. 


Art. 10. 


« Les assemblées primaires se bornerout aux 
fonctions énoncées dans le précédent article ; elles 
ne pourrout prendre aucune délibération ni ar- 
rêté ; elles jourront seulemeut rédiger des mé- 
moires ou instructions, et en charger les électeurs. 


Art. 11. 
« Dans les cantons où il y aura plusieurs as- 
semblécs primaires, leurs scrutins serout réuuis 
pour la nomination des officicrs électifs du 
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canton ; mais chaque assemblée primaire nom- 
mera en particulier ses électeurs. 


Art. 12. 


« Toute fraction au-dessus du nombre plein 
donnera un électeur de plus. 


Art. 13. 


« Les électeurs du district réunis nommeront 
les fonctionnaires publics du district, dont il sera 
parlé dans les titres suivants, et le nombre de 
membres de l’assemblée coloniale qui sera as- 
signé au district, d’après la combinaison des trois 
bases, du territoire, de la contribution et du 
nombre des citoyens actifs. 


Art. 14. 


« Les électeurs réunis des districts formant une 
des trois grandes sections de la colonie nom- 
meront un membre de la Cour de cassation, et 
le nombre de députés à l’Assemblée nationale qui 
aura été assigné à la division, d’après la combi- 
naison des trois bases énoncées en l’article pré- 
cédent. 


Art. 15. 


« Les assemblées primaires seront convoquées, 
aux époques déterminées par la loi, par les pro- 
cureurs syndics des districts ; ces époques seront 
provisoirement fixées par l'assemblée coloniale. 


Art. 16. 


« Les assemblées primaires et électorales de la 
colonie s'organiseront et procéderont pour l’élec- 
tion de lcur président, de leurs secrétaires et des 
scrutateurs, ainsi que pour l'élection des élec- 
teurs et des officiers publics qu’elles auront à 
nommer, ainsi qu’il est prescrit par les décrets 
de l’Assemblée nationale pour les autres dépar- 
tements. 


Art. 17. 


« Les citoyens réunis en as-emblée primaire ne 
pourront procéder à aucune élection avant d’avoir 
prêté le serment civique, et les électeurs réunis 
eu assemblée électorale, avant d'avoir prêté le 
serment des fonctionnaires publics ; toutes leurs 
opérations se:out nulles dans le cas où elles au- 
raient omis cette condition essentielle. 


Art. 18. 


« Le serment des fonctionnaires publics sera 
le serment civique auquel seront ajoutés ces mots : 
et de remplir avec intégrilé les fonctions qui me 
sont confiées. 11 sera commun à tous les fonction- 
naires publics auxquels il n'aura pas été assigné 
de serment particulier. 


Art. 19. 


« Les assemblées primaires et électorales déci- 
deront provisoirement les contestatiois sur la 
qualité de citoyn actif et l'éligibilité des per- 
sonne: qui s'y présenteront, sauf le recours aux 
tribunaux, conformément aux décrets de l’As- 
semblée nationale pour les autres départements. 


Art. 20. 


« Nul ne pourra se présenter dans les assem- 
blées primaires en uniforme, non plus qu'avec 
des pistolets, épées, bâtons ou armes quelcon- 
ques. 


Artn2l 
« Les assemblées primaires ou électorales fe- 
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ront elles-mêmes leur police intérieure ; elles ex- 

cluront et priveront du droit de suffrage ceux 

EL contreviendraient aux dispositions portées 
ans le précédent article. 


Art. 22. 


« Les magistrats chargés de la police et de la 
réquisition de la force publique dans le lieu où 
elles seront assemblées, seront tenus d'assurer 
leur tranquillité et leur liberté, et d'empêcher 
que personne n’y arrive et n’en approche avec 
aucune espèce d'armes. 


Arr-103 


« Les contestations sur les formes observées 
dans les assemblées primaires et sur la régularité 
des élections seront portées au directoire de dis- 
trict, avec recours à l’assemblée coloniale ou à 
ses commissaires intermédiaires, et ensuite au 
Corps législatif. 

Art. 24. 


« Les contestations de la même nature, relati- 
vement aux assenblées électorales, seront por- 
tées à l'assemblée coloniale ou à ses commissaires 
intermédiaires avec recours au Corps législatif. 


Art. 25. 


« La décision de l'assemblée coloniale ou 
des commissaires intermédiaires sera provi- 
soirement exécutée dans les cas prévus par les 
deux articles précédents, sans qu'il soit besoin 
de l’approbation du gouverneur. 


TITRE IV. 


LÉGISLATION. 


$ Ier. 


Bases. 


Art der 


« Les lois qui régiront la colonie seront dis- 
tinguées en lois constitutionnelles et sur l’état 
des personnes, lois réglementaires sur le régime 
intérieur et lois concersant les contributions. 


Art. 2. 


« Les lois constitutionselles de la colonie, dé- 
crétées par le Corps législatif, sur la proposition 
de l’assemblée coloniale, ne pourront être chan- 
gées ni modifiées par le Corps législatif, si ce 
n’est sur la demande formelle et précise ou du 
consentement exprès de l’assemblée coloniale. 


Art. 3. 


« Le Corps législatif statuera exclusivement 
et souverainement, avec la sanction du roi, sur 
le régime extérieur, c’est à-dire : 1° sur les lois 
qui règlent le commerce intérieur de la colonie, 
sur celles qui assurent l’observation de ce régime 

ar l’établissement des moyens de surveillance, 
a poursuite, le jugement et la punition des con- 
traventions, et celles qui règlent et maintiennent 
l'exécution des engagements entre les habitants de 
la colonie et le commerce; 2° sur les lois et 
règlements qui concernent la défense et la pro- 
tection de la colouie, la partie militaire et admi- 
nistrative de la guerre et de la marine. 


Art. 4. 
« L'Assemblée coloniale pourra faire, sur les 
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mêmes objets, toutes demandes et représenta- 
tions, mais elles ne seront considérées que comme 
de simples pétitions, et ne pourront être conver- 
ties, dans la colonie, en règlements provisoires ; 
sauf néanmoins les exceptions extraordinaires 
et momentanées, relatives à l'introduction des 
subsistances, lesquelles pourront avoir lieu à 
rai-on d’un besoin pressant, constaté suivant les 
formes qui seront prescrites, et d’après un ar- 
rêté de l'assemblée coloniale, ou de ses commis- 
saires intermédiaires, approuvé par le gouver- 
neur. 


AT 0e 


,“_Les lois et règlements sur le régime intérieur, 
c’est-à-dire ceux qui concernent la colonie, indé- 
pendamment et séparément de ses rapports de 
commerce et de protection avec la métropole, 
seront proposés par l’assemblée coloniale, pour- 
ront être exécutés provisoirement avec l’appro- 
bation du gouverseur, et seront soumis à la déli- 
bération du Corps législatif et à la sanction 
du roi. 


Art. 6 


« La législation relative aux contributions sera 
réglée ainsi qu'il suit : 

« Les contributions perçues dans la colonie ne 
pourront excéder les frais de son gouvernement 
et de sa protection en temps de paix, el ceux de 
ses dépenses locales. Toute contribition perçue 
dans la colonie sera appliquée à ces objets. 

« Les dépenses du gouvernement et de la protec- 
ticn en temps de paix, sont celles de l’assemblée 
coloniale, du gouverneur, de la police, de l’adini- 
nistralion dans toutes les parties, de la justice, 
de la force publique et de tout ce qui sert à ren- 
tretenir. 

«Les dépenses locales sont celles des ponts et 
chaussées, des hôpitaux, de l'éducation publique 
et de toutes les autres institutions à l'usage de 
la colonie ea général, ou des districts des can- 
tons en particulier, qui ne font pas partie du 
gouvernement, ou des moyens de défense em- 
ployés à la protection de la colonie. 

« De ces deux classes de dépenses résulteront 
deux espèces de contributions : la contribution 
fixe et la contribution variable. 

« La contribution fixe comprendra toute la 
somme nécessaire au gouvernement et à la pro- 
tection de la colonie en temps de paix, non com- 
pris les dépenses des fortifications et celles de 
la HS qui seront à la charge du Trésor na- 
tionul, 

« La somme de la contribution fixe et le détail 
des objets qu’elle est destinée à acquitter seront 
déterminés définitivement par la prochaine 
législature, après avoir reçu les instructions de 
l'as:emblée coloniale sur la tot1lité des dépenses 
qui résulteront de la nouvelle organisation de 
la colonie, et celles qui seront nécessaires pour 
sa protection en temps de paix. ; 

« Cette somme sera décrétée chaque année par 
le Corps législatif : la quotité pourra en être 
changée sur les instructious qui seront dressées 
par l'assemblée coloniale, dans le cas où la 
somme des dépenses qu’elle est destinée à ac- 

uitter serait augmentée ou diminuée; mais la 
fixatiou et l’énumération de ces objets de dépense 
à la charge de la colonie, ayant été arrêtées avec 
sa Coustitution, il ne lui en sera pointassigné de 
nouveau, si ce n’est en suivant la forme pres- 
crite pour modifier ses lois constitutionnelles. 

« La somme de la contribution fixe étant ainsi 
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déterminée et décrétée par le Corps législatif, le 
mode d'imposition employé pour la percevoir 
sera proposé et arrêté par l'assemblée coloniale 
avec l'approbation du gouverneur, suivant les 
règles prescrits ci-dessus, relativement aux 
règlements du régime intérieur. é 

« Quant à la contribution variable, c'est-à-dire 
celle qui comprendra la somme nécessaire aux 
dépenses locales de la colonie, des districts et 
des cantons, le Corps législatif déterminera cha- 
que année, sur les demandes et instructions qui 
lui seront adressées par l'assemblée coloniale, 
une somme que l'assemblée coloniale ne pourra 
excéder sans son autorisation; cette somme étant 
fixée, l'assemblée coloniale arrêtera le mode et 
la quotité de Fimposition, avec l'approbation du 
gouverneur, suivant les règles prescrites ci-des- 
sus pour les règlements du régime intérieur. 


02: 
Députation de la colonie au Corps législatif. 


Art. 1°. 


« La colonie pourra envoyer au Corps législatif 
18 députés : ce nombre sera réparti par l’as- 
semblée coloniale entre les trois sections de la 
colonie, dans les proportions des trois. bases de 
la population, du territoire et des contributions. 


Art. 2. 


« Les pouvoirs, les fonctions et les obligations 
de ces députés seront les mêmes que ceux de 
tous les autres membres du Corps législatif. 


TITRE V. 


ADMINISTRATION. 


$ 1%. 


Bases. 


Art. do. 


« L'administration relative aux objets du régime 
intérieur sera confiée, dans la colonie comme 
daus les autres départements du royaume, à des 
administriteurs élus par les citoyens, et liée au 

ouvoir exécutif, suivant les rapports établis par 
a Constitution. 


Art. 2. 


.“] y aura dans la colonie une assemblée colo - 
niale des commissaires intermédiaires, des direc- 
toires de districts et des syndics municipaux, 
dont les fonctions correspondent à celles du 

ouverneur et à celles d'un officier qui sera éta- 

li dans la colonie, sous le titre de directeur 
général d'administration. 


ANT. 


. « Toutes les délibérations sur l'administration 
intérieure de la colonie seront arrétées par 
l'assemblée coloniale ou ses commissaires inter- 
médiaires, provisoirement exécutées avec l'ap- 
probation du gouverneur, et soumises à la 
délibération du Corps législatif et à la sanction du 
roi. 
Art. 4. 
« Ges délibérations seront exécutées par les 
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directoires de district et les officiers municipaux, 
sous les ordres et la surveillance du directeur 
général d'administration. 


Art. 5. 


« La délibération et l’exécution seront entière- 
ment distinctes ; l'assemblée coloniale et ses com- 
missaires intermédiaires n’exerceront aucune 
fonction exécutive ; le directeur général, les di- 
rectoires et les syndics municipaux, considérés 
comme délégués de l'administration, ne pourront 
rien arrêter qui ne soit ta suite et l'exécution 
des délibérations de l’assemblés coloniale. 


$ 2. 


Assemblée coloniale et commissaires, intermé- 
diaires. 


AE 


« L'assemblée coloniale de Saint-Domingue 
sera composée de 60 membres. 


Ar 7 


« Ces membres seront élus au scrutin, par les 
corps électoraux des districts, à la majorité abs80- 
lue des voix, et répartis entre les districts, dans 
les proportions des trois bases, de l'étendue du 
territoire, des contribulions et du nombre des 
citoyens actifs. 


Art, 3. 


« Les conditions d'éligibilité seront les mêmes 
que celles qui seront nécessaires pour être élec- 
teur. 


Art, 4. 


« Les membres de l’assemblée coloniale seront 
renouvelés par moitié tous les ans, et ceux qui 
sortiront ne pourront être réélus qu'après un an 
d'intervalle. 


Art 5. 


« L'assemblée coloniale sera purement délibé- 
rante et n’aura aucunes fonctions exécutives : 
ses actes porteront le titre d’arrêtés. 


Art. 6. 


« Les fonctions de l'assemblée coloniale se- 
ront : 1° celles qui ont été énoncées au titre IV, 
relativement au règlement du régime intérieur et 
à l'établissement de l'impôt. 

« 2° Relativement à l'administration, elle fera 
entre les districts la répartition des contributions 
directes, c’est-à-dire de l'imposition connue 
aujourd'hui sous le nom d’impositions munici- 
pales et autres impositions directes qui pour- 
raient être établies à l'avenir; elle réglera les 
travaux et les dépenses de l'administration inté- 
rieure dans toute l'étendue de la colonie, et dé- 
libérera généralement sur tous les objets qui sont 
de la compétence des conseils de département. 

« 3° Elle surveillera par elle-même, ou par ses 
commissaires intermédiaires, la gestion du direc- 
teur général d'administration ; elle recevra et 
vérifiera ses comptes, qui seront ensuite défini- 
tivement arrêtés par le Corps législatif; elle sur- 
veillera aussi le trésorier général de la colonie, 
vériliera et approuvera le cautionnement qu'il 
sera tenu de fournir. 

« 4° Elle décidera, sauf le recours au Corps 
lésislatif, mais sans que ses décisions puissent 
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être soumises à l'approbation du gouverneur, 
toutes les contestations sur la validité des assem- 
blées primaires et électorales, et les formes qui 
y auront été suivies. 

« 5° Elle arrêtera définitivement les comptes 
des syndics municipaux, relativement aux r.- 
cettes et dépenses particulières et locales de leurs 
cantons, les arrêtés sur cet objet ne seront point 
soumis à l'approbation du gouverneur. 


Art. 7. 


« Tous les arrêtés de l'assemblée coloniale, 
excepté ceux qui sont relatifs à sa police inté- 
rieu'e, et autres objets qui auront été expressé- 
ment exceptés par la Constitution, seront soumis 
à l'approbation du gouverneur ; ils s’exécuteront 
provisoirement avec cetle approbation, et seront 
soumis ensuite à la délibération du Corps légis- 
latif et à la sanction du roi, pour les dispositions 
réglementaires ; à la délibération du Corps légis- 
latif et à l'acceptation du roi, pour ce qui con- 
cerne l'impôt. 


Art. 8. 


« L’exécution provisoire (tes arrétés de l’assem- 
blée coloniale, approuvés par le gouverneur, sera 
continué: aussi longtemps que le Corps législatif 
et le roi n'auront rien prononcé de contraire. 


Art. 9. 


« L'assemblée coloniale se rasséemblera tous 
les ans à l’époque qui sera fixée sur la pronosi- 
tion de l'assemblée coloniale actuelle ; sa session 
ordinaire sera de deux mois ; elle pourra la pro- 
Jonger d'u mois, si les affaires l’exigent; mais, 
ce terme passé, la session ne pourra être conti- 
nuée sans l'autorisation du gouverneur. 


Art. 10. 


« L'assemblée coloniale, avant de se séparer, 
adressera par duplicata le procès-verbal de sa 
session au Corps législatif et au roi, avec les 
demandes et les observations qu’elle croira devoir 
y rs pour que, sur ces observations et sur 
celles qui seront pareillement adressées par le 

ouvern-ur de la colonie et le directeur général 
‘administration, le Corps législatif et le roi pro- 
noncent et slatuent ce qu’il appartiendra. 


Art. 11. 


« L'assemblée coloniale pourra être rassem- 
blée extraordinairement par un arrêté des com- 
missaires intermédiaires, approuvé par le gou- 
verneur ; mais ce rassemblement extraordinaire 
ne pourra retarder ni empêcher qu’elle se forme 
à l’époque ordinaire : ses sessions ne pourront 
être retardées ou empêchées que par un décret 
du Corps législatif. 


RTÉULE: 


« La durée ordinaire de la session de l’assem- 
blée coloniale ne pourra être abrégée que d’après 
un décret du Corps législatif, ou par un arrêté 
de cette assemblée, approuvé par le gouverneur. 


TT. 18: 


« L'assemblée coloniale décidra seule de la 
publicité de ses séances, à laquelle les agents du 
pouvoir exécutif ne pourront mettre aucun obs- 
tacle; le gouverneur sera tenu, pendant la durée 
de la session, de prendre, sur la réquisition de 
l’assemblée, toutes les mesures nécessaires pour 
assurer sa liberté et sa tranquillité, et celle de 
chacun de ses membres. 
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Art. 14. 


« L'assemblée coloniale ne pourra prendre de 
délibération, si elle n’est composée de la moitié 
de ses membres plus un. 


Art. 15. 


« Le premier acte de l’assemblée coloniale, au 
commencement de chaque session, sera la pres- 
tation de sermentexigé des fonctionnaires publies, 
par chacun de ses membres individuellement. 


Art. 16. 


« Les membres de l'assemblée coloniale ne 
Han être ne dans la colonie relativement 

l’exercice de leurs fonctions; mais, sur les 
plaintes portées au Corps législatif, ou sur la con- 
naissance qu’il aura prise des actes de l'assemblée 
coloniale. Il pourra mander l’assemblée, ou une 
partie de ses membres, la suspendre de ss fonc- 
tions, la dissoudre, même statuer à l'égard de 


‘tous ou de quelques-uns de ses membres, qu'il 


y a lieu à accusation, et les renvoyer pour être 
jugés devant la haute cour nationale. 


Art 47e 


« L'assemblée coloniale nommera à la fin de 
chaque session ordinaire 21 de ses membres, pour 
exercer jusqu’à la session suivante, sous le nom 
de commissaires intermédiaires, les fonctions qui 
seront indiquées ci-après. 


Art. 18. 


« Ges commissaires seront partagés en 3 sec- 
tions, composées chacune de 7 membres, pour 
exercer successivement les fonclions qui leur se- 
ront confiées. Deux de ces sections résideront et 
exerceront leurs fonctions pendant 3 mois cha- 
cune , la troisième les remplira pendant le temps 
qui s’écoulera jusqu’à la prochaine session de 
l'assemblée coloniale. 


Art. 19. 


« Les commissaires intermédiaires n’exerceront 
aucune fonction exécutive, même en administra- 
tion, l'exécution des arrêtés de l’assemblée colo- 
niale en cette partie étant exclusivement confiée 
aux directoires de districts et au directeur géné- 
ral d'administration. 


Art. 20. 


« Les fonctions des commissaires intermé- 
diaires seront : 1° de surveiller l'exécution des 
arrêtés de l’assemblée coloniale dans la partie 
de finaûce et d'administration, 2° de prononcer 
provisoirement sur les objets de la compétence 
de l'assemblée coloniale qui ne nourraient rece- 
voir aucun retard, tels que l'introduction des 
subsistances dans des moments de disvtie, la dé- 
cision des contestations soumises à l’assemblée 
coloniale et les dispositions nouvelles nécessaires 
pour l’éclaircissement ou l'exécution des arrêtés 
pris par l’assemblée coloniale. 


AT IR 
« L'assemblée coloniale pourra, avant de se 
séparer, donner à ses comunissaires intermédiaires 
les instructions qu’elle jugera convenables pour 
les diriger dans l'exercice de leurs fonctions. 
Art. 22 


« Tous les arrètés des commissaires intermé- 
diaires, autres que ceux qui seront formellement 
exceptés par la Constitution, seront soumis à l'ap- 
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probation du gouverneur. Aucun arrêté non 
approuvé ne pourra entraver la marche de l’ad- 
ministration, ni suspendre l'exécution des lois ou 
des arrêtés précédemment rendus et approuvés. 


Art29. 


« Les arrêtés des commissaires intermédiaires 
n'auront de force que jusqu’à la prochaine «es- 
sion de l’assemblée coloniale, dont la confirmation 
expresse sera nécessaire pour autoriser la conti- 
nuation de leur exécution. 


Art. 24. 


« Lorsque l'assemblée coloniale se rassemblera, 
elle examinera les opérations des commissaires 
intermédiaires ; elle prononcera délinitivement 
sur les décisions qu'ils auront rendues, elle con- 
firmera ceux de leurs arrêtés dont elle voudra 
continuer l'exécution, et pourra présenter de nou- 
veau à l'approbation du gouverneur ceux aux- 
quels cette approbation aurait été refusée. 


$ 3. 


DIRECTOIRES. 


Art 4% 
« Il y aura dans chaque district un directoire 


d'administration composé de 5 administrateurs 
et d'ua procureur syndic. 


Art. 2. 


« Les membres de ce directoire seront choisis 
par le corps électoral du district, à la majorité 
absolue des voix ; ils seront nommés pour ? ans 
et pourront être réélus. 


Art. 3. 


« Les administrateurs pourront délibérer au 
nombre de 3; le procureur syndic exercera les 
fonctions attribuées aux procureurs syndics au- 
près des assemblées administratives. 


Art. 4, 


« Les fonctions de ces directoires seront de ré- 
partir l'imposition directe entre les cantons du 
district, d'ordonner et de faire faire, suivant Les 
formes qui seront établies, la répartition de ces 
mêmes impositions entre les contribuables de 
chaque canton, et de décider les contestations 
qui peuvent y être relatives : 

« De sur veiller et d'assurer sur la poursuite des 
receveurs, et par les moyens établis par la loi, 
la perception des impositions directes et leur ver- 
sement dans la caisse de district : 

« De décider, sauf le recours à l'assemblée co- 
louiale, les contestations relatives aux formes 
cbservées da: s les assemblées primaires, et à la 
validité des élections qui y auraient été faites : 

« De vérifier et d'arrêter, sauf le recours à l’as- 
semblée coloniale, les comptes des syndics muni- 
Cipaus, relativement à l’administration des inté- 
rêts de leurs cantons : 

« D'exécuter et faire exécuter dans l'étendue 
du district, sous l'autorité du directeur général 
d'administration, les arrêtés de l'assemblée colo- 
piale en matière d'administration. 


Art. 5. 


.« Le recours des décisions rendues par les 
directoires de district sur les contestations relati- 
ves à l'assiette et à la perception des contributions 
directes sera porté devant les directoires de dis- 
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tricts voisins, conformément à ce qui sera réglé 
sur l'appel des jugements des tribunaux. 


Art. 6. 


« Les fonctions des directoires étant bornées à 
l'expédition des affaires et à l'exécution des arrê- 
tés de l'assemblée coloniale, ils ne pourront 
prendre aucune délibération pour ordonner des 
emprunts ou impositions locales, des entreprises 
nouvelles, des travaux extraordinaires et autres 
résolutions qui n’auraient pas été arrêtées par 
l'assemblée coloniale; mais ils seront lenus 
d'adresser, tant à cetle assemblée qu'aux com- 
missaires intermédiaires et au directeur général 
d'administration, leurs instructions et leurs de- 
maundes sur tout ce qui intéressera leur district. 


Art.7. 


« Les arrêtés de l'assemblée co'oniale seront 
adressés au directoire de district par le directeur 
général, chargé en chef et responsable de l’exé- 
cution de ces arrêtés en matière d'administration; 
ils recevront des ordres de lui et lui rendront 
compte de leurs travaux par une correspondance 
suivie et l'envoi régulier de leurs procès-ver- 
baux aux époques qui seront fixées. 


Art. 8. 


« Ils adresseront pareillement leurs procès-ver- 
baux à l'assemblée coloniale lorsqu'elle sera 
séante, et aux commissaires intermédiaires, afin 


qu’une surveillance continuelle puisse s'exercer 


tant sur leur conduite que sur celle du directeur 
général d'administration. 


Art. 9. 


« Si l'exécution des arrêtés de l’assemblée colo- : 
niale ou des commissaires intermédiaires leur 
paraît exiger une interprétation ou des disposi- 
tions nouvelles, ils pourront adresser leurs doutes 
à l'assemblée coloniale ou aux cor missaires 
intermédiaires, en en donnant connaissance au 
directeur général, et sans préjudice de l'exécution 
des ordres qu’ils auraient pu recevoir de lui. 


Art. 10. 


« Ils pourront également adresser immédiate- 
ment à l’assemblée coloniale, aux commissaires 
intermédiaires, au Corps législatif et au roi, leurs 
plaintes contre le directeur général d’administra- 
tion, sans nréjudice de l'exécution dus ordres 
qu’il est autorisé à leur donner. 


. ATETTE. 


« Il scra établi auprès de chaque directoire un 
seul receveur pour toutes les contribut:ons direc- 
tes et indirectes et autres revenus publics perçus 
dans le district. 


Art. 12. 


« Le receveur sera nommé par les membres du 
directoire au scrutin et à la majorité absolue des 
suffrages; il sera nommé pour 6 aus et pourra 
être réélu après ce terme. 


Art. 13. 


« Le receveur sera tenu de fournir un caution- 
nes:ent en immeubles, qui sera au moins de la 
valeur libre du quart de la recette pendant l'an- 
uée où il sera nommé. 


Art. 14. 


« Ce cautionnement sera reçu par les membres 
du directoire, lesquels, en cas de faillite du rece- 
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veur, seront responsables de la solidité et de la 
valeur du cautionnement, conformément à l'arti- 
cle ci-dessus. 


Art. 15. 


« Les membres du directoire seront tenus d’exer- 
cer sur le receveur du district une surveillance 
exacte et dont les formes seront prescrites; et 
ils serout, dans le cas de faillite dudit receveur, 
solidairement et personnellement responsables du 
déficit, s’ils ne justifient les avoir fidèlement 
observées. 


Art. 16. 


1 Le receveur de district fera faire dans chaque 
canton la perception des impositions directes, et 
il fera ou fera faire également, dans toute l’éten- 
due du district, la perception des contributions 
indirectes et la recette de tous les revenus natio- 
paux : les commis et préposés qu'il emploiera 

our ces différentes recettes seront nommés par 
ui et il en sera responsable. 


Art. 17. 


« I! sera tenu de verser le produit de ces diffé- 
rentes receltes, aux termes qui seront fixés, dans 
la caisse générale de la colonie, à l'exception des 
sommes qui seront payées sur les lieux, d'après 
les ordonnances et mandats du directeur général 
d’admiuistration. 

Art. 18. 

« Les directoires ne pourront disposer des 
fonds de la caisse de district que sur les ordon- 
nauces et mandats du directeur général, ni con- 
trarier leur versement dans la caisse générale de 
la colonie, à peine de prévarication. 

Art. 19. 

« Les comptes des receveurs de district seront 
vérifiés par les directoires et arrêtés par le tréso- 
rier général. 

Art. 20. 

« Les contestations qui pourraient s'élever sur 
ces comtes entre les receveurs de district et le 
trésorier général: seront décidées par le directeur 
général, qui demeurera responsable de l'applica- 
tivu des fonds. 

Art. 21. 

« L'assemblée coloniale prose détermi- 
nera provisoirement, avec l’approbation du gou- 
verneur, les émoluments qui seront attribués 
aux membres des directoires et au receveur de 
district. 


$ 4. 
Syndics municipaux. 


ALL ; 4 

« Il y aura un syndic municipal dans chaque 
canton et trois syadics muaicipaux dans les 
villes du Cap, du Port-au-Prince, des Cayes et 
autres où l'asseinblée coloniale les jugerait né- 
cessaires. 

Art, 2. 

« Les syndics municipaux seront élus par l’as- 
semblée primaire parmi les citoyens du canton 
ayant les qualités nécessaires pour être électeur ; 
ils seront nommés pour ? ans et pourront être 
coutinués. 
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Art. 3. 


.«“ Les syndics municipaux exerceront des fonc- 
tions de deux natures. Ea qualité de délégués de 
l'administration générale, ils seront chargés, 
dans l’élendue du canton, de la répartition des 
contributions directes, de la surveillance et de 
la direction des travaux et des établissements 
publics, et généralement de l'exécution des ar- 
rêtés de l'assemblée coloniale en matière d’ad- 
ministration. 

. « En qualité d'administrateurs particuliers des 
intérêts du canton, ils seront chargés, sous l’in- 
spection et la surveillance du directoire de dis- 
trict, de la régie des biens et des revenus com- 
muns du canton, de la direction des travaux et 
de la gestion de toutes les affaires qui le coucer- 
nent particulièrement. 


Art. 4. 


« Les syndics municipaux seront bornés aux 
fonctions purement administratives, la juridiction 
de police ct le maintien de l’ordre public étant 
confiés aux juges de paix. 


Art. 5. 


« Les syndics municipaux seront entièrement 
subordonnés aux directoires de districts, au di- 
recteur générat d'administration, et ne seront 
soumis à aucune inspection, relativement aux 
fonctions qu'ils auront à exercer par délégation 
de l'administration générale. 


Art. 6. 


« Relativement à la gestion des affaires du 
canton, il sera nommé deux notables dans les 
cantovs où il n’existera qu’un syndic municipal, 
el dans les villes où il sera établi 3 syndics 
municipaux, il sera nommé 4 notables : 

« 1° Pour délibérer, avec les syndics, dans les 
cos où il s’agira de délibérer sur des acquisitions 
ou aliénations d'immeubles ; 

« Sur la demande à faire à l'assemblée colo- 
niale pour être autorisé à emprunter ou à impo- 
ser pour les dépenses locules ; 

« Sur des travaux à entreprendre, sur l'emploi 
du prix des ventes des remboursements ou des 
recouvrements; 

« Sur les procès à intenter ou à soutenir; 

« 2° Pour recevoir à des époques fixes les 
comptes de ces mêmes syndics, relativement à la 
gestion des affaires du canton. 


Art. 7. 


« Les délibérations des syndics municipaux 
réunis aux notables seront soumises à l’appro- 
bation du directoire de district. Les comptes de 
ces mêmes syndics, après avoir été reçus par les 
notables, seront vérifiés par les directoires de 
district et arrêtés définitivement par l'assemblée 
coloniale. 


Aït. 8. 


« Les syndics municipaux feront la collecte et 
l'emploi des impositions locales du canton, ct 


ils en seront comptables. 


Art. 9. 


« L'assemblée coloniale proposera et détermi- 
nera provisoirement les émoluments qui peu- 
veut être attribués aux syniics municipaux. 
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TITRE VI. 
POUVOIR EXÉCUTIF. 
« Les fonctions du pouvoir exécutif seront 


exercées en chef dans la colonie par un gouver- 
peur et un directeur général d'administration. 


SNL 
Gouverneur. 


Art. der. 


« Le gouverneur de la colonie sera nommé et 
révoqué par le roi. 


NUAGE 


« Les fonctions de gouverneur seront de don- | 


ner son approbation provisoire aux arrêtés de 
l'assemblée coloniale ou des commissaires iuter- 
médiaires. ; 

« De publier et faire publier dans la colonie 
ces mêmes arrêtés, ainsi que les décrets du Corps 
législatif et les proclamations du roi. 

« D'assurer et maintenir, par les moyens cons- 
titutionnels, l'exécution des lois et arrêtés. 

« De pourvoir provisoirement dans la colonie 
aux places qui sont à la nomination du roi, au- 
tres que celles dont la nomination provisoire 
sera attribuée au directeur général v’adminis- 
tration. 

« Il pourra, de plus, avoir le commandement 
en chef des forces de terre et de mer, employées 
à la protection de la colonie. 


Art. 3. 


« Le gouverneur sera pleinement libre, sous 
sous sa responsabilité, d'accorder ou refuser son 
approbation aux arrêtés de l’assemblée coloniale 
et des commissaires intermédiaires. 


Art. 4. 


« Le Corps législatif pourra lui donner des 
instructions sur les règles qu’il doit suivre, pour 
accorder ou refuser son approbation, et le sou- 
meltre à la responsabilité, dans Le cas où il s’en 
écarterait; mais il ne répondra de leur exécu- 
tion qu’au Corps législatif et au roi, et nul ne 
pourra, dans la colonie, se constiluer juge des 
obligations qu’elles pourront lui imposer. 


Ar 


« Lorsque l'assemblée coloniale ou les com- 
missaires intermédiaires voudront présenter un 
arrêté à l'approbation du gouverneur, ils lui en 
ferunt remettre deux expéditions par des com- 
missaires nommés à cet elfet ; le gouverneur leur 
en donnera un reçu, et sera tenu, dans 8 jours, 
de faire parvenir à l'assemblée son approbation 
ou les observations dont il sera parlé ci-après. 


Art. 6. 


« S'il approuve l'arrêté, il écrira au bas de 
l'une des expéditions son approbation en ces 
termes : « Nous, gouverneur de la jartie fran- 
« çaise de Saint-Domingue et dépendances, en 
« vertu des pouvoirs qui nous ont été confiés 
« par la nation et le roi, avons approuvé l'ar- 
« rêté ci-dessus. » Il datera, signera et adres- 
sera à l'assemblée où aux commisraires inter- 
médiaires l'expédition de l'arrêté revêtu de son 
approbation, pour être déposée dans les archives. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[14 juin 1791] 


Art. 7. 


« Immédiatement après que le gouverneur 
aura donné son approbation à l’arrêté, il rendra 
une proclamation Conçue en ces termes : 

« Au nom de la nation, de la loi et du roi. 

« Nous, gouverneur de la partie française de 
« Saint-Domingue et dépendances, vu par nous 
« l'arrêté de l'assemblée coloniale, en date 
« du... dont la teneur suit... Avons, en vertu 
« des pouvoirs qui nous sont confiés par la na- 
« lion et par le roi, donné notre approbation au- 
« dit arrêté : en conséquence, et en virtu des 
« mêmes pouvoirs, mandons et ordonnons à 
« tous corps administratifs et tribunaux de la 
« partie française de Saint-Domingue et dépen- 
« dances, que les présentes ils fassent transcrire 
« sur leurs registres, lire, publier et exécuter 
« dans leurs ressorts respectifs, jusqu'à ce qu'il 
« ait été autrement décidé par le Gorps législatif 
« et le roi. » 


Art, 8. 


« L'arrêté, revêtu de cette proclamation, sera 
ensuite envoyé à tous les corps administratifs 
de la colonie par le directeur général d’admi- 
nistration, aux commissaires du roi auprès des 
différents tribunaux de la colonie, lesquels en 
requerrout pareillement la transeription sur les 
registres de leurs tribunaux respectifs. 


Art. 9. 


« Si le gouverneur ne donne pas, dans les 
8 jours, sun approbation à l'arrêté qui lui a 
été présenté par l’assemblée coloniale ou les 
comuwissuires intermédiaires, il sera tenu de leur 
adresser, avant l'expiration de ce terme, des ob- 
servations contenant les motifs qui l'ont em- 
pêché d’apppouver. 


Art. 10. 


« Ces motifs étant parvenus à l'assemblée colo- 
niale ou aux commissaires intermédiaires, ils 
pourront insister sur la proposition de l'ar- 
rêté, et, en ce cas, le gouverneur sera tenu de 
prononcer, dans l'espace de 3 jours, après la 
réquisition qui lui en aura été faite, son appro- 
balion ou son refus. 


Artodifs 


« Le refus d'approuver sera conçu (n ces 
termes : 

« Nous gouverneur, etc., en vertu des pouvoirs 
« qui nous ont été confiés par la nation et par 
« le roi, déclarons ne pouvoir donner notre 
« spprobation à l'arrêté ci-dessus. » 


Are 12. 


. « Si l'assemblée coloniale ou les commissaires 
intermédiaires laissent écouler un mois après la 
réception des observations, sans requérir l’appro- 
bation de l'arrêté, ou si, avant l'expiration du 
mois, ils représentent cet arrêté avec des modi- 
fications, la réquisition faite après le mois, ou la 
représentation de l'arrêté modifié, seront consi- 
dérées comme des propositions nouvelles, et 
donneront lieu aux délais et aux formalités 
énoncés dans les articles précédents. 


Art. 13. 


« Le gouverneur pourra en tout temps, soit 
d’après le changement des circonstances, soit 
d’après les nouvelles instructions qui lui au- 
raient été données, accorder son approbation à 
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un arrêlé auquel il l'aurait refasé précédemment, 
lorsqu'il lui sera présenté de nouveau. 


Art. 14. 


« Le gouverneur sera tenu d'adresser au 
Corps législatif et au roi les procès-verbaux de 
l'assemblée coloniale et des commissaires inter- 
médiaires, avec ses approbations, refus et 
observations sur leurs arrêtés. 


Art. 15. 


« De plus, lorsque le gouverneur aura refusé 
80n approbation à un arrêté de l'assemblée colo- 
niale, celle-ci pourra requérir que l'arrêté et le 
refus du gouverneur soient adressés immédia- 
tement au Corps législatif et au roi, avec les 
molifs qui auront pu être respectivement com- 
muniqués, et les pièces employées à l'appui de 
ces motifs. Les expéditions’ seront vues et cer- 
tifiées par le gouverneur et par le président de 
l'assemblée coloniale, et le gouverneur sera 
responsable des mesures qu’il sera obligé de 
prendre pour les faire arriver promptement et 
sûrement à leur destination. 


Art. 16. 


« Les décrets du Corps législatif et les procla- 
mations du roi concernant ja colonie seront 
adressées au gouverneur par le ministre de la 
marine et des colonies. Le gouverneur en fera 
remettre une expéiition contresignée de lui à 
l'assemblée coloniale, ou aux commissaires in- 
termédiaires, et il en fera faire l'envoi aux tri- 
bunaux et corps administraiifs, par le directeur 

énéral d'administration, toujours sans autre 
ormalité que son contreseing, servant à altester 
l’authenticité de l'acte et la fidélité des copies 
qui seront expédiées. 


Art. 17. 


« Le gouverneur donnera des ordres à la 
force publique, pour assurer l’exécutio: des lois 
et le maintien de l’ordre intérieur, sur la réqui- 
sition des corps et officiers civi's, requérant, 
chacun suivant ses fonctions, dans son arron- 
dissement. 

Art. 18. 


« Il pourra faire agir la force publique pour le 
maintien de l’ordre intérieur daus toute l’étendue 
de la colonie, d’après un arrêté de l'assemblée 
coloniale ou des commissaires intermédiaires, 
auquel il aura donné son approbation. 


Art. 19. 


« Il pourra faire des proclamations pour rap- 
peler l'exécution des lois, et ordonner aux corps 
et officiers civils et aux agents de la force pu- 
blique d’y tenir la main chacun suivant leurs 
fonctions. 

Art. 20. 


« Le gouverneur commettra provisoirement, en 
cas de vacance, aux places de commissaires du 
roi auprès des tribunaux, à celles de capitaines 
de port et à celles d'officiers de santé pour le 
service des hôpitaux militaires ; il concourra par 
son choix à l'avancement des officiers de la gen- 
darmerie nationale, suivant ce qui sera statué 
dans l’organisation de ce corps ; il expédiera 

rovisoirement des patentes aux juges élus par 
es citoyens. 
Art. 21. 


« Le gouverneur pourra exercer le commande- 
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ment en chef des forces de terre et de mer, 
employées à la protectivn de la colonie, avec les 
fonctions et les pouvoirs militaires qui y sont 
attachés. 


> CAN 22: 


« Le gouverneur sera responsable, suivant 
les lois générales qui sont décrétées sur la res 
ponsabilité des agents du pouvoir exécutif, de 
toutes les infractions aux lois, aux ordres et aux 
1astructions qui lui auront été donnés, des at- 
tentats contre la liberté et la sûreté générale et 
individuelle dont il pourrait se rendre coupable; 
mais il ne pourra être jugé criminellement, ou 

oursuivi en réparation civile, à raison de ses 
onctions, que d’après un décret du Corps légis- 
latif, auquel seront adressées les plaintes formées 
contre lui. 


Art. 23. 


« La prescription de l’action en responsabilité 
contre le gouverneur, aura lieu conformément à 
ce qui a été statué pour le ministre de la marine 
et des colouies. 


Art. 24. 


« Le roi pourra nommer un ou plusieurs 
lieutenauts de gouverneur, pour remplir les 
fonctions de gouverneur en cas de vacance ou 
d'absence hors de la colonie; à défaut d’un lieu- 
tenant de gouverneur, ces fonctions seront rem- 

lies, dans le même cas, par l'officier militaire 
e plus avancé en grade, et en cas d'égalité cntre 
plusieurs officiers, par celui qui aura le plus de 
service en ce grade dans la colouie. 


Art. 25. 


« La place de commandant des forces mili- 
taires pouvant être distincte de celle de gouver- 
neur, lorsque ce cormimandement deviendra 
vacant par la mort ou l'absence du litulaire, le 
commandement militaire passera à l'officier qui 
y sera appelé par les ordres du roi, ou, à défaut 
de pareils ordres, à l’oflicier le plus avancé en 
grade. 


Sr 2. 
Directeur général. 


Art. {cr 


« Les fonctions coufiées au pouvoir exécutif, 
relativement à l'alministration et aux finances, 
seront exercévs en chef dans la colonie, et sous 
les ordres du ministre, par un officier nommé 
par le roi, portant le tire de directeur général 
d’administratioo. 

Art, 2. 


« Sés fonctions seront: 1° celles qui sont 
actuellement attribuées à l'intendant relativement 
à l’administration de la guerre et de la marine; 
l’assemblée coloniale pourra présenter ses vues 
sur les changements et améliorations qui pour- 
raient être faits en cette partie, sur laquelle il 
est réservé au Corps législatif et au roi de statuer, 
même provisoirement ; , 

« 2° La surveillance sur la perception et le 
versement des contributions à la Caisse de la colo- 
nie, et l’application de ces fonds aux dépenses 
générales et locales, le tout d’après les décrets du 
Corps législatif, sanctionnés par le roi, les ordres 
du ministre donnés en conséquence, el les arrêtés 
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de l'assemblée coloniale approuvés par le gou- 
verneur ; : $ 

« 3° Les fonctions d'exécuter et faire exécuter, 
par les directoires de district, les syndics des 
cantons et tous autres préposés, les arrêtés de 
l'assemblée coloniale et les ordres du roi, rela- 
tivement à l'administration intérieure de la colo- 
nie, la surveillance ct la direction, conformé- 
ment à ces mêmes ordres et arrêtés, des travaux 
et des établissements publics, la passation des 
marchés et adjudications pour le service inté- 
rivur dela colonie, en exécution de ces mêmes 
ordres et arrêtés. 

Art. 3. 


_« Les commissaires et autres préposés à l'ad- 
ministration de la guerre et de la marine seront 
sous les ordres du directeur général, lequel, en 
cas de vacance, pourvoira provisoirement à leur 
remplacement: il n’est rien innové, quant à pré- 
sent, sur le nombre, le traitement et le service 
de ces officiers, dont le Corps législatif s’occupera, 
en statuaut définitivement sur la Constitution de 
la colonie. 


Art. 4. 


« Jl y aura un trésorier général de la colonie, 
lequel sera nommé par le roi et provisoirement 
par le directeur général; le cautionnement qu’il 
sera tenu de fourair et dont la somme sera déter- 
wince, sera vérifié et approuvé par l'assemblée 
coloniale ou ses commissaires intermédiaires. 


Art. 5. 


« Le trésorier sera simple dépositaire; il rece- 
yra les fonds des receveurs particuliers; il aura 
également le dépôt des fonds qui pourront être 
envoyés de France pour les dépenses de la colo- 
nie, et ne payera que sur les ordonnances et 
maudats du directeur général. Le gouverneur, 
l'assemblée coloniale ou ses commissaires inter- 
médiaires pourront, en tout temps, preaûre con- 
naissance de l’état de la caisse : il rendra chaque 
année ua compte public de ce qu'il aura reçu et 
piyé; ce compte sera reçu par le directeur géné- 
ral, qui, après l'avoir approuvé, demeurera seul 
respousable. 


Art. G. 


« Les contestations qui pourront s'élever sur 
ces comptes entre le trésorier général et le direc- 
teur général seront décidées comme celles sur la 
comptabilité générale en France, auquel effet 
les pièces seront envoyé:s avec les observations 
respectives au Corps législatif et au roi. 


ALES 4 


« Le directeur général, tant par lui-même que 
par les directoires qui lui sont subordonnés, 
exercera la surveillance sur les receveurs de dis- 
trict et autres receveurs particuliers des contri- 
butions et sur le tré:orier général, et tiendra la 
main à la perception de toutes les contributions 
et à leur versement, aux termes fixés, des caisses 
particulières dans la caisse générale de la colonie 


Art. 8. $ 


« Au moyen de l'établissement des receveurs de 
district et d’un trésorier général de la colonie, 
les places de receveurs des octrois, receveur gé- 
néral de l'imposition municipale et droits doma- 
Hiaux seroul supprimées. 


Art. 9. 
« Le directeur général enverra aux directoires 
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de district les décrets sanctionnés ou acceptés 
par le roi, les proclamations du roi et les arrêtés 
de l’assemblée coloniale approuvés par le gou- 
verneur; il correspondra avec les directoires, 
leur donnera les ordres nécessaires pour l’exécu- 
tion de ces mêmes décrets, proclamations et arré- 
tés, tant par eux-mêmes que par les syndics des 
cantons, et veillera à ce qu'ils ne s’écartent pas 
des fonctions qui leur sont prescrites par la 
Constitution. 


Art. 10. 


« Si un directoire s’écarle de ses devoirs d’une 
manière grave et capable de faire prononcer sa 
Cesulution, ou si, malgré des avertissements et 
des ordres réitérés, il persisie à se refuser à l’exé- 
cution des décrets et arrêtés, à agir contre ces 
mêmes décrels et arrêtés, ou à exercer des pou- 
voirs que la Constitution ne lui attribue pas, le 
directeur général pourra, sous sa responsabilité, 
suspendre le directoire, ou quelques-uns de ses 
membres, et il averiira sur-le-champ le gouver- 
peur, qui sera tenu d'en informer, sans délai, 
l'assemblée coloniale ou les commissaires inter- 
médiaires, pour commettre à la place des officiers 
dont les fonctions auront été suspendues. 


Art. 11. 


« Il en sera référé en même temps au Corps 
législatif et au roi par le directeur général et les 
commissaires intermédiaires, lesquels pourront 
obliger le directeur général à leur communiquer 
ses motifs. 


Art. 12. 


« Si, à l’arrivée des dépêches, le Corps législatif 
n'est pas assemblé, le ministre des colonies pourra 
lever ou entretenir provisoiremeut la suspension; 
et il en rendra compte au Corps législutif, dès 
qu'il sera assemblé, pour être procédé ainsi qu’il 
est slatué à l'égard des corps administratifs. 


Art. 13. 


« Le directeur général sera restreint lui-même 
à l'exécution fidèle et stricte des décrets et arrêtés : 
si cette même exécution ou des circontances pres- 
santes exigent quelques dispositions nouvelles 
sur ladoinistration intérieure, il s’adressera au 
gouverneur, l'quel sera tenu, sur sa demande, 
de convoquer les commissaires intermédiaires, à 
l'effet de délibérer. 


Art, 14. 


« Le directeur général sera tenu de donner 
connaissance aux Commissaires intermédiaires, 
toutes les fois qu'ils le requerront, de l’état des 
recettes el dépenses, et de leur renäre compte de 
la suite qui aura été donnée aux arrêtés de l’as- 
semblée coloniale, en matière d'administration, 
et des mesures qu’il aura prises pour les faire 
exécuter. 


Art. 15. 


« Le directeur général rendra chaque année 
un compte général et public de sa gestion daus 
toutes les parties mu lui sont confiées; ce compte 
sera présenté par lui à l'assemblée coloniale, qui 
l'approuvera ou le critiquera, et sera ensuite 
adressé au Corps législatif et au roi, avec les obser- 
valions de l’assemblée et celles que le gouver- 
neur pourra pareillement y joindre. 


Art. 16. 
« Le ministre comprendra dans le compte qui! 
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rendra au Corps législatif de l’administration de 
son département, celui du directeur général de la 
colonie, sur lequel il sera statué particulièrement, 
après avoir pris Connnaissance des observations 
de l'assemblée colosiale et des autres réclamations 
qui auraient pu être adressées au ministre ou à 
la législature. 


ANT 


« Le directeur général sera personaellement 
responsable de toute sa gestion, hors les objets 
sur lesquels il présentera un ordre précis, signé 
ou contresigné du ministre, sur qui portera la 
responsabilité de tout ce qui aura été faiten con- 
séquence de ses ordres. 


Art. 18. 


« La responsabilité du directeur général aura 
li u conformément à tout ce qui a été statué rela- 
ti ‘ement à celle du gouverneur. 


Art. 19. 


« Au moyen des dispositions ci-dessus, la 
place d’intendant de la colonie, celle de vérifi- 
cateur général et les fonctions du contrôleur de 
la marine, en ce qui ne concerne pas la marine 
proprement dite, seront supprimées. 


TITRE VII. 


ORDRE JUDICIAIRE. 


dE 


Arbitres. 


Arte ulsr. 


« Toutes personnes ayaut le libre exercice de 
leurs droits et de leurs actions pourront nommer 
un ou plusieurs arbitres, pour prononcer sur 
leurs iutérêts privés, dans tous les cas et en toutes 
matières, sans exception. 


Art. 2. 


« Les compromis qui ne fixeront aucun délai 
dans lequel les arbitres devront prononcer, et 
ceux dont le délai sera expiré, seront néanmoins 
valables et auront leur exécution jusqu’à ce 
qu’une des parties ait fait signifier aux arbitres 
qu’elle ne veut plus tenir l'arbitrage. 


Art. 3. 


« Il ne sera point permis d'appeler des sentences 
arbitrales, à moins que les parties ne se soient 
expressément réservé, par le compromis, la fa- 
culté de l’appel. 


Art. 4. 


« Les parties. qui conviendront de se réserver 
l'appel seront tenues de convenir également, par 
le compromis, d’un tribunal, entre tous ceux de 
la colonie et du royaume, auquel l'appel sera 
déféré, faute de quoi l’appel ne sera pas reçu. 


Art. 5. 


« Les sentences arbitrales, dont il n’y aura 
pas d'appel, seront rendues exécutoires par une 
ordonnance du président d’un tribunal de dis- 
trict, qui sera tenu de la donner au bas ou en 
marge de l’expédition qui lui sera présentée. 
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2. 


Juges et tribunaux. 


APLSRISE 
« La justice sera rendue au nom du roi. 
Art. 2. 


« Les juges rendront rouen la justice et 
seront salariés par la colonie. 


Art. 3. 
« Les juges seront élus par les justiciables.: 
Art. 4. 


« Les officiers chargés des fonctions du minis- 
tère public seront nommés à vie par le roi, et 
ne pourront, ainsi que les juges, être destitués 
que pour forfaiture dûment jugée par juges 
compétents ; ils exerceront les mêmes fonctions 
que les commissaires du roi près les tribunaux 
de district en France. 


Art. 5. 


« Les tribunaux ne pourront prendre directe- 
ment ni indirectement aucune part à l'exercice 
du pouvoir législatif, ni empêcher ou suspendre 
l'exécution des décrets du Corps législatif, sanc- 
tionnés par le roi, et des arrêtés de l'assemblée 
coloniale, approuvés provisoirement par le gou- 
verneur, à peine de forfaiture. 


Art. 6. 


« Ils seront tenus de faire transcrire purement 
et simplement dans un registre particulier, et de 
publier, dans la huitaine, les lois et arrêtés qui 
leur seront envoyés. 


Art. 7. 


« Ils ne pourront point faire de règlements 
mais ils s’adresseront au Corps législatif toutes 
les fois qu’ils croiront nécessaire de demander 
l'interprétation d'une loi, ou à l'assemblée colo- 
niale lorsqu'il s'agira d’un arrêté approuvé provi- 
soirement par le gouverneur. 


Art. 8. 


« Les fonctions judiciaires seront distinctes 
et elles demeureront toujours séparées des fonc- 
tions administratives; les juges ne pourront, à 
peine de forfaiture, troubler, de quelque manière 
que ce soit, les opérations de: corps admiaistra- 
tifs, ni citer devant eux les administrateurs 
pour raison de leurs fonctions. 


Art. 9. 


« En toute matière civile ou criminelle, les 
plaidoyers, rapports ou jugements seront publics, 
et tout citoyen aura le droit de défendre lui- 
même ga cause, soit verbablement, soit par écrit. 


Art. 10. 
« Tout privilège, en matière de juridiction, est 


+ 


“aboli ; tous les citoyens, sans distinction, plaide- 


ront en la même forme et devant les mêm s 
juges dans les mêmes cas. 


Art. 11. 


« L'ordre constitutionnel des juridictions ne 
Lourra être troublé, ni les justiciables distraits 
de leurs juges naturels par aucune commission 
ni par d’autre attribution ni évocation que celles 
qui seront déterminées par la loi. 
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AVC 
« Tous les citoyens étant égaux devant la loi, 
et toute préférence pour le rang et le tour d’être 
jugé élant une injustice, toutes les affaires, 
suivant leur nature, seront jugées, lorsqu'elles 
seront instiruites, dans l’ordre selon lequel le ju- 
gement aura été requis par les parties. 


Art18 


« Les décrets qui seront rendus pour ja ré- 
forme des lois civiles, du Code pénal et de la pro- 
cédure civile, seront adressés à l'assemblée co- 
loniale pour être appliqués à la colonie, avec les 
modifications qui pourrontêtre nécessaires à rai- 
son des localités. 

Art. 14. 


« L'assemblée coloniale proposera au Corps 
législatif son vœu sur l'établissement du juré, 
sur les bureaux de paix et le tribunal de famille. 


diodes 


« Ïl demeurera réservé au Corps législatif d’éta- 
blir, si l'expérience le prouve nécessaire, des 
tribunaux particuliers pour les objets qui concer- 
aeront les rapports communs entre la métropole 
et la colonie, éaoncés au titre IV, sous le nom 
de régime extérieur. 


$. 3. 
Juges de paix. 


ATER te 


« Il y aura dans chaque canton un juge de paix 
et deux prud'hommes assesseurs. 


AIR 


« Le juge de paix et les assesseurs seront élus 
par l'assemblée primaire parmi les citoyens ayant 
les qualités requises pour être nommés électeurs. 


Art. 3. 


« Ils seront élus pour ? ans et pourront être 
réélus. 

Art. 4. 

« Les juges de paix et les assesseurs exerce- 
ront : 1° les fonctions de juridiction civile qui 
leur sont attribuées en France par les décrets de 
l'Assemblée nationale, sauf les modifications que 
les localités pourraient rendre nécessaires, soit 
relativement aux matières, soit relativement à la 
quotité des sommes dont ils peuvent connaître, 
avec ou sans appel, lesquelles seront réglées pro- 
visoirement par l'assemblée coloniale, avec l’ap- 
probation du gouverneur; 

« 2° Les fonctions relatives à la police et au 
maintien de l’ordre public, exercées ci-devant 
dans la colonie par les commaadants pour le roi, 
les commandants de paroisses, les juges, les pro- 
cureurs du roi et leurs substituts, et attribuées 
tant aux juges de paix qu'aux municipalités, par 
les décrets de l’Assemblée nationale. 

Art. 5. 


« Les détails de ces différentes fonctions ct 
leur application aux localités seront réglés pro- 
visoirement par l'assemblée coloniale, avec l’ap- 
probation du gouverneur. 


Art. 6. 
« Elle déterminera également provisoirement, 
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avec la même approbation, et en se conformant 
aux décrets de l’Assemblée nationale, acceptés 
ou sanctionnés par le roi, en tout ce qui ne «era 
pas incompatible avec les localités, les cas où le 
juge de paix et ses assesseurs prononceront défini- 
tivement, et ceux où ils prononceront à la charge 
de l’appel par-devant le tribunal de district, ou 
seront tenus de lui renvoyer la connaissance de 
l'affaire. 


AREA 


« Enfin elle distinguera, à raison des localités, 
et en se contormant, autant qu’il est possible, 
aux décrets de l’Assemblée nationale, parmi les 
fonctions du juge de paix et de ses assesseurs, 
celles qui, telles que l’apposition et la levée des 
scellés, les inventaires, les levées de cadavres, 
les procès-verbaux de dommages et autres opé- 
rations de ce genre, l’arrestation des personnes 
prises en flagrant délit, la réparation provisoire 
des voies de fait, etc., peuvent être exercées sé- 
parément par un seul de ces officiers, c’est-à-dire 
par le juge de paix, et en son absence par un 
des assesseurs, et celles qui exigent leur réunion 
et leur délibération commune, tels que les juge- 
ments au fond sur tous les objets soumis à leur 
compétence. | 


Art. 8. 


« Si l'étendue ou la population du canton 
exige qu'il soit divisé en deux ou trois sections 
pour les fonctions courantes de la police et de la 
juridiction de paix, le premier assesseur dans le 
premier cas, et dans le second chacun d’eux 
exercera dans l’une des sections les fonctions 
susceptibles d’êlre exercées par un seul ofticier, 
lesquelles auront été déterminées suivant l’ar- 
ticle précédent. 


Art. 9. 


. « Soit que le canton soit ou non divisé en sec- 
tions, le juge de paix ou ses assesseurs se réu- 
uiront à des jours fixes, et aussi souvent que 
l'intérêt des justiciables pourra l’exiger, pour 
tenir leurs audiences, rendre leurs jugements, 
et vaquer à toutes les fonctions qui pourront exi- 
ger leur réunion et leur délibération commune. 


Art. 10. 


« L'ossemblée coloniale statuera provisoire- 
ment, avec l'approbation du gouverneur, sur ce 
qui concerne le salaire des juges de paix. 


Art. 11. 


« Le juge de paix, réuni à ses assesseur:, 
pourra nommer un secrétaire greffier, lequel 
prêtera le serment devant eux, et ne pourra être 
destitué que pour cause de prévarication jugée. 


Art. 12. 


« Les juges de paix des cantons dans iesquels 
le tribunal de district ne se trouve point placé, 
nommeront également, avec le concours de leurs 
assesseurs, les gardiens des maisons d'arrêt qui 
pourront être établies dans chaque canton. 


$ 4. 
Tribunaux de district. 


Art. 1er, 


« Il sera établi en chaque district un tribunal 
composé de 5 juges; celui des juges qui aura 
été élu le premier sera président du tribunal. 
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Art. 2. 


. « Les juses du district seront élus par le corps 
électoral du district, parmi les citoyens actifs 
ayantexercé pendant # ans les fonctions de juge 
ou d'homme de loi. 


Arte 


« Les juges de district seront nommés pour 
6 années et pourront être réélus. 


Art. 4. 


« L'assemblée coloniale proposera et réglera, 
par provision, ce qui est relatif au nombre et au 
service des suppléants. 


Art. 5. 


« Les juges de district et leurs suppléants re- 
cevront du roi des lettres patentes conformes en 
tout à celles qui sont expédiées aux juges du 
royaume; et si l'intervalle de leur élection au 
commencement de leur service ne permet pas 
d'attendre l’arrivée de ces lettres, il leur sera 
expédié provisoirement par le gouverneur, sans 
retard et sans frais, et sur la simple présentation 
du procès-verbal d'élection, une patente conçue 
en ces termes : 

« Nous, gouverneur de la partie française de 
« Saint-Domingue et dépendances, en vertu des 
« pouvoirs qui nous ont été confiés par la nation 
« et le roi. 

« Les électeurs du district de. nous ayant fait 
« représenter le procès-verbal de l'élection qu’ils 
« ont faite, conformément aux décrets coustitu= 
« tionnels, de la personne du sieur... pour rem- 
« plir, pendant 6 années, un office de juge du 
« district de. nous avons déclaré et déclarons 
« que ledit sieur... est juge du district de. 
« qu'honneur doit lui être porté en cette qualité, 
« et que la force publique sera employée, en 
« cas de nécessité, pour l'exécution des jugements 
« auxquels il concourra, après avoir prêté le ser- 
« ment requis et avoir été dûment installé. » 


Art. 6. 


« Les tribunaux dedistrict connaîtront en pre- 
mière instance de toutes les affaires personnelles, 
réelles et mixtes en toute matière, excepté celles 
qui sont de la compétence des juges de paix, el 
les contestations relatives à l’assiette et à la per- 
ception des contributions directes, dont la con- 
paissance est attribuée aux directoires de district. 


ATE. 07° 


« L'assemblée coloniale proposera et réglera 
pornesRens avecl’approbation du gouverneur, 
’attribution qui doit être donnée aux tribunaux 
de district pour juger en premier et dernier res- 
sort. 
Art. 8. 


« En toutes matières personnelles, réelles ou 
mixtes, à quelque somme ou valeur que l’objet 
de la contestation puisse monter, les parties seront 
tenues de déclarer au commencement de la pro- 
cédure gi elles consentent à étre jugées sans 
appel, et auront encore, pendant tout le cours de 
l'instruction, la faculté d’en convenir ; auquel cas 
les juges de district prononceront en premier el 
dernier ressort. 


Art. 9. 


« Les tribunaux de district seront tribuoaux 
d'appel les uns à l'égard des autres, suivant les 
rapports qui seront déterminés. 
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Art. 10. 


« Lorsqu'il y aura appel d’un jugement, 1 
parties pourront convenir d'un tribunal entre 
ceux de tous les districts du royaume pour lui 


- en déférer la connäissance, et elles en feront au 


greffe leur déclaration signée d'elles, ou de 1 
procureurs spécialement fondés. 


AA LLS 


« Si les parties ne peuvent s'accorder su 
. . . A . r le 
choix du tribunal, il sera déterminé suivant Jes 
formes qui seront prescrites. 


Alter 


.« Ges formes seront proposées et réglées pro- 
visoirement par l'assemblée coloniale, lorsqu'elle 
aura fixé le nombre des districts, et il y sera 
statué définitivement par le Corps législatif, en 
arrêtant la Constitution de la colonie. 


Art. 13. 


« Lorsque le tribunal de district connaîtra, 
soit en hr instance à charge d'appel, oude 
l'appel des jugements des juges de paix, il pourra 
prononcer au nombre de trois juges; et lorsqu'il 
Connaitra, dans tous les autres Cas, en dernier 
ressort, soit par l'appel d’un autre tribunal de 
district, soit au cas de l’article 5 ci-dessus, il 
pourra prononcer au nombre de quatre juges. 

Art, 14 

« Jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur l’éta- 
blissement des jurés dans'la colonie, Les tribu- 
naux de district seront chargés de l'instruction 
et du jugement des procès criminels; ils se con- 
formeront aux articles décrétés par l’Assemblée 
nationale le 9 octobre 1789 sur la procédure cri- 
minelle; ils seront, comme dans les matières 
civiles, tribunaux d'appel les uns à l'égard des 
autres, et l'appel aura lieu pour tous les accu- 
sés sans distinction de personnes. 


Art. 15. 


« Les jugements criminels en dernier ressort 
ne pourront être rendus par moins de 5 juges, 
et au défaut de juges ou de suppléants, il sera 
appelé des hommes de loi. 


Àrt. 16. 


« La rédaction des jugements tant sur l'appel 
qu’en première instance, contiendra quatre par- 
ties distinctes. 

« Daus la première, les noms et les qualités 
des personnes seront énoncés. 

« Dans la seconde, les questions de fait et de 
droit qui constituent le procès, seront postes 
avec précision. 

« Dans la troisième, le résultat des faits connus 
ou constatés par l'instruction, et les motifs qui 
auront déterminé le jugement, seront exprimés. 

« La quatrième enfin contiendra le dispositif 
du jugement. 

Art. 17. 


« Il sera établi auprès de chaque tribunal de 
district un commissaire du roi, ayant les qualités 
requises pour être juge, lequel remplira au civil 
et au criminel les fonctions du ministère public, 
actuellement exercées par les procureurs du roi, 
sauf l'établissement d’accusateurs publics, si l’as- 
semblée coloniale le juge convenable. 


Art. 18. 
«“ Le roi nommera de plus un substitut à son 
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commissaire, ayant les mêmes qualités, et des- 
tiné à remplir en son absence les mêmes fonctions: 
l'un et l’autre seront reçus par le tribunal, et 
préteront le serment devant lui avant d’être 
admis à l'exercice de leurs fonctions. 


Art. 19. 

« En cas de mort, de démission ou de destitu- 
tion jugée d’un commissaire du roi, le substitut 
remplira ses fonctions jusqu’à ce que le roi aït 
nommé à sa place; si le substitut vient également 
à manquer, le gouverneur commeltra provisoi- 
rement un homme de loi ayant toutes les qua- 
lités requises pour être commissaire du roi, et 
dont la réception sera soumise aux mêmes for- 
malités. 

Art. 20. 

« Il y aura dans chaque tribunal un greffier, 
âgé de 25 ans accomplis, lequel sera tenu de pré- 
senter aux juges et de faire admettre au serment, 
pour le remplacer, en cas d'empêchement légi- 
time, un ou plusieurs commis desquels il sera 
responsable, et qui seront également âgés de 
25 ans accomplis. 


Art. 21. 


« Le greffier sera nommé au scrutin et à la 
majorité absolue des voix, par les juges, qui lui 
délivreront une commission et recevront son 
serment; il ne pourra être parent ni allié au troi- 
sième degré des jugés qui le nommeront. 

Art. 22. 

« Il sera tenu de fournir un cautionnement en 
immeubles, dont la valeur sera déterminée pro- 
visoirement par l'assemblée coloniale, et qui sera 
recu par les juges. 

Art. 23. 


« Il sera nommé à vie et ne pourra être des- 
titué que pour cause de prévarication jugée. 


Art. 24. 
« Il remplira les fonctions qui sont attribuées 


aux greffiers des tribunaux de district par les 
décrets de l’Assemblée nationale. 
Art. 25. 

« Les titres d'avocat et procureur sont sup- 
primés ; leurs fonctions seront exercées par des 
défenseurs officieux et des avoués, conformément 
à ce qui a été décrété par l'Assemblée nationale 
pour les départements de France. 


Art. 26. 
« Tout citoyen pourra exercer les fonctions de 
défenseur officieux. 
Art. 27. 


« Il y aura, auprès de chaque tribunal de dis- 
trict, des avoués dont le nombre sera provisoi- 
rement déterminé par l’assemblée coloniale, avec 
l'approbation du gouverneur. 


Art. 28. 


« Les avoués seront reçus au concours par le 
tribunal de district, suivant les formes qui seront 
provisoirement déterminées par l’assemblée colo- 
niale, avec l’approbation du gouverneur. 


Art. 29. 


« Les personnes qui exercent actuellement 
dans la colonie les fonctions de juges, procu- 
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reurs du roi et substituts du prose du roi, 
avocats et procureurs, seront admises de droit à 
exercer les fonctions d'avoués. 


Art. 30. 


« Les notaires, interprètes et arpenteurs seront 
également reçus au concours par le tribunal de 
district ; leur nombre et les formes de leur ad- 
mission seront provisoirement déterminés par 
l'assemblée coloniale, avec l'approbation du gou- 
verneur. 

« Les personnes qui remplissent actuellement 
ces fonctions dans la colonie sont autorisées à 
en continuer l'exercice. 


Art. 31. 


« Il y aura auprès de chaque tribunal de dis- 
trict un curateur aux successions vacantes, le- 
quel sera également reçu au concours, suivant 
les formes qui seront provisoirement déterminées 
par l’assemblée coloniale, avec l'approbation du 
gouverneur; et pourront être admis à concourir 
ceux actuellement en exercice, même avant d’a- 
voir rendu leur compte. 


AT 


« Chaque curateur sera tenu de fournir un 
cautionnement dont l'assemblée coloniale règlera 
provisoirement la quotité, et qui sera reçu par 
le tribunal de district, contradictoirement avec 
le commissaire du roi. 


Art. 33. 


« Les comptes du curateur aux successions 
vacantes seront jugés chaque année par le tri- 
bunal, contradictoirement avec le commissaire 
du roi, sauf l’appel, suivant la forme ordinaire. 


Art. 34. 


« Les notaires, interprètes, arpenteurs et cu- 
rateurs aux successions vacantes, se conforme- 
ront, relativement à l’exercice de leurs fonctions, 
aux lois, règlements et {arifs actuellement exis- 
tants, jusqu’à ce qu'il ait été autrement statué. 


Art. 35. 


« Les juges du tribunal de district nommeront 
le gran de la prison et maison d'arrêt qui sera 
établie auprès de ce tribunal; ils nommeront 
également les officiers de santé chargés du soin 
de ces prisons et maisons d'arrêt. 


Art. 36. 


« L'assemblée coloniale proposera et règlera 
provisoirement, avec l’approbalion du gouver- 
neur, les salaires qui seront attribués aux juges 
de district, à leurs suppléants, aux commissaires 
du roi, à leurs substituts, aux greffiers des tri- 
bunaux de district et autres officiers dénommés 
dans le présent titre; et il y sera définitivement 
slatué par le Corps législatif, lorsqu'il s’occupera 
d'arrêter la Constitution de la colonie. 


TITRE VIIT. 


DE LA FORCE PUBLIQUE. 


Art. 1%. 


. « La force publique est la réunion des forces 
individuelles, organisée par la Constitution pour 
maintenir les droits de tous et assurer l'exécu- 
tion de la volonté générale. 
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Art. 2. 


« La force PRO est destinée à défendre la 
Constitution, à assurer l'exécution des lois et le 
maintien de l’ordre intérieur, sur la réquisition 
des magistrats et officiers publics à qui la Cons- 
titution en a attribué la fonction, et à défendre 
et garantir l'Etat contre les attaques extérieures, 
sous la direction et les ordres des officiers mili- 
taires à qui le commandement en est confié. 


Aët. 3. 


« La force armée est essentiellement obéis- 
sante; nul corps armé ne peut exercer le droit 
de délibérer. 


Art. 4. 


.«“ La force publique est divisée en trois par- 
ties, dont chacune a son usage, son organisation 
et son mode de service particulier. 


Art. 


« Les trois parties de la force publique sont : la 
garde nationale, l’armée de ligne et la gendar- 
erie nationale. 


Art. 6. 


« Tout fonctionnaire public peut requérir la 
force publique, pour assurer l'exécution de la loi 
dans la partie qui lui est confiée ; la réquisition 
de la force publique contre les attroupements et 
pour le maintien de l’ordre iutérieur + Lee 
au juge de paix dans le canton, au directoire 
dans le district, el au gouverneur, agissant d'a- 
près un arrêté de l'assemblée coloniale ou des 
commissaires intermédiaires, dans toute l’éter- 
due de la colonie. 


$ 17. 
Garde nationale. 


Art. 1er. 

« La milice de la colonie portera le nom de 
garde nationale et sera formée de la réunion de 
tous les hommes libres et d2 leurs enfants mâles, 
depuis l’âge de 18 ans jusqu’à celui de 50 ans, 
armés pour le maintien de l’ordre intérieur et la 
défense de la patrie. 


IArÉee 


« Nul ne pourra exercer le droit de citoyen 
actif s’il ne s’est fait inscrire sur le registre de 
la garde nationale. 


Art. 3. 


« La garde nationale est une et n’admet au- 
cune distinction ni corporation particulière; celles 
qui pourraient exister sous le titre de volontaires 
ou autres seront supprimées et incorporées dans 
la garde nationale. 

Art. 4. 

« La garde nationale de Saint-Domingue por- 
tera le même ;uniforme que la garde nationale 
de France, et chaque corps portera également 
sur le bouton le nom du district auquel il ap- 
partiendra. 


Art. 5. 


« La garde nationale sera organisée à Saint- 
Domingue par canton; la garde nationale de 
chaque canton formera un corps séparé. 
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Art. 6. 


« Chaque corps élira des officiers; ils seront 
nommés pour deux ans et pourront être réélus. 


Art. 7. 


« La garde nationale ne pourra exercer aucun 
acte de la force pubiique sans réquisition. 


Art. 8. 


« Elle sera tenue d'obéir à la réquisition des 
magistrats et des officiers publics, pour prêter 
main-forte à la loi, conformément à ce qui a été 
prononcé dans les titres précédents. 


Art. 9. 


« Elle sera tenue d’obéir, pour la défense poli- 
tique et extérieure de la co'onie, aux ordres de 
l'officier à qui sera confié le commandement des 
forces militaires ; mais elle ne pourra être mise 
en mouvement pour cet usage, qu'avec l’autori- 
sation de l’assemblée coloniale ou des commis- 
saires intermédiaires. 


Art. 10. 


« Les décrets qui seront rendus sur les détails 
de l’organisation du service de la garde natio- 
nale du royaume seront adressés à l'assemblée 
coloniale, pour être appliqués à la colonie, en se 
conformant aux bases énoncées dans les articles 
ci-dessus. 

Art. 11. 


« Les milices nationales sont suppriméez. 
$ 2. 
Troupes de ligne. 


Art. 1er. 


« Les troupes de ligne employées dans la co- 
lonie sont essentiellement destinées à la défense 
contre les ennemis du dehors, sous les ordres et 
la direction des commandanits nommés par le 
roi. 

Art. 2. 

« Elles pourront cependant agir dans l’inté- 
rieur, sur la réquisitron des corps et officiers 
civils, suivant les principes établis dans les titres 
précédents ; mais les chefs seront libres, sous 
leur responsabilité, d'obtempérer ou de se refuser 
à la réquisition, lorsqu'il ne leur aura été trans- 
mis aucun ordre du gouvernement ou de leur 
officier supérieur. 


Art. 2, 


« Les militaires de service dans fa colonie ne 
pourront y exercer les droits de citoyen actif. 


Art. 4. 


« La masse de troupes nécessaire pour la sû- 
reté de la colonie, en temps de paix, et dont la 
dépense doit être supportée par elle, sera déter- 
minée par le Corps législatif, sur les observations 
de l’assemblée coloniale, en réglant la masse 
totale des dépenses, à la charge de la colonie; le 
nombre ne pourra être moindre de 3,000 hommes 
d'infanterie et de 500 hommes d'artilierie, avec 
les officiers généraux nécessaires pour les di- 
riger. 


Art. 5. 
« L'Assemblée nationale se réserve d'appliquer 
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à la colonie les lois qui seront décrétées pour 
régler les rapports entre le pouvoir civil et le 
pouvoir militaire dans les villes de garnison. 


Art. 6. 


« Ces rapports, entre le pouvoir civil et mili- 
taire, et la somme à supporter par la colonie 
our la dépense des troupes de ligne, ayant été 
éterminés, tout ce qui concerne les troupes, 
leur nombre, leur solde, leur organisation, leur 
service, leurs mouvements militaires, le nombre 
et la hiérarchie des officiers nécessaires pour les 
commander, ne pourra être réglé que par le 
Corps législatif et le roi, sans que l'assemblée 
colonialeet aucun autre corps administratifou ju- 
diciaire puissent exercer à cet égard aucune aulo- 
rité même provisoire. 


Alter 


« Les états-majors de place seront supprimés; 
leurs fonctions militaires seront exercées par les 
commandants des troupes de ligne, et leurs ap- 
pointements leur seront contiuués, jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur leur retraite. 


Art. 8. 


« Les commandants en second dans les divi- 
sions du nord, de l’ouest et du sud, continue- 
ront d’exisler et exerceront les fonctions mili- 
taires qui leur sont actuellement attribuées. 


ess. 


Gendarmerie nationale. 


Art. 17, 


« La maréchaussée de la colonie et les corps 
dits de police seront supprimés, et il sera établi 
à leur place une gendarmerie nationale. 


Arte 


« Le nombre d'hommes qui doit former la 
gendarmerie nationale de la colonie, ainsi que 
la paye qui leur sera altribuée, sera proposé et 
provisoirement déterminé par l'assemblée colo- 
niale, avec l'approbation du gouverneur : ce 
nombre ne pourra être ni au-dessous de 400, 
ni au-dessus de 700. 


ATEN. 


« L'assemblée coloniale déterminera égale- 
ment provisoirement, avec l'approbation du gou- 
verneur, la composition et l’organisation de ce 
corps, en se conformant aux bases suivantes. 


AT. 0: 


« La gendarmerie nationale sera composée en 

artie d'hommes à cheval et en partie d'hommes 

pied; ces derniers seront particulièrement 
destinés à la police des villes. 


ADI 


« L'admission de tout gendarme ou sous-offi- 
cier aura lieu par le choix du directoire de 
district, entre 3 sujets qui lui seront présen- 
tés par l'officier commandant la gendarmerie 
nationale du district, 


Art. 6. 


« S'il y a plusieurs grades de sous-officiers, 
l'avancement aura lieu de l’un à l’autre, moitié 
par l'ancienneté, moitié par le choix de l'officier 
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commandant la gendarmerie nationale du dis- 
trict. 


Art. 7. 


« L'admission au grade d'officier aura lieu 
par le choix du gouverneur, sur 3 sujets qui 
lui seront présentés par le directoire de district; 
une place sur quatre au moins sera donnée aux 
sous-ofticiers, d’après le choix qui aura lieu: 
suivant la même forme. 


Art. 6. 


« Les officiers ayant été nommés sur la pré- 
sentation des directoires de district, leur avan- 
cement aura lieu, aux deux tiers par l’ancien- 
neté, et l’autre tiers par le choix du gouverneur; 
et quant aux récompenses et aux décorations 
militaires, ils seront assimilés aux troupes de 
ligne employées dans les colonies. 


Art. 9. 


« L'uniforme de la gendarmerie nationale dans 
la colonie sera celui qui a été décrété pour 
toute la gendarmerie nationale de France. 


Art. 10. 


« Les individus actuellement employés dans 
la maréchaussée et dans les corps de police, 
seront conservés dans la gendarmerie, avec un 
grade au moins égal à celui dont ils sont actuel- 
lement en possession, excepté ceux que l’assem- 
blée coloniale et le gouveroeur seraient d'accord 
de ne pas admettre dans la nouvelle formation. 


Arte 


« La gendarmerie nationale est essentiellement 
destinée à agir pour le maintien de l’ordre pu- 
blic, pour donner main-forte à la loi, sur la ré- 
quisition des magistrats à qui l'exécution en est 
confiée, et ne pourra se refuser à cette réquisi- 
tion; la colonie proposera ses vues sur les 
moyens les plus propres à assurer l'efficacité du 
service de la gendarmerie nationale. 


ArÉUt?. 


« La gendarmerie nationale sera sous les ordres 
et l'inspection du gouverneur, quant à la police 
intérieure du corps et à la discipline; elle 
pourra, dans les cas où un besoin urgent J'exi- 
gerait, être employée par ses ordres à la défense 
extérieure et militaire de la colonie. 


TITRE 1X ET DERNIER. 


Article unique. 


« L’assemblé coloniale proposera ses vues sur 
ce qui concerne le clergé et les biens ecclésias- 
tiques, les réunions et concessions de terrain, 
les établissements publics et autres objets d’uti- 
lité générale. » 


M. Defermon, rapporteur. Voici maintenant 
notre projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture des instructions proposées par les 
comités réunis des colonies, de marine, de Cons- 
titution, d'agriculture et de commerce, k 

« Décrète que son président se retirera par 
devers le roi, pour le prier de les faire adresser, 
ainsi que le présent décret, au gouverneur de la 
colonie de Saint-Domingue, pour servir de mé- 
moire et d'instruction seulement ; 

« Que l’assemblée coloniale pourra mettre pro- 
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visoirement à exécution, avec l'approbation préa- 
lable du gouverneur, les dispositions des ins- 
tructions et des différents décrets de l’Assemblée 
nationale qu’ils croiront pouvoir convenir à la 
colonie. 


.“ À cet effet, et pour mettre l’assemblée colo- 
niale à même d'user de cette faculté, il lui sera 
adressé un exemplaire des décrets de l'Assemblée 
nationale, acceptés et sanctionnés par le roi, 
à titre d'instruction seulement, et sans qu'aucune 
disposition des décrets qui n'auraient pas été 
faits pour les colonies, puisse Ï être appliquée 
avec ou sans modifications, par l'assemblée colo- 
niale qu’avec l'approbation provisoire da gou- 
Verneur. » 


M. Pétion de Villeneuve, L'ouvrage que 
l'on vient de vous lire est immense; il contient 
l'orgänisation entière de nos colonies, régime 
interieur, régime extérieur, lois réglementaires, 
et je ne crains pas de le dire, il n’est personne 
dans l’Assemblée, autre cependant que ceux qui 
ont participé à la rédaction de ce travail, qui 
puisse, avec la moindre connaissance de cause, 
y donner son adhésion, car pour nous, nous ne 
Île connaissons nas. 

Je suppose que les colonies les admettent Lelles 
qu'elles sont rédigées, l’Assemblée se trouvera 
engagée, puisqu'on aura adopté son propre ou- 
vrage. Oa y dit bien que les hommes de couleur 
sont citoyens actifs, mais on n’y dit pas qu’ils 
sont éligibles. Je demande donc, qu’afin de savoir 
à quoi ces instructions nous engagent, elles soient 
imprimées ct discutées avant d’être envoyées 
dans les colonies. 


M. l’abbé Grégoire. [l est bien évident que 
l’Assemblée nationale ne peut pas, d’après une 
simple lecture, envoyer dans les colonies cette 
espèce d'encyclopédie législative. Il est pressant 
d'envoyer des forces pour assurer l'exécution du 
décret sur les hommes libres de couleur. Je 
demande... 


M. Lavie. Vous avez envie de mettre le feu 
dans les colonies. (Murmures.) Vous, évêque, 
ministre d’un Dieu depaix, vousétes un boutefeu… 
(Bruit). Vous perdrez les colonies, Monsieur, par 
vos discours et par vos écrits. (Bruit.) 


La majorité du côté gauche rappelle à grands 
cris M. Lavie à l'ordre. 


M. l’abbé Grégoire. Puisqu'on m'interrompt 
d'une façon si malhonnéte. 


M. Cigongne. C'est une calomnie ! 
M. Lavie. C'est une vérité! 


M. l’abbé Grégoire. Je n'ai jamais prêché 
aux colonies que la soumission à la métropole, 
et je ne sais pas si les colons en font autant. 

Après avoir appuyé de toutes mes forces le 
décret que vous avez rendu en faveur des gens 
de couleur, j'ai cru entrer dans les vues de l’As- 
semblée en adressant aux gens de couleur une 
lettre par laquelle je les engage plus que jamais 
à resserrer les liens qui les unissent à la France. 
Je défie à quelqu'un de bonne foi de voir dans 
cette lettre autre chose qu’une intention pure et 
sincère d’attacher les gens de couleur à la mère 
patrie. J'en appelle à votre témoignage, puis- 
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qu’elle a été distribuée à tous les membres de 
l'Assemblée nationale (1). (Applaudissements.) 

Après avoir exposé ce fait, je demanderai qu’on 
vous représente la lettre de M. de Gouy d’Arsy, 
par laquelle il a l'air d'émettre son dernier cri 
de désespoir. 

Qu'il me soit permis actuellement de lire 4 li- 
gnes de celte lettre qu’on me reproche, puisqu: 
j'ai été inculpé d’une manière indécente et calom- 
nieuse. 


M. Lavie. C'est une vérité! (Murmures.) 


Plusieurs membres : À l'ordre, Monsieur Lavie! 
C'est un calomniateur ! 


M. Gombert. Monsieur Lavie, vous êtes un vil 
et intéressé calomniateur ! 


M. l'abbé Grégoire. Voici, Messieurs, les 
derniers mots de ma lettre : 

« Religieusement soumis aux lois, inspirez-en 
l'amour à vos enfants; qu’une éducation soignée 
développant leurs facultés morales prépare à la 
génération qui vous succédera des citoyens ver- 
tueux, des hommes publics, des défenseurs de 


: la patrie. 


« Comme leurs cœurs seront émus, quand les 
conduisant sur vos rivages vous dirigerez leurs 
regards vers la France en leur disant : Par delà 
ces parages est la mère patrie, c’est de là que 
sont arrivés chez nous la liberté, la justice et le 
bonheur ; là sont nos concitoyens, nos frères et 
nos amis; nous leur avons juré une amitié éter- 
pelle. Héritiers de nos sentiments, de nus affec- 
tions, que vos cœurs et vos bouches répètent 
nos serments;, vivez pour les aimer, et, s’il Le 
faut, mourez pour les défendre. » (Fifs applau- 
dissements.) 


M. de Folleville. C'est un mandement et 
et une usurpation d'un évêque de département 
pour faire la Constitution. 


M. le Président. À l'ordre, Monsieur! Il n’y 
a point là de mandement. 


M. Lavie. Lisez donc le haut de la page 9 (2), 
Plusieurs membres : Nous l’avons lu. 


M. l'abbé Grégoire. Après en avoir haute- 
ment appelé à l'opinion publique de la pureté 
de mes sentiments, je conclus en demandant 
que l’on se hâte de faire partir au plus tôt pour 
les colonies et votre adresse, et votre décret, et 
les commissaires, et, si on ne juge pas à propos 
de faire droit à la pétition de la ville de Bor- 
deaux, je demande qu’on la renvoie au plus tôt 
au ministre de la marine afin que, sur sa respon- 
sabilité; il assure la tranquillité et l'exécution 
du décret. (Applaudissements à gauche.) 


M. Malouet. Je ne crois pas qu'il se trouve 
un ministre aussi hardi que le préopinant pour, 
sur sa responsabilité, vous garantir la paix dans 
les colonies. Ilest sans doute bien fâcheux pour 
les colonies d’avoir été depuis trop longtemps 
travaillée par le zèle apostolique. 


(4) Voyez cette lettre ci-après aux annexes de la 
séance, page 232. : 

(2) Voyez ci-après, aux annexes de la séance, p.234, 
Are colonne, le passage de la lettre de l'abbé Grégoire, 
commençant par ces mots : « Elle est bien étrange... » 
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M. Gombert. Il vaut bien le vôtre (Rires)... 
Tous vos efforts viendront échouer... (Murmures 
à droite.) Dix mille comme moi en sauraient 
mettre à la raison cent mille comme vous. 


Un membre : Monsieur le Président, levez la 
séance ! 


M. Malouet. Je n’ai rien entendu de l’élo- 
quente apostrophe. 

L'Assemblée ne se trouve embarrassée que 
parce qu’elle a interverti la marche qu’elle s'était 
prescrite à l'égard des colonies et que maintenant 
elle ne sait plus quel parti prendre, parce qu’elle 
a abandonné sa promesse de ne statuer que d’a- 
près leurs propres représentations (Murmures).… 
ILn'y a pas là d'attaque contre personne. 


M. Merlin. Seulement contre les décrets. 


M. Malouet. On vient de vous rappeler que la 
- ville de Bordeaux vous avait fait les offres les 
plus patriotiques et qu’il fallait se hâter de les 
accepter. Rien de plus dangereux que ce nouveau 
conseil de recourir aux offres trés indiscrètes, 
très répréhensibles, d’une portion de la ville de 
Bordeaux. 


A gauche : Très patriotique ! C’est le contre- 
poison de ce que vous faites. 


M. Malouet. ...désavouées par ce qu'il y a de 
plus éclairé, de plus important dans le commerce 
de Bordeaux ; offres qui font le désespoir des 
armateurs de Éordeaux ; offres qui, à ce que j'es- 
père, ne seront jamais réalisées par les citoyens 
français. 


M. Pétion de Villeneuve. Sans doute, M. Ma- 
louet n’a pas connaissance d’une nouvelle adresse 
de Bordeaux, qui, non seulement contient les 
mêmes principes, mais encore qui s'exprime 
dans les termes les plus éncrgiques et les plus 
patriotiques et dans laquelle on insiste de nou- 
veau sur toutes les mesures précédemment pro- 
postes. 


M. Malouet. J'ai connaissance de tout. 

M. de Lachèze. J'ai à demander à M. Pétion 
s’il croit que toute la ville de Bordeaux consiste 
dans le club des Jacobins. 


M. Malouet. Je ne conseille pas à la ville de 
Bordeaux de réaliser ses offres. 


Il est bien certain que ce que quelques 


membres de l’Assemblée ont appelé la mauvaise 
volonté du comité colonial est une calomnie irré- 
fléchie, parce qu’on ne peut pas nier que ceux 
qui unt concouru à ce travail avaient intérêt à c- 
qu'il réussit. Tous ceux qui, dans le comité colc- 
pial, ont un avis éclairé, ont pensé que le travail 
que vous à lu M. Defrrmon pouvait être utiic 
aux colonies; mais ils ont été divisés sur le 
danger qu'il y avait d’en faire la lecture daus 
l'Assemblée nationale. 

1] fallait plutôt autoriser tacitement vos comités 
à faire parvenir ce travail aux assemblées colo- 
niales; car, si vous y avez fait attention, tous 
les articles sont tournés en décrets impératifs, et 
paraitront, en conséquence de la lecture faite ici, 
un commencement de votre volonté. 

Je vois, dans la mesure qui a été prise, de 
très grands inconvénients, à moins que vous ne 
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mettiez dans le décret une modification qui ex- 
prime en même temps que vous n'avez point 
délibéré, que vous n’avez entendu qu'accorder 
confiance au travail réfléchi et longtemps discuté 
dans vos colonies ; mais que vous n’avez point 
entendu délibérer sur un pareil travail. Si vous 
ny mettez pas cette latitude, vous paraitrez 
effectivement donner aux colonies un ordre de 
le recevoir. 

Voici l’arrêté que je vous propose : 

« L'Assemblée nationale ayant entendu, sans 
en délibérer (Murmures.) la lecture d’un plan de 
Constitution pour la colonie de Saint-Domingue, 
qui lui a été proposé par ses comités réunis, a 
approuvé que ledit plan soit remis comme i s- 
truction aux commissaires du roi, pour être par 
eux soumis à la délibération de l'assemblée co- 
loniale, et être exécuté provisoirement tel qu'il 
sera arrêté par ladite assemblée et approuvé par 
le gouverneur. » 


M. de Folleville. Je demande la priorité pour 
le projet de décret de M. Malouet, attendu que 
sa rédaction remplit les intentions de l’Assemblée, 
parce qu’ea donnant des mesures provisoires, 
vous exposez continuellement à des irritalions 
qui toujours ébranlent le gouvernement. 


M. Delavigne. On vous propose aujourd'hui 
de statuer précisément le contraire de ce que 
vous avez décrété, et c’est l’Assemblée nationa'e 
qui, si vous adoptiez le décret, exercerait l'ini- 
tiative. (Aux voix! aux voix!) Les termes d’un 
décret de cette importance doivent être pesés 
sérieusement ct j'en demande le renvoi à de- 
main. 


M. de Tracy. Je demande que le projet de 
décret du comité soit adopté sauf rédaction. (Mar- 
ques d'assentiment.) 

(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion 
et adopte, sauf rédaction, le projet de décret des 
comités.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MARDI 44 JUIN 1791. 


LETTRE aux citoyens de couleur et nègres libres 
de Saint-Domingue et des autres îles françaises 
de l'Amérique, par M. Grégoire, député à l'As- 
semblée nationule, évêque du département de 
Loir-et-Cher (1). 


Amis, 

Vous étiez hommes, vous êtes citoyens, et, 
réintégrés dans la plénitude de vos droits, vous 
participerez désormais à la souveraineté du peu- 
ple. Le décret que l’Assemblée nationale vient de 
rendre à votre égard sur cet objet n’est point 
une grâce, Car une grâce est un privilège, un pri- 
vilège est une injustice; et ces mots ne doivent 
plus souiller le Code des Français. En vous assu- 
rant l'exercice des droits politiques, nous avons 
acquitté une dette; y manquer eût été un crime 


(1) Voy. ci-dessus, méme séance, page 231. 
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de votre part et une tache à la Constitution. Les 
lésislateurs d’une nation libre pouvaient-ils faire 
moins pour Vous que nos anciens despotes? 

il y a plus d’un siècle que Louis XIV avait solen- 
nellement recouru et proclamé vos droits; mais 
ce phRsons sacré avait été envahi par l’orgueil 
et la cupidité qui, graduellement, aggravaient 
votre joug et empoisonnaient votre existence. 
La résurrection de l’Empire français ouvrit vos 
cœurs à l'espérance, et ce rayon consolateur 
adoucit l’amertume de vos maux. À peine les 
soupçonnait-on en Europe; les colons blancs qui 
siégeaient parmi nous se plaignaient très vive- 
ment de la tyrannie ministérielle, mais ils n’a- 
vaient garde de parler de la leur. Jamais ils 
n’articulaient les plaintes des malheureux sang*- 
mélés, qui toutefois sont leurs enfants; et c’est 
nous qui, à 2,000 lieues de distance, avons 
été contraints de défendre les enfants contre le 
mépris, l’acharnement, contre la cruauté de leurs 
pères. Mais vainement on a tenté d'étouffer vos 
réclamations, vos soupirs ; malgré l’étendue des 
mers qui nous séparent, vos maux ont retenti 
dans le cœur des Français d'Europe, car ceux-ci 
ont un cœur. 

Dieu, dans sa tendresse, embrasse tous les 
hommes ; son amour n'admet de différence que 
celle qui résulte de l’étendue de leurs vertus;la 
loi, qui doit être une émanation de l'éternelle jus- 
tice, pourrait-elle consacrer une prédilection 
coupable, et la patrie qui surveille tous les 
membres, de la grande famille, pourrait-elle être 
la mère des uns, la marâtre des autres ? 

Non, Messieurs, vous ne pouviez échapper à 
la sollicitude de l’Assemblée nationale. En dé- 
roulant aux yeux de l'univers la grande Charte 
de la nature, elle y a retrouvé vos titres : on 
avait tenté de les faire disparaître ; heureusement 
les caractères en étaient ineffaçables, comme 
He AT sacrée de la divinité gravée sur vos 
ronts. 

Déjà le 28 mars 1790, dans son instruction pour 
les colonies, l’Assemblée nationale avait compris, 
sous une dénomination commune et les blancs 
et les sangs mélés. Vos ennemis ont voulu faire 
mentir le papier, en imprimant le contraire. Mais 
il est incontestable que, quand alors je demandai 
que nominativement vous y fussiez compris, une 
foule de député:, dont plusieurs planteurs, s’em- 
vressèrent de crier que l'article vous envelop- 
pait dans sa généralité ; et M. Barnave, lui-même, 
qui me l'avait dit, cédant à mes interpellations 
multipliées, vient d’en faire l’aveu à la face de 
l’Assemblée. N’avais-je pas raison de craindre 
qu'une interprétation perverse ne travestit nos 
décrets? Des vexations nouvelles à votre égard 
et vos maux portés à leur comble n'ont que trop 
justifié mes appréhensions. Les lettres que j'a! 
reçues de vous à ce sujet ont fait coulér mes 
larmes. La postérité s’étonnera, s’indigoera peul- 
être que pendant 5 jours consécutifs on ait dé- 
battu votre cause, dont la justice est portée à 
l'évidence. Hélas! quand l'humanité est réduile 
à lutter contre la vanité et le préjugé, son 
triomphe est une pénible conquête! Û 

Depuis longtemps, la société des amis des noirs 
s’occurait des moyens d'adoucir votre sort el 
celui des esclaves, il est difficile, impossible 
peut-être, de faire impunément le bien, et son 
zèle respectable lui a mérité bien des outrages. 
Des hommes vils se cachaient sous l’anonyme, 
pour lancer sur elle leur venin, et dans d’impu- 
dents libelles, ils ne cessaient de répéter des ob- 
jections et des calomnies cent fois pulvérisées. 
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Que de fois, les pervers, ils nous ont accusé 
d'être vendus aux Anglais, soudoyés contre la 
France, par les Anglais, de vous avoir adressé 
des lettres incendiaires, et envoyé des armes! 
Vous le savez, mes amis, combien elles sont 
lâches et atroces, ces impostures, nous qui vous 
avons prêché sans cesse l'attachement à la mère 
patrie, la résignation, la patience, en attendant 
le réveil de la justice. Rien n’a pu attiédir notre 
zèle ni celui de vos frères sangs mélés qui sont 
à Paris. M. Raimond, surtout, s’est voué d’une 
manière héroïque à votre défense. Avec quel 
transport vous auriez vu ce citoyen distingué à 
la barre de l’Assemblé nationale, dont il mérite 
d'être membre, présenter le tableau déchirant 
de vos malheurs, et réclamer énergiquement vos 
droits! Si l’Assemblée les eût sacrifiés, elle eût 
flétri sa gloire. Le devoir lui commandait de 
décréter avec justice, de s'expliquer avec clarté, 
de faire exécuter avec fermeté, elle l’a fait: et 
si (ce qu’à Dieu ne plaise) quelque événement, 
caché dans le sein de l'avenir, nous arrachait 
nos colonies, ne vaudrait-il pas mieux avoir une 
pur à déplorer, qu’une iajustice à nous repro- 
cher 

Citoyens, relevez vos fronts humiliés; à la di- 
gnité d'hommes associez le courage, la fierté 
d’un peuple libre : le 15 mai, jour où vous avez 
reconquis vos droits, doit être à Jamais mémorable 
pour vous et vos enfants. Cette époque réveillera 
périodiquement en vous les sentiments de la gra- 
titude envers l’Etre suprême, et puissent alors 
vos accents frapper la voûte des cieux vers les- 
quels s’élèveront vos mains reconnaissantes. 

Enfin vous avez une patrie, désormais vous ne 
verrez au-dessus de vous que la loi: l'avantage 
de concourir à sa création vous assurera le droit 
imprescriptible de tous les peuples, celui de n’o- 
béir qu’à vous-mêmes. 

Vous avez une patrie, et sans doute elle ne sera 
plus une terre d'exil dans laquelle vous ne ren- 
contriez que des maîtres et des compagnons de 
malheur; ceux-là distribuant, ceux-ci recueillant 
le mépris et les outrages. Les sanglots de votre 
douleur étaient punis comme des cris derébellion; 
placées entreles poigaards et la mort, ces contrées 
malheureuses furent souvent imbibées de vos 
larmes, quelquefois teintes de votre sang. 

Vous avez une patrie et sans doute le bonheur 
luira sur leslieux qui vous ont vus naître; alors 
vous goûterez en paix les fruits des champs que 
vous aurez cultivés sans trouble; alors sera com- 
blé l'intervalle qui, plaçant à grande distance les 
uos des autres les enfants d'un même père, étouf- 
fait la voix de la nature et brisait les liens de la 
fraternité; alors les chastes douceurs de l’uniou 
conjugale remplaceront les sales explosions de la 
débauche, qui insultait à la majesté des mœurs. 

Et par quel étrange renversement de raison 
était-il honteux à un blanc d’épouser une femme 
de couleur, tandis qu’il n’était pas déshonorant de 
vivre avec elle dans ua libertinage grossier? Plus 
l'homme est dénué de vertus, plus il cherche à 
s’entourer de distinctions frivoles, et quelle absur- 
dité de vouloir fonder un mérite sur les nuances 
de la peau, sur les teintes plusou moins rembru- 
nies du visage! L'homme qui pense rougit quel- 
quefois d’être homme, quand il voit ses sem- 
blables aveuglés par un tel délire; mais comme 
malheureusement l’orgueil est la passion la plus 
tenace, le règne du préjugé se prolonge; car 
l'homme ne semble devoir atteindre la vérité 
qu'après avoir épuisé toutes les chances de l’er- 


reur. 


934 [Assemblée nationale.] 

Il n'existe point dans nos colonies orientales, 
ce préjugé contre lequel elles ont réclamé par 
l'organe de MM. Monneron. Rien de plus touchant 
que l'éloge des gens de couleur, tel que l’ont 
consigné les habitants de celte partie du monde 
daos leurs ivstructions pour leurs députés à l’As- 
semblée nationale. L'académie des sciences de 
Paris s’honore de compter au nombre de ses cor- 
respondants un mulâtre de l'Ile-de-France; parmi 
nous, un nègre estimé est administrateur du dis- 
trict de Saint-Hippolyte, dans le département du 
Gard. Nous ne croyons pas que la différence de 
la peau puisse établir des droits différents entre 
les membres de la société politique ; aussi vous 
ne trouverez pas ces orgueilleuses petilesses dans 
uos braves gardes nationales, qui veulent aller 
en Amérique, assurer l'exécution de nos décrets. 
Pénétrés des sentiments louables qu’a manifestés 
la ville de Bordeaux, ils vous diront avec elle 
que le décret relatif aux gens de couleur, rédigé 
sous les auspices de la prudence et de la sagesse (1), 
est un hommage à la raison et à la justice (2); 
que les députés des colonies ont calomnié vos in- 
lentions et celles du commerce (3). Elle est bien 
étrange, la conduite de ces mandataire:, sollici- 
tant ardemment à Versailles leur admission dans 
l’Assemblée, jurant avec nous au jeu de paume, 
d ne nous quitter que quand la Constitution se- 
rait achevée, et nous déclarant ensuite, après le 
décret du 15 mai dernier, qu'ils ne peuvent plus 
siéger parmi nous. Cette désertion est un abandon 
des principes et une brèche à la religion du ser- 
ment. 

Déjà les colons blancs, qui sont dignes d’être 
Français, s’empressent d’abjurer des préventions 
ridicules, pour ne voir en vous que des frères 
et des amis. Avec quelle douce émotion nous 
citons ces paroles des citoyens actifs de Jacmel : 

« Nousvouantàsuivresansrestriction les décrets 
« de l’Assemblée nationale sur notre Constitution 
« présente et à venir, et nous conformer à ceux 
« qui pourraient en changer la substance (4). » 
Les citoyens de Port-au-Prince disent à l’As- 
semblée nationale les mêmes choses en d’autres 
termes : 

« Daignez, Messieurs, recevoir le serment que 
« la municipalité prête entre vos mains, au nom 
« de la -commune d> Port-au-Prince, de res- 
« pecter et exécuter ponctuellement tous vos 
« décrets, et de ne jamais s'en écarter, sous 
« QUEUE prétexte que ce puisse être (5). » 

insi la philosophie agrandit son horizon dans 
le nouveau monue, et bientôt d’absurdes pré- 
jugés n'auront plus pour sectateurs que quelques 
tyrans subalternes qui voudraient perpétuer en 
Amérique le règne du despotisme écrasé en 
France. Et qu’eussent-ils dit, si les gens de cou- 
leur avaient tenté d’arracher aux blancs la jouis- 
sance des avantages politiques? Avec quelle 
force ils eussent réclamé contre cette vexation ! 
lls écument de rage de voir qu'on vous ait révélé 
et rendu vos droits. Par l'espoir de consoler 
leur orgueil irrité, peut-être ils s’épuiseront en 


(4) Voy. lettre du directoire du département de la 
Gironde aux assemblées coloniales. 

..@) Voy. adresso du directoire du département de la 
Gironde aux citoyens et gardes nationales du départe- 
ment, 

(3) Voy. lettre du directoire, etc. 

(4) Extrait des registres des délibérations de la mu- 
nicipalité de Jacmel, 10 mars 1791, 

(5) Adresso de la municipalité du Port-au-Prince à 
l'Assemblée nationale, page 9. 
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efforts pour faire échouer le succès de nos 
décrets; ils tenteront une secousse qui, arra- 
chant les colonies à la mère patrie, leur facilite 
les moyens d'échapper à leurs créanciers. Ils 
n'ont cessé de semer la terreur, de dire qu'un 
acte de justice à votre égard ébranlerait Saint- 
Domingue. Dans cette asserlion, nous n'avons vu 
que mensonge; nous aimons à croire qu’au Con- 
traire le décret va serrer les nœuds qui vous . 
unissent à la métropole. Le patriotisme éclairant 
votre intérêt et vos affections, c'est encore vers 
la métropole que vous dirigerez vos opérations 
commerciales, et les tributs mutuels de l'indus- 
trie établiront entre la France et ses colonies un 
échange constant de fortune et de sentiments 
fraternels. Si vous étiez infidèles à la France, 
vous seriez les plus vils et les plus méchants 
des hommes. Non, généreux citoyens, vous ne 
seriez point traîtres à la patrie; cetle idée seule 
vous pénètre d'horreur; ralliés avec tous les 
bons nv sous les drapeaux de la liberté, 
vous défendrez notre sublime Constitution. Un 
jour, des députés de couleur franchiront l'Océan 
pour venir siéger dans la diète nationale, et 
jurer avec nous de vivre et de mourir Sous nos 
lois. Un jour, le soleil n’éclairera parmi vous que 
des hommes libres; les rayons de l’astre qui 
répand la lumière ne tomberont plus sur des 
fers et des esclaves. L'Assemblée nationale n’a 
poiut encore associé ces derniers à votre sort, 
parce que les droils des citoyens, concédés brus- 
uement à ceux qui n’en connaissent pas les 
evoirs, seraient peut-être pour eux un présent 
funeste; mais n'oubliez pas que, comme vous, 
ils naissent et demeurent libres et égaux. Il est 
dans la marche irrésistible des événement:, dans 
la progression des lumières, que tous les peuples 
dépossédés du domaine de la liberté récupèrent 
enfin cette propriété inamissible. 

On vous reproche, plus qu'aux blancs, de la 
dureté envers les nègres, mais, hélas! on a 
répandu tant d’impostures contre vous, que pru- 
demment nous devons élever des doutes sur cette 
accusation : si cependant elle était fondée, agissez 
de manière qu’au plus tôt une médisance devienne 
une calomaie. 

Vos oppresseurs ontsouvent repoussé loin des 
esclaves les lumières du christianisme, parce 
que la religion de la douceur, de l'égalité, de la 
liberté, ne convenait point à la férocité de ces 
hommes de sang. Que votre conduite contraste 
entièrement avec la leur. Charité est le cri de 
l’évangile, vos pasteurs le feront retentir au 
milieu de vous; ouvrez vos cœurs à cette morale 
divine dont ils sont les organes. Nous avons 
allégé vos peines, allégez celles de ces malheu- 
reuses victimes de l’avarice qui arrosent vos 
champs de leurs sueurs et souvent de leurs 
larmes ; que l'existence ne soit plus pour les 
esclaves un supplice; par vos bienfaits à leur 
égard, expiez les crimes de l’Europe. En les 
amenant progressivement à la liberté, vous 
accomplirez un devoir, vous vous préparerez 
des souvenirs consolateurs, vous honorerez 
l'humanité, vous assurerez la prospérité des 
colonies. Telle sera votre conduite envers vos 
frères les nègres; mais que devez-vous faire à 
l'égard de vos pères les blancs ? Sans doute, il 
vous sera permis de verser des pleurs sur les 
cendres de Ferrand de Baudière, de cet infortuné 
Ogé, légalement assassiné, et mourant sur la roue, 
pour avoir voulu être libre; mais périsse celui 
d’entre vous qui oserait concevoir, contre vos 
persécuteurs, des projets de vengeance. D'ailleurs, 
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ne sont-ils pas livrés à leurs remords et couverts 
d’un éternel opprobre ? 

L’exécration contemporaine ne devancera-t-elle 
pas à leur égard l’exécration de la postérité? 
Ensevelissez dans un oubli profond tous les 
ressentiments de la haine, goûtez le plaisir déli- 
cieux de faire du bien à vos oppresseurs, et même, 
réprimez les élans trop marqués d’une joie qui, 
en rappelant leurs torts, aiguiserait contre eux la 
pointe du repentir. 

Religieusement soumis aux lois, inspirez-en 
l'amour à vos enfants; qu’une éducation soignée, 
développant leurs facultés morales, prépare à la 
génération qui vous succédera des citoyens ver- 
tueux, des hommes publics, des défenseurs de la 
patrie. 

Comme leurs cœurs seront émus quand, les 
conduisant sur vos rivages, vous dirigerez leurs 
regards vers la France, en leur disant : Par delà 
ces parages est la mère patrie ; c’est de là que 
sont arrivés chez nous la liberté, la justice et le 
bonheur; là sont nos concitoyens, nos frères et 
nos amis, nous leur avons juré une amitié éter- 
neile. Héritiers de nos sentiments, de nos affec- 
tions, que vos cœurs et vos bouches répètent nos 
serments; vivez pour les aimer, et, s’il le faut, 
mourez pour les défendre. 


Signé : GRÉGOIRE. 
Paris, le 8 juin 1791. 


ASSÈMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DAUCHY. 


Séance du mercredi 15 juin 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance de lundi, qui est adopté. 


M. de Traey. Messieurs, vous avez décrété 
dans l'organisation du Corps législatif l’incompa- 
tibilité des fonctions municipales, administra- 
tives, judiciaires et de commandant de la garde 
nationale avec celles de député au Corps législa- 
tif. Ua doute s’est élevé sur la question de savoir 
ei cette incompatibilité porte sur les membres de 
l'Assemblée nationale actuelle. Mais, comme je 
suis certain que l’Assemblée n’a pas voulu donner 
à son décret un effet rétroactif en privant de leurs 
fonctions plusieurs de ses membres, je demande 
qu’il soit consigné dans le procès-verbal que l'in- 
compatibilité décrétée n’aura son exécution que 
pour les prochaines législatures. 


M. Gaultier-Biauzat. Les membres du di- 
rectoire du département de Paris, qui se trouvent 
membres de l’Assemblée nationale, ont cru devoir 
donner leur démission audirectoire. Leur conduite 
a été applaudie, et il paraît de plus en plus sen- 
sible quede pareilles fonctions sont incompatibles 
avec celles de la législature et que la loi doit 
avoir pour des fonctions aussi intéressantes un 
effet rétroactif. : 


M. Andrieu. Les députés à l’Assemblée ac- 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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tuelle, membres du directoire du département 
de Paris, ont fait en se retirant une action louable 
mais la disposition de l’article dont il s’agit ne 
porte que sur les prochaines législatures. 


M. Darnaudat. Je représente à l'Assemblée 
que, si elle se déterminait à accueillir l'opinion de 
M. Gaultier-Biauzat, elle exposerait infiniment la 
sûreté publique; et pour le prouver, je demande 
quel membre voudrait que M. La Fayette fût 
obligé, dans les circonstances, de quitter le com- 
mandement de la garde nationale; voilà pourtant 
quel serait le résultat de votre délibération, si on 
parvenait à vous faire déclarer que votre décret 
doit Aa à la législature actuelle. 

L'Assemblée a voulu incontestablement pronon- 
cer le contraire; les lois, d’ailleurs, ne peuvent 
pas avoir un effet rétroactif, à moins qu’elles ne 
le déclarent SR Cependant, puisqu'il 
s’est élevé des doutes, je demande que Er 
blée prononce que les dispositions des décrets 


. rendus n'auront lieu que pour les législatures à 


venir. 


MM. Bourdon et de Tracy demandent que 
ces explications soient consignées dans le procès- 
verbal. 

(L'Assemblée, consultée, décide que les incom- 
patibilités prononcées par elle dans l’organisation 
du Corps législatif ne s'appliqueront qu'aux pro- 
chaines législatures, et elle décrète que ces ub- 
servations seront consignées dans le procès- 
verbal.) 


M. Camus, au nom du comité central de liqui- 
dation, rend compte du retard que son travail 
est sur le point d’éprouver, dans la liquidation 
de l’arriéré du département des bâtiments du roi, 
par l'absence de M. d’Angiviller, dont il a élé ins- 
truit hier par une lettre et un mémoire de M. Cu- 
villier, premier commis du département, adres- 
sés au directeur général de la liquidation; et 
après avoir exposé la nécessité qu'il existe une 
personne responsable de l'exécution des lois faites 
pour l’administration des bâtiments du roi, ainsi 
que les inconvénients qui doivent résulter de 
l’absence de M. d’Angiviller au moment de la li- 
quidation de l’arriéré du département dont il a 
toujours été chargé, il propose le projet de dé- 
cret suivant : | 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité central de liquidation, qui lui a rendu 
compte de l’absence de M. d’Angiviller, directeur 
: 16 général des bâtiments du roi, 

crète : 


Art.r107, 


« Le roi sera supplié de commettre incessam- 
ment une personne pour remplir les fonctions 
dont le directeur général et administrateur de 
ses bâtiments est chargé par l’édit du mois de 
septembre 1776, à l'égard de tous les objets de 
créance concernant ses bâtiments, antérieurs au 
1er juillet 1790. 


Art, 2. 


« Les biens et immeubles que M. d’Angiviller 
possède dans le royaume seront saisis à la re- 
quête de l’ageat du Trésor public, et il sera 
établi à leur gouvernement et administration, 
des commissaires comptables, pour sûreté de la 
responsabilité dont ledit d’Angiviller est tenu 
relativement à l'exercice de ses fonctions, et à 
l'exécution de l’édit du mois de septembre 1776. » 


[Assemblée nationale.] 
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(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Gaultier-Biauzat. Il esl à craindre que 
les meubles de M. d’Angiviller ne disparaissent 
comme sa personne ; pour obvier à cette sous- 
traction, je demande que le décret que vous 
venez de rendre soit porté dans le jour à la 
sanction du roi. ; 

(Cette motion est décrétée.) 


NM. Salicetti. On distribue aux portes de 
votre salle une adresse de M. Joseph-Marie Bel- 
godère, officier municipal de la ville de Bastia 
en l'ile de Corse. Celte adresse contient des 
inculpations très graves contre le directoire du 
département de la Corse, qu'elle accuse d'exercer 
une dictature inquisitoriale, et d’attenter, par 
des vexations, à la liberté individuelle des ci- 
toyens ; elle accuse particulièrement d’intrigues, 
tendant à perpétuer l’anarchie, M. Arena, pro- 
cureur général syndic (1). 

. Comme ces faits sont extrêmement graves, et 

qu’il est infiniment intéressant pour le direc- 
toire et pour les patriotes, qui sont en très 
grand nombre dans l’île de Corse, qu’ils soient 
éclaircis, je demande que l’adresse dont je vais 
remettre un exemplaire sur le bureau, soil ren- 
voyée au comité des rapports pour en rendre 
compte incessamment. . , 

Si le directoire est coupable des faits qui lui 
sont imputés, je prends l'engagement solennel 
de ne jamais le défendre dans le sein de l’As- 
semblée nationale ; mais si, au contraire, il n’a 
fait que déployer le zèle le plus patriotique, il 
faut qu’il soit solennellement justifié de ces acc:- 
sations calomnieuses. 

(L'Assemblée, consultée, ordonne le renvoi de 
l'adresse du sieur Belgodère au comité des rap- 
ports.) 


M. Millet de Mureau. Messieurs, tandis que 
votre comité des monnaies s’amuse à faire des 
expériences au moins inutiles, la chose publique 
souffre. Je vois d’un côté que les assignats vont 
être mis en émission avant que nous ayons une 
quantité suffisante de monnaie de cuivre pour 
les échanges à bureau ouvert ; de l'autre, qu'on 
épuise notre cuivre rouge, qu’on le renchérit, 
et qu’en tardant à vous faire prendre un parti 
sur le métal des cloches, on le rendra inutile. 

Le 30 mai, je vous présentai un mémoire sur 
les moyens de tirer sur-le-champ des cloches un 
un parti avantageux, en rendant l’alliage dont 
elles sont composées malléable, ce qui éviterait 
l'opération dispendieuse de l’extraclion du cuivre 
pur ; vous chargeâles votre comité de vous en 
faire, sous huitaine, le rapport ; et depuis dix- 
huit jours ce rapport n’est pas encore fait. 

M. l’abbé Rochon, membre de la commission 
administrative des monnaies, vous a distribué 
un mémoire extrêmement clair sur cette ma- 
tière; il vous a distribué des pièces faites avec 
du métal de cloches sans aucune opération alchi- 
mique. Vous pouvez donc, dès à présent, pren- 
dre un parti; et puisque le comité s'obstine 
dans un silence aussi funeste, je demande qu'il 
lui soit expressément enjoint de faire son rap- 
port vendredi, et qu’à son défaut je sois auto- 
risé à présenter mon projet. 


M. de Cernon, membre du comité des finances. 
ne RS 


(4) Voy. cetto adresse ci-après, aux annexes de la 
séance. 
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Messieurs, le comitédes finances, de concert avec 
celui des monnaies, s’est occupé avec le plus 
grand zèle des moyens de vous présenter des 
résultats sûrs sur la valeur du métal des cloches; 
mais il a cru ne pouvoir vous présenter que des 
calculs appuyés sur des expériences. Nous avons 
fait plusieurs essaisen petit, extrêmement satis- 
faisants ; mais nous n’avons pas cru qu’ils fus- 
sent suffisants; nous devions faire avant hier 
une expérience en grand sur 12 quiutaux de 
matière de cloches; elle a été retardée par un 
obstacle involontaire de notre part, c’est-à-dire 
par le défaut d'une quantité suffisante de ma- 
tière : mais j'ai la certitude qu'elle se fera ven- 
dredi prochain. : 

Je dois en même temps annoncer à l’Assem- 
blée que nos premiers essais nous donnent les 
plus grandes espérances sur le succès de l’opé- 
ration extrêmement utile, qui consistera à ex- 
traire, du métal des cloches, le cuivre pur qui 
s’y trouve. 


M. l'abbé Saurîine, membre du comité des 
finances, confirme les faits avancés par M. de 
Cernon et, pour prouver que ce comité n’a pas 
cessé de s'occuper de cet objet important, repré- 
sente un tableau succinct des expériences qui 
ont été faites. ll annonce que des pièces, frap- 
pées d’après les résultats de ces différentes expé- 
riences, seront incessamment distribuées et sou- 
mises à l'examen de l’Assemblée, et que le co- 
mité sera prêt à rapporter son travail dans la 
semaine prochaine. 


M. Gaultier-Biauzat. Mon observation se 
borne à vous proposer de renvoyer à dimanche 
le rapport qu'on vient de vous annoncer sur les 
monnaies. 


M. Martineau. Moi, je soutieas que nous ne 
devons pas attendre le résultat des expériences 
du comité des monnaies. Nous tenons à la main 
des pièces de M. l’abbé Rochon faites avec le 
métal des cloches, qui sont plus belles que celles 
qui sont faites en cuivre pur. Ce départ du cuivre 
pur exige des opérations longues et dispendieu- 
ses, je demande qu'il soit rejeté. 

(L'Assemblée, consultée, décide que le rapport 
sur l’utilisation du métal des cloches lui sera 
présenté dimanche prochain.) 


M. Defermon, au nom du comité de Consti- 
tution, des colonies, de la marine et d'agriculture 
et de commerce. Vous avez décrété hier sans ré- 
daction le projet que nous vous avons présenté 
à la suite de l'instruction sur les colonies. Voici 
la rédaction que nous vous proposons : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture des instructions proposées par les co- 
mités réunis des colonies, de marine, de Consti- 
tution, d'agriculture et de commerce, 

« Décrète que son président se retirera par de- 
vers le roi, pour le prier de les faire adresser, ainsi 


que le présent décret, au gouverneur dela colonie . : : 


de Saint-Domingue, pour servir de mémoire et 
d'instruction seulement ; T 

« Que l'assemblée coloniale pourra mettre 
provisoirement à l'exécution, avec l'approbation 
préalable du gouverneur, les dispositions des 
différents décrets rendus pour le royaume, et 
même celles des instructions qu'ils croiront pou- 
voir convenir à la colonie, à la charge de rap- 
porter le tout au Corps législatif, pour êtresoumis 
à 8a délibération et à la sanction du roi. 
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« Que pour mettre l'assemblée coloniale à 
même d’user de cette faculté, il lui sera adressé, 
à titre d'instruction seulement, un exemplaire 
des décrets de l’Assemblée nationale, acceptés 
ou sanctionnés par le roi. » 


M. de Traey. Je demanderaisseulement qu’on 
décrétât, en outre, que les décrets rendus expres- 
sément pour les colonies doivent y avoir force 
de loi. Je demande cette addition afin que les 
décrets rendus expressément pour les colonies 
ne soient pas confondus avec les décrets rendus 
pour le royaume et qui ne sont que facultatifs. 

C'est là l'explication que j'ai donnée hier et 
que l’Assemblée a paru adopter. 


MN. Gaultier-Biauzat. Au lieu de mettre «-ex- 
pressément », je demande qu'on mette « spécia- 
lement ». 


M. de Traey. Voici comme je réduis ma pro- 
position ; elle consiste à ajouter au décret la dis- 
position suivante : 

« Décrète en outre que les décrels rendus spé- 
cialement pour les colonies y auront force de 
loi, et que rien ne peut s’opposer à leur entière 
exécution. » 


M. Defermon, rapporteur. J'adopte le sens de 
l'article additionnel proposé par le préopinant et 
je crois qu'au moyen d’un léger changement, 
notre rédaction remplira le vœu de l’Assemblée. 

Voici ce que nous proposons : ù 
. « L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture des instructions proposées par les 
comités réunis, des colonies, de marine, de Cons- 
titution, d'agriculture et de commerce, 

« Décrète que son président se iretirera par- 
devers le roi pour le prier de les faire adresser, 
ainsi que le présent décret, au gouverneur de 
la colonie de Saint-Domingue pour servir de mé- 
moire et d'instruction seulement ; 

« Que l’assemblée coloniale pourra, en se con- 
formant aux décrets rendus pour les colonies, 
desquels elle ne pourra arrêter ni suspendre 
Fri mettre provisoirement à exécution, 
avec l'approbation préalable du gouverneur, 
les dispositions des différents décrels rendus pour 
le royaume, et même celles des instructions qu'ils 
croiront pouvoir convenir à la colonie, à la charge 
de rapporter le tout au Corps législatif, pour être 
souris à sa délibération et à la sanction du roi; 

«Que, pour mettre l'assemblée coloniale à même 
d’user de cette faculté, il lui sera adressé, à litre 
d'instruction seulement, un exemplaire des dé- 


crets de l'Assemblée nationale, acceptés ou sanc-. 


tioncés par le roi. » . ; 
(Getie rédaction est mise aux voix et adoptée.) 


M. Le Chapelier, au nom du comité de Cons- 
titution. Messieurs, vous avez chargé votre Co- 
mité de Constitution de vous rendre compte d’un 

rojet de scrutin qui vous a été présenté par 
ft. Guirault, citoyen de Bordeaux. On a été ef- 
frayé de la lenteur avec laquelle ont été faites les 
dernières élections, et du petit nombre d’élec- 
teurs qui y ont concouru. Le projet de M. Gui- 
rault tend à accélérer les élections; ne s ap- 
pliquant qu'aux scrutins individuels, il sera 
principalement utile dans les assemblées élec- 
torales. ; : La 

‘il consiste dans un tronc cubique, divisé dans 
son intérieur par un plan oblique tracé sur l'une 
de ses diagonales. C'est dans ce tronc que se jel- 
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tent les scrutins composés d’une tablette de bois, 
couverte d'une matière blanche sur laquelle on 
puisse effacer le crayon; ces tablettes, en glis- 
sant sur le plan oblique, tombent par leur propre 
poids, lorsqu'elles sont au nombre d’une ving- 
taine, sur la table des scrutateurs. Ceux-ci ran- 
gent ces tablettes, dans l’ordre alphabétique des 
uoms qu’elles contiennent, sur un tableau divisé 
en Cases. Ge lableau est partagé en colonnes, et 
les colonnes coupées par des transversaies paral- 
lèles formant des divisions de 20 tablettes cha- 
cure, et des subdivisions de 10 et 5 tablettes. 
Toutes les tablettes portant le même nom, étant 
rangées dans les cases d’une même co'oane, on 
voit d'un coup d'œil quel est le nom qui a le 
pus de fois 20, 10 ou 5 tablettes; c’est-à-dire 
que l’on aperçoit, à l'inspection seule du tableau, 
quel est le nom qui réunit le plus de suffrages. 
Chaque électeur, pouvant faire une marque ca- 
ractéristique à sa tablette, peut vérifier la tidélit: 
des scrutateurs. Trois tableaux, ayant chacun 
deux scrutateurs pour l's servir, suffisent pour 
une assemblée de 609 personnes, et un tour de 
scrutin se fait en moins de trois quarts d'heure. 

Les avantages du projet de M. Guirault consis- 
sent donc : 1° à rendre les opérations des assem- 
blées électorales plus promptes : 2° à éviter l’in- 
convénient de laisser les scrutateurs seuls juges 
du scrulin, en mettant chaque membre de l’as- 
cemblée à portée d'en faire le recensement et la 
vérification ; 3° à empêcher qu'on ne trompe les 
électeurs qui ne savent ni lire ni écrire, en leur 
donnant la faculté de tracer sur des tablettes 
des signes qu’ils peuvent ensuite vérifier et re- 
connaître. 

Nous vous proposons en conséquence de dé- 
créter qu'il sera fait usage dans les assemblées 
d’électeurs du tableau scrutateur inventé par le 
sieur Guirault, et de charger votre comité de 
Covstitution de rédiger une instruction propre à 
indiquer le mode d'emploi de ce système. 


M. Gaultier-Biauzat. Quand il serait vrai 
que nous admettrions le système de scrutin, il 
sera absolument inutile pour la prochaine élec- 
tion : tout le monde en doit convenir. Cela posé, 
il faut examiner actuellement si tous les mem- 
bres de cette Assemblée ont bien entendu ce dé- 
ve'oppement. J'ai lu dans le temps le mémoire 
qui a été donné, je viens d’en lire encore un ce 
matin, et je déclare qu'il s’y trouve des diffi- 
cultés. J'en trouve une inconstilutionnelle. Il 
semble qu’il y aura lieu et même nécessité de 
faire distribuer successivement à différentes sec- 
tions des tablettes au nombre de 50. Or, n’y 
a-t-il pas une évidence de danger de distribuer 
dans un temps très prochain d'élection des ta- 
blettes à des particuliers? Par exemple un intri- 
gant ga se chargerait de distribuer les tablettes 
aux électeurs, à mesure qu'ils entreraient dans 
l'enceinte où seront placées les machines, pour- 
rait souffler des choix à des hommes simples 
qui croiraient trouvèr LOIR publique dans 
les choix successivement dictés de la même ma- 
nière à leurs voisins. 

Quel est l'avantage du système actuel? La cé- 
iérité, dit-on. Messieurs c’est une erreur; car la 
vérification qui lui sert de base ne peut être 
effectuée qu'autant que chaque membre de l’As- 
semblée aura droit successivement d’aller jeter 
leg yeux sur le tableau. Or, je vous demande si 
dans une assemblée, où il existe des partis dif- 
férents pour les élections, chaque membre veut 
aller faire la vérification, quelle longueur vous 
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occasionnerez dans les opérations, dans le pla- 
cement des tablettes. Voilà donc une procession 
de l’assemblée, un mouvement perpétuel. Vous 
chargez d’ailleurs du placement des tablettes les 
plus jeunes de la compagnie. Or, certes, Mes- 
sieurs, dans ces matières-là il est nécessaire ue 
vous changiez l’ordre des choses, c'est les plus 
anciens d'âge qu’il faut en charger. 


M. Le Chapelier, rapporteur. J'en conviens ; 
on peut mettre les plus anciens, ceci est-il à 
votre goût ? 


M. Gaultier-Biauzat. Fort bien; mais vous 
convenez que 3 bons vieillards, même 6, n'auront 

as la légèreté nécessaire pour placer dans un 
instant les tablettes, lorsque l’on mettra les noms 
sur papier comme à présent. Toutes ces consi- 
dérations me persuadent que ce projet peut avoir 
de très grandes longueurs. 4 

Avant de mettre en usage le système proposé, 
je crois donc qu'il serail important d’en faire 
l'essai et de se bien convaincre de ses avantages, 
ainsi que des moyens de le faire exécuter en 

rand. 
5 Je conclus donc à l’ajournement pur et simple 
du projet de décret. 

(L’ajournement est décrété.) 


M. Le Chapelier, rapporteur. Get ajourne- 
ment indéterminé et sans motif pourrait laisser 
de l'incertitude sur la volonté de l’Assemblée, 
relativement au nouveau scrutin. Je demande 
donc que pen soit motivé ainsi : jus- 
qu’à ce que l'essai en ait été fait et l'expérience 
fugée bonne. 


M. Gaultier-Biauzat. J'adopte. 


M. Merlin. Je propose que l’Assemblée pro- 
cède elle-même, pour faire l'essai de ce système, 
à l'élection prochaine de son nouveau président, 
si la machine se trouve prête. Il n’y aurait même 
pas d’inconyénient, au Cas où la machine serait 
prête plus lôt, à avancer d’un ou 2 jours cette 
nomivation; cela n’empêcherait pas que M. le 
Président ne continue ses fonctions jusqu’au 
jour où il doit effectivement les cesser. 
(La proposition de M. Merlin est adoptée.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une lettre de M. Gérard, 
député de Saint-Domingue, qui, après avoir exposé 
la nécessité où il croit avoir été réduit, pour l’inté- 
rêétpublic, de cesser, ainsi queses collègues députés 
des colonies, d'assister pendant quelque tempsaux 
séances de l’Assemblée nationale, demande un 
congé pour aller prendre les eaux de Forges, 
nécessaires au rétablissement de sa santé. 


Plusieurs voix : C'est un honnête homme, il 
faut accorder le congé. 
(L'Assemblée accorde le congé.) 


M. Merlin, au nom du comité féodal. Messieurs, 
vous avez ajourné samedi dernier notre projet 
d'instruction sur les dimes, champarts et autres 
droits ci-devant seigneuriaux, déclarés rachetables 
par le décret du 15 mars 1790 (1). Nous avons 
reçu des renseignements qui nous ont mis à 
même de la rédiger de la manière que je crois 
la meilleure possible. 

(M. Merlin fait lecture de ce document.) 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 11 juin 1794, p. 140. 
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M. HLanjuinais. La prestation d’une seule 
année de rente prétendue ci-devant seigneuriale 
ne suffit pas dans certains pays pour forcer le 
détenteur d'un fonds au payement provisoire. 
Je voudrais donc qu’il fàt tenu compte dans l’ins- 
truction de ces usages locaux. 


M. Merlin, rapporteur. J’adopte cette obser- 
vation et je propose de reconnaître l'exception 
des coutumes et usages locaux à la règle de la 
ben annale présumée par un seul paye- 
ment. 


M. Lanjuinais. J'observe également que les 
servitudes personnelles supprimées par les dé- 
crets sont définies d’une manière trop stricte, 
droits que la personne est obligée de payer, par 
cela seul qu'elle existe, ou qu'elle demeure en un 
certain lieu. Il y a des servitudes personnelles 
supprimées, qui n’ont aucun de ces ? caractères, 
comme la collecte des rentes ci-devant seigneu- 
riales, etc. 


M. Merlin, rapporteur. Je donnerai à ma défi- 
nition une plus grande latitude. 


Un membre demande qu'au lieu de reconnais- 
sance, porté au singulier dans la sixième ligne 
de la page 10 du décret, on mette les reconnais- 
sances au pluriel. 

(Ce changement est décrété.) 


M. Millon de Montherlan. À quels carac- 
tères pourra-t-on distinguer les dimes et les 
champarts qui, dans plusieurs pays, sont con- 
fondus, étant de la même nature? 


M. Tronchet. Cette observation n'a pas acluel- 
lement d'objet, parce qu’elle a déjà été renvoyée 
aux comités féodal et ecclésiastique chargés de 
proposer une loi pour le cas où le champart et 
la dime se trouveraient confondus. Cette loi 
RARE d’ailleurs, être présentée la semaine pro- 
chaine. 


M. Boussion. Il n’est fait dans Le projet d’ins- 
truclion aucune mention de ce qui s’est passé 
dans le Quercy, à l’occasion des dîimes et cham- 
parts, question dont le comité a dû s'occuper. 


M. Merlin, rapporteur. Le comité a préparé 
sur cet objet un travail qui sera présenté inces- 
samment à l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, adopte les diverses 
modifications proposées par M. Merlin, rapporteur, 
dans la rédaction de l’Instruction sur les droits 
de champart et autres). 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

.« L'Assemblée nationale approuve l'instruction 
ci-après, et décrète qu'elle sera incessamment 
présentée à la sanction du roi, pour être exécutée 
comme loi du royaume : 


INSTRUCTION 
DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


Sur les droits de champart, terrage, agrier, arrage, 
tierce, soété, complant, cens, rentes seigneu- 
riales, lods et ventes, reliefs et autres droits 
ci-devant te déclarés rachetables par 
le décret du 15 mars 1790, sanctionné par le roi 
le 28 du même mois. 


« L'Assemblée nationale a rempli, par l'abolition 
du régime féodal, prononcée dans sa séance 
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du 4 août 1789, une des plus importantes mis- 
sions dont l'avait chargée la volonté souveraine 
dela nation française ; mais ni la nation française 
ni ses représentants n’ont eu la pensée d’en- 
freindre par là les droits sacrés et inviolables de 
la propriété. 

« Aussi, en même temps qu’elle a reconnu, 
avec le plus grand éclat, qu'un homme n'avait 
Jamais pu devenir propriétaire d'un autre homme, 
et qu'en conséquence les droits que l'un s'était 
arrogés sur la personne de l’autre, n’avaient 
amais pu devenir une propriété pour le premier, 
"Assemblée nationale a maintenu, de la manière 
la plus précise, tous les droits et devoirs utiles 
auxquels des concessions de fonds avaient donné 
Pn et elle a seulement permis de les rache- 

er. 

« Les explications données à cet égard, par le 
décret du 15 mars 1790, paraissaient devoir réta- 
blir à jamais, dans les campagnes, la tranquillité 
qu avaient troublée de fausses interprétations 

e celui du 4 août 1789. 

« Mais ces explications elles-mêmes ont été,en 
plusieurs cantons du royaume, ou méconnues, 
ou altérées , et, il faut le dire, deux causes extré- 
mement affligeantes pour les amis de la Consti- 
tution et par conséquent de l'ordre public, ont 
favorisé et favorisent encore le progrès des erreurs 
qui se sont répandues sur cet objet important. 

« La première, c'est la facilité avec laquelle 
les habitants des campagnes se sont laissés 
entraîner dans les écarts auxquels les ont exci- 
tés les ennemis mêmes de la Révolution, bien per- 
suadés qu’il ne peut pas y avoir de liberté là où 
les lois sont sans force, et qu'ainsi on est toujours 
sûr de conduire le peuple à l'esclavage, quand 
on a l’art de l'emporter au delà des bornes éta- 
blies par les lois. 

« La seconde, c'est la conduite de certains corps 
administratifs. Chargés par la Constitution d’as- 
surer le recouvrement des droits de terrage, de 
champart, de cens ou autres, dus à la nation, 
plusieurs de ces corps ont apporté dans cette par- 
tie de leurs fonctions une insouciance et une 
faiblesse qui ont amené et multiplié les refus de 
payement de la part des redevables de l'Etat, et 
ont, par l'influence d’un aussi funeste exemple, 
propagé chez les redevables des particuliers l’es- 
prit d'insubordination, de cupidité, d’injustice. 

« Il est temps enfin que ces désordres cessent; 
et si l’on ne veut pas voir périr dans son berceau 
une Constitution dont ils troublent et arrêtent la 
marche, il est temps que les citoyens dont l'in- 
dustrie féconde les champs et nourrit l'Empire, 
rentrent dans le devoir, et rendent à la propriété 
l'hommage qu'ils lui doivent. À ë 

« L'Assemblée nationale aime à croire qu'ils 
n'ont besoin, pour cela, que d’être éclairés sur 
le véritable sens des lois dont ils ont br pré- 
sent abusé; et c'est ce qui la détermine à le leur 
expliquer par cette instruction. 1 

« Il n’y a personne qui n’entende parfaitement 
l'article premier du titre 3 du décret du 15 mars 
1790, par lequel l’Assemblée nationale a déclaré 
rachetabies, el a voulu que l’on continuât jus- 
qu’au rachat effectué, « tous les droits et devoirs 
« féodaux ou censuels utiles, qui sont le prix el 
« la condition d’une concession primitive de 
« fonds. » * 2 : 

« Mais ce qui, quoique très clair par soi-même, 
ne parait pas l'être également pour tout le monde, 
cest la désignation de ces droits, telle qu’elle est 
faite par l'article suivant du même titre. Get 
article est ainsi conçu: 
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« Et sont présumés tels, sauf la preuve con- 
traire: « 1° Toutes les redevances seigneuriales 
« annuelles, en argent, grains, volailles, cires, 
« denrées ou fruits de la terre, servis sous la 
« dénomination de cens, censives, surcens, cap- 
« casal, rentes féodales, seigneuriales et emphy- 
« téotiques, champart, tasque, terrage, arrage; 
« agrier, Complant, soété, ou sous toute autre déno- 
« mination quelconque, qui ne se payent et ne 
« sont dus que par le an ou possesseur 
« d’un fonds, tant qu'il est propriétaire ou posses- 
« seur, et à raison de la durée de la possession. 

« 2° Tous les droits casuels qui, sous le nom 
« de quint, treizième, lods et treizains, lods et 
« ventes, issues, milods, rachats, venterolles, re- 
« liefs, relevoisons, plaids, ou autres dénomina- 
« tions quelconques, sont dus, à cause des muta- 
« tions survenues dans la propriété ou la posses- 
« sion d’un fonds, par le vendeur, l'acheteur, les 
« donataires, les héritiers, et tous autres ayants 
« cause du précédent propriétaire ou possesseur. 

« 3° Les droits d’acapte, arrière-acapte et autres 
« semblables, dus tant à la mutation des ci-devaat 
« seigneurs qu’à celle des propriétaires ou pos- 
« Sesseurs. » 

« On voit que cet article a pour objet trois 
sortes de droits, savoir: les droits fixes, les droits 
casuels dus à la mutation des propriétaires, et les 
droits casuels dus tant à la mutation des proprié- 
taires qu’à celle des seigneurs. 

« On voit encore que ces trois espèces de droits 
ont cela de commun, qu'ils ne sont jamais dus à 
raison des personnes, mais uniquement à raison 
des fonds, et parce qu’on ‘possède les fonds qui 
en sont grevés. 

« On voit enfin que cet article soumet ces droits 
à deux dispositions générales : 

« La De qué dans la main de celui qui 
les possède (et dont la possession est accompagnée 
de tous les caractères et de toutes les conditions 
requises en cette malière par les anciennes loi:, 
coutumes, statuts ou règles), ils sont présumés 
être le prix d’une concession primitive & fonds; 

« La seconde, que cette présomption peut être 
détruite par l'effet d'une preuve contraire, mais 

ue cette preuve contraire est à la charge du re- 
Aétable et que si le redevable ne peut pas y par- 
venir, la présomption légale reprend toute sa 
force, et le condamne à continuer le payement. 

« L'article ne décide pas expressément quel 
serait l'effet d’une telle preuve contraire, si 
elle était atteinte par le redevable; mais la chose 
s'explique assez d'elle-même, et une distinction 
très simple éclaireit tout. 

« Ea effet, ou par le résultat de cette preuve, 
le droit se trouverait être le prix d'une somme 
d'argent fournie à titre de prêt ou de constitu- 
tion, ou bien on ne lui verrait d'autre origine 
que l’usurpation et la loi du plus fort. 

« Dans le premier cas, le droit ne serait pas 
éteint; mais on pourrait le faire cesser par la 
seule restitution de la somme anciennement re- 
çue; et si c'était une rente réputée jusque-là sei- 
goeuriale ou censuelle, on ne pourrait plus, 
aux mutations de l’héritage qui en est grevé, en 
conclure que cet héritage fût soumis, soit aux 
lods et ventes, soit au relief, soit à tout autre 
droit casuel. 

« Dans le second cas, c’est-à-dire lorsque, par 
le résultat de la preuve entreprise par le rede- 
vable d'un des droits énoncés dans l’article dont 
il s’agit, il paraît que ce droit n’est le prix ni 
d’une concession de fonds, ni d’une somme d’ar- 
gent anciennement reçue, mais le seul fruit de la 
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i ce ou de l'usurpation, ou, ce qui revient 
es le rachat d'une ancienne servitude 
purement personnelle, il n’y a nul doute qu’il 
ne doive être aboli purement et simplement. 

«“ Cette abolition est juste alors; mais, remar- 
quons-le bien, elle ne l’est que dans ce cas, et il 
n'y a que l'ignorance ou la mauvaise foi qui ait 
pu abuser de l’article ? du titre Ill, au point d'en 
conclure que tous les droits dont il fait l'énumé- 
ration devaient être abolis, si le ci-devant sei- 
gneur, qui était en possession légale de les per- 
cevoir, re prouvait pas, dans la forme prescrite 
par l'article 29 du titre I, qu'ils avaient été 
créés pour cause de concession de fonds, ou, en 
d'autres termes, s’il ne rapportait pas, à défaut 
de titre primitif, deux reconnaissances énoncia- 
tives d'une plus ancienne, et faisant mention 
expresse de la concession pour laquelle ces droits 
avaient été stipulés. 3 Sr k 

« Ceux qui ont élevé cette prétention auraient 
bien dù porter leurs regards sur l’article même 
qui suit immédiatement dans le titre III, celui 
de l'examen duquel il s’agit en ce moment; ils y 
auraient vu que l’Assemblée nationale, loin d’exi- 
ger pour les droits présumés venir de concession 
de fonds, les preuves très difficiles dont il est 
parlé dans l'article 29 du titre II, -a formellement 
déclaré qu’il ne serait rien changé à la manière 
d'en vérifier, soit l'existence, soit la quotité, 
sauf que la règle, nulle terre sans seigneur n’au- 
rait plus effet que dans les coutumes qui l'adop- 
tent en termes exprès. Tel est le sens et l’objet 
de l’article 3 du titre Il. En voici les termes : 
 Lcs contestations sur l’existence ou la quotité 
« des droits énoncés dans l’article précédent, sc- 
« ront décidées d’après les preuves autorisées par 
« les statuts, coutumes et règles observées jus- 
« qu'à présent, sans néanmoins que, hors des 
« coutumes qui en dispos‘nt autrement, l’en- 
« clave puisse servir de prétexte pour assujettir 
« un héritage à des prestations qui ne sont point 
«a énoncées dans les titres directement applica- 
« bles à cet héritage, quoiqu’elles le soient dans 
« les titres relatifs aux héritages dont il est en- 
« vironné et circonscrit. . ù 

« Ilest bien clair que, par la partie de cet ar- 
ticle qui se termine aux mots observées jusqu'à 
présent, l'Assemblée nationale a voulu empêcher 
que, par une application erronée de l’article 29 
du titre II, aux droits énoncés dans l’article 2 
du titre Il, on n’étendit aux droits féodaux et 
censuels ordinaires, des modes de preuves qui 
n'avaient été établis que pour des droits extraor- 
dinaires, odieux de leur nature, et portant toutes 
les marques extérieures de l’ancienne servitude 
rersonnelle. ; : 4 

« Aiosi, lorsqu'un ci-devant seigneur vient de- 
mander un droit de champart, de cens, de lods 
et ventes, ou tout autre de la nature de ceux 
dont parie l'article ? du titre II], voici la marche 
que doit suivre l’homme juste et impartial qui 
veut s'assurer si sa demande est légitime ou 


on : 

« D'abord, il examinera si le ci-devant sei- 
gneur rapporte les preuves requises par les cou- 
tumes, statuts et règles observées jusqu'à présent 
dans les différentes parties du royaume pour 
établir l'existence de son droit. 

“ Si ces preuves ne sont pas rapportées, la 
demande du ci-devant seigneur doit être rejetée 
purement et simplement. 

« Si elles sont rapportées, la demande du ci- 
devant seigneur doit lui être adjugée, même 
lorsqu'elles ne consistent pas dans la représen- 
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tation d’un titre primitif, ou de deux reconnais- 
sances supplétives, telles qu'elles sont exigées 
par l’article 29 du titre Il ; mais, dans ce dernier 
cas, la preuve contraire réservée au redevable 
par l’article 2 du titre III, peut avoir lieu; et ce 
n’est même, à proprement parler, que dans ce 
cas qu'elle est admissible. 

« Il en serait autrement si les droits demandés 
par les ci-devant seigneurs élaient du nombre de 
ceux qui, étant personnels de leur nature, tels 

ue les corvées, les banalités, les droits de feu, 
d bourgeoisie, d'habitation, etc., sont abolis par 
des dispositions générales, que modifient que!- 
ques exceplions pou la preuve desquelles l'ar- 
ticle 29 du titre IL a prescrit des conditions par- 
ticulières. Alors, en effet, il suffirait que le 
ci-devant seigneur ne produisit pas, ou un titre 
primitif, ou deux reconnaissacces énonciatives 
d'une plus ancienne et faisant mention de la 
concession du fonds, pour que sa demande dût 
être rejetée, même au possessoire. 

En deux mots, il faut bien distinguer si les 
droits réclamés par un ci-devant seigneur à l’ap- 
pui d’use possession et de preuves qui auraient 
été jugées suffisantes avant 1789, se trouvent 
compris dans le titre IT, ou s’ils appartiennent à 
la classe de ceux qu'embrasse le titre IIL du dé- 
cret du 15 mars 1790. Au premier cas, la preuve 
de la concession primitive de fonds est à la 
charge du ci-devant seigneur, et il ne peut la 
faire que dans la forme tracée par l’article 29 du 
titre IT ; au second cas, la coucession primitive 
de fonds est présumée de droit, et c'est sur le 
redevable qui la dénie, que retombe tout le poids 
de la preuve de sa dénégation. 

Il était naturel, il était juste que l’Assemblée 
nationale différenciàt ainsi, relativement au 
mode de preuves, les droits de la première 
espèce d’avec ceux de la seconde; et c'est ce 
qu’a parfaitement développé la proclamation du 
roi du 11 juillet 1790, portant cassation de plu- 
sieurs délibérations des municipaltés de Mar- 
sangy, Termancy, Angely et Buisson; procla- 
mation qu'a faite, presqu’à la veille de se lier à 
la Constitution par le serment le plus solennel 
et le plus imposant, ce monarque qui ne veut 
plus et ne peut plus régner que par les lois, et 
dont le bonheur dépend de leur exacte obser- 
vation. Français! contemplez cet accord entre 
vos représentants, qui expriment votre volonté 
générale, et votre roi qui en presse l'exécution 
ponctuelle ; et jugez après cela de quel œil vous 
devez regarder ces hommes pervers, qui, par 
des discours ou des écrits coupables, vous pré- 
chert la désobéissanceaux lois, ou qui cherchent, 
par des menaces et des voies de fait, à vous em- 
pêcher d’y obéir. Ges hommes, n'en doutez pas, 
sont vos ennemis les plus dangereux; et il est 
du devoir non seulement de tout bon citoyen, mais 
de tout individu qui pense sérieusement à sa 
propre conservation de les dénoncer aux tribu- 
naux, de les livrer à toute la rigueur de la 
Justice. 

.« Que chacun se pénètre donc bien des: véritables 
dispositions du titre III du décret du 15 mars 1790; 
qu’on renonce de bonne foi à cet esprit de cavil- 
lation qui les a défigurées dans l'esprit du peuple ; 
que les corps admioistratifs donnent l'exemple, 
en les faisant exécuter par tous les moyens qui 
sont en leur pouvoir, à l'égard des redevables 
de droits nationaux ; et alor:, l’Assemblée natio- 
nale a droit de s’y attendre, alors tout rentrera 
dans l'ordre. S'il reste des diflicultés sur l'exis- 
tence ou sur la quotité de quelques droits, les 
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juges les décideront; l’article 3 du titre dont on 
vient de Ris leur en fournit les moyens; et 
l’article 3 du décret du 18 juin suivant les 
avertit que, conformément au respect éternel dû 
à la possession, ils doivent, nonobstant le litige, 
ordonner le payement provisoire des droits 
qui, quoique contestés, sont accoutumés d'être 
payés, sauf aux redevables à faire juger le péti- 
toire, et à se faire restituer, s'ils triomphent en 
définitive, ce qu'ils seront jugés avoir payé in- 
dûment. 

« Mais dans quel cas des droits aujourd’hui 
contestés doivent-ils être regardés comme ac- 
coutumés d'être payés ? La maxime générale qu’a 
établie, depuis des siècles, une jurisprudence 
fondée sur la raison la plus pure, c'est qu’en fait 
de droits fonciers, comme en fait d'immeubles 
corporels, la possession de l’année précédente 
doit, sauf toutes les règles locales qui pourraient 
y être contraires, déterminer provisoirement celle 
de l’année actuelle. Mais, comme cette maxime 
n’a lieu que lorsque la possession de recevoir 
ou de ne pas payer n’est pas l'effet de la violence, 
et que, très malheureusement, la violence em- 
ployée de fait, ou annoncée par des menaces, 
a seule, depuis deux ans, exempté un grand 
nombre de personnes du payement des droits de 
champart, de terräge et autres ci-devant sei- 
gneuriaux ou simplement fonciers, l’Assemblée 
nationale manquerait aux premiers devoirs de 
la justice si elle ne déclarait pas, comme elle le 
fait ici, qu'on doit considérer comme accoutumés 
d'étre payés, dans le sens et pour l'objet du 
décret du 18 juin 1790, tous les droits qui ont 
été acquittés et servis, ou dans l’année d'embla- 
vure qui a précédé 1789, ou en 1789 même, ou 
en 1790. En conséquence, tout redevable qui, 
étant poursuivi en payement de droits échus 
eu 1791, sera prouvé les avoir payés à l’une d+s 
trois époques qu’on vient de rappeler, devra, par 
cela seul, être condamné et contraint de les 
payer provisoirement cette année et les suivantes, 
sous la réserve de tous ses moyens au pétitoire. 

« C'est ainsi que si un particulier possesseur 
paisible d'une maison depuis un an, en était 
dépossédé par violence ou voie de fait, le juge 
devrait, sur sa réclamation, commencer par le 
rétablir dans sa possession avant d'entendre et 
d'apprécier les raisons que son adversaire aurait 
à lui opposer. : 

« ]l est cependant deux cas où pourrait cesser 
cette règle générale sur l'effet de la possession 
de percevoir des droits ci-devant seigneuriaux 
ou fonciers. : 

« Le premier, c’est lorsque cetle possession 
n’a été acquise que pendant le litige, c’est-à- 
dire lorsque les redevables n’ont payé que depuis 
qu'ils sont en instance, et d’après une sentence 
de provision. 

« Le deuxième, c’est lorsque le ci-devant 
seigneur est en retard d'exécuter un jugement 
qui ordonne, soit une communication de titres, 
soit toute autre instruction nécessaire pour l’é- 
claircissement de son droit. 

« Dans ces deux cas, les tribunaux peuvent, 
si les circonstances le commandent à leur équité, 
dispenser, pour un temps limité ou indéfiniment ; 
de la prestation provisoire; mais il est évident 
que, dans l’un comme dans l’autre, cette presta- 
tion provisoire ne peut cesser qu’en vertu d’un 
jugement. Tout refus de la continuer, qui ne 
serait pas autorisé par une décision expresse du 
juge, serait une voie de fait aussi illégale, aussi 
injuste que pourrait l’être celle qui serait em- 
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ployée contre un citoyen quelconque pour 
chasser d'une maison Es la SPAS d 
laquelle il aurait été mis précédemment par la 
justice. 

, “ Quant au pétitoire, il ne dépend pas, comme 
l’on sait, de la possession des dernières années, 
mais de la légitimité du droit, et c'est précisément 
pour établir, ou que le droit est légitime, 
ou qu il est illégitime, que l’article 3 du titre III 
du décret du 15 mars 1790 renvoie aux règles 
observées jusqu'à présent en matière de preuves 
sur l'existence ou la quotité des droits seigneu- 
riaux ordinaires. 

« Il serait aussi long qu'inutile de retracer ici 
toutes ces règles, qui, d’ailleurs, ne sont pas les 
mêmes dans les diverses parties de l'Empire. lei, 
la seule possession de 20, 30 ou 40 ans forme 
un titre pour le ci-devant seigneur ; là, il faut 
que cette possession soit fortifiée par une ou plu- 
sieurs reConnaissances des ci-devant vassaux. 
Ailleurs, il faut encore que ces reconnaissances 
soient accompagnées de certaines conditions plus 
ou moins difficiles à remplir et de certaines for- 
malités plus ou moins simples. Ce n'est pas ici 
le lieu d'énumérer toutes ces variations qui dé- 
pendent uniquement des localités ; mais l'Assem- 
blée nationale se croit obligée de lever les doutes 
qu’une foule de vassaux ou censitaires lui ont 
manifestés, sur la manière dont ils peuvent 
parvenir à la preuve contraire, qui leur est ré- 
servée par l’article 2 du titre II] du décret du 
15 mars 1790. 

« Comment est-il possible, disent-ils tous, que 
nous atteignions cette preuve? La réponse est 
qu'ils peuvent y arriver par différentes voies, 
mais surtout par la communication des titres des 
ci-devant seigneurs; communication qui n’a ja- 
mais pu légitimement être refusée, par la raison 
que tous les titres relatifs à une mouvance ou à 
une directe, étaient, même sous l’ancien régime, 
réputés communs entre le seigneur et le vassal, 
tenancier ou censitaire. On doit seulement obse:- 
ver à cet égard : 

« 1° Que jamais les vassaux, tenanciers et cen- 
gitaires n’ont prétendu ni pu prétendre qu’on 
dût leur remettre en mains propres, et confier à 
leur bonne foi des titres qu’ils auraient le plus 
grand intérêt de supprimer; 

« 20 Qu’ainsi, tout ce a peut être demandé à 
cet égard, c’est que le ci-devant seigneur qui a des 
titres relatifs à ses cens, rentes et droits de ads, 
les communique, sans déplacer, dans son char- 
trier, ou qu'illes dépose pendant un certain tempe, 
soit dans le greffe d’un tribunal, soit dans l'étude 
d’un notaire, soit dans tout autre lieu convenu 
de gré à gré, pour en être pris communication 
par les ci-devant vassaux, tenanciers ou censi- 
taires et leur en être délivré, à leurs frais, telles 
expéditions ou copies collationnées qu’ils vou- 
dront exiger; le tout conformément aux règle; 
précédemment observées. 

« Au surplus, cette communication doit étre 
accompagnée du serment purgatoire, s'il est 
requis, ef embrasser tous les titres ginéralement 


. quelconques, soit constitutifs, soit interpréta- 


tife, soit déclaratifs, soit récognitifs, soit posses- 
goires, que le ci-devant seigneur peut avoir à sa 
disposition, relativement aux droits dont il ré- 
clame le payement ou la prestation : il ne peut 
pas même en excepter les simples baux, encore 
moins les registres connus sous le nom de pa- 
piers cueilloirs, cueillerets, chassereaux ou liè- 
ves ; car ce n’est que par rapport à ceux de ces 
rezistres qui se feront à l'avenir, que le décret 
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u 12 janvier 1791 leur a ôté toute espèce de foi; 
à il a certain que ceux qui ont été faits précé- 
dement conservent, même pour les contestations 
non encore jugées ou à. naître, le degré d autorité 
plus ou moins grande que les coutumes, les 
statuts et les règles observées dans chaque lieu 
leur avaient ci-devant accordée. : À 

« Avant de terminer cette instruction, il est 
du devoir de l’Assemblée nationale d'éclairer 
encore les citoyens des campagnes sur une pré- 
tention élevée par plusieurs d’entre eux relative- 
ment au champart ou terrage. À les entendre, ils 
ne sont plus tenus d’avertir les préposés à la per- 
ception des droits de champart ou terrage, pour 
cdi et arrêter la quantité de la récolte de 
chacun des héritages qui en sont chargés ; et dans 
les lieux où ce droit est portable, ils ne sont plus 
obligés de voiturer, dans les granges ou dans les 
pressoirs du propriétaire du champart, la portion 
des fruits qui lui appartient. 

« L'Assemblée nationale le déclare hautement, 
cette prétention est aussi mal foudée que le pré- 
texte qui y a donné lieu. i 

« Ge prétexte est que les servitudes person- 
nelles ont été abolies par l’Assemblée nationale. 

« Sans doute, elles ont été et elles sont abolies : 

wais ce n’est pas une servitude personnelle que 
ia charge dont il s’agit. On entend par servitude 
personnelle une sujétion qui a été imposée à la 
personne, qui ne pèse que sur la personne et que 
ia personne est obligée de subir, par cela seul 
qu’elle existe, qu’elle habite un certain lieu, etc. 
Or, aucun de ces caractères ne convient à l’assu- 
jettissement contre lequel s'élèvent les injustes 
réclamations dont ii vient d'être parlé. Ge n’est 
pas à la personne que cet assujettissement a été 
imposé, c'est au fonds ; ce n’est pas la personne 
qui en est grevée, c’est le fonds; et ceia est si 
vrai, qu'on cesse dy être soumis du moment 
qu’on cesse de posséder le fonds sujet au cham- 
part. 
: « Cet assujettissement est donc, non pas une 
servitude personnelle, mais une charge réelle; 
et par vne conséquence nécessaire, jl n’a ni 
cessé ni dù cesser par l'effet de l’abolition des 
servitudes personnelles. 

« Ces développements suffiront, sans doute, 
pour faire cesser toute espèce de difficulté sur le 
ens et l’objet des lois pee lesquell:s l’Assemblée 
nationale a déclaré rachetables et conservé, jus- 
qu’au rachat effectué, les droits qui, par leur 
nature, sont présumés venir de la concession des 
fonds. Ainsi, plus de prétexte aux injustes refus 
de payement; et il faut que celui qui fera un 
semblable refus s’attende à passer, dans tous 
les esprits, pour rebelle à la loi, pour usurpateur 
de la propriété d'autrui, pour mauvais citoyen, 
pour l'ennemi de tous; il faut, par conséquent, 
qu’il s'attende à voir se réunir contre lui toutes 
les classes de propriétaires, justement fondées 
à craindre que le contre-coup de l'atteinte portée 
à la propriété des domaines incorporels, ne 
vienne, un jour ou l’autre, frapper celle des 
domaines fonciers. Et si, par le plus invraisem- 
blable des effets de sa coupable audace, il parve- 
nait à mettre dans son parti des gens assez té- 
méraires pour troubler par des voies de fait, 
par des menaces ou autrement, la perception des 
droits non supprimés ; dans ce cas, les corps char- 
gés des pouvoirs de la nation n'oublieront pas 
les devoirs qui leur sont imposés par les décrets 
des 18 juin et 13 juillet 1790. Les municipalités 
se rappelleront qu'en cas d'attroupement pour 
empêcher ladite perception, l'article 3 du premier 
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de ces deux derniers décrets leur ordonne de 
mettre à exécution les articles 3,4 et 5 du dé- 
cret du 23 février, concernant la sûreté des per- 
sonnes, celle des propriétés, et la perception des 
impôts, sous les peines y portées. Élles rappelle- 
ront encore, ét les tribunaux se souviendront 
aussi, que, par le second décret, il a été ordonné 
aux juges ordinaires d'informer, non seulement 
« contre les infracteurs du décret du 13 juin, 
« concernant le payement des champarts et au- 
« tres droits fonciers ci-devant seigneuriaux, mais 
« même contre les officiers municipaux qui au- 
« raient négligé, à cet égard, les fonctions qui 
« Jeur sont confiées, sauf à statuer à l'égard des- 
« dits officiers ce qu'il appartiendra. » Enfin, les 
diretoires de département et de district n'oublie- 
ront pas que c’est sur leurs réquisitions, aussi 
bien que sur celles des municipalités, qu’il est 
enjoint par le même décret, aux commandants 
des troupes réglées de seconder les gardes natio- 
nales pour le rétablissement de l’ordre dans les 
lieux où il aurait été troublé. 

« Sans doute, ces mesures seront rarement né- 
cessaires, et l’Assemblée nationale a droit d’es- 
pérer que les EE Fan des campagnes, sachant 
apprécier ce qu’elle a fait pour leur bonheur, 
s'empresseront partout d'acquitler des droits 
dont il n’a pas été en son pouvoir de les affranchir. 
Ils n'oublieront pas que c’est pour la prospérité 
de l’agriculture pe été abolies la dîme, les 
corvées, les banalités, la gabelle, et cette foule 
incalculable d'autres droits aussi avilissants par 
leur origine que pénibles par leur poids journa- 
lier. Ils ne feront pas repentir l’Assemblée 
nationale de bienfaits aussi signalés, en violant 
des droits que la justice la plus impérieuse l’a 
forcée de maintenir jusqu’au rachat; et ils sen- 
tiront tous que, puisqu'ils sont devenus égaux 
en droit à leurs ci-devant seigneurs, ceux-ci 
doivent, par cela seul, jouir paisiblement, comme 
chacun d'eux, de leurs propriétés. » 


L'ordre du jour est la suite de La discussion du 
projet de Code pénal. 


NM. Le Pelletier-Saint-Fargeaun, rappor- 
teur. Messieurs, vous avez renvoyé à vos co- 
mités diverses observations de M. Malouet rela- 
tives aux crimes contre la sûreté extérieure de 
l'État (1). Voici les dispositions que nous vous 
présentons, telles que nous les avons arrêtées 
avec M. Malouet; elles formeraient les articles 6 
et 7 de la 1°° section du titre Ier de la deuxième 
partie du projet : 


Art, 6. 


« Tout fonctionnaire public chargé du secret 
d’une négociation, d’une expédition ou d’une 
opération militaire, qui sera convaincu de l'avoir 
livrée méchamment et trattreusement aux agents 
d’une puissance étrangère, ou, en cas de guerre, 
à l'ennemi, sera puni de mort. 


Art. 7. 


« Tout fonctionnaire public chargé, à raison 
des fonctions qui lui sont confiées, du dépôt des 
plans, soit de fortifications ou d’arsenaux, soit 
de ports ou de rades, qui sera convaincu d’avoir 
méchamment et traîtreusement livré lesdits plans 
aux agents d’une puissance étrangère, ou, en cas 
de guerre, à l'ennemi, sera puni de la peine de 
20 années de gêne. » 

A D Ar 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 8 juin 1791, page 63. 
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(Ges deux articles sont successivement mis aux 
voix et adoptés.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Vous avez également renvoyé à vos co- 
mités une observation de M. Malouet relative aux 
crimes contre la Constitution (1). Voici l’article 
que nous vous proposons, d'accord avec lui, 
pour devenir l’article 2 de la troisième section 
du titre [er de la deuxième partie : 


Art. 2? (nouveau). 


« Quiconque sera convaincu d’avoir, par force 
et violence, écarté ou chassé un citoyen actif 
d'une assemblée primaire, sera puni de la peine 
de la dégradation civique. » 

(Get article est mis aux voix et adopté.) 


N. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Vous avez enfin, Messieurs, renvoyé à la 
rédaction de vos comités les articles 7, 8 et 9 
de la troisième section du titre Ier (1), relatif 
à l’usurpation du pouvoir législatif qui pour- 
rait êlre faite par les agents du pouvoir exé- 
cutif, ou à la supposition d’une loi, ou à la 
falsification d’une loi, ou enfin à l'établissement 
d’un impôt sans les formes déterminées par la 
Constitution. 

Ces dispositions n’élaient pas énoncées d'une 
manière assez précise dans la première rédac- 
tion; leg comités ont pensé éclaircir davantage 
la matière en proposant les articles suivants, qui 
deviendraient les articles 8, 9, etc, en raison 
de l’article 2 nouveau qui vient d’être adopté. 
Voici ces articles : 

« Art. 8. Si quelque acte était publié comme 
loi sans avoir été décrété par le Corps législatif, 
et que ledit acte soit extérieurement revêtu d’une 
forme législative différente de celle prescrite par 
la Constitution, tout ministre qui l'aura contre- 
signé sera puni de mort. 

« Tout agent du pouvoir exécutif, commandant 
ou officier militaire ou civil qui laura fait pu- 
blier ou exécuter, sera puni de la peine de la 
dégradation civique. 

« Art. 9. Si quelqu: acte, extérieurement ré- 
vêtu de la forme législative prescrite par la Cons- 
titution, était publié comme loi, sans toutefois 
que ledit acte ail été décrété par le Corps législa- 
tif, le ministre qui l’aura contresigné, s’il est 
convaincu d’avoir sciemment et à dessein sup- 
posé le décret du Corps législatif, sera puni de 
mort. 

« Art. 10. En cas de publication d’une loi exté- 
rieurement revêtue de la forme législative pres- 
crite par la Constitution, mais dont le texte aurait 
été altéré ou falsifié, le ministre qui l’aura con- 
tresignée, s’il est convaincu d’avoir sciemment 
et à dessein altéré ou fait altérer, falsifier ou fait 
falsifier le texte de ladite loi, sera puni de mort. 

« Dans le cas porté au présent et au précédent 
article, le ministre seul sera responsable. 

« Art. 11. Si quelque acte, portant établisse- 
ment d’un impôt ou emprunt national, était pu- 
blié sans que ledit impôt ou emprunt ait été dé- 
crété par le Corps législatif, et que ledit acte 
soit extérieurement revêtu d'une forme législa- 
tive différente de celle prescrite par la Constitu- 
tion, le ministre qui, sciemment et à dessein, 
aura contresigné ledit acte, donné ou contresigné 
des ordres pour percevoir ledit impôt ou rece- 
voir les fonds dudit emprunt sera puni de mort. 


(4) Voy.ci-dessus, séance du 8 juin, pages 70 et 71. 
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.« Tous agents quelconques du pouvoir exécu- 
tif qui auront exécuté lesdits ordres, soit en per- 
cevant ledit impôt, soit en recevant les fonds 
dudit emprunt, seront puuis de la peine de la 
dégradation civique. 

« Art. 12. Si ledit acte, exlérieurement revêtu 
de la forme législative prescrite par la Constitu- 
tion, était publié sans toutefois que ledit impôt 
ou emprunt ait été décrété par le Corps législa- 
tif, le ministre qui, sciemment et à dessein, aura 
contresigné ledit acte, donné ou contresigné des 
ordres pour percevoir ledit impôt ou recevoir 
les fonds dudit impôt, sera puni de mort. 

.« Dans le cas porté au présent article, le mi- 
nistre seul sera responsable. » 


M. Moreau. Les mots sciemment £t à dessein 
we paraissent ne devoir pas être insérés dans ces 
articles. En effet, dans Île cas des délits prévus 
dans les dispositions qui viennent de vous être 
lues, la nation serait obligée de prouver que le 
ministre a signé ou contresigné sciemment et à 
dessein, si on laissait subsister ces deux mots 
dans la rédaction, tandis que ce doit être au mi- 
nistre de prouver le coutraire. 

Je demande la radiation des mots sciemment 
et à dessein. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Dans notre première rédaction, nous 
n'avions pas inséré les mots sciemment et à des- 
sein par les considérations qui vous sont expo- 
sées par le préopinant. Nous avons cru cepen- 
dint devoir les ajouter dans la seconde, pareu 
qu’il est facile de surprendre une signature du 
ministre, lorsqu'il nèglige d'examiner l'acte qui 
lui est présenté, et qu’il ne serait pas juste de ie 
punir d’une négligence comme d’un délit pré- 
médité. 


M. Goupil-Préfeln. Je propose de substituer 
aux mots sciemment et à dessein la disposition 
additionnelle suivante : 

« Les ministres pourront être admis à prouver 
que leurs signatures ont été surprises; et en con- 
séquence, les auteurs de la surprise seront pour- 
suivis et punis. » 


M. Régnier. J'appuie la motion de M. Moreau; 
les mots sciemment et à dessein ne peuvent sub- 
sister dans la loi sans la rendre illusoire. Com- 
ment veut-on que le juré lise dans le cœur du 
ministre pour savoir s’il a agi sciemment et à 
dessein ? J'appuie donc ce retranchement. 

Quant à l'amendement de M. Goupil, je le con- 
sidère comme inutile. La preuve qu'il propose 
est de droit, et un crime n’est réputé tel qu’au- 
tant qu'il a été commis avec une volonté déter- 
inée. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, 7appor- 
teur. Je m'oppose à la radiation demandée par 
M. Moreau et je citerai pour exemple, à l'appui 
de mon opinion, ce qui est arrivé il y a peu 
de jours au ministre de la justice. Une loi a été 
publiée et aflichée, et le sens en a été altéré. 
Cette faute n’a été commise que par distraction. 
Ce n’était la faute ni du ministre, ni de ses com- 
mis. Il n'aurait pas été juste de les en punir. 


M. Régnier. L'exemple rapporté par M. Le 
Pelletier ne détruit pas la nécessité d'effacer de 
cet article les mots : sciemment et à dessein ; car, 
dans le cas d’un délit de l'espèce posée, l'accu- 
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sateur public devra dénoncer, et le juré informer 
sur l'existence matérielle de ce délit; mais, si 
cette existence est prouvée, l'accusé sera tou- 
jours admis à prouver que c’est l'effet de l'erreur 
et de la méprise, et non d’un dessein prémédité. 


M. Fuaut de La Bouverie. Je demande que 
le comité présente une loi concernant les crime: 
qui n'ont jas été commis volontairement, tels 
que ceux commis en é’at d'ivresse, etc. ” 


M. Daport. On se trompe en croyant que le 
juré pourra prononcer arbitrairement excusable : 
Îl sera présenté une loi qui déterminera le cas où 
le prononcé pourra avoir lieu. Quant à l'obser- 
vation de M. Régnier, il faut prendre garde que, 
gi un ministre a commis le délit dont il s’agit, il 
se trouvera toujours des gens qui soutiendront 
qu'il a été commis sciemment et à dessein. Il faut 
donc lui douner le moyen de se défendre par 
l'exception. : s 

J'appuie l'amendement de M. Goupil et je de- 
mande qu'à la place des mots: sciemment et à 
dessein, on mette : « Les ministres pourront être 
admis à prouver que leurs signatures ont été sur- 
prises; et, en conséquence, les auteurs de la sur- 
prise seront poursuivis et punis. » 


M. Garat. Il n'est pas douteux que l'accusé 
doit articuler l'exception dont il vient d’être parlé, 
corime c’est à lui à articuler les faits justificatifs. 
Il y a des fautes qui peuvent se commettre par 
uue grande négligence, et que les lois romaines 
assimilaient au dol. Il est possible qu’un ministre 
comirette de bonne foi des fautes pareilles et il 
ne serait pas juste de l'en punir. 


M. Régnier. J'insiste pour la radiation des 
mots : sciumment et à dessein. 


M. Goupil-Préfeln. J'appuie pour l'adoption 
de ma proposition. 


NM. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
leur. Je demande le renvoi de la motion d- 
M. Goupil aux comités pour en faire un articie 
udditionsel. 

(L'Assemblée, consullée, décrète le renvoi de 
‘a motion de M. Gousil-Préfeln ax comités et 
pen radiation des mois sciemment et à des- 
sein. 

En conséquence, les articles sont mis aux voix 
dans les termes suivants : 


Art. 8. 


« Si quelque acte était publié comme loi, sans 
avoir été decrété par le Corps législatif, et que 
ledit acte soit extérieurement revêtu d’une forme 
iégislative différente de celle prescrite par la Con:- 
titulion, tout ministre qui l’aura contresigné sera 
puni de mort. 

« Tuut agent du pouvoir exécutif, comman- 
dant ou ofticier militaire ou civil, qui l'aura fait 
publier ou exécuter, sera puni de la peioe de la 
d‘gradalion civique. 


A0 


« Si quelque acte extérieurement revêtu de Ja 
fvrme législative prescrite par la Constitution 
était publié comme loi, sans toutefois que ledit 
acte ait été décré'é par le Corps législatif, le mi- 
nistre qui l'aura contresigné sera puni de mort. 


Art. 10. 
« En cas de pibliralion d'une loi extérieure- 
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ment revêtue de la forme législative prescrite 
par la Constitution, mais dont le texte aurait été 
altéré ou falsifié, le ministre qui l’aura contre- 
signé sera puni de mort. 

« Dans le cas porté au présent et au précédent 
article, le ministre seul sera responsable. 


Art. 11. 


« Si quelque acte portant établissement d'un 
impôt ou emprunt national était publié, sans que 
ledit emprunt ou impôt ait été décrété par le 
Curps législatif, et que ledit acte soit extérieure- 
ment revêtu d’une forme législative différente 
de celle prescrite par la Constitution, le ministre 
qui aura contresigné ledit acte, donné ou contre- 
signé des ordres pour percevoir ledit impôt ou 
recevoir les fonds dudit emprunt, sera puni de 
mort. 

« Tous agents quelconques du pouvoir exécutif 
qui auront exécuté lesdits ordres, soit en perce- 
vant ledit impôt, soit en recevant les fonds dudit 
emprunt, seront punis de la peine de la dégra- 
cation civique. 

ATEN 


« Si ledit acte extérieurement revêtu de la 
forme législative prescrite par la Constitution 
était publié, sans toutefois que ledit impôt ou 
emprunt ait été décrété par le Corps législatif, Le 
ministre qui aura contresigné ledit acte, dunué 
ou contresigné des ordres pour percevoir ledit 
impôt ou recevoir les fonds dudit emprunt sera 
puni de mort. 

« Dans le cas porté au présent artic:e, le minis- 
tre seul sera responsable. » 

F. ee divers articles sont successivement adop- 

8. 


M. Malouet. L'article 11, que vous venez 
d'adopter, pourrait être susceptible d'une inter- 
prétation dangereuse, relativement aux négocia- 
tious de crédit sur des dépenses autorisées que 
l'Assemblée n'entend pas interdire, comme p:u- 
vant être nécessaires et avantageuses en temps 
de guerre. Je demande que le comité soit chargé 
de présenter un article additionnel qui en excepie 
ces négociations. 

(L'Assemblée renvoie la motion de M. Malouet 
aux comités de Constitution et des finances.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Nous avons réuni les articles 10 et 11 du 
projet des comités en un seul article ainsi 
COLÇu : 

Art. 13. 


« Si quelque acte ou ordre émané du pouvoir 
exécutif rétablissait des ordres politiques ou des 
corps politiques, administratifs ou judiciaires, 
que la Constitution a détruits, détruisait les 
corps établis par la Constitution, ou créait des 
corps autres que ceux que la Conätitution a 
établis, tout ministre qui aura contresigné ledit 
acte ou ledit ordre sera puni de la peine de 
20 années de gêne. 

« Tous ceux qui auront participé à ce crime, 
soit en acceptant les pouvoirs, soit en exerçant 
tes fonctions conférées par ledit ordre, ou ledit 
acte, seront punis de la peine de la dégradation 
civique. » 

(Get article est mis aux voix et adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Voici, Messieurs, l’article 12 du projet d:s 
comités; il deviendrüit l’article 14. 
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« Si, par quelque acte ou ordre émané du pou- 
voir exécutif, un fonctionnaire public quelconque 
était illégalement destitué, le ministre quien aura 
contresigné l’ordre sera puni de la dégradation 
civique. » 


M. Malouet. Tous les délits qui ont été dési- 
goés jusqu'ici sont des délits contre la Constitu- 
tion, mais il n’y a pas de parité entre un acte 
qui renverse la Constitution, et un acle quine 
fait que violer les droits particuliers, qui desti- 
tue sans droit, sans autorité, un fonction- 
naire. Je ne crois pas que vous deviez décerner 
la même peine contre un délit particulier et un 
délit public. Prenez garde, Messieurs, que les 
peines doivent être proportionnées aux délits. 
Quel danger peut-il y avoir pour la Constitution, 
lorsqu'un individu est destitué de sa fonction? 
Ge n’est pas la Constitution dans son ensemble 
qui est attaquée. Il n’est ; as même probable que 
par inconsidération ou par ressentiment, ou par 
violence un ministre se permette une telle contra- 
vention. IL faudrait qu'il eùt l'espoir, par des 
opérations préalables, de rendre la Constitution 
pulle dans un point. Ce délit doit être puni sans 
doute; mais il ue doit pas l'être comme un 
crime public. 

Je demande donc que, pour ce cas-là, il soil 
soumis à une amende, à une réparation, et non 
pas à la dégradation civique. 


M. Duport. Je ne sais pas ce que veut dire le 
mot destitution, si ce n’est dans le cas où le roi 
a le droit de destituer effectivement un homme 
qui est révocable à volonté. Alors la question, 
s’il y ena, est de savoir si on a bien ou non 
destitué. Elle peut venir au Corps législatif, mais 
elle ne vient pas comme un délit du ministre, 
elle vient comme ayanteu de bonnes ou mauvaises 
raisons, ce qui est une question purement civile. 
Ainsi je crois que, sous Ce premier rapport, iln'y 
a point de fonctionnaire public que le ministre 
puisse destituer, 

Les mots « illégalement destitué » présentent 
deux questions : d’abord la question de la desti- 
t tion, et ensuite la question de savoir si elle 
est légale ou non. Or, il est important d’étab'ir 
que les fonctionnaires publics nommés par le 
peuple sont indestituables. Quant à ceux qui 
sont nommés par le roi à vie, ils ne peuvent 
pas non plus être destitués. 

Ainsi je demande que cet article, ne se rappor- 
tant oi aux fonctionnaires publics nommés par le 
peuple, nià ceux nommés par le roi; je demande 
dis-je, que cet article soit supprimé. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. L'objet du comité, en proposant cet arti- 
cle, a été de prévoir le cas où un ministre révo- 
querait illégalement, c'est-à-dire par un ordre 
arbitraire, un fonctionnaire public, A re peut 
être destitué que pour le cas de forfaiture, soit 
un commissaire du roi, soit surtout des officiers 
militaires. Les officiers de l’armée sont en grande 
parlie nommés par le roi; ils tiennent leur bre- 
vet du roi, et il y a eu de fréquents exemples, 
sous l’ancien régime, d'officiers de l’armée qui 
ont été illégalement destitués, ou à qui le roi a 
retiré les brevets qu'il leur avait donnés. C'est 
pour ce cas-là que l’article me parait nécessaire. 

Quant à la proposition de M. Malouet, j'observe 
que les réparations et les amendes n’intéressent 
que la partie lésée qui peut réclamer ces sortes 
d’indemnités; mais la destitution intéresse en 
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elle-même l'ordre public et la peine est indépen- 
dante de l'amende et des réparations. 


M. Duport. Il y avait dans l’ancien régime, 
relativement aux officiers de l’armée, une question 
qui n’a pas même été décidée par l’Assemblée 
nationale, lorsqu'elle lui a été proposée dans le 
principe ; car, si l’Assemblée avait cru que la loi 
existât positivement, elle aurait, sur-le-champ, 
réintégré M. de Moreton dans ses fonctions; 
mais aujourd’hui que le Code pénal militaire 
existe, je ne crois pas qu'un militaire auquel le 
ministre enverrait sa destitution se regardât 
comme véritablement destitué. Ainsi, l'article 
n'est pas du tout nécessaire dans ce cas-là; et 
j'insiste sur la question préalable. 

(L'Assemblée décrète qu’il n'y a pas lieu à dél:- 
bérer sur l’article 12 du projet des comités.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Voici l’article 14 (article 13 du projet) : 


Art. 14. 


« S'il émanait du pouvoir exécutif un acte 
portant nomination, au nom du roi, d’un emploi 
qui, suivant la Constitution, ne peut être con- 
féré que par l’élection libre des citoyens, le mi- 
uistre qui aura contresigné ledit acte, sera puni 
de la peine de la dégradation civique. 

« Ceux qui auront participé à ce crime en ac- 
ceptant ledit emploi ou en exerçant lesdites 
fonctions, seront punis de la même peine. » 

(Get article est mis aux voix et adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapror- 
teur. Voici l’article 15 (article 14 du projet) : 

« Toutes machinations ou violences avant 
pour objet d'empêcher la réunion ou d'opérer la 
dissolution de toute assemblée de commun: et 
municipale, de tout corps administratif ou judi- 
ciaire, établis par la Constitution, seront punis 
de la peine de six années de gêne, si lesdites 
violences sont exercées avec armes, et d2 trois 
années de prison si elles sont exercées sans ar- 
mes. 

On pourrait ajouter à cet article la dispcsition 
suivante : « saos préjudice de plus fortes peines 
dans le cas de meurtre ou de violences craves. » 

Je propose de décréter l'article sauf réjac- 
tion. 
(L’article est adopté sauf rédaction.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, 74ppor- 
teur. Voici l’article 16 (article 15 du prcjet) : 

« Tout ministre qui sera coupable du crime 
mentionné en l’article précédent, par les ordres 
qu'il aura donnés ou contresignés, sera puni de 
la prine de 10 années de gêne. 

« Tous chefs, commandants et officiers qui 
auront contribué à exécuter lesdits ordres, s:- 
ront punis de la même peine. » 


Un membre propose de réunir cet article au 
précédent pour n'en former qu'un seul qui de- 
viendrait le quinzième de la section actuellement 
soumise à la délibération ; il demande en con- 
séquence le renvoi des deux articles aux comi- 
tés pour en présenter une nouvelle rédaction. 

(Gette motion et ce renvoi sont décrétés.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne lecture des articles suivants : 


Art. 16. 
« Tout ministre qui, en temps de paix, aura 
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donné ou contresigné des ordres pour lever ou 
entretenir un nombre de troupes de terre supé- 
rieur à celui qui aura été déterminé par les dé- 
crets du Corps législatif, ou pour augmenter le 
nombre proportiounel des troupes étrangères fixé 
par lesdits décrets, sera puni de la peine de 
20 ans de gêne. 


AnfarlTe 


«Toute violence exercée par l’action des trou- 
es de ligne contre les citoyens, sans réquisition 
égitime, et hors des cas expressément prévus 

par la loi, sera punie de la peine de 20 années 
de gêne. se 
« Le ministre qui en aura donné ou contresigné 
l'ordre, les commandants, officiers et soldats qui 
auront exécuté ledit ordre, ou qui sans ordre 
auront commis lesdites violences, seront punis 
de la même peine. x è 

« Si, par l'effet de ladite violence, quelque ci- 
toyea perd la vie, la peine de mort sera pronon- 
cée contre le coupable. 


Art. 18, 


« Tout attentat contre la liberté individuelle, 
base essentielle de la Constitution française, sera 
puni ainsi qu'il suit : 

« Tout homme, quelle que soit sa place ou Fon 
emploi, autre que ceux qui ont reçu de la loi 
le droit d’arrestalion, qui donnera, signera, 
exécutera l’ordre d'arrêter une personne vivant 
sous l'empire et la protection des lois françaises, 
ou l’arrêtera effectivement, si ce n’est pour la 
remettre, sur-le-champ, à la police, dans les 
cas déterminés par la loi, sera puni de la pein: 
de 6 années de gêne. » 

(Ces différents articles sont successivement mis 
aux voix el adoptés.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne lecture de l’article suivant : 


Art. 19. 


« Si ce crime était commis en vertu d’un ordre 
émané du pouvoir exécutif, le ministre qui l'aura 
contresigné sera puni de la peine de 12 ans de 


gêne. » 


M. Malouet. La liberté d’un citoyen peut être 
aussi bien altaquée par la violence des officiers 
municipaux que par l'autorité arbitraire d’un 
ministre. Je demande que le comité prenne en 
considération l'infraction faite à la liberté indi- 
viduelle par les corps administratifs et munici- 
paux. 

Je demande également que le comité prenne 
en considération le cas où un fonctionnaire pu- 
blic serait forcé dans sa propre maison, par me- 
nace ou violence, à signer un acte. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Nous sortons absolument de la question; 
les deux cas proposés se trouveront dans le tra- 
vail concernant les délits des corps délibérants. 

(L'article 19 est adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne lecture des articles suivants : 


Art. 20. 


a Tout geôlier et gardien de maisons d’arrêts, 
de justice, de correction ou de prison pénale, 
qui recevra ou retiendra ladite personne, sinon 
en vertu de mandats, ordonnances, jugements ou 
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autre acte légal, sera puni de la peine de six 
années de gêne. » 
(Get article est mis aux voix et adopté.) 


Art-21: 


« Quoique ladite personne ait été arrêtée en 
vertu d'un acte légal, si elle est détenue dans 
uue maison autre que les lieux légalement et 
publiquement désigrés pour recevoir ceux dont: 
la déteution est aulorisée par la loi ; 

« Tous ceux qui auront donné l'ordre de la 
détenir ou qui l’auront détenue, ou qui auront 
prêté leur maison pour la détenir, seront punis 
de la peine de 6 années de gêne. ? 

« Si ce crime était commis en vertu d’un ordre 
émané du pouvoir exécutif, le ministre qui l’aura 
coïtresigné sera puni de la peine de 12 aus de 
gêne. » 


M. Barnave. Je demande que la question soit 
posée d’une manière plus générale. On a établi 
que les corps administratifs, municipaux et autres 
ne pouvaient dans aucun Cas crane subir 
que leur dissolution, quel que füt l’attentat, soit 
contre un individu, soit contre la Constitution, 
et qu'aucune puniticn corporelle ne pouvait être 
imposée à ces membres pris en forfuiture. 

Je n’examine point en ce moment cette maxime, 
à laquelle j'aurais à opposer plusieurs arguments 
si le momcnt de la discuter était venu; mais je 
demande que l’on me dise comment un individu, 
mis en prison, privé de sa liberté par la délibéra- 
tion d’un corps, parviendra à en obtenir justice. 
Car, je crois que,s’il est un moyen de mettre les 
corps à l'abri de la loi, il ne sera pas dès lors un 
seul moyen de mettre les individus à l'abri de 
leur tyrannie. . 

Je demande donc qu’il soit dit que, lorsque 
l'emprisounement ou la détention illégale aura 
été faite en suite d’une délibération d’un corps 
administratif ou d’une municipalité, ceux qui 
auront signé ladite délibération seront respon- 
sables et soumis aux peines énoncées aux articles 
précédents. Saus cela nous n’aurous détruit un 
despotisme que pour nous soumettre à un autre. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. C’est une très grande question qui s'élève 
en ce moment et qui demande au moins de la 
réflexion, que celle de savoir de quelle manière 
les individus qui co:posent un corps délibérant 
peuvent être responsables. Cette discussion appar- 
tiendrait naturellement au moment où nous nous 
occuperons des délits qui peuvent être commis 
par les fonctionnaires publics ; mais, dans le mo- 
ment actuel, je crois que ce serait prématuré- 
ment que nous agiterions cette question qui, 
encore une fois, demande un débat solennel. 

Ainsi je propose l’ajournement de la motion 
de M. Barnave ainsi que de celle précédemment 
faite sur l’article 19 par M. Malouet, jusqu’au 
moment où nous poserons les principes sur les 
délits des fonctionnaires publics. 

M adople cet ajournement et dé- 
crète l’article 21.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. L'article 22 est ainsi conçu : 

« Tout fonctionnaire public qui, par un acte 
illégal, attentera à la propriété d'un citoyen, ou 
mettra obstacle au libre exercice d'aller, d'agir, 
de parler et d'écrire, d'imprimer et de publier 
ses écrits, droits assurés par la Constitution à 
tout individu, excepté dans les cas où un texte 


[Assemblée nationale.] 


précis de la loi limite l’exercice desdits droits, ; 


sera puni de la peine de 6 années de gêne. » 


« Si lesdits attentats étaient commis en vertu | 


d’un acte ou ordre émané du pouvoir exécutif, 
le ministre qui aura contresigné ledit ordre 
sera puni de 12 années de cachot. » 

Le comité a pensé qu'il fallait supprimer cet 
article, parce qu’il est beaucoup trop vague 
pour servir de base à une procédure par jurés. 


M. Lanjuinais. Hé bien! Messieurs, cet 
article-là est bon; la rédaction seulement est 
vicieuse; il faut la changer. 


N. Barnave. |! résultera de la suppression de 
l'article qu’on pourra faire impunément tout ce 
qui y était prévu. : 


M. Duport. C'est précisément pour éviter 
cela que nous ne Le proposons pas, parce qu’en le 
proposant, je crois qu’on serait obligé de le 
rejeter par la question préalable. 


M. Ræœderer. Je demande que cet article 
soit, non pas déclaré non avenu, mais renvoyé 
au comité pour être rapporté au moment où l’on 
s’occupera des délits des fonctionnaires publics. 

(La proposilion de M. Rœderer est adoptée et 
le renvoi au comité de l’article 22 ordonné). 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Voici l’article 23 du projet, qui deviendrait 
l'article 22 : 

« Quiconque aura volontairement et sciem- 
ment brisé le cachet et violé le secret d’une 
lettre confiée à la poste, sera puni de la peine 
de Ja dégradation civique. 

« Si le crime est commis, soit en vertu d’ur 
ordre émané du pouvoir exécutif, soit par un 
agent du service des postes, le ministre qui en 
aura donné ou contresigné l’ordre, quiconque 
l'aura exécuté, ou l'agent du service des postes 
qui, sans ordre, aura commis ledit crime, sera 
puni de la peine de deux ans de gêne. » 


Plusieurs membres proposent divers amen- 
dements tendant : 
1° À rayer du premier paragraphe les mots 
volontairement et sciemment ; 
20 À ajouter au second paragraphe ces mots : 
soit par les corps administratifs ; 
3 A ajouter au premier paragraphe le cas de 
la suppression d’une lettre; 
4° À substituer aux mots : volontairement el 
sciemment, ceux-Ci : « pour en violer le secret ». 
(L'Assemblée, consultée, adopte l’amendement 
tendant à ajouter à l’article le cas de la sup- 
ression d’une lettre, et décrète qu’il n’y a pas 
ieu à délibérer sur les trois autres.) 
En conséquence, l'article est mis aux voix 
dans les termes suivants : 


Ares 


« Quiconque sera convaincu d’avoir volontai- 
rement et sciemment supprimé une leltre confiée 
à la poste, ou d’en avoir brisé le cachet et violé 
le secret, sera puni de la peine de la dégradation 
civique. fs : 

« Si le crime est commis, soit en vertu d’un 
ordre émané du pouvoir exécutif, soit par un 
agent du service des postes le ministre qui en 
aura donné ou contresigné l'ordre, quiconque 
l'aura exécuté, ou l'agent du service des postes 
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qui, sans ordre, aura commis ledit crime, sera 
puni de la peine de deux ans de gêne. 

(Gel article est mis aux voix et adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Voici l’article 23 (art. 24 du projet) : 


Art.023: 


« S'il émanait du pouvoir exécutif quelque 
acte ou quelque ordre pour soustraire un de ses 
agents, soit à la poursuite légalement commencée 
de l’action en responsabilité, soit à la peine pro- 
noncée légalement en vertu de ladite responsabi- 
lité, le ministre qui aura contresigné ledit ordre 
ou acte, et quiconque l’aura exécuté, sera puni 
de la peine de 10 années de gêne. » 

(Cet article est mis aux voix et adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Nous passons, Messieurs, à la quatrième 
section du titre 1°, relative aux délits des parti- 


| culiers contre le respect et l'obéissance dus à la 


loi et à l'autorité des pouvoirs constitués pour la 
faire exécuter. 
Voici le premier article : 


Arl. 4er, 


« Lorsqu'un ou plusieurs agents préposés, soit 
à l'exécution d’une loi, soit à la perception d’une 
contribution légalement établie, soit à l'exécution 
d’un jugement, mandat, d’une ordonnance de 
justice ou de police, lorsque tout dépositaire 
quelconque de la force publique, agissant léga- 
leoient dans l’ordre de <es fonctions, aura pro- 
noncé cette formule : obéissance à la loi. 

« Quiconque opposera des violences et voies 
de fait sera coupable du crime d’offense à la loi; 


| il sera punide la peine de 2? années de détention. 


« Si ladite résistance est opposée avec armes, 
la peine sera de 4 années de chaîne. » 


M. de Montlosier. Messieurs, (Murmures à 
gauche.). Je demande à Messieurs du coin de 
m'accorder la parole. : 

ll me paraît que la peine de ? ans qui est expri- 
mée, dans cet article, contre celui qui fait quel- 
que rébellion, est trop forte : car il est naturel à 
tout homme qui est saisi, de se débattre pour 
échapper à celui qui le saisit; et il me paraît in- 
humain de punir cette espèce de délit très léger 
d’une peine aussi grave : par exemple, on délivre 
un mandat d'amener à un paysan ou à un homme 
du commun, à un homme du peuple. (Murmures.) 
Il est tout simple que ces hommes, qu'on appelle 
vulgairement du peuple, soient plus enclins à ré- 
sister à des lois que ceux qui ont la connaissance 
de ces lois, et qui en ont médité l'esprit. Je de- 
mande si cette résistance naturelle dans ceux qui 
se croient arrêtés injustement peut être punie 
par la peine énoncée dans l’article. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Il y a quelque chose de vrai dans l’obser- 
vation du préopinan!, parce que les mots : « oppo- 
ser des violences et voies de fait » pourraient 
comprendre l’homme qui se débattrait ou qui 
chercherait à s’échapper. Or, cet acte est certai- 
nement de droit naturel. Quelle est l'intention 
de la loi? C'est que l'homme qui exercera des vio- 
lences envers les agents de l'autorité légitime 
soit puni, et non pas celui qui chercherait à évi- 
ter l’arrestation. Voici donc la rédaction que je 
propose : L F 

« Quiconque exercera des violences et voies de 
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fait envers lesdits agents ou préposés sera cou- | 


pable du crime, etc. » 


M. de Folleville. Je crois que M. le rapporteur 
s’écarte des vrais principes, en adoptant la modi- 
fication de M. de Montlosier, et je déclare que la 
véritable sécurité d’un homme libre est dans sa 
confiance et dans son respect pour la loi CAprIau 
dissements à gauche.) parce qu'il sait qu’elle le pro- 
tégera contre les vexations des individus et des 
corps politiques quelconques. Il ne doit donc faire 
aucune résistance, et celui qui se révolte doit 
être puni de ? ans de prison. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. D'après ces observations, je tiens à la pre- 
mière rédaction. 


M. de Montlosier. M. de Folleville a raison, 
mais la peine de ? ans est absurde. Je demande 
qu'elle soit réduite à 6 mois. 


N. Delavigne. Oh que non! les gens comme 
il faut trouveront cela trop doux. 


M. Barnave. La peine portée contre celui qui 
résiste à la loi, au moment où elle est prête à 
s'emparer de sa personne, est tellement établie 
par l'esprit même de là liberté, que vous l'avez 
consacrée par la déclaration des droits. Un article 
porte que celui qui résistera à la loi se rend cou- 

able par sa résistance, et je n’ajoute à cela qu'un 
ait puisé dans les mœurs d’un pays libre et 
arrivé à un Français illustre. 

M. de Rochambeau, commandant l’armée dans 
l'Amérique septentrionale, combattant pour la 
cause de la liberté, a été constitué prisonnier, à 
la tête de son armée par la simple autorité d’un 
officier de justice qui s’est présenté et auquel il 
a obéi sur-le-champ. Telle est la conduite d’un 
homme libre qui sait que la loi est sacrée pour 
tout citoyen dans toutesses parties, et par consé- 
quent dans le Code pénal. (4pplaudissements.) 

(L'Assemblée consultée, rejette l'amendement 
de M. de Montlosier et décrète l’article 17 sans 
changement.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne lecture de l’article 2 ainsi conçu : 

« Lorsque la résistance aux agents ou déposi- 
taires de la force publique désignés en l'article 
précédent sera opposée avec attroupement et que 
les officiers civils de la municipalité ou du can- 
ton auront été contraints de requérir l’action de 
là force publique contre lesdites personnes attrou- 
pées; lorsqu'il leur aura été fait les sommations 
déterminées par la loi, si l’attroupement conti- 
nue, les chefs de l’'émeute et ceux qui seront arré- 
tés sur-le-champ les armes à la main, ou en état 
de résistance, seront punis de la peine de la gêne 
pendant 6 années. » 


M. Malouet. Je demande qu'il soit ajouté à 
cet article : « sans préjudice de la promulgation 
de La loi martiale ». 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. La loi martiale et le Code pénal ont deux 
objets différents : la première prévient les effets 
des attroupements séditieux ; le second les punit. 
L'article proposé n’abroge d’ailleurs pas la loi 
martiale. 


M. Malouet. Je complète mon amendement 
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comme suit : « sans préjudice de la promulgation 
de la loi martiale dans les cas qui en seront jugés 
susceptibles ». 


M. Malès. Je demande que le comité s’ex- 
plique s’il entend substituer les peines portées 
jar cet article à celles de la loi martiale. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. La première partie de la loi martiale 
propose les formes pour prévenir les attroupe- 
ments; la seconde s'occupe de les réprimer; 
mais cette loi ne prévoit pas les cas divers por- 
tés par cet article. 


M. Barnave. Je demande pourquoi un citoyen 
serait puni plus gravement à la réquisition de la 
force publique par le département’ que par la 
municipalité. : 

(L'assemblée ajourne la suite de la discussion 
à la prochaine séance.) 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE DU 
MERCREDI 15 JUIN 1791 AU MATIN. 


Adresse de M. Joseph-Marie Belgodère, offi- 
cier municipal de la ville de Bastia, chef-lieu . 
du département de Corse, et député extraordi- 
naire de la commune d’icelle près l'Assemblée 
nationale. 


Messieurs, 

Le conseil général de la commune de Bastia, 
contrarié dans les fonctions qui lui sont déléguées 
par la loi, pour le maintien de l’ordre et de la 
police, et témoin impuissant de la tyrannie qui 
s'exerce sur les citoyens, sous une Constitution 
qui garantit à tous l'égalité, la propriété et la 
liberté, a cru devoir, pour remédier à ces maux, 
empioyer le seul mofen légal qui fût dans ses 
mains, la seule ressource accordée par Ja loi, 
même contre les atteintes portées à la loi par les 
corps administratifs, celui de vous les dénoncer. 
C'est ce que le conseil de la commune a fait par 
son mémoire du 10 mars dernier. Il me députe 
aujourd’hui vers vous, Messieurs, pour vous 
rendre compte des événements qui ont, depuis 
cette époque, scandalisé et effrayé les bons ci- 
toyens. Je vais vous les retracer. 

Le département de Corse se voyant avec rai- 
son, gravement inculpé dans le mémoire du 
10 mars, et ne pouvant contredire des faits qui 
coustataient sa conduite inconstitutionnelle, a 
pensé qu'il se procurerait au moins une justif- 
cation indirecte s’il parvénait à faire improuver 
la conduite de la municipalité, par les citoyens 
mêmes de Bastia. Pour en exécuter le projet, il 
fallait préparer les esprits. Aussi vit-on bientôt 
des émissaires répandre partout que le conseil 
général de la commune s'était permis d'adresser 
à l'Assemblée nationale un mémoire qui conte- 
nait des demandes contraires aux intérêts de la 
ville. Le mémoire imprimé et affiché a suffi pour 
détruire ces insinuations. 

Néanmoins, comme il se trouve à Bastia, un 
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pelit nombre de citoyens dont les intérêts parti- 
culiers ne peuvent s’accommoder avec l'intérêt 
général, ceux-ci formèrent le dessein de se réu- 
nir le 3 avril et députèrent à la municipalité 
pour l’en prévenir. Il fut aisé de juger des vues 
de cette assemblée par la qualité des députés 
qui vinrent la notifier. C’étaient le chef et un 
employé de la troupe soldée du département. 
Quoi qu’il en soit, l'assemblée fut permise, parce 
qu'elle se formait selon la loi. 

Le grand nombre des A ut instruits des 
desseins du petit nombre, députèrent de leur 
côté à la municipalité, pour l’informer qu’ils dé- 
siraient s’assembler le même jour, 3 avril. Gette 
seconde assemblée fut, de même que la pre- 
mière, autorisée par le conseil général de la 
commune, parce qu'elle était aussitôt convo- 
quée selon la loi. 

Mais le département qui avait provoqué la pre- 
mière craignait les délibérations de la seconde. 
Aussi prit-il, pour J’empécher, les mesures les 
plus violentes. J1 distribua sa milice dans les 
postes qui dominent Ja ville, avec l'ordre vague 
et illimité de faire feu; il n’oublia rien pour 
imprimer la terreur, et les représentants du 
peuple réunis dans la maison commune ge virent 
eux-mêmes couchés en joue par les satellites 
apostés dans les maisons voisines. L'assemblée 
se forma néaumoins ; et le département, à por- 
té: de se convaincre que les lois pourraient plus 
que les armes sur les bons citoyens qui la com- 
posaient, ordonna à la municipalité de la dis- 
soudre, en laissant toutefois subsister la pre- 
mière. Le conseil général de la commune, sans 
s'arrêter à ce que cet ordre pouvait avoir d'illé- 
gal et d'injuste, crut, dans le moment d’une 
effervescence dangereuse, concilier tous ses 
devoirs en dépulant deux de ses membres vers 
cette assemblée. Cette mesure, que dictait la pru- 
dence, réussit. Les citoyens se séparèrent tran- 
quillement à l'invitation pour constater les mo- 
tifs de leur réunion et ceux de leur retraite. 
Cependant les desseins du département n'en 
furent pas plus avancés. 

Dans l'assemblée de ses partisans qu’il avait 
provoquée avec tant de soin, et maintenue avec 
tant de force, il se trouva aussi de bons citoyens 
qui, s’élevant courageusement contre les propos 
incendiaires que l'on s’y permit, parvinrent enfin 
à ouvrir les yeux aux individus égarés, de ma- 
pière que tous se séparèrent d'eux-mêmes sans 
avoir pris aucune délibération. Mais on imagina 
un moyen nouveau d’y suppléer. On rédigea dans 
le particulier un procès-verbal illusoire et men- 
songer. On le porta de porte en porte, de bou- 
tique en boutique; on le présenta à tout venant 
sur les places et dans les rues; on mendia, on 
surprit, On força des nes Et cette pièce, 
œuvre scandaleuse de l'intrigue et de la force, 
a été impudemment envoyée dans le sanctuaire 
de la liberté, pour servir d’apologie à la conduite 
la plus tyrannique. i 

Fest, essieurs, par de si honteuses manœuvres 
que l’on cherche à écarter de vous la lumière, et 
à vous tromper sur les malheurs qui affligent la 
Corse. On vous dit que la Constitution y est en 
vigueur et qu'elle fait le bonheur de la nation. 
Vous pouvez en juger par la nature des opéra- 
tions qui ont signalé l'administration du dépar- 
tement. En voici l'exposé rapide : une troupe 
soldée exclusivement attachée à ses ordres; un 
comité de recherches, pour ne pas dire de ven- 
geances établi; le tribunal du conseil supérieur 
supprimé avant le temps fixé par vos décrets; 
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et, par une suite naturelle, des citoyens, ou em- 
barqués de force et jetés loin de leur patrie, ou 
arrêtés sans accusateurs, détenus sans procès, 
élargis sans jugement; une municipalité contra- 
riée dans ses fonctions, ses règlements de police 
méprisés, les attentats contre la personne même 
des représentants du peuple impunis; les em- 
plois enlevés à des Français sans reproches et 
confiés à des partisans sans expérience; des em- 
ployés utiles suspendus dans leurs fonctions 
sans aucune apparence d'économie, et au détri- 
ment évident de la chose publique; les édifices 
publics envahis au mépris de vos décrets: et 
pour étouffer les plaintes, et obstruer les canaux 
de lumière, le secret de la correspondance ouver- 
tement et scandaleusement violé: l’ordre de tous 
les pouvoirs renversé, ou plutôt les trois pou- 
voirs confondus, réunis et concentrés dans un 
corps'administratif qui les exerce arbitrairement ; 
enfin, tous les droits de l’homme méconnus ou 
violés, sous la Constitution qui les a le mieux 
établis et garantis. 

Ce tableau de l'administration du département 
de Corse doit vous surprendre, Messieurs, et 
peut-être n’offre-t-il à vos yeux étonnés qu’ure 
absurde monstruosité. Ce tableau est vrai cepen- 
dant et les pièces qui en constatent tous les dé- 
tails sont déposées dans les bureaux de M. le 
Président. S'il vous paraît monstrueux, c’est que 
vous n'êles pas à la distance convenable pour 
en distinguer toutes les nuances et en saisir tous 
les rapports. Essayons de le placer dans son point 
de lumière. 

S'il se trouvait dans l’île de Corse un homme 
qui, aux termes de vos décret:, n’eut pas même 
les droits de citoyen actif, étant débiteur en- 
vers la nation, en qualité d’adjudicataire de la 
subvention ou, d’une somme bien supérieure à 
ses facultés; si cet homme entreprenant et au- 
dacieux, n'ayant rien à perdre, et par là même 
plus propre à tout tenter, après s'être montré 
un moment à Londres, reparaissait tout à coup 
dans sa patrie avec des ressources telles qu'il 
en faut à un particulier pour s'emparer d’une 
place forte, el tenter d'en surprendre une autre; 
si cet homme, poussant sa fortune à l’aide d’une 
influence supérieure, parvenait à faire taire la 
loi pour se placer dans le corps administratif, 
de manière à en diriger tous les mouvements; 
quelles pensez-vous, Messieurs, que devraient être 
ses vues et ses démarches? Prenez garde que 
chaque pas vers l’ordre devrait lui paraître un 
pas vers sa perte, en considérant les comptes 
qu'il aurait à rendre et que la nation ne man- 
querait pas de lui demander sous le règne pai- 
sible des lois. Cet homme devrait donc tendre à 
un état de choses où il pût se promettre quit- 
tance et récompense. Et s’il se rencontrait un am- 
bitieux cauteleux et adroit, qui épiât les circons- 
tances et préparât les esprits et les choses pour 
opérer dans notre île quelque changement poli- 
tique, ne voit-on pas quel en serait l'agent le 
iieux disposé et le plus décidé? Eh bien! Mes- 
sieurs, cet homme n’est point un être imaginaire; 
le conseil général de la commune me charge ex- 
pressément de vous le nommer : c’est le sieur 
Arena chargé des fonctions de procureur général 
syndic, et il paraît le mot de l'énigme que laisse 
à deviner la conduite du département. Sa situa- 
tion le rend l'ennemi naturel de la Constitution. 
Loin d’en suivre les lois, pour la faire aimer, il 
doit être dans son système, comme il l’est dans 
son caractère, de la souiller de haines, de pas- 
sions et d'intentions obliques, pour la présenter 
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aux peuples sous les formes les plus révoltantes. 

Si ces conjectures sont vaines, ei ce n’est pas 
là le fil qui lie toutes les opérations du départe- 
ment, il faudra bien convenir qu'elles sont inex- 
plicables, el qu’on ne peut les considérer que 
comme les effets sinistres d’une cause aveugle 
et malfaisante. ù 

Quoi qu’il en soit, Messieurs, le département 
de Corse a donné de grands scandales, en vio- 
lant de tant de manières une Constitution faite 
pour honorer et consoler l'espèce humaine. Le 
conseil général de la commune de Baslia use de 
son droit, remplit son devoir, donne preuve de 
son zèle en le dénonçant. Le département est 
coupable, ou il est gravement calomnié. Dans 
l’un ou l’autre cas, l'importance des choses appelle 
et commande un jugement du Corps législatif. Le 
conseil général de la commune le sollicite et l’in- 
voque, et il fonde sur la Constitution ou même 
la confiance où il est que la troupe soldée du dé- 
parlement sera supprimée; que le sieur Arena 
sera remis à la place que lui assignent les lois; 
que la conduite du M to So sera improuvée 
et redressée dans tous les points où il s’est écarté 
de vos décrets; et qu'enfiu, dans une affaire qui 
intéresse le maintien de la Constitution et le 
bonheur d’une nation entière, vous ferez un 
exemple nécessaire. 


Paris, le 8 juin 1791. 
Signé : Joseph-Marie BELGODÈRE. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DAUCHY. 


Séance du mercredi 15 juin 1791, au soir (1), 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. Les secrétaires fait part à l’Assemblée 
d’une adresse de plusieurs citoyens, gardes natio- 
naux de la ville de Vienne, département de l'Isère, 
qui, sur la nouvelle pétition venue de Stras- 
bourg, d’un secours de gardes nationales de l'in- 
térieur, offrent de se rendre à la destination qui 
leur sera indiquée, sous la conduite du sieur 
Guillermain, commandant de la garde nationale. 

(L'Assemblée ordonne qu’il sera fait mention 
honorable de cette adresse dans le procès-verbal.) 


Un membre fait lecture d’une lettre du dépar- 
tement de Rhône-ct-Loire ainsi conçue : 


« Messieurs, 


« Il s’est répandu à Lyon un imprimé ayant 
pour titre : Oinion de M. Imbert de Montbri- 
son, le 11 décembre 1790. Dès que nous en avons 
eu connaissance, nous avons pris l'arrêté dont 
nous avons l'honneur de vous adresser un exem- 
plaire, et qui a précédé toute espèce de dé- 
warche. Il contient l'expression sincère de nos 
sentiments; et, comme dans la position cruelle 
où nous jette l'opinion d’un homme qui était 
notre collègue, on pourrait faire naïtre des doutes 
sur notre patriotisme, nous osons vous prier 
d'engager l’auguste Assemblée que vous prési- 
dez, d'entendre la lecture d’une partie de la déli- 


(1) Cetle séance est incomplète au Moniteur. 
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bération prise par la municipalité, et même, s’il 
est possible, de demander qu’il soit fait mention 
de cette lettre dans son procès-verbal. C’est le 
seul moyen d'apprendre à l'Empire entier, qu'il 
n’est aucun des membres de notre administra- 
tion qui ne désavoue hautement l'opinion ab- 
surde imprimée sous le nom de M. Imbert, que 
nous plaiguons comme notre collègue, mais dont 
nous condamnons la conduite, s’il est l’auteur : 
de cet écrit : la nôtre aura toujours pour objet le 
maintien de notre Constitution, de notre liberté, 
l'exécution de vos décrets et le soin de vous offrir 
l'hommage de la reconnaissance que vous doi- 
vent tous les Français. ; 
« Nous sommes, etc. 


« Ce 11 juin 1791, avant midi. » 
(Suivent les signatures.) 


(L'arrêté est joint à la lettre.) 


M. Delandine. Voici une adresse que je suis 
chargé de présenter à l'Assemblée; elle est faite 
au nom de cent trente mille citoyens réunis dans 
les municipalités de Saint-Etienne, Saint-Cha- 
mond, Rive-de-Gier, Saint-Paul, Saint-Genist-Ter- 
renoire, Saint-Martin-la-Plaine, Roche-la-Mollière, 
et autres municipalités situées dans le département 
de Rhône-et-Loire. 


« À l’Assemblée nationale, 


« Tu fais le bonheur des vrais Français, et tu 
viens d'assurer le nôtre. Chez nous, la terre était 
esclave jusque dans sa profondeur ; tu l’as voulu; 
elle est affranchie. D’avides étrangers étaient 
venus nous ravir et nos héritages et la richesse 
de nos mines; tu as parlé, ils vont disparaître. 
Des hommes libres sillonnent la surface de n:8 
monts, des hommeslibres fouillent leur intérieur. 
De toutes parts, dans nos sombres vallées, sur 
nos coteaux arides, dans les sinuosités téné- 
breuses de notre sol, on bénit tes décrets, on fait 
serment de les défendre. Nos cris de joie ont 
retenti, nos imprécations contre nos oppresseurs 
se sont élevées jusqu'aux nues ; ilsont percé jusque 
dans les abîmes de la terre. 

« Continue tes immortels travaux, Assemblée 
courageuse et juste ; tu ne fais grâce à aucun abus. 
Venge 20 siècles d’avilissement et d'erreur, en 
apprenant aux hommes de toutes les contrées ce 

u’ils doivent être. Pour nous, rustiques habitants 

e ces forêts, de ces montagnes, notre reconnais- 
sance pour toi est aussi franche qu’elle sera du- 
rable. Ce symbole de notre gratitude, ce bloc brut 
et dre que l’art à peine a dégrossi, ce bloc 
arraché avec effort de notre territoire te prouvera 
que jamais on n'arrachera de nos cœurs le sou- 
venir de ton bienfait. Fils de la servitude, nous 
venons de renaître enfants de la liberté. 

« Si la liberté était persécutée dans cet Empire, 
elle se RASIOrE parmi nous; oui, chez nous, 
dans nos villes, on fabrique sans cesse des armes 
pour la défendre. Et si la tyrannie parvenait à 
imprimer ses pas sur la surface de notre terre, 
elle verrait bientôt, en pâlissant, ses entrailles 
s'ouvrir, elle verrait des hommes forts, armés de 
la flamme et de fer, sachant braver tous les pé- 
rils, en sortir en foule pour punir ses attentats, 
venger l’oubli de tes travaux, venger ta gloire ou 
mourir. » 

(Suivent les signatures.) 


M. Delandine. Je demande qu'il soit fait 
mention honorable de cette adresse dans le pro- 
cès-verbal. 


[Assemblée nationale] 


M. Bouche. Je demande le renvoi de ce poème 
épique au comité d'agriculture et de commerce. 


M. Delandine. Il me semble qu’une adresse 
de remerciements de la part de 130,000 citoyens 
actifs est une chose asstz précieuse pour 
l’Assemblée nationale, pour qu'aucun de ses 
membres ne se permette point de la tourner en 
ridicule; et pour que l’on ne croie pas que la 
mauvaise plaisanterie du préopinant ait pu influer 
en rien sur l'Assemblée, je fais la motion que 
l'adresse soit imprimée, et je demande qu'elle 
soit mise aux Voix. 


Plusieurs membres : À l’ordre du jour. 
(L'Assemblée ordonne qu’il sera fait mention 
de cette adresse dans le procès-verbal.) 


Un membre du comité des recherches représente 
à l'Assemblée que, lors du décret rendu le 2 du 
mois de mai dernier, qui ordonne l'élargissement 
des prisonniers de Marseille, on a oublié de faire 
mention du nom du sieur Levezy, qui se trouve 
encore en prison. 

1l propose en conséquence le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que le nom 
du sieur Levezy, omis par erreur dans le décret 
du ? mai dernier, sera rétabli au décret ; qu’en 
conséquence, le roi sera prié de donner les ordre: 
nécessaires pour que ledit sieur Levezy soit in- 
cessamment élargi des prisons de Marseille et 
remis en liberté. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. d’Ambly. Il y à plusieurs citoyens dans le 
royaume qui possèdent des biens par indivis avec 
les anciens possesseurs des biens ci-devant ecclé- 
siastiques. Je me trouve moi-même dans ce cas ; 
j'ai des forêts par indivis avec les moines; la 
nation en jouit; elle ne veut pas vendre sa part; 
mais moi j'ai besoin d'argent. (Rires.) 

Il serait infiniment utile que le comité d’alié- 
nation proposàt un mode quelconque, afin que 
la séparation de ces propriétés jadis indivises, 
fût effectuée, et que les propriétaires pussent en 
disposer à leur gré. 

(L'Assemblée décrète que cette motion sera 
renvoyée à son comité de liquidation, pour lui 
en rendre compte.) 


Un membre du comité ecclésiastique propose un 
projet de décret relatif à la circonscription des 
paroisses des villes de Lyon, Le Puy, Compiègne, 
Chätillon-sur-Indre et Chambly, et des districts de 
Riom, Ambert et Beaugency. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport qui lui 
a été fait par son comité ecclésiastique : 

« 1° De l'arrêté du directoire du département 
de Rhôue-et-Loire, du 30 mai dernier, sur les 
délibérations du directoire du district et du con- 
seil général de la comune de Lyon, des ?8 avril 
et 1% février précédents, concernant la circons- 
cription des paroisses de cette ville et de ses 
faubourgs, et de l'avis d’Adrien Lamourette, 
évêque de ce département, du 12 mai dernier; 

« 2° De l'arrêté du directoire du département 
de la Haute-Loire, du 3 mai deruier, sur les 
délibérations du directoire du district et de 
la municipalité du Puy, des 23 mars et 22 février 
précédents, concernant la circonscription des 
paroisses de la ville du Puy, et de la réquisition 
faite à l’évêque du département le 3 dudit mois 
de mars; 
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« 3 De l'arrêté du directoire du département 
de l'Oise, du 27 mai dernier, sur les délibérations 
du directoire du district et de la municipalité 
de Compiègne, des 24 avril et 26 mars précédents, 
concernant la circonscription des paroisses de 
Compiègne, et de l'avis donné par l’évêque de ce 
département le 27 du même mois d'avril ; 

« 4° De l'arrêté du directoire du même dépar- 
tement, du 30 mai dernier, sur les délibérations 
du directoire du district de Senlis et de la muni- 
cipalité de Chambly, des 19 et 3 avril précédents, 
concernant la réunion des deux paroisses de la 
ville de Chambly, et de l'avis de l’évêque de ce 
département, du 7 juin dernier; 

« 5° De l'arrêté du directoire du département 
du Puy-de-Dôme, du 16 mai dernier, sur la dé- 
libération du directoire du district de Riom, du 
11 du même mois, concernant la circonscription 
des paroisses de ce district, et de l’avis donné, 
à la suite de ladite délibération, par Pierre-Claude 
Tailhand, curé à Riom, fondé de pouvoir spécial 


. de Jean-François Périer, évêque de ce départe- 


tement; 

« 6° De l'arrêté du directoire du même dépar- 
tement du Puy-de-Dôme, du 26 mai dernier, sur 
la délibération du directoire du district d’Ambert, 
du 19 du même mois, concernant la circonscrip- 
tion des paroisses de ce district, et de l’avis donné 
par l’évêque du département à la suite de l'arrêté 
susdaté; 

« 7° De l'arrêté du directoire du départemeuüt 
du Loire‘, du 11 de ce mois, sur les délibérations 
du directoire du district de Beaugency, des 26 fc- 
vrier et 16 mai derniers, concernant la circons- 
cription des paroisses des villes de Beaugency, 
Meung, Cléry et du bourg de Lailly, et de l'avis 
donné 1: 18 décembre 1790, par Louis-Francçois- 
Alexandre de Jarente, évèque de ce département ; 

« 8 De l'arrêté du département de l'Indre, 
du 18 mai dernier, sur les délibérations du di- 
rectoire du district et du conseil général de la 
commune de CGhâtillon-sur-Indre, des 9 ct 6 du 
même mois, concernant la translalion de l’église 
paroissiale de Châtillon dans l’église ci-devant 
collégiale de cette ville, et de l'avis de Reré 
Héraudin, évêque de ce département, du 17 dudit 
moi, décrète ce qui suit : 


AND Te 
Département de Rhône-et-Loire : 


« Il y aura pour la ville de Lyon 11 paroisse, 
savoir : 

« La paroisse cathédrale, qui aura pour suc- 
cursale l’église de Saint-Georges, et pour ora- 
toire celle du collège de Notre-Dame ; 

« Les paroisses d’Ainay, qui aura pour ora- 
toire l’église de la Charité; 

« Saint-Pothin, qui sera desservie sous ce 
nom, dans l’église du ci-devant monastère des 
dominicains, et qui aura pour cratoire l’église 
de l’hôtel-Dieu; 

« Saint-Nizier, qui aura pour succursale l’église 
du ti-devant monastère des cordeliers, sous le 
titre et invocation de Saint-Bonaventure; 

« Saint-Pierre, qui aura pour oratoire l'église 
des ci-devant missionnaires de Saint-Joseph; 

« Saint-Polycarpe, qui sera desservie sous ce 
nom dans l’éghise des oratoriens, rue de la Vieille- 
Monnaie, et qui aura pour oratoires les églises 
des ci-devant monastères des feuillants et des 
bernardins; ; 

« Saint-Louis, qui sera desservie sous ce nom 
dans l’église du ci-devant monastère de: grands- 
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augustins, et qui aura pour oratoires les églises 
des Ant Monasteres des carmélites et de 
Sainte-Marie-des-Chaînes; Lu 

« Saint-Paul, qui aura provisoirement pour 
oratoire l'église du ci-devant monastère des 
cordeliers de l'observance; F k 

« Saint-Just, qui aura pour oratoires les églises 
de Fourvières et de Saint-Roch; 

« Saint-Irénée; ; s 

Notre-Dame-de-la-Guillotière, quisera desservie 
dans l’église du ci-devant monastère des Picpus. 


ATE RS 


« Il y aura pour les faubourgs de Lyon deux 
paroisses : la Croix-Rousse qui sera desservie 
sous le nom de Saint-Augustin dans l’église du 
ci-devant monastère des augustins réformés, 
et qui aura pour succursale l’église de Cuires, 
sous le nom de Saint-Blaise, laquelle cessera de 
dépendre de la paroisse de Vaise pour faire 
partie de celle de la Croix-Rousse; au moyen de 
. quoi la paroisse de Cuires est et demeure sup- 
primée; Vaise, qui continuera d’être desservie 
sous le nom et dans l’église de Saint-Pierre-aux- 
Liens. 

Art. 3. 


« Les paroisses de Ja ville et des. faubourgs 
de Lyon seront circonscrites ainsi qu'il est expli- 
qué dans l'arrêté susdaté du directoire du dé- 
partement de Rhône-et-Loire. 


Art. 4. 
Département de la Haute-Loire : ville du Puy. 


« Il y aura, pour la ville du Puy et pour les 
campagnes environnantes, 4 paroisses, savoir : 
la paroisse cathédrale, qui sera desservie dans 
l'ancienne église épiscopale, sous le nom de 
Notre-Dame; celle de Saint-Georges, qui sera des- 
servie sous ce nom dans l’église du ci-devant 
monastère des dominicains; celle de Saint-Pierre, 
qui sera desservie sous ce nom dans l’église du 
ci-devant monastère des carmes; et celle de Brives, 
qui sera desservie dans l’église du ci-devant mo- 
nastère des chartreux de ce lieu, sous le nom de 
Saint-Bruno, et qui comprendra les territoires des 
villages de Brives, Charensac, Monteil, Chadrac, 
Darianne et dépendances. 

« Les autres paroisses seront circonscrites ainsi 
qu'il est expliqué dans l'arrêté susdaté du direc- 
toire du département, à l'exception des parties 
qui sont détachées par le présent décret pour 
former la paroisse de Brives. 

« L'église du collège sera conservée comme 
oratoire de la paroisse ‘cathédrale. 


Art. 5. 
Département de l'Oise : ville de Compiègne. 


« Il n’y aura, pour la ville de Compiègne et 
pour les campagnes environnantes, qu’une seule 
paroisse, qui sera desservie sous l’invocation et 
dans l'église de Saint-Jacques. Les paroisses de 
Saint-Germain, du Crucifix, de Saint-Antoine, de 
Margny et de Venettes sont supprimées, et leurs 
territoires réunis à celui de la paroisse de Saint- 
Jacques : les églises ci-devant paroissiales de 
Saint-Germain et du grand Margny sont conser- 
vées comme succursales. 


Art. 6. 
Ville de Chambly. 


« {n’y aura pour la ville de Chambly qu’une 
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seule paroisse; celle de Saint-Martin est surpri- 
mée el réunie à la paroisse de Notre-Dame. 


Art. 7. 
Département du Puy-de-Dôme : district de Riom. 


« Les paroisses du district de Riom, hors la 
ville, chef-lieu du territoire de ce district, seront 
au nombre de 52, dont l’état suit, savoir : 

« Aigueperse, Artonnes, qui comprendra le 
territoire de la, ci-devant paroisse de Josserand, 
Bas, Beaumont, Bromont, Bussières, Cellule, 
Chades-Beaufort , Charbonnières-lès-Varennes, 
Charbonnières-les-Vieilles, Ghâtel-Guyon, Chava- 
non, Combronde, Comps, Condat, Croix (la), 
Effiat, Embaux (les), Ennezat, Giat, Loubeyrat, 
Manzat, Miremont, Montcel, dont le territoire sera 
augmenté de la partie du village de Jouffreits ci- 
devant dépendant de la paroisse de Charbonniè- 
res-les-Vieilles, Monts, Nozat, Obrat, Pompignat, 
Pont-au-Mur, Pontgibaud, Saint-Julien-de-Promp- 
sat, qui comprendra, outre son ancien territoire, 
ceux de Theïlhède, Chirat, Gimaux, Davayat et 
Issac-la-Tourette, Randan, Saint-André, Saint- 
Angel, Saint-Avit, Saint-Beauzire, Saint-Bonnet, 
Saint-Clément, Saint-Étienne, Saint-Geneix-les- 
Mouges, Saint-Georges, Saint-Hippolyte, Saint- 
lgnat, Saint-Jacques-d’Amburg, Saint-Ours, Saint- 
Priest-Bramefort, Saint-Sylvestre, Thuret, Vanssat, 
Varennes, Vitrac, Volvic. 


Art. 8. 


« L'une des deux paroisses de Mozac, celles 
d’Issac-la-Tourette, Montpensier, Chaptuzat, Saint- 
Jeaa, Saint-Geneix-de-Retz, la Chapelle d'Andelot, 
Denones, Ollias, Lézat, Saint-Denis, Saint-Myon, 
Saint-Agoulin, Sainte-Flamine-de-Davayat, Champ, : 
Beauregard, Josserant, Gimaux, Teilhède, Saint- 
Julien-de-Volvic, Notre-Dame-de-Volvic, Queuille, 
Saint-Geneix-l'Enfant, Jussat, Villeneuve-des- 
Cerfs, Saint-Laure, Fernoel, Combrailles, la Celle, 
Montfermi, Landogne, Salmondeige, du Puy-Saint- 
Gulmier, Saint-Hilaire, Cisternes et la Forêt sont 
HEURES, ainsi qu'il est expliqué par l'arrêté sus- 

até. 


Art. 9. 


« Les églises ci-devant paroissiales de Chaptu- 
zal, Saint-Geneix-du-Rets, la chapelle d’Andelor, 
Saint-Agoulin, Sainte-Flamine de Davayat, Gi- 
maux, leilhède-Mineure, Jussat, Saint-Laure, 
Fernoel, Vouingt, la Celle, Landogne, Salmou- 
deige, Queuille, Combrailles et Sainte Hilaire, 
sont conservées comme succursales des paroisses 
auxquelles elles sont réunies. 


Art. 10. 


« L'église de Marsat sera conservée dans son 
ancien état de succursale de la paroisse de Mo- 
zac ; celles d’Entraigues et de Chap continueront 
d'être attachées aux paroisses auxquelles elles 
appartenaient. 


Art. 11. 


« Les églises d’'Essac-la-Tourette, Josserand, la 
Sainte-Chapelle d'Aigueperse, Champ, Beaure- 
gard, Villeneuve, Montfermi, Montpensier, Saint- 
Myon et des Martres seront conservées comme 
oratoires des paroisses dont elles dépendent en 
vertu du présent décret. 


Art. 12. 


« Les nouvelles paroisses du district de Riom 
hors la ville seront desservies dans les églises 
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indiquées respectivement par l'arrêté susdalé du 
directoire du département du Puy-de-Dôme, et 
circonscrites ainsi qu'il est expliqué par ledit 
arrêté. Néanmoins la ci-devant paroisse de Jos- 
serand est réunie à celle d’Artonnes. 


Art. 13. 
District d'Ambert. 


« Les paroisses du district d'Ambert sont au 
nombre de 52 dont l’élat suit : 

« Ambert, Arlant, Auzelles, Aix-la-Fayette, 
pe Beuzières, Brousse, qui comprendra 
Montboissier, où il y aura un oratoire, Bruge- 
ron (le), Chabasse (la), qui aura pour succursale 
Olliergues; la succursale de Meymont est suppri- 
mée; Chapelle-Agnon (la), Chambon, Champe- 
tières, qui aura pour succursale Notre-Dame de 
Mons, Chaulm (la), Chaumont, Condat, Cunlhat, 
Doranges, Dore-l'Église, Echandelfs, Eglizolle ; 
Fayette, qui aura pour succursale Romaye ; Four- 
no}, Granrif, Grandval; Job, qui aura une suc- 
cursale au lieu de la Forie ; Marat, Marsac, Mey- 
derolles, Meyres, Moneslier (le), Novacelle, 
Saillans, Sauvessanges, Saint-Allyre, Saint- 
Amant, Saint-Anthelme, Saint-Bonnet-le-Bourg, 
Saint-Bonnet-le-Châtel, Sainte-Catherine de Fraisse, 
Saint-Clément, Saint-Eloy, Saint-Ferréol, Saint- 
Germain, Saint-Gervais; Saint-fust-de-Baffie, qui 
aura Baffie pour succursale ; Saint-Martin, Saint- 
Romain, Saint-Sauveur, Thiolières, Valcivières, 
Vertolaye, Viveroles. 


Art. 14. 


« Les paroisses dénommées au précédent ar- 
ticle seront circonscrites ainsi qu’il est expliqué 
dans ladite délibération du directoire du district 
d’Ambert, sauf les différences indiquées en l'ar- 
rêté susdaté du département du Puy-de Dôme. 


Art. 15. 


Département du Loiret, district de Beaugency : 
ville de Beaugency. 


«Il n’y aura pour la ville de Beaugency qu'une 
seule paroisse, qui sera desservie sous le nom 
de Notre-Dame, dans l’église ci-devant collégiale 
de Beaugencv, et qui comprendra tout le terri- 
toire des ci-devant paroisses de Saint-Nicolas et 
de Saint-Firmin ; l'église ci-devant paroissiale de 
Saint-Nicolas sera provisoirement conservée 
comme oratoire. 


Art. 16. 
Ville de Meung. 


« ]l n’y aura pour la ville de Meung qu’une 
seule paroisse, qui sera desservie sous le nom de 
Saint-Liphdar, dans l’église ci-devant collégiale 
de celte ville, et qui comprendra tout le terri- 
toire des paroisses de Saint-Nicolas et de Saint- 
Pierre ; la chapelle qui existe au hameau de Bar- 
don sera conservée comme oratoire. 


Art. 17. 
Ville de Cléry. 


* La paroisse de la ville de Cléry conservera 
son ancien territoire et sera desservie, à l’ave- 
nir, sous l’invocation de Notre-Dame, dans l’église 
ci-devant collésiale de cette ville ; l’église ci-de- 
vant paroissiale de Saint-André eera conservée 
comme oratoire. 
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Art. 18. 
Bourg de l’Ailly. 
« La paroisse de Monçay sera réunie avec tout 


son territoire à celle de l’Ailly; l’église ci-devant 
paroissiale de Monçay sera conservée provisoire- 


| ment comme oratoire. 


Art. 19. 


« Lesdites parois:es seront circonscrites ainsi 
qu'il est expliqué dans la délibération du direc- 
toire du district de Beaugency, du 16 mai der- 
nier. 


Art. 20. 


Département de l'Indre : ville de Châtillon-sur- 
Indre. 


«Il y aura pour la ville de Ghâtillon une seule 
paroisse, qui sera desservie dans l’église ci-de- 
vant collégiale de cette ville; la maison ci-devant 
canoniale, contiguë à la nouvelle église parois- 
siale, sera conservée comme presbytère ; et le 
jardin dépendant du ci-devant chapitre, situé 
dans le faubourg de Bourgneuf, sera converti en 
cimetière pour ladite paroisse. 


Art. 21. 


« Il sera envoyé, les dimanches et fêtes, dans 
chacun des oratoires mentionnés au présent dé- 
cret, par les curés respectifs, un de leurs vicaires, 
pour y célébrer la messe, et faire les instruc- 
tions spirituelles, sans pouvoir y exercer les fonc- 
tions curiales. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est la suite de La discussion du 
du projet de décret sur les mines ct minières (1). 


M. Regnault d'Eperey, au nom des comités 
de Constitution, des finances, d'agriculture et de 
commerce, des domaines et des impositions. 
Messieurs, la première délibération qui a été 
entreprise à l'occasion des mines me force à 
remettre sous les veux de l’Assemblée l'état de 
cette délibération : Vous avez rendu un décret 
composé de 6 articles. 

Vos comités réunis ont l'honneur de vous 
soumettre le surplus des articles décrétés; ils 
les ont rédigés conformément aux principes 
adoptés pour les 6 premiers articles. 

On a fait imprimer les articles décrétés et 
ceux qu'on vous propose de décréter aujour- 
d'hui, afin que l’Assemblée nationale fût à 
portée de juger plus facilement de l’ensemble 
du décret (2). 

Je vais avoir l'honneur de vous donner d’abord 
lecture dus articles décrétés; vos comités ont 
pensé qu'il convenait d'ajouter à quelques-uns 
d’entre eux quelques dispositions nécessaires 


-pour en rendre l’exécution plus facile et les 


garautir de toute interprétation arbitraire. 

Voici l'arlicle 1°; il a été décrété le 27 mars 
dernier; nous n’y proposons aucune moldifi- 
cation : : 


(1) Voy. Archives parlementaires, tome XXIV, pages 
223 et 409. 
(2) Voy. ci-après ce document aux annexes de Ja 


séance. 
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TITRE I. 


Des mines en général. 


Art. 10 


« Les mines et minières tant mélalliques que 
non métalliques, ainsi que les bitumes, charbons 
de terre ou de pierre et pyrites, sont à la dis- 
position de la nation; en ce sens seulement, que 
ces substances ne pourront être exploitées que de 
son consentement et sous sa surveillance, à la 
charge d'indemaiser, d’après les règles qui seront 

rescrites, les propriétaires de la surface, qui 

jouiront en outre de celles de ces mines qui 
pourront être exploitées ou à tranchée ouverte, 
ou avec fosse et lumière, jusqu’à 100 pieds de 
profondeur seulement. » 


Le 2° article, également adopté le 27 mars, est 
ainsi CONÇU : 
Art: 2: 


« Il n’est rien innové à l’extraction des sables, 
craies, argiles, marnes, pierres à bâtir, marbres, 
ardoises, pierre à chaux et à plâtre, tourbes, 
terres vitrioliques, ni de celles connues sous le 
nom de cendres, et généralement de loutes subs- 
tances, autres que celles exprimées dans l’article 
précédent, qui continueront d’être exploitées par 
les propriétaires, sans qu'il soit nécessaire d’ob- 
tenir aucuue permission. » 

Nous vous proposons d'ajouter à cet article la 
disposition suivante : us 

« Mais, à défaut d'exploitation de la part des 
propriétaires, des objets énoncés ci-dessus; et 
dans le cas seulement de nécessité pour les 
grandes routes ou pour des travaux d’une utilité 
publique, tels que ponts, chaussées, canaux de 
navigation, monuments publics, ou tous autres 
établissements et manufactures d'utilité générale, 
lesdites eubstances pourront être exploitées, d’a- 
près la permission du directoire du département, 
uounée sur l'avis du directoire du district, par 
tous entrepreneurs ou propriétaires desdites ma- 
nufactures, en indemnisant le propriétaire, tant 
du dommage fait à la surface que de la valeur 
des matières extraites, le tout de gré à gré ou à 
dire d'experts. » 

(Gette addition est décrélée.) 


M. Regnault d’Epercy, rapporteur. L'arti- 
cle 3 a éte adopté comme suit : 
Art, 3. 


« Les propriétaires dela surface auront toujours 
la préférence et la liberté d'exploiter les mines 
qui pourraient se trouver dans leurs fonds ; et la 
permission ne pourra leur en être refusée lors- 
qu’ils la demanderont. » : + 

Nous ne proposons aucune modification à cet 
article. 

L'article 4 a été adopté dans les termes sui- 
vants : 

Art. 4. 


« Les concessionnaires actuels ou leurs cession- 
uaires, qui ont découvert les mines qu'ils exploi- 
tent, seront maintenus jusqu'au terme de leur 
concession, qui ne pourra excéder 50 années, à 
compter du jour de la publicatioi du présent 
décret. » è 1 , 

Nous proposons à cet article l'addition sui- 
vante : 

« Eu conséquence, les propriétaires de la sur- 
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face, sous prélexte d'aucune des dispositions con- 
tenues aux articles premier et second, ne pourront 
troubler les concessionnaires actuels dans la 
jouissance des concessions, lesquelles subsis- 
teront dans tou‘e leur étendue, si elles n’ex- 
cèdent pas celle qui sera fixée par l’article sui- 
vant ; et dans le cas où elles excéderaient celte 
étendue, elles y seront réduites par les directoires 
des départements, en retranchant, sur la désigna- 
tion des concessionnaires, les parties les moins 
ussentielles aux exploitations. » 
(Gette addition est décrétée.) 


M. Regnault d’Epercy, rapporteur. Les ar- 
ticles 5 et 6, également décrétés le 27 mars der- 
nier, sont ainsi CONÇUS : 


AI 0. 


« L'étendue de chaque concession sera réglée 
suivaut les localités et la nature des mines, par 
les départements, sur l'avis des directoires de 
district; mais elle ne pourra excéder 6 lieues 
carrées : la lieue qui servira de mesure, sera celle 
de 25 au degré, de 2,282 toises. 


Art. 6. 


« Les concessionnaires dont la concessio: a eu 
pour objet des mines découvertes et exploitées 
par des propriétaires, seront déchus de leur con- 
cession, à moins qu’il n'y ait eu, de la part desdits 
propriétaires, consentement libre, légal et par 
écrit, formellement confirmatif de la concession, 
sans quoi lesdites mines retourneront aux pro- 
priétaires ‘E les exploitaient avant lesdites con- 
cessions, à la charge par ces derniers de rembour- 
ser de gré à gré, ou à dire d'experts, aux con- 
cessionnaires actuels, la valeur des ouvrages et 
twavaux dont ils protiteront. Quand le concession- 
paire aura rétrocédé aux propriétaires, le pro- 
priétaire ne sera tenu, enversle concessionnaire, 
qu’au remboursement des travaux faits par le 
concessionnaire, desquels le propriétaire pourra 
profiter. » 

Nous ne proposons aucune modification à ces 
articles. 

Voici maintenant les nouveaux articles que 
nous Vous proposons : 


Art 


« Les prorogations de concessioas seront main- 
tenues pour le terme fixé par l’article 4, ou an- 
nulées, selon que les mines qui en sont l’objet 
se trouveront de la nature de celles mentionnées 
aux articles 4 et 6 du présent décret.» (Adopté.) 


M. Gaultier-Biauzat. Nous avons décrété 
la situation des concessionnaires inventeurs de 
mines; mais nous n'avons pas encore décrété par 
quelle voie et au moyen de quelle mesure on 
pourrait juger que tel a été l’inventeur de telle 
mine. Je voudrais que le comité s’occupât des 
moyens dont on pourra ge servir pour établir dé- 
sormais que lel est ou n’est pas l’inventeur d'une 
mine. 

Je demande le renvoi au comité. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. Regnault d'Eperey, rapporteur, donne 
lecture de l’article 8, ainsi conçu : 


Art. 8. 


« Toute concession ou permission d'exploiter 
une mine sera accordée par le département, sur 
l'avis du directoire du district dans l'étendue 
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duquel elle se trouvera située, et ladite permis- 
sion Ou Concession ne sera exécutée qu'après 
avoir été approuvée par le roi, conformément à 
l'article 5 de la section troisième du décret du 
Fe décembre 1789 sur les assemblées administra- 
ives. » 


M. de Wimpfen. Je demande, par addition à 
cet article, la disposition que je vais avoir l’hon- 
neur de vous lire : 

« Les entrepreneurs qui auront découvert des 
mines en vertu de permissions à eux accordées 
par l’ancienne administration, jouiront du fruit 
de leur découverte et seront préférés pour l’ob- 
tention des concessions en se conformant aux ar- 
ticles 4, 5, 6, 7 et 8 du présent décret. » 


M. Delandine. Je demande que la discussion 
soit fermée. 


M. Regnault d'Epercy, rapporteur. Je de- 
mande qu'on passe à l’ordre du jour sur la dis- 
passes additionnelle de M. de Wimpfen et que 
’Assemblée la réserve pour l’article 10. (Marques 
d'assentiment.) 

(L'article 8 est décrété sans changement.) 


Art. 9. 


« Tous demandeurs en concession ou en per- 
mission seront tenus de justifier de leurs facul- 
tés, des moyens qu'ils emploieront pour assurer 
l'exploitation, et de quels combustibles ils pré- 
tendront se servir, lorsqu'il s'agira de l’exploita- 
tion d'une mine métallique. » 

(Get article est adopté.) 


M. MRegnault d'Eperey, rapporteur. Voici 
l'article 10: 

« Nulle concession ne pourra être accordée 
qu'auparavant le propriétaire de la surface n'ait 
été requis de s'expliquer, dans le délai de 6 
mois, s’il entend ou non procéder à l’exploita- 
tion aux mêmes clauses et conditions imposées 
aux concessionnaires ; cette réquisition sera faite 
à la diligence du procureur syndic du départe- 
ment où se trouvera la mine à exploiter. 

« Dans le cas d'acceptation par le propriétaire 
de la surface, il aura la préférence, pourvu, 
toutefois, que sa propriété seule, ou réunie à 
celle de ses associés, soit d’une étendue pr-pre 
à former une exploitation. » > 

Ce serait peut-être ici le cas d’adopter la dis- 
position de M. de Wimpfen, c’est-à-dire d’accor- 
der la préférence aux entrepreneurs qui auront 
découvert des mines en vertu de permissions à 
eux accordées par l’ancienne administration. 
(Marques d'assentiment.) ; ‘ 

Voici, en conséquence, la rédaction que je pro- 
pose pour l’article : 


Art. 10. 


« Nulle concession ne pourra étre accordée 
u’auparavant le pos de la surface n'ait 
té requis de s'expliquer, dans le délai de 6 mois, 

s’il entend ou non procéder à l’exploitation aux 
mêmes clauses et conditions imposées aux con- 
cessionnaires; cette réquisition sera faite à la 
diligence du procureur syndic du département où 
se trouvera la mine à exploiter. se 

« Dans le cas d'acceptation par le propriétaire 

de la surface, il aura la préférence, pourvu, 
toutefois, que sa propriété seule, ou réunie à 
celle de ses associés, soit d’une étendue propre 
à former une exploitation. Auront pareillement 
la préférence sur tous autres, excepté les pro- 
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priétaires, les entrepreneurs qui auront décou- 
vert deg mines, en vertu de permissions à eux 
nu per re administration, en se 

mant aux dispositions contenues au pré- 
sent décret, » De 


(Getle nouvelle rédaction de l'article 
adoptée.) e l'article 10 est 


M. Dauchy, président, quitte le fauteuil. 
M. Rewbelk, ex-président, le remplace. 


M. Regnault d'Epercy, rapporteur, donne 
lecture des articles Er de Es k 


ATE 11e 


.« Toutes demardes en concession ou permis- 
s:0D, qui seront faites par la suite, seront affi- 
chées dans le chef-lieu du département, procla- 
mées et affichées dans le lieu du domicile du 
demandeur, ainsi que dans les municipalités 
que cette demande pourra intéresser, et lesdites 
affiches et proclamations tiendront lieu d'inter- 
pellation à tous les propriétaires. 


Art. 12. 


« Lorsque les concessions ou permissions au- 
ront été accordées, elles seront de même rendues 
publiques par affiches et proclamations, à la 
diligence du procureur syndic du département. 


Art. 13. 


« Les limites de chaque concession accordée 
seront tracées sur une carte ou plan levé aux 
frais du concessionnaire, et il en sera déposé 
deux exemplaires aux archives duidépartement. 


Art. 14. 


« Tout concessionnaire sera tenu de commen- 
cer son exploitation au plus tard six mois après 
qu’il aura obtenu la concession, passé lequel 
temps elle sera regardée comme non avenue, et 
pourra être faite à un autre, à moins que ce 
retard n'ait une cause légitime, vérifiée par le 
directoire du district, et approuvée par celui 
‘u département. 


Art. 15. 


« Une concession sera annulée par une cessa. 
tion de travaux pendant un an, à moins que 
cette cessation n'ait eu des causes lésitimes, et 
ne soit approuvée par le directoire du départe- 
ment, sur l'avis du directoire du district, auquei 
le concessionnaire sera tenu d’en justifier. li en 
sera de même des anciennes concessions main- 
tenues, dont l'exploitation n’aura pas été suivie 
pendant un an sans cause légitime, légalement 
constalée. 


Art. 16. 


« Pourront les concessionnaires renoncer à la 
concession qui leur aura été faite, en donnant, 
trois mois d'avance, avis de cette renonciation 
äu directoire du département. 


Art. 17. 


« À la fin de chaque concession, ou dans le cas 
d'abandon, le concessionnaire ne pourra dété- 
riorer ses travaux ; en Conséquence, il ne pourra 
vendre que les minéraux extraits, les machines, 
bâtiments et matériaux existants sur l'exploita- 
tion, mais jamais enlever les échelles, étaies, 
charpeates ou matériaux nécessaires à la visite 
er à l'existence des travaux intérieurs de la 
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raine, dont alors il sera fait un état double qui 
sera déposé aux archives du département. 


Art. 18. 


« S'il se présente de nouveaux demandeurs en 
concession ou permis:ion pour continuer l’ex- 
ploitalion d'une mine abandonnée, ils seront 
tenus de rembourser aux anciens concession- 
naires la valeur des échelles, étaies, charpentes, 
matériaux, et de toutes machines qui auront é é 
reconnues nécessaires pour l'exploitation de la 
mine, suivant l'estimation qui en sera faite de 
gré à gré, sinon par experts, gens de l’art, qui 
auront été choisis par les parties, ou nommés 
d'office. » : ; À 

(Ges divers articles sont successivement mis 
aux voix et adoptés.) 


M. Regnault d'Epercy, rapporteur, donne 
lecture de l’article 19, ainsi conçu : 


Art. 19. 


« Le droit d'exploiter une mine, accordé pour 
50 ans ou moins, expirant, les mêmes entre- 
preneurs qui auront fait exploiter par eux-mêmes 
ou par ouvriers à forfait, seront, sur leur de- 
mande, admis de préférence à tous autres, ex- 
cepté cependant les propriétaires qui seront 
dans le cas prévu par l’article 10 au renouvelle- 
ment dela concession, pourvu toutefois qu’il soit 
reconnu que lesdits concessionnaires ont bien 
fait valoir l'intérêt public qui leur était confié; 
ce qui aura lieu tant pour les anciennes conce:- 
sions maintenues, que pour les nouvelles. » 


Un membre : Je propose de supprimer de l’ar- 
ticle ces mots : « Éxcepté cependant les proprié- 
taires qui seront dans le cas prévu par l’article 10. » 

(L’Assemb'ée, consultée, décrète qu’il n’v à 
pas lieu à délibérer sur l'amendement et adopte 
l’article 19 sans changement.) 


M. Delavigne. Je propose l’article addi- 
tionnel suivant qui deviendrait le vingtième: 


Art. 20 (nouveau). 


« Les concessionnaires actuels, ou leurs con- 
cessionnaires, qui ont découvert les mines qu'ils 
exploitent, et qui sont maintenus aux termes de 
l'article 4, ainsi que ceux qui le seront, confor- 
méœent à l’article 6, seront obligés d'indemniser 
les propriétaires de la surface, si fait n’a été, et 
ce, dans le délai de 6 mois, à compter de la 
publication du présent décret. » 

(Get article est adopté.) 


M. Delavigne. En raison de l’adoption de ce 
nouvel article, voici la rédaction que je propose 
pour l’article suivant : 


Art. 21. (aré. 20 du projet). 


« L'indemnité dont il vient d’être parlé, ainsi 
que celle mentionnée dans l'article premier du 
présent décret, s'entend seulement des non- 
Jouissances et dégâts occasionnés dans les pro- 
priétés par l'exploitation des mines, tant à raison 
des chemins, que des lavoirs, fuite des eaux, et 
tout autre établissement, de quelque nature 
qu'il soit, dépendant de l'exploitation, sans 
cependant que ladite indemnité puisse avoir lieu 
lorsque les eaux seront parvenuss aux ruisseaux, 
fleuves et rivières. » 


M. Regnault d'Epercy, rapporteur. J'adopte 
(Cet article est adopté.) F à 
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M. Regnault d'Epercey, rapporteur, donne 
lecture des articles suivants : 


Art. 22. (art. 21 du projet). 


« Cette indemnité aura pour base le double 
de la valeur intrinsèque de la surface du sol 
qui sera l’objet desdits dégâts et non-jouissances. 
L’estimation en sera faite de gré à gré, ou à dire 
d'experts, si mieux n'aiment les propriétaires 
recevoir en entier le prix de leur propriété 
dans le cas où elle n’excéderait pas 10 arpents, 
mesure de Paris, et ce sur l'estimation qui en 
sera faite à l'amiable, ou à dire d’experts. 


Art. 23 (art. 22 du projet). 


-« Les concessionnaires ne pourront ouvrir leurs 
fouilles dans les enclos murés, ni daus les cours, 
jardins, prés, vergers et vignes attenant aux 
habitations dans la distance de 200 toises, que 
du consentement des propriétaires de ces fonds, 
qui ne pourront, dans aucun cas, être forcés à 
le donner. 


Art. 24 (art. 23 du projet). 


« Les concessionnaires demeureront civilement 
responsables des dégâts, dommages et désordres 
occasionnés par leurs ouvriers, conducteurs ct 
employés. 


Art. 25 (art. 24 du projet). 


« Lorsqu'il sera nécessaire à une exploitation 
d'ouvrir des travaux de secours dans un canton 
ou exploitation du voisinage, l'entrepreneur en 
demandera la permission au directoire du dépar- 
tement, pourvu que ce ne soit pas pour extraire 
des minéraux provenant de ce nouveau canton, 
mais pour y étendre des travaux nécessaires, tels 
que galeries d'écoulement, chemins, prise d’eau, 
ou passage des eaux, et autres de ce genre, à la 
charge de ne point gêner les exploitations y 
existant, et d'indemniser les propriétaires de la 
surface. 


Art. 26 (art. 25 du projet). 


« Seront tenus les anciens concessionnaires 
maintenus, et ceux qui obtiendront à l'avenir 
des concessions ou permissions, savoir : les pre- 
miers dans 6 mois pour tout délai, à compiler du 
jour de la publication du présent décret, et les 
derniers dans les 3 premiers mois de l’année qui 
suivra celle où leur exploitation aura commencé, 
de remettre aux archives de leurs départements 
respectifs un état double détaillé et certifié véri- 
table, contenant la désignation des lieux où sont 
situées les mines qu’ils font exploiter ; la nature 
de la mine, le nombre d'ouvriers qu'ils emploient 
à l'exploitation ; les quantités de matières ex- 
traites, et, si ce sont des charbons de terre, ce 
qu'ils en font tirer par mois ; ensemble les lieux 
où s’en fait la principale consommation, et le 

rix desdits charbons, et de continuer à faire 
adite remise avant le 1* décembre de chaque 
année, et de joindre audit état un plan des ou- 
vrages existants et des travaux faits dans l’année. 

(Ces différents articles sont successivement mis 
aux voix et adoptés.) 


M. Regnault d'Epercy, orleur, donne 
lecture de l’article suivant (art. & du projet) : 

« Toutes contestations relatives aux mines, 
demandes en règlement d’indemnité, et toutes 
autres sur l'exécution du présent décret, seront 
Fee par-devant les juges de paix ou les tri- 

ynaux de district, suivant l’ordre de compétence 
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et d'après les formalités prescrites par les décrets 
sur l'ordre judiciaire, sans que cependant il 
puisse être donné aucune suite aux procédures 
criminelles commencées depuis le 14 juillet 1789, 
contre les auteurs des dégâts commis dans des 
concessions de mines, lesquelles procédures sont 
anpulées en vertu du présent décret, sauf aux 
entrepreneurs à poursuivre, par la voie civile, la 
réparation des dommages faits à leurs conces- 
SICDS. » : 


M. Delavigne. Je demande une modification 
à cet article. 

Je propose de supprimer la disposition sui- 
vante : 

« Lesquelles procédures sont annulées en vertu 
du présent décret, sauf aux entrepreneurs à 
poursuivre, par la voie civile, la réparation des 
dommages faits à leurs concessions. » 

Et de la remplacer par celle-ci : : 

« Lesquelles procédures seront civilisées, et 
les informations converties en enquêtes, à l’effet, 
par les entrepreneurs, de poursuivre, par la voie 
civile, la réparation des dommages faits à leurs 
concessions, et la réintégration en icelles, s'il y 
a lieu, aux termes des articles 4 et 6 du présent 
décret. » ; 

(Gette proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


M. Regnault d'Eperey, rapporteur. Voici la 
rédaction de l'article amendé : 


Art. 27 (art. 26 du projet). 


« Toutes contestations relalives aux mines, 
demandes en règlement d’indemnité et toutes 
autres sur l'exécution du présent décret, seront 
portées par-devant les juges de paix, ou les tri- 
bunaux de district, suivant l’ordre de compétence 
et d’après les formalités prescrites par les décrets 
sur l’ordre judiciaire, sans que cependant il 
puisse être donné aucune suile aux procédures 
criminelles commencées depuis le 14 juillet 1789, 
contre les auteurs des dégâts commis dans des 
concessions de mines, lesquelles procédures se- 
ront civilisées, et les informations converties en 
enquêtes, à l'effet, par les entrepreneurs, de 
poursuivre, par la voie civile, la réparation des 
dommages faits à leurs concessions, et la réinté- 
gration en icelles, s’il y a lieu, aux termes des 
articles 4 et 6 du présent décret. » 

Cet article est adopté.) 

a suite de la discussion est renvoyée à une 
prochaine séance. 


M. le Président lève la séance à dix heures. 


ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU MERCREDI 15 JUIN 1791, AU SOIR. 


NOUVEAU PROJET DE DÉCRET SUR LES MINES 
ET MINIÈRES, proposé à l'Assemblée nationale, au 
mom des comités d'agriculture et de commerce 
et des domaines, par M. REGNAULT D'ÉPERCY, 
député du Jura, membre du comité d'agriculture 
et de commerce. 


AVERTISSEMENT. L'Assemblée nationale a déjà 
décrété les 6 premiers articles de ce projet de 
Are SÉRIE, T. XXVII. 
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décret; on a cru devoir les faire imprimer avec 
ceux qui en sont la suite; par ce moyen, l’As- 
semblée jugera d'un coup d'œil de l’ensemble 
du décret. (Note du rapporteur.) 


PROJET DE DÉCRET. 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu le 
rapport qui lui a été fait, au nom de ses comités 
réunis de Constitution, des finances, d'agricul- 
ture et de commerce, des domaines et des impo- 
sitions, décrète comme article constitutionnel ce 
qui suit : 


TITRE Ier, 


Des mines en général. 


Arfa 4 
(Décrété le 27 mars 1791.) 


Les mines et minières tant métalliques que 
non métalliques, ainsi que les bitumes, charbons 
de terre ou de pierre et pyrites, sont à la dispo- 
sition de la nation; en ce sens seulement que 
ces substances ne pourront être exploitées que 
de son consentement, et sous la surveillance 
à la charge d'indemniser, d’après les règles qui 
seront prescrites, les propriélaires de la surface 
qui jouiront en outre de celles de ces mines, 
qui pourront être exploitées ou à tranchée ou- 
verte ou avec fosse et lumière, jusqu’à 100 pieds 
de profondeur seulement. 


Art. 2. 
(Décrété le 27 mars 1791.) 


Il n’est rien innové à l'extraction des sables, 
craies, argiles, marnes, pierres à bâtir, marbres, 
ardoises, pierres à chaux et à plâtre, tourbes, 
terres vitrioliques, ni de celles connues sous le 
nom de cendres, et généralement de toutes sub- 
stances autres que celles exprimées dans l’article 
précédent, qui continueront d’être exploitées par 
ies propriétaires, sans qu’il soit nécessaire d’ob- 
tenir aucune permission. 

Les comités proposent d'ajouter à l’article ce qui 
suit : 

Mais à défaut d’exploilation de la part des pro- 
riétaires des objets énoncés ci-dessus; et dans 
e cas seulement de nécessité pour les grandes 

routes ou pour des travaux d’une utilité publique, 
tels que ponts, chaussées, canaux de navigation, 
monuments publics ou tous autres établissements 
et manufactures d'utilité générale, lesdites sub- 
stances pourront être exploitées d’après la per- 
mission du directoire du département, donnée 
sur l'avis du directoire de district, par tous 
entrepreneurs ou propriétaires desdites manu- 
factures, en indemnisant le propriétaire, tant 
du dommage fait à Ja surface, que de la valeur 
des matières extraites, le tout de gré à gré, ou à 


‘dire d'experts. 


Art. 3. 
(Décrété le 21 mars 1791.) 


Les propriétaires de la surface auront toujours 
la préférence et la liberté d'exploiter les mines 
qui pourraient se trouver dans leurs fonds; et 
la permission ne pourra leur en être refusée 
lorsqu'ils la demanderont. 
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Art. 4. 
(Décrété le 27 mars 1791.) 


Les concessionnaires actuels ou Jeurs cession- 
naires qui ont découvert les mines qu'ils exploi- 
tent seront maintenus jusqu’au terme de leur 
concession, qui ne pourra excéder 50 années, 
à compter du jour de la publication du présent 
décret. È , 

IL a paru nécessaire d'ajouter à cet article la 
disposition suivante : si elle n'élait pas adoptée, 
les concessions, conservées par cet article, seraient 
annulées par le fait. ste 

En conséquence, les propriélaires de la surface, 
sous prétexte d'aucune des dispositions contenues 
aux arlicles premier et second, ne pourront 
troubler les concessionnaires actuels, dans la 
jouissance des concessions, lesquelles subsis- 
teront dans toute leur étendue, si elles n’excèdent 
pas celle qui sera fixée par l’article suivant. 


Art. 5. 
(Décrété le 27 mars 1791.) 
L’étendue de chaque concession sera réglée, 
suivant les localités et la nature des mines, par 


les départements sur l'avis des directoires de 
district; mais elle ne pourra excéder 6 lieues 


carrées : la lieue qui servira de mesure sera celle | 


de 25 au degré, de 2,282 Loises. 


Art. 6. 
(Décrété le 27 mars 1791.) 


Les concessionnaires dont la concession a eu 
pour objet des mines découvertes et exploitées 
par des propriétaires, seront déchus de leur 
concession, à moins qu'il n’y ait eu, de la part 
desdits propriétaires, consentement libre, légal 
et par écrit, formellement confirmatif de la con- 
cession, sans quoi lesdites mines retourneront 
aux propriétaires qui les exploitaient avant les- 
dites concessions, à la charge par ces derniers 
de rembourser de gré à gré, ou à dire d'experts, 
aux concessionnaires actuels, la valeur des 
ouvrages et travaux dont ils profiteront. Quani 
le concessionnaire aura rétrocédé aux proprié- 
taires, le propriétaire ne sera tenu, envers le 
concessionnaire, qu’au remboursement des tra- 
vaux faits par le concessionnaire, desquels le 
propriétaire pourra profiter. 

Art. 7. Les prorogations de concessions seront 
maintenues pour le terme fixé par l'article 4, 
ou annulées, selon que les mines qui en sont 
l'objet se trouveront de la nature de celles men- 
tionnées aux articles 4 et 6 du présent décret. 

Art. 8. Toute concession ou permission d’ex- 
ploiter une mine, sera accordée par le dépar- 
tement sur l'avis du directoire du district, dans 
l'étendue duquel elle se trouvera située, et ladite 
permission ou concession ne sera exécutée qu’a- 
près avoir été approuvée par le roi, conformé- 
ment à l’article 5 de la section troisième du 
décret du 22 décembre 1789 sur les assemblées 
admioistratives. 

Art. 9. Tous demandeurs en concession ou en 
permission seront tenus de justifier de leurs 
facultés, des moyens qu'ils emploieront pour 
assurer l'exploitation, et de quels combustibles 
ils prétendront se servir, lorsqu'il s'agira de l’ex- 
ploitation l’une mine métallique. 

Art. 10. Nulle concession ne pourra être accor- 
dée qu'auparavant le propriétaire de la surface 
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p'ait été requis de s'expliquer dans le délai de 
6 mois, s’il entend ou non procéder à l'exploita- 
tion aux mêmes clauses et conditions imposées 
aux concessionnaires ; cette réquisition sera faite 
à la diligence du procureur syndic du départe- 
ment où se trouvera la mine à exploiter. 

Dans le cas d'acceptation par le propriétaire de 
la surface, il aura la préférence, pourvu toutefois 
que sa propriété seule, ou réunie à celle de ses 
associés, soit d’une étendue propre à former une 
exploitation. À 

Art. 11. Toutes demandes en concessions ou 
permissions, qui seront faites par la suite seront 
affichées dans le chef-lieu du département, pro- 
clamées et affichées dans le lieu du domicile du 
demandeur, ainsi que dans les municipalités que 
celte demande pourra intéresser, et lesdites affi- 
ches et proclamations tiendroni lieu d’interpella- 
tion à tous les propriétaires. 

Art. 12. Lorsque les concessions ou permis- 
sions auront élé accordées, elles seront de même 
rendues publiques par affiches et proclamations, 
à la diligence du procureur syndic du départe- 
ment. 

Art. 13. Les limites de chaque concession ac- 
cordée seront tracées sur une carte ou plan, levé 
aux frais du concessionnaire, et il en sera déposé 
deux exemplaires aux archives du département. 

Art. 14. Tout concessionnaire sera tenu de 
commencer son exploitation au plus tard 6 mois 
après qu'il aura obtenu la concession, passé le- 
quel temps, elle sera regardée comme non ave- 
nue, et pourra être faite à un autre, à moins que 
ce relard n'ait une cause légitime, vérifiée par le 
directoire du district qui en rendra comple au 
département. 

rt. 15. Une concession sera annulée par une 
cessation de travaux pendant un an, à moins que 
cette cessation n’ait eu des causes légitimes, et 
ne soit approuvée par le directoire de départe- 
ment, sur l'avis du directoire du district, auquel 
le concessionnaire sera tenu d’en justifier, Il en 
sera de même des anciennes concessions main- 
tenues, dont l'exploitation n’aura pas été suivie, 
pendant un an, sans cause légitime, légalement 
constatée. 

Art. 16. Pourront les concessionnaires renoncer 
à la concession qui leur aura élé faite, en don- 
nant, 3 mois d'avance, avis de cette renoncialion 
au directoire du déparlement. 

Art. 17. À la fin de chaque concession, ou dans 
le cas d'abandon, le concessionnaire ne pourra 
détériorer ses travaux; en conséquence, il ne 
pourra vendre que les minéraux extralls, Les 
machines, bâtiments et matériaux existant sur 
l'exploitation, mais jamais enlever les échelles, 
étais, charpentes, ou matériaux nécessaires à la 
visite et à l'existence des travaux intérieurs de 
la mine, dont, alors, il sera fait un état qui sera 
déposé aux archives du département. 

Art. 18. S'il se présente de nouveaux deman- 
deurs en concessions ou permissions, pour con- 
tinuer l'exploitation d’une mine abandonnée, ‘ils 
seront tenus de rembourser aux anciens con- 
cessionnaires la valeur des étais, charpentes, 
matériaux, et de toutes machines qui auront été 
reconnus nécessaires pour l'exploitation de !a 
mine, suivant l'estimation qui en sera faite de 
gré à gré, sinon par experts, gens de l’art, qui 
auront été choisis par les parties ou nommés 
d'office. 

Art. 19. Le droit d'exploiter une mine, accordé 
pour 50 ans au moins, expirant, les mêmes en- 
trepreneurs qui auront fait exploiter par eux- 
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mêmes ou par ouvriers à forfait, seront, sur leur 
demande, admis de préférence à tous autres, 
excepté cependant les propriétaires qui seront 
dans le cas prévu par l’article 2 au renouvelle- 
ment de la concession, pourvu toutefois qu'il 
soit reconnu que lesdits concessionnaires ont 
bien fait valoir l'intérêt public qui leur était 
confié; ce qui aura lieu tant pour les anciennes 
concessions maintenues que pour les nouvelles. 

Art. 20. L’indemaité dont il est parlé dans 
l'article 1% du présent décret s’entend seule- 
ment des non-jouissances et dégâts occasionnés 
dans les propriétés, par l'exploitation des mines, 
tant à raison des chemins que des lavoirs, fuite 
des eaux et tout autre établissement de quelque 
nature qu’il soit, dépendant de l'exploitation, 
sans cependant que ladite indemnité puisse avoir 
lieu, lorsque les eaux seront parvenues aux ruis- 
seaux, fleuves et rivières. 

Art. 21. Cette indemnité aura pour base le 
double de la valeur intrinsèque de la surface du 
sol qui fera l’objet desdits dégâts et non-jouis- 
sances. L’estimation en sera faite de gré à gré, 
ou à dire d'experts, si mieux n'aiment les pro- 
priétaires recevoir en entier le prix de leur pro- 
ra dans le cas où elle n’excéderait pas 

0 arpents, mesure de Paris, et ce sur l’estima- 
ne qui en sera faite à l'amiable ou à dire d’ex- 
perts. , 

Art. 22. Les concessionnaires ne pourront ou- 
vrir leurs fouilles dans les enclos murés, ni 
dans les cours, jardins, prés, vergers et vignes 
attenant aux habitations dans la distance de 
200 toises, que du consentement des propriétaires 
de ces fonds, qui ne pourront dans aucun cas 
être forcés à le donner. 

Art. 23. Les concessionnaires demeureront 
civilement responsables des dégâts, dommages 
et désordres occasionnés par leurs ouvriers, con- 
ducteurs et employés. 

-Ârt. 24. Lorsqu'il sera nécessaire à une exploi- 
tation d'ouvrir des travaux de secours dans un 
canton ou exploitation du voisinage, l’entrepre- 
peur en demandera la permission au directoire 
du département, pourvu que ce ne soit pas pour 
extraire des minéraux provenant de ce nouveau 
canton; mais pour y étendre des travaux néces- 
saires, tels que gàleries d'écoulement, chemins, 
prises d’eau ou passage des eaux, etc., à la charge 
de ne point gêner les exploitations y existant 
et d’indemniser les propriétaires de la surface. 

Art. 25. Seront tenus les anciens concession- 
paires maintenus, et ceux qui obtiendront à 
l'avenir des concessions ou permissions, savoir : 
les premiers dans 6 mois pour tout délai, à 
compter du jour de la publication du présent 
décret, et les derniers dans les 3 premiers mois 
de l’année qui suivront celle où leur exploitation 
aura commencé; de remettre aux archives de 
leurs départements respectifs, un état double 
détaillé et certifié véritable, contenant la dési- 

nation des lieux où sont situées les mines qu'ils 
ont exploiter; la nature de la mine, le nombre 
d'ouvriers qu'ils emploient à l'exploitation; les 
quantités de matières extraites, et si ce sont des 
charbons de terre, ce qu’ils en font tirer par mois; 
ensemble les lieux où s’en fait la principale con- 
sommation et le prix desdits charbons, et de con- 
tinuer à faire ladite remise avant le premier dé- 
cembre de chaque année, et de joindre audit état 
un plan des ouvrages existants et des travaux 
faits dans l’année. 

Art. 26. Toutes contestations relatives aux 
mines, demandes en règlement d’indemnité, et 
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toutes autres sur l'exécution du présent décret, 
seront portées par-devant les juges de paix ou 
les tribunaux de district, suivant l’ordre de com- 
étence et d'après les formalités prescrites par 
es décrets sur l'ordre judiciaire, sans que ce- 
pendant il puisse être donné aucune suite aux 
procédures criminelles commencées depuis le 
14 juillet 1789, contre les auteurs des décâts 
commis dans des concessions de mines, les- 
quelles procédures sont annulées en vertu du 
présent décret, sauf aux entrepreneurs à pour- 
suivre, par la voie civile, la réparation des dom- 
mages faits à leurs concessions. 


TITRE II. 


Des mines de fer. 


Art. 1. Le droit accordé aux propriétaires 
par l'article 1° du titre I du présent décret, 
d'exploiter à tranchée ouverte, ou avec fosse et 
lumière jusqu’à 100 pieds de profondeur, les 
mines qui se trouveront dans l'étendue de leurs 
propriétés, devant être subordonné à l'utilité 
générale, ne pourra s'exercer pour les mines de 
fer, qui sont le plus souvent à la superficie de 
la terre, que sous les modifications suivantes. 

Art. 2. Il ne pourra, à l'avenir, être établi au- 
cune usine pour la fonte des minerais, qu’en 
suite d’une permission qui sera accordée par le 
Corps législatif, sur l’avis du département dans 
l'étendue duquel cet établissement sera projeté. 

Art. 3. Toutes les formalités prescrites par les 
articles 12 et 13 du titre I, pour la concession 
des mines à exploiter, seront exécutées pour la 
permission d'établir de nouvelles usines. 

Art. 4. Tout demandeur en permission d’éta- 
blir un ou plusieurs fourneaux ou usines sera 
tenu de désigner le lieu où il prétend former son 
établissement, les moyens qu'il a pour alimenter 
ses fourneaux, et les combustibles dont il pré- 
tend se servir pour ses usines. 

Art. 5. S'il y a concurrence entre les deman- 
deurs, la préférence sera accordée aux proprié- 
taires ayant dans leurs possessions des minerais 
et des combustibles. Au défaut de ces proprié- 
taires, et à moyens égaux d’ailleurs, la permis- 
sion d'établir l'usine sera accordée au premier 
demandeur en date. 

Art. 6. La permission d'établir une usine pour 
la fonte des minerais emportera avec elle le 
droit d’en faire des recherches, soit avec des 
sondes à ce destinées, soit par tout autre moyen 
praticable, sauf dans les lieux exceptés par l'ar- 
ticle 22 du titre [*"; elle emportera de même le 
droit de se servir et faire conduire les eaux né- 
cessaires au roulement desdites usines, sauf l’in- 
demnité, ainsi qu’elle est réglée par le présent 
décret 

Art. 7. Les maîtres de forges ou usines aver- 
tiront un mois d'avance les propriétaires des 
terrains qu'ils voudront sonder, et leur payeront, 
de gré à gré ou à dire d'experts, les dommages 
que cette opération causerail aux grains Où au- 
tres productions dont le terrain serait couvert. 

Art. 8. D'après la connaissance acquise du mi- 
nerai, les maîtres d’usines en donneront légale- 
ment avis aux propriétaires. 

Art. 9. Lorsque le maître de forges aura be- 
soin, pour le service de ses usines, de minerais 
qu'il aura reconnus précédemment, il en pré- 
viendra les propriétaires, qui, dans le délai d’un 
mois, à compter du jour de la notification, pour 
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les terrss incultes ou en jachères, et dans le 
même délai, à compter du jour de la récolte, 
our celles qui seront ensemencées ou disposées 
l'être dans l’année, seront tenus de faire eux- 
mê mes l’extraction desdits minerais. 

Art. 10. Si, après l'expiration de ce délai, les 
propriétaires ne font pas l’extraction dudit mi- 
nerai ou s'ils l'interrompent, les maîtres d’usines 
se feront autoriser à y faire procéder eux-mêmes, 
et à cet effet, ils se pourvoiront par-devant les 
tribunaux, ainsi qu’il est prescrit par l’article 26 
du titre Ie. #10 

Art. 11. Lorsque les propriétaires feront l’ex- 
traction du minerai pour le vendre aux maîtres 
d'usines, le prix en sera réglé entre eux de gré 
à gré ou par experts choisis ou nommés d'of- 
fice, lesquels aurout égard aux localités et aux 
frais d'extraction, aiusi qu'aux dégâts qu'elle 
aura occasionnés. nes 

Art. 12. Lorsque, sur le refus des propriétaires, 
les maîtres d'usines auront fait extraire le mine- 
rai, le prix en sera déterminé, ainsi qu'il est 
annoncé en l’article précédent. 

Art. 13. Indépendamment du prix du minerai 
lavé, qui sera payé aux propriétaires par le 
maître de forges, celui-ci sera tenu d’indemniser 
lesdits propriétaires, soit à raison de la non- 
jouissance des terrains, soit pour les dégâts qui 
seront faits à la superficie, de gré à gré ou à 
dire d'experts. 

Art. 14. Le maître d'usine, cessant d’user de 
la faculté qui lui aura été accordée d’extraire 
des minerais, sera tenu de remettre les terrains 
en état de culture avec la charrue destinée au 
labourage, et dans le cas où l'extraction se se- 
rait faite dans des vignes ou prés, il sera égale- 
ment tenu de les remettre en état de culture et 
de production, et l'indemnité sera réglée en con- 
séquence par les experts si les parties ne l'ont 
déterminée entre elles. 

Art. 45. Ne pourront, les maîtres de forges, 
faire aucune exploitation ou fouille dans les bois 
et forêts, sans avoir, indépendamment des for- 
malités prescrites par les articles 7, 8 et 9 du 
présent titre, indemnisé préalablement les pro- 
priétaires, de gré à gré ou à dire d'experts choi- 
sis ou nommés d'office, lesquels experts seront 
obligés, dans leur estimation, d’avoir égard à la 
valeur superficielle desdits bois et forêts et au 
retard qu'éprouvera le recru; et lesdits maîtres 
de forges seront tenus de laisser au moins 20 ar- 
bres ou baliveaux de la meilleure venue par 
arpent, et de ne leur causer aucun dommage ni 
dégradation, sous les peines portées par les or- 
donnances. Ne pourront, au surplus, lesdits mai- 
tres de forges faire des fouilles dans l’étendue 
de plus d’un arpent par chaque année, et l’ex- 
ploitation finie, ils nivelleront le terrain le plus 
que faire se pourra, et repiqueront de glands les 
places endommagées par l’extraction de la mine. 

Art. 16. S'il était reconnu par experts qu'il 
fût impossible de remettre en culture certaines 
places de terrain où les fouilles et extractions 
de minerais auraient été faites, l'entrepreneur 
payera aux propriétaires la valeur desdites por- 
tions de terrain, soit de gré à gré, soit à dire 
d'experts. 

Art. 17. La mine extraite de la terre pourra être 
lavée et transportée en toute saison, à charge, par 
les maîtres de forges, de dédommager ceux sur 
la propriété desquels ils établiront des patouillets 
ou lavoirs, des chemins pour le transport ou 
charroï, ainsi qu’il est prescrit par l’article 20 
du titre I‘, sans cependant que le transport 
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puisse s’en faire à travers les héritages ense- 
mencés. 

Art. 18. Les maîtres de forges se concerteront 
avec les propriétaires le plus que faire se pourra, 
pour établir leurs palouillets et lavoirs, de ma- 
nière à ne causer aucun préjudice aux propriétés 
voisines ou inférieures, et s’il résultait quelques 
dommages de ces établissements, les maîtres d’u- 
sines seront tenus d’indemniser les propriétaires, 
soit de gré à gré, soit à dire d'experts. 

Art. 19. Les maîtres de forges actuellement 
existantes seront tenus de se conformer, à comp- 
ter du jour de la publication du présent décret, 
à toutes ses dispositions, en ce qui les concerne. 

Art. 20. Dans le cas où les propriétaires vou- 
draient continuer les fouilles ou extractions des 
mines de fer déjà commencées par les maîtres 
de forges, ils seront tenus de rembourser à ces 
derniers les dépenses qu’ils justitieront légale- 
pol avoir faites pour parvenir auxdites extrac- 
ions. 

Art. 21. Sera le présent décret incessamment 
présenté à la sanction du roi, et Sa Majesté priée 
sie QOnUeE les ordres nécessaires pour son exé- 
cution. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DAUCHY. 


Séance du jeudi 16 juin 1791, au matin (1). 


La séance est ouverle à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la séance d’hier qui est adopté. 

Il fait ensuite lecture des adresses suivantes : 

Adresse des administrateurs du directoire du 
département du Jura, qui exposent les vives 
alarmes des gardes nationales de Dôle, de Poligny 
et de Salins, sur les efforts coupables des ennemis 
de la Constitution, et leur vif désir de se trans- 
porter en corps d'armée sur la frontière, et de 
voler au secours de leurs frères d'armes. Le di- 
rectoire supplie l’Assemblée nationale d'employer 
le zèle des citoyens de ces villes, si, dans sa sa- 
gesse, elle juge qu’il puisse être utile aux cir- 
constances; elle la supplie, en même ternps, 
d’aviser aux moyens de prévenir les funestes 
effets de l'exportation du numéraire chez l'é- 
tranger. 

Adresse des invalides de la marine du quartier 
de Cherbourg, contenant l'expression énergique 
des sentiments d’admiration, de reconnaissance 
et de dévouement dont ils sont pénélrés pour 
l’Assemblée nationale. 

Adresse des administrateurs composant le di- 
rectoire du département de Lot-et-Garonne, qui 
remercient vivement l'Assemblée du décret qu'elle 
a rendu sur la répartition des contributions fon- 
cière et mobilière entre les 83 départements de 
la monarchie française. 

Adresse de la société des amis de la Constitution 
établie à Fleurence, qui supplie l’Assemblée de 
prendre les mesures les plus promptes et les plus 
décisives contre la coalition des puissances étran- 
gères et des ennemis intérieurs de la Constitution, 
qui est près de se manifester. 
SR TM tt |, 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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Adresse de la société des amis de la Constitu- 
tion du département de la Vendée, qui demande, 
avec instance, la publicité des séances des corps 
administratifs. 

Hommage par dom Aubry, prieur bénédictin, 
d’un ouvrage sur l'existence et la nature de Dieu. 


M. Pragnon, au nom du comité d'emplace- 
ment, propose trois projets de décret : 

Le premier, relatif au logement des directoires 
du département du Lot et du district de Cahors 
et de l’évêque du département, est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise les directoires 
du département du Lot et du district de Cahors 
à acquérir, aux frais des administrés, et dans 
les formes prescrites par les décrets de l’Assem- 
blée nationale pour la vente des biens nationaux, 
le palais épiscopal de Cahors, pour être, le prix 
de ladjudication, supporté, savoir : les trois 
quarts par les administrés du département, et 
l’autre quart par ceux du district; 

« Les autorise également à faire procéder à 
l’adjudication, au rabais, des ouvrages et arran- 
gements intérieurs nécessaires, chacun pour ce 
qui les concerne; le montant de laquelle adju- 
dication sera supporté par lesdits administrés, 
dans la proportion ci-dessus, des trois quarts 
au quart. 

« Décrète que la maison appelée La Chantrerie, 
sera destinée à loger l’évêque, et remplacera le 
palais épiscopal. » 

(Ge décret est adopté.) 

Le deuxième, relatif au logement du directoire 
et du tribunal du district de Chinon, département 
d'Indre-et-Loire, est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouïle rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
district de Chinon, département d'Indre-et-Loire, 
à acquérir, aux frais des administrés et dans les 
formes prescrites par les décrets de l’Assemblée 
nationale, les bâtiments et cour de la maison 
des augustins de la ville de Chinon, ainsi que 
l’église, pour y placer le corps administratif du 
district et le tribunal; 

« L’autorise également à faire procéder à l’ad- 
judication, au rabais, des réparations et arran- 
gements intérieurs nécessaires à faire audit em- 
placement, sur le devis estimatif qui en a été 
dressé le 15 mai dernier; le montant de laquelle 
adjudication sera aussi supporté par lesdits ad- 
ministrés. 

« Excepte de la présente permission d’acqué- 
rir les jardins dépendant de ladite maison, 
ainsi que les portions numérotées 1, 2, 3, 4 et 8 
sur celui de trois plans côté À, qui seront joints 
à la minute du présent décret; excepte aussi 
celles numérotées 1, 2, 3 et 4 sur le plan côté B, 
ainsi que la partie de la cour entre les numéros 
1, 3, 4 et 8 du susdit plan À, pour étre, 
tous lesdits objets exceptés, vendus séparément 
dans les formes ci-dessus prescrites. » 

Ge décret est adopté.) 

e troisième, relatif au Logement des directoires 
du département du Bas-Rhin et du district de 
Strasbourg, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise les directoires 
du département du Bas-Rhin et du district de 
Strasbourg, à louer, à dire d'experts, aux frais 
des administrés, et das la proportion qui sera 
déterminée entre eux, l'hôtel de la ci-devant 
intendance de Strasbourg, pour y placer les 
2 corps administratifs, à la charge de verser pro- 
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visoirement le prix du loyer, chacun pour ce 
qu'il en supportera, à la caisse du district, sans 
néamoins entendre rien préjuger sur la réclama- 
tion de la commune de Strasbourg relativement 
à la propriété de l'édifice; de laquelle réclama- 
tion le comité des finances, à lui joint le comité 
des domaines, sera tenu de rendre compte inces- 
samment. » 
(Ge décret est adopté.) 


Un membre du comité d'aliénation propose un 
projet de décret portant vente de domaines na- 
lionaux à diverses municipalités. 

Ge projet de décret est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité d’aliénation des domai- 
nes nationaux, des soummissions faites suivant 
les formes prescrites, déclare vendre les biens 
nationaux dont l'état est annexé aux procès- 
verbaux respectifs des évaluations ou estima- 
tions desdits biens, aux charges, clauses et con- 
ditions portées par le décret du 14 mai 1790, et 
pour les sommes ci-après, payables de la manière 
déterminée par le même décret, savoir : 

À la municipalité de Saint-Sauveur-le-Vicomte, 
département de la Man- 
che, pour la somme de.. 107,027 1. 3 8. 7 d. 

À celle de l’Abbaye- 
Nouvelle, département du 
MOPMPOUT EE ES crneer 

À celle d'Espeyrac, dé- 
partement de l’Aveyron, 

OUL sens de SODEEr 

A celle de Castelnau- 
Peyrales, même dépar- 
tement, Pour ..…........ 

À celle de Brommat, 
même département, pour 

A celle de Monteils et 
Floirac, même départe- 
MED MDOUL 240; descee 

A celle de Saint-lgné, 
même département, pour 

À celle de Saint-Satur- 
nin, même département, 
DOUTE te enr asie 

À celle de Roussy-Gino- 
lac; pour... 25" 6e Babe 

À celle de Tulle, dé- 
partement de la Corrèze, 
DOUF BTS 

A celle de Luxeuil, dé- 
partement de la Haute- 
SAONE, DOUL-hetheeere 

celle d’Ormoiche, 
même département, pour 

A celle de Villiers-lès- 
Luxeuil, même départe- 
ent, POUT.-. sec eo 

A celle de Mélincourt, 
même département, pour 

A celle de Mailleron- 
court - Saint - Pancrace, 
même département, pour 

À celle de Brotte, même 
département, pour...... 

À celle de Betoncourt- 
lès-Brotte, même dépar- 
lement, POUr......s.. 

A celle de Genevray, 
même département, pour 

A celle de Cemboing, 
même département, pour 

À celle de Ceintrey, 
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même département, pour 
celle de Saint - 
Amance, même départe- 
ment, pour...........,. 
À celle de Bettencourt, 
même département, pour 
À celle de Franvy, dé- 
partement du Doubs, pour 
A celle de Serre, même 
département, pour..... : 
À celle de Moncley, 
même département, pour 
A celle de Geneville, 
même département, pour 
A celle de Glamondans, 
même département, pour 
AcelledeGrand-Mercey, 
même département, pour 
A celle de Nancray, 
même département, pour 
A celle de Saint-Vit, 
même département, pour 
A celle de Villars-Saint- 
Georges, même départe- 
ment, Le RTS RES ” 
A celle d’Abbans-Dessus, 
même département, pour. 
A celle de Crouzet, 
même département, pour 
À celle de Malans, 
même département, pour 
A celle de Renne, même 
département, pour...... 
À celle d’Arcon, même 
département, pour...... 
À celle de Bouverane, 
même département, pour 
A celle de Bulle, même 
département, pour...... 
celle de Villeneuve- 
d’Amont, même déparle- 
nent, DOUT- tee creccr 
À celle de Boujaille, 
même département, pour 
À celle de Boujones, 
même département, pour 
A celle de Mouthe, 
même département, pour 
A celle de Remouray, 
même département, pour 
À celle de Malbuisson, 
même département, pour 
À celle de Bugny, même 
département, pour...... 
À celle de la Chaux, 
même département, pour 
A celle d’Arc-sous- 
Cicon, même départe- 
nent DOUT. rar du 
A la municipalité de 
Brenot, département de 
PAIRANDOUT Se eee 
A celle de Gorcelles, 
même département, pour 
A celle d'Artod, même 
département, pour...... 
celle  d’Izernore, 
même département, pour 
A la municipalité de 
Beure, département du 
Doubs; POUR 
À celle d'Avanne, même 
ESA Pour. 
celle de Devecey, 
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TE C6 MT 
12,146 4 » 
148,546 17 4 


même département, pour 
A celle de Iombard, 
même département, pour 
À cellede Lavans, même 
département, pour...... 
A celle de Morteau, 
même département, pour 
À celle de Vernier- 
Fontaine, même départe- 
MEDÉIPDOUL ES ment 
À celle de Lagnieu, 
département de l'Ain, 
Pour...... SAN VALUE 
À celle de Sermoyer, 
même département, pour 
À celle de Versonex, 
même département, pour 
A celle de Saint-Jean-de- 
Gouville, même départe- 
ment, pour....... dire 
A celle de Bondues, 
département du Nord, 
Pour Re en nee 
A celle d'Honnecourt, 
même département, pour 236,418 16 11 
A celle de Cantain, 
même département, pour 188,438 11 9 
«Le tout ainsi qu'il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et états d'estimation 
LE rs annexés à la minute du présent procès- 
verbal. » 
(Ge décret est adopté.) 
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M. de Cernon, au nom du comité des finances. 
Messieurs, pour accélérer la fabrication et l’émis- 
sion des assignats de 5 livres, je suis chargé de 
vous proposer plusieurs dispositions. k 

Nous vous demanderons d'abord de fixer l’éta- 
blissement de fabrication dans la maison des 
ci-devant Petits-Pères de la place des Victoires, 
dont le local offre toutes commodités nécessaires 

Nous vous demandons en outre d’’autoriser le 
trésorier de la caisse de l’extraordinaire à nom- 
mer sous sa responsabilité un directeur et un 
contrôleur pour suivre le travail, ainsi que des 
numéroteurs et des timbreurs, lesquels seront 
payés, les numéroteurs 5 sols, et les timbreurs 
10 sols par 1,000 d’assignats. 

Ces dispositions rigoureusement nécessaires 
ne contrarieront pas les vues d'économie de 
l’Assemblée, puisqu'il est prouvé par des calculs 
certains que la fabrication de chaque assignat 
ne coûtera pas plus de 2 deniers. 


M. HRegnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Le 
trésorier de l’extraordinaire demande un nouveau 
local ; j'en prends occasion de dénoncer à l’As- 
semblée la dilapidation qui se fait à Paris des 
bâtiments nationaux ; on les emploie à toutes 
sortes d’usages; on les laisse occuper par des 
particuliers qui n’y ont aucun droit; on fait 
enfin dans les différentes administrations une 
foule de dépenses dont on sera bien embarrassé 
de rendre compte. 


M. Camus. J'ai déjà fait observer à l’Assem- 
blée qe l’hôtel de la caisse de l'extraordinaire, 
dans la distribution duquel on a fait beaucoup de 
dépenses, aurait dû suflire au nuMmérotage des 
petits assignats. Aujourd'hui on vous demande 
un local séparé pour cette opération; on vous 
demande de créer des commis, des directeurs, 
des inspecteurs, etc., et l'on vous dit que le 
comité des finances a calculé que la dépense 
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du numérotage et du timbre ne s’élèverait qu’à 
2 deniers par assignat. 

Puisqu’il est ainsi, je demande qu'il soit fait, 
pour ces Li orte de un abonnement avec le tré- 
sorier de l'extraordinaire, et qu’il soit décrété 
que ce fonctior naire sera chargé, sous sa respon- 
sabilité, de faire faire les opérations dont il 
s’agit, c'est-à-dire toutes celles qui sont à faire 
pour les assignats, depuis le moment où ils sor- 
tent de l'imprimerie, jusqu’au moment où ils 
entrent dans la caisse à trois clefs; et que, pour 
raison de toutes ces opérations, il lui sera payé 
2 deniers par assignat. Dès lors, il prendra tant 
de personnes que bon lui semblera ; il les payera 
comme il voudra; mais nous saurons que l’assi- 
gnat ne coûte ue 2 deniers; et si M. Amelotne 
veut pas surveiller dans sa maison, il ne doit pas 
pour cela en coûter quelque chose à l'Etat. Si 
vous ne prenez ce parti, il est difficile de calcu- 
ler à quelle somme s'élèvera successivement 
cette dépense. Ou fera meubler ce nouveau local; 


on y prodigucra toutes sortes de réparations ; on | 


y metlra un portier, un suisse, et même si cela 
plaît à quelqu'un, un valet de chambre; que 
sais-je, enfin ? Je vous assure que si vous ne 
faites un abonnement, les dépenses tripleront. 


M. Gaultier-Biauzat. On ne peut pas faire 
un abonnement avec quelqu'un, sans savoir s’il 
veut s’en charger; d'autre part,il serait intéressant 
d’avoir un état positif de la dépense à laquelle 
entraînera la fabrication des assignats. 

Je demande donc l’ajournement de la question. 


M. de Cernon, rapporteur. Je ne m'oppose 
as à l’ajournement, il est très naturel. Mais 
nm à l’Assemblée, en ce qui concerne 
e local, que les commissaires que vous avez 
nommés pour surveiller la fabrication des assi- 
cat se sont convaincus que le petit nombre 
appartements qui restent vacants dans les 
bâtiments de la caisse de l'extraordinaire, 
sont trop mal distribués, trop éloignés les 
uns des autres pour qu'on y puisse faire des 
opérations qui exigent une surveillance aussi 
scrupuleuse, et une aussi sévère responsabilité. 
Cette maison, étant celle de Parisoù se trouve la 
lus grande affluence de public, ne pouvait nul- 
ement conveuir. 

Quant à l’ahonnement proposé par M. Camus, 
le comité ne s’y oppose pas. 


M. Chabroud. Je ferai une simple observation. 
Je crois que le comité ne devrait pas s’aventurer 
à assurer que la fabrication des assignats dont il 
s’agit reviendra à 2 deniers, sans avoir acquis 
à cet égard la plus grande certitude; car il est 
évident que si l’Assemblée adopte cette proposi- 
tion d’après l'assurance de son comité, et que 
cela ne se vérifie pas ensuite, c’est le comité qui 
aura induit l’Assemblée en erreur. L'ajouruement 
est donc nécessaire. 

J'entends dire que le comité retire sa proposi- 
tion : cela me paraît très singulier. Je demande 
qu'à l'avenir les comités ne montent à la tribune 
qu'avec des résultats cerlains. 


M. de Cernon, rapporteur. Je ne retire pas 
ma proposition. J'ai avancé un fait sur l’état des 
dépenses qui étaient à faire; le comité en a fait 
le calcul, et il a été prouvé au comité qu’il don- 
nait le résultat . je vous ai annoncé. Mais, en 
ce qui concerne l’abonnement, il est clair que je 
ne puis prendre aucun engagement au nom d’un 
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absent, et qu’il faut que celui-ci soit consulté 
sur les conditions de l'abonnement. 


Je ne m’oppose donc pas à l’ajournement. 
(L'Assemblée, consultée, décrètel’ajournement.) 


M. Regnaud (de Saint-Jeun-d'Angëly).Je rap- 
pelle à l’Assemblée qu'il y trois mois ele dé- 
créta qu’on lui rendrait compte de l’emploi des 
bâliments nationaux. Le comité d'emplacement 
montre beaucoup d'activité et d'économie pour 
ceux de province; mais Paris donne sous vos 
yeux le très scandaleux exemple du mauvais 
emploi que l’on en fait. Je demande donc que 
votre comité d'emplacement soit chargé de veil- 
ler à la destination des bâtiments qui seront 
donnés aux diverses administrations et aux 
agents du pouvoir exécutif à Paris, afin qu'on 
les rapproche toutes ; et je demande en outre 
que le comité d'emplacement soit chargé de 
surveiller l’exécution du décret qui ordonne 
qu'on rédigera des états des dépenses néces- 
saires à chaque bâtiment. Le décret est rendu : 
je demande seulement compte de son exécution, 
la semaine prochaine, parce qu'il s’agit de 
5 à 600,000 livres de revenu pour la nation. 

Voici le décret que je propose : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’il lui sera 
remis, sous huitaine, un état de tous les bâti- 
ments employés ci-devant, dans la capitale, par 
les anciennes administrations, ou destinés au 
logement des agents du pouvoir exécutif ; et 
que son comité d'emplacemert lui fera le rap- 
port de la destination actuelle de ces bâtiments 
ou logements pour, sur le rapport, être par l’As- 
semblée statué ce qu'il appartiendra, soit pour 
encontinuer, changer la destination, ou ordonner 
la vente deceux qui sont inutiles. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, au 
nom des comités des finances, d'agricullure et de 
commerce, des domaines et de mendicité. Mes- 
sieurs, sur la connaissance qui vous à été don- 
née au mois de décembre dernier, que les cir- 
constances nécessairement dépendantes d’une 
Révolution aussi grande que celle qui vient de 
s’opérer en France, occasionnaient un ralentis- 
sement momentané dans le travail qui pesait 
sur la classe indigente et laborieuse de vos con- 
citoyens, vous avez, par votre décret du 16, des- 
tiné la somme de 15 millions à des établisse- 
ments utiles à l’agriculture et au commerce; 
mais persuadés que les besoins et le manque de 
travail, généralement sentis dans tous les dépar- 
tements, n'étaient pas cependant partout les 
mêmes, vous avez ordonné une distribution 
partielle de 80,000 livres dans chacun, vous 
réservant de répartir, sur la proposition du mi- 
nistre, les 8,360,000 livres restants, là où les 
besoins se moutreraient plus grands, et les tra- 
vaux à ouvrir ou à continuer le plus générale- 
ment utiles à la prospérité publique, à l’intérèt 
pational. L'instruction du roi, publiée dans les 
départements, en conséquence de vos décrets, a 
répandu et expliqué ce système ; et partout on 
a applaudi à vos intentions et béni vos bienfaits. 
Le ministre de l’intérieur, dans une lettre qu'il 
a écrite le 22 du mois dernier, à l’Assemblée 


| nationale, vous a proposé de l’autoriser à 


mettre sous vos yeux une distribution partielle 
des 8,360,000 livres restant, qui, employant 
une partie de ces fonds en travaux de la plus 
grande importance, ouvrit ces travaux dans le 
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moment le plus favorable de l’année pour leur 
confection. 

C'est de cette lettre, dont vous avez approuvé 
l'intention, que viennent vous rendre compte 
les comités des finances, d'agricuiture et com- 
merce, des domaines et de mendicité, auxquels 
vous l'aviez renvoyée, et ils y trouvent le moyen 
de satisfaire à la fois au désir que vous avez 
manifesté dès longtemps de soulager les finances 
de l'Etat, de l'entretien des ateliers de la capi- 
tale ; et c’est d'eux que d’abord ils vont vous 
entretenir. 

Les ateliers de Paris ont été ouverts et com- 
mencés à être soldés par le Trésor public, vers 
le mois de mai 1789. 

La grande rigueur de l'hiver, la grêle désas- 
treuse de l’année précédente, la foule de mal- 
heureux qui, ne trouvant chez eux ni travail, 
ni subsistance, étaient venus en chercher à 
Paris, où ils n’en trouvaient pas plus, détermi- 
nèrent le gouvernement à établir ces ateliers ; 
il songea à faire vivre ces hommes sans res- 

‘ sources; mais aucun ouvrage utile n'était prêt à 
leur offrir. Le nombre de ces ouvriers s’accrut 
tellement dans le même été, que la municipalité, 
d'accord avec le ministre, se virent obligés de 
prendre des mesures pour renvoyer dans les pro- 
vinces ceux de ces ouvriers qui y avaient {eur 
domicile, et que les habitants de Paris, ou ceux 
qui se disaient tels, ‘y furent seuls conservés. La 
cessation des travaux de la carapagne, l’exorbi- 
tante cherté des grains, la Révolution elle-même 
qui, par le sentiment et l'occupation de chaque 
minute, commune à tous les Français, distrayait 
d’un travail utile beaucoup d'hommes auxquels 
il était nécessaire pour subsister, ramenèrent 
bientôt les ateliers au nombre que l’ordre public, 
et la proportion des ouvrages à leur donner, 
avait fait trouver utile de diminuer. 

Ce fut au mois de mai de l’année dernière, que, 
pour la première fois, l'abus de ces ateliers fut 
dénoncé à l’Assemblée nationale : ils vous furent 
présentés comme une charge considérable pour 
le Trésor public, comme un moyen funeste d’en- 
tretenir la paresse ; et le comité des recherches 
vous les représenta encore comme un centre de 
réunion, où les malveillants envoyaient, de toutes 
les parties de fa France, même des pays étran- 
gers, des hommes sur lesquels ils comptaient 
pour servir leurs funestes desseins. Le nombre 
des ouvriers entretenus alors dans ces travaux, 
se montait à 11,800 : vous ordonnûtes que les 
hommes non domiciliés ne seraient plus reçus, 
à l'avenir, dans ces ateliers; que ceux qui n’y 
étaient pas élablis depuis une année seraient 
renvoyés dans leurs provinces, s’ils étaient Fran- 
çais, ou dans l'Etat auquel ils appartenaient, s'ils 
n'étaient pas Français. 

Vous voulûtes qu'il fût donné à tous les 
moyens de retourner dans leurs foyers sans re- 
courir à l’aumône et, consacrant 30,000 livres par 
département à ouvrir des travaux, vous espérâtes 
un effet salutaire de vos dispositions. Mais la 
force publique n'était pas encore en vigueur : la 
municipalité provisoire de Paris, seule chargée 
de l'exécution de vos décrets, au moment de se 
voir remplacée par une municipalité permanente, 
n'avait pas la confiance de sa force, craignait 
de la voir méconnaître, et les circonstances 
délicates se réunissant à cette position difficile, 
votre décret ne fut que partiellement et faible- 
ment exécuté. Aussi, au mois d'octobre, quand 
vous deviez vous flatter que les précautions que 
vous aviez prises, que les travaux de l'été au- 
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raient considérablement diminué vos ateliers, 
vous apprites avec effroi que le nombre des 
ouvriers s'élevait à 19,000. Il n’était plus possible, 
à cetie époque de l’année, de penser à les dé- 
truire, à en diminuer même le nombre; et vous 
crûtes alors devoir vous borner à prescrire une 
organisation moins imparfaite d'ateliers, qui en 
écartât plus probablement le désordre, un mode 
de payement qui encouragerait plus au travail. 
Votre humanité vous imposa le devoir de n’en 
pas faire plus à l’entrée d’une saison qui pouvait 
être rigoureuse. Vous n'ignoriez pas cependant 
dès lors les inconvénients de grands ateliers 
ouverts dans la seule intention de présenter quel- 
que apparence de travail, quoique le travail 
offert soit sans utilité; et aucun important ne 
pouvait alors être donné à Paris, où il fallait 
faire vivre le grand nombre d'hommes qui ne 
pensaient pas pouvoir trouver de l'ouvrage. 
Vous n’ignoriez pas que l’ouvrier, même isolé, 
qui reconnaît l’inutilité du travail auquel on 
l’emploie, s’y livre sans courage, sans zèle, et 
contracte bientôt l'habitude de la paresse, pen- 
chant si naturel à l'humanité. Vous n’ignoriez pas 
que ce vice, attaché à tout ouvrage manifeste- 
ment reconnu sans objet, s'accroît beaucoup 
dans ses conséquences par la réunion d’un grand 
nombre d'hommes; qu’alors, surveillés lâche- 
ment par des piqueurs, chefs et inspecteurs qui 
n'ont aucun intérêt à voir avancer l'ouvrage, 
qui, peut-être, s’en croient un contraire, ils tra- 
vaillent moins, plus leur nombre est grand; que 
les mauvais ouvriers gàtent les bonus; que sou- 
vent même, pour cacher leur paresse dans l'i- 
naction générale, ils les empêchent, avec menace, 
de travailler; qu’ainsi le patrimoine des pauvres 
se dissipe sans fruit par des hommes qui, labo- 
rieux autrefois, s’habituent à la fainéantise, ne 
tiennent plus compte à la chose publique des 
secours qu'ils reçoivent, regardent ce bienfait 
commeune dette, etnesecroientnullementobligés 
au travail dont ils reçoivent le salaire. Vous 
n’ignoriez pas, enfin, que des ateliers, même 
utiles, ouverts dans l'intention unique de donner 
de l'ouvrage, avaient encore le funeste effet d’en- 
tretenir les ouvriers dans la dangereuse opinion 
que le gouvernement doit les débarrasser des 
soins et de la prévoyance nécessaires pour en 
chercher, et de les plonger dans la fainéantise, 
l'imprévoyance, et la misère qui en est la suite. 
Vous connaissiez toutes ces vérités politiques, 
qui, dans des circonstances de prospérité et de 
calme, doivent seules guider les déterminations 
d’un gouvernement sage etéclairé; mais il fallait 
assurer l'existence d'un grand nombre d'ouvriers 
sans travail, dans une saison morte à tout ou- 
vrage des champs, dans des circonstances où 
l'incertitude de chacun sur son sort, où l'im- 
pression récente de la commotion générale laissait 
encore l’industrie sans activité dans la capitale 
et dans le royaume, et les considérations de 
l'humanité vous parurent les plus pressantes. 
Les abus accrus dans les ateliers, depuis leur 
établissement, devaient s'accroître encore, ils se 
sont accrus. La dépense, déjà énorme, s'éleva 
beaucoup; le nombre d'hommes entretenus aux 
frais du Trésor public fut porté à 31,000; les dé- 
penses à près de 900,000 livres par mois, sans 
compter 50,000 livres versées encore par le Tré- 
sor, pour solde de 1,400 ouvriers de Paris em- 
ployés au canal de Bourgogne. Plus le nombre 
des ouvriers devint considérable, plus la futilité 
de l'ouvrage qui leur était donné était grande, 
plus leur travail devint nul, plus la surveillance 
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des administrateurs devint difficile, plus il fut 
aisé d’abuser, par de faux exposés de malheur 
et de détresse, de leur humanité, de leur bien- 
faisance, dont l'exercice est la seule douceur 
laissée à l’homme honnête chargé de pareilles 
fonctions. Des hommes sans besoin, jouissant 
même d’une aisance connue, furent admis à ces 
ateliers; le plus grand nombre des ouvriers n’y 
paraissait que pour recevoir la paye, ou tout au 
plus pour se montrer à l'appel. L'oisiveté totale 
de ceux qui venaient sur ces travaux; tous ces 
abus de fainéantise, de gaspillage, qu’il est inu- 
tile de remettre en ce moment sous vos yeux, 
tous au détriment de l'homme vraiment labo- 
rieux, abus nécessairement inhérents à cette 
espèce d'ateliers élablis dans une grande ville, 
sans. aucune limitation prescrite, ni dans le nom- 
bre, ni dans leur dépense, devinrent un objet 
de scandale pour tous les habitants de la capi- 
tale qui en étaient témoins, et pour toute la 
France qui en fut instruite. 

Vous avez bien, Messieurs, formé le projet d’y 
mettre fin par le seul moyen qui peut les détruire, 
la rupture entière desateliers; mais vous conten- 
tint d’en témoigner hautement, dans vos séances, 
votre mécontentement, vous avez voulu atten- 
drelemoment où l'abondance dutravail fourairait 
une subsistance assurée à ceux qui voudraient en 
trouver; car si les ateliers de la capitale, au- 
jourd’hui réduits à 20,000, par des mesures 
de la municipalité, renferment encore bien 
des hommes que l'habitude ou la facilité y con- 
duisent, il en est un grand nombre à qui le tra- 
vail est nécessaire, des pères de famille pauvres 
et respectables par leurs mœurs, et ce sont gé- 
néralement ceux qui, dans les temps d'abus, se 
sont mon:rés les plus laborieux et les plus assi- 


dus, et dont il n’est dans le cœur d’aucun de 


vous de compromettre un seul jour l'existence. 

Le moment est arrivé où vous pouvez, sans 
cette inquiélude qui a jusqu'ici retardé votre 
détermination, prendre celle que vous prescrit 
le bien de l'État, l'intérêt de ses finances et les 
mœurs publiques. Les travaux des campagnes 
s'ouvrent detoutes parts; l'espérance la plus pro- 
bable des plus riches récoltes, appelle partout des 
bras, et leur promet une longue et abondante 
occupation : les travaux des routes vont s’ou- 
vrir daos tous les départements, et avec d'autant 
plus d'abondance, qu'ils ont été négligés l’année 
dernière ; les ventes multipliées des bien natio- 
naux, augmentant la LU donnent du tra- 
vail dans tous les points dela France; car il est 

eu de propriétaires qui veulent jouir comme 

eurs prédécesseurs. Le commerce reprend une 
grande vigueur; les manufactures, les ateliers 
de tout espèce sont dans une activité depuis 
longtemps oubliée; les fabricants ne peuvent 
satisfaire aux commandes ; les maîtres ouvriers, 
nommément ceux de la capitale, se plaignent 
de ne pouvoir trouver des compagnons el ré- 
ondre aux ouvrages qui leur sont commandés. 

‘espèce de coalition même de plusieurs ouvriers, 
qui s'entendent pour demander un grand hausse- 
ment dans leurs salaires, semble prouver seule 
qu'il y a moins d'ouvriers que de moyens de travail. 
Aucune circonstance ne peut donc être plus pro- 
pice pour ordonmer la rupture des ateliers. 

À cette circonstance générale, il s’en joint une 
particulière tout aussi favorable. La distribu- 
tion d’une partie des 8 millions, qui vous est 
proposée par le ministre, va faire ouvrir de grands 
travaux utiles dans plusieurs départements. Elle 
en fera ouvrir dans le département de Paris; 
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et ce département joignant au titre de son im- 
mense population, l'avantage que ces travaux 
médités, arrêtés depuis longtemps, reconnus 
utiles à tout le royaume, peuvent être immédia- 
tement commencés, a droit à la distribution 
des sommes que vous avez réservées à cette 
intention. Ainsi, rompant vos ateliers de charité, 
ceux des ouvriers qui voudront se procurer de 
l'ouvrage seront assurés d'en trouver, non plus 
comme autrefois, comme à présent encore, en 
apparence de travail, en aumône déguisée, mais 
en travaux nécessaires, soumis, pour le salaire, 
aux conditions qu'ils feront avec les entrepre- 
neurs ; en travaux importants, aussi utiles à la 
propriété nationale, aux mœurs de l’ouvrier, à 
l’activité même de leur travail, que ce fantôme 
d'ouvrage, qui leur était donné, en était des- 
tructeur. 

Le ministre de l’intérieur a donc compris les 
travaux du département de Paris, dans l'état de 
ceux auxquels il vous propose une partie des 
S millions dont vous avez à disposer. Cette pré- 
caution, rassurante pour lesouvriers aujourd’hui 
e nployés dans les ateliers de charité, n’est pas 
la seule que vous proposent vos comités; ils 
vous proposent encore de payer les hommes 
aujourd’hui compris dans les ateliers, 15 jours 
après {eur rupture totale, et d'ordonner que 
les travaux ouverts, en vertu du décret que 
vous allez rendre, le soient dans Paris à 
l’époque où ces hommes, dont les besoins et la 
conduite appellent votre sollicitude, cesseront 
de toucher leur paye de ces ateliers, afin de leur 
donner tous les moyens possibles de chercher 
tranquillement et avec sécurité, du travail, que 
d'ailleurs la ville de Paris elle-même, sur ses 
fonds, et vour le nettoiement de ses rues, four- 
nira particulièrement aux pères de famille que 
l’âge et les intirmités repoussent des ateliers où 
les entrepreneurs appellent des bras vigoureux. 

Il a donc semblé à vos quatre comités 
que toutes ces précautions dont l'humanité, 
dont la bienfaisante prévoyance font un de- 
voir à votre prudence, étant exactement rem- 
plies, vous pouvez alors, sans inquiétude, rendre 
le décret que l'opinion publique, que l'intérêt 
même bien ente1du de ces ouvriers sollicitent 
depuis longt:mps de votre sagesse. Vos comités 
vous proposent de laisser subsister encore les 
ateliers de filature entretenus dans Paris aux 
frais du Trésor public : ces dépenses modiques 
peuvent n'être considérées que comme une 
avance, puisqu'une grande partie des sommes 
qui y sont fournies rentrent au Trésor par la vente 
des matières ouvrées et que ce moyen de sub- 
sister, en ne considérant les ateliers que sous ce 
rapport, n’est donné, et encore sous les conditions 
le plus scrupuleusement examinées, qu’à des 
femmes et à des enfants qui ne pourraient au- 
jourd’hui encore se procurer de l'ouvrage, et 
dont le nombre diminuera successivement. 

Quant aux dispositions que vous propose le 
ministre, relativement à la distribution de vos 
fonds de secours, elle ne porte, en ce moment, 
que sur 2,600,000 livres. Vus quatre comités ont 
entendu et discuté avec M. de La Millière, cette 
distribution, et tous, à l’unanimité, l'ont trouvée 
sage. La lecture de la dernière lettre du ministre, 
qui nous a été renvoyée par M. le président, et 
que nous vous prions d'entendre avant la lecture 
du projet de décret, vous fera connaître les motifs 
généraux qui ont dirigé ce projet de distribution, 
Ün des plus essentiels, celui qui seul eût dû le 
déterminer, est qu'aucun autre ouvrage de l’im- 
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portance et de la nature de ceux qui vous sont 
présentés, n’est prêt à être entrepris. Les départe- 
ments chargés d’une infinité d’alfaires n’ont pas 
tous exactement rempli encore les conditions 
que votre décret du 16 décembre leur prescrivait, 
et sans lesquelles aucune somme ne peut leur 
être attribuée; car ce sont des travaux, et des 
travaux reconnus utiles et praticables, que vous 
avez décrétés : vous ayez voulu lier l'utilité pu- 
blique, les moyens de prospérité nationale, à 
l'assistance des malheureux ; et les projets qui 
vous sont présentés par le ministre vous parai- 
tront avoir incontestablement ce précieux avan- 
tage. Les renseignements nécessaires pour ouvrir 
d’autres travaux aussi importants dans d’autres 
points du royaume, et particulièrement aux des- 
séchements, parviendront successivement au 
ministre. La distribution actuelle stimulera 
même les départements en retard ; et vous aurez, 
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avant la fin de vos séances, l'entière satisfaction 
d’avoir, ainsi que vous vous l’êtes propose, tiré 
des moyens certains de richesses pour la nation, 
de la détresse momentanée, du défaut accidentel 
de travail qui a, pendant quelques instants, pesé 
sur nos provinces. 


Voici le projet de décret que je suis chargé de 
yous présenter : E 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités des domaines, des finances, de com- 
merce et agriculture, et de mendicité, décrète : 

« Art. 1er. Conformément à la loi du 19 dé- 
cembre 1790, et sur les observations et avis du 
ministre de l'intérieur, la distribution de 
2,600,000 livres, à compte sur les 8,360,000 livres 
restants des 15,000,000 livres destinés, par celte 
même loi, aux dépens des travaux utiles établis 
en conséquence, sera faite ainsi qu’il suit : 


DÉPARTEMENTS. SOMMES. 


Calvados 
Charente-Inférieure 


2,600,000 liv. 


TRAVAUX AUXQUELS ELLES SERONT APPLIQUÉES. 


Navigation de la rivière de Somme, 

Curement de la retenue de Saint-Valery-en-Caux. 

Rivière d’Orne. 

Déblayements du bassin de la Rochelle. 

Canal de Beaucaire à Aigues-Mortes, 

Travaux à l'embouchure du Rhône. 

Continuation des digues contre les rivières et torrents. 

Continuation du canal de Bourgogne aux abords de Dijon. 

Travaux du canal de Bourgogne entre Saint-Florentin et 
Montbard. 

Travaux du Rhin. 

Canal de la Sensée. 

Démolition de la porte Saint-Bernard et la Géole. 

Réparations des quais et nouveaux ouvrages de construc- 
tions, tant en amont qu'en aval, du pont de Louis XVI. 

Ouverture d’un nouveau canal à la Seine, en face de Passy. 

Gare à exécuter au-dessous du pont de Charenton. 


a Art. 2. En conséquence de ces travaux 
offerts aux ouvriers qui voudront se procurer de 
l'ouvrage, le Trésor public cessera, à compter 
du 1* juillet, d'entretenir les ateliers de Paris 
et autres de même nature, qui pourraient avoir 
été établis dans quelque autre partie duroyaume. 

« Art. 3. I1 est néanmoins enjoint à la muni- 
cipalité de Paris de ne plus comprendre dans le 
rôle des ateliers, et ce, dès à présent, les chefs 
de tous grades qui n'auraient pas le nombre 
d'ouvriers nécessaires, en préférant, pour le ren- 
voi, les célibalaires aux pères de famille, et de 
continuer de renvoyer les ouvriers reconnus 
n'avoir pas les qualités sut par les lois des 
13 juin et 10 septembre 1790. IL lui est pareille- 
ment enjoint de faire, dès à présent, cesser les 
travaux reconnus sans utilité. 

« Art. 4. Seront seulement exemptés de la dis- 
position de l'article 2 du présent décret, quant à 
présent, les ateliers de filature établis dans Paris 
pour les femmes et enfants, en vertu de la loi du 
13 juin 1790. 

« Art, 5. Les ouvriers occupés jusqu'ici dans 
les ateliers de Paris, qui témoigneraient le désir 
de se retirer dans leur municipalité, à compter 
du présent jour jones 26 du présent mois, 
recevront trois sols par lieue, d’après Les dispo- 
silions et aux conditions mentionnées en l'ar- 


ticle 7 de la loi du 13 juin ci-dessus rapportée. 

« Art. 6. Il sera fait un fonde particulier pour 
l'achèvement de l'édifice dit de Sainte-Geneviève, 
confié, comme dépense nationale, aux soins du 
directoire du département de Puris, par la loi du 
Î0 avril dernier, et dont les travaux ont, jusqu’à 
ce jour, été pavés sur les fonds des ateliers de 
secours. 

« Art. 7. La trésorerie nationale fera verser 
de mois en mois les sommes indiquées par l’ar- 
ticle Le du présent décret, dans les caisses des 
receveurs des districts, dans l'enceinte desquels 
se feront ces travaux. 

«Art. 8. Ces travaux, donnés à l’entreprise par 
adjudications ou tous autres moyens jugés con- 
venables par les directoires, seront établis et di- 
rigés conformément aux dispositions de larti- 
cle 7 de la loi du 19 décembre, et ouverts au 
1e juillet ; et les sommes indiquées dans l'ar- 
ticle 1e ne pourront être, sous aucun prétexte, 
employées à aucunautre usage et d'aucune autre 
mauière. 

« Art. 9. Le ministre instruira, tous les 3 mois, 
la législature, du progrès de ces travaux et de 
leur situation. 

« Art. 10. L'Assemblée nationale se réserve de 
prononcer sur la distribution ultérieure des 
5,160,000 livres restantes, ou par acompte, ou 
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définitivement, selon la nature et les circons- 
tances des travaux et des besoins qui lui seront 
présentés par les divers départements, en pré- 
férant à égalité de besoins pareillement urgents, 
les départements qui n’ont point de part à la 
distribution faite par le présent décret et en se 
conformant aux dispositions de l’article 7 du dé- 
cret du 19 décembre 1790. 

« Art. 11. La municipalité de Paris, sous la 
surveillance du département, pourvoira à ce que 
les divers instruments de travail, appartenant à 
la nation, et qui servaient aux ateliers, soient 
soigneusement retirés pour être vendus, et le 
produit en être versé au Trésor public. 

« Art. 12. Le présent décret sera présenté dans 
le jour à la sanction du roi. » 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande l’im- 
pe du rapport que vous venez d'entendre et 
’ajournement du projet de décret ; mais je pré- 
senterai en même temps quelques observations 
à l’Assemblée. 

Je désirerais savoir pourquoi sur 8,360,000 li- 
vres que l’on a à distribuer entre Les divers dé- 
partements, on en donne 2,600,000 à 12 d’entre 
eux seulement, et pourquoi Paris est inscrit 
pour lui seul dans le décret pour une somme 
de 1 million? Cette répartition blesse les droits 
des autres départements : elle est trop favorable 
à la ville de Paris. Je désirerais donc qu’en fai- 
sant imprimer son rapport, les comités se concer- 
tassent avec les personnes avec lesquelles ils se 
sont déjà concertés, pour prendre en considé- 
ration les autres demandes des différents dépar- 
tements, car il serait honteux que l’Assemblée 
nationale laissât sortir de son sein un projet de 
décret tendant à verser au Trésor public, auquel 
tous les départements contribuent, des sommes 
de plusieurs millions pour 12 départements, 
alors qu’il y en a beaucoup d’autres qu ont no- 
tifié des besoins très urgents. (Applaudissements.) 

Une autre observation, c’est que le comité, en 
faisant imprimer son rapport, voudra bien faire 
aussi imprimer les mesures qu'il ne nous à pas 
dites, et qui doivent être pressées, pour faire 
transférer les ouvriers qui sont à Paris au lieu 
où le comité nous dit que l’on fera travailler 
ces ouvriers qui sont à la charge de l'Etat. 

J'ai connaissance, ainsi que la municipalité de 
Paris, qu’il y a un travail sur lequel il résulte 
qu’il y à, non pas 31,000, mais 33,000 hommes 
à Paris, qu'il serait fort intéressant de placer par- 
tout ailleurs. M. Daigremont, que je me fais l’hon- 
neur de nommer, vous donnera les noms, sur- 
noms, qualités, origines, domiciles, bonnes et 
mauvaises qualités de ces 33,000 hommes. (Mur- 
mures el applaudissements.) 1l serait à souhaiter 
que les comités prissent cet état en considération ; 
et le sieur Daigremont nous procurera son registre 
quand ils le demanderont. RAA 

Ainsi je demande qu’en faisant imprimer le 
rapport, le comité fasse imprimer les mesures 
qu'il croira pouvoir être prises pour effectuer ce 
qu’il nous dit; et enfin je demande que l'on ne 
manque pas d'insérer dans Le rapport toutes les 
raisons de refus sur les demandes qui ont déjà 
été fournies par plusieurs départements. 


M. de La Rochefoucauld-Lianeourt, rap- 
porteur. Je répondsd’abord que ces 33,000hommes 
dont il vient d’être parlé n’ont rien de commun 
avec les 31,000 qui sont occupés dans les ateliers 
de charité. M. Biauzat confond ces derniers 
avec les 33,000 hommes qui ont été fouettés et 
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marqués. M. Daigremont peut s'adresser aux per- 
sonnes chargées de la police de Paris, mais votre 
comilé n’a aucune adminisiration en cette partie. 
Il est question de rompre les ateliers de Paris, 
comme vous l'avez demandé plusieurs fois. Les 
comités ont éié chargés de veiller à ce que ces 
hommes, qui ont besoin de travail,en trouvent, 
et à ce que ces travaux soient utiles ; il est ques- 
tion, dans le projet présenté, qu'il y a 400 hommes 
qui iront travailler à Saint-Valery-en-Caux, parce 
qu’il y aura de l'ouvrage qui leur est destiné, et 
que le directoire du département de la Seine- 
Inférieure les demande. Les autres en chercheront 
s’ils en veulent avoir. 

Quant à l’autre observation de M. Biauzat, 
qu'il n’y a que 12 départements qui sont comptés 
dans la distribution actuelle, c’est parce que 
— et je prends ici à témoins les quatre co- 
mités, — c'est parce que le ministre de l’inté- 
rieur nous a assuré que ces 12 départements 
sont les seuls qui ont des travaux prêts à étre 


. ouverts et qui ont formé des demandes exécu- 


tables dans ce moment. D'ailleurs votre décret 
du 15 décembre porte que, sur le secours de 
15 millions, 8,360,000 livres seront distribuées 
proportionnellement aux besoins; il reste donc 
encore 6 millions pour subvenir aux demandes 
des autres départements et aux dépenses subsé- 
quentes qu'on pourrait faire. Nous ne pouvons, 
du reste vous proposer les distributions qu’à 
mesure que le ministre chargé de cette adminis- 
tration vous les propose lui-même. 

Vous voulez sans doute dissoudre les ateliers 
de charité. Or, il me semble que le seul moment 
de le faire sans danger est précisément celui où 
l’ouverture des moissons et des travaux indiqués 
au projet de décret fournira des ressources abon- 
dantes aux ouvriers débordés. C'est donc au 
1e juillet que nous vous proposons de cesser de 
payer tous ces ouvriers dont la plupart sont venus 
de province ct ne peuvent, en aucun cas, être à 
la charge de la capitale. Si vous retardez la dis- 
tribution actuelle, si vous attendez au 15, il 
en résultera que les travaux de la campagne 


déjà ouverts auront employé tous les ouvriers et 


que ceux des ateliers que vous détruisez ne pour- 
ront plus en trouver : vous vous trouverez donc 
sur les bras une très grande quantité de monde. 

Les mesures proposées par les comités inté- 
ressent le salut public : elles présentent une éco- 
nomie générale et l’ajournement en serait dange- 
reux. 


M. d'André. Pour vous décider sur la question 
de l’ajournement, vous devez examiner d'abord 
s’il est convenable, s’il est même nécessaire de 
dissoudre les ateliers de Paris. Vous vous plaignez 
depuis longtemps, et avec raison, que le Trésor 
public paye un grand nombre d'ateliers inutiles; 
vous vous plaignez que ces at-liers occupent un 
nombre infini de gens qui peuvent devenir dan- 
gereux. Donc il faut les dissoudre, mais s’il est 
connu qu’il faut les dissoudre, vous devez prendre 
tous les moyens possibles pour le faire avec fruit 
pour l'Etat et, en même temps, avec utilité pour 
ces malheureux : vous ne pouvez pour cela vous 
décider que dans ce moment, car les raisons de 
M. le rapporteur ne peuvent avoir de réponse, 
puisque si vous attendiez au moment de l'hiver, 
après la moisson, c’est alors que vos ateliers de 
Ghütité. au lieu d’être détruits, deviendraient 
encore plus nombreux, car vous auriez, outre 
ceux qui se sont accoutumés à la paresse l'été, 
tous ceux que l'hiver laisserait sans travail. Il 
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faut donc que vous dissolviez les ateliers avant 
la moisson, alors les ouvriers pourront aller 
chercher du travail dans la province et, par con- 
séquent, ne seront plus exposés à la fainéantise 
et peut-être même au brigandage. Un ajournement 
avec l'impression peut entrainer des inconvé- 
nients. RER 

On dit : à demain, mais on ne peut pas d’ici à 
demain imprimer ce décret, c'est impossible. 
Cela nous mène au moins à 5 ou 6 jours, et, 
peut-être dans ce temps-là vous ne pourrez plus 
prendre la mesure pour le 1° juillet. Je ne pro- 
pose pas de décréter de confiance ; je demande 
que l’on discute et que l’on délibère, et je répon- 
Fe à une des principales objections qu’on a 
aites. 

On se récrie contre le million donné au dépar- 
tement de Paris. Or, remarquez bien que sur 
les 31,000 ouvriers qui sont dans les ateliers de 
charité, il n’y a peut-être pas 3,000 Parisiens. 
Presque tous ces ouvriers sont des gens de pro- 
. vince qui n’ont pas trouvé de travail chez eux, 
et qui sont venus à Paris, parce qu’ils ont su 
qu'ils y trouveraient du travail, ou plutôt de 
l'argent sans travail; car ils ne font presquerien. 
(Applaudissements.) 

Ainsi, Messieurs, il est nécessaire que vous 
vous occupiez de cet objet ; et, quand vous devriez 
scinder l’article de Paris des autres articles pour 
les décréter, j'invoqüe en ce moment votre huma- 
nité, votre justice, votre économie et votre atten- 
tion sur le salut de l'État. En effet, le salut de 
l'État dépend de ne pas congédier, dans un mo- 
ment comme celui-ci, des gens qui pourraient 
répandre le désordre dans le royaume. Îl est donc 
nécessaire de licencier les ateliers, et pour cela, 
il faut que vous donniez la somme qui vous est 
demandée : le prompt licenciement des ateliers 
est une économie; car on ne vous demande pour 
les travaux du département de Paris qu’un mil- 
lion, tandis que le Trésor public lui donne en ce 
moment 900,000 livres par mois, pour ses ateliers 
de charité. 

Je demande donc qu’on discute d’abord ce qui 
regarde Paris; ensuite nous examinerons le reste. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély.) Si per- 
sonne ne s'oppose à Ja mesure proposée par 
M. d'André, je prie M. le Président de la mettre 
aux voix. Si quelqu'un veut parler contre, je 
répondrai. 


M. Boissy-d’Anglas. La difficulté n'est pas 
de savoir s’il faut licencier les ateliers de Paris; 
à cet égard, tout le monde est d'accord. Mais 
je demande s’il est nécessaire d'accorder 50,000 
écus au département du Gard, pour faire un 
canal, et 50,000 livres au département des Bou- 
ches-du-Rhône, pour nettoyer l'embouchure du 
Rhône. 

Pourquoi, d’ailleurs, accorderait-on du travail 
dans un département et pas dans un autre? 

Je demande que l’on ajourne le décret à 4 jours, 
afin que l'on ait le temps de faire des représen- 
talions, soit aux comités, soit au ministère, sur 
la répartition des 2,600,000 livres. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). Il y a 
une réponse bien simple à faire. 


M. de Tracy. N'interrompez pas l'opinant. 


M. !Boissy-d’Anglas. Je demande en outre 
que l’on fasse la répartition totale des 8,360,000 
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livres, afin que l’on ne puisse pas dire à ceux 
qui n’ont pas reçu : «Vous aurez demain.» 


Un grand nombre de membres persistent à de- 
mander que la distribution soit étendue à leurs 
départements respectifs. 

(La chaleur de ces demandes produit une 
longue agitation dans l’Assemblée.) 


M. de La MRochefoucauld-Liancourt, rap- 
porteur. Je prie les opinants d'observer que, si 
leurs départements ne sont pas compris dans 
cette distribution, c'est parce qu'ils n’ont pas 
encore rendu compte de l'emploi des 80 millions 
qui leur ont été donnés, c’est parce que vous 
avez décrété qu'aucun secours nouveau ne leur 
serait accordé avant que ce compte fût rendu; 
c’est enfin parce qu’ils ne présentent aucuns 
travaux prêts à être ouverts. Les membres qui 
se plaignent n’ont qu’à écrire à leurs départe- 
ments pour exciter leur diligence, ou porter 
leurs plaintes au ministre de l’intérieur, dont 
vos comités ne peuvent être, dans cette partie, 
que les organes. 


M. de Tracy. Je suis comme le préopinant 
d’un département qui, dans la position présente, 
n’a pas un petit écu, qui a proposé des travaux, 
qui en a besoin et qui, je l'espère bien, aura 
sa bonne part des 5,700,000 livres qui restent. 
Mais j'appuie de toutes mes forces pour que le 
décret actuel passe (Applaudissements), parce que 
je crois que l'intérêt général de l'État, que la 
nécessité de donner de l'ouvrage aux ouvriers 
qu’on licencie, doit passer avant les intérêts par- 
ticuliers des départements. 

Les ateliers sont inutiles, chers et dangereux; 
il s’agit de les détruire d’une manière raison- 
nable et juste, de manière se les hommes que 
l'on licenciera trouvent de l’emploi ailleurs. Il 
s’agit de leur assigner cet emploi dans les endroits 
où il y a des travaux évidemment prêts à les 
recevoir : il s’agit de ne pas perdre de temps, 
il s'agit de ne pas mévager, par un ajournement 
d’un mois, le million que vous destinez au dépar- 
tement de Paris, par exemple; et enfin il s’agit 
de penser au mal présent. 

Ensuite, je pense très fort que tous les dépar- 
tements qui ont de justes droits, auront et doi- 
vent avoir une très bonne part dans les 5,700,000 
livres restant à peu près sur les 8,360,000 li- 
vres; mais je pense que le décret actuel doit 
passer. Je demande ensuite un travail bien 
fait pour les répartitions des sommes restantes. 
(4pplaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion et 
er à l'examen des articles du projet de dé- 
crel). 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, rap- 
porteur, donne lecture de l’article 1°" ainsi con- 


us 

« L’Assemblée nationale, après avoir entendu 
ses comités des domaines, des finances, de com- 
merce, d'agriculture et de mendicité, décrète : 


Art. 1°. 


« Conformément à la loi du 19 décembre 1790, 
et sur les observations et avis du ministre de 
l'intérieur, la distribution des 2,600,0090 livres, 
acompte sur les 8,360,000 livres restant des 
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15 millions destinés, par cetle même loi, à sub- 
venir aux dépenses des travaux utiles établis en 
conséquence, sera faite ainsi qu’il suit : 

« La Somme, 150,000 livres, pour la naviga- 
tion de la rivière de Somme. 

« La Seine-Inférieure, 150,000 livres, pour le 
curement de la retenue de Saint-Valery-en-Caux. 

« Le Calvados, 100,000 livres, pour la rivière 
d’Orne. 

« La Charente-Inférieure, 50,000 livres, pour 
le déblaiement du bassin de la Rochelle. 

« Le Gard, 150,000 livres, pour le canal de 
Beaucaire à Aigues-Mortes. 

« Les Bouches-du-Rhône, 50,000 livres pour les 
travaux à l'embouchure du Khône. 

« L'Isère, 50,000 livres, pour la continuation 
des digues contre les rivières et torrents. 

« La Côte-d'Or, 50,000 livres, pour la conti- 
Dee du canal de Bourgogne aux abords de 

ijon. 
« L'Yonne, 600,000 livres, pour les travaux du 
canal de Bourgogne entre Saint-Florentin et 
Montbard. 

« Le Bas-Rhin, 150,000 livres, pour les travaux 
du Rhin. 

« Le Nord, 100,000 livres, pour le canal de la 
Sensée. ? 

« Paris, 1,000,000 livres, pour la démolition 
de Ja porte Saint-Bernard et de la Géole, répara- 
tions des quais, et nouveaux ouvrages de cons- 
tructions, tant en amont qu’en aval du pont de 
Louis XVI, ouverture d’un nouveau canal à Ja 
Seine, en face de Passy, gare à exécuter au-des- 
sous du pout de Charenton. » 


M. Vernier. Le décret est très juste en lui- 
même, mais il ne faut point que les départements 
rivalisent entre eux. Il reste une somme à dis- 
tribuer; mais il ne faut pas commencer per 
prendre une somme très forte sur ces 8 millions, 
de manière que, si vous apercevez des besoins 
dans les autres départements, vous ne puissiez 
pas y satisfaire. ù 

Je demande que, sur toutes les dépenses attri- 
buées aux départements, on retranche la moitié 
des sommes comprises dans cet article. (Mur- 
mures). 


M. de La Rochefoucauld - Liancourt, 
rapporteur. Ge n'est pas ainsi qu'on peut donner 
de l'argent pour faire des travaux. Les travaux 
que nous vous proposons ne peuvent être fruc- 
tueux qu'autant qu'on y emploie un grand nom- 
bre de bras à la fois. En réduisant de moitié 
comme on le propose, l’économie qu'on ferait 
pendant cette année triplerait peut-être les dé- 
penses de l’année prochaine ; ei les dépenses de 
celle-ci, pour avoir été trop médiocres, seraient 


faites en pure perte. 


M. Regnaud {de Saint-Jean-d'Angély). I 
faut surtout se rappeler que les secours actuels, 
n’étant destinés qu’à des dépenses d'utilité géné- 
rale, ne sont pas de nature à être répartis en 
portions égales, puisque les départements n’ont 
pas tous des travaux également importants à 
faire. On ne peut pas donner de l'argent à un 
département de l'intérieur pour construire un 


port ou une rade. 
M. Lavenue. En ce qui concerne Paris, je 
demande que le million qui lui est accordé ne 


soit pas appliqué à la démolition de la porte 
Saint-Bernard, à la réparation des quais et autres 
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opérations qui n’intéressent que lui seul Ï 

ératic £ mais 
qu'on l’emploie à des travaux d'utilité générale 
tels que la construction du canal projeté vis-à- 


se de Passy et la création d’une gare à Charen- 


M. de La Rochefoucauld - Liancourt 
rapporteur. En ce qui concerne Paris, nous ne 
vous dirons pas qu’étant la capitale du royaume 
le chef-lieu de Ja législation, les dépenses mêmes 
de son embellissement intéressent Ja nation en- 
tière. (Murmures à droite.) 


M. de Lachèze. Il est impossible d’ 
de tels arguments. possible d'employer 


M. d'André. Vous ne dev inter 
(Bréit.) ez pas interrompre. 


M. de La HRochefoucauld-Lianeourt, rap- 
Ptte J'ai dit que je ne faisais point valoir ces 
raisons. 


M. de Lachèze. Vous les faites valoir. 


M. de La Rochefoucauld - Lianeourt, 
rapporteur. Non, je dis que Paris est dans une 
position particulière et que ces travaux-là sont 
des travaux utiles. Je demande donc la question 
préalable sur les amendements et qu'on aille aux 
voix sur l’article. 


À gauche : La question préalable sur les amen- 
dements ! 

(L'Assemblée, consultée, décrète, après deux 
épreuves, qu'il n’y a pas lieu à délibérer sur les 
amendements, et adopte sans changement l'ar- 
ticle premier des comités.) 


M. Garat. Quel est celui des départements 
qui n’a pu voir que ses députés sont devenus 
Parisiens ? 


M. Boissy-d’Anglas. Je demande que les 
sommes accordées par l’article que vous venez 
d'adopter ne puissent être remises aux départe- 
ments que lorsqu'ils auront justifié du payement 
de leurs HApostiens de 1789 et 1790. (Applaudis- 
sements à droite.) Cette proposition à déjà été 
faite pour les dépenses des départements et pour 
leurs hôpitaux et mon amendement me paraît 
d'autant plus important que je couslate que les 
12 départements compris dans la distribution 
sont précisément ceux qui ne payent pas leurs 
impositions. 


M. de La MRochefoucauld-Liancourt, 
rapporteur. Je-demande la quesdon préalable sur 
l'amendement qui vient de vous être proposé, 
parce qu'il tend à faire souffrir les pauvres de la 
mauvaise foi des contribuables. 

Quand le préopinant a fait cette motion, il y a 
quelques jour:, lorsqu'il s'agissait de faire une 
avance aux villes pour l'entretien de leurs hôpi- 
taux, il avait parfaitement raison, car il s’agis- 
sait des dépenses particulières à la charge des 
villes; mais ici il est question d’ordonner des 
travaux utiles au royaume, qui doivent être 

ayés par le Trésor public, .et ce ne sont pas des 
aveurs que l'on accorde aux départements. Si 
l’on adoptait la proposition du préopinant, il en 
résulterait que, parce que les riches ne payent 
pas, parce que les ennemis de la chose public ne 
payent pas, on refuserait du travail aux pauvres, 
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(Murmures dans la partie droite)...et que la 
classe indigente et laborieusé du peuple serait 
rivée des secours qui lui sont destinés par 
l'Etat. C'est un fait connu, que les ennemis de 
la chose publique retardent, autant qu ils peuvent, 
le payement de leurs contributions. 
e demande donc la question préalable sur la 
proposition. 


Plusieurs membres réclament l’ordre du jour. 


M. de Folleville. Il est une autre cause du 
retard du payement des contributions, c’est que 
beaucoup de départements n’emploient pas tous 
les moyens et toute l’activité nécessaires pour 
leur rentrée. Nous venons de voir, par exemple, 
le département de Paris, afficher un arrêté qui 
porte que, pour recevoir des patentes, il suffira 
de représenter la quittance des impositions 
de 1788. Je ne sais pas comment, les impositions 
de 1789 et 1790 étant échues, il a pu faire une 
pareille annonce. 


M. Garat. La Révolution est parisienne et pas 
du tout française. (Murmures.) 


M. Moreau. Je réponds : 1° que les imposi- 
tions de 1790 ne seront échues qu'après les six 
premiers mois de 1791; 2° qu’à l’égard des con- 


contributions de 1789, on les déduit sur les rem- : 


boursements des maîtrises et autres créances 
dont sont pourvues les personnes qui deman- 
dent des patentes. 


M. le Président. Sur la motion incidente 
de M. Boissy-d’Anglas, on a demandé de passer à 
l'ordre du jour. Je vais consulter l’Assemblée. 

(L'Assemblée décide qu’elle passe à l’ordre 
du jour.) 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, rap- 
porter, donne lecture de l’article 2 : 


ArÉRD: 


« En conséquence de ces nouveaux travaux 
offerts aux ouvriers qui voudront se procurer 
de l'ouvrage, le Trésor public cessera, à compter 
du premier juillet, d'entretenir les ateliers de 
Paris et autres de même nature qui pour- 
raient avoir été établis dans quelque auire partie 
du royaume. » 


M. Malouet. Je demande s’il a été pris des 
mesures, par la municipalité de Paris, pour 
empécher que la destruciton subite des ateliers 
de charité ne trouble la tranquillité publique. 


Une voix : Allez le lui demander ! 


M. Malouet. Je ne m'explique pas ces inter- 
ruptions qui ne tendent qu’à Ôler à l’Assemblée 
sa dignité. 

Autant il est indispensable de faire cesser des 
dépenses dont l'inutilité est démontrée, autant 
il est essentiel de s'assurer que l'administration 
prendra des mesures suffisantes pour empêcher 
HAS licenciement des ateliers trouble l'ordre 
public. 


N. de La Rochefoucauld-Liancourt, rap- 
porteur. Les mesures que demande M. Malouet 
sont comprises dans les dispositions du projet 
de décret; elles ont été concertées avec le 
ministre, le commandant de la garde nationale, 
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le directoire du département et la municipalité. 
(L'article 2 est mis aux voix et adopté.) 


M. de La Rochefoucauld-Lianceurt, rap- 
porteur, fait lecture de l'article 3 ainsi conçu : 


Art. 3. 


« Il est néanmoins enjoint à la municipalité 
de Paris de ne plus comprendre dans le rôle des 
ateliers, et ce dès à présent, les chefs de tous 
grades qui n'auraient pas le nombre d'ouvriers 
nécessaires, en préférant, pour le renvoi, les 
célibataires aux pères de famille, et de conti- 
nuer de renvoyer les ouvriers reconnus n'avoir 
pas les qualités exigées par les lois des 13 juin 
et 10 septembre 1790; il lui est pareillement en- 
joint de faire dès à présent cesser les travaux 
reconnus sans utilité. » 


M. de Folleville. L'Assemblée a limité un 
terme pour l'ouverture des travaux du canal de 
Paris; Ce terme est expiré. Je demande que les 
comités vous présentent incessamment des 
mesures pour l’exécution de votre décret. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, rap-. 
porteur. Je demande que l’Assemblée ne s’écarte 
as du projet de décret qui lui est soumis en se 
aissant entraîner sur des motions incidentes. 

(L'article 3 est mis aux voix et adopté.) 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, rap- 
porteur, donne lecture de l’article 4 du projet 
de décret ainsi conçu : 

« Seront seulement exemptés de la disposition 
de l’article 2 du présent décret, quant à présent, 
les ateliers de filature établis dans Paris pour 
les femmes et enfants, en vertu de la loi du 
13 juin 4790. » 


M. de Lachèze. Je demande à M. le rappor- 
teur si, par cette exception, il entend que le 
Trésor public soit encore chargé de ces dépenses. 
Je lui prouverai que les provinces éioignées 
sont fatiguées de ce que l’on fait pour Paris. Il 
est évident que les trois quarts des femmes et 
des filles occupées à ces ateliers de charité sont 
de Paris, ou du moins du voisinage; quenos pro- 
vinces éloignées sont bien plus malheureuses et 
plus pauvres que le département de Paris, et ne 
peuvent plus contribuer à toutes ces dépenses. 

Je demande en conséquence la question préa- 
lable sur l’article. 


Plusieurs membres à droite appuient la propo- 
sition de M. de Lachèze. 


M. Charles de Lameth. Je m'oppose à la 
question préalable proposée par le préopinant. 
Je jen que la nation sait très bien que la ville 
de Paris a rendu d'assez grands services -à la 
Révolution (Murmures prolongés à droite.).… 

Je ne m'attendais pas que cet hommage rendu 
à la ville de Paris dût m'attirer ces murmures ; 
ils ne m'effrayent d’ailleurs pas, car c’est l’in- 
térêt public seul qui m'’anime et je crois que 
personne de bonne foi ne me contrariera, quand 
je dis que, lors même que la ville de Paris aurait 
nécessité des dépenses extraordinaires, elle a 
assez bien mérité de la nation pour qu’on ne 
regarde pas à quelques sacrifices pécuniaires. 
(Nouveaux murmures à droite.) 

Je dis que, s’il y a des ateliers augsi nombreux 
dans Paris, ce n’était ni le vœu ni le besoin de 
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Paris, c'était la faute des administrateurs de 
Paris; car on quittait les provinces pour se faire 
inscrire sur les rôles des ateliers, et des per- 
sonnes qui auraieut pu étre utiles dans leurs 
rovinces, venaient à Paris où l’on alimentait 
eur fainéantise. 


Une voix à droite : On leur a écrit de venir. 
M. Cigongne. Il faut savoir qui. 


M. Garat l’ainé. Nous êtes fier d’avoir dit 
cela dans un grand secret. 


M. Charles de Lameth. Ce que je dis là est 
connu de tout le monde. Ces abus étaient si 
choquants que s'ils n’avaient pas été tolérés par 
l'intérêt des administrateurs, ils n'auraient pas 
duré si longtemps. Quoi qu'il en soit, ce qui est 
fait est fait, on ne peut le réparer; mais je 
crois qu’il est de notre devoir rigoureux de cun- 
noître, avant la fin de la législature, à quelle 
somme exorbitante est montée l’universalité des 
dépenses faites pour la ville de Paris, non pas 
pour les regretter, car nous ne devons pas regret- 
ter des sacrifices qui ont rendu la liberté à la 

atrie et au monde entier, mais, Messieurs, pour 
es connaître. 

Je demande donc la question préalable sur la 
motion de M. de Lachèze. Ilest question de faire 
vivre des femmes, des enfants, qui ne sont pas 
de Paris, et qui ne pourraient sur-le-champ 
trouver de travail dans leurs provinces; et c’est 
une pareille motion que l’on irait mettre à la 
pre préalable! (Murmures dans la partie 

roite.) 

M. le Président, pour tranquilliser ceux qui 
murmurent, el qui aiment sans doute la Révo- 
lution autant que moi, je- leur dis, je dis aux 
provinces, que, sans l'insurrection du 14 juillet, 
il y aurait eu une guerre civile qui lear aurait 
coûté un milliard, tandis qu'il ne leur en a rien 
coûté. (Les tribunes applaudissent.) Je deman- 
derai donc à n'être pas détourné de mon opinion 
par des interruptions qui y sont étrangères. 

Il y a deux choses dans mon opinion : {° l'im- 
possibilité de rejeter par la question préalable 
l’article 4 ; 2° la nécessité de conaaître la totalité 
des dépenses faites pour la ville de Paris, l'usage 
qu'on en à fait et le résultat de ces dépenses. 

En conséquence, je demande que l’Assemblée 
nationale décrète qu'il est ordonné au directoire 
du département de Paris de faire connaître la 
totalité des comptes de la municipalité de Paris, 
avec des états de dépenses bien faits, imprimés 
d'avance, fournis à un comité ordonné ad hoc 
par l’Assemblée nationale, pour qu’elle en prenne 
conaaissance, et j'aurai l'honneur de vous ob- 
server, Messieurs, que nous sommes arrivés 
dans cette Assemblée, pour deux choses, pour 
fonder la liberté et le bouheur public. Or, le 
bonheur public dépend de l'usage de la liberté, 
et de la sage administration des finances et des 
fonds publics; et je vous l’observe encore, sans 
la dilapidation énorme, sans le désordre extrême 
des finances, jamais la Révolution n'aurait eu 
lieu, jamais l'Émpire n'aurait recouvré la liberté. 
Si donc elle ne veut pas perdre cette liberté, il 
faut qu'elle soit prête à punir les dilapidations, 
les malversations, s’il y en a; il faut qu’elle porte 
l'œil de l’économie dans toutes les parties de 
l'administration. Je demande que ma proposi- 
tion soit mise aux voix. (Applaudissements.) 


M. de La Rochefoucauld - Lianeourt , 
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rapporteur. Les foads appliqués aux ateliers dont 
il est die dans l'article ne sont que des 
fonds d'avance, puisque les matières ouvrées qui 
en proviennent sont vendues aux profits de l'Etat, 
+ se le prix en es! versé à la trésorerie nalio- 


M. Garat l’aïné. Je crois que l'i i 
du 14 juillet. É An ds 


M. Gombert. Achetez une voix ayant de 
parler. 


M. Garat. Quand on conviendrait de l'in- 
fluence de Paris sur la Révolution (Murmures.), 
il est impossible qu’une telle dépense se prenne 
sur le Trésor public. Il s’agit ici de femmes do- 
miciliées dans Paris, et qu'on veut entretenir ; 
mais dès qu'il s’agit de femmes domiciliées à 
Paris, il s’agit d’une charge personnelle à Paris, 
qu'il ne faut pas par conséquent faire refluer 
sur toutes les contrées de l'Empire. J'ajoute que 
la ville de Paris gagne 20 millions à la vente 
des biens nationaux, voilà de quoi subvenir à 
cette dépense. 


-Un membre : J'ai l'honneur d'observer à l’As- 
semblée que les provinces ne se sont pas plaintes 
du nombre de pauvres dont elles étaient char- 
gées, mais elles vous ont euvoyé des demandes ; 
vous les avez même autorisées, par des décrets, 
à faire des emprunts pour soutenir leurs pau- 
vres. Quelques villes, qui n’ont pas demandé de 
secours, ont fait elles-mêmes des contributions. 
Je suis d’une ville dans laquelle on a été obligé 
de faire une imposition de 15,000 livres d’une 
somme égale à la taille; nous ne sommes pas 
venus demander à l’Assemblée nationalede vouloir 
nous rembourser cette somme de 15,000 livres. 
Il est juste que la ville de Paris, quand on aura 
licencié les pauvres, soit chargée de l’entretien 
de ses pauvres. Je demande la question préalable 
sur Particle du comité. 


M. Tuaut de La Bouverie. L'article que 
propose le comité est de toute sagesse, quand il 
sera présenté à la municipalité ; mais il ne peut 
pas être présenté à l’Assemblée, qui a détruit 
son privilège, parce qu'il entraînerait un pri- 
vilège exclusif en faveur de la ville de Paris ; 
cela ne nous regarde pas. Je demande la ques- 
tion préalable. (Murmures et applaudissements.) 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, rap- 
porteur. On demande un système général sur la 
mendicité; je sais qu'il est extrèmement es- 
sentiel de nous en occuper. Il y a dans les ate- 
liers de Paris grand nombre de femmes et d’en- 
fants, tant de Paris que d’ailleurs, qui sont attirés 
à Paris par la Révolution. Le J'observe 
que les femmes et les enfants sont beaucoup 
plus dificiles à renvoyer que les hommes qui, 
sachant travailler, trouvent de l'ouvrage par- 
tout. 

L'article qui vous est proposé ne tend qu’à 
les conserver quant à présent; et, encore une 
fois, ce ne sont que des sommes avancées. Il en 
coùle, je crois, au Trésor, déduction faite des 
sommes gagnées, environ 20,000 livres par mois. 
Voilà ce qui a déterminé vos comités à vous pro- 
poser cette mesure, qu'ils regardent comme 
extrémement importante; car si vous faites 
cesser tout à coup les travaux qui occupent ces 
femmes, il est impossible qu’elles trouvent de 
quoi subsister. 
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M. de Custine. IL me semble que le parti 
adopté pour la ville de Rouen doit encore être 
suivi pour la ville de Paris. La ville de Rouen a 
demandé qu'on luifit des avances sur la caisse 
de l'extraordinaire pour l'entretien de ses hô- 
pitaux, et qu'elle remettrait ces avances sur le 
16° qui lui reviendrait de la vente des biens 
nationaux. (Interruption assex longue.) Il faut 

ue la somme qui sera donnée par la caisse d 
l'extraordinaire ne soit qu’une avance. * 

On n’a pas fait attention à la motion de 
M. Lameth, et cependant elle est essentielle : il 
faut connaître l'emploi des fonds pris sur le 
Trésor public par la ville de Paris. 


M. Duquesnoy. Je ne veux pas faire ici l'éloge 
du patriotisme de la ville de Paris, parce que je 
ne connais pas ce monopole du patriotisme; car 
il n'y a pas une ville du royaume qui n’en ait 
donné des preuves autant, et peut-être plus que 
Paris. Mais je vous prie de bien peser l’objet de 
la proposition que vous fait le comité. Vous avez 
cru que la nécessité des circonstances vous 
obligerait d'entretenir les ateliers de Paris. Vous 
n’avez pas voulu licencier les ateliers d'hommes 
avant de pouvoir les remplacer. Il faut prendre 
des précautions semblables avant de licencier les 
ateliers de femmes : il faut attendre qu’il y ait 
des ouvrages prêts pour les licencier. 

(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
qu'il y a lieu à délibérer sur l’article 4.) 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, rap- 
porteur. J'adopte l'amendement de M. de Custine 
tendant à ce que les fonds à fournir par l'État à 
la ville de Paris, pour l'entretien des ateliers de 
filature, ne le soient qu’à titre d'avance et à 
charge de remboursement. 


M. Tuaut de la Bouverie. Il est juste que 
l’Assemblée nationale accorde les mêmesavances 
à tous Jes départements qui en demanderont 
(Murmures.) : cela est dans les principes de l’éga- 
lité. (Allons donc !) 


M. de La Rochefoueauld-Liancourt, rap- 
porteur. Voici, avec l'amendement de M. de Gus- 
tine, la rédaction que je propose pour l’article 4 : 


Art. 4. 


« Seront seulement exemptés de la disposition 
de l’article 2 du présent décret, quant à pré- 
sent, les ateliers de filature établis dans Paris 
pour les femmes et enfants domiciliés, en vertu 
de la loi du 13 juin 1790; et les fonds qui leur 
seront fournis le seront à titre d'avance seulement, 
à rendre par la municipalité sur les revenus de 
la ville, » 

(Get article est mis aux voix et adopté.) 


M. de La HRochefoucauld-Liancourt, rap- 
porteur, donne lecture de l’article 5 ainsi conçu : 

« Les ouvriers occupés jusqu'ici dans les 
ateliers de Paris, qui témoigneraient le désir 
de se retirer dans leur municipalité, à compter 
du présent jour jusqu'au 26 du présent mois, 
recevront 3 sols par lieue, d’après les dispo- 
sitions et aux conditions mentionnées en l’ar- 
ticle 7 de la loi du 13 juin ci-dessus rap- 
portée. » 


M. Malouet. Il faut vous assurer du succès 
des moyens que vous voulez prendre, et il n’y 
a d'autre moyen que celui-ci : c’est qu’au pre- 
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mier juillet, la municipalité de Paris fasse un 
appel nominal, dans chaque quartier, pour savoir 
qui sont ceux qui veulent s’en aller, et qui sont 
ceux qui veulent se répartir dans les différents 
ateliers de travaux ouverts; et qu’elle soit 
obligée de tenir un rôle nominatif des ouvriers 
qui demanderaient à se rendre au lieu de leur 
ancien domicile et de ceux qui voudraient rester 
dans la capitale. Si vous négligez celte mesure, 
vous pouvez vous attendre à de grands désordres. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, rap- 
porteur. Je ne m’y oppose point et je propose 
d'ajouter à l’article la disposition suivante: 

« Il sera tenu par la municipalité un rôle qui 
constatera les ouvriers qui se rendront à leur 
municipalité et ceux qui resteront à la capitale. » 


M Malouet. C’est cela. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, rap- 
orteur. Voici donc quelle scrait la rédaction de 
’article : - 


Art. 5. 


« Les ouvriers occupés jusqu'ici dans les ate- 
liers de Paris, qui témoigneraient le désir de se 
retirer dans leur municipalité, à compter du pré- 
sent jour jusqu’au 26 du présent mois, recevront 
3 sols par lieue, d'après les dispositions et aux 
conditions mentionnées en l’article 7 de la loi 
du 13 juio, ci-dessus rappportée. Il sera tenu par 
la municipalité un rôle qui constatera les ouvriers 
qui se rendront à leur municipalité et ceux qui 
resteront à la capitale. » 

(Get article est adopté.) 


M. de La Rochefoueauld-Liancourt, rap- 
porteur, donne lecture des articles 6 et 7 ainsi 
CODÇUS : 


Art. 6. 


« I] sera fait un fonds particulier pour l’achè- 
vement de l'édifice dit de Sainte-Geneviève, con- 
fié, comme dépenses nationales, aux soins du 
directoire du département de Paris, par la loi du 
10 avril dernier, et dont Les travaux ont, jusqu’à 
ce jour, été payés sur les fonds des ateliers de 
secours. 


Art. 7. 


« La trésorerie nationale fera verser, de mois 
en mois, les sommes indiquées en l’article pre- 
mier du présent décret, dans les caisses des rece- 
veurs des districts dans l’enceinte desquels se 
feront ces travaux. » 

(Ces articles sont successivement mis aux voix 
et adoptés.) 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, rap- 
porteur, donne lecture de l’article 8 ainsi conçu: 
« Ces travaux, donnés à l’entreprise par adju- 
dications ou tous autres moyens jugés convenables 
ar les directoires, seront établis et dirigés con- 
ormément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi du 19 décembre, et ouverts au 1* juillet; et 
les sommes indiquées dans l’article 1* ne pour- 
ront être, sous aucun prétexte,employées à aucun 
autre usage et d'aucune autre manière. » 


M. Martineau. Je propose un amendement : 
c'est que les travaux mentionnés.dans l’article 
ne puissent être faits que par entreprise et à la 
suite d’adjudications au rabais, et que la faculté 
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laissée aux directoires, de faire procéder à ces 
travaux de toute autre manière, soit supprimée 
de l’article. 


M. l'abbé Gouttes. J’appuie l'amendement du 
préopinant, avec d'autant plus de raison que l’on 
a fait des règlements particuliers, en 1776, à ce 
sujet, et qu'au comité de liquidation nous avons 
la douleur de voir qu'avec les règlements les plus 
sages, on à continué les abus les plus granés. 
Eu conséquence, je demande que cette loi soit 
étendue non seulement aux ateliers, mais même 
à tous les travaux publics faits par les munici- 
palités, sans quoi nous serons toujours gaspillés 
sur tout. On volait le gouvernement ancien; on 
vole le nouvéau. (Applaudissements unanimes.) 


M. de La Rochefoucauld-Lianeourt, rap- 
porteur. IL y a certains ouvrages, comme par 
exemple, les rechargements de chemins, qui ne 
sont pas susceptibles de cette mesure-là. 


M. l'abbé Gouttes. Je demande à répondre. 


M. Long. Dans nos départements, les adjudi- 
cations se font au rabais. 


M. Martineau. Je demande que l’article soit 
rédigé ainsi : 

« Les travaux ci-dessus décrétés et tous autres 
travaux publics/ faits, soit par les corps adiminis- 
tratifs, soit par les municipalités, ne pourront être 
faits que par entreprise et adjudication au ra- 
bais. » 

Voilà ce que je demande. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, rap- 
orteur. 1l me semble que cette règle générale que 
f. Martineau vient d'établir ne trouve pas ici sa 
place. Elle Ja trouvera dans les travaux des ponts 
et chaussées. ; : 
J'adopte toutefois sa première observation et 
je propose, pour l’article, la rédaction suivante : 


Art. 8. 


« Ces travaux, donnés à l’entreprise par adju- 
dication au rabais, seront établis et dirigés con- 
formément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi du 19 décembre, et ouverts au plus tard le 
4er juillet; et les sommes indiquées dans l’ar- 
ticle 1° ne pourront être, sous aucun prétexte, 
employées à aucun autre usage et d'aucune autre 
manière. » : 1 | 

(Get article, mis aux voix, est adopté.) 


M. de Ea Rochefoucauld-Liancourt, 
rapporteur, donne lecture des articles suivants : 


Art. 9. 

« Le ministre instruira, tous les trois mois, la 
lécislature du progrès de ces travaux et de leur 
situation. £ 

Art. 10. 

« L'Assemblée nationale se réserve de pro- 
poncer sur la distribution ultérieure des 
5,760,000 livres restantes ou par acompte ou dé- 
finitivement, selon la nature et les circonstances 
des travaux et des besoins qui lui seront pré- 
sentés par les divers départements, et conformé- 
ment aux dispositions de l’article 7 de la loi du 
19 décembre. 

Art. 11. 


« La municipalité de Paris, sous la surveillance 
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du département, pourvoira à ce que les divers 
instruments de travail appartenant à la nation, 
et qui servaient aux ateliers, soient soigneuse- 
ment retirés, pour être vendus, et le produit en 
être versé au Trésor public. 


AT? 
. « Le présent décret sera présenté dans le jour 
à la sanction du roi. » 


(Ces articles sont successivement mis aux voix 
et adoptés.) 


M. Prieur. Je demande l'impression - 
port de M. de Liancourt. À ss 
(Gette motion est mise aux voix et décrétée.) 


M. le Président. Il reste un iti 
M. Charles de Lameth. D D 


.M. Charles de Lameth. Voici ma propo- 
sition : Je deinande que la municipalité de Paris 
soit tenue de présenter au directoire du départe- 
ment le compte général de ses recettes et dépen- 
ses depuis le 1°* mai 1789 jusqu’à ce jour, pour 
que le département vérifie ces comptes, les rende 
publics par la voie de l'impression et les sou- 
mette à l’Assemblée nationale avant la fin de la 
session. (Marques d'assentiment.) 


M. Tuaut de La Bouverie. Il est inutile 
qu'une Assemblée soit constituante pour exami- 
ner des comptes; je demande que ceux-ci puis- 
sent être soumis à la prochaine législature. 


M. Charles de Lameth. Voici le projet de 
décret que je propose : 
« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« Le directoire du département de Paris sera 
tenu de se faire présenter par la municipalité de 
cette ville le compte général de ses recettes ct 
dépenses dpuis le 1° mai 1789 jusqu’à ce jour. 


Ait. 2. 


« Ledit compte contiendra l’état des revenus 
propres à la ville de Paris, et leur emploi, ainsi 
que les dépenses acquittées sur les fonds du Tré- 
sor public, avec mention des époques auxquelles 
ils ont été délivrés, des ordres en verlu desquels 
ils ont été payés. 

Art. 3. 

« Les comptes ainsi arrêtés et certifiés par la 
municipalité, vérifiés par le directoire du dépar- 
tement, seront rendus publics par la voie de 
l'impression, et adressés, le plus tôt possible, à 
l’Assemblée nationale. » 

(Ge décret, mis aux voix, est adopté.) 


M. le Président. L'ordre du jour est la suite 
de la discussion du Code pénal. 


M. l'abbé Maury. Je demande la parole. (1 
monte à la tribune.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. le Président. M. Le Pelletier-Saint-Far- 
geau a la parole. 


N. l'abbé Maury. Messieurs, j'ai demanié la 
parole à M. le Président pour une motion d’or- 
dre : il s'agit d’un décret, rendu hier matin à 
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‘ouverture de la séance et porté dans la journée 
Du sanction du roi. Ge décret est relalif à 
M. d’Angiviller (1) : je viens vous prier de vou- 
loir biea en suspendre l'exécution. Comme il 
n'y avait alors presque personne dans lAssem- 
blée et que le décret n’est pas connu, je vais 
vous en donner lecture : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité central de liquidation, qui lui a rendu 
compte de l'absence de M. d’Angiviller, directeur 
et administrateur général des bâtiments du roi, 
décrète : 1 ; 

« Art 4%. Le roi sera supplié de commettre 
incessamment une personne pour remplir les 
fonctions dont le directeur général et administra- 
teur de ses bâtiments est chargé par l’édit du 
mois de septembre 1776, à l'égard de tous les 
objets de créance concernant ses bâtiments, an- 
térieurs au 1°" juillet 1790. L 

« Art. 2. Les biens, meubles et immeubles, que 
M. d’Augiviller RULe dans le royaume seront 
saisis à la requête de l’agent du Trésor public, 
et il sera établi à leur gouvernement et adminis- 
tration des commissaires comptables, pour sû- 
reté de la responsabilité dont ledit d’Angiviller 
e:t tenu relativement à l'exercice de ses fonc- 
tions et à l'exécution de l’édit du mois de sep- 
tembre 1776. ; 

« Le présent décret sera porté dans le jour à la 
sanction du roi. » , à 

Je ne fixerai pas votre attention sur le premier 
article de ce décret : mes observations ne sont 
relatives qu'à l'article second. J'observerai, sur 
cet article, que M. Spies directeur des bâ- 
timents du roi, n’est dépositaire d’aucuns fonds, 
qu'il n'est ni trésorier ni comptable; c’est un 
simple ordonnateur qui, sur des bons du roi, 
alloue des dépenses que le roi a réglées lui-même. 


A gauche : À l'ordre du jour ! A l’ordre du jour! 


M. l'abbé Maury. M. d’Angiviller est sorti 
du royaume... 


M. l'abbé Gouttes. Je demande qu'on passe 
à l'ordre du jour. Si l'on doit revenir aiasi sur 
les décrets qui ont été rendus, n’est-ce pas dire 
à toute la nation qu'elle ne doit avoir pour eux 
aucun respect? 


M. l'abbé Maury. Je ne veux point ouvrir 
une discussion; je viens seulement représenter 
à l'Assemblée nationale qu’il intéresse trop essen- 
tiellement l'humanité et la justice pour qu’on 
puisse s’y refuser. 

M. d’Angiviller est absent du royaume... 


Un membre à gauche : Vous a-t-il chargé de sa 
procuralion ? 


M. Pabbé Maury. Je ne demande pas, Mes- 
sieurs, qu’on revienne sur le décret ; je demande 
seulement qu’on ea suspende l'exécution. 


A gauche : L'ordre du jour! 


M. Gombert. M. l'abbé Maury n'avait qui se 
trouver hier à la séance, il aurait défendu son 
bon ami, M. d’Angiviller. 


. M. l’abbé Maury. Messieurs, je n'ai d'autre 
intérêt que celui de l'humanité, de la justice, et 
je ne veux ici. 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 15 juin 1791, page 238. 
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À gauche : A l’ordre du jour! A l’ordre du jour! 


M. l'abbé Maury. L'ordre du jour est d’écou- 
ter et d'empêcher l'injustice. 


À gauche : Aux voix, l'ordre du jour ! 
(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle passe 
à l’ordre du jour) 


M. l’abhé Maury. Monsieur le Président, 
recommencez l'épreuve et demandez à l’Assem- 
blée sur quoi elle délibére. 


A droite : L'épreuve est douteuse, Monsieur le 
Président Ÿ il faut la recommencer. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
mande qu'on entende M. l'abbé Maury. Je prou- 
verai, s’il le faut, que le décret rendu hier matin 
est inexécutable : le but qu’on s’y propose est 
entièrement manqué. On ne peut saisir des 
meubles en vertu d’un décret; pour cela il faut 
un jugement. Or l’Assemblée ne peut pas rendre 
un jugement. Îl faut qu’elle se pourvoie devant 
un tribunal pour obtenir, quoi? un titre en 
vertu duquel on pourra saisir (Murmures à 
gauche.) , 


M. l'abbé Maury. Je demande seulement que 
l’Assemblée nationale veuille bien déclarer 
qu’elle suspend l'exécution de son décret d'hier 
matin, jusqu’à ce qu'elle se soil fait rendre 
DER de l’espèce d'administration sur laquelle 
il porte. 


A gauche; Monsieur le Président, l’Assemblée 
AE à l'ordre du jour : faites exécuter son 
cret. 


M. l’abbé Maury continue de parler au 
milieu des murmures de la partie gauche qui 
réclame l’ordre du jour. 


M. le Président. On iosiste pour passer à 
l'ordre du jour; je vais consulter l’Assemblée. 


A gauche : Cela est décrété! 
(L'Assemblée, consultée de nouveau, décrète 
qu’elle passe à l’ordre du jour.) 


M. de Folleville. Je demande que votre dé- 
cret d’hier soit renvoyé au comité des lettres de 
cachet; car c’est une véritable lettre de cachet. 
(Murmures à gauche.) 


À droite : La motion est appuyée. 

MM. de Montlosier, KRegnaud (de Saint- 
Jean-d'Angély) et l'abbé Maury insistent pour 
obtenir la paro!e. 


M. de Folleville. Ma motion est appuyée : 
Monsieur le Président, mettez-la aux voix. 


M. Goupil-Préfeln. Je demande le renvoi de 
cette discussion à demain. 


La partie gauche réclame de nouveau l’ordre 
du jour. 


” w d'Allarde. On commet une injustice mani- 
este. 


M. Goupil-Préfeln. Il est de votre sagesse 
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de ne pas trancher une question de cette impor- 
tance; elle est constitutionnelle. Je demande 
donc qu'elle soit discutée demain, aussitôt après 
la lecture du procès-verbal. 


À droite : Oui! oui! 


M. le Président. Plusieurs membres insistent 
pour que la proposition de M. l'abbé Maury soit 
mise à la discussion demain. 


À gauche : L'ordre du jour ! 


M. Camus. Cette proposition ne doit pas êlre 
renvoyée à la discussion, parce que le décret est 
rendu. 

Il est fâcheux que tout le monde ne se trouve 
pas à l'ouverture des séances, parce qu’ensuite 
on n’est instruit ni des faits ni des motifs qui 
déterminent les opérations de l’Assemblée : on 
saurait en effet que le décret rendu hier est fondé 
sur la justice et qu’il s’exécutera facilement. 

Voici ce dont il s’agit. M. d’Angiviller est un 
homme qui a été payé et abondamment par l'Etat 
pour faire son travail d'ordonnateur des bâti- 
ments du roi, charge qui était aux frais de l'Etat 
jusqu’au 1+ juillet 1790, parce que c’est depuis 
le 1° juillet 1790 que les bâtiments du roi sont 
à la charge de la liste civile. Il a été payé pour 
les ouvriers dont il devait faire régler les mé- 
moires:; il l’a été pour l'intérêt de la nation, afin 
que la nation ne payât pas aux ouvriers plus 

w’il ne leur était dû. Voilà quel était l’état des 

choses au moment actuel. 

Il faut savoir, d’un autre côté, quelle était la 
osition de M. d’Angiviller : il y a un édit de 
776 que j'avais hier à la main, lequel édit porte, 

entre auires dispositions, que le directeur géné- 
ral des bâtiments réglera lés mémoires dans tel 
et tel délai, el notamment que le trésorier des 
bâtiments ne pourra rien payer que sur l'avis du 
directeur général des bâtiments, mis en marge 
du mémoire; voilà l’état des choses. 

Nous avions commencé la liquidation de la 
direction des bâtiments : et il était venu plusieurs 
mémoires certifiés par M. d'Angiviller, comme 
directeur général des bâtiments; à la séance 
d’avant-hier, on nous apporta une lettre et un 
mémoire du premier commis des bâtiments, 
M. Cuvillier, où il nous apprenait que M. d’An- 
giviller était absent ; qu’ainsi plusieurs mémoires 
ne seraient point visés par M. d’Angiviller. Il ré- 
sulte de ce fait que les entrepreneurs ne peuvent 
pas dans le moment actuel recevoir leurs liqui- 
dations, parce qu’ils n’ont pas le visa de la per- 
sonne qui était instituée par l’édit de 1776. 

Aiosi l'absence de M. d’Angiviller fait tort aux 
entrepreneurs, en ce qu'elle les prive de ce qui 
leur appartient. ; 

Vous devez encore vous rappeler, Messieurs, 
que par un décret vous avez dit que les ouvriers 

ui auraient été employés en vertu du mandat 
e l’ordonnateur seraient par provision payés, 

aux frais de la nation, des sommes qui seraient 
réglées par leurs mémoires; mais que l'ordonna- 
teur serait tenu de rendre compte ensuite, sui- 
vant le mode de comptabilité que vous élabliriez, 
et de répondre dans le cas où il aurait fait faire 
des ouvrages qui n'étaient pas nécessaires à faire 
faire, ou bien dans le cas où il les aurait fait faire 
autrement qu'il n’était autorisé. : 

Voilà le second grief auquel donne lieu l’ab- 
sence de M. d’Angiviller, en ce qu’il n’est plus là 
pour nous répondre de ses règlements; car nous 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[16 juin 1791.] 975 
nous proposions de le sommer de n i 
quel propos il avait fait faire tels ou Lels es 

es, pourquoi illes avait fait faire sur de simples 

evis et non pas qe adjudication. C’est dans ce 
moment où M. d’Angiviller s’absente. Il se sous- 
trait à la responsabilité à laquelle il est nommé- 
ment tenu par l'édit de 1776, et aux entrepre- 
nets qu ont besoin de lui. 

est cela qui nous a déterminés à d à 
1° que le roi fût prié de nommer à ga Fe 
personne pour examiner toutes les créances re- 
latives aux bâtiments et antérieures au premier 
juillet 1790; 2° qu’un agent du Trésor public füt 
autorisé à faire séquestrer les biens meubles et 
immeubles de M. d'Angiviller, non pas pour les 
faire vendre, non pas pour en disposer, mais 
seulement (c'est l'article lui-même qui le porte) 
pour qu’il y soit établi des commissaires comp- 
tables qui conserveront les biens et rendront 
compte à M. d’Angiviller ou à ses créanciers, s’il 
y à lieu, mais qui surtout rendront compte à la 
nation de ce dont M. d'Angiviller se trouve res- 
ponsable. Nous avons demandé que ses biens fus- 
sent mis en sûreté, parce que, M. d’Angiviller se 
retirant en pays étranger dans un moment où il 
est comptable à la nation, il ne faut pas outre 
cela qu’il jouisse librement de ses biens et qu'il 
PatseS es vendre, 
est même douteux si l’on trouvera seul 

à arrêter la valeur de deux louis ; car a Ar 
viller logeait chez le roi: M. d’Angiviller était 
meublé avec les meubles du roi, de sorte qu'il 
est très possible qu’on ne trouve rien; mais cepen- 
dant notre vigilance doit être toujours la même 
et nous devons empêcher qu'un homme qui se 
soustrait à ses créanciers et à sa responsabilité 
après avoir été vingt ans employé au service de 
la nation, qui lui échappe au moment où elle a 
besoin de lui, puisse se soustraire à sa responsa- 
bilité. Il faut donc faire séquestrer ses biens et y 
établir des cominissaires. (Applaudissements à 
gauche.) 


À gauche : Passons à l'ordre du jour! 
M. l'abbé Maury. Vous voyez, Messieurs. 


A gauche: À l'ordre du jour! (Murmures à 
droite.) 


M. de Montlosier, Vous entendez une partie 
et vous ne voulez pas entendre l'autre. 


M. l'abbé Maury. Il résulte des motifs qui 
viennent d'être développés par le préopinant.… 
(Murmures à gauche.) 


À gauche : À l’ordre du jour! 


M. l'abbé Maury. Vous avez entendu l’atta- 
que; il faut que vous entendiez la défense. 


À gauche: A l'ordre du jour! 


M. l'abbé Maury. Vous demandez l'ordre du 
jour; moi, je demaude le jour de l’ordre. 

(L'Assemblée, consultée, décide qu’elle passe à 
l'ordre du jour.) 


M. le Président. L'ordre du jour est la suite 
de la discussion du projet de Code pénal (1). Mon- 
sieur Le Pelletier, veuillez donc prendre la parole. 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 15 juin 1791, page242. 
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M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Messieurs, vous avez adopté hier l’article 
premier de la quatrième section du titre 1°* du 
Code pénal, concernant les délits des particuliers 
contre le respect et l’obéissance dus à la loi et à 
l'autorité des pouvoirs constitués pour la faire 
exécuter. Vous avez à continuer aujourd’hui la 
discussion de 4% articles importants sur la 
résistance à la force publique par sédition ou 
rébellion. ! My ES s 
Yos comités vous proposaient d'établir trois 
degrés: le premier, lorsque la forcepublique d’un 
canton aurait été repoussée par un attroupement ; 
le second, lorsque l’attroupement aurait résisté à 
l’action de la force publique de tout un district; 
et enfin le troisième, lorsque l'attroupement 
continuant aurait encore opposé résistance à 
toute la force publique du département. L'examen 
de cette question ayant eu lieu de nouveau aux 
comités, les comités vous proposent aujourd'hui, 
Messieurs, d'ajourner, mais pour un très bref délai, 
ces articles importants. Voici sur quoi est fondé 
cet ajournement. ; û 
Vous voyez que c'était sur plus ou moins de 
résistance à la force légitime, à la force publique, 
qu'étaient gradués ces différents délits; mais il 
est une première question à décider : c'est de 
savoir de quelle manière agira la force publique. 
Votre comité de Constitution se proposait de vous 
résenter un projet de décret relatif à l’action 
de la force publique et à trois sortes de réqui- 
sitions; mais, jusqu'au moment où vous aurez 
rectifié les principes, il est impossible d'établir 
des lois péuales qui portent sur ce système-là. 
D'après cela, je demande à M. le Président de 
mettre l’ajournement aux voix. : 
(L'Assemblée consultée décrète l’ajournement 
des articles 2, 3, 4 et 5 de la quatrième section 
du titre Ie.) 


M. Malouet. Je demande s’il y a quelque 
chose de changé relativement à la loi martiale 
(Dénégations.), car ces articles me paraissent l’an- 
nuler totalement. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Pour rassurer M. Malouet, je puis lui assu- 
rer que le comité est unanimement d'avis que 
les articles en question ne changent rien à la 
loi martiale. : 

Les articles 2, 3, 4 et 5 étant ajournés, nous 
passons à l’article 6 de la quatrième section du 
titre I, Le voici : 

« Quiconque aura M A ou par 
geste un fonctionnaire public au moment où il 
exerçait des fonctions, sera puni de la peine de 
la dégradation civique. 

« S'il portait l'outrage jusqu’à le frapper, la 
peine sera de deux années de prison. » 


M. Martin. Vous intervertissez par cet article 
l'ordre des peines. La dégradation civique est 
une peine plus grande que celle de la détention 
pendant deux années. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Voici ma réponse. La peine de la déten- 
tion, toutes les fois qu'elle aura été prononcée 
par une procédure par juré, sera toujours précé- 
dée d’une exposition du condamné attaché à un 
carcan au milieu de la place publique et sur un 
échafaud. 

D'ailleurs, l'homme qui est détenu pendant 
deux ans est aussi dégradé civilement, car il y 
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a un autre article qui explique quels sont les 
suites et les effets des condamnations et qui dit 
que quiconque sera condamné à la peine de la 
êne et à la peine de la détention, ainsi que ce- 
ui qui est dégradé civiquement, sera privé de 
tous ses droits de citoyen actif, perdra tous ses 
droits civils; que celui qui a été condamné à 
la perte de la liberté sera arme de ses droits 
de citoyen pendant la durée de sa peine et, dans 
le cas qui nous occupe, pendant les deux années 
de détention. 

Ainsi, d’un côté, l'homme est flétri dans son 
honneur, puisque la peine est également infa- 
mante, puisqu'il est exposé à la même honte 
civile, puisqu'il est également attaché à une po- 
tence pendant deux heures, dans les deux cas; et 
en outre, lorsque la détention y est jointe, il 
perd sa liberté pendant deux ans. 


M. Garat l’ainé. La rébellion contre les exé- 
cuteurs de la force publique et contre les appli- 
cations de la loi est, de tous les attentats de ce 

enre, le plus alarmant et celui qui compromet 
e plus l’ordre public. Il est donc de la sagesse 
des législateurs, en insérant dans un code pénal 
des peines contre ces sortes de crimes, d'y mettre 
la plus grande sévérité. Leur appliquer la dégra- 
dation civique et la détention pendant deux ans, 
qui ont été déjà LÉ ms contre des crimes 
pe légers, c’est diminuer aux yeux du peuple 
a gravité des attentats dont nous parlons. 

Je demande donc pour la première espèce de 
rébellion 2? années de détention et 4 années 
pour la seconde. 


M. Duport. J'appuie la dernière proposition 
du préopinant; mais il me semble qu’il n’a pas 
fait attention à l’article, car je suis, relativement 
à la première partie de cet article, d’un avis 
entièrement opposé au sien. 

Je conçois combien ceux qui sont les organes 
de la loi doivent obtenir de respect de chacun ; 
mais en cherchant à leur faire regarder la justice 
comme une divinité, il faut prendre garde de la 
leur présenter comme odieuse. Or, je crois qu’au- 
tant il est vrai de dire que quicorique frapperait 
un juge où un fonctionnaire public doit encourir 
une peine très forte, autant il est vrai qu'il est 
beaucoup trop sévère de mettre une peine aussi 
forte que celle de la dégradation civique pour 
cu qui l’outragerait, soit verbalement, soit par 
geste. 

Prenez garde à ce qui se passe dans un tribunal. 
Il ya une différence bien grande entre un homme 
qui entend un jugement qui lui est contraire, 
qui à la conviction intime qu’il a élé condamné 
lajustement et qui se laisse entraîner par un pre- 
mier mouvement à un geste ou à une parole 
indiscrète, et un homme qui frappe un juge. Ce 
dernier, sans doute, a encouru la peine de la dé- 
gradation civique; il faut punir la violence, mais 
il faut la punir par une peine qui lui soit en 
quelque sorte adaptée. Jamais vous n’accoutume- 
rez personne à Croire qu’un homme qui a fait 
un geste contre un juge est un homme infâme : 
Le public croit que c'est un homme violent et 
voilà tout. 

D'après cela, je pense que dans l’article la peine 
n’est pas attribuée à l’action; et ensuite je dis 
qu’elle est trop forte pour l’action et que si, pour 
une injure dite dans l'auditoire, on poursuit une 
procédure par juré, cela sera une chose très inu- 
tile pour faire observer le respect dans l'auditoire 
même. (Applaudissements.) 


[Assemblée nationale.] 


En conséquence, relativement à la seconde 
partie de l’article qui dit que, quand un individu 
se portera jusqu'à frapper un fonctionnaire dans 
ses fonctions, il sera puni de la peine de 2 an- 
nées de prison; je suis d'avis d’aggraver la peine, 
ainsi que M. Garat l’a proposé, parce que, à la 
vérité, rien ne peut excuser un homme qui 
frappe un juge. 

Relativement à la première partie qui porte 
que, quand un individu aura outragé un fonc- 
tionnaire, verbalement ou par geste, il sera puni 
de la dégradation civique, je suis d'avis que ce 
n’est pas le cas d’aggraver la peine et que ce 
délit ne doit être puni que par forme de police 
correctionnelle. 


M. Garat l'aîné. J'adopte. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. L'article, comme vous voyez, comprend 
deux parties : Quant à la première, il vous a 
paru peut-être sévère, d’après les observations 
de M. Duport, de prononcer la peine de la dégra- 
dation civique contre quiconque se serait permis 
une injure contre un juge. Or, le membre du 
comité de Constitution, qui est chargé de la ré- 
daction du Gode de la polie correctionnelle, m'a 
montré un article dans ce Code, qui punit par 
des peines graduelles des injures légères. Ainsi, 
je crois qu'on peut retrancher pour le moment 
cette première partie de l’article et la renvoyer à 
la police correctionnelle. 3 

n ce qui concerne la seconde partie, j'adopte 
l’aggravation proposée par les préopinants et je 
propose pour l’article la rédaction suivante : 


Art. G. 


« Quiconque aura frappé un fonctionnaire pu- 
blic au moment où il exerce ses fonctions sera 
pui de la peine de 4 années de gêne. » 

(Get article est mis aux voix et adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, 7appor- 
teur. Voici les articles 7, 8 et 9 : 

« Art. 7. Quiconque, par force, aura délivré 
ou tenté de délivrer des personnes détenues lé- 
galement ; quiconque les aura délivrées par 
adresse, sera condamné à la peine de la prison 
pendant deux années. 

« Art. 8. Si ladite violence est exercée avec un 
attroupement ou avec armes, les auteurs, insti- 
gateurs et complices dudit attroupement ou les- 
dites personnes armées seront punies de 4 années 
de prison. F . 

« Art. 9. Si ladite tentalive est exercée avec 
attroupement et armes, la peine sera de 6 années 
de gêne. » 


M. Prieur. Je ne trouve pas que votre article 
soit juste, car il inflige la même peine à la force 
et à l’adresse. La force peut occasionner de très 
grands malheurs et je ne l’emploierai que parce 
qu’il y aura résistance et choc des deux côtés ; 
mais si je n’empluie, pour entrer dans la prison, 
que l’adresse, qui ne peut nuire à personne, qui 
ne peut occasionner aucun meurtre, Je ne suis 
pas aussi coupable que dans Le premier cas. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Je propose de renvoyer ce dernier cas à 
la police correctionnelle. 


M. Prieur. C'est ce que j'ai voulu proposer. 
M. Frétéau-Saint-Just. Je ne suis pas du 
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tout d'accord avec les deux préopinants. Il me 
semble qu’un homme qui, par adresse, enlève 
un prisonnier d'Etat, doit étre puni d’une manière 
plus grave que celui qui enlève un prisonnier 
accusé d’un crime ordinaire et qui ne ya pas à 
la mort. 

Je crois donc qu’il faut réserver une peine plus 
grave pour le premier crime dont j'ai parlé. 


M. de Folleville. En général, je trouve les 
peines infligées pour la violation des prisons 
beaucoup trop légères ; car les prisons sont véri- 
tablement les sauvegardes de la liberté. Ce n’est 

as un paradoxe; je ne le dis que d’après Jean- 
sue Rousseau, qui observe que l'inscription 
la plus vraie et la plus significative qu’on puisse 
meltre au-dessus des gênes et des prisons est le 
mot libertas. En effet, ce sont là les vrais attentats 
contre la liberté : toutes violations de prisons sont 
des crimes essentiellement dirigés contre la sûreté 
publique, contre la Constitution. 

En résumant ce que j'ai dit, je demanderais 
que la peine pour la violation de prisons com- 
mise par un seul individu fût au moins de deux 
années de gêne ; pour violation commise par at- 
troupement en armes, de 6 années; et qu’enfin 
on punit de mort ceux qui se permettraient d'at- 
tenter contre cette sauvegarde de la liberté. 

Voilà mon amendement sur les articles. 


M. Fréteau-Saint-Just. 11 faut renvoyer 
cette discussion à la séance de demain, car il y 
a une nuance qui n’a encore frappé personne et 
qui est de la plus grande importance. 

Si l’attroupement est un peu considérable et 
que, sous prétexte de délivrer un prisonnier 
auquel je m'intéresse, j'ai effectivement ouvert 
la porte à un grand nombre de prisonniers, cer- 
tainement mon délit prend, aux yeux de la loi, 
un caractère bien autrement important que si je 
n’eusse enlevé qu’un simple particulier. 

Je demande donc le renvoi à demain. (Assenti- 
ment.) 

(L'Assemblée décrète le renvoi de la discussion 
à la séance de demain.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour de la 
séance de ce soir. LP 
La séance est levée à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TREILHARD, EX-PRÉSIDENT. 


Séance du jeudi 16 juin 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture des adresses 
suivantes : 

-Adresse de l'assemblée primaire du canton ae 
Dammartin, département de Seine-et-Marne, for- 
mée pour l'élection de ceux qui doivent nommer 
les députés à la prochaine législature. 

Cette adresse est ainsi Conçue : 


« Messieurs, 

« La Constitution a commencé le bonheur de 
la France, c'est à elle de l’achever. Il ne peut 
RE  — — —— 

(4) Cette séance est incomplète au Monileur. 


278 [Assemblée sationale.] 
être entier ni durable, qu’autant ee la source 
d'où il découle sera maintenue dans toute sa 
pureté. Toucher aux lois régénératrices que vous 
avez fondées sur les droits de l’homme et du 
citoyen, ce serait renverser les bases essentielles 
de notre liberté, et rouvrir l’abime déplorable 
d’où nous sommes à peine sortis. 

« Nos ennemis l’ont senti comme nous. Mais 
nous l’aurous senti plus efficacement qu'eux, 
leurs trames seront vaines, jamais leurs efforts 
ne réussiront à détacher le peuple français d’une 
Constitution qu'il a déjà en partie ratifiée au 
grand jour de la fête nationale, et qu'il ratifiera 
sûrement tout entière à l’anniversaire de cette 
époque mémorable; et nous, Messieurs, pour de- 
vancer, autant qu'il est en nous, cetie acceptation 
solennelle, pour faire tomber sur l'aristocratie un 
poids d'autorité plus accablante, et manifester 
que le peuple reçoit avec transport et reconnais- 
sance l'ouvrage immortel de ses représentants, 
nous venons, au nom de l’assemblée primaire de 
notre canton, vous féliciter de vos glorieux tra- 
vaux, adhérer à tous les äécrets acceptés par le 
roi, et revisés par l’Assemblée nationale. Nous 
venons vous présenter le vœu de nos concitoyens 
qui désirent que vos successeurs se bornent à 
perfectionner l'édifice que vous avez si heureu- 
sement élevé, sans toucher aux fondements sa- 
crés sur lesquels il repose. : 

« Puisse toute la France, avons-nous dit, 
imiter notre exemple! Puissent toutes les assem- 
blées primaires consacrer dans une adresse pa- 
triotique le résultat de leurs serments et imposer 
par leur accord la nécessité d'assurer à jamais 
parmi nous le règne de la paix et de la liberté! 

« Oui, Messieurs, nous l’espérons, et d’après 
les lumières et le patriotisme que vous avez 
répandu dans toutes les parties de l'Empire, nous 
sommes convaincus que notre démarche aura 
l'effet que nous en attendons, et que tous les 
Français se réuniront à nous pour ratifier et 
maintenir les sages lois que vous avez décrétées. 

« Pour nous, Messieurs, que la confiance de 
nos concitoyens a chargés de vous nommer des 
successeurs, nous prenons devant tous l’engage- 
ment sacré de ne donner nos suffrages qu’à des 
hommes dignes de vous remplacer. » 


Signé : BAILL:, président de l'assem- 
blée primaire et électeur; 
LEFÈVRE, curé d’Othis, secré- 
taire et électeur; 
M. A. GAILLARD, électeur. 


(L'Assemblée applaudit à la lecture de cette 
adresse et ordonne qu'il en sera fait une men- 
tion honorable dans le procès-verbal.) 

Adresse des amis de la Constitution d'Annonay, 
qui supplient l’Assemblée de peser, dans sa s2- 
gesse, s’il ne conviendrait pas à l'intérêt public 
d'inviter tous les bons Français à verser chacun 
entre les mains du receveur de la municipalité 
une somme en avance, à peu près égale à leur 
contribution de 1790, à valoir sur les impositions 
de 1791; d’autoriser les receveurs des imposi- 
tions à recevoir ces sommes, et de décréter le 
mode par lequel ils verseraient entre les mains 
des receveurs de district. 

Adresse de la société des amis de la Constitu- 
tion élablie à Strasbourg, qui dénoncent la re- 
bellion que le fanatisme le plus déclaré est prêt 
à faire éclater dans le département du Bas-Rhin. 
ls supplient l'Assemblée nationale de prendre 
toutes les mesures vigoureuses qui sont en son 
pouvoir pour en arrêter les effets. « Il faut, 
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disent-ils, que les puissances étrangères appren- 
nent que, si nous avons su conquérir la liberté, 
nous saurons la défendre. » : 

Adresse des citoyens de la ville de Rochefort, qui 
font part à l’Assemblée nationale des inquiétudes 
que leur causentles préparatifs hostiles des puis- 
sances voisines. Ils indiquent les mesures qu'ils 
croient nécessaires pour en prévenir les suites, 
et ils offrent tous de concourir, par un heureux : 
accord, à la défense commune, les uns par un 
service personnel, les autres par une portion de 
leur fortune ; en conséquence, ils ont tout à la 
fois formé une souscription dont ils destinent le 
produit à fournir aux frais de la campagne, et 
ouvert un registre pour recevoir les noms de 
ceux qui sont prêts à voler à la défense des 
frontières. Un nombre infini de citoyens se sont 
empressés de s’y faire inscrire. $ # 

eue adresse est renvoyée au comité mili- 
taire. 

Lettre de M. Gabriel Deville, évêque du dépar- 
tement des Pyrénées, qui met sous les yeux de 
l'Assemblée l'état où il a trouvé la ville de Per- 
paie et lui rend compte des divisions qui la 

échirent. 11 Les attribue surtout à deux procès 
qu'on y instruit à l'extraordinaire : le premier 
est relatif aux troubles survenus dans la nuit du 
5 décembre dernier, au sujet de la société des 
amis de la paix ; le second a pour objet l’événe- 
ment du 22 février dernier, dont l'entrée des 
surveillants a été l’occasion. Il témoigne le dé- 
sir, bien digne d'un pasteur, que l’Assemblée na- 
tionale daigne jeter un voile sur les excès com- 
mis à Perpignan, et que l’époque de son arrivée 
dans cette ville soit signalée par un acte de clé- 
mence. Cette lettre est accompagnée de la lettre 
pastorale du nouvel évêque au clergé et aux 
fidèles de son diocèse. 

(Gette lettre est renvoyée au comité des rap- 
poris.) 

Lettre de M. Duport, ministre de la justice, à 
M. le Président de l'Assemblée nationale, à la- 
quelle est jointe copie collationnée d'un juge- 
ment du tribunal du district de Bergues, séant à 
Dunkerque, en date du 27 mai dernier. Ce juge- 
ment décharge d'accusation le sieur Legrand, ci- 
devant curé de Saint-Martin-de-Bergues, accusé 
d’avoir troublé l’ordre public par la lecture d’un 
mandement de l’évêque d’Ypres, ci-devant dio- 
césain du lieu. 

Lettre de M. Mounier, élu quatrième juge au 
district de Thouars, à MM. les députés à l’Assem- 
blée nationale, par laquelle il demande une in- 
terprétation formelle de la loi du 16 août der- 
nier sur l’organisation judiciaire, au sujet de sa 
propre élection. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur cette 
pétition.) 

Adresse des sergents de la justice seigneuriale 
de Lorient, qui demandent à être admis, par une 
loi interprétative, à exercer les fonctions d'a- 
voués dans les nouveaux tribunaux, aussi bien 
et par les mêmes raisons que les procureurs de 
ces justices. 


Le sieur Dupain-Triel, géographe du roi, intro- 
duit à la barre, fait hommage À lance Da- 
tionale du Tableau géographique de la navigation 
intérieure de la France, présentée dans tous ses 
détails, suivant la nouvelle division du royaume. 

(L'Assemblée agrée cet hommage, et accorde 
au sieur Dupain-Triel les honneurs de la séance.) 


Les sieurs Millin et Drouhin font hommage à 


[Assemblée nationale.] 


l’Assemblée de la septième livraison des Anti- 
quités nationales. 
(L'Assemblée agrée cet hommage.) 


Une députation de citoyens de la ville de Lyon 
est admise à la barre. 


L’orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Messieurs, 


« Depuis 18 mois, les rentiers de la ville de 
Lyon attendent le payement des arrérages de leurs 
rentes. La ville, après l'échéance de 2 semestres, 
ne paye qu’une portion du premier quartier de 
1790 et annonce aujourd’hui son impossibilité de 
faire aucun payement. Les événements malheu- 
reux qu’elle a éprouvés ont d’abord été la cause 
de cette suspension : ses créanciers attendaient 
avec impatience et espéraient que ses fonds ren- 
treraient et la mettraient en état de faire face à 
ses engagements. 

« La position de la ville de Lyon vis-à-vis de ses 
créanciers est tout à fait changée depuis que, par 
une loi générale les droits d’entrée des villes ont 
été abolis. La seule ressource de cette ville, pour 
payer ses rentes, consistait dans ses octrois; cet 
objet de revenu étant supprimé, le gage est éteint. 

« Nous venons vous demander que les dettes 
de la ville de Lyon soient mises au rang des dettes 
nationales que les augustes représentants de la 
nation ont si justement mises sous la sauvegarde 
de la loyauté française. 

« Un autre besoïla non moins pressant se fait 
sentir en entier et nous porte à demander que 
l’Assemblée nationale nous accorde un secours 
provisoire pour remplir les arrérages de rentes 
qui sont dus. , 

« Nous vous prions de renvoyer notre pétition 
aux comités des finances et des imposilions pour 
en faire le rapport avant le 1* juiilet. » 


M. le Président répond : Assurer le payement 
de toutes les créances sur l'Etat, ne ranger au 
nombre de ces créances que celles qui doivent y 
tenir place, voilà le double devoir des représen- 
tants de la nation; iis le rempliront dans toute 
son étendue. 

L'Assemblée nationale se fera rendre compte 
de votre pétition : elle vous permet d’assister à 
sa séance. ; 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de la pétition 
des citoyens de la ville de Lyon aux comités des 
finances et des contributions publiques.) 


Une troupe très nombreuse de jeunes citoyens 
de la paroisse métropoliluine de Paris, ayant fait, 
depuis quelques jours leur première communion, 
sont reçus à la barre : ils ont à leur tête M. Bau- 
din, vicaire de M. l’évêque de Paris, chargé de 
Jeur instruction, et ils sont accompagnés par un 
détachement de vétérans, et par le corps des 
élèves de l’Espérance de la patrie, connu sous le 
nom du Bataillon de Henri IV. 


Un des enfants s'exprime ainsi : 


« Messieurs, 

« À peine sortis des mains de la religion, nous 
sommes accourus au milieu de vous pour vous 
faire hommage du patriotisme religieux dont 
nos âmes sont pénétrées. Combien cette éton- 
nante Révolution doit exciter notre reconnais- 
sance, nous qui étions près de sortir de cet 
âge heureux où l’on ne connaît encore ni dis- 
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tiactions, ni honneurs, ni fortune; nous qui, 
jetés dans le monde, allions être condamnés à 
l'infamie de l'esclavage, et qui ne pouvions nous 
élever qu’à force de bassesse! Vous les ayez con- 
fondus, ces hommes orgueilleux et pervers, dont 
l'ambition étudiait tous les moyens d’avilir le 
plus parfait ouvrage de la divinité. Noussommes 
libres; nous pourrons être vertueux. Grâces vous 
en soient rendues, pères de la patrie, créateurs 
de notre liberté! Nous les conserverons, ces 
droits imprescriptibles de l'homme, que vous 
nous avez recouvrés avec tant de courage. Si 
vous avez eu la gloire de rendre libre la France 
entière, c'est à la génération naissante, c'est à 
nous de porter celte conquête jusqu'aux extré- 
mités des deux mondes; c’est la seule qui soit 
maintenant digne de vous. 

e« Dieu! liberté! voilà notre devise ; bientôt elle 
sera celle de toutes les nations. 

« Jusqu'à ce jour, nous n'avons été que les 
enfants de la religion : si vous daignez nous adop- 


* ter, nous allons être les enfants de la patrie; nous 


serons des hommes, nous serons des citoyens; 
et certes, la patrie peut compter sur notre cou- 
rage. ) 

« Jurons donc à la face du ciel et de la terre, 
par notre religion sainte, qui nous prêche l’hu- 
manité, l'égalité, la tolérance, entre les mains 
de nos sages et immortels législateurs, par ces 
intrépides vétérans, ces mentors qui nous mon- 
treront le chemin de la victoire, en présence des 
élèves de l’Espérance de la patrie, qui nous ont 
devancés dans Ja carrière du patriotisme ; jurons 
d’être fidèles à la nation, à la loi et au roi, et 
de maintenir de tout notre pouvoir la Constitu- 
tion décrétée par l’Assemblée nationale et sanc- 
tionnée par le roi. » 


Tous les enfants admis à la barre lèvent la 
main et disent : Nous le jurons! (Vifs applaudisse- 
ments à gauche et dans les tribunes; rires à 
droite.) 


M. le Président répond : Il est donc arrivé 
le jour où l’on Cap parmi les premiers devoirs 
celui de former de bons citoyens, ce jour où l’on 
donne pour première leçon celle d’obéir à l’au- 
torité légitime ! 

Détracteurs de la religion, soyez témoins de 
son ouvrage ; et vous qui cachez la passion qui 
vous dévore sous l'apparence trompeuse d’une 
fausse piété; qui, cherchant à égarer le zèle reli- 
gieux pour le tourner à la défense d'intérêts 
purement Ages voudriez faire d’un Dieu de 
paix un Dieu de discorde et de carnage; appre- 
nez enfin à le connaître, ce Dieu que vos senti- 
ments et votre conduite ne pourraient qu’offen- 
ser. 

Jeunes citoyens, n'oubliez jamais ce que vous 
venez de prononcer aujourd’hui : humanité, éga- 
lité, tolérance, soumission aux puissances légi- 
times : voilà Le véritable esprit de la religion. 

Quel espoir peut rester désormais aux ennemis 
de la Révolution, lorsque la génération qui va 
nous suivre suce, pour ainsi dire, avec le lait, 
l'amour de la Constitution, de la religion et de 
la vertu; lorsque le feu du patriotisme embrasse 
également tous les âges, qu'il n'existe plus d’en- 
fance quand il s’agit de la patrie, et que les glaces 
de la vieillesse se fondent et s’animent pour la 
défense de l'empire ? 

Vous méritez de partager la gloire des fonda- 
teurs de la liberté, puisque vous êtes prêts à 
répandre votre sang pour elle. L'Assemblée na- 
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tionale vous accorde l'honneur de la séance. (Vifs 
applaudissements à gauche, dans les tribunes et 
parmi les enfants.) 


A gauche : L'impression du discours et de la 
réponse | 


M. de Folleville, Je demande la parole. 
M. le Président. Vous l’aurez tout à l'heure. 


(4 autres troupes d’enfants sont introduites 
successivement à la barre; tous ces enfants 
lèvent la main et crient : Vive la loil au milieu 
des applaudissements du côté gauche et des tri- 
bunes, et des rires de la droite. Ils sont tous 
admis dans l'intérieur de la salle; ils la traver- 
sent en ordre militaire et vont se placer dans 
l'extrémité gauche.) 


M. de Folleville. Personne n’ignore que la cé- 
_rémonie enfantine dont nous venons d'être les 
témoins (Violentes protestations à gauche. — À 
l'ordre! à l’ordre!) a déjà eu lieu devant une 
Assemblée célèbre et que je respecte infiniment : 
j'en ai lu le détail et j'ai lu également le dis- 
cours que le président de cette assemblée a pro- 
noncé ea réponse à celui de la députation. Comme 
cette première cérémonie n’était que la répéti- 
tion de la pièce que nous venons de voir et que 
tout, dans la pièce principale, doit être semblable 
à la répétition, je demande qu'au lieu d'impri- 
mer Ja réponse du Président de l’Assemblée na- 
tionale, on imprime celle du président du club 
des Jacobins. (Rires à droite; violentes protesta- 
tions à gauche.) 


dus voix à gauche : Allons donc! oh! que c’est 
plat. 


M. Chabroud. Monsieur le Président, je de- 
mande la parole. 


M. l'abbé Maury. Je m'oppose à la proposi- 
tion de M. de Folleville; il a eu grand tort de se 
servir d’une expression que je condamne. Ce 
n'est point une cérémonie enfantine dont nous 
venons d’être les témoins, c’est une cérémonie 
puérile. (Nouveaux rires à droite; murmures à 
gauche.) 


A gauche : Vous n'avez pas la parole. 


M. le Président. Silence, Monsieur! vous 
ne la parole le troisième; elle est à M. Cha- 
roud. 


M. Chabroud. Je ne sais si les amis de la 
liberté ont été frappés, comme moi, du ton d’in- 
solence qui, depuis plusieurs jours, se fait sentir 
daos cette partie de l’Assemblée (il désigne la 
droite). (Vifs applaudissements à gauche; violentes 
protestations à droite.) 


M. de Verthamon (montrant M. Chabroudy. 


Rappelez ce J..-F.....-là à l'ordre, Monsieur le 
Président. 


Tout le côté gauche se soulève avec vivacité 
et crie : À l'abbaye! 


Un grand nombre de membres du côté droit et 
du côté gauche quittent ‘eurs places, se répandent 
en tumulte dans la salle et s'interpellent violem- 
ment. 
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M. Lucas. Monsieur le Président, Je vous 
atteste qu’on a dit à droite: Rappelez ce J...-F.....- 
là à l’ordre. (Le bruit redouble à droite.) 


A gauche : À l’abbaye! — Taisez-vous, fac- 
tieux! 


M. Lucas. À la gerde! Monsieur le Président. 


À gauche : Il faut appeler la garde! À la garde! 
à la garde! 


M. Dauchy, président, remplace M. Treilhard 
au fauteuil. : 


À gauche : Monsieur le Président, couvrez-vous. 


M. Cigongne. On cherche à commencer la 
guerre civile dans l’Assemblée nationale. 


M. Voulland. Monsieur le Président, couvrez- 
vous; la chose publique est en danger. 


M. Lucas. Que tous les bons citoyens se re- 
mettent à leur place. 


Les membres du côté gauche reprennent leur 
place. 


Le côté droit reste encore un moment en tu- 
multe. 


M. Foucault-Lardimalie. Je m'en vais faire 
le plus grand silence; mais je demande à M. Cha- 
broud qu’il s'explique, ou je déclare que je 
prends pour moi l’insulte (Murmures.).… qu'il a 
faite à ceux qui n’ont pas la même opinion que 
lui. (Murmures prolongés.) 


M. Alquier ef plusieurs membres de la gauche 
demandent la parole. 


M. l'abbé Maury se présente devant le bu- 
reau et insiste vivement pour avoir la parole. 


À gauche : En place, Monsieur l'abbé Maury. 


M. Gombert. Je demande que personne n'ait 
me parole avant que tout le monde se soit mis en 
place. 

(Le calme se rétablit peu à peu.) 


_M. le Président. Je rappelle à l'Assemblée le 
silence profond que les amis de la liberté obser- 
vèrent, 1! y a deux ans, à pareil jour et à quelques 
heures près. 


M. Babey. Ce sont ces messieurs-là qui le 
rompent sans cesse. 


.M. Foucault-Lardimalie. Les amis de la 
liberté n'avaient sans doute pas l’insolence de 
M. Chabroud. 


M. Malouet debout. Je demande justice de 
l'insulte de M. Chabroud. 


. À gauche : Assis, Monsieur Malouet 1 Assis, fac- 
tieux! Assis! 


M. Malouet., Je m'assoirai si M. le Président 
me l’ordonne; mais sur l’ordre d’un membre de 
l’Assemblée, non! Avant de m'asseoir, je demande 
justice de l’ingulte de M. Chabroud. 


[Assemblée nationale. ] 
À gauche : À l'ordrel à l’ordre!) 


.M. Malouet. (Sadressant à la droite). Mes- 
sieurs, il vaudrait mieux nous en aller tous. 


À gauche : Allez, Messieurs, allez! 


M. Malouet (s'adressant à la gauche). Du mo- 
ment que cela vous convient, cela ne nous con- 
vient plus. (Bruit.) 


M. le Président. Je rappelle à cette Assem- 
blée qu’il y a deux ans, à pareil jour, et peut- 
être au même moment, un grand trouble régnait 
dans l’Assemblée, dite alors des Communes : 
l'opposition était tumultueuse; tous les amis de 
la liberté gardèrent un profond silence, et ce 
silence en imposà à ses ennemis. 


M. Foucault-Lardimalie, Sans doute, ils 
n'étaient pas iusolents. (Murmures à gauche.) 


N. le Président... Ce silence profond, impo- 
posant, fut nobie et digne; il fut utile à la chose 
publique. J’engage donc l’Assemblée à se rap- 
peler cette époque honorable pour les amis de la 
liberté et à observer aujourd’hui la même con- 
duite. (Mouvement.) 


MM. Foucault-Lardimalie et Le Déist de 
Botidoux demandent la parole. 


M. le Président. On a fait la motion que la 
discussion soit fermée ; je la mets aux voix. 


M. Le Déist de Botidoux. Qui est-ce qui le 
demande? 


À gauche: Tous! tous! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Foucault-Lardimalie. Je demande la 
question préalable sur la demande de l’impres- 
sion des discours. (Murmures à gauche.) 


M. le Président. Je mettrai aux voix votre 
proposition. 


M. Loys. Il est inutile de mettre aux voix la 
queslion préalable. IL suffit de mettre aux voix 
l'impression : nous l’adoplerons ou nous la re- 
jetterons et nous finirons cela. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Foucault-Lardimalie, La démarche dont 
vous venez d’être les témoins est le fruit de l’in- 
trigue… 


À gauche : À l’ordre! 


M. Foucault-Lardimalie... Ces malheureux 
enfants ont été séduits. (Murmures à gauche.) Je 
suis très au fait de ce qui s’est passé. Ces malheu- 
reux enfants ont été séduits le jour de leur prc- 
mière communion... (Murmures à gauche). 


M. Loys. La motion de passer à l’ordre du 
jour doit avoir la priorité; je l’appuie. 


M. Foucault-Lardimalie. Je demande pour 
l’honneur de l'Assemblée, que ce qui vient de se 
asser ne soit pas consigné dans le procès-ver- 
al; car je prends à témoin l’Assemblée natio- 
nale que ces malheureux enfants ont fait un 
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sacrilège.. (Murmures prolongés à gauche. — 
À l'ordre! à l'ordre!) à 4 

(Un mouvement de protestation se produit 
parmi les enfants; les députés qui les entourent 
ramènent le calme parmi eux.) 


M. Le Déist de Botidoux. Je demande ja 
parole (Bruit). Je la réclame... Je m'oppose à la 
question préalable proposée par M. Foucault, et 
Je vais tout à l'heure demanler justice de ce 
qu'il vient de dire. 


M. Loys. Je demande la division. (Non! non! 
silence!) 


M. Le Déist de IBotidoux. Je motive l'op- 
position que je mets à la question préalable 
(Bruit). Je m'oppose à la question préalable 
parce qu’il n’est pas étonnant que le parti de 
celte Assemblée, qui. 


À droite : L'ordre du jour! 


M. d'Aubergeon-Miurinaïis. Je demande la 
parole après M. de Botidoux pour découvrir la 
trame de cette faction. 


M. Le Déist de BBotidoux. Je me conten- 
terai d'observer qu'il n’est pas étonnant que l’on 
demande la question préalable sur l'impression 
d’un discours qui respire la liberté, l'égalité et 
la tolérance. Je demande l'impression. 

Il faut aussi mettre fin au scandaleux exemple 
qu'une partie de l’Assemblée donne à cette jeu- 
nesse accueillie avec tant d'intérêt dans ce sanc- 
tuaire; et pour faire cesser uue scène de ce 
genre, je ne vois d'autre moyen que l’ordre du 
jour. 


M. le Président. Je mets en même temps aux 
voix et l'impression et l'ordre du jour. 

(L'Assemblée, consultée, ordonne l'impression 
des discours et décrète l’ordre du jour.) 


Un de MM. les secrétaires fail lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier au soir, qui est adopté. 


M. Regnault d'Eperey, au nom du comité 
d'agriculture et de commerce. Je prie l’Assemblée 
de;vouloir bien décider qu’elle tiendra une séance 
extraordinaire vendredi soir, pour permettre à 
votre comité de commerce et d'agriculture de 
vous présenter les derniers articles du projet de 
décret sur les mines et minières. 


M. Gaultier-Biauzat. On ne peut décréter 
continuellement des séances extraordinaires sans 
que le travail des comités en souffre ou sans 
cousentir à se priver des secours et des lumières 
des députés, membres de ,comités. D'ailleurs il 
est à observer que ceux qui demandent des 
séances extraordinaires n’y viennent pas le plus 
souvent. u 

. (L'Assemblée, consultée, ajourne la suite du 
projet de décret sur les mines et minières à la 
séance de samedi soir, pour être soumis à la 
délibération immédiatement après la lecture des 
procès-verbaux.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre du ministre de la marine, relativement à 
l'administration des fonds de son département 
et à sa comptabilité. 

Cette lettre est ainsi conçue . 
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« Monsieur le Président, 

« Les premiers jours de mon avènement au 
ministère de la marine, je les ai consacrés pe 
cipalement à prendre connaissance de ce dépar- 
tement, relativement à l'administration de ses 
fonds et à sa complabilité. 

« J'ai observé : 1° que, pendant l’année der- 
nière, une partie des fonds de 1791 a été employée 
aux dépenses de 1790 et qu’une partie de 
ceux livrés pendant le premier mois de 1790 a été 
également appliquée aux dépenses de 1788 et 
1789; 2° que depuis 1788, époque de la suppres- 
sion des trésoriers généraux de la marine et des 
colonies, le ministre n’a, surla caisse deson dépar- 
tement, qu’une autorité subordonnée à la volonté 
du ministre des finances; 3° que le bureau de 
l'examen des comples de la marine a été démem- 
bré de ce département et transféré au départe- 
ment des finances en 1788. 

« Par le mémoire que j'ai l'honneur de vous 
adresser, je prouve qu'il e:t indispensable : 1° de 
n’appliquer les fonds de 1791 qu'aux dépenses 
de cet exercice et conformément aux décrets de 
l’Assemblée nationale des 18 février et 17 avril 
dernier; 2° de rétablir une caisse à la trésorerie 
de la marine et des colonies absolument séparée 
de la trésorie nationale et de la réunir, sous les 
ordres du ministre de la marine, au bureau de 
l'examen des comptes. 

« Je vous prie, Monsieur le Président, de vou- 
loir bien soumettre à l’Assemblée les observations 
que contient ce mémoire, etje ne (loute pas qu’elle 
ne le trouve susceptible del’attention qu’elledonne 
avec tant de constance et d’empressement à tout 
ce qui intéresse le bon ordre des finances et la 
prospérité de la nation. 

« Je suis, etc... 


« Signé : THÉVENARD. » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
et du mémoire annexé aux comités de Ja marine 
et des fioances réunis). 


M. le Président. L'ordre du jour était le 
rapport de la pétilion du tribunal de Saint- 
Germain; le rapporteur s'étant trouvé indis- 
posé, c’est la suile des ponts et chaussées qui 
vient à l’ordre du jour. Mais auparavant, M. Morin 
demande la parole pour présenter un projet de 
décret au nom des comités de Constitution et 
des rapports. (Marques d'assentiment.) 


M. Morin, au nom des comités de Constitution 
et des rapports. Messieurs, faut-il maintenir ou 
annuler l'élection faite par le département de 
l'Aude d'un membre du tribunal de cassation et 
de son suppléant ? Telle est la question qui vous 
est soumise par le comité des rapports. Cette 
cause, dans ses détails et dans son ensemble, 
n'offre rien qui puisse réveiller l'attention. Je 
me bornerai à vous soumeltre un énoncé suc- 
cinct des faits pour éclairer votre jugement. 

Les électeurs du département de l'Aude étant 
assemblés au mois de février pour procéder à la 
nomination d’un membre du tribual de cassation, 
et de son suppléant, commencèrent le 17 février 
par faire celle de l'évêque. Le lendemain, ils 
déclarèrent qu'une partie d'entre eux était trop 
pauvre pour payer les frais de leur déplacement, 
que l’autre partie n'était pas assez riche pour 
leur en faire l'avance, et qu’ils se retireraient 
sans procéder à l'élection qui restait à faire, si 
on ne leur payait pas leurs journées. 

Le directoire du département, dans une cir- 
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* constance aussi embarrassante, accorda 5 livres 


par jour. Le sieur Gervais, juge du tribunal de 
Castelnaudary, fut nommé au tribunal de cassa- 
tion et le sieur Albaret fut élu son suppléant. Le 
sieur Ribel,membre du directoire du département, 
avait réunile plus grand nombre de suffrages ; il 
fut successivement balloté avec le sieur Gervais 
pour les places au tribunaletavec le sieur Albaret 
peus la suppléance. IL prouva dès lors, comme il: 
’a exprimé dans ses requêtes, qu’il ferait tous ses 
efforts pour faire annuler l'élection des deux 
sujets qui lui avaient été préférés; voilà le vrai 
motif de cette affaire. 

En effet, le 3 mars, au moment où l'assemblée 
électorale était à peine séparée, le sieur Ribel 
présenta une requête au directoire du départe- 
ment, pour demander la nullité des élections des 
sieurs Gervais et Albaret, comme ayant été faites 
par captation de suffrages et subornation des 
électeurs. Sa requête fut renvoyée aux 6 
directoires de district du département pour en 
vérifier les faits, et pour donner leur avis. Le 
directoire rendit une ordonnance conforme. Les 
sieurs Albaret et Gervais nièrent et repoussèrent 
dans leur cause les faits allégués par le sieur 
Ribel. Sur les 6 directoires de district chargés de 
donner leur avis, après avoir vérifié les faits, 
ceux de Castelnaudary, Limoux et Quillan, déci- 
dèrent qu'il n’y avait pas lieu de casser les élec- 
tions. Les 3 autres directoires du département, 
Narbonne, Carcassonne et la Grâce, n'avaient 
pas encore prononcé, lorsque vous rendites le 
décret du 19 mars, qui réserve au Corps légis- 
latif seul, la connaissance de loute les questioïs 
relatives aux élections des membres de la cour 
de cassation. 

Le sieur Ribel, espérant faire accueillir dans . 
l'Assemblée nationale une base qui avait été 
repoussée par 3 directoires de district qu'ilavait 
choisis pour juges, vous a adressé des pièces, 
une adresse, avec des moyens de cassation. 

Sur les 9 moyens de cassation que M. Ribel 
a invoqués devant l’Assemblée, il n’y en a que 
2 dont nous ayons cru devoir discuter le mérite 
tant les 7 autres sont minutieux et mauvais. Le 
comité a vu qu’il n’y avait aucune preuve ni in- 
dice des prétendues subornation et suggestion 
aux électeurs. Quant à l’apposition de la formule 
du serment à côté du vase de scrutin, elle a été 
réparée par sa prononciation à haute voix, que 
le président de l'assemblée en a faite et par 
l'exactitude avec laquelle les électeurs s’y sont 
référés en prononçant tous ces mots : je le jure, 
à mesure qu’ils mettaient Jeurs billets dans le 
vase. Le comité de Constitution a déjà décidé 
pour les municipalités que ces petites irrégula- 
rités dans les scrutins ou les autres formes de 
de l'élection peuvent être regardées comme cou- 
vertes, si ceux qui ont fait des protestations ont 
pris part à l'élection : c'était le cas de M. Ribel. 

Voici, en conséquence, le projet de décret que 
vos comités de Constitution et des rapports m'ont 
chargé de vous présenter : 

« L'Astemblée nationale, après avoir ouï ses 
comités de Constitution et des rapports, décrète 
que l'élection du sieur Gervais à la place de 
membre du tribunal de cassation, et du sieur 
Albaret à la place de suppléant, faite par le dé- 
partement de l’Aude, est valable. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Lebrun, au nom du comité des finances. 
Messieurs, vous avez ajourné à la séance de ce 
soir plusieurs articles additionnels au décret sur 


[Assemblée nationale.] 


les ponts et chaussées, que j'ai eu l'honneur de 
vous présenter samedi dernier (1). Ge sont ces 
Ho que je vais soumettre à votre délibéra- 
ion. 


MM. Babey, Lucas ef plusieurs autres mem- 
bres observent que ce projet d'articles n’a été 
distribué qu'à midi et proposent l’ajournement à 
samedi prochain. 


M. Gaultier-Biauzat. Je propose l’ajourne- 
ment de ce projet jusqu’à mardi, atin qu’on ait le 
temps de rédiger et d'ajouter aux articles déjà 
décrétés ceux qui doivent être présentés comme 
additionnels et dont le comité ne s’est pas oc- 
cupé; çar, avec les additions que proposent le 
comilé des finances, le décret sera encore incom- 
plet à quelques égards. 

Je rappellerai, entre autres choses, l’article sur 
l'intendant ou directeur général des ponts et 
chaussées que le comité a proposé et que l’As- 
semblée a ajourné pour être discuté lors de l’or- 
ganisalion du ministère. Et je déclare à cette 
occasion qu’en réclamant contre cette proposition 
du comité, je n’ai jamais entendu répandre des 
idées défavorables sur M. de La Millière, inten- 
dant actuel; je me propose seulement de faire 
pass d’une manière définitive la place d’in- 
tendant que M. de La Millière continue d'occuper 
quoiqu'il soit inconvenant de la conserver dans 
la nouvelle organisation des ponts et chaussées. 

Je suis également surpris que le comité ne 
propose aucun décret pour terminer la composi- 
tion et les fonctions de l'administration centrale, 
que l’on a séparée par le fait entièrement de l’as- 
semblée des ponts et chaussées. 


M. Delavigne. J'appuie l’ajournement; il est 
nécessaire de rapprocher les nouveaux articles 
proposés de ceux qui sont déja décrétés; plu- 
sieurs des nouveaux articles paraissent en effet 
en contradiction avec les premiers. 

(L'Assemblée, consultée, ajourne à la séance de 
mardi soir les articles additionnels sur les ponts 
et chaussées.) 


La suite de la discussion du projet de décret re- 
latif à la liquidation des finances des greffes et 
offices domaniaux est reprise (2). 


M. Pison du Galand, au nom des comités 
des domaines et de judicature. J'ai l'honneur de 
rappeler à l’Assemblée que, dans une précédente 
séance, elle a décrété que les engagistes des gref- 
fes et autres offices domaniaux seraient rembour- 
sés du montant des finances qu'ils auraient ver- 
sées au Trésor public, sur la représentation des 
titres et quittances de finances. 

Il vous reste, Messieurs, à décréter quelques 
dispositions qui ne sont qu'une conséquence de 
ce premier article. Les voici : 


Art? 


« Les offices collectivement aliénés à des trai- 
tants ou adjudicataires généraux seront pareil- 
lement liquidés sur le pied de la finance versée 
au Trésor public, dont le montant sera réparti 
entre les sous-engagistes, au marc la livre du 
prix des différentes sous-aliénations. 


Art. 3. è 
« A défaut, par les sous-engagistes, de justifier 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 11 juin 1791, p. 144. 
(2) Voy. ci-dessus, séance du 9 juin 1791, p. 98. 
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du prix total des sous-aliénations, le prix des ad- 
judications principales sera réparti entre eux, au 
marc la livre des sommes pour lesquelles ils se 
trouveront compris dans les états ou rôles sur 
lesquels les aliénations ou adjudications princi- 
pales sont intervenues. 


Art. 4. 


. “ Les suppléments de finances ou nouvelles 
finances payées ou remboursées par les enga- 
gistes, soit pour attribution ou augmentation de 
gages, soit pour conservation ou attribution de 
droits utiles ou émoluments, soit pour réunion 
d’offices ou pour en empécher l’établissement, 
entreront en liquidation. » 

(Ges différents articles sont successivement mis 
aux voix et adoptés.) 


Art. 5. 


« Les taxes représentatives de charges ou im- 
positions, et les droits de confirmation de jouis- 


* sance, de confirmation ou rétablissement d’héré- 


dité, n’eutreront point en liquidation, à moins 
que lesdits droits n’eussent été formellement 
établis à titre d'augmentation ou supplément de 
finance. » 


Un membre propose, par un amendement, que 
les taxes représentatives de charges ou imposi- 
tions, les droits de confirmation et autres, men- 
tionnés en cet article, entrent en liquidation. 

(L'Assemblée rejelte cet amendement par la 
question préalable et adopte l’article 5 sans chan- 
gement.) 


Art. 6. 


« Les taxes payées pour des droits simplement 
honorifiques n’entreront point en liquidation. 


Art. 7. 


« Les sols pour livres accessoires des finances 
ou suppléments de finances remboursables, n’en- 
treront en liquidation que lorsqu'ils auront été 
versés au Trésor public, ainsi que les finances 
principales. 


Art. 8. 


« Les finances que les nouveaux acquéreurs 
ont été chargés de rembourser aux anciens en- 
gagistes par les actes de revente, seront allouées 
en conformité des liquidations qui en auront été 
faites lors ou depuis les reventes, en justifiant 
du remboursement; et si la liquidation n’en 
avait pas été faite, lesdites finances seront liqui- 
dées conformément au présent décret, sur la re- 
présentation des quittances passées aux anciens 
engagistes. 


Art, 9. 


« Les frais de sceau des lettres de ratification 
prises par les engagistes actuels, et des lettres 
de commission prises par eux ou leurs commis 
ou préposés en exercice lors de la suppression 
des tribunaux auprès desquels les oflices étaient 
exercés, ensemble le droit de marc d'or payé 
par lesdits engagistes et leurs commis ou prépo- 
sés, seront liquidés et remboursés; aucuns autres 
frais ni droits de mutation n’entreront en liqui- 
dation. 


Art. 10. 


« Les liquidations définitives faites avant l’éta- 
blissement de la direction générale dans les 
formes usitées jusqu'alors, auront leur effet, 
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sauf la liquidation additionnelle des finances, à 
raison desquelles Jesdites liquidations conlien- 
draient des réserves, ou de celles qui auraient 
été postérieurement exigées. 


Art. 11. 


« Les sommes payées aux engagistes, à titre 
d'indemnité, pour des distractions de ressort ou 
autres causes semblables, seront imputées sur 
ce qui leur sera légitimement dù. 


Art. 12. 


« Les porteurs des anciennes expéditions des 
engagements el des originaux des quittances de 
finance seront réputés aux droits des engagistes, 
en justifiant d’une possession réelle des offices 

ar eux ou leurs auteurs, depuis 40 ans avant 
a suppression des tribunaux auprès desquels les 
offices étaient exercés. 


Art. 13. 


- « Les possesseurs seront tenus de joindre à 
leurs pièces une déclaralion notariée, faite par 
eux ou un fondé de procuration spéciale, conte- 
nant les sommes qu’eux ou leurs auteurs pour- 
raient avoir reçues à titre d’indemnité, confor- 
mément à l’article 11, ou qu’ils n’en ont reçu 
aucune, et qu'il n’est pas de leur connaissance 
qu'il en ait été payé à leurs auteurs; ils seront 
pareillement tenus de joindre les liquidations qui 
pourraient avoir été ci-devant faites desdits of- 
fices, ou de déclarer, par le même acte, qu'il 
n’en existe pas de leur connaissance. Il ne sera 
payé que 30 sols pour les frais desdites déclara- 
tions, et 15 sols pour ceux d'enregistrement. En 
cas de fausse déclaration, les engagistes seront 
déchus de tout remboursement. 


Art. 14. 


« Ceux qui, ayant acquis directement de l’Etat, 
se présenteront avec des titres en règle dans le 
mois après la publication du présent décret, et 
ceux qui, ayant acquis de traitants ou adjudica- 
taires généraux, se présenteront dans les trois 
mois, serout remboursés avec intérêt à compter 
du premier octobre 1790, passé lequel délai les 
intérêts n'auront cours qu’à compter du jour de 
la remise compiète de leurs titres. 


Arts 19. 


« Pour obtenir la délivrance de leurs recon- 
naissances de liquidation, les possesseurs join- 
dront à leurs quittances des expéditions en forme 
deleurs titres, etles originaux de leurs quittances 
de finances. À l'égard des quittances de finances 
passées aux traitants ou adjudicatairesgénéraux, 
il suffira aux sous-aliénataires d'en rapporler ex- 
pédition en forme, délivrée par le notaire aux mi- 
putes duquel lesdites quittancts seront déposées 
en original, ainsi que de l’acte de dépôt; laquelle 
expédition contieudra toutes les mentions faites 
sur lesdites quittances, et la déclaration du no- 
taire qu'elles n’en contiennent pas d’autres que 
celles comprises dans l'expédition, ou qu'elles 
n’en contiennent aucune. 

« Lesdites expéditions devront être déchargécs 
au contrôle général, comme les quittances elles- 
mêmes. » 

(Ces différents articles sont successivement 
mis aux voix et adoptés.) 


M. le Président lève là séance à neuf heures 
un quart. 


PARLEMENTAIRES, 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DAUCHY. 


Séance du vendredi 17 juin 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance de mercredi au matin, qui 
est adopté. 


M. Bouche, membre du comité des décrets, ob- 
serve à l’Assemblée, qu'ayant voulu savoir si le 
décret par lequel il a été décidé que les membres 
de l’Assemblée nationale ne seraient point éligi- 
bles pour la législature prochaine, était accepté 
par le roi, on lui avait répondu que ce décret 
n’était qu’une loi de discipline qui n’exigeait ni 
la formalité de la sanction, ni celle de l’accepta- 
tion; que pour lui il est d’ua avis contraire, et 
qu’il pense que ce décret doit être accepté et pu- 
blié pour l'instruction des corps électoraux. 

Sur ces observations, le décret suivant est sou- 
mis à l'Assemblée : 

« L'Assemblée nationale décrèle que le décret 
concernant la non-réélection des membres de 
l'Assemblée nationale à la législature prochaine 
sera présenté dans le jour à l'acceptation du roi, 
et que M. le Président écrira au ministre de la 
justice pour en hâter l'envoi et la publication. » 
(Adopté.) 


M. Prugnon,au nom du comité d'emplacement, 
présente deux projets de décret : 

Le premier, relatif au logement du corps admi- 
nistratif et de l'évêque du département de la Cha- 
rente, est ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son 
comité d'emplacement, autorise le directoire du 
département de la Charente à acquérir, aux frais 
des administrés et dans les formes prescrites par 
les décrets, le palais épiscopal de la ville d'An- 
goulême, pour y placer le corps administratif du 
département. 

« L'autorise également à faire faire toutes les 
réparations et arrangements intérieurs ; à l'adju- 
dication au rabais desquels ouvrages il sera pro- 
cédé sur le devis estimatif qui en a été dressé, 
et dont le montant sera aussi supporté par lesdits 
administrés. 

.« Excepte de la présente permission d’acqué- 
rir, le petit jardin, une ancienne cuisine et une 
ancienne église pets La Peyne, ensemble les 
dépendances du palais épiscopal qui en sont sé- 
parées par une rue, et où sont pratiquées des 
écuries et remises, pour être, lesdits jardin, 
église, cuisine, remises et écuries, etc. vendus 
séparément, dans les formes prescrites par les 
décrets. Décrète au surplus que le doyenné et 
ses dépendances sont substitués au palais épis- 
copal, et destinés au logement de l’évêque. » 

(Ge décret est mis aux voix et ailoplé.) 

Le deuxième, relatif au logement des corps ad- 
ministratifs du département de la Haute-Marne et 
du district de Chaumont, est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comilé d'emplacement, autorise le directoire du 
département de la Haute-Marne à s’établir défi- 
nitivement dans la maison commune de Chau- 
mont-en-Bassigny, pour y tenir ses séances; l’au- 


(4) Celto séance est incomplète au Moniteur. 
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torise également à faire procéder à l’adjudieation, 
au rabais, des ouvrages et arrangements inté- 
rieurs nécessaires à son élablissement, sur le 
devis estimatif qui en a été dressé par le sieur 
Mangot, architecte, le 20 novembre dernier; le 
montant de laquelle adjudication sera supporté 
par les administrés. 

« Autorise aussi le directoire du district de 
Chaumont à louer, à dire d'experts et pour deux 
années, aux frais des administrés, la maison ci- 
devant possédée par les carmélites dudit Ghau- 
mont, et occupée par les demoiselles Pimau- 
dan, pour y placer le corps administratif du 
district. 

« L'autorise en outre à faire procéder à l’ad- 
jucation, au rabais, des ouvrages et arrange- 
ments inférieurs nécessaires pour son élablisse- 
ments dans ladite maison, sur le devis estimatif 
qui a été dressé desdits ouvrages par le susdit 
Mangot, architecte, le 4 avril dernier; pour être 
le montant de ladite adjudication supporté par 
lesdits administrés du district. » 

(Ge projet de décret est mis aux voix et adopté.) 


Un membre observe que les districts qui ne 
sont autorisés qu'à louer sont dans l'opinion 
que les édifices nationaux qu'ils occupent peu- 
vent être mis en vente. 

(Pour faire cesser celte inquiétude, l’Assemblée 
nationale décrète qu’il sera inséré, dans le pro- 
cès-verbal, que les édifices nationaux loués aux 
corps administratifs ne pourront être mis en 
vente pendant la durée du bail.) 


L'ordre du jour est un rapport des comités de 
judicature et d’imposilion sur le mode de liqui- 
dation des offices ow places de barbiers, perru- 
quiers, baigneurs et éluvistes. : 


M. Régnier, au nom des comités de judicature 
et d'imposition (1). Messieurs, au mois de février 
dernier, vous avez chargé vos comités de judi- 
calure et d'imposition, de vous présenter un 
mode de liquidation pour les offices ou places 
de perruquiers; je viens, en leur nom, m'ac- 
quitter de ce devoir. 1 

La base principale de cette opération ne sau- 
rait être incertaine; par vos décrets des mois de 
septembre et décembre 1798, vous avez prononcé 
que tous les titulaires d’oflices qui avaient été 
soumis à l'évaluation, seraient remboursés sur le 
pied de cette évaluation. ! L 

Or, les perruquiers y ont été soumis, au moins 
dans la plus grande partie de l'Empire, et par 
l’édit de février 1771 et par un arrêt du conseil 
du 18 mars 1774; il ne peut donc pas y avoir 
deux opinions sur la mesure générale qu'il faut 
leur adopter. ; ; 

Mais vous bornerez-vous, Messieurs, à décréter 
leur remboursement sur le pied de cette évalua- 
tion? C’est ce que vos comités n’ont … pensé, 
d'après la parfaite connaissance qu'ils. ont: de 
l'esprit d'humanité et de justice qui honore toutes 
vos décisions. è à 

Il s’en faut bien, en effet, que les évaluations 
faites par les perruquiers représentent la valeur 
commerciale qu'avaient leurs offices, soit à l’é- 
poque de leur suppression, soit même plusieurs 
années auparavant. 

Il est certain, d’une part, que, pour se s0us- 
traire, autant qu'il serait possible, aux rigueurs 
de la fiscalité, tous ou presque tous ont évalué à 
RD DE LOU ra CU AIRE VE Pier né RS tn. 

(1) Ce document n’est pas inséré au Moniteur. 
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un prix très bas; il ne l’est pas moins : 
que, depuis 1771 et 1774, LE de FE 
sieurs Causes,ces offices ou places de perruquiers 
ont considérablement augmenté de valeur, sur- 
tout dans les villes principales du royaume, 

Aussi, lorsqu'on compare l'évaluation avec le 
prix porté par les derniers contrats, on remarque 
entre eux une disproportion frappante. 

Par exemple, à Lyon, les perruquiers ont évalué 
leurs offices à 5,000 livres seulement, et il est 
prouvé que, communément, ils se vendaient 
de 12 à 15. À Angers, l'évaluation n’est que 1,000 li- 
bo pe . ventes s’y sont toujours portées 

u 5. 

À la vérité, la disproportion n’est pas partout 
aussi forte; mais on peut assurer du moins que 
partout le prix des contrats de vente est bien 
au-dessus de l'évaluation. 

. Cela posé, vous concevrez sans peine, Mes- 
sieurs, qu'un décret, qui réduirait les perru- 
quiers au simple prix de l'évaluation, serait 
le décret de leur ruine, et que les beaux jours 
de la génération française ne seraient plus, pour 
cette classe très nombreuse de citoyens, que des 
jours d’amertume et de deuil. 

Mais, après ce que vous avez décrélé en faveur 
des officiers ministériels, les perruquiers n’ont 
pie à redouter ce malheur; tous les citoyens de 

Empire ayant un droit égal à votre justice, vous 
sauverez encore ceux-ci, précisément parce que 
vous avez déjà sauvé les autres. 

Les procureurs comme les perruquiers avaient 
été soumis à l'évaluation ordonnéeen 1771; et c’est 
l'évaluation que vous avez aussi adoptée comme 
base principale de leur remboursement; mais 
vous ne vous en êles pas tenus là. Persuadés que 
les évaluations faites par cette classe d'officiers 
ministériels étaient ea général fort inférieures à 
la valeur réelle de leurs offices, vous avez voulu 
que ces évaluations faulives fussent rectiliées, 
et, ayant divisé les tribunaux de même nature en 

lusieurs classes, vous avez décrété que l’éva- 

uation la plus forte des offices de chaque classe 
servirait de mesure commune pour le rembour- 
sement de chaque procureur. 

Vous avez même été plus loin encore; car, ayant 
reconnu que l'évaluation rectifiée ne produirait 
qu'un dédommagement imparfait à ceux qui 
avaient acquis par contrat, vous avez prononcé 
qu'indépendamment de l'évaluation rectifiée, il 
leur serait.encore accordé une indemnité déter- 
minée en raison du prix de ces contrats. 

C’est par ces tempéraments de justice et d’hu- 
manilé que vous avez adouci le sort des procu- 
reurg; et si quelques-uns de ces officiers minis- 
tériels n’y ont pas trouvé un dédommagement 
complet,ceux-là mémes ont été forcés de convenir 
que vous aviez fait pour eux tout ce qui était 
compatible avec la sévérité des devoirs que vous 
avez à remplir. 

Vos deux comités avaient eu d’abord quelque 
penchant à vous proposer d'appliquer aux perru- 
quiers, précisément là même mesure que vous 
aviez adoptée pour les procureurs : mais la resli- 


-tution les a ensuite détournés. 


En effet, outre les réclamations nombreuses 
auxquelles il faut nécessairement s'attendre dans 
le système des classifications, ce procédé aurait 
encore l'inconvénient très grave de retarder 
beaucoup l’époque des remboursements. On dit 
l'inconvénient très grave, car la célérité est de 
la dernière importance pour une classe de citoyens 
qui n’ont guère de ressources que dans le prix 

e leurs oflices. 
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Vos comités ont donc pensé qu’il fallait préfé- 
rerune mesure uniforme et générale, qui présen- 
tât le double avantage et d'accélérer la liquida- 
tion, et de procurer aux perruquiers une 
équitable indemnité. Fr 

Ils ont vu d'autant moins de difficulté à vous 
proposer ce parti, que l'évaluation rectifiée par 
classe n'a été admise par vous que pour les seuls 
procureurs, entre tous les offices ministériels. 

La mesure que vos comités vous indiquent est 
d'accorder à tous les propriétaires d’offices ou 
places de perruquiers, en sus de l'évaluation 
qu'ils ont faite, le tiers du prix de leurs contrats. 
Par là, tous, à la vérité, n’obtiendront pas un dé- 
dommagement complet, mais le plus grand nom- 
bre sera, à peu près, indemnisé et les autres en 
recevront au moins un grand adoucissement. Le 
tiers du prix de leurs contrats doit leur être 
assigné à titre d’indemnité, tant des évaluations 
trop faibles, que de la pratique qu'ils perdent, et 
qui généralement est entrée en grande considé- 
ration, lorsqu'on a fixé le prix de ces contrats. 

On opposera peut-être que les perruquiers ne 
perdent pas cette pratique, puisque la loi qui 
supprime leurs offices ou places, ne leur ôle point 
le droit de continuer librement leur travail. 

Cela est vrai; mais si elle le laisse aux ci-de- 
vant maîtres, elle l'accorde aussi à tous leurs 
garçons; or, il est bien clair que les premiers 
auront extrêmement à souffrir d’une pareille 
concurrence. à 

En effet, ce n’est guère que dans la jeunesse 
qu'on peut exercer la profession de perruquier 
avec quelques succès; les garçons ont en général 
eur les maîtres ce précieux avantage; il ne faut 
donc pas douter que ceux-là ne trouvent aisé- 
ment le moyen d'enlever à ceux-ci, et le plus 
grand nombre et les meilleures de leurs pratiques. 

C'est surtout d’après cette considération, que 
vos comités ont pensé qu'il fallait porter au tiers 
du prix des contrats l'indemnité des perruquiers, 
quoiqu'elle ne l'ait été qu’au sixième pour d’au- 
tres classes d'officiers ministériels. ; 

Car il y a entre les uns et les autres cette dif- 
férence frappante, qu'en général l’âge pour les 
autres officiers ministériels est un titre de plus 
à la confiance publique, au lieu que pour le per- 
ruquier il est presque toujours le triste signal de 
la défection des pratiques. é 

. Comme ce sont les perruquiers qui souffriront 

le plus, il a donc paru juste à vos comités que 
leur indemnité fût aussi plus forte, surtout si 
l’on considère qu'avec de bien plus grandes res- 
sources pour continuer l'exercice de leurs pro- 
fessions, les officiers ministériels sont en général 
moins maltraités de la fortune que ne le sont les 
perruquiers. Après vous avoir proposé celte me- 
sure générale pour opérer le remboursement des 
propriétaires d’offices ou places qui ont évalués, 
il reste à vous proposer aussi quelques mesures 
Po pour le complément de votre dé- 
cret. : 
Il vous faut observer d’abord que, parmi les 
propriétaire: soumis à l'évaluation, il en est un 
assez grand nombre qui n'ont point déféré à celte 
loi bursale; vos comités ont cru qu'à l'égard de 
ceux-là, le prix de la finance devrait tenir lieu 
de l'évaluation, et qu’au cas qu’ils eussent des 
contrats, il fallait aussi leur adjuger le tiers de 
leur prix à titre d’indemnité. 

Maïs, dans tous les cas, vos comités vous propo- 
sent de décréter que l'évaluation ou la finance, 
avec l'indemnité qui y sera jointe, ne pourront 
Jamais excéder le prit total du contrat. 
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Il vous faut observer ensuite que dans quelques 
ci-devant provinces, telles que la Flandre, le Hai- 
nault et autres, les places des perruquiers n’ont 
point été soumises à l'évaluation; aivsi celles-là 
doivent être remboursées sur le pied des con- 
trats d'acquisition ; c’est le vœu de vos décrets de 
septembre et décembre 1790. 

Enfin, il en est quelques-uns qui sont pre- 
miers pourvus ou qui ont levé aux parties ca- 
suelles, et d’après les mêmes décrets; ceux-là 
doivent être remboursés sur le pied de la finance. 

Vos comités réunis vous proposent le projet de 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de ses 
comités de judicature et d'imposition, décrête ce 
qui suit : 

ACC ORS 


« Les titulaires d’offices de barbiers, perru- 
quiers, baigneurs et étuvistes qui ont évalué 
lesdits offices en exécution de l'édit de février 
1771, et de l'arrêt du conseil du 18 mars 1774, 
de seront remboursés sur le pied de l’évalua- 
ion. 


INEC2225 


« Indépendamment du prix de l'évaluation, : 
ceux qui ont des contrats authentiques d’acqui- 
sition seront, en outre, remboursés à titre d’in- 
demnité du tiers du prix de ces contrats. 


Art. 3. 


« À l'égard de ceux qui, quoique soumis à 
l'évaluation, n’ont pas évalué en effet, ils seront 
remboursés sur le pied de la finance, avec pa- 
reille indemnité que ci-dessus, s’ils ont des con- 
traits, sans qu'en aucun cas le prix de l’évalua- 
tion ou de la finance puisse, avec l'indemnité 
accordée, excéder le prix total des contrats. 


Art. 4. 


.« Les barbiers, perruquiers, baigneurs et étu- 
vistes, qui n'ont point été soumis à l'évaluation, 
seront remboursés sur le pied du dernier con- 
trat authentique d'acquisition. 


Art. 5. 


« Geux qui seront premiers pourvus, ou qui 
ont levé aux parties casuelles, seront remboursés 
sur le pied de la finance. 


Art. 6. 


« L'article 26 des décrets de décembre 1790 
sera exécuté relativement aux dettes contractées 
Le les barbiers, perruquiers, baigneurs et étu- 
vistes. » 


M. Castellanet propose par amendement que 
les titulaires d’offices de perruquier soient rem- 
boursés sur le pied du prix commun des 10 der- 
nières ventes. 


M. Régnier, rapporteur, répond que l’ad 
tion de ce mode de remboursement nu 
les bases générales de l'évaluation des offices. 

(L'Assemblée, consultée, adopte sans change- 
ment le projet de décret des comités.) 


L'ordre du jour est un rapport des comités des 
finances et des contributions sur le recouvrement 
des contributions de la ville de Paris. 


M. Anson, au nom des comités des finances et 
des contributions. Messieurs, l'Assemblée natio- 
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nale, par son décret du 3 novembre 1790, s'est 
réservé, dans l’article 9, de statuer, par un règle- 
ment particulier, sur le mode de recouvrement 
et de perception des contributions directes de la 
ville de Paris, d’après le rapport de son comité 
des finances. 

Ce comité, après avoir pris le vœu unanime 
du conseil général du département de Paris, et 
après s'être concerté avec le comité des contribu- 
tions, a rédigé le projet de décret très court que 
je vais vous soumettre; il ne s'éloigne des lois 
générales, qu’en ce qu'il a élé impossible d’ap- 
pliquer à la capitale. 

Je dois faire précéder cette lecture de quelques 
observations quipréviendront etrésoudront toutes 
les objections. k 

Nous avons pensé que Paris étant divisé depuis 
longtemps en 6 arrondissements, pour la recette 
des deniers publics, il était naturel de laisser 
subsister cette division qui a été adoptée, il y a 
2 ans, pour la garde nationale, et que l’Assem- 
blée nalionale a depuis confirmée pour le res- 
sort des tribunaux de justice. 

Nous avons pensé aussi que la nomination 
d’un seul trésorier de district à Paris, serait dan- 

ereuse et inutile; dangereu:e parce qu'il fau- 
droit lui confier 20 ou 25 millions de recou- 
vrement ; inutile parce qu’il serait obligé d’avoir 
des recettes intermédiaires entre les contribua- 
bles et lui; et que c’est prodiguer en vain des 
taxations à ce trésorier de surérogation, lorsque 
les receveurs particuliers peuvent verser directe- 
ment à la trésorerie nationale, les contributions : 
ils les y ont toujours versées. 

Nous avons cru qu'environnés de difficultés 
pour recouvrer tout à la fois larriéré et le cou- 
rant des contributions, il ne fallait pas les multi- 
plier, en changeant les individus qui connais- 
sent les contribuables de leur arrondissement ; 
ces connaissances de localité ne sont point indit- 
férentes dans une ville où la population est si 
considérable. D'ailleurs, il n’y a point à Paris 
d'administration de district qui puisse nommir 
les receveurs conformément à la Constitution. 
Toutes ces circonstances nous ont conduits à ne 

oint faire verser .dans leur caisse les contri- 

utions indirectes, qui se verseront aisément à 
Paris dans la trésorerie nationale directement. 

Plusieurs obstacies ont retardé le recouvre- 
ment des contributions de Paris depuis la Révo- 
lution : 1° l'épuisement de ses moyens, qui de- 
mandait des ménagements; 2° l'encombrement 
des demandes en modération que la municipalité 
provisoire avait laissées se former, et que le direc- 
toire contentieux déblaye journellement avec 
assiduité ; 3 il fallait constituer les receveurs. 
Enfin, depuis quelques mois la crainte de faire 
l’avance onéreuse, et difficile à recouvrer, des 
droits d'enregistrement et de timbre sur les com- 
mandements, avait suspendu leur envoi. Vous 
venez de lever ce dernier obstacle en exemptant 
de ces droits les recouvrements des années anté- 
rieures à 1791. Le département de Paris, de son 
côté, a fait cesser enfin plusieurs entraves qui 
retardaient la marche de la perception des années 
antérieures à 1791. Elle va reprendre la célérité 
que l'on a droit d'espérer du patriotisme des ci- 
toyens de la capitale. i 

da a cité hier le directoire du département de 
Paris comme ayant autorisé à ne rapporter, pour 
obtenir des patentes, que la quittance de 1788. 
Le directoire n’a été pour rien dans cette mesure. 
L'affiche de la municipalité ne parle que de l'au- 
torisation du comité central de liquidation de l’As- 
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semblée nationale, et uniquement pour le - 
boursement des droits de ro rele Mais 1 faut 
observer que les contributions de 1789 et de 1790 
se trouveront acquittées par la déduction qui en 
sera faite sur le prix de la liquidation. Cette 
mesure a eu un tel succès, que suivant une lettre 
de la municipalité au département, dès le len- 
demain de l'affiche, en ua seul jour, il avait été 
de enr 171 patentes et 79 billets de liquidation. 

18 directoire et la municipalité sont en mesure 
pour l’année présente ; car les rôles de la con- 
tribution foncière sont prêts; ils pourront com- 
mencer à être mis en recouvrement dès le mois 
prochain. Ceux de la contribution mobilière, 
plus susceptibles de détails, ne tarderont pas à 
l'être. Dès le mois prochain, les bons citoyens 
peuvent donner des preuves de zèle, en commen- 
Gant à offrir à l’Etat des acomptes sur le tribut de 
1791, dont la rentrée est si intéressante ; c’est de 
son activité que dépend maintenant le sort de 
l’Empire et le succès de la Constitution. 

Voici le projet de décret que vos comités vous 
proposent : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport fait au nom des comités des finances 
et des contributions, décrète ce qui suit : 


Are" 


« La ville de Paris continuera d’être divisée 
en 6 receltes distinctes, auxquelles seront ver- 
sées les contributions foncière et mobilière, la 
contribution patriotique et le droit de patentes. 


Art. 2. 


.« Chacune de ces 6 recettes continuera aussi 
d'être provisoirement exercée par le receveur 
actuel de l'arrondissement qui la compose. 


Art. 3. 


« Les receveurs n'auront qu’un denier de 
taxation pour tous émoluments et frais généra- 
lement quelconques, sur la contribution fon- 
cière et mobilière et sur le droit de patentes. 


Art. 4. 


« Le cautionnement des 6 receveurs sera au 
total de 2,400,000 livres en immeubles: cette 
somme sera divisée entre eux dans la proportion 
de la recette de leur arrondissement; ils four- 
niront ce cautionnement dans les deux mois, 
qui suivront la publication du présent décret. 


Art. 5. 


« Les contributions indirectes de la ville de 
Paris seront versées directement dans la caisse 
de la trésorerie nationale, sans passer par celle 
desdits receveurs des contribulious directes. » 


M. Gaultier-Biauzat. Je crois qu'il convien- 
drait, dès que vous adoptez 6 divisions, qu’elles 
fussent absolument les mêmes pour la démar- 
cation que celles des 6 tribunaux. 


M. Anson, rapporteur. C'est l'intention de le 
faire pour 1792 ; voilà pourquoi nous avons mis 
le mot provisoirement dans l’article 2. Si nous 
changions les arrondissements cette année, ce 
serait un obstacle de plus; mais notre intention 
est bien que, dans une année plus tranquille, les 
tribunaux et les recettes soient les mêmes abso- 
lument, de manière que les sections se trouvent 
bien partagées. 

(L’ ssemblée, consultée, adopte sans change- 
ment le décret des comités.) 


288 [Assemblée pationale.] 

’ordre du jour est un rapport du comité des 
den sur - compte rendu par MM. Anson et de 
Virieu, trésoriers de l'Assemblée nationale pour les 


dons patriotiques. 


M.Le Couteulx de Canteleu, au nom du co- 
mité des finances (1). Le comité des finances vous 
présente, Messieurs, l’état général des dons pa- 
triotiques donnés et offerts à l’Assemblée natio- 
nale : c'est le résultal de l'examen que ses com- 
missaires ont fait du compte de MM. de Virieu et 
Anson, vos tiésoriers. Votre comité doit vous 
rendre compte de la manière dont ils ont opéré 
pour établir ce résultat. 1 

Vos commissaires ont d’abord pris connais- 
sance des livres et titres qui devaient servir de 
base à leur travail; ils ont trouvé au bureau des 
dons patriotiques : 

Les pièces originales envoyées par les dona- 
teurs, distribuées avec ordre dans divers car- 
tons; 

Un journal en 4 volumes, dans lequel est 
porté, pat ordre de numéros, l'extrait des 

ièces originales ci-dessus mentionnés, et dans 
equel sont également relatés les dons qui n'ont 
pas été accompagnés de pièces indicatives, plu- 
sieurs de ces dons ayant été versés simplement 
dans la caisse, sans la remise d’aucunes notes ni 
d’aucunes lettres ; | 

Un registre divisé en 20 chapitres, suivant la 
différente nature des dons, ainsi que le rapport 
des numéros de chaque partie avec ceux du 
journal. | | 

Les commissaires du comité des finances ont 
fait la confrontation des pièces originales avec 
les enregistrements sur le journal et sur le regis- 
tre : ils ont rectifié les légères erreurs qui s’y 
étaient glissées ; et après s'être assurés, par cette 
opération, de l'exactitude des enregistrements, 
ilg ont fait un dépouillement général et détaillé 
des différentes sommes reçues ou en souffrance, 
qu'ils ont divisé en 20 chapitres, et dont ils ont 
rangé les différents objets en diverses classes. 

Ils ont formé un cahier de cette division, dont 
voire comité vous présente ici le tableau géné- 
ral : vous observerez que les objets qui compo- 
sent ces 20 chapitres sont rangés dans diverses 
classes qui, par leur dénomination, déterminent 

- respectivement les valeurs acquises, espérées, 
douteuses, mauvaises et annulées, des divers 
dons qui vous ont été offerts. 

Ce n’est qu'après un second examen et une se- 
conde revision, que les commissaires de voire 
comité ont jugé ces différentes classes suscep- 
tibles de la dénomination qui leur est attribuée. 

Au moyen de ces dépouillements, ils ont 
trouvé la balance des objets portés sur le regis- 
tre, et ils ont pu former le tableau général que 
votre comité des finances vous présente. Les 
totaux de chaque chapitre se trouvent d’accord 
avec ceux du registre de MM. les trésoriers, que 
les commissaires ont arrêté à la date du 18 avril 
1791, et la somme totale des 20 chapitres réunis 
s'élève, ainsi que cela vous est pes par le 
résultat du tableau général, 5,614,926 |. 
6s.4 d. 

Vous désirerez, Messieurs, connaître non seu- 
lement ce qu’il y a de valeur réelle dans cette 
somme; mais encore la nature particulière de 


(1) Ce rapport est incomplet au Moniteur. 
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chacun des qi qui composent cet ensemble 
de 5,614,526 I. 6. s. 4. 

Le cahier qui en donne les détails, et qui est 
essentiellement un arrêté de compte entre les 
commissaires du comité des finances et les tré- 
soriers des dons patrioliques, sera déposé dans 
vos archives. Nous allons vous faire connaître 
le résultat de cet arrêté de compte; et le tableau 
général, que nous vous présentons à la suite de 
ce rapport, est un extrait exact des détails de ce 
cahier. 


Les objets désignés dans le tableau comme 
affectés à la contribution patriotique, les dona- 
teurs les avaient d’abord annoncés comme des 
dons ; mais ils ont fait connaître, depuis le décret 
qui à établi la contribution du quart de revenu, 
que, dans le premier élan de leur patriolisme, ils 
avaient déjà mis leur revenu à contribution au- 
tant qu'ils pouvaient le faire, sans se priver de 
l’absolu nécessaire : ces objets se montent à 
289,286 I. 9 s. et sont confondus dans la contri- 
bution patriotique. 


IL ect à remarquer que postérieurement au 
décret relatif à la contribution patriotique, il a 
été fait à l’Assemblée beaucoup d'offres qui pa- 
raissaient être des dons prions purs et 
simples; mais la correspondance ouverte par les 
trésoriers a fait connaître que ce n'étaient sim- 
plement que des offres de contribution, parce 
qe beaucoup de personnes ont confondu les 

ons patriotiques avec Ja contribution. 


Les trésoriers des dons patriotiques ne peu- 
vent qu’annoncer les déclarations qui leur ont 
été faites sur ces objets; les quittances de con- 
tribution patriotique, conformément à ces décla- 
rations, ne leur ont été produites qu’en petit 
nombre, et ils ne devaient pas les exiger. 


Les objets désignés comme objets mauvais, se 
composent de créances contestées, de contrats 
caducs, d’arrérages et de diverses délégations 
non acceptées. 


Les objets retirés et annulés ont été en effet 
retirés et annulés par les donateurs, sous diffé- 
rents prétextes énoncés dans leurs lettres. 


Il en résulte que les objets mauvais se montent 
à 65,369 1. 16 s. 11 d.; 

Et que les objets retirés el annulés se montent 
à 230,970 1. 5 8. 3 d. 

La caisse des dons patriotiques possède en 
objets bons à recouvrer, 2,459,421 1. 108. 2 d. 


Et en objets douteux, 352, 540 I. 2 d. 


Les objets bons se composent de créances r:- 
connues, d’arrérages, de pensions ou de rentes, 
d’offices qui doivent être remboursés, de contrats 
valides, etc. 

Le produit des objets acquittés dans les mains 
de M. Garat doit être versé dans la caisse des 
dons patriotiques, ou dans celle à laquelle vous 
ordonnerez à vos trésoriers de remettre les som- 
mes qui sont entre leurs mains, d’après le résultat 
du présent compte. Il serait assez naturel que ce 
fût à la caisse de l’extraordinaire, où seraient 
transférés les bureaux pour suivre les opérations 
ultérieures, et nous aurons l’honneur de vous 
proposer un projet de décret à cet effet. 

Nous avons dû séparer tous ces objets, ainsi 
que ceux acquittés en ordonnances de compen- 
sation de décimes, qui se montent à 9,594 livres 
9 sous 2 deniers, pour établir l'état au vrai de la 
caisse des dons patriotiques, au 18 avril 1791, 
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parce que les dons offerts se 
sont élevés en masse non dis- 
tincte, aiasi que nous l'avons 
dit ci-dessus (1), à.......... : 

Il ea faut séparer : 

Les objets 
acquittés en 
ordonnances 
de décimes.. 

Les objets 
acquittés ès 
mains de 
M. Garat.... 

Les objets 
bons à recou- 


105.10, 
b,614,526 6 4 


RE 
9,594 9 2 


18,597 12 » 


VTT au css 23459 ,421 10 2 
Les objets 

douteux..... 391,540 » 2 
Les obiets 

mauvais..... 65,369 16 11 
Les objets 


annulés ou 


retirés. ..... 230,070 5 3 
Les objets 
affectés à la 
contribution 
patriotique.. 289,286 9 » 3,424,780 2 8 


Objets acquitlés en espèce ou 
assignats, conformément à la 
première colonne du tableau 
général 

À quoi il faut ajouter, pour 
intérêt sur les assignats et bil- 
lets de caisse, dont les payeurs 
des rentes ont fait tenir compte 
sur l'emploi des somimes pro- 
venant des dons patrioliques, 
montant à............. SAME 


2,189,746 3 8 


sonores. 


4,930 12 8 


La recette réelle de la caisse 
des dons patrivtiques, en objets 
acquittés en espèce:, assignats 
et billets de caisse, est donc 
bien portée pour............. 

Pour arrêter les comptes de 
la caisse, au 18 avril 1791, et 
constater son état au vrai à 
cette époque, les commissaires 
du comité des finances ont dû 
vérifier la dépense. 

Le cahier qui sera dérosé 
dans vos archives en pré-:ente 
le détail. 

En voici lesarticles en masse: 

I! a été payé aux rentes, con- 
formément au décretde l’Asse u- 
blée nationale du 22 mars 1790, 
depuis le 31 mars 1790 jusqu'au 
27novembre 
de la même 1. 8. d. 
année...... 1,870,000 » » 

Au comité 
des recher- 
ches, mon- 


2,194,676 16 1 


(1) On donne à la suite de ce rapport ce tableau, qui 
est l’extrait du compte rendu par vos officiers, divisé 
en diflérents chapüres. Ce. tableau, réuni aux détails 
contenus dans le rapport, supplée complètement au 
cahier du compte rendu; le comité des finances a cru 

ue ce serait une économie d’en éviter l’impression : 

M. les trésoriers, désirant donner la plus grande au- 
thenticité à leur compte, se proposent d'en demander 
l'impression à l’Assemblée. 


dr SÉRIE. T. XX VII. 
19% 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{17 juin 1791.] 289 
tant d’un 
don faitsous 
la condition 
qu'il serait 
employéaux 
dépeases à 
faire par ce 
comité...., 

Au fer- 
mier de l’af. 
finage, pour 
droit de 
fonte d’affi- 
nage, sui- 
vant l'état 
qu'il ea a 
remis...... 

Intérêts 
dont MM. les 
trésoriers 
ont tenu 
compte sur 
lesassignats 
remis à leur 
caisse en 
payement 
des dons pa- 
triotiques .… 

Pour frais 
et menues 
dévenses de 
MA. les tré- 
soriers (1). 


1. 8. d. 
50,000 » » 


3,433 4 


4,450 3 2? 


252 12 4 1,928,136 » 3 


Reste en caigse....... HE 266,540 15 10 


Outre ces 266,540 1. 15 s. 10 d., il s'est encore 
trouvé, dans la cuisse des dons patriotiques, une 
somme de 3,135 1. 14 s., provenant LA divers 
dons déposés sans que les donatvurs se soient 
fait connaître, et que les trésoriers ont différé 
d'enregistrer, en attendant les renseignements 
nécessaires. 

Il re:te donc actuellement, Messieurs, dans la 
caisse «les dons patriotiques, la somme de deux 
cent soixante-six mille cinq cent quurante livres 
quinxe sols dix deniers; plu*:, trois mille cent 
trente-cinqg livres quatorze sols, six deniers; et 
c’est cet état de caiss :, au 18 avril 1791, que les 
commissaires de votre comité des finances ont 
vérifié, et sur lequel ils ont fait leur arrêté. 

Votre comité connaît trop bien, Messieurs, la 
juetice que vous vous plai-ez à re: dre au zèle 
et aux travaux de vos collègues, toujours em- 
pressés de répondre à la confiance dont vous les 
honorez, pour solliciter de vous les témoigna- 

es de satisfaction et les éloges qui sont dus 

la manière dont MM. les trésoriers des dons 
patriotiques ont rempli leurs fonctions ; cepen- 
dant, il croit devoir fixer quelques instants vo- 
tre altention eur les détails immenses d’une 
comptabilité qui n’eût jamais été accompagnée 
de l'exactitude et de la vigilance qu’elle exigeait, 
sans un dévouement patriotique tel que celui de 
MM. les trésoriers. Il vous suflirait, pour vous 
en convaincre, de considérer que, pour vérifier 
ce compte que nous vous soumettons, il a fallu 
voir et véritier près de 10,000 pièces différen- 
tes, dont un graud nombre préseutait la compli- 


(1) Le sieur Guillot, huissier de l'Assemblée natio- 
nale, a fait les ventes des bijoux. Il a donné ses soins 
avec zèle, et n’a voulu aucune rétribulion, 

19 
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cation de parties les plus dissemblables qu’on 
puisse immaginer; et c’est en parcourant les 
opérations diverses d’une caisse subordonnée 
à cette complication extrême d'objets, confon- 
dus et subdivisés sous une multitude de rap- 
ports différents, qu’il a fallu distinguer, classer 
et détailler dans un ordre très difficile à établir, 
et dont rien ne fournissait le modèle ; c’est, dis- 
je, en parcourant ces opérations embarrassées, 
u’on peut apprécier l'immense travail et l’exac- 
titude vigilante qu'il a fallu à vos trésoriers pour 
y réussir. à 

Les registres, mis sous les yeux de votre co- 
mité par ses commissaires, lui ont donné d’a- 
bord l'idée de l'étendue du travail de vos tréso- 
riers; mais, en approfondissant les opérations 
diverses et multipliées qui ont exigé ce travail, 
votre comité doit vous représenter qu'avant de 
arvenir aux résultats qui vous sont présentés, 
IM. les trésuriers ont dû nécessairement être 


forcés de se livrer à des travaux, à des démar- 


ches actives et à une méthode qui les rend di- 
gnes à tous égards de la reconnaissance de cette 
Assemblée. 

Nous ne pouvons terminer ce rapport, sans 
vous rappeler, Messieurs, le patriotisme des 
dames parisiennes, femmes et filles d'artistes, 
qui se présentèrent à votre séance du 7 septem- 
bre 1789. L'offrande qu’elles vinrent faire alors, 
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détermina, par leur exemple, le généreux mou- 
vement qui a valu à la patrie les dons dont 
nous venons de vous donner le compte, et qui, 
peu de temps après, par la direction que vous 
lui avez donnée, sur la proposition du ministre 
des finances, à décidé cette contribution patrio- 
tique, dont le produit, sans doute, aurait été 
plus secourable, si tant d'intérêts froissés par 
les circonstances, si la diversité d’intentions 
qu'elles ont fait naître, n'avaient pas empêché 
la générosité française de prendre ce noble déve- 
loppement dans lequel M. Necker avait tant de 
confiance, et que son cœur ne méconnaît pas 
dans l’amertume de la juste douleur à laquelle 
il s’abandonne dans son dernier écrit. 

Je vous ai dit, Messieurs, que votre comité, 
en résultat du présent compte, aurait l'honneur. 
de vous présenter un projrt de décret pour trans- 
férer les burvcaux des dons patriotiques à la 
caisse de l'extraordinaire, et toutes les pièces 
et papiers qui mettront à portée d’en suivre les 
opérations ullérieures; votre comité vous pro- 
pose en même temps de donner à vos trésocriers 
un acquit et une décharge entière de l’administra- 
tion que vous leur avez confiée, jusqu'au 18 mars 
1791, époque de l’arrêté du compte que nous 
Yous présentons. 

(Suit le tableau des dons patriotiques :) 


TABLEAU. 
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Voici le projet de décret que votre comité m’a 
chargé de vous présenter : 


Arte 


« L'Assemblée nationale décrète que les tréso- 
riers des dons patriotiques sont quittes el «é- 
chargés jusqu’au 18 avril 1791 envers la nation, 
en versant à la caisse de l'extraordinaire la 
somme de 269,676 liv. 10 s. 4 d., formant le reli- 
quat des sommes versées entre leurs mains, 
conformément au compte général desdits dons 
patriotiques visé et arrêté au 9 avril de la pré- 
sente aunée par les commissaires du comité des 
finances: ledit compte sera remis au commis- 
saire du roi de la caisse de l'extraordinaire, à 
l'effet que les fonds, les titres, les juurnaux, et le 
bureau de la caisse des dons jatriotiques soient 
transférés à la caisse de l'extraordinaire. 


Art. 2, 


« L'Assemblée nationale charge ses commis- 
saires de la caisse de l'extraordinaire d'arrêter le 
compte des sommes rentrées dans la caisse des 
dons patriotiques, depuis l'arrêté du 18 avril, de 
surveiller la remise et la réunion totale de cette 
caisse à la caisse de l'extraordinaire, et de lui 
proposer les dispositions ultérieures qui pourront 
accélérer la liquidation des objets existants pro- 
venant des dons patriotiques. 


Art. 3. 


« Lesdits commissaires sont autorisés à porter 
en dépense, dans l'arrêté du compte ordonné par 
l'article précédent, la somme de 1,200 livres, 
qui sera payée aux deux commis employés extra- 
ordinairement à la revision des titres, pièces 
et journaux des dons patriotiques, à l’apurement 
du cornpte général qui lui est présenté par les 
commissaires du comité des finances, et à sa 
confection. 


Art. 4. 


« Un double de ce compte général des dons pa- 
triotiques, signé par les trésoriers de cette cuisse 
visé et arrêté par les commissaires du comité, 
des finances, et du procès-verbal de la remise et 
ré:nion totale de la caisse des dons patriotiques 
à la caisse de l'extraordinaire, sera déposé aux 
archives. » 

(CG: décret est mis aux voix et adopté.) 

(L'Assemblée nationale vote ensuite des remer- 
ciements à MM. Auson et de Virieu pour le zèle et 
Pactivité qu’ils ont mis à remplir les fonctivns 
He trésoriers des dons patriotiques qui leur 
avaient été confiées par elle : elle en vote éga- 
lement au sieur Guillot, huissier à l’Assemblée 
nativoale, qui a fait la vente des bijoux faisant 
partie des dons patriotiques, avec zèle et désin- 
téressement, n'ayant voulu acc-pler aucuue ré- 
tribution pour ses peines.) 


N. le Président annonce qu'il a reçu une Lettre 
du ministre de la marine en date du 16 juin 1791 ; 
à ceite lettre sont jointes les observations aires- 
sées à ce ministre par les commissaires du roi 
aux Iles du Vent et datées du Fort-Royal le 
23 avril 1791, ainsi que copie de la lettre écrite au 
même ministre par M. Petit, commissaire génc- 
ral des colonies, crdonnateur à la Martinique et 
datée du Fort-Royal le 24 avril 1791. 


M. Ricard, secrétaire, donne lecturede la lettre 
du ministre de la marine, qui est ainsi conçue : 
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« Paris, 16 juin 1791. » 


« Monsieur le Président, 

« J'ai l'honneur d«: vous adresser les observa- 
tions que je viens de recevoir des commissaires 
du roi qui ontété envoyés aux Iles du Vent. Elles 
arnoncent que le impositions qu’on était en 
usage de percevoir chaque atinée à l1 Marti ique 
et à Tabago, ont été absolument nulles en 1790, 
et qu’ell: s le sont également en 1791. 

« Comme les 826,066 1. 15 s. 4 d., à quoi mon- 
tent les impositions pour chaque annre, ont été 
retenues à ces deux colonies sur les fonds qui 
leur ont été fuits en 1790 et 1791, il y a dns 
leur cai-se un déficit de 1,630,432 livres, dont il 
We paraît indispensable que l’As:emblée vruille 
bien ordonner le remplacement, soit à titre de 
dons, attendu l’état déplorable de leurs besoins, 
soit eu fixant un terme pour son acquittement. 

« L'Assemblée nationale verra ézalement dans 
les observations de MM. les commissaires du 
roi, qu'on ne doit pas comp'er d'avantage sur les 
517,565 1. 7 s.. qui restent à percevoir sur les an- 
nées 1787,1788,1789; et je ne crois pas devoir en 
demander le remplacement, le déticitne portant 
pas sur les fonds euvoyés en 1790 et 1791. 

« J'ai cru devoir joindre aux observations de 
MM. les commissaires «du roi, la lettre de l’or- 
donnateur de l1 Martinique dars laquelle vous 
verrez, Monsieur le Président, qu'il est instant 
d'envoyer des secours pécuniaires à la colonie, 
que les dispositions actuelles des esprits rendent 
auss: pressants qu'il serait dangereux de les leur 
refuser. 

« Je suis, etc. etc. 


« Signé : THÉVENARD » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
et des pièces y annexés à ses comités des colo- 
nies et des finances réunis). 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de Code pénal (|). 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
orteur. Messiturs, Vous avez renvoyé mérc'e li 
vos co:uités, pour être fundus en un seul 
arlicle, les articles 14 et 15 de la troisième sec- 
tion di titre Le concernant les crimes contre la 
Constitution (2). 

Voici la aouvelle rédaction que vos comités 
vous proposent; elle formerait l’article 15 de 
cette section : 

« Quiconque sera coupable de conspiration ou 
altentat ayaut pour ohjet d'empêcher la ré.nion 
d'opérer la dissolutios où empêcher avec vio- 
lence la liberté de la délibération de toute assem- 
blée de commune ou municipale, de tout corps 
aumiuistratif ou judiciaire établi par la Consti- 
tutiou, sera puui par 6 années de gêue, si les- 
dites violences ou attentats sont commis avec 
armes. 

« Le ministre qui sera convaincu du crime 
mentionné au présent article, par les ordres 
qu'il aura donnés où contresignés, sera puni 
de 10 aanées de gêne. 

« Tous chefs, commandants et ofliciers qui 
auront prêté leur minisière à l'exécution de ces 
attentats seront punis de la même peine; 

« Si, par l'effet de quelque violeuce, quelque 
citoyen perd la vie, la peine de mort sera pro- 


À (1) Voy. ci-dessus, séance du 16 juin 1791, page 275. 
(2) Voy. ci-dessus, séance du 15 juin 1794, page 245. 
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noncée contre les auteurs desdites violences et 
contre ceux qui, par les précédents articles, en 
seront reudus responsables. » 


M. Malouet. Je demande qu'il soit dit dans 
le premier paragraphe de cet ar icle : 

« Quiconque sera coupable de conspiration ou 
altentat avant pour objet d'empêcher la réunion, 
d'opérer la dissolution ou empêcher avec vio- 
lence la liberté de la délibération de toute assem- 
blée de commune ou municipale, de tout corps 
administra'if ou judiciaire établi par la Cons- 
titution, ef légalement convoqué, sera puni, etc. » 

S'il pliisait à une section de s’assembler lors- 
que cela est défeniu par les décrets, et si un 
ministre empêchait cette section de s’assembler, 
cela serait naturel. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Si on mettait le mot : légalement convoqué, 
voici l'inconvénient que j'y trouverais : C’est que, 
sous prétexte qu'il manque quelque chose à la 
légalité de la convorat'on, alors le pouvoir exécu- 
tif pourrait tramer, diriger des violences, et cer- 
tainemert je crois qu'il y aurait un danger à 
mettre cette disposition. On peut mettre le mot 
sacramental, établi par la Constitution. 


M. d'André. On observe avec justice que c’est 
expos-r aussi un ministre à être puni innocem- 
ment quand il aura fait son devoir, si quelques 
séditieux s’assemblaient contre la loi... 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Alors l'Assemblée n’est pas selon les formes 
établies par la Constitution. 


M. d'André. [l n’y aurait plus de moyens d’ar- 
rêter une telle assemblée. Il faut donc nécessai- 
rement que dans ce cas là le ministre puisse 
agir. Si vous n’adopiez pas le mot : légalement 
convoqué, cherchez un autre terme plus propre, 
spécifi-z tellement le cas que le ministre qui se 
sera opposé à des assemblérsillégailes, àune assem- 
blée tumultuaire, ne soit pas dans le cas d’être 
révojué. 


M. Goupil-Préfeln. Je réponds que le soin 
immé ijiat de s'opposer à des assemb'ées tumul- 
tuaires, est confié par la Constitution à la muni- 
cipalité (Murmures.), ensuite au district, au dé- 
partement; supposer que le départements et les 
municipalités se soient concertés pour autoriser 
des assemblérs séditieus:s, c’estfaire absolument 
une supposition inadmissible; mais mettez : éta- 
blie par la Constitution et tenue régulièrement. 


M. d'André. À la bonne heure, j'adopte cet 
amendement-là. 3 


M. Malouet : Et légalement formée. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Nous ne sommes pas dans ce moment 
occupés à décréter des articles relatils à l’em- 
ploi de la force publique, ou à décréter les 
règles pour établir la légitimité des assemblées : 
nous nous occupons d'une loi qui porte une sanc- 
tion pénale, contre l’attentat à la liberté d’ure 
assemblée constitutionnelle. Il s’agit de savoir 
qu’elle sera la peine de ceux qui altentent à la 
liberté d’une assemblée convoquée constitution- 
nellement. 


M. Lanjuinais. L'article a deux inconvénients. 
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Si l'amendement n’est pas adopté, d'un côté cet 
article fera punir le ministre; d’un autre côté, il 
empêchera le ministre de faire son devoir. 


Plusieurs membres : Le renvoi aux comités. 


M. Lanjuinais, Une assemblée constitution- 
nelle peut être criminelle. 


M. HRewbell. Permettez-moi de vous faire une 
réflexion contre ce que vient de dire le préopi- 
nant. Je lui soutiens qu'une assemblée légale, 
qu'une assemblée conslitutionnelle ne peut pas 
être criminelle. 


M. Lanjuinais. Je n'ai pas dit cela. 


M. Rewbell. Vous l'avez dit, ou vous reniez 
ce que vous dites. Une assemblée peut prendre 
des délibérations crimiaelles, mais pour cela elle 
n’est pas criminelle. 1L est évident que le ministre 
quitroublerait l'assemblée constitutionnelle avant 
la délibération, que ce ministre soit regardé 
comme coupable. Au moyen de quoi, je soutiens 
que l’article doit être décrété tel qu'il est. 


M. Boutteville-Dumetz. Je crois qu’on pour- 
rait adopter la rédaction de M. le rapporteur. 
Mais si l’on veut y faire un changement, on ne 
pourrait adopter que celui-ci : Toute assemblée 
constitutionnelle… 


M. d'André. Il me paraît indispensable; et il 
me semble que les préopinants n’ont pas saisi le 
véritable point de la difficulté. Une assemblée 
peut être constitutionnelle et ne pas être légale, 
c’est une chose très évidente. Il faut que vous di- 
siez assemblée constitu'ionnelle et légale, parce 
que ce sont des choses très différentes, attendu 
que la Constitution ne purte que le droit de s’as- 
sembler, et que la loi porte sur la forme de s’as- 
sembler. 


Plusieurs membres : Aux voix, l'amendement! 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Vous avez dans le Code pé al plusieurs 
articles relatfs à la répression de la vivlence 
contre les assemblées établies par la Constitution. 
Vous avez un premier article qui prononce des 
peines contre les actes de violence exercés en- 
vers les assemblées primaires ; vous en avez un 
autre contre les violences exercées contre les 
a-semblées électorales; vous en avez enfin pour 
les violences exercées envers l’Assemblée par 
excellence, le Gurps législatif. 

Nous nous occupons, en ce moment-ci, d’une 
quatrième espèce de violence; c'est celle suppo- 
sée envers l'assemblée de commune, municipale, 
corps judiciaire et corp: administratif. Les peines 

ronorcées contre les violences exercées cuntre 
es trois premières espèces d'assemblées, sont plus 
graves, parce que les assenrblées sont plus im- 
portantes; la peine est infiniment moins grave 
pour l’article que nous vous présentons aujour- 
d'hui, parce que le délit nous à paru une chose 
noins importante; mais les règles et ies expres- 
sions doivent être les mêmes; et je vo 18 observe 
que, quant aux violences exerc es envers les 
assemblées primaires, envers les assemblées élec- 
torales, envirs l’Assemblée légi-lative, vous avez 
adopté les mêmes expressions que nous vous pro- 

osons en ce moment. Ainsi ce qui vous à paru 
Eon pour les trois prewières assemblées devrait 
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s'appliquer également à l’espèce d’assemblées qui 
nous occupe ici. 

Et je vous observe que nous ne nous OCCupons 
pas maintenant d'établir les règles et les moyens 
de répression d’une as-emblée qui sortirait des 
principes qui sont fixés par la Consiitution. Je 
vous prie, si vous adoptez les mots légalement 
convoquée, de vous rapyeler la position où vous 
étivz 11 y a à peu près 2? ans. Si au moment «ù 
vous étiez rassemblés au Jeu de paume, un mi- 
nistre était venu dire : « Vous n'êtes pas légale- 
ment convoqués. » Qu’auriez-vous à ré; ondre ? Ce 
serait compromettre la Constitution que de lais- 
ser aux ministres le droit de jug r si une assem- 
blée est légale ou non. Il y a un droit de réres- 
sion da1s la Constitution, mais il n’est pas confié 
aux ministres. Je demande la question préalable 
sur l'amendement. : 

(L'Assemblée consultée décide qu’il y a lieu à 
délibérer sur l'amendement.) 


M. Salle. Je demande le renvoi. (Murmures.) 
Je demande à le motiver. (Aux voix! aux voix, 
l'article !) 


M. Boutteville-Dumetz. Je demande le ren- 
voi au nom de la libeité. On ne sent pas le dan- 
ger de ce moment. 


M. Prieur. J'en demande le renvoi aux comi- 
tés. Le peuple français a le droit de s’assembler. 


M. Mougins de Roquefort. La délibération 
est commencée : M. Prieur ne peut pas demander 
le reuvoi. 


M. Prieur. Il y a un décret, rendu sur le rap- 
port de M. Démeunier, qui dit que les départe- 
ments jugeront de la légalité des assemblée:, 
sauf l’appel au Corps législatif. Voilà ce que porte 
la Constitution. Un pareil amendement sape la 
Constitution dans tous ses fondements. C'e:t la 
Coust tulior que je défends ici contre ceux qui 
veulent l’altérer. 


M. d'André. Je demande la parole pour ré- 
pondre à M. Prieur. 


M. Salle. Ou M. d'André ne connaît point nos 
décrets, ou il veut renverser notre Constitution. 


M. Lanjuinaïis. Je demande le renvoi pour 
faire cesser les calomnnies. 


M. Prieur. Un renvoi n’a jamais pu nuire à 
personne. 

(L'Assemblée consultée décide que l’article et 
l'ameudewent seront renvoyés aux comités. ) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Nous allons teprenire niaintenant la suite 
de la gps section ; il s'agit des articles 7, 
8 et 9 dont vous avez ajourné hier la di cussion 
à la séance d'aujourd'hui. Voici la nouvelle ré- 
daction que nous vous proposons pour ces ar- 
ticles : 

Art. 7. 


« Quiconque aura délivré on sera convaincu 
d’avoir teuté de délivrer par force et violence 
des personnes livalement üétenues sera puni de 
3 années de chaîne. 

Art. 8. 


« Si le coupable du erime mentionné en l’ar- 
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ticle précédent était porteur d'armes à feu ou de 
toutes autres armes meurtrières, la peine sera 
de 6 années de chaîne. 


Art. 9. 


« Lorsque les crimes mentionnés aux 2 précé- 
dents articles auront é é commis par ? ou par 
plusicurs personnes réunies, la durée de la peine 
sera de 6 anné:s si le crime a été commis sans . 
armes, et de 12 années si les coupables dudit 
crime étaient porteurs d'armes à feu ou de toutes 
autres armes meurtrières. » 


M. Prieur. Dans les différents articles pro- 
posés, je ne vois pas que M. le rapporteur ait 
prévu le cas où la vivlence exer ée par ceux qui 
voudraient enlever un prisonnier aurait été 
suivie d’assassinats et de meurtres: ou le cas où, 
en faisant évader un seul prisonnier, on aurait 
fait évader plusieurs personnes détenues dans la 
méme prison. Il faut appliquer une peine plus 
forte dans un cas que dans l’autre. 


M. Le Pelletier- Saint-Fargean, rap- 


porteur. En suivant le principe de M. Prieur, il 


faudra graduer à l'infini les nuances de peines, 
suivant le nombre de prisonniers qu’on aurait 
fait évader; mais je vous observe que la base de 
ce délit est moins d’avoir délivré un prisonnier 
susceptible RO plus ou moins grave, 
que d’avoir attenté à l’aulorité de la loi, que d’a- 
voir violé le sceau, le cachet que la loi a apposé 
sur la porte de la prison. Je demande donc que 
l'on aille aux voix sur les articles. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix} 
(Les articles 7, 8 et 9 sont successivement mis 
aux voix et adoptés.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
porteur. No: 8 passons à la cinquième section re- 
lative aux crimes des fonctionnaires publics dans 
l'exercice des pouvoirs qui leur sont confiés. Noici 
l'article premier : 

« Tout agent du pouvoir exécutif, ou foaclion- 
paire public quelconque, qui aura employé ou 
requis l’action de la force publique dont la dis- 
position lui est confiée, pour empêrher l’exécu- 
tion d’une loi ou la perception d’une: coutribu- 
tion légitimement établie, sera puui de la peine 
de la gêne pendant 10 années. 

«Tous les agents subordonnés qui auront con- 
tribué à l'exécution desdits ordres seront punis 
de la peine de 6 années de prison. » 


NM. Malouet. Je demande la suppression de 
la responsabilité de l'agent subalterne. 


M. Martineau. Je crois qu’il n'est pas d'un 
bon législateur d'établir des peines qui frappent 
sur la multitude; c'est le moyen de rendre la loi 
impossible dan: son exécution. Je suppose, pour 
un iustant, une chose qui peut-être n'arrivera 
pas, mais enfin qui est dans les choses possibles. 
Je suppo‘e qu'un commandant d'armée emploie 
12 ou 15,000 hommes pour exercer une vexa- 
tion sur des citosens, pour arrêter l'exécution 
d’une Joi et faire exéculer ce qui n’est pas une 
loi, ce qui ne doit pas être exécuté. 

Je conçois très bien que vous ne pouvez pas 
sé\ir avec trop de rigueur contre le mivoistre, 
contre le commandant de l’armée, contre même 
les premiers officiers après le commandant; mais 
d'imaginer que vous irez condamner les 10,090 so1- 
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dats à 10 ans de peine de chaîne, de gêne, de 
détention, voilà, Messieurs, ce qui n’est pas con- 
venable; voilà ce qui est impraticable dans l'exé- 
cution, et voilà ce qui est dans tous les cas sou- 
verainement injuste. Si vous adoptez l’article, 
vous mettez le soldat dans le cas de dire : «Pour- 
quoi me faites-vous marcher par là? » 

Je demande donc que l’on retranche de tous 
les articles du Gode pénal tout ce qui concerne 
les soldats. 


: ni d'André. Excepté contre le Corps légis- 
atif. 


M. Martineau. Ce cas-là est tellementcontraire 
à la literté, qu’il n’est pas un soldat qui s'y prête. 

(L'Assemblée, consultée, décrète le retranche- 
ment du second paragraphe de l'article.) 

En conséquence, l’article est mis aux voix dans 
les termes suivants : 


Art. 1er. 


« Tout agent du pouvoir exécutif, ou fonction- 
naire public quelconque, qui aura employé ou 
requis l’action de la force publique, dont la dis- 
position lui est confiée, pour empêcher l’exécu- 
cution d’une loi ou la PeeuEen d’une coutri- 
bution légitimement établie, sera puni de la peine 
de la gêne pendant 10 années. » 

(Get article est adopté.) 


Art. 2. 


« Tout agent du pouvoir exécutif, tout fonc- 
tionnaire public quelconque, qui aura employé 
ou requis l’action de la force publique, dont la 
disposition lui est confiée, pour empêcher l’exé- 
cution d’un jugement, mandat ou ordonnance de 
justice, ou d’un ordre émané d'officiers munici- 
paux, de police ou de corps administratifs, ou 
pour empécher l’action du pouvoir légitime, sera 
puni de la peine de 6 années de déleution. 

« Le supérieur qui, le premier, aura donné les- 
dits ordres en sera seul responsable, et eubira 
la peine portée au présent arlicle. 


Art. 3. 


« Si, par suite, et à l’occasion de la résistance 
mentionné» aux deux précédents articles, il sur- 
vient un attroupement séditieux, l'agent du pou- 
voir exécutif, ou le fonctionnaire public désigné 
auxdits articles, en sera responsable, ainsi que 
des meurtres, violences et pillages auxquels cette 
résistance aura donné lieu, et il sera puni des 
peines prononcées contre ls instigateurs des 
attroup-ments séditieux et les auteurs des meur- 
tres, violences et pillages. 


Art. 4. 


« Tout dépositaire ou agent de la force pu- 
blique qui, avrès en avoir été requis légitime- 
ment aura refusé de faire agir ladite force, sera 
puni de la peine de 3 années de détention.» 

(Ces différents articles sout successivement mis 
aux voix et adoptés.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne lecture de l’article 5, ainsi conçu : 

« Tout fonctionnaire public qui, sous prétexte 
«de mandements ou de prédications, excilerait 
les citoyens par des discours pronourés dans des 
assemhices, ou par des exhortations rendues 
publiques par la voie de l'impression, à désubéir 
aux lois et aux autorités légitimes, ou les pro- 
‘ soquerait à des meurtres ou à des crimes, sera 
puni de la peine de la dégradation civique. 
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« Si, par suite et à l’occasion desdites exhor- 
tations prononcés ou imprimées, il survient quel- 
que émeute, sédition, rébellion, meurtres, pilla- 
ges ou autres crimes, le fonctionnaire public 
désigné au présent article en sera responsable et 
subira les peines portées contre chacun desdits 
crimes. » 


M. Malouet. L’intention de l’article est de dé- 
clarer coupables, et de qualifier le délit de tous 
ceux dont les écrits ou les discours auront excité 
des crimes. 


M. Barnave. Des fonctionnaires publics seu- 
lement. 


M. Malouet. La rédaction de l’article supno- 
serait qu'on ne peut se rendre coupible d'un 
pareil délit que par des mandements on des pré- 
dications ; el vous ne pouvez pas nier, Messieurs, 
qu'il y ait quelque autre manière de commettre . 


.les mêmes crimes, et consé uemment d’encou- 


rir les rêmes peines. [l faut donc spécifier toutes 
les autres manières dout on peut se rendre cou- 
pable du même crime. 

Je vous propose donc de dire : « sous prétexte 
de religion ou de patriotisme »; car ces deux 
choses, également sacrées aux yeux de tous les 
hommes, fournissent également malière aux 
excitations les plus dangereuses et les plus ré- 
prébensibles. Voilà à quoi se réduit mon obser- 
vation sur la première partie de Particle ; quant 
à la seconde, 1l me paraît indispensable que vous 
en changiez la rédaction. 

Je propose de retrancher spécialement les ter- 
mes : « mandement et prédication »; car je vous 
prie, Messieurs, d'examiner ce qui en arriverait 
(Rires ironiques à gauche.) si, en supposant un 
ministre protestant, qui, dans ses sermons, aurait 
déclaré superstitieuses nos cérémonies catholi- 
ques. Je sunpose qu’à la su te de cette p'édica- 
tion ses auditeurs échauflés attaquassent une 
procession ; certainement vous ne regarderiez 
pas comme coupable le ministre protestant qui, 
suivant les dogmes de sa religion, n'aurait fait 
be condamner un rite ou une formule catho- 
ique. 

a proposé de retrancher les mots de mande- 
ment et de prédicalion, car ils paraissent évidem- 
ment applicubles aux circonstances; et une loi, 
un Code pénal ne doit pas être environné de cir- 
constances. Je connais assurément des formules 
de mandement très coupables; ne füt-ce que ce- 
lui adressé aux mulâtres de Saint-Domingue, par 
lequel on déclare qu'Ogé a été assassiné légale- 
ment, par lequel on annonce l’affranchissement 
prochain des nèvres. Je regarde comme très cou- 
pab'e une pareille lettre pastorale ; et je crois 
fort que, s’il y a des suites dangereuses, des 
suites sanguinaires, les colonies en rendront res- 
ponsable l’auteur de cette lettre pastorale. 

Par le pouvoir qui est confié au juré, vous 
l'avez spérial ment chargé de juger la moralité 
de l'accu‘é, et de vérifivr si dans le délit qui lui 
est imputé il a eu l'intention de le commettre. 
D'anrès cela, comment pourriez-vous rendre un 
homme responsable de toutes les suites possi- 
bles, si son discours, sa prédication ne sont pas 
une excitation positive au crime et à la sédition ? 
La prédication, le discours sont très coupables 
lorsqu'il y a excitation positive au crime, encore 
plus au meurtre et à l'incendie, c'est-à-dire ex- 
citation positive et désobéissance aux lois et, en 
un mot, à tout ce qui est criminel. Je demande 
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le retranchement de la seconde partie de l'ar- 


ticle. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Noici une nouvelle rédactiou que je pro- 
ose. ! 
' « Tout fonctionnaire public qui provoquerail 
directement les citoyens, par des discours pro- 
noncés dans les assemblées, ou rendus publics 
par la voie de l'impression, à désobéir à la loi ou 
aux autorités légitimes, ou les provoquerait à 
des meurtres où à des crimes, sera puni de la 
peine de la dégradation civique... 


Un membre : Ge n’est pas assez. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. « ..... Si, par suite et à l'occasion de 
ces discours prononcés ou imprimés, il survient 
quelque attroupeuientséditieux, meurtre, violence 
ou pilage, le fonctionnaire public désigné au 
présent article en sera responsable, et subira les 
‘ peines portées contre les instigateurs des attrou- 
pements séditieux et les auteurs des meurtres, 
pillages et violences. » 


M. Malouet, Une loi ne saurait être trop pré- 
cise. Je demande qu’à la suite de ce parographe : 
« Si, par suite, etc..... », on mette les mols : 
excalion à la désabéissance et à l'insubordina- 
tion. 


M. Legrand. Votre dernière rédaction ne 
remplit jas notre objet. Je voudrais mettre : 
« Tout fonctionnaire public qui, sous le prétexte 
d'exercer ses fonctions, par des discours, des 
paroles, des actions ou des écrits, exciterait, 
etc..... » Alors vous renfermez positivement 
l'article dans son sens. Je ne crois pas ensuite 
que la peine soit proportionnée au délit, car on 
s’embarras:era peu, lorsqu'on sera conduit par 
de mauvais esprits ou par de mauvaises inten- 
tions, de la dégradation civique. Je voudrais y 
joindre 3 ans de prison. 


Un membre : Non, ? ans. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
orteur. J'adopte la première proposition de 
. Legrand. Ce n’est pas précisément parce que 
c’est un fonctionnaire public, mais c’est parce 
qu’il abuse des fonctions qui lui sont confiées 
qu’il se rend coupable. Voici la rédaction défini- 
tive que je propose : 

Art. 5. 


a Tout fonctionnaire public qui, par abus de 
ses fonctions, et sous quelque prétexte que ce 
soit, provoquerait directement les citoyens, par 
des discours pronopcés dans des assemblées, ou 
rendus publics par la voie de l'impression, à 
désobéir à la loi où aux autorités légitimes, ou 
les provoquerait à des meurtres ou à d'autres 
crimes, sera puni de la peine de la dégradation 
civique. 

« Et si, par suite et à l’occasion de tels dis- 
Cours prononcés ou imprimés, il survient 
quelque attroupement séditieux, meurtre ou 
autre crime, le fonctionnaire public désigné 
au présent article, en sera responsable, et su- 
bira les peines portées contre les instigateurs 
des attroupements séditieux et les auteurs de 
meurtres et autres crimes qui auront élé 
ComMmIE. » 

(Get article est mis aux voix et adopté.) 
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M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne lecture de l’article 6, ainsi conçu : 

« Tout fonctionnaire public révoqué ou des- 
titué légitimement, tout fonctionnaire public 
électif el temporaire, après l'expiration de ses 
pouvoirs, qui persévérerait à exercer des fonc- 
tions, sera puni de la peine de la dégradation 
civique. 

« Si, par suite et à l'occasion de sa résistance, 
il survient quelque attroupement séditieux, il en 
sera responsable et puni des peines prononcées 
contre les auteurs et instigateurs desdits attrou- 
pemeuts. » 


Un membre : Il me paraît que, dans cet article, 
il y aurait quelque chose à changer, à savoir les 
mots : « qui persévérerait à exe cer des fonc- 
tions ». C'est là uo terme trop vague; je crois 
qu'il faudrait dire : « les fonctions qui sont alta- 
chées à ces pouvoirs ». à 

Je demande encore que la peine soit aug- 
mentée. Un fonctionnaire public, qui persiste- 
rait à continuer ses fonctions, est un criminel 
de lèse-nation, qu’il faut sévèrement punir. C'est 
ainsi que Cé-ar s’est perpétué dans le consulat. 
Je demande que tout fonctionnaire public qui 
persisterait un moment, après le temps écoulé, 
à continuer ses fonciions, soit déclaré criminel 
de lèse-nation, et soit puni de la peine qui suit 
immédiatement la peine de mort. 


M. Legrand. Je ne crois pas que votre article 
punisse ceux qui prendraient le prétexte d'an- 
ciennes functions pour ameuter le peuple, pour 
le séduire, pour le tromper. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Je répon:is au préopinant que je peux bien 
entrer dans l'Eglise, mais je ne peux pas entrer 
dans le confes-iounal. 


M. Legrand. Je suppose qu’un ci-devant 
évêque, qu’un c'-dvant curé fasse un mande- 
ment en sa qualité d’évêque. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargean, rappor- 
teur. Je vous ai répondu, je ne peux pas vous 
dire autre chose. 


M. Gaultier-Biauzat. Je ne vois d'autre 
mesure pour empêcher un fonctionnaire public 
de continuer ses fonctions, que de changer la 
peine de dégradation en peine de détention pour 
un temps. 


M. Régnier. On veut vous faire envisager la 
pei e de la dégradation civique comme une 
peine trop lrgère. Je crois que le législateur doit 
y mettre la plus grande importance «t je crois 
qu’il faut démontrer à tous les Françai+, à tout 
Citoyen, que cette peine est la plus forte pour 
l'amour-propre et pour l'honneur. Je crois que 
cette peine est bien suffisante contre ceux qui 
ont voulu exciter des troubles. Je demande que 
l'on mette l'article aux voix. 


M. Le Pelletier-Sant-Fargeau, rappor- 
teur. J'adopte l'amendement de M. de Biauzat. 


M. Mougins de Roquefort. Je voudrais la 
déportalon, en cas de récidive. 


N. Martineau. Je demande la question préala- 
ble sur (ous les amendements. Je soutiens que 
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la dégradation civique, dans ce cas, estune peine 
suffisaute comme dans le précédent article. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Je consens, en mon nom, à l'addition pro- 
posée par M. ce Biauzat, parce qu’il me semble 
que si un fonctionnaire public veut continuer ses 
fonctions, le seul moyen d’emyécher cette con- 
tinuation et d'arrêler le scandale, c'est de le dé- 
tenir pendant quelque temps hors de la société, 
et que si on ne le condamnait qu’à la dégradation 
civique, qui est une peine grave, mais qui le 
rendriit sur-le-champ à la société, il ren'r rait 
au milieu de tous ceux qui s’obstineraicnt à le 
regarder comme fonction aire public avec un 
nouveau mérite à leurs yeux : c'est-à-dire avec 
le mérite du martyre.Voici, Messieurs, la nouvelle 
rédaction que je propose : 


ATENE: 


« Tout fonctionnaire pu»lic révoqué ou desti- 
tué légitimement, tout fonctionnaire public élec- 
tif et temporaire, après l'expiration de ses pou- 
voirs, qui continuerait l'exercice des mêmes 
fonctions publiques, sera puni de la peine de 
? années de gêne. 

« Si, par suite et à l’occasion le la résistance, 
il survient un attroupement séditieux, il en sera 
responsable et puui des peines prononcées con- 
tre les iustigateurs desdits attroupements. » 


À droite : Pas de voix! 
(L'urticle 6 est décrété dans sa nouvelle ré- 
dactivn.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
porteur, donne lecture des articles 7 et 8, ainei 
CONÇUS : 

« Art. 7. Tout fonctionvaire public qui sera con- 
vaincu d’avoir, moyennaut argent, présents ou 
promisses, trafiqué de son opinion ou de l'exer- 
cice du pouvoir qu'il tient de la loi sera puni de 
la peine de la dégradation civique. 1 

«Art. 8. Tout juré, après les récucations con- 
sommées, tout juge criminel, tut officier de po- 
lice en matière criminelle, qui sera convaincu 
d'avoir, moyennant argent, présents où pro- 
messes, trafiqué de son opinion sera puni de la 
peine de 20 années de gêne. » 


M. de Lachéze. Je demande dans l'article 8 
le retranch-ment de ces mots : « après les récusa- 
tions consommées », parce que cela supposerait 
qu'un juré pourrait vendre sa voix avant les 
récusations consommées. 


M. Tuaut de La Bouverie. Messieurs,si les 
membres des législatures sont compris sous la 
dénowivation des fonctionnaires publics énoncés 
en l’article 7, je trouve la peine trop faible; s’ils 
n’y sont pas ME Er prie M. le rapporteur de 
proposer un article à leur égard. 


M. Prieur. Il faut punir les hommes par où 
ils ont péché. Si un avare a reçu de l'argent, je 
crois qu'il faut le punir en lui faisant rendre 
l'argent qu'il a reçu. Je d' manderais que l’on 
ajoutât à la peine de la dégradation civique une 
amenie triple de la somme d'argent, ou de la 
valeur des présents qu’auraient eu la bassesse de 
recevoir le fonctionnaire public. 

On nous dit : il faut ajouter qu’indépendam- 
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ment de l'amende, le fonctionnaire public, qui 
aurait prévariqué, soit tenu de rembourser l’ar- 
gent. Mais moi je dis : non, il ne faut pas qu'il 
le restitue, car l’homme qui l’a corrompu est lui- 
même coupable; et je demande l'attention du 
comité sur le corrupteur. 


M. Barnave. J'ai demandé la parole pour faire 
un amend ment, ou un article additionnel rela- 
tif aux membres du Corps législatif. La corrup- 
lion des membres du Corps législatif a un carac- 
tère beaucoup plus important et beaucoup plus 
grand que celle des autres fonctionnaires pu- 
blics ; le Corps lézislatif est, pour ainsi dire, la 
source de toutes les fonctions publiques : lorsque 
la source est empoisonnée, tout ce qui en dérive 
participe du même vice. Outre cela, la nécessité 
d'arrêter le respect du peuple sur le Gorps légis- 
latif, par conséquent sur les membres qui le 
composent, impose la nécessité de leur assigner 
des peines plus graves lorsqu'ils manqueut à 
leurs devoirs. Un caractère plus resiecté soumet 
à des obligations plus rigoureuses, et des peines 
sévères lui conviennent mieux que des peines 


‘simplement humiliantes. 


La corruption d’un député n’est point une 
simple bassesse : c'est une grande trahison na- 
tionale. 

fe demande donc, pour la dionité du Corps lé- 
gislatif, pour la dignité nationale attachée à ceux 
qui là représenteut, pour la pureté de ce gardien 
uuique de notre liberté, que la peine de mort 
soit atiachée à la corruption d’un membre du 
Corps législatif, et qu'en conséquence, un ar- 
ticle aduitionnel soit rédigé par le comité dans 
lu sens que je présente. (4pplaudissements.) 


M. Duport. J'appuie l'amendement de M. de 
Lachèze; mais ceprndaut il y a une di-tinction à 
faire eutre le juré qui a prêté serment et celui 
qui ne l’a pures : il doit être puoi dans les 
deux cas. Je demanderuis donc : 1° que le juré 
qui n’a pas prêté le serment fût puni de la dé- 
gradation civique, et ensuite que le juré, après le 
serment, fût puui de 20 années d: gêne; voilà la 
division que je propose dars l'amendement. 

Quant à ce qu'on a proporé relativement aux 
membres de la législature, je pense qu’il faut faire 
un article additionnel pour déterminer la peine 
que l’on y appliquera. Je ne crois pas que ce 
doive ê're la peine de mort: non pas qu’il ne 
mérite bien la mort, car en graduant la peine 
sous le point de vue de l'utilité publique, il 
est certain qu'il l’a méritée, mais je désire que 
cette peine soit plus aisément aprliquée, et 
que la poursuite en soit moins diflicile. Or, je 
crois que la peine de mort aurait cet inconvé- 
nient, que la poursuite en deviendrait rare et 
impossible. Au lieu de cela, je propose que la 
peine soit celle de la dégradation civique, et en 
voici le résultat : : 

C'est que l'Assemblée voudra bien se fixer quel- 
quefois sur l’idée et l'effet de cette peine qui 
n’est pas, comme on le croit, de rayer uu citoyen 
de la classe des citoyens actifs, car il y a beau- 
coup de gens à qui c la est indifférent, mais 
qui est d'être exposé aux yeux du public au 
carcan, et d’être déclaré infàme. C'est la peine 
du blâme, avec un appareil beaucoup plus affreux 
et plus dé‘agréable. Je pense que cette peine est 
beaucoup plus répressive pour ceux qui auraient 
été ou qui seraieut dans le cas d’être corrompus; 
c'est sous ce rapport-là qu'elle me paraît inté- 
resser la liberté publique. Aussi, je voudrais que 
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l'on dit : « tout fonctionnaire public et membre 
de la législature ». 


M. Garat aîné. J'appuie l'amendement de 
M. Barnave, parce que la séduction d’un membre 
de la législature 1 eut entraîner avec elle le bon- 
heur ou le malheur de l'Empire; et si vous 
ado:tez l'amendement proposé par M. Duport, 
on dira que nous nous sommes épargnés nous- 
mêmes : notre honneur en dépend esseutielle- 
ment. Je demande qu’on le mette aux voix. (Vifs 
applaudissements.) 


M. Prieur. Je demande à soutenir, en deux 
mots, l'amendement de M. Barnave. Il est certain 
qu'il n’y a rien de plus contraire aux lois diviues 
et huniaines que de voir un homme chargé de 
la confiance générale de l’Empire se laisser bas- 
sement corrompre. (Applaudissements.) Messieurs, 
l'honneur de la nation, l'honneur de la législature, 
demandent également cette peire. (Applaudisse- 
ments. — Aux voix l'amendement de M. Barnave!) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. J'adonte l'amendement de l’article addi- 
tio nnel de M. Barnave. 


M. d'Aubergeon - Murinais. Pour éclai- 
rer le peuple sur notre conduit, je demande que 
Ja loi proposée par M. Barnave ait un effet rétro- 
actif de 2 ans. (Applaudissements à gauche.) Ma 
proposition e-tappuyée, met{ez-la aux voix. (Oui! 
oui!) 


M. Prieur. Oui louil nous y consentons tous! 


M. Boutteville-Dumetz. Je crois que l'in'en- 
tion du prévpioant sera parfaitement remplie sans 
donner à vutre loi un vice très essentiel à toutes 
Jeslégislations. Dans le cas où l’on viendrait à prou- 
ver un crime de celte nature, il sera très permis, 
il sera même du devoir des juges d'imposgir alors 
au crimioel la loi en ce moment en vigueur. Je 
crois donc que l'intention du préopinant est rem- 
plie sans manquer au principe qui défend d’insé- 
rer deris une loi qu’elle aura un eflet rétroactif. 


N. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. J'adopte l'amendement de M. Barnave et 
je prie Monsieur le Président de te mettre aux 
voix. S'il est un crime atroce, s'il est un crime 
dangereux pour la société, c’est crrlainement ce 
genre de corruption : c'est un délit de lèse-nation. 
Mais, en même temps, je crois que le sous-armen- 
demeat nous ferait dévier des vrais principes. Une 
loi ne doit pas avoir d’elfet rétroactil. Îl existe 
dans ce moment des lois pénales en vertu des- 
quelles le délit dont il s'agit pourrait être jugé ; 
mais en prononçant un grand principe ne dévions 
pas les principes. 

Je demande que l’article et l'amendement 
goient seulement imis aux voix. 


M. d’Aubergeon-Murinais. Je demande 
que les membres de cette législature puissent être 
poursuivis pour crime de corruption, s'ils s'en 
sont readus coupables (Applaudissements à gau- 
che.), et je demaniie que tout citvyen puisse pour- 
suivre un membre de cette législature pour s'être 
laissé corrompre pour de l'argent. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

(L'Assemblée consultée adopte l'amendement 
de M. Baruave.) 


M. Le Pélletter-Saint-Fargeau, ruppor- 
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teur. Il ya un amendement pronosé par M. Duport 
et que LE en mon nom: c’est l'amendement 
relatif à la gradation des peines pour les jurés. 

(L'Assemblée, consultée, adopte l’amendement 
de M. Duport.) 


M. Tuaut de La Bouverie. Je crois que la 
peine proposée par le comité est la plus forte: 
je demande don: la question préalable sur l’amen- : 
dement de M. Prieur. 


M. Prieur. M. Tuaut ne se souvient pas que 
nous sommes dans cet instant d’une extrême 
modération cuntre les juges prévaricateurs, car 
un trait ancien d'histoire nous apprend qu’un 
juge prévaricateur fut mis à mort et son siège 
couvert de sa peau. Il n’y a pas de crime plus 
grand que c'lui du juge prévaricateur; ainsi si 
nous ne déclarons que la peine de la dégra- 
tion civique, je demande que l'on y joigne encore 
la peiue pécuniaire. 


M. Duport. Il y a quelque chose d'évident 
dans ce que vient de dire le préoninant, c’est que 
par l'effet du trafic de l'opinion d'un jug- ou d'un 
aministrateur, une partie a été lésée. Il faut bien 
exprimer que la peine que vous y appliquez 
n'empêche point toute poursuite en dommages et 
intérêts qui 'ourrontaphartenir à cette partie. Je 
demande donc que la ‘loi ajoute à l’article : 
« sans préjudice des domma:es et intérêts qui 
pourront résulter du jugement ». 

Quant à la cumulation de la peine pécuniaire, 
certainement les refl xions du préopinant sont 
justes, on ne saurait trop punir de pareils délits; 
mais je crois cependant qu’il ne faut pas, par 
l'horreur que vous inspire un tel crime, se laisser | 
aller à une espèce de principe qui ensuite de- 
viendrait funeste : c'est celui de la cunuiation 
des peines; il fau{ trouver la peine qui s'applique 
immédiatement au délit, et quand une fois on 
l'aura trouvée, je ne crois pas qu'on doive aller 
an delà. 

. Je demande donc qu'on aille aux voix sur l’ar- 

ticle du comité, en ajoutant seulement : « sans 
préjudice des dommages et intérêts que la partie 
Res toujours réclamer quand elle aura été 
esée ». 


M. Régnier. Je demande que le juge qui aura 
eu une somme quelconque soit tenu de la rendre, 
à titre d'amende. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Je demande que la proposition de M. Du- 
port ne soit pas jointe à l’article, parce que cette 
proposition, renvoyée au comité, pouira faire 
l'objet d’un article additionnel. 

Quant à l'amendement de M. Régnier, il est 
très aisé de le rédiger dans l'article. 

Voici, en conséquence, la nouvelle rédaction 
que je propose aux lieu et place des articles 7 
et 8 du projet : 


Art. 7. 


« Tout membre de la législature qui sera con- 
vaincu d’avoir, moyennant argent, présent, ou 
promesse, trafiqué de son opiniou, sera puni de 
mort. 


Art. 8 
« Tout fonctionnaire publie, tout citoyen placé 
sur la liste des juré:, qui sera convaincu d'avoir 
moyennant'argent, présent ou promesse, trafñiqué 
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de son opinion ou de l'exercice du pouvoir qui 
lui est confié, sera puni de la peiue de la dégra- 
dation civique. 

Art. 9. 


« Tout juré, après le serment prêté, tout juge 
criminel, tuut officier de police en matière cri- 
minelle, qui sera convaincu d'avoir, moyennant 
argent, présent, prome-se, trafi jué de son opi- 
nion, sera puni de la peine de 20 années de 
gêne. 

Art. 10. 


« Les coupables mentionnés aux deux articles 
précédents seront en outre condamnés à une 
amende égale à la valeur de la somme ou de 
l'objet qu'ils auront reçu. » 

(Ges différents articles sont successivement mis 
aux voix el adoptés.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne lecture de l’article suivant : 


Art. 11 (Art. 9 du projet). 

« Tout fonctionnaire public, qui sera convaincu 
d’avoir détourné les deniers jrubiics dont il était 
comptable, sera puni de la peine de 15 années 
de chuîne. » 


Un membre demande le renvoi de cet article 
au Co nité. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer surce renvoiet adopte l’article 11.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne lecture des articles suivants : 


Art. 12 (Art. 10 du projet). 

« Tout fonctionnaire ou officier publie qui 
sera convaincu d’avoir détourné ou soustrait des 
deniers, effets, actes, pièces ou Litres dent il étail 
dépusitaire, à raison des fonctions publiques qu'il 
exerce, et par l'effet d’une confiance nécessaire, 
sera puni de la peine de 12 années de gêne. 


Art. 13 (Art. 11 du projet). 

« Tout geôlier ou gardien qui aura volontai- 
rement fait évader ou favorisé l'évasion de per- 
sonnes légalement détenues, et dont la garde lui 
était confiée, sera puni de la peine de 12 années 
de gêne. : : 

(Ces deux articles sont successivement mis aux 
voix et aduptés.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, 7appor- 
teur, donne lecture de l'article 12 du projet, 
ainsi Cunçu : à 

« Tout tonctionnaire ou officier public, tout 
prénosé.à la perception de droits et c ntributions 
publiques qui sera convaincu du crime de con- 
cussion, sera puni de la peine de 6 années de 
prison. » 


M. Thévenot de Maroîse. Je demande que 
la peine soit purtée à 6 années de gêne. 


M. Beuche. Et moi, que l’on ajoute : « sans 
préjudice des sommes illégalement perçues ». 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. J'adopte, et je propose de rédiger l’article 
comme suit : 

Art. 14 (Art. 12 du projet). 
« Tout fonctionnaire ou officier public, toute 
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personne commise à la perception de droits et 
contributions publiques, qui sera convaincu d’a- 
voir Commis par lui, ou par ses prépo‘é:, le 
crime de concussion, sera puni de la peine de 
6 aunées de gêne, sans préjudice de la restitution 
des sommes perçues illégitimement. » 
(Get article est mis aux voix et adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
porteur, donne lecture de l’article suivant : 


Art. 15 (Art. 13 du projet). 


« Tout fonctionnaire ou officier public, qni sera 
convaincu de. s'être rendu coupable du crime de 
faux dans l’exervice de ses fonctions, sera puni 
de la peine de la chaîne pendant 20 ans. » 

(Get article est adopté.) 


Un membre propose, comme article addition- 
nel, la disposition suivante : 
« Les autres crimes dont les geôliers, fonclion- 


, naires publics peuvent se rendre coupables, doi- 


vent être déterminés ainsi que la peine. » 
(L'Assemblée, cons:ltée, décrète le renvoi de 
cette disposition additionnelle aux comités.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. DAUCHY. 


Séance du samedi 18 juin 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance de jeudi matin. 


Une discussion s'engage sur la rédaction de 
l'arlicle 10 du décret rendu dans cctie séance et 
relatif à la distribution de secours entre divers 
départements (2). 


M MRamel-Nogaret. Messieurs, l’article 10 
du dé-ret que vou: avez rendu hier, relativement 
à la distribution de secours entre divers dépar- 
tements, laisse subsister un doute que je prierai 
l’Assemblée de résoudre. Voici cet article : 

« L'Assemblée nationale se réserve de pronone- 
cer sur la distributi:n ultérieure des 5,760,000 li- 
vres restantes, où par acompte ou définitivement, 
selon la nature et les circonstances des travaux 
et des besoins qui lui seront présentés par les 
divers départements. » 

Par cette disposition, l’Assemblée entend-elle 
que la somme restante soit réservée aux dépar- 
tements seuls qui n’ont eu aucune part à la dis- 
tribution prononcée par le décret, ou qu’elle soit 
répartie entre tous les départements sans excep- 
tion? 


M. Mauriet de Flory. Je demande à l’As- 
semblée la permission de lui rappeler les termes 
dans lesquels j'ai moi-même proposé l'article. 
Mon intention, en le proposant, était d’ass rer 
aux départements non compris dans les disposi- 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
(2) Voy. ci-dessus, séance du 16 juin 1791, page 273. 
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tions du décret, qu'ils seraient admis à deman- 
der sur les fonds restants les sommes qui leur 
geront nécessaires, à mesure qu'ils fouriiraient 
les états de leurs besoins et les devis des travaux 
qu'ils doivent entrepreudre. 


M. Lanjuinais. J'appuie l'opinion du préo- 
pinant. Tous les départements ont les mêmes 
droits, et ceux qui ne sont pas compris dans le 
décret se plaignent vivement et croient que, pour 
avoir part aux secours, il faut avoir des appuis 
dans ie comité central ou daus quelque autre 
comité. ê 

Je demande donc que les mots : « Par les di- 
vers départements » soient remplacés par ceux- 
ci: « Par les autres départements », de façon 

ue les départements compris dans la première 
dtirution ne puissent plus être admis à la ré- 
partition des soinmes restantes. 


M. de La Rochefoucaud-Liancourd, rap- 
porteur. Je m'oppose à l'insertion du mot autres 
‘ demaudé par le préopinant, parce qu'il y a des 
départements qui ont plus souffert les uns que 
le+ autres et qui doivent être préférés. 

Je demande donc qu’on maintienne le décret 
et qu’on exclue aifférents dépurtenients, comme 
ceux du nord, par exemple, qui contiennent une 
grande quantité d'abb.yes et de morastères ri- 
ches qui occupent un grand nombre de bras. 


M. Régnier. J'appuie l'amendement de M. Lan- 
juinais, et je dema: de que les fonds soient éga- 
lement distribués entre les autres départements, 
en proportion de leurs besoins et de leurs tra- 
vaux. Il n’y a pas de département dans le royaume 
qui n'ait de travaux à faire : répartis-ez ésale- 
ment, c'est ie vrai moyen de cimenter l'union 
que vous voulez établir entre tous les départe- 
ments de l’Empire français. (Applaudissements.) 


M. d'Estourmel. Les départements qui ne 
se trouvent pas compris dans la répartition du 
décret n’avaie :t vraisemblab'ement pas envoyé 
au ministre de l’intérieur les plans et devis de 
leurs divers ouvrages. Le département du Nori, 
par exemple, n’est compris que pour 100,000 li- 
vres, alors qu'il lui reste envore un travail pour 
le rétablissement provisoire de la navigation de 
la Sambre dont la dépense s'élève à 24,000 livres, 
et dont les plans et (levis n’ont été adr:ssés que 
depuis 8 jours. L département du Pas-de-Calais, 
d’un autre côté, n’est pas compris dans la distri- 
bution, parce qu'il n'a envoyé les plans et devis 
de ses travaux que depuis très peu de Leinps. 

Je demande donc que si, comme le demande 
M. Lanjuiuais, la préférence est accordée aux 
départements qui n'out encore rien reçu, on n’ex- 
clue pas toutefuis les départements dé à compris 
dans la distribution, et qui auraient envoyé les 
plans et devis de nouveaux travaux. 


M. de Folleville. Ce n’est point en décharge 
de taxe qu’on accorde ces secours; c’est conire 
l'esprit de l'Assemb'ée. Je demande qu’on mette 
aux voix l'aweudemeut de M. d'Estourmel. 


M. Mauriet de Flory. Il me semble qu'a- 
tb les explications nue j'ai fournies tout à 
heure, il ne peut plus y avoir de difficultés, 
Ness l'article, tel que je l’ai proposé, compre- 
nait formell-ment le imot autres, et qu'il a été 
décrété sans modification. Ce ne peut donc être 
qu'une omission dans la rédaction. 
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M. Martineau. Je demande l’ordre du jour, 
et en voici la raison : C’est que les ob*ervations 
que l’on vientie faire l'ont été hier, et cepenilant 
le décret est passé tel qu'il est. Dans la distribu- 
tion qui a été faite, vous n'avez pas eu é-ard aux 
besoins particuliers des départements ; vous n’a- 
vez consulté que les travaux présents. 

Je demande donc, Messieurs, que le décret reste 
tel qu’il est, et que l’on passe à l’ordre du jour 
sur tou les amendements. J'entends crier contre 
Paris ; je vous prie de considérer qu’il obtient un 
quinzième des secours, et il a payé, j'ose le dire, 
un quiuzième des impositions générales. 


M. Lanjuinais. Oh! oh! 
M. Martinean. Oui, Monsieur. 


M. d’Ailly. Je vais vous faire observer que 
vous “vez commencé par accorder 30,000 livres à 
chaque département ; ensuite, d’après les besoins 
très connu:, vous avez cru devoir accorder une 
masse de 15 millions. Ces 15 millions ont été 
distribués à raison de 80,000 francs par chaque 
département. Ensuite, par le dernier décret, vous 
avez réservé le surplus, non pas pour chaque 
dénartement, mais pour les travaux qui seraient 
jugés de la plu: grande utilité par l’Ass-mblée 
nationale, sur la proposition qui lui en serait 
faite par le miistre de l’intérieur. 

Je ne veux point examiner pourquoi on a ac- 
cordé un million à la ville de Paris. On vous dit 
que la porte Saint-Bernard, la geôle du Paris ne 
présentent pas d'objet d'utilité générale, et moi 
je prends la liberté de vous dire que, dans vos 
4 comités, après avoir bien pesé les fais et 
les circonstances, nous avons jugé que c'était la 
plus grande utilité générale : je ne vous e: dis 
pas d'avantage. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'elle ne 
pa*se pas à l’ordre du jour.) 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande qu’on 
laisse cel artic.e tel qu'il est. 

M. Prieur. On ne peut pas faire des amende- 
mente à des décrets qui ont été solenneilement 
discutés dans l'Assemblée. On peut seule.uent 
examiner la rédaction. 

Je demade la question préalable sur toutes 
les propositions. 


M. Fuaut de La Bouverie. C'est une dispute 
grammaticale qui ré+ulte des mots : divers dé- 
partements, qui sont amphibologique:. Le décret 
à été mul conçu. Il est question de l’iuterpréter, 
et non j'as d’une nouvelle discussion. 

(L'Assembiée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
de délibérer.) 


M. d'André. Voici ce qui prouve combien le 
décret qu'on veut enlever serait injust'. Les dé- 
vartements ont été rnartis très inégalement. 
Il y en a qui ont eu 50,000 livres, d’autres 150,000, 
et Paris un million. Tel département, qui n'a eu 
que 50,000 ivres, peut av ir droit à une distri- 
bution lus égale ; ainsi l’Assemblée ne voutrait 
pas, par un ‘iécret qui déciderait aujourd’hui que 
les 6 millions restants ne porteront plus que sur 
les départements qui n’ont rien eu, priver tel 
département, qui n’a eu que 50,000 livres, d’ob- 
tenir un nouveau secours, et il le mérite. (Mur- 
mures.) 


Il faut donc conserver votre décret et laisser 


{Assom lée nationale.] 


à l’Assemblée la liberté la plus absolue pour £ta- 
tuer sur les mémoires qui lui serout présentés; 
donner tout aux autres s'ils sont dans le cas de 
le mériter, ou quelque cho:e encore à ceux qui 
n’ont eu que 50,000 livres, s'ils le mériteut. 


M. Lanjuinais. En tenant compte des obscr- 
vations q i viennent d’être présentées par M. d’An- 
dré, voici l’amendement que je pronose; il consiste 
à placer à la fiu de l’article l'addition suivante : 

« En préférant, à égalité de hbesuins également 
urgents, les départemert: qui n’ont point de part 
dans la distribution faite dans le présent décret, 
en se couformant aux dispositions des articles 
5,6 et7 de la loi du 19 décembre 1790. » 


M. d'André. J'y consens. 

(L'Asseinblée, consultée, adopte l'addition pro- 
posée par M. Lanjuinais.) 

Ea couséquence, l’article 10 du décret se trouve 
rédivé comme suit : 

«L’As-ermblée vationalese réserve de pronocer 
sur la distribution ultérieure des 5,760,000 livres 
restant: s,ou paracomple «u définitivement, selon 
la ualure et les circonstances d's8 travaux et des 
besoins qui lui seront prsentés par les divers 
départements. En préférant, à égalité de besoins 
également urgents, les departements qui n'ont 
point de part dans la distribution faite par le 
présent décret, en se conformant aux dispositions 
des articles 5, 6 et 7 de la loi du 19 décem- 
bre 1790. » 


M. Lanjuinaïis. Il y a quinze jours que j'ai 
fait la motion que le Tré-or public ces-ât de 
fournic continuellement des secours à la ville de 
Paris. Je renouvelle aujourd’hui ma motion et 
je demande qu'il soit décrété qu'à comiier du 
1e juillet prochain, la tésorerie nationale ces- 
sera d’acquitter les dépenses de la ville de Paris, 
à l'exception de celles qui concernent la garde 
nationale soldée, sauf l'exécution du décret du 
16 du préscut mois, sur les ateliers de charité. 

Cette motion est essentielle, parce. que vous 
voyez que depuis deux mois on vous demane 
4 ruillion pour les ateliers de charité et que, 
pour les hôpitaux, on va vous demander 3 mil- 
lions. Il faut enfin rendre un décret qui oblige 
la ville de Paris à supporter ses propres dé- 
penses : ma motion cst le seul moyen eflicace 
d'amener le décret tant désiré dont le retardr- 
ment fait murmurer tous les départements voi- 
sins. 


M. Camus. Je demande que l’on ne décrète 
rien aujourd'hui, que l'on prenne le temps 
d'examiner la question et que M. Lanjuinais soit 
chargé de se converter avec le comité dus finances 
et le département de Paris sur cet objrt. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Lors- 
que vous avez privé la ville de Paris de ses en- 
trées, au remplacement desquelles vous n'avez 
pas enco'e pourvu, vous avez ordonné qu’il se- 
rait fait des avances sur le bénéfice qu’elle doit 
faire dans la vente des biens nationaux. Adoptr 
la motion de M. Lanjuinais et par conséquent 
faire cesser le payement de ces avancez, c’e-t 
décréter la banqueroute de la ville de Paris. 1] 
est bien temps que les amis de la liberté cessent 
de s'unir aux ennemis du bien public pour dé- 
clamer constamment contre cette ville qui mérite 
tant d'égards par la graude part qu’elle a prise 
à la Révolution, par les pertes qu'elle a subies 
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avec tant de patriotisme et de courage et qui a 


été et sera toujours le premier auteur de notre 
liberté. 


M. Lanjuinaïis. Il est temps de déchar 
Trésor public des dépenses de la ville de DR 
dont il est chargé depuis longtemps. 


M. Camus. Non, Monsieur, c’est faux ; donncz- 
en la preuve. 


M. Lanjuinaïis. La voici. Vous vous souvenez, 
Messieurs, que M. de La Rochefoucauld vous 
eXp089, il y a six mois, à la tribune que les dé- 
penses de la ville de Paris avaient été toujours 
faites par le Trésor public, parce que les entrées 
de Paris y ont toujours été versées ; mais les en- 
trées du Paris ont cessé au mois de mai, et de- 
puis le mois de mai, le Trésor royal fait encore 
la dépense de la ville de Paris. Il laut que cela 
cesse, car enfin comment font les autres villes 
du royaume, depuis la suppression des entrées, 
pour subvenir à leurs besvins, elies procèdent 
par emprunt, par cotisation, par contribution, où 
sy prenent de tout autre manière, mais tou- 
jours à leur charge; faut-il ajouter que plusieurs 
ont été forcées de suspendre leur payement. 
Pourquoi favoriserait-on la ville de Paris ? Ii faut 
qu'elle fasse comme les autres villes: sans cvla 
vous verrez successivement toutes les muni. i- 
palités du royaume veuir vous demander des se- 
cours ct elles auruieut les mêmes droits. 

Je renouvelle donc ma motion et je demande 
qe le Tré‘or public suit fermé pour toutes les 

épenses de la ville de Paris. J'en exrepte t ule- 
fois la girde nationale soldée, en attendant que 
vous l’ayez fait rentrer dans la troupe de ligne, 
et les dispositions du décret da 16 juin courant 
sut les ateliers de charité. 


M. Camus. J'insiste sur l'ajournement et sur 
le renvoi au comité des finances. 


M. de Folleville. 1l est extrêmement dou- 
loureux, lorsque quelqu'un de vos membres 
vous fait une proposition aussi raisonnable que 
celle de M. Lanjuinais de ne pas voir l’unanimité 
dun: l’Assernblée. J'observe, Messieurs, que sous 
le titre d'avance on perd tous les revenus public: 
et on empêche les revenus publics de se lever 
dans la ville de Paris. C'est cette condescendance 
que l’Assemblée a constammest montré», qui 
fait de la ville de Paris un enfan gâté, qui, ac- 
coutumé aux la”gesses de son père, ne se livre 
point du lout à son induñtrie. Ce n'est que jar 
ce moyen, que propose M. Lanjuinais, que vous 
obtiendrez des municipaux de Paris de s'occuper 
efficucement de la levée et de la rentrée des im- 
positions. É 

Je demande que très incessamment la motion 
de M. Lanjuinuis soit adoptée, et qu'en même 
temps on renvoie incestamment au comité mili- 
taire pour ce qui concerne la garde nationale 
de Paris, afin de l’incorporer dags la troupe de 


ligne. 


M. d'André. M. de Folleville est complètement 
d'arcord avec M. Camus sans s'en aperc-voir. 
M. Camus a demandé l'ajournemen', M. de Fol- 
leville demande l'ajournemeut, moi je demande 
aussi l'ujournement. Je vous prie, Monsieur le 
Président, de mettre celle demande d'ajourne- 
ment aux Voix. 


M. Lanjuinais. Pour quelle époque ? 
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M. Camus. Avant le 1% juillet. 


M. Lanjuinais. Je demande l'ajournement à 
jour fixe. 


M. Gautier - Biauzat. Vous proposez un 
ajournement et vous ne vous occupez pas de la 
grande mesure sans laquelle lajournement ne 
peut avor d'effet. Jamais vous ne pourrez dé- 
créter que vous u’accorderez pas de secours tant 
que vous D’auriz pas fixé le mode d’après lequel 
les villes pourront se crévr des ressources. Ainsi, 
en adoptant le principe de l’ajournement, je de- 
munde que le comité des financrs nous pro. ost 
d'ici au 1% juillet un projet de décret tendant à 
fournir les moyens de subvenir aux besoins de 
chaque muricipalité. 

(L'Assemblée consultée décrète l’ajournement 
de la motion de M. Lanjuinais au 25 juin.) 


M. d'André. J'avais à faire un rapport au 
nom du comité diplomatique, pour les transac- 
tions à passer avec les princes d'Alsace; mais 
des députés de Franche-Comté viennent de me 
faire quelques observations, que le comité diplo- 
matique croit devoir examiner de nouveau; je 
demande la parole pour demain pour faire ce 
rapport. 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de Code pénal (1). 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Vous avez renvoyé hier aux comités l’exa- 
men d’une addition qui avait été proposée pour 
remplacer Its articles 14 et 15 de la 3° section du 
titre Le qui prononce les peines contie les actes 
de violence qui pourraient être commis envers 
les assemblées déiibérantes. Cet amendement 
consistait à ajouter aux mots : « Etabli par la 
Constitution » ceux-ci : « et légalement con- 
voqué ». 

Messieurs, vos comités vous proposent de sus- 
pendre la discussion et l'examen de cet article 
jusqu'au moment où vous aurez posé les bases 
et fixé les principes de Paction de la force pu- 
blique. 

Vos comités vous proposent donc de sur*eoir 
à décréter cet article. (Marques d'assentiment.) 

Messieurs, vous a\ez terminé hier la uiscus- 
sion relative aux délits que pourraient commettre 
les fonctionnaires publics dans l’exercice des 
pouvoirs qui leur sont confiés. Plusivurs mem- 
bres avaient demandé qu'il fût fixé des règles t 
établi des peines contre les fonctionnaires publics 
faisant partie des corps délibérants, et qui pour- 
raient se rendre coupables dans l'exercice de 
leurs fonctions; vous n’avez trouvé dans le Code 
pénal aucune disposition contre ces délits. Vos 
comités vous proposrnt de renvoyer au comité 
de Constilution à vous présenter ces principes 
conslitutionnels sur la responsabilité des corps 
délibérants. 

Il est impossible que le comité chargé de la 
rédaction du Code pénal ne pose pas une peine 
contre les corps, jusqu’au moment où vous aurez 
établi les règles de la responsabilité; et il faut 
convenir que rien n’est plus uiflicile à établir 
solidairement; c’est-à-dire que, lorsqu'il est émané 
d’un corps un acte criminel, il est impossible 
d’en rendre responsables tous les membres ; car 
il serait possible que, dans ce cas, on punît des 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 17 juin 1791, page 292. 
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innocents, puisqu'on ferait punir ceux qui ne se- 
raient pas de l'avis qui a passé. Un corps est com- 
posé de 12 mempres : 7 sont de l'avis qui passe, 
ils ont dunc la majorité; mais 5 n’ont pis été de 
cet avis. Comment donc pourra-t-on établir cette 
responsabilité ? Sera-ce en fixant le principe que 
ceux-là seront responsables et passibles de la 
peine qui auront voté pour l'avis criminel qui a 
passé ? 

Mais il s'élève encore là de très grandes dif- 
ficultés. Car comment pourra-t-on pénétrer dans 
l'intérieur de la délibération ? Cominent pourra 
s’étabhr cette preuve? Il faudra entendre pour 
témoins ceux qui viendront déposer contre leurs 
collègues. S'ils ne veuleut pas parler, comment 
fera-t-ou pour leur faire rompre le silence ? S'ils 
parlent, comment avoir confiance en leu's dépo- 
sitions? Car certainement ce seront des témoins 
récusables ; ils déposeront que tel a été l'avis de 
la majorité, parce qu’ils ont intérêt à élo'gner 
d'eux l'accusation d’avoir été du même avis. 

De quelle manière s’établira donc la responsa- 
bilité? Par aperçu? Il me semble qu'il n’y a 
qu’une seule manière, c’est de dire qu'aucun acte 
d’un corps délibérant ne sera reudu exécutoire 
que par la signature d’un ou de p'usieurs de ses 
memhres, ei que celui ou ceux qui auront signé 
seront sruls responsables ; vous en avez un exem- 
ple dans la responsabilité des ministres. Qui est- 
ce qui est responsible? C'est le ministre qui a 
contresigné. De même, qui sera re:ponsuble de 
l'acte émané d’un corps délibérant ? Ce se'a celui 
qui se sera chargé de cette responsabilité qu'il 
aura posée au bas de cet acte. Voilà, Messieurs, par 
aperçu, le seu} moyen de responsabilité des corps 
délibérants. Au surplus, cette question impor- 
tante est de la compétence de votre comité de 
Constitution. 

En conséquence, je propose de décréter que le 
comité de Gnstitution sera chargé incessam- 
ment de présenter à l'Assemblée le mode de res- 
pousabilité des corps délibérants. 


M. d'André. Je pense, comme M. le rappor- 
teur, qu’on ne peut pas faire de lois pénales con- 
tre les corps administratifs qu’on n’ait établi le 
mode de responsabilité, mais je ne pense pas 
comme lui qu'il puisse être renvoyé purement et 
simplement au comité de Constitution. La ma- 
nière très claire avec laquelle M. le rapporteur 
vieut d'exprimer les principes sur la responsa- 
bilité des corps administratifs, prouve que li i et 
le comité qu'il représente ici ont déjà étudié à 
fond cette matière. De plus, ce comité est inté- 
ressé à compléter le Code pénal. 

Je demande donc, Monsieur le Président, que 
les principes sur la responsabilité des corps ad- 
ministratifs soient renvoyés aux comités de Cons- 
tilution et de jurisprudence criminelle réunis, 
pour en reudre comple incessamment. 

. (Le renvoi aux comités de Constitution et de 
jurisprudence criminelle réunis est décrété.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Nous arrivons, Messieurs, à la discussion 
de la 6° section du titre l; elle concerne les 
crimes contre la propriété publique. Nous avons 
fait une nouvelle rédaction des trois premiers 
articles de cette section et nous les avons réduits 
en deux articles que voici : 


Art. 1er, 


« Quiconque sera convaincu d’avoir contrefait 
ou altéré les espèces ou monnaies nationales 
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ayant cours, ou d’avoir contribué sciemment à 
l'exposition desdites espèces ou monnaies con- 
trefaites ou altérées, ou à leur intr duction 
dans l'enceinte du territoire de l'Empire fran- 
çais, sera puni de la peine de 15 années de 
chaine. 


art. 2. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir contrefait 
des papiers nationaux ayant cours de monnaie, 
ou d’avoir contribué sciemment à l'exposition 
desdits papiers contrefaits, ou à leur introduction 
dans l'enceinte du territoire français, sera puni 
de mort. » 


M. Moreau. Je demande, dans les deux arti- 
cles, la suppression des mots : ayant cours. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’'amendemeut et adopte successive- 
ment les deux articles.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne lecture de l’article 4 du projet ainsi 
conçu : 

« Quiconque sera convaincu d'avoir contrefait 
le sceau de l'Etat, ou le timbre national, ou le 
poinçon destiné à marquer l'or et l’argent, et 
tout: s les marques appo-ées au nom du gouver- 
nement sur toutes espèces de marchandises, sera 
puni de la peine de 15 années de chaîne. » 


M. Duport. Je demande pour l’honneur du 
ouveruement que l'on distingue le seau de 
"Etat et le timbre national, du poinçon que 
l’on livre aux orfèvres. Je ne nie point que ce 
soit un grand crime de contrefaire ceite mar- 
que ; mais j crois qu’il importe de montrer l’ex- 
trême différence qu'il y a entre ces deux choses, 
et que la peine soit plus forte pour la contre- 
façon du sceau de L'Etat. . 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau,rapporteur. 
J'adopte et je propose de faire 3 articles que 
voici : 

Art, 3. 

« Quiconque sera convaincu d’avoir contrefait 
le sceau de l’Elat sera puni de 15 années de 
chaine. 

Art. 4. 

« Quiconque sera convaincu d’avoir eontrefait 
le timbre national sera puni de 12 années de 
chaine. 


Art. 5. 


« Quiconque sera convaineu d’avoir contrefait 
le poinçon servant à marquer l'or et l'argent, ou 
les marques apposées au nom du gouvernement 
sur toute espèce de marchandises, sera puni de 
10 années de chaîne. » ; , 

(Ces différents articles sont successivement mis 


aux voix et adoptés.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, 
donne lecture de l’article 6 (cinquième du pro- 
jet), ainsi conçu : A 

« Toute personne autre que le dépositaire 
comptable, qui sera convaincue d’avoir dérobé, 
d’une manière quelconque, des deniers publics 
ou effets a partenunt à l'Etat, sera punie de la 
peine de 10 ans de chaîne. 

« Sans préjudice des peines plus graves por- 
tées ci-après contre les vols avec effraction ou 
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violences, si ledit vol est commis avec lesdites 
circonstances. » 


M. Malouet. Je suis étonné que vous n’ave 
pas établi des gradations de la a en né 
la valeur des effets, atte du que le crime qui fait 
l'objet de l’article peut se commettre de dilfé- 
rentes manières qui le rendent plus ou moins 
grave. D'après les dispositions proposées, un vol 
de 12 Eu 8 sera puni de 10 années de chaine : on 
ne peut pas punir un homme 19 aus i 
volé de petits effets. prit) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, r'appor= 
teur. Je propose à l'A-semblée de renvoyer au 
comité pour déterminer quelle sera l’exc-ption 
à cet article : et il entrera dans l'esprit de l’As- 
semblée que le comité fixe une c-rlaine quotité 
au-dessous de laquelle le dé'it sera renvoyé à la 
police correctionnelle pour être ordonné ce qui 
sera convenable; cela ine paraît juste. Ainsi l'As- 
semb'ée veut-elle décréter l’aticle? 


N. Malouet. Non, il ne faut pas que l’article 
goit décrété. ; 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Eh bien! je demande le renvui purement 
et simplement, 

(L'Assemblée décrète le renvoi de l’article aux 
comites.) 


M. Le Pelletier - Saint - Fargeau, rap- 
porteur, donne lecture de l’article 7 (ixième du 
projet), ainsi conçu : 

« Quiconque méchamment et à dessein aura 
incendié des mai-ons, édifices, magasins, arse- 
naux, Ou autres propriétés apparlenaut à l'Etat, 
sera puni de 10 années de chaîne, sans préjuilice 
des peines plus graves portérs dans Île cas d’in- 
cendie de maisons et de lieux habités. » 


M. Malouet. Ici la peine ne me paraît pas 
assez forte. Il me semble que pui<q 1e vous avez 
reconnu la nécessité de pronoucer la peine de 
mort contre tous les inceudiaires, l’incendiaire 
des vaisseaux, des arsenaux mérite la mort. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Le comité a cru qu'il devait y avoir une 
nuance dans la peine, que celui q ii incendie ou 
des bois, ou des moi<sons, ou des ma sons qui 
pe sont pas habitées et qui par conséquent ne lait 
courir à personne le risque de sa vie, devait être 
distingué de l'homme qui incendie une maison 
habitée. 


M. Goupil-Préfeln. On aura incendié les 
arsenaux de Brest, d# Toulon etc..., et on ne sera 
pas puni de mort; c’est un crime de lèse-nation 
des plus graves. 


M. Malouet. Il paraît que l'Assemblée ne 
doute pas qu’un eriminel qui aura incen/lié des 
vaisseaux, des arsenaux, des wagasinis de ma- 
rine, doit être puni de mort, mais je dois re- 
marquer ici que la sûreté publique exige même 
que l’homme qui, sans un mauvais dessein dé- 
terminé, aurait incendié un arsenal, soit puni 
d’une peine grave. Car dars les vaisseaux, par 
exemple, quiconque descend dans la cale avec 
du feu, sans les précautions determinées, est 

uni de mort, ef quoique cette punition paralsse 

ien sévère, cependant quaud on consiuère les 
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effets terribles qui pourraient résulter d’une telle 
négligence, on conçoit la nécessité de cette sé- 
vérité. à es , 

Je demande si cet article détruirait celui du 
Code péual de la marine, par exemple, qui in- 
fige in peine de mort à l’homme qui aurait 
incendié un vaisseau, sauf les précautions re- 
quixes par les ordonnances, et de même que ceux 
qui entrent daus les poudrières. 


M. Garat aîné. Il me paraît inconcevable que 
le comité ait pu céller à cette indulgence de ne 
notifier à l’Assemblée qu’une peine temporaire 
contre un des crimes les plus graves, les plus 
dangereux pour la sûreté nationale. La peine de 
mort, Messieurs, elle sera trop légère encore! 


M. Moreau. Je demande que l’on retranche 
de l’article ces mots : méchamment et à dessein. 
Ea conservant ces mots, vous rendrez l'exécution 
de votre décret impossible. 


M. Martineau. J'appuie l'amendement du 
préopinant. Vous avez supprimé les mots : 
sciemment et à dessein, lorsqu'il a été question 
du ministère, parce que vous a'ez senti que 
c'était à l'accusé à prouver que le fait dont il 
est convaincu ou dont il est accusé a élé com- 
mis sans dessein, et non pas à l’accusateur à prou- 
ver qu'il y avait dessein prémédité. Ici, c’est 
précisément la même position. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. J'adopte les amendements et je propose la 
rédaction suivante : 


ACL: 


« Quiconque aura incendié des édifices, maga- 
sins, arseuaux ou autres propriétés appartenant 
à l'Eut, sera puni de mort. » 

(Get article est mis aux voix et adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
leur, donne lecture de l’article 8 (septième du 
projet), ainsi conçu : ù 

« Quiconque pillera ou détruira, autrement 
que par le feu, les propriétés ci-dessus mention- 
nées, sera puui de la peine de 6 années de 
chaine; et si le crime est commis avec attroupe- 
ment, de 12 aunées de jadite peine. » 


M. Malouet. Un exemple vous fera sentir que 
cet articie-là ne peut pas subsister. On peut dé- 
truire un vaisseau autrement que par le feu, on 
peut lui ouvrir une voie d’eau et faire périr 
l'équipage. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Monsieur, voici la réponse : c’est qu'un 
délit moiudre n'exclut pas l'accusation d’un déiit 
plus grave. Si, par la submersion des vaisseaux, 

uelqu'un a péri, alors ce sera un homicide. 
Nous avous un article précis qui dit que l’homi- 
cide, de quelque manière et par quelque moyen 
qu'il ait élé commis, sera puni de mort. 


M. Malouet. Permettez donc; mais l'accusé 
vous dira qu'il n'avait point l'intention de dé- 
truire l'équipage. 


N. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. La marine a des délits particuliers environ- 
nés de circonstances qui exigent des peiues très 
graves à cause du grand danger qui peut résul- 
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ter de ces délits-là; mais je vous observe que 
vous avez un juré particulier de la marine. Le 
comité uilitiire vous propose un code pénal; 
ainsi je crois qu’il s-ra bon que le comité de la 
marine présente un code pénal de la marine, 
parce que ces délits sortent absolument de la 
classe des délits ordinaires. 


M. Malouet. Il faut que vous vous accordiez 
relativement à ces peines avec le code de la ma- 
rine. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Mon:ieur Malouet, vous avez été trompé 
par l’imprimé, parce que dans linpriméil ya 
le.mot vaisseau; mais dans la lecture que je 
viens d'en faire à l'Assemblée, j'ai retranché le 
mot vaisseau, parce que j'ai pense qu'il fallait un 
code particulier pour la marine. Au resle, voici 
la nouvelle rédaction : 

« Quiconque pillera ou détruira, autrement 
que par le feu, les propriétés ci-dessus mention- 
nées, sera puni de 6 années de chaîne, et si 
ledit crime est commis par plusieurs personnes 
réunies, la peiue sera de 20 années de chaîne. » 


Plusieurs membres : Et le chef à la mort! 
M. Martineau. Le chef d'attroupement! 


M. Garat aîné. Je demande que la peine de 
mort soit infligée dans ce cas. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Lorsqu'il y a attruupement, la loi martiale 
doit être exécutée. Les attroupé: sont exposés à 
la mort et b aucoup la reçoivent. Ou ne peut 
donc prononcer de peine que contre ceux qui y 
ont échanpé et la peine de 20 ans de chaîne 
doit paraître suffisante. 


M. Boutteville-Dumetz. Je crois très diffi- 
cile que l’Assemblée ne se détermiue pas à appli- 
quer la peine de mort à un fait aussi funeste 
pour la chose publique. Vous avez toujours îe 
désir de graduer vos peines, et rien n’est aussi 
sage. Mai*, remarquez qu’il y à, pour ainsi dire, 
impossibilité à trouver toujours une gradation 
telle que vous appliquiez à certains délits une 
peine qui convient; si vous voulez toujours re- 
descendre avec les nuances, que vous apercevez 
dans le fond, vous finirez par punir très légère- 
ment des crimes encore très graves. 

Je crois donc qu'il faut respecter, autant qu’il 
est possible, voire principe de gradatien; mais 
Je crois que le principe à respecter ést celui 
d'appliquer une peine réprimante à un crime 
très daugereux pour la chose publique. Je prie 
donc Monsieur le rapporteur de réfléchir. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Ici on suppose que l’attroupement a été 
repoussé, qu'il n’est pas arrivé un seul accident ; 
c'est pour cela qu'on ne vous propose pas la 
peine capitale. 


. M. Boutteville-Dumetz. Si vous laissez l'ar- 
ticle tel qu’il est, vous donnez au chef la faculté 
de se retirer. 


M. Prieur. Je demande la question préalable 
sur l'amendement. ; 


M. Malouet. Je donne ici un exemple. Que 
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les approvisionnements d'une campagne arrivent 
dans la rade de Brest sur des bateaux; que toutes 
les provisions de vivres et munitions qui doi- 
vent servir à l’approvisionnement d'une cam- 
pagne de 40 vaisseaux, se trouvent tout à la 
fois dans la rade de Brest : supposez un homwe 

ui ait été La richement par l'ennemi pour 

étruire tous les bateaux vivriers autrement 
que par le feu, il n'a pas besoin d’attroupe- 
ment, 5 ou 6 personnes lui suffisent, il n'a 
qu faire des voies d'eau à tous les bâtiments 
chargés de vivres et de munitions; ils peuvent 
tous dans une nuit être coulés à fond, et on ne 
peut faire la campagne. Je demande si un pareil 
crime est suffisamment puni par 6 années de 
chaine : non. 

Mais cependant il y a une distinction à faire 
entre l'action de piller et celle de détruire : “ 
propose donc d'appliquer la peine de 6 années de 
chaine au pillage et la peine de mort à la des- 
truction. 


À gauche : Bravo! 


M. Duport. Quant à l'observation qui a rap- 
id au mot pillage, je vous prie, Messieurs, de vous 
ixer sur une réflexion qui a été généralement 
faite sur les anciennes lois criminelles : vous 
aviez uue loi qui condamnait à mort et à la roue 
l'homme qui volait sur le grand chemin, qu’il 
eût assassiné ou non : et tout le monde a re- 
marqué que cette loi encourageait à l’assassinat, 
car l'homme qui volait avait un avantage évi- 
dent à assassiner puqual s’ôtait un témoin. Eh 
bien ! Messieurs, c'est la même chos: qu'on vous 
propose de faire. Car, il est dit que, lorsqu'il y 
aura des hommes attroupés, ils seront condamnés 
à 20 années de chaîne, ce qui est une peine très 
forte. On vous dit de les condamner à mort, 
eh bien! que ferez-vous à ceux qui auront commis 
des meurtres ou violences dans cct attroupe- 
ment? Si vous ve réservez pas une peine plus 
forte pour ces derniers, alors vous êtes précisé- 
ment dans le cas de l’ancienne loi, où l'assassin 
était puni comme le voleur, et où les voleurs 
devenaient par là assassins. {l faut au moins que 
ceux qui ont deux crimes à commettre ne soient 
pas invités à commettre le plus fort. 

Je demande donc, Monsieur le Président, que 
l'on supprime de l'article le mot piller, parce 
que d’abord il ne peut pas aller avec le moi dé- 
truire. 

Je demande ensuite que l'on applique 10 an- 
nées de chaîne à ceux qui auront attaqué des 
propriétés de l'Etat. ; 

Quant à la motion de M. Malouet relativement 
au vaisseau, cela regarde le Code pénal de la 
marine. Ainsi, que l’Assemblée se tranquillise, 
elle n’a qu’à en décréter le renvoi au Code pénal 
de la marine. : 

Je demanie enfin, Messieurs, que vous respec- 
tiez la vie des hommes et, pour cela, je demande 
qu'on réserve la peine de mort pour ceux qui 
auront commis des meurtres dans l’attroupe- 
ment; et que, dans le cas qui nous occupe ac- 
tuellement, on applique la peine de 20 années 
de chaine. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. J'adopte la proposition de M. Duport. 

(L'Assemblée consultée décrète, après une 
épreuve douteuse, qu'il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur les amendements de MM. Boutteville- 
Dumetz et Malouet.) 3 
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M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, Trappor- 

teur. Voici, avec l'amendement de M. Duport, la 

rédaction que je propose pour l'article : 


Art. 8. 


« Quiconque détruira autrement que par le feu 
les propriétés ci-dessus mentionnées sera puni 
de Dane de chaîne; et si ledit crime est 
Commis par plusieurs personnes réunies, la peine 
sera de 3 anuées de chaire. » FRE 

(Get article est mis aux voix et adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Messieurs, nous avons achevé le titre Ier 
de la premièe partie du Code pénal ; nous al- 
lons maintenant entamer le titre Il relatif aux 
crimes et délits contre les particuliers. 

La première section dé ce titre a trait aux 
crimes et attentats contre les personnes ; nous 
avons fait une nouvelle rédaction des articles de 
cette section, les voici : 

« Art, 1°, En cas d’homicide commis iavolon- 
tairement par un accident qui ne soit pas l'effet 
ni de la négligence ni de l'imprudence de celui 
qui l'a commis, il n'existe point de crime; et il 
n'y a lieu à prononcer aucune peine, ni à ad- 
mettre aucune action civile. 

« Art. 2. En cas d'homicide commis involon- 
tairement, mais par l'effet de l’imprudenre o4 de 
la négligence de celui qui l’a comm s, il n'existe 
point de crime, et iln’y a lieu à admeltre aucune 
action criminelle; mais il sera statué par les 
juges sur les dommages et intérêts et sur Les 
peines correclionnelles suivant les circonstances. 

« Art. 3. En cas d’homicide légal ou d’homicide 
légitime, il n'existe point de crime; il n’y a lieu 
à prononcer aucune peine, ni admettre aucuve 
actio1 civile. 

« Art. 4. L’homicide cst commis légalement lors- 
qu'il est commanié par la loi, ou par une auto- 
rité légitime, pour la défense de l'Etat ou pour 
le salut public. 

« Art. 5. L'homicide est commis légitimement 
lorsqu'il est nécessité par la défense naturelle de 
soi-même où d'autrui. (Murmures à droite.) 

« Art. 6. Hors les cas déterminés par les pré- 
cédents articles, tout homicide commis volon- 
tairement envers quelque perso ne, avec quelque 
arme, instrum nt ou pa' quelque moyen que ce 
soit, sera qua'ifié et puni, ainsi qu'il suit, selon 
le caractère et les circonstances du crime. 

« Art. 7. L'homicide cominis sans prémédita- 
tion, mais qualifié de meurtre, sera puni de la 
peine de 20 années de gêne. 

« Art. 8. Lorsque le meurtre sera la suite d'une 
provocation grave, sans loutefois que le fait puisse 
être qualifié d’homicide, il pourra être déclaré 
excusable, et. la peine sera de 20 années de 
gêne. La provocation par injure verbale ne 
pourra en aucun cas être admise comme excuse 
du meurtre. 

« Art. 9. Si le meurtre est commis dans la 
personne du père ou de la mère, légitimes ou 
naturels, ou de tout autre ascendant naturel ou 
légitime du coupable, le parricide sera puni de 
mort : et l'exception portée au précédent article 
ve sera point ad:nissible. ; 

« Ari. 10. L’homicide commis avec prémédita- 
tion sera qualifié d’assassinat et puni de mort. 

« Art. 11. L'homicide commis volontairement 
par poison sera qualifié de crime d'empoisonne- 
ment et puni de mort. ; 

« Art. 12. L'assassinal, quoique non consom- 
mé, sera punissable lorsque l'attaque à dessein 
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ura été effectuée, mais lorsque personne 
UE férdu la vie, par l'effet dudit attentat, 
la peine sera de 20 années de chaîne. 

« Art. 13. L'homicide par poison, quoique non 
consommé, sera puni de la peine de mort, lors- 
que l'empoisonnement sera effectué, lorsque le 
poison aura été présenté ou mêlé avec des ali- 
ments ou breuvages spécialement destinés à l'u- 
sage de la personne contre laquelle ledit attentat 
aura été dirigé, soit à l'usage de tout une famil- 
le, société où habitant d’une même maison, soit 
à l'usage du public; mais lorsque personne 
n'aura perdu la vie, par l’elfet dudit attentat, la 
peine sera de 20 ans de chaîne. 

« Art. 14. Si avant l’empoisonnement effectué, 
ou avant que l’empoisonnement des aliments el 
brenvages ait été découverte, l’'empoisonnement 
arrétait l'exécution du crime, soit en suppri- 
mant lesdits aliments ou breuvages, soit en em- 
péchant qu'on en fasse usage, l'accusé sera ac- 


quitté. » 


M. Moreau. Vous voyez, Messieurs, que Je 
système du comité est absolument changé. Cer- 
tainement la matière est assez grave pour qur£ 
l'Assemblée et chacun de ses membres doivent 
désirer d'y réfléchir. Je demarde donc l'impres- 
sion et l’ajournement des articles. 


Un grand nombre de membres s'opposent à 
ctle motion et demandent que les dispositions 
présentées par le rapporteur soient discutées 
article par article sur-le-champ. 

(Cette dernière motion est adoptée.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne une nouvelle lecture de l’article 1°, 
ainsi CONÇU : 

« Eu cas d’homicide commis involontairement, 
par un accident qui ne soit l'effet ni de la né- 
gligence ni de l'imprudence de celui qui l’a 
commis, il n'existe point de crime et il n’y a 
lieu à prononcer aucuve peine, ni à admettre 
aucune action civile. » 


M. Garat aîné. La première disposition de l’ar- 
ticle me parait juste et néressaire; et je n'ai 
rien à lui opposer. ll n’en est pas de même de 
la seconde, qui regarde l’action civile. L'article 
va jusqu’à refuser même l'action civile à une 
famille qui souffre de la mort de son chef, qui 
est réduite à un état de misère et d'in ligence 
par ce cruel évenement. Je demande si la faute 
ne doit pas retomber sur celui qui en a été l’ins- 
trument, même aveugle. IL faut dédommager la 
famille maiheureuse qui en a souffert : je crois 
que cela est nécessaire. 

Je demande donc qu'il y ait lieu à action ci- 
vile et que cette action sait laissée à l’arbitrage 
du juge. 


M. Thévenot de Maroiïse. Je suis absolu- 
ment de l’avis du préopinaut et je demaniderais 
qu’on rédige àt l’article comme suit : 

« En ca: d'homicide commis involontairement, 
par un accident qui ne soit l'effet ni d'aucune 
sorte de négligence, ni d'aucune sorte d’impru- 
dence de la part de celui qui la commis, il 
n'existe point de crime et il n’y a lieu à admettre 
aucune peine. » 


Plusieurs membres combattent la motion de 
M. Garat. 
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M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, Voici ma nouvelle rédaction : 


Art. 1er. 


« En cas d'homicide commis involontairement, 
s’il est prouvé que c’est par un accident qui ne 
soit l'effet d'aucune sorte de négligence, ni d’im- 
prudence de la part de celui qui l’a commis, il 
n'existe point de crime et il n’y a lieu à pro- 
noncer aucune peine, ni même aucune condam- 
nation civile. » 

(Get article est adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne lecture de l’article 2, ainsi conçu : 
« En cas d'homicide commis involontairement, 
mais par l'effet de l’imprudence ou de la nésli- 
gence de celui «ui l’a commis, il n’existe point 
de crime et il n'y a lieu à admettre aucune ac- 
tion criminelle ; mais il sera statué par les juges 
sur les dommages et intérêts et sur les peines 
correctionnelles suivant les circonstances. » 


Un membre propose de remplacer les mots : 
« Et il n’y a lieu à admettre aucune action cri- 
minelle » par ceux-ci: « ef l'accusé sera ac- 
quitté ». 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. J'adopte. 


M. de Menonville-Williers. Il est indispen- 
sable d'ajouter un mot à l’article, car si vous 
dites que l'accusé sera acquitté, les juges ne 
pouiront plus prononcer de peine. Je demande 
que l’on mette : « sera acquitté du crime ». 


M. Moreau. (C’est aussi un sentiment d’huma- 
nité, c'est un sentiment de pitié 4 m'anime ; 
mais je pense que l’imprudence ou la négligence 
qui entraire un homicide doit être regardée 
comme criminelle {Murmures.); je le soutiens 
et je demande qu’on retranche de l’article Les 
mots : « à n'exisle point de crime ». Au sur- 
plus, celui qui tue par négligence ou par impru- 
dence se rend coupable au moins de délit grave 
et il y a lieu d'appliquer à ce cas une peine pro- 
portivnnée. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. J'adopte l'addition proposée par M. de Me- 
nonville. 

Quant à la proposition de M. Moreau qui voit 
un crime dans un homicide commis involontai- 
rement, je crois qu’il est absolument hors de 
principe. M. Moreau oublie d’ailleurs que qui- 
conique, par imprudence ou négligence, a eu le 
malheur de tuer quelqu'un put être puni d’une 
manière fort grave, encore qu'il soit acquitté du 
crime, car il peut être cordamaé correctionnel- 
lemeut par les juges en 100,000 livres de dom- 
mages et intérêts et en 10 ans de détention. 


M. de Menonville-Williers. Ayant de dé- 
créter, il faut décider les formules qui doivent 
être suivies par les juges. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. M. de Menonville oublie que cette formule 
est déterminée par le décret sur l'établissement 
du juré. 

Voici la rédaction que je propose sur l’article : 

Art. 2. 


« En cas d’homicide commis involontairement, 
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mais par l'effet de l'imprudence ou de la négli- 
ence de celii qui l’a commis, il n'existe point 
e crime el l'accusé sera acquitté : mais, en ce 

cas, il sera statué par les juges sur les dommages 

et intérêts, et même sur les peines correction- 

nelles, suivant les circonstances. » 

… (Get article est mis aux voix et adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne lecture des 3 articles suivants : 

« Art. 3. En cas d’homicide légal ou d’homi- 
cide légitime, il n’existe point de crime : il n’y 
a lieu à prononcer aucune peine ni admettre au- 
Cune action civile. » 

« Art. 4. L'homicide est commis légalement 
lorsqu'il est commaudé par la loi, ou par une au- 
torité légitime, pour la défense de l'Etat ou pour 
le salut public. » 

« Art. 5. L'homicide est commis légitimement 
lorsqu'il est nécessité par la défense naturelle de 
soi-même ou d'autrui. » 


M. Prieur. Il y a une distinction essentielle à 
faire entre l'homicide légal ou l'homicide légi- 
time. M. le rapporteur les a confondus, et il a eu 
tort, selon moi, dans l’homicide légitime, c'est-à- 
dire dans celui qui est commis par la légitime 
défense, personne, je crois, ne disconviendra 
qu’il y a dans ce cas-là même lieu à instruction 
contre la personne _ a été obligée d'en tuer 
une autre pour la défense. Dans l'homicide légal, 
au contraire, il ne peut y avoir jamais lieu à 
transaction contre celui qui n’a fait que s’acquit- 
ter de son devoir. Ainsi il faudrait dire : quant à 
l’homicide légal, il n’y aura lieu à aurune accu- 
sation; et quant à l’homicide légitime, il serait 
dit : il n’y aura lieu à aucune peine. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. L’homicide est commis légalement lorsqu'il 
est commanilé par la loi, et ordonné pour la dé- 
fense de l'Etat ou le salut public. 


M. Daport. Je demande qu’on raye les deux 
derniers mots de l’article. Il ne faut pas le don- 
ner à la discussion de ceux qui exécutent : il ne 
faut pas que les soldats, par exemple, lorsqu'ils 
gont commandés par une autorité légitime, exa- 
minent si c’est pour le salut public ou non. Je 
demande d’abord que l’on raye cvs mots : « La 
défense de l'Etat et le salut public », et que l'on 
metle : « ordonné par une autorité légitime ». 

Ensuite j'observe, relativement à l'observation 
de M. Prieur, qu’il peut y avoir de l'ambiguïté 
et j'en vais donner la preuve. M. Prieur prétend 
qu'un homicide légal ne peut jamais donner lieu 
à une accusation; mais entendons-nous, car il y 
a ici une équivoque, S'il veut dire qu’il n’y a pas 
lieu à condamnation criminelle ou civile pour 
l'homicide légal, je suis de son avis; mais s’il 
veut dire qu’on ne peul pas même commencer la 
procédure, dans ce cas-là, je ne suis plus de son 
avis. 

Je le prouve : en Angleterre tout le monde sait 
avec quelle rigueur juridique les lois s'exécutent. 
Il y a là un acte qui corre-pond à notre loi mar- 
tiale, et d’après lequel, aussitôt que la loi est 
lue, le soldat peut faire feu : et dès ce moment, 
le meurtre qu'il commet, ou plutôt l'homiride est 
justifié : mais si l'on parvenait à prouver que les 
goldats ont tiré avant que la loi ait été lue, avant 
que la réquisition légitime ait été faite, alors ils 
seraient condamnés comme coupables de meur- 
tre, et c'est ce qu'il faut faire ici : il faut que l'on 
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puisse réprimer par la force les attroupements et 
autres moyens qui, dans ce cas, peuvent avoir 
lieu contre la sûreté publique; mais il faut que 
cela soit déterminé par une autorité légitime. 
_Si, auparavant la réquisition de cette autorité 
légitime, les soldats ou officiers avaient fait feu 
très certainement ils seraient dans le cas u’être 
punis comme homicides; dès lors s'élève la ques- 
tion de savoir si la réquisition a été ou n'a pas 
été faite, et si l'homicide est légal ou ne l’est pas. 

Lorsque l'homicite sera déclaré légal, il n'y a 
aucun doute qu’il n’y a aucune action criminelle 
où civile; mais si l’homicide n’est pas déclaré 
légal, alors il y aura évidemment lieu à accusa- 
tion. Je crois qu'on ne peut pas admettre l'opi- 
nion de M. Privur, qui tend à séparer l’homicide 
légal de l’homicide légitime. Si vous voulez faire 
deux articles, j'en suis d'avis; mais qu'il soit dit 
également, pour l’un et l’autre cas, que ce n’est 
que par l'examen du procès qu’on verra que l’ho- 
mivide a été légal, comme l'on verra si l'homi- 
“en a été légitime. Alors c’est une rédacton à 
aire. 


M. Prieur. Lorsque l’homicide légal est au- 
torisé par la loi, il est impussible que vous disiez 
jamais qu’il peut y avoir lieu à une accusation 
criminelle contre ceux qui l'ont commis ; et vous 
voyez qu'il a a aucun danger dans ma rédac- 
tion qui vient même d’être adoptée par M. le 
rapporteur. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. La réponse de M. Prieur ne détruit pus la 
solidité des objections faites par M. Duport. Cer- 
tainemeut l’humicide est légal lorsqu'il est or- 
donné par la loi, et lorsqu'il a été commandé 
par une autorité légitime. Mais, commc il faut 
parvenir au point “e savoir si les formes |res- 
crites par la loi ont été remplies, et si l’aut rité 
qui l'a ordonnée a agi lévitimement; comme 
c'est un point de fait qui ne peut s’éclaircir que 

ar l’instru:tion, il me paraît qu'il serait très 

angercux de dire qu'il n’y aurait rien à intenter, 
aucune action à commencer une iastruction. Il 
en ext de mêine pour le cas d’homicide involon- 
taire; et cerlainement, pour savoir si l'homicide 
est involontaire ou non, il faut une instruction. 

Je suis donc de l’avis de M. Duport, et de 
maintenir dans les deux cas que l'instruction 
pourra être commencée, et que ce ne sera que 
d’après l'instruction qu'on prononcera qu'il n’y 
a lieu à prononcer aucune peine, ni à admettre 
aucune condamnation civile. Voici, Messieurs, la 
rédaction que je propose : 

Art. 3. 


« Dans le ças d’homicide légal, il n'existe 
point de crime, et il n’y a lieu à prononcer au- 
cuve peine, ni même aucune condamnation 
civile. 

Art. 4. 

L'homicide est commis légalement lorsqu'il 
est ordonné par La loi, et commaudé par une 
autorilé légitime. » 9 

(Ces deux articles sont successivement mis 
aux voix et a ioptés.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donae lectu e des articles suivants : 

« Art. 5. En cas d'homicide légitime, il n'existe 
point de crime, il ui a lieu à prononcer aucune 
peine, ni même à admettre aucune condamna- 
tion civile. 
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« Art. 6. L'homicide est commis légitimement, 
lorsqu'il est nécessité par la défense naturelle de 
soi-même ou d'autrui. » 


M. Malouet. Vous remarquez, Messieurs, que 
ces expressions : « pour la défense d autrui » pré- 
sentent trop de latitude. Je demande qu'on pré- 
cise la légitimité du cas. Je voudrais donc dire 
que l'homicide sera légitime, lorsqu'il sera né- 
cessité par sa propre défense, ou par la défense 
d'un tiers dont la vie serait en danger. 


M. Prieur. Je crois l'observation de M. Ma- 
louet absolument inutile. 


M. d’Aubergeon-Murinais. Si l'on dé- 
crétait l’article tel qu'il est proposé, vous mul- 
tiplieriez les meurtres par tous les citoyens, car 
tous les citoyens ne pourront pas avoir justice. 
On verrait se renouveler en France les scènes qui 
ont lieu dans plusieurs villes d'Italie où l’on 
égorge à coups de couteau sous prétexte de lé- 
gitime défense. - 

Je puis vous proposer une circonstance dans 
laquelle je pourrais tuer un individu, sans que 
la loi puisse me punir. Je vais trouver dans la 
rue deux hommes qui se battent ; je vois sur la 
tête de l’un le bâton levé; il pourrait être tué par 
ce coup de bâton : moi, je lui brülerai la cervelle, 
et je ne serai pas condamné par le juré ; j'aurai 
cependant commis un meurtre, parce que je l'au- 
rais commis de propos délibéré, j'aurai moi- 
même fomenté cette dispute. La loi doit donc 
prévoir ce cas; la loi doit être claire. Je me 
range à l'avis de M. Malouet. 


M. Prieur. Il existait une loi à Athènes par 
laquelle un citoyen, qui n’en défendait pas un 
autre attaqué, était puni de mort; ce qui est bien 
contraire aux principes de M. de Murinais. Pou- 
vez-vous voir un de vos concitoyens en danger, 
sans voler à son secours? Vous vous exposez 
vous-même à la mort. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur. 
L'observation de MM. Malouet et de Murinais 
consiste à dire qu'il y a trop de vague dans 
l’article qui vous occupe, et que, pour le préciser 
davantage, il faudrait déclarer et déterminer que 
le meurtre pour légitime défense n’a lieu que 
lorsque la vie de celui qui est attaqué est évi- 
demment en danger, ou bien que la vie d'autrui 
est attaquée. NES ii 

Je réponds au préopinant : Il a paru au comité 
qu’il fallait laisser une sorte de latitude dans cet 
article, car je demanderai si Lucrèce a élé ou 
non coupable d'un meurtre; il y a d’autres cas 
que la défense de sa propre vie où le meurtre 
est légitime. Or, si Lucrèce n'avait pas tourné 
le poignard contre elle-même, si elle ne l'avait 
tourné que vers celui qui attentait à son hon- 
neur, je vous demande si elle aurait été punie. 
Donc nous ne pouvons pas employer le mot de 
la défense de sa vie à l'égard de la simple pro- 
vocation que M. de Murinais vient d'exposer, par 
l'exemple d’un homme qui verrait Le bâton levé 
sur un autre et qu'il tuerait. C’est alors le cas 
de la provocation grave, qui est un des articles 
qui suivent, où l'accusé n’est pas condamné, mais 
où il est dit seulement que s’il y à une provoca- 
tion grave, alors le délit est atténué et la peine 
est moins considérable. Mais cette provocation 

rave par voie de fait n'autorise point à tuer. 
Le mot de l’article dit : « nécessité par la dé- 
fense naturelle de soi-même ou d'autrui ». 
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M. de Buttafuoco. Je demande la suppres- 
sion du mot : « d'autrui ». Si vous laissiez sub- 
sister ce mot, il produirait un grand mal dans 
la Corse. On est dans l'obligation dans ce pays- 
là de venger ses parents jusqu’au quatrième de- 
gré, et en décrétant l’article tel qu'il est proposé, 
vous mettriez les familles en guerre les unes con- 
tre les autres. 


M. Duport. Il y à erreur dans ce que vous a 
observé le préopinant. On vous parle d’un usage 
qui avait lieu dans l’antiquité, et qui peut-être 
s’est conservé en Corse, qui est la vengeance gra- 
duelle et héréditaire pour ainsi dire; cela n’a 
rien de commun avec l’article; nous sommes 
bien éloignés de croire que la vengeance soit un 
motif légitime d’homicide; mais nous avons 
pensé que la défense naturelle d'un homme que 
l'on attaque, doit porter à voler à son secours. 
Cela est nécessaire dans toutes les sociétés qui 
sont organisées sur des principes de liberté et 
d'égalité. 

Maintenant la question est de savoir si dans 
le secours qu’on lui donne, le meurtre de celui 
qui attaque peut être considéré comme une 
excuse, et cette question est résolue par le mot 
nécessité. Il ne s’agit pas pour délivrer ua homme 
qui est menacé d’un coup de bâton d'aller tuer 
celui qui le menace, parce que certainement il 
n’y a pas de juré qui ose prendre sur lui de dé- 
clarer que l’on aura été mù par la nécessité de 
tuer l’autre; mais il s’agit d'un homme attaqué 
par un autre qui a sur lui l'avantage de la force 
et des armes. Je ne puis parvenir à sauver l’un 
qu’en tuant l’autre. Je fais une chose qui est de 
droit naturel, que le droit social doit fortifier, 
puisqu'il tend à unir par des liens d'humanité 
et de bienfaisance tous les hommes bons contre 
les méchants. 

Aussi mettons-nous bien dans la question. Si 
il n’y a point eu nécessité, si, parce qu’on n’a 
dit une injure, je m'avise de tuer celui qui m'a 
donné ce Coup, je ne fais point un meurtre légi- 
time ; il faut que ma vie ait été en danger, il 
faut j ma défense l’ait nécessité. Eh bien! 
dans le cas de défense des autres, c’est la même 
chose. S'il n’y a point eu nécessité, il doit être 
puni, mais s'il y à eu nécessité par le danger 
réel de la perte de la vie, cela devient naturel et 
excusable. 


M. de Menonville-Villiers. Il y a, je crois, 
ambiguïté dans l’article. Tantôt vous avez em- 
ployé les mots défense naturelle, tantôt défense 
légitime. 


M. Malouet. Je fais une réflexion qui vous 
fera sentir le danger de cet article. Si vous lui 
laissez toute sa latitude, deux assassins s’enten- 
dent ; l’un attaque un homme et se bat avec lui; 
l'assassin paraît le plus faible; son camarade 
arrive sous prétexte de le secourir, parce qu’il 
va être tué par son ennemi, et l’assassin réuni 
à son camarade poignarde l’autre. Que direz- 
vous, d’après votre loi, aux deux assassins? 
Le second représentera au juré qu'il a vu un 
homme qui était au moment de succomber sous 
les efforts d’un homme plus fort que lui, qu'il 
est venu pour défendre. 

Je vous de vouloir bien faire attention 
qu'il ne suffit pas qu’une loi soit clairement en- 
tendue par le juge, par le juré; il faut encore 
qu'aucun des hommes soumis à cette loi, ne 
puisse y être trompé. Il ne faut pas laisser aux 
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hommes cette occasion de séduction pour les 
gens honnêtes, cette occasion de crime pour les 
scélérats. [l faut dire nettement que l’homicide 
n’est permis que dans le cas où l’on aura à dé- 
fendre sa propre vie, ou celle d'un homme évi- 
demment menacé de perdre sa vie: hors ces 
deux cas. (Murmures à gauche.) 


À gauche : Ge n’est pas cela. 


M. Malouet. Si l’on voulait supprimer le mot 
autrui... (Oui ! oui!) 


M. Prieur. Le plus sage serait de renvoyer 
au comité l’article qui est proposé. Je voudrais 
que le comité fit une rédaction, qu'il nous la 
rapportät demain : nous aurons l'avantage d'a- 
voir médité sur cet objet qui est vraiment inlé- 
ressant. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Ces messieurs croient que l’article serait 
mieux dans les principes, et serait mieux ré- 
digé si l’on en retirait ces mots : « Pour la dé- 
fense naturelle d'autrui ». Eh bien, Messieurs, 
je pense le contraire : c’est que non seulement 
il est légitime, mais que c’est un devoir de se- 
conder un concitoyen qui est sur le point de 
succomber sous les efforts d’un assassin. (4pplau- 
dissements et murmures.). 


M. Tuaut de La Bouverie. D'accord, mais 
non pas de le tuer. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. À l'égard de l'inquiétude que quelques 
opinants ont montrée, je prie ces messieurs d’ob- 
server que tout gîit dans l'examen qui sera fait 
par des jurés qui seront des hommes prudents ; 
et que ces hommes seront guidés par le mot 
nécessité. Ainsi, d’un côté, ce mot renferme les 
juges et les jurés dans le véritable principe de 
hs joi, parce que, comme j'ai l'honneur de vous 
l'observer, il est légitime de tuer l’homme qui 
nous attaque ; mais c'est une lâcheté de ne pas 
voler au secours de l’homme qui est attaqué. 


M. Tuaut de La Bouverie. Mais il ne faut 
pas tuer l’agresseur. 


M. Martin. Il n’est pas nécessaire de faire 
une loi pour engager d’accourir à la défense 
d'autrui. La nature a faitcette loi avant l’Assem- 
blée, il est inutile de la décréter. 11 suffit qw’il y 
ait du danger dans ces mots ow d'autrui pour 
vous faire rejeter votre article. 


Plusieurs membres demandent le renvoi au 
comité. 


M. Duport. Les préopinants me paraissent 
tomber dans une erreur qui, si elle était partagée 
par l'Assemblée, tendrait à laisser la loi natu- 
relle, seule et uniquement juge de nos actions. 
Ce n’est pas comme cela, heureusement, que nos 
lois criminelles sont faites. Messieurs, je vous 
prie de vous fixer à cette idée-ci qui est bien 
simple, et d’après laquelle vous vous détermine- 
rez pour le renvoi, ou pour l'adoption de l’article. 

On vous a parlé des jurés qui pourraient dé- 
clarer excusable ou non coupable : dans tout 
cela, on s’est écarté du véritable point de la 
question. Ils ne déclarent point non coupable, ce 
n’est point en leur pouvoir. Ils déclarent seule- 
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ment si l'accusé est ou non convaincu du délit. 
On leur expose le fait, et ils doivent, sur leur 
serment, déclarer s’il est convaincu ou non. Un 
juré qui, pour faire échapper un homme qui au- 
rail élé le meurtrier de son père, le juré, dis-je, 
qui, par un molif d'humanité, déclarerait qu'il 
n’est pas convaincu, est je à son serment ; 
il faut, malgré lui, qu’il déciare que l'accusé est 
convaincu quand il est convaincu. Si les choses 
n’ont Le été telles que les préopinants viennert 
de l’alléguer, les jurés déclareront qu'il n’y a pus 
eu nécessité, etalors il ne peuveut pas déclarer 
que l'accusé est excusable. 

Il faut qu'il y ait une excuse qui leur soit 
présentée, et sur laquelle ils ne peuvent se dé- 
terminer, que parce que le fait leur aura paru 
excusable ; et dès lors, si vous n’admettez pa* 
l'article, tout homme qui aura été au secours de 
son père, de son ami, de son concitoyen, sera 
dans le cas excusable, et cependant sera puni, 
c’est-à-dire qu'il serait condamné à 10 années 
de chaîne pour avoir fait l’action la plus méri- 
toire qu'un homme puisse faire. D’après cela, je 
dis qu'il n’y a point de difficulté du tout. 


M. Garat aîné. J'appuie la proposition de 
M. Duport et je demande ce que deviendrait le 
cas du complot dont MM. Malouet et de Muri- 
nais ont parlé. (Murmures et interruption)... 


Plusieurs membres : La discussion fermée |! 


M. Garat aîné... Les Romains républicaine 
ont prévu dans leurs lois le cas d’une défense lé- 
gitime de soi-même, mais ils n’ont pas cru de- 
voir faire mention de la défense d’autrui. 

(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Thévenot de Maroise. J'ai l'honneur de 
proposer à l'Assemblée celte nouvelle rédaction : 

« L’homicide est commis légitimement lors- 
qu'il l’est par suite de l'indispensable nécessit: 
de la défense de sa propre vie ou de celle d'au- 
trul. » 

On pourrait encore out « OU pour repous- 
ser une action criminelle ». 


M.Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur. 
J'adopte très volontiers une partie de l’amende- 
ment du préopinant concernant les mots : « in- 
dispensable nécessité »; mais à l'égard de l'autre 
addition : « ow pour repousser une action crimi- 
nelle », je lui observe qu’il donne une plus grande 
latitude à l’article ; car l’homme qui me vole 
mon mouchoir dans ma poche commet une ac- 
tion criminelle, et si je le tue, assurément je ne 
suis pas innocent... (Aux voix l'article!) À 

Voici, Messieurs, la dernière rédaction que je 
propose : 

Art. 5. 


« En cas d'homicide légitime, il n’existe point 
de crime et il n’y a licu à prononcer aucune 
peine ni même aucune condamnation civile. 


Art. 6. 


« L'homicide est commis légitimement lors- 
qu'il est indispensablement commandé par la né- 
cessité actuelle de la légitime défense de soi- 
même ou d'autrui. » 


M. de Buttafuoco. Je demande qu'on retran- 
che les mots : où d'autrui. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
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teur. Oter les mots : ox d'autrui,serait consacrer 
la barbarie la plus affreuse. 


M. Martineau. L'article qui vous est présenté 
n'est que l’expression du droit naturel. 

L'Assemblée repousse la radiation des mots: 
ou d'autrui, et décrète les articles 5 et 6 présen- 
tés par le rapporteur.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à une 
prochaine séance.) 


M. le Président. La parole est à M. Muguet 
de Nanthou pour faire un rapport sur les événe- 
ments arrivés à Bastia, dans le département de 
la Corse. 


M. Muguet de Nanthou, au nom du comité 
des rapports. Les dé-ordres arrivés dans la ville 
de Bastia, selon les nouvelles qui sont arrivées ce 
matin, nécessitent les mesures les plus promptes 
et les p'us urgentes. Le fanatisme, dans cette par- 
tie de l’Empire, a fait les mêmes efforts que dans 
nos départements; mais il a obtenu un succès 
d'autant plus facile que cette île est voisine de 
l'Italie, où tuus les préjugés que vous avez dé- 
truits règnent encore. Des prêtres fanatiques ont 
profité de la circonstance des Rogations pour faire 
une procession extraordinaire, et telle qu'il était 
d'usage d’en faire dans les plus grandes cala- 
mités. Les prêtres étaient nu-pied», le crucifix à 
la main, se donnant la discipline. (On rit.) 

Je sais bien que ce spectacle ne serait que ri- 
sible, s’il n'avait causé des ‘effets funestrs; mais 
ce spectacle ridicule avait un but et les prêtres 
pe l'ont pas manqué. Ils voulaient exciter le fa- 
natisme du peuple et faire naître des inquié- 
tudes dans les âmes timorées; ils voulaient se 
servir du manteau de la religion pour consommer 
leurs projets. 

A la suite de cette procession, tous Les membres 
du département ont été poursuivis, les uns ont 
été embarqués de force; les autres ont été obligés 
de s'évader; leurs maisons ont été dévastée:, 
ainsi que celle de l’évêque; on s’est emparé de 
la citadelle. 

Vous voyez, Messieurs, que cette procession 
qui ne présentait d'abord qu’un spectable risible 
et ridicule, avait pour but, comme j'ai eu l’hon- 
neur de vous le dire, de soulever le peuple et 
d’exciter une contre-révolution; mais vous savez 
que, dans l'Italie et dans cette île qui l’avoisine, 
ce n’est que par les spectacles que l’on subjugue 
l'esprit des j'euples; il a fallu lui en présenter 
un qui pôt couvrir les projets fune:tes que l’on 
avait en vue. Je me bornerai à vous donner lec- 
ture de la lettre du secrétaire du département, 
et d’une protestation solennelle de la ville de 
Bastia, par laquelle cette commune veut main- 
tenir l'ancien état des choses, relativement à 
tout ce qui concerne le clergé. 

Voici la lettre : 


Lettre des administrateurs composant le directoire 
du département de l'ile de Corse. 


« Porta, le 5 juin 1791. 


« C’est avec le plus vif regret que nous allons 
vous faire part de l'insurrection arrivée à Ba:tis. 
Les ennemis de la chose publique ont su allu- 
mer la torche du fanatisme pour soukever le 
peuple, lequel s’est déclaré solennellement re- 
belle à la Loi. Nous avons l'honneur de vous faire 
passer un exemplaire du procès-verbal dressé 
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par les habitants de ladite ville, qui est un témoi- 
gnage authentique de leur rébellion. Nous allons 
vous faire le récit de l'affaire telle qu'elle s'est 
passée. 

« Les habitants de Bastia, auxquels nous en 
avions imposé par la force, lors de l'élection du 
nouvel évêque, avaient, pour quelque temps, 
caché leur dépit et étaient restés dans un calme 
apparent. Mercredi dernier, au matin, ils prirent . 
prétexte du jour des Rogations pour faire une 
procession. doute la ville intervint à cet acte 
apparent de religion : les moines la corde an 
cou, les hommes et les femmes généralement 
allant nu-pieds, quelques-uns traînant des chaînes 
de fer, d’autres se donnant des coups sur le dos 
avec des lames de fer, et criant tous : Vive notre 
religion! Cela suffit pour échauffer tous les es- 
prits; ce fut le signal de la révolte. 

« Le lendemain, ? du courant, des femmes fana- 
tiques se portèrent dans la cathédrale et vou- 
laient y replacer les armoiries du sieur Verclos, 
ci-devant évêque de Mariana et Accia, qu’on avait 
ôtées après l'élection du nouvel Se Le du dépar- 
tement. Les mêmes femmes se portèrent ensuite 
à la maison du nouvel évêque, eufoncèrent Les 
portes pour entrer dans sa maison, mais elles se 
retirèrent à la vue de quelques personnes ar- 
mées qui étaient dats ladite maison. Dans le 
moment, elles se saisirent du mai qui avait été 
planté à la porte de l'évêque, lors de son élec- 
tion, le traînèrent à la marine et le brülèrent. 

« Tous ces actes préliminaires, qu’on peut appe- 
ler des fureurs sacrées, nous firent prendre des 
précautions. Le directoire du département s'as- 
sembla, pria la municipalité de s’a sembler, lui 
écrivit et lui remontra que la tranquiilité pu- 
blique était en danger, et lui intima l'ordre de 
prendre des mesures pour arrêter tout désordre, 
sous peine de respousabili'é. 

« Le corps municipal se rendit à la salle du 
directoire et nous assura qu’il n’y avait rien à 
craindre. Ensuite le peuple se réunit en assem- 
blée à 2 heures de relevée. Prévoyant que le 
fanatisme du peuple allait éclater, nous cûmes 
recours à M. de Rossi, commandant les troupes 
de ligne en Corse, pour que la troupe fût sous les 
arm:s, et que les portes de la citadelle fussent 
fermées. (Ce commandant, sous prétexte de vou- 
loir se rendre le pacificateur du peuple, différa 
jouer de la demande que nous lui avions 
aite. Ë 

Le peuple, en attendant, réuni, nous envoya 
une dépulation pour nous engager à envoyer 
une députation de deux membres à la salle de l’as- 
semblée. Nous nous refusàmes à cetie proposi- 
tion, protestant que nous ne pouvions pas adhé- 
rer à leurs demandes qui n'étaient rien moins 
que contraires à la loi. La députation de l'As- 
semblée se ritire, et nonobstant nos protesta- 
tions, dressa le procès-verbal de demandes que 
vous trouverez Consigné dans l'acte & rébellion 
que nous vous alressons. 

« Le peuple, après l'assemblée, se porta en 
rand nombre à la place de la citadel'e. M. de 
oxsi qui avait adhéré à notre demande de faire 

mettre la troupe soux les armes, n'avait pas voulu 
se prêter à faire fermer les portes : le peuple 
était par conséquent le maître de la citadiIle, et 
il ne tarda pas à se porter à des excès. Invité par 
le trompette envoyé de la part de la municipalité 
à prendre les armes vers les onze heures du soir, 
il s’attroupa autour de la maison de M. Arena, 
faisant fonction de procureur général syndic, 
tira des coups de fusil aux fenêtres, et après 
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s'être saisi de sa personne et de son fils, les 
fil embarquer tous les deux par force sur un 
bateau pour les porter en Italie, après leur avoir 
fait essuyer les insultes les plus outrageantes. 

« Le lendemain, la fureur populaire se tourna 
contre M. Panuttieri, secrétaire général du dé- 
partement : le peuple, se portant en foule à sa 
maison, se saisit également de lui, et le fit cm- 
barquer avec M. Buorarotti, un des commis au 
bureau du département. Nous devions nous at- 
tendre à de pareilles insultes, et pour les éviter, 
nousprimes le parti de prendrela fuite, aprèsavoir 
délibéré entre nous, de nous réunir à La Porta, 
chef-lieu du district de ce nom. Nous primes, 
deux w’entre nous, le prétexte de nous promei er, 
et sorlimes de la ville; d’un côté, MM. Gentili et 
Pietri; de l’autre, M. Mattei s’embarqua, déguisé 
en habit de marinier. Nos confrères re nous ont 
p°s encore rejoints : nous les attendons ici de- 
main. 

« Voilà le récit de la conduite scandaleuse des 
habitants de Bastia. Le général Paoli se trouve à 
Ajaccio, nous l’attendous ici de retour dans peu 
de jours. Après que nos confrères se seront réunis 
à nous, nous délibérerons sur les moyens de 
vengr,taut qu’il dépendra de nous, l’insulie faite 
à la loi par ce peuple de rebelles. Nous espé- 
rons que le feu ne se communiquera pas dans 
l’intérieur du département; mais, en attendant, 
c'est le secours de l’Assemblée nat'onale que 
nous implorons; et c’est à vous, qui êtes les re- 
A du département, à le solliciter auprès 

elle. 

« C’est la force de mer qui nous manque, et 
c'est précisément celle force maritime qui est 
nécessuire pour s'emparer de la ville. Nous nous 
flattons d’avoir assez de force de terre pour l’at- 
taquer; et de concert avec la force de mer, nous 
espérons de venger l’outrage fait à la loi, et de 
donner en même temps un exemple qui en im- 
pose à tout le département. 

« Nous allons écrire, par un batean extraor- 
dinaire, au directoire du département du Var pour 
‘faire changer la direction des bateaux de poste 
qui partent de Toulon ou d'Antibes, et pour les 
adresser à Saint-Florent : nous avons pris même 
la précaution d'écrire au même directoire et au 
trésorier à Toulon pour faire suspendre l'envoi 
de la somme de 410,000 livres que vous nous 
avez annoncée par le dernier courrier. 


« Les administrateurs composant le directoire 
du département de Corse : 


« Signé : POMPÉE PAOLI, COLONNA, LACAT, JADDEI, 
MASTAGLI, commis secrélaires. » 


Voici le procès-verbal de la commune de Bas- 
tia, qui estune protestation contre vos décrets : 


« Procès-verbal de l'assemblée générale des habi- 
lants de Bastia, chef-lieu du département de 
Corse, tenue dans l'église paroissiale de Saint- 
Jean-Baptiste de Terravecchia, le ? de juin de 
l'anné de grâce 1791, et de la deuxième année 
de la liberté. 


« La pluralité des habilants de cette cité se 
prévalant des droits accordés par les décrets de 
Piseubiée nationale, concernant l'organisation 
des municipalités, après l'avis donné aux offi- 
ciers municipaux, s'est rassemblée à l'effet de dé- 
libérer sur diversesdemandes à faire à l’Assemblée 
nationale, principalement à l'égard de la déter- 
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mination, manifestée par le peuple, de vouloir 
conserver intacte la religion de ses ancêtres, et 
l’obéissance absolue au Saint-Siège apostolique 
romain. 

« Après que l'assemblée a eu, de vive voix et 
provisoirement, élu pour président M. Jean-An- 
toine Vidau, et pour secrétaire, M. Bonaventure 
Poggioli, plusieurs membres ont- observé qu'il 
manquait à cette réunion MM. les officiers mu- 
nicipaux, et particulièrement les membres du 
directoire du département, alarmés par cette con- 
vocation qui n’a d’autre objet que la cause pu- 
blique, et le désir de faire de respectucuses 
remontrances aux législateurs de la pairie. En 
conséquence, el pour dissiper ces soupçons, il a 
paru nécessaire «d'inviter les membres du direc- 
toire, les ofticiers muriciraux et les autres bons 
us à se réunir à l'assemblée. Alors l’as- 
semblée a député près d'eux MM. le prévôt Ba- 
jetta, le capitaine Aletta, Pierre-Antoine Guerrucci, 
Jeau Guaitella, César de Pétriconi, etc., etc. 

« Après le retour des députés, sont venus 


MM. l'abbé Battaro, l'un des officiers munici- 


paux, et l’abbé Sérmidei, procureur de la com- 
mune, lesquels ont recommande à l'Assemblée 
de procéder tranquillement, el de muuière à 
n’exciter aucun tumulte. 

« M. Cé:ar de Pétriconi, l’un des députés, por- 
tant la jarole, a dit : les membres composant le 
directoire du département et le directoire du dis- 
trict de Bastia se sont montrés sensibles à la 
confiance de l’assemblée qui avait député vers 
eux pour les inviter à se réunir à elle. Lis ont 
témoigné le regret d’être empêchés par la loi de 
se rendre à cette invitation ; mais ils assurent le 
peuple de Bastia que le dirvctoire du départe- 
meut et celui du district ne manqueront pas 
d'appuyer, p'ès de l’Assemblée nationale, les de- 
mandes que la ville de Bastia croirait à propos 
de faire. 

« L'assemblée s'étant trouvée augmentée par 
un très grand nombre de citoyens, et composant 
alors presque la totalité du peuple, a délibéré 
immédiatement de faire les demanies suivantes : 

« 1° L'assemblée protestant de son plus pro- 
fond respect et de son aveugle déference dans 
les décrets de l’Assemblée nationale pour tout ce 
qui concerne la Constitution civile et temporelle, 
excepte ce qui regarde la Constitution du clergé, 
laquelle devait rester dans l'état où elle était 
lors de la première convocation générale des 
Etuts du royaume; par conséquent, l’assemblée 
demande la conservation du diocèse dans son 
antique détermination, au siège duquel avait été 
nommé par le souverain pontife, M. de Verclos, 
personnage bien méritant, et digne de toute la 
vénération et de tout l'attachement de tous ses 
diocésains. L'assemblée demande égalenent que 
toutes les communautés ecclésiastiques de l’un 
et de l’autre sexe, régulières et séculières, soient 
conservécs ; 

« 2° L'Assemblée arrête de députer sur-le- 
champ le curato de Saint-Jean, pour aller en Tos- 
cane prier M. de Verclos, évêque de Mariana et 
d'Accla de se rendre promptement au désir ar- 
dent qu'ont ses diocésains de le voir rentrer 
dans ses fonctions et dans la possession de son 
diocèse ; ; 

« 3° Et que M. Buonarotti, Toscan établi dans 
cette ville, y exerçant la profession de gazctier, 
et ayant répandu des maximes contraires à la 
religion et tendant à inspirer du mépris pour 
les ministres des autels, sera sur-le-champ çhassé 
de la cité, EIENENEE LEA ANT 


312 [Assemblée nationale.] 

«Le peuple de Bastia, anrès avoir secoué le 
premier, dans l’île, le joug du despotisme, re- 
garde comme le plus grand de ses avantages 
d'être Français et Français libres, et proteste de 
vivre et mourir tel; mais son Re OL 
la religion de ses pères et pour le Saint-Siège 
apostolique romain l'oblige à déclarer, comme il 
déclare solennellement, qu’il sera toujours con- 
fiant dans les sentiments qu’il vient de mani- 
fester, persuadé que les pères de la patrie, les 
augustes législateurs de l’Empire, après les granis 
bienfaits dont ils ont comblé la Corse et pécia- 
lement la vil'e de Bastia, daigneront y ajouter 
celui de se rendre à l'humble et instante prière 
de tout un peuple au sujet d’une chose auss jin- 
téressante pour sa tranquillité. Fait l’an et le jour 
susdits. » 

(Suivent 6 pages de signatures.) 


Vous voyez, Messieurs, par ce que je viens de 
vous lire, qu’on était parvenu à égarer la grande 
. majorité de la ville de Bastia 


À droite : Non, ils ne sont pas égarés. 
A gauche : À l’ordre donc, monsieur! 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur... et 
Ja preuve en résulte de ce qu’on s’est emparé 
de la citadelle ; de ce que les administrateurs du 
directoire du département ont été obligés de 
fuir. Mais cette nouvelle, quelque affligcante 
qu'elle soit, ne doit cependant pas jeter l'alarme 
“ans le sein de l’Assemblée nationale. Le reste 
de la Corse, invinciblement attaché à la Consti- 
tution, et qui a juré de la défendre, est prêt à 
marcher contre la ville de Bastia ; et si le général 
Paoli, qui maintient votre Constitution avec le 
même courage et le même zèle qu’il a défendu 
la liberté de sen pays, n’avait retenu le zèle Les 
habitants, et n’avait voulu prendre des mesures 
pour épargner les malheurs qui pouvaient ré- 
sulter des mouvements des habitants de l’île 
contre Bastia, aujourd’hui la loi serait vengée. 

Le comité a pensé, Messieurs, que, dans cette 
circonstance, vous deviez autori‘er d’abord le 
directoire du 4 Etc à se transporter dans 
la ville de Corté, pour y exercer ges fonctions, 
jusqu’au moment où la tranquillité sera rétablie 
dans la ville de Baïtia, et où la ; remière asscm- 
blée électorale vous présentera un vœu sur la 
ville qu’elle jugera convenable pour y placer le 
chef-lieu du département; que vous deviez éga- 
lement autoris: r l'évêque à transférer son s'ège, 
puisque sa personne ne jeut plus être en sûreté 
dans une ville où une telle insurrection s’est 
manifestée ; que vous deviez ensuite prier le roi 
d'envoyer une augmentation de force publique 
dans l’île de Corte, et principalement deux fré- 
gates rour obliger la ville de Bastia àsesoumettre, 
et à rertrer dans l’ordre; que vous deviez en 
même temps engager le roi à ordonner au com- 
mantant militaire, nommé pour ce département, 
’e se rentre incessamment dans cette ville; qu'il 
y avait à cet égard une précaution à prendre, 
c'était de lui indiquer pour sa résidence la ville 
de Corté, ainsi qu’au trésorier, afin de ne pas 
abandonner la caisse militaire et les ressources 
de ce pays à la discrétion d'habitants qu’il cst 
facile d’égarer. 

Le comité a pensé que des commissaires de- 
vaient être chargés de prendre des renseigne- 
ments géréraux sur la cause des troubles de la 
Corse et notamment sur la conduite de la muni- 
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cipalité ct du commandant des troupes de ligne 
dans les journées des 3, 4 et 5 juin. En effet 
Messieurs, il n’est pas possible qu’une munici- 
palité soit restée tranquille au milieu des agila- 
tions qui ont troublé la ville de Bastia, sans qu’il 
existe entre elle et les ennemis de la chose pu- 
blique une secrète coalition; mais le comité n’a 
rien voulu préjuger à cet égard avant d’être 
assuré d’une manière légale de sa conduite dans 
cette occasion. 

Le comité a pensé aussi que le commandant 
des troupes de ligne étant inculpé, sa conduite 
doit être également inspectée par les commis- 
saires : 

Voici le projet de décret que votre comité des 
rapports vous propose : 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui son 
comité des rapports, décrète : L 

« 1° Que le directoire du département de Corse 
est autorisé à se transporter en la ville de Corté, 
pour y tenir provisoirement ses séances ; que le 
siège de l'évêché sera également transféré dans 
la même ville, sauf à la première assemblée élec- 
torale, à présenter son vœu au Corps législatif 
sur la ville où elle jugera qu'il soit le plus con- 
venable de fixer définitivement soit le chef-lieu 
du département, soit le siège de l'évêché; 

« 2° Que le roi sera prié d'envoyer dans le dé- 
partement de Corse une augmentation de force 
publique et deux frégates, et de donner des or- 
dres au commandant militaire, nommé pour ce 
département, de s’y rendre incessamment, lequel, 
ainsi que le tréscrier militaire, fixera sa rcsi- 
deace en la ville de Corté; 

« 3° Que le roi sera également prié de nommer 
deux commissaires, lesquels, de concert avec le 
directoire du département, prendront toutes les 
mesures lécessaires pou rétablir la tranquillité 
publique et assurer l'exécution des lois; 

« 4° Que les commissaires prendront des in- 
formations sur les troubles qui ont eu lieu en 
Corse, et notamment sur la conduite tenus, soit 
par la municipalité de Bastia, soit par les chefs 
des troupes de ligne dans les journées des 3, 4 
et 5 juin, pour, après le rapport qu'ils en feront, 
être statué par l’Assemblée nationale ce qu'elle 
jugera convenab'e; 

« 9° Qu'il sera informé par-devant le tribunal 
de Corté, auqurl Paitribution en est déférée, 
contre tous les auteurs et fauteurs des meur- 
tres et attentats arrivés en la ville de Bastia dc- 
ruis le 29 mai jusqu’au 5 juin ccurant, ainsi que 
contre ceux qui out provoqué la délibération du 
corseil général de la commune de cette ville, en 
date du 2? juin; 

« 6° Que M. le Président se retirera dans le 


jour led devers le roi, pour porter le présent dé- 
cret à sa sanction. » 


M. de Folleville. Je demande qu’il soit ajouté 
au décret la disposition suivante : 

« Les commissaires, après avoir rétabli l’ordre, 
recevront aussi les plaintes qui pourraient être 
faites contre le département, rlalivement aux 
faits antérieurs à ce dernier événement. » 

Votre vengeance est louable, Messieurs, mais 
elle doit être impartiale. Je vous prie de remar- 

uer, Messieurs, que quoique les citoyens de 
astia paraissent coupables, cependant ils ne 
sont pas sortis de toutes mesures. L'acte qu'on 
vous dénonce n’a pas été accompagné de faits 
atroces comme on pouvait l’attendre d’un peuple 
très fier. (Murmures à gauche.) Je veux dire, par 
exemple, que M. Arena, qui aurait peut-être été 
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à la lanterne chez un peuple qui passe pour être 
très doux, a été seulement éloigné par ce peuple, 
qui à donné à tous les peuples, en insurrection, 
un exemple de clémence, ou, pour mieux dire, 
de respect pour l'humanité, qui est digne de con- 
sidération. 

Ainsi je demande que mon amendement soit 
mis aux voix. 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. M. de 
Buttafuoco qui a paru au comité convaincu de la 
nécessité de mesures n'aurait pas dù faire ré- 

éter ici l’objection qu’il y a faite : le mot in- 
ormations qui se trouve dans le projet de décret 
comprend tous les éclaircissements. Je vous 
dirai, Messieurs, ee nous avons des preuves que 
le département de la Corse a montré le plus 
grand civisme dans tous les troubles qui ont 
existé, et qu'il ne faut pas le flétrir par une pa- 
rcille disposition. (Murmures à droite ; applaudis- 
seménts à gauche.) 


M. l’abbé Peretti della Rocca. S'il y a eu 
des troubles en Corse, c'est le département qui 
les a causés. 


M. Salicetti. La plus grande preuve du ci- 
visme des administrateurs du département de la 
Corse, c’est que M. de Folleville s’en plaint. (Mur- 
mures à droile; applaudissements à gauche.) Le 
projet de décret ne peut avoir d’autre défaut que 
d’être trop modéré. Je vous avoue que, pour mon 
compte, je ne suis nullement alarmé de la rébel- 
lion que les moines et les prêtres, aidés d’un très 
petit nombre de factieux et de fanatiques, ont 
excité dans la ville de Bastia. Je sais que, si le 

euple ces campagnes est obligé d'employer la 
orce pour repousser $es attaques, il les mettra 
vite à La raison (Applaudissements à gauche.); et 
je vous avoue que, s’il est réduit un jour à cette 
atale nécessité, il se délivrera pour jamais d’une 
vermine dont il a été depuis si longtemps in- 
fecté. 

Je demanie que le décret proposé par le comité 
soit adopté en entier. 

J'avoue que mon département se trouve dans 
une position particulière : il est éloigné de l’As- 
semble nationale et il avoisine l’ltalie. Le fana- 
tisme a bien fait quelques tentatives auprès de 
tous les départements du royaume, mais il a ogi 
avec plus de force sur celui de la Corse. Il y a 
été allumé | ar des écrits envoyés (le Paris même, 
du sein de cette Assemblée ; il y a été allumé 

ar la cour de Rome, car vous savez peut-être, 
Te ssieurs, que le Saint-Père, par une bonté pater- 
nelle toute particulière, nous a envoyé un bref 
spécialement destiné au peuple de Corse dans le- 
uel il parle constamment du « royaume de 
orse », comme s’il ignorait que notre pays: n’est 
plus quepetit département de l'Empire français. 
(Murmures à droite.) 

Dans ces circonstances, le directoire du dépar- 
tement a donné des preuves certaines du patrio- 
tigme le plus pur: il est certain que, sans lui, 
le fanatisme aurait fait d’autres progrès encore; 
c'est lui qui les a arrêtés; c’est encore lui qui 
les arrêtera. 

On a, dit-on, des plaintes à porter contre le 
département. Eh bien! dans le projet de décret 
du comité, il est dit que les commissaires pour- 
ront prendre des informations sur toutes les causes 
des troubles et sur tous les faits arrivés en Corse. 
(Murmures à droite.) 
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À droite : Cela n’est pas vrai. 
M. Salicetti. Ça n'est pas vrai? 


À droite : Non! non! 


M. Salieetti. Si, c’est vrail La question se 
trouve donc décidée. En conséquence, je demande 
la dei préalable sur l'amendement de M. de 
Folleville, et j'insiste pour que le projet de décret 
du comité soit mis aux voix. 


M. de Buttafuoco. On veut soutenir le direc- 
toire du département de Corse; cependant il est 
dénoncé à l’Assemblée nationale par la ville de 
Bastia; toute l’île se plaint de lui... 


À gauche : Qui? qui? 


M. de Buttafuoco. Tout le monde. Nous avons 
à Paris des citoyens qui ont été arrachés de leur 
lit, mis au cachot, contraints de demander à 
s’embarquer et conduits à la mer, alors qu'il 
n'existait contre eux aucune preuve de délit. 
J'insiste sur l'amendement de M. de Folleville. 


À gauche : La queslion préalable! 


M. Goupil-Préfeln. On Ÿeut protéger les fa- 
naliques et les rebelles. 
(L'Assemblée ferme la discussion et décrète 
qe n’y a pas lieu à délibérer sur l'amendement 
e M. de Folleville.) 


M. Lanjuinais. || y a une omission dans le 
décret; c'est qu’on n’y a pas indiqué le lieu où 
se tiendra la première assemblée électorale qui 
devait se réunir à Bastia. 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. Elle 
devra se réunir à Corté. Il suffit d'ajouter au 
premier paragraphe, après les mots: « sauf à la 
première assemblée électorale », ceux-ci : « qui 
se tiendra également à Corté. » (4ssentiment.) 

Voici notre projet de décret avec l'addition 
proposée par M. Lanjuinais : 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui son 
comité des rapports, décrète : 

« 1° Que le directoire du département de Corse 
est autorisé à se transporter en la ville de Corté, 
pour y tenir provisoirement ses séances; que le 
siège de l'évêché sera également transféré dans 
la même ville, sauf à la première assemblée élec- 
torale, qui se tiendra également à Corté, à pré- 
senter son vœu au Corps légisialif, sur la ville 
où elle jugera qu'il soit le plus convenatle de 
fixer délinitivement, soit le chef-lieu du départe- 
ment, soit le siège de l'évêché; 

« 2° Que le roi sera prié d'envoyer dans le dé- 
partement de Corse une augmentation de force 
publique et deux frégates, et de donner des 
ordres au commandant mililaire, nommé pour ce 
département, de s’y rendre incessamment, lequel, 
ainsi que le trésorier militaire, fixera sa résidence 
en la ville de Gorté; j 

3° Que le roi sera également prié de nommer 
deux commissaires, lesquels, de concert avec le 
directoire du département, prendront toutes les 
mesures nécessaires pour rétablir la tranquillité 
publique et assurer l'exécution des lois; 

« 4° Que les commissaires prendront des infor- 
mations sur ceux des troubles qui ont eu lieu er: 
Corse, et notamment sur la conduite tenue, soit 
par les chefs des troupes de ligne, dans les jour- 
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nées des 3, 4 et 5 juin, sauf, après le rapport 
qu'ils en feront, être statué par l’Assemblée natio- 
nule ce qu’elle jugera convenable; 

« 5 Qu'il sera informé par-devant le tribunal 
de Corté, auquel l'attribution en est déférée, con- 
tre tous les auteurs et fauteurs des meurtres el 
attentats commis en la ville de Bastia, depuis le 
29 mai jusqu’au 5 juin courant, aiusi que contre 
ceux qui ont provoqué la délibération du conseil 
ea de la commune de cette ville, en date 

u2?2juin; € 

« é Que M. le président seretirera dans le jour 

ar devers le roi, pour présenter le présent décret 
À sa sanction. » 
(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. le Président invite les membres de l’As- 
semblée à se retirer dans leurs bureaux respec- 
tifs pour y procéder à l'élection d’un nouveau 
président et de trois secrétaires. £ 

La séance est levée à deux heures et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DK M. DAUCHY. 


Séance du samedi 18 juin 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. Bouche. Messieurs, vous avez décrté, il 
y a un au, qu’il serait fait un inventaire des effets 
précieux renfermés dans le garde-meuble de la cou- 
ronne : Ce décret n’a point reçu d'exécution jus- 
qu'ici. On ne connaît pas combien cet objet est 
impottant: il est extrémement utile que la nation 
sache combien de richesses immenses nous allons 
mettre entre les mains du roi. 

Voici, en conséquence, le décret que je propose: 

« L'Assemblée nationale décrète que MM. Bion, 
Christin et Delatre, trois de ses membres, commis- 
gaires nommés pour faire procéder à l'inventaire 
du garde-meuble de la couronne, conformément 
à l’article 6 du décret du 26 mai dernier, et au 
décret du 27 du même mois, vaqueront au fait de 
la commission dontils sont chargés, et la suivro it 
sans interruption jusqu’à ce qu’elle soit terminée. 

« Décrète que lesdits comm's-aires en feront 
leur rapport le 8 du mois d’oût prochain, sans 
autre délai, pour être statué par l’Assemblée na- 
tionale ce qu’il appartiendra, et que cependant 
le susdit inventaire sera imprimé et distribué à 
tous les membres de l’Assemblée nationale, au fur 
et à mesure qu’il y scra procédé. 

« Décrète, de plus, que le rapport des susdits 
commissaires sera également imprimé et distribué 
quatre jours au moins avant qu'il soit mis sous 
les yeux de l’Assemblée nationale. » 


Plusieurs membres : À l'ordre du jour ! à l'ordre 
du jour! 


M. Bouche. Comment, Messieurs, vous voulez 
asser à l’ordre du jour lorsqu'on vous demande 
exécution de l’un de vos devoirs! Comment, Mes- 


sieurs, vous voulez laisser ignorer à la nation les 


richesses énormes qui sont renfermées dans ce 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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dépôt! Vous voulez mettre ces richesses dans les 
mains du roi sans examen préalable! | 


M. Voidel. Je. crois qu'il est infiniment im- 
portant de fixer le délai dans lequel cet inven- 
faire doit être fait et rapporté; en conséquence, 
j'appuie la motion de M. Bouche. AU 

(La motion de M. Bouche est mise aux voix 
et adoptée.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d'un extrait du procès- 
verbal de l'assemblée primaire de la place Ven- 
dôme, tenue le 17 de ce mois : s 

« Un membre de cette section ayant élevé la 
question de savoir si l’assemblée exprimerait un 
vœu sur le genre de pouvoirs qui pourraient 
ie donnés aux députés à la prochaine légis- 
ature, 

« L'assemblée de la section a pensé que, for- 
mant, comme assemblée primaire, une portion 
intégrante de la souveraineté natiouale, elle 
devait s’mpresser de confirmer son vœu et 
l’assentiment que chacun de ses membres avait 
individuellement prononcé; 3 

« Et quoique le silence de la nation à cet 
égard ne pût être cousidéré, interprété que 
comme une ratification expresse et formelle de 
tous les décrets de ses représentants, elle a cru 
devoir suivre l'impulsion de son patriotisme en 
déclarant unanimement qu’elle adhère purement 
et simplement à toutes les lois constitution- 
nelles décrétées par l'Assemblée nationale et 
accestées par le roi, et qu’il n’est aucun de ses 
membres qui ne soit prêt à les défendre et à 
mourir po la Constitu'ion et la liberté. 

« Arrête que le présent procès-verbal est la 
seule instruction qu'elle entend donner à ses 
électeurs, et qu'il en sera envoyé copie aux 
47 autres assemblées primaires, à l’Assemblée 
vationale, au département et à la municipalité. » 

(L'Assemblée entend la lecture du procès- 
verbal de l'assemblée primaire de la place Ven- 
dôme ; elle en témoigne sa satisfaction, et or- 
donne qu’il en sera fait la meation la plus 
honorable dans son procès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, des adresses suivantes: * 

1° Leitre de M. Volland, négociant, qui fait 

art à l'Assemblée d'un établissement de bieri- 
aisance dont il est l’auteur. 

Il a fait une fabrique de taffetas agglutinatif 
à l'instar et supéreur à celui de l'Angleterre. 
La portion la plus considérable du produit de 
cette fabrique est consacrée à retirer, avant l'âge 
de 8 aus, de l'hôpital des Enfants-Trouvés, les 
orphelins les plus sains, les mieux conformés et 
de la plus belle espérance, pour les faire élever 
chez des cultivateurs ou dans des ateliers, aux 
travaux desartset de la a in —M. Volland 
observe que les échantillons de cette fabrique 
ont été examinés en 1788 par la société royale 
de médecine, qui les a approuvés ; il commu- 
nique de plus la lettre d'approbation que le to- 
mité de mendicité lui a écrite. ; 

(L'Assemblée entend la lecture de la lettre du 
sieur Volland avec satisfaction; elle rend hom- 
mage à son patriotisme et à son humanité, et 
ordonne qu'il en sera fait mention dans son 
procès-verbal.) : 

2° Lettre de M. Mentelle, déjà connu pour avoir 
offert à l’Assemblée une carte géographique de 
la France, ainsi qu'une nouvellè. méthode pour 
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apprendre la nouvelle géographie du royaume, 
qui présente une carte du Comtat Venaissin, et 
un mémoire ayant pour objet d'indiquer les 
avantages que l’on pourrait retirer, dans un 
cours public d'études nationales, de l'usage d’un 
globe dont il est l'inventeur, et qui est d’une 
construction entièrement nouvelle. 

(L’Assernblée reçoit la carte et le mémoire 
ge par M. Mentelle, elle se déclare satis - 
aite de son zèle, et ordonne qu'il sera fait 
mention honorable de son hommage dans le 
procès-verbal.) 

3 Lettre de M. Fourcroy, de l’Académie des 
sciences, qui fait hommage à l'Assemblée de 
50 exemplaires d’un ouvrage dont il est l’auteur, 
intitulé : Recherches sur le métal des cloches, 
dans lequel il donne un procédé aussi simple 
qu'économique, pour en obtenir le cuivre pur 
sans perdre l’étain. 

(L'Assemblée, applaudissant an travail et au 
atriolisme de M. Fourcroy, ordonne qu'il sera 
ait mention honorable de son hommage dans le 
procès-verbal, et que le mémoire sera renvoyé à 
son comité des monnaies.) 

4° Lettre de M. Clouet, ci-devant chanoine, 
qui présente un mémoire sur l'emploi qu'on 
pourrait faire du métal des cioch’s, et sur la 
manière de fabriquer la monnaie de. billon; il 
s'autorise d’une lettre de M. de Mirabeau, qui lui 
promettait son ri in lorsque l’Assemblée statue- 
rait sur l’emploi des cloches. 

(L'Assemblée reçoit avec satisfaction le mé- 
moire de M. Clouet et ordonne qu’il sera renvoyé 
à son comité des monnaies.) 


Un membre du comité d'aliénation propose un 
projet de décret portant vente de domaines natio- 
naux à diverses municipalités. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï son comité d’a- 
liénation des domaines nationaux, déclare ven- 
dre aux municipalités ci-après, les biens men- 
tionnés en leurs soumissions, et ce, aux charges 
£lausrs et conditions portées par le décret du 
14 mai 1790, savoir : 


Département des Hautes-Alpes, district de Gap. 


A la municipalité de 


Rambaud, pour....... 7,068 1. 14 8. » d. 
A crlle d'Asprès, pour 78,346 » » 
À celle de la Baume- ; 
des-Aruauds, pour.... 9,728 » » 
À la municipalité de 
Villard-d’Arèse, pour. 5,180 J » 
Département de l'Isère. 
A celle de Seissins et 
Montrigaud, pour..... 25,380 SET 4 
A celle d’Alliers, pour 50,766 2 » 
À celle de Saint-Na- 
gaire, pour..... AE D 34,859 2 2 
A celle d'Omêne,pour 129,234 10 10 
À celle de Barreaux, 
DUTA ereeuE “0 19,283 10 » 
A celle de Marcieux, 
POULE rues 1,505... 19 6 
À celle d’Entre-deux- 
Guiers, pour.......... 143,925 6 Fab 
À celle de Perrier, 
4 Ne D PTS d'en S 4,505 y 4 » 


PA celle-de ROKS DS 
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me-de-Vaux, pour..... 
. À celle de Saint-Fer- 


Juspour ee Doll : 


À celle de Saint-Pier- 
re d’Allevard, pour... 
A celle de Saint-Lau- 
rent-du-Pont, pour... 
A celle de Rurhère, 
ONE ET D AE 
À celle de Jarrie, pour 

A la municipalité de 
Saint -Jul'en - de-Raz, 


rie-d'Allois, pour...... 
À celledeSievoz, pour 
A celle de Vif, pour. 
A celle de. Voreppe, 
POUPEE dre ne 
A celle de la Buine, 
POUR Serre 
À celle de Voiron, 
Gi Re ae ie 


DOULS are a ee 
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8,125 1. 


‘419,826 
9,392 
210,979 
. 47,989 
8,903 
134807 
132,466 
57,620 
150,490 
46,018 


14 8. 
9 
18 


10 


Département de Rhône-et-Loire. 


A celle de Tarare, 
DAS, dan tete tte 
A celledePinay, pour 
À celle de Roanne, 
POUr parues is 
À celle de Vernay, 
DourSeeuRe ns 
A celle de Saint-Vin- 
cent-de-Boisset, pour.. 
À celle de Saint-Mar- 
cel-sous-Urphé, pour... 
A celle de Juré, pour 
A celle de Perreux, 


POULE AR Te 
À celle de Regny, 


POUPEE sen M res 
A 


celle de Villerest et 
Saint-Sulpice, pour... 
À la municipalité de 
Villers, pour. ........ 
A celle d'Ambierle, 
DOUF. soso. ° 
A celle de Cordelle, 
Ar Etes GOT DOS. 


for, pour, 2.000120 “ 
À Féslle de Cuinzié, 
POUTLET FR EL RNA : 
À celle de Parigny, 
CAR RER ACER 
À celle de Pouillg= 
sous-Charlieu, pour... 
A celle de Fourneaux, 
POUF AT ee « 
A celle de Crémaux, 
DOUR a ee ses HÈE 
À celle de Pradines, 
our, .... NT. AN 
A celle de Chandos, 
Ur NUE 
À celle de Saint-Ro- 
maïn-fa-Mothe, pour... 
A celle de Montagmy, 


65,318 
3 


2 


65,411 
14,289 
29,120 


9,720 
3,660 


15,772 
18,918 
44,507 
8,027 
58,475 
31,554 
3,860 
2,271 
4,097 
6,504 
4,048 
25,321 
1,350 
50,182 
90,046 


24,820 
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Département des Hautes-Pyrénées. 


A celle de Campan, 


POUPe. soso ven es e 4,994 1. » 8. » d. 


Département du Nord. 


À la municipalité de 
Pecquencourt, pour... 248,846 12 6 


Département de l'Eure. 


À la municipalité de 


Plainvyille, pour....... 47,653 7 8 


Département du Nord. 


À la municipalité 
d'Hazebrouck, pour... 434,083 9 » 

« Le tout payable de la manière déterminée 
par le décret du 14 mai 1790. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Merlin. Les ennemis du bien public. 
(Rires à droite; applaudissements à gauche.) 

Je demande qu’il soit fait mention dans le 
procès-verbal du mouvement qui vient de s’exci- 
ter de ce côté-ci (il désigne le côté droit) (Rires 
à droite; applaudissements à gauche.) Je demande 
pour l’honneur de l’Assemblée, qu’il en soit fait 
mention, afin que l’Assemblée ne soit pas réputée 
complice de cette infamie. (Applaudissements à 
gauche.) É 

J'ai eu l'honneur de demander la parole pour 
reudre compte à l’Assemblée d’une nouvelle 
explosion que les ennemis du bien public vien- 
nent de faire dans la ville de Cambrai, et qui, 
fort heureusement pour la chose publique, n’a 
tourné qu'à leur honte et à leur confusion. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Gombert. Comme cela arrivera toujours. 


M. Merlin. Je demande la permission à l’As- 
semblée de lui lire le procès-verbal de la muni- 
cipalité de Cambrai. Ge procès-verbal paraîtra 
peut-être à quelques censeurs atrabilaires n'être 
pas rédigé avec toute la netteté et la pureté de 
style que semble l’exiger l’état actuel des lu- 
mières de l’Empire : en voici, Messieurs, les 
causes (Rires à droite.), en voici les causes, et je 
le dis, parce qu'il est bon qu'on les connaisse, 
parce qu’il est bon que la classe du peuple qui, 
autrefois, était exclue de celles qu'on appelait 
les gens comme il faut, sache ce qu'ils valent. 

Messieurs, ceux qu'on appelait autrefois gens 
comme il faut composaient, et il y a très peu de 
temps encore, la municipalité de Gambrai. Ces 
messieurs ont cru qu'ils arrêteraient tout à coup 
la marche de la Révolution, en se retirant de la 
municipalité et il y a eu coalition entre tous les 

be us gens comme il faut de la ville de 

ambrai. 


ae l'abbé Maury. Ou gens comme il ne faut 
So oo 


M. Goupilleau. M. l'abbé Maury a raison : ce 
ne «ont pas des gens comme il faut; ce sont des 
gens comme il ne faut pas. 


M. Merlin, Il s’est formé, disais-je, une coali- 
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tion entre toutes ces personnes, pour qu'aucune 
d’elles n’occupât plus de place dans la nouvelle 
municipalité qui allait se former. Il est résulté 
de là que le peuple a été obligé de composer la 
nouvelle municipalitédegensquin’étaient pas des 
gens éclairés, mais d'excellents citoyens, de gens 
qui, pour ne pas savoir bien dire, n’en étaient pas 
moins très experts dans l'art de bien faire, et 
vous en allez juger. (Vifs applaudissements à 
gauche.) 1. 
Voici le procès-verbal de la municipalité de 
Cambrai : - N 
« L'an 1791, le lundi 13 juin, 6 heures du soir. 
« Nous maire et officiers municipaux de la 
ville et cité de Cambrai, informés par la rumeur 
publique qu’il venait d’être commis à la salle des 
spectacles un délit dont la suite pouvait provo- 
quer une effervescence générale, .nous nous 
sommes transportés en l'hôtel commun, où, ayant 
sommairement entendu les dépositions d’un 
grand nombre de citoyens, il en est résulté que, 
depuis plusieurs jours, il se tramait des com- 
plots parmi plusieurs jeunes gens qui affichent 
publiquement des sentiments et une conduite 
aristocratique et antirévolutionnaire... » 


À droite : Tant mieux! bravo! 


M. Gaultier-Biauzat. Mais n'est-ce pas bien 
indécent,? 


M. Merlin. «..... qu'ils avaient médité de don- 
ner aujourd’hui l'essor à leur rage frénétique, 
et qu'ils avaient commencé l'explosion par don- 
ner au parterre des coups de pied dans les jambes 
de ceux qu'ils connaissaient être les partisans 
de la Révolution. 

« Que, ces coups ayant occasionné des propos 
amers, bientôt la foule serait sortie en groupe 
de la salle; qu’à peine dans la rue la scène serait 
devenue tellement orageuse et violente qu’un 
des nombreux agresseurs se serait écarté jus- 
qu’à tirer un pistolet chargé à plomb, dont le 
sieur de Maugrez, major de la garde nationale, 
aurait été atteint à la poitrine; que d’autres, 
parmi lesquels on a remarqué deux individus 
nommés Félix, musicien au régiment Courten, 
et Fenin, sergent-major du ci-devant régiment 
de Pau, ayant tiré leurs épées et leurs sabres, 
en auraient frappé un homme à terre. » 


À droite : Comment à terre? 


M. Merlin. Oui, un homme à terre: c’est là 
le courage de l’aristocratie, de battre les gens à 
terre. (Vifs applaudissements à gauche.) 


M. d’Esteurmel. Monsieur le Président, je 
demande si cela est dans le procès-verbal. 


M. Merlin. Lisez, si vous voulez! (Murmures 
à droite.) 

._«.…. et se seraient servi de leurs armes avec 
si peu de ménagement, que plusieurs personnes 
en seraient demeurées blessées et qu'entre autres 
le sieur Gras, citoyen de cette ville, en aurait 
reçu un coup sur la tête, qui, lui ayant ouvert le 
crane, mettait ses jours dans le danger le plus 
EE je qu’enfin, le ressentiment du peu- 
ple... » 


M. Goupilleau adresse la parole à M. l'abbé 
Maury. 


Un membre à gauche : À l'ordre! Monsieur 
Goupilleau ! vous ne le convertirez pas. 
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M. Merlin. «.... qu'enfin le ressentiment du 
peuple contre le sieur Baret, ci-devant officier 
de la garde nationale, l’un des principaux insti- 
gateurs et fauteurs de cet assassinat. » 

Vous vous ra ppelez, Messieurs, à l'égard de ce 
M. Baret, que c'est un de ceux qui vous ont 
encore été dénoncés par un procès-verbal bien 
formel, le 6 novembre dernier, à l’occasion des 
oppositions qui ont été apportées à l’apposition 
des scellés au ci-devant chapitre de la métropole 
de Cambrai; qui, d’ailleurs, se fait notoirement 
une espèce de mérit: d'afficher une façon de 
penser et d’agir absolument antipatriotique. 

«…. qu'enfin le ressentiment du peuple contre 
le sieur Baret, ci-devant officier de la garde na- 
tionale, l'un des principaux instigateurs et fau- 
teurs de cet assassinat, était mouté à un tel point, 
qu'ayant lieu de craindre qu'il füt de suite sa- 
crifié à la vengeance qu'il avait si témérairement 
suscitée, la garde nationale avait ‘fait les plus 

énéreux efforts pour l’arracher des mains sous 
e:quelles il n'aurait pas tardé à succomber, et 
pour le conduire, sous une nombreuse escorte, 
dans les prisons. 

« Une semblable narration nous ayant mis à 
découvert l’état des choses; informés, en outre, 
par les rapports des agents de la police, que cer- 
taios membres du club movnarchique, piqués de 
ce que la continuité des travaux des commis- 
saires à l’apposition des scellés dans les maisons 
religieuses,... » 

Elles sont supprimées à compter du 15 de ce 
mois. 

« .. les avait porté à les mettre sur une salle 
de la ci-devant abbaye de Saint-Aubert, où ils 
tenaient leurs assemblées, se permettaient les 
discours les plus inconsidérés et les plus mena- 
çauts; craignant que ce rapprochement de cir- 
constances n’occasionnât quelque choc plus 
funeste encore à l'ordre public et à la sécurité 
des citoyens, nous avons d'un côté requis le 
tribunal de district de s’assembler sur-le-champ 
pour procéder aux informations que le cas exi- 
geait être faites très promptement. En vain on a 
cherché l’accusateur public; comme il était 
absent, la réquisition fut remise au commissaire 
du roi, qui, avec un sang-froid de cannibale, se 
contenta d'en donner son récépissé, en observant, 
par écrit, que la réquisition n était pas sur papier 
timbré, quoique la loi l’exigeût. 

« De l’autre côté, nous adressâmes à M. Des- 

audières, en sa double qualité de commandant 
Es la ville et de la garde nationale, différentes 
réquisilions pour avoir de suite, sur la place 
d'armes, 100 gardes nationaux armés, 100 hommes 
de Courten et 25 dragons de Schomberg. Tout 
cela ayant été très promptement exécuté, nous 
demandâmes que la moitié de ces délachements 
se répandit en patrouilles dans les différents 
quartiers de la ville pour y dissiper les attroupe- 
ments, s'il s'en trouvait, et venir nous faire rap- 
port du résultat de leurs soins. : Fes 

« Nous fûmes informés qu’un fourrier du ci- 
devant régiment d'Auxerrois, qui, depuis long- 
temps, jouant à Cambrai le rôle de recruteur, y 
affichait aussi des sentiments inconstitutionnels, 
venait d’être arrêté et conduit en prison pour le 
soustraire de même au ressentiment du peuple 
qui l’accusait d’avoir dit tout à l’heure qu'il 
hacherait tous les démocrates. : 

Nous sûmes pareillement que le sieur Fontenay 
fils, officier au ci-devant régiment de Beauce, 
dont l'affectation, depuis longtemps, à battre la 
ville en armes au milieu des groupes séditieux, 
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avait tenu une conduite suspecte au peu 
qu'on le chargeait d’avoir ds aus ie 4 
l'heure, des propos très inconsidérés, avait été 
arrêté et conduit au corps de garde. Sur ce qui 
s'élevait déjà contre lui, vis-à-vis ledit corps de 
garde, des cris de mort, nous détachâmes deux 
Commissaires revêtus de leurs écharpes, pour 
Et dal une forte escorte et le couvrir de leur 
présence et de leur autorité jusqu'à la prison où 
il fut conduit. 

« Le sabre aftilé dont il avait été trouvé armé, 
ayant été remis au tribunal, et les juges d'icelui 
n'élant pas encore parus, gaie fut près de 
9 heures, nous fimes remettre une nouvelle ré- 
quisition au commissaire du roi, plus énergique 
encore que la première, avec protestation de 
dépêcher de suite un courrier vers l'Assemblée 
nationale, pour se plaindre de la meurtrière 
indifférence de ses membres, si, selon leur usage, 
ils n’obtempéraient pas à nos réquisitions. 

« L’accusateur public, de retour, vint nous 
demander des adjoints et des détails sur l'affaire 
dont il s'agissait. À quoi ayant satisfait, il se 
retira en la salle d'audience ordiuaire du tribunal 
pour y donner sa plainte, avec promesse d'en 
suivre l’effet de tous ses moyens. 

« Nous ne rapporté que le calme était par- 
faitement rétabli,et qu'aucun groupe ne paraissait 
plus disposé à le troubler, nous remerciâmes, par 
écrit, les gardes nationales, les Suisses et les 
dragons, de la promptiene avec laquelle ils 
s'étaient rendus à nos réquisitions, et nous les 
autorisèmes à se retirer, en laissant néanmoins 
des gardes nationaux 20 hommes, des Suisses 10 
CR NEnns 6, pour faire des patrouilles toute 

a uuit. 

« De suite avons rédigé ce présent verbal, clos 
ledit jours 13 juin 1791, à 10 heures du soir. 

« Il est ainsi à l'original. 

« Signé : GALLIER, secrétaire. » 


Le lendemain, la municipalité de Cambrai a 
fait afficher, au coin de toutes les rue:, une 
adresse au peuple, dont je me contenterai de 
vous lire les 10 dernières lignes : 

« Citoyens, le monstre de l'aristocratie a voulu 
lever hier sa tête impie. Ses efforts ont été im- 
puissants. Nos généreux gardes notionaux, nos 
braves Suisses de Courten et dragons de Schom- 
berg, arrivés avec la rapidité de l'éclair à notre 
première réquisition, ont donné une nouvelle 
preuve de celte loyauté qui les caractérise, et 
qu’ils ont déjà tant de fois manifestée. Le glaive 
des lois s’appesentira sur les coupables. Espérons 
que d’aussi fâcheux événements ne souilleront 
plus les fastes de cette cité. Que chacun reprenne 
avec sérénité ses travaux ordinaires, et que tous 
soient convaineus que le plus saint de nos devoirs 
sera toujours de poursuivre les perturbateurs du 
repos public partout où ils osero 1t se montrer. » 

des lettres particulières, notamment celles de 
la municipalité, m'assurent que le caime le plus 
parfait règne dans la ville de Cambrai. 

Messieurs, la marche ordinaire de cette Assem- 
blée semblerait me prescrire de renvoyer le 

rocès-verbal à son comité des rapport:, pour 
ui en rendre compte ; cependant, j'ai l'honneur 
d'observer que cette marche peul retarder de 
plusieurs jours le décret qu’elle a à rendre davs 
ces circons'ances, et ce décret quel doit-il être ? 
C'est d'attribuer au tribunal de Valenciennes la 
connaissance de ces délits. Ce n'est pas que ie 
veuille inculper le tribunal de Cambrai ; je rends 
au contraire justice à l'activité avec laquelle il a 
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poursuivi des délits qui se sont commis hors la 
yille de Cambrai. Mais vous sentez, vous, qu'i'i, 
s'agissant de punir, qui? les amis, les parents, 
les frères, les pères, peut-être, de chacun de ss 
membres, il est impossible, à moins qu'on ne 
les suppose des divux, qu'ils fassent leur devoir 
avec la franchise et la loyauté qu'ils doivent. 

Je demande donc que M. le président soit 
chargé de se retirer par devers le roi, pour le 
prier de donver des ordres au tribunal du dis- 
trict de Valenciennes de faire le procès aux fau- 
teurs, instigateurs et complices des désordres 
arrivés à Cambrai, le 13 juin. ; 

Ensuite, vous vous rappelez qu’il y a 15 jours 
j'ai eu l'honneur de vous rendre compte d'évé- 
nements arrivés à Bailleul ; je demande que la 
connaissance des événements arrivés à Bailleul, 
au commencement de ce mois, soit attribuée au 
tribunal de Bergues, séant à Dunkerque, qui en 
est très voisin. 


M. d'Estourmel. Je demande à faire une ob- 
servalion. Je pense que le délit dont il s’agit 
doit être renvoyé au pouvoir exécutif. C'est éner- 
ver le pouvoir exécutif dans tous ses points, 
c'est vouloir renverser la Constitution que vous 
avez établie, que d'apprendre aux administrés 
qu'ils doivent se défier des juges qu’ils ont choisi. 
La justice, dans toutes les malus, doit être impas- 
gible comme la loi. Les membres du district de 
Cambrai, n’ont jusqu'à présent mérité aucune 
auimadversion, ils se sont parfaitement conduits, 
et je somme le préoninant de me citer une seule 
occasion où ils se soient écartés. 

Je demande donc que le procès-verbal, qui 
vient de vous être lu, soit renvoyé au pouvoir 
exécutif pour faire faire toutes les informations 
nécessaires. 


M. Rewbell. Quand il y a deux partis dans 
une ville, il est impossible qu’il y ait les preuves 
nécessaires pour punir les délits, j’en ai des 
exemp'es bien frappants. Les enrôlements dans 
la ville de Colmar ont été publics, on a fait des 
informations. Eh bien ! il n’est rien résulté des 
informations. Un tribunal voisin en a fait : il a dé- 
couvert les enrôleurs. 11 y a différents exemples 
de ce que j'avance ; d’où je conclus que si l’on 
veut que les informations ne produisent rien, que 
tout reste impuni, il faut suivre l'avis de M. LES 
tourmel; mais si on veut véritablement décou- 
vrir les auteurs des troubles qui se propagent, il 
faut suivre l’avis de M. Merlin. 


M. de Montlosier. Vous ne pouvez pas ren- 
dre un décret de votre propre mouvement, vous 
ne pouvez rendre qu'un décret général. Certes, 
que ferait le pouvoir exécutif si vous n’étiez pas 
rassemblés en ce moment ? Le Corps législatif ne 
sera pas toujours résident, toujours séant; par 
conséquent il n’y aura pas un Corps qui donnera, 
pour les cas particuliers, une loi particulière. 

Je demande donc, ou que vous fassiez une loi 
générale, ou que vous renvoyiez au pouvoir exé- 
cutif, comme le propose M. d’Estourmel. 


M. Gaultier-Biauzat. Certes, c’est un zèle 
bien louable d'invoquer la Constitution pour em- 
pete l'exécution du décret proposé par M. Mer- 
in ; et moi aussi, je demande que l’on pourvoie 
à l'exécution de la Constitution, et c’est par ce 
principe et d’après l'assurance où je suis qu'il est 
nécessaire d’avoir un autre tribunal que celui de 
Cambrai pour connaître des affaires qui se sont 
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passées à Cambrai, que {ashérereis lorsque la 
proposition nous en svra faite par un comité qui 
nous exposera les choses telles qu’elles se seront 
passées. Je ne crois pas que sur la lecture d’une 
adresse ou d'un procès-verbal nous puissions 
donner une attribution quelconque à un tribunal 
sur un autre, et je ne donne pas un assentiment 
de confiance à une adresse qui m'est présentée 
de cette manière. : 

Je demande donc le renvoi au comité des rap- 
ports, pour eu faire son rapport demain. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Perdry. J'appuie d'autant plus la motion 
du préopinant, qu’étant de ce pays je connais 
les localités; et Je crois qu’il serait dangereux 
de mettre de la précipitation dans cette affaire-là. 


M. de Montlosier. Je demande que la propo- 
sition soit mise aux voix, non pas sous mon 
nom, mais sous celui de M. Gaultier-Biauzat, 

(L'Assemblée ordonne le renvoi du procès-verbal 
de la municipalité de Cambrai, ainsi que les autres 
pièces y jointes, au comité des rapports pour lui 
en idee compte dans le plus bref délai.) 


M. Robespierre. Je ne puis me dispenser de 
demander à l’Assemblée nationale le renvoi au 
comité des rapports, avec l’ordre très exprès de 
lui rendre le compte le plus prompt d’une affaire 
infiniment urgente dont je vais vous apprendre 
l’objet en deux mots. 

Vous ne croiriez pas, Messieurs, que, dans un 
temps où on ne parle que de justice et de tiberté, 
il existe à très peu de distance de cette capitale, 
presque sous les yeux de l’Assemblée nationale, 
uue ville dont les citoyens sont exposés dejuis 
longtemps aux plus horribles vexations, à toutes 
les insultes d’un corps de troupe qui y est en 
garnison; où tout récemment, au miieu de la 
nuit, une troupe de ce corps a enfonce les portes 
de plusieurs maisons, a arraché de leurs lits plu- 
sieurs citoyens, tant hommes que femmes, les a 
garottés et traînés impitoyablement dans des ca- 
chots; que, dans cette même ville, plusieurs 
autres citoyens ont été insultés avec vivlence, 
blessés et mutilés; que d’autres ont été forcés de 
prendre la fuite, et que tout ce qu’il y a de pa- 
triotes dans cette ville est plongé dans le déses- 
poir et la consternation. 

Les auteurs de ces désordres, Messieurs, sont 
les chasseurs de Hainaut, égarés par des sugges- 
tions perfides, favorisés même par un maire et 
des officiers municipaux dont l'élection, si les 
lois étaient observées avec sévérité, vous eût été 
déjà dénoncée comme l'effet de la violence la 
plu: coupable et l’infraction de toutes les forines 
constitutionnelles. 

Le théâtre de ces scènes horribles, c’est la ville 
de Brie-Comte-Robert. 

Je ne crois pas qu'il soit dans l'intention de 
l’Assemblée de souffrir que le désordre dure plus 
longtemps, ni de réluire les patriotes, opprimés 
d'une manière aussi cruelle, à la nécessité de 
repousser l'oppression par la force. Je demande, 
en conséquence, que cette affaire soit renvoyée 
au comite des rapports, et qu’il en soit rendu 
compte à la séance de mardi soir. 


Plusieurs membres : Avez-vous les pièces? 
M. Robespierre. Oui, Messieurs. 
M. Bespatys de Courteille. J'appuie moi- 
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même la motion du préopinant, puisqu'elle tend 
à éclaircir les faits; cependant, je ne crois pas 
devoir laisser subsister les impressions défavo- 
rables que peut avoir données à l’Assemblée, sur 
le compte des chasseurs de Hainaut, la dénon- 
ciation que vient de faire le préopinant. 

Je crois que les faits qui vous ont été dénoncés 
se réduisent à peu près à ceci. Il y a eu plusieurs 
insurrections d«n8 la ville de Brie-Comte-Robert; 
ces insurreclions vous ont été dénoncées par le 
département. de Seine-et-Marne. C'est en vertu 
des décrets de l’Assemblée nationale que le régi- 
ment de Hainaut s’est rendu à Brie-Comte-Robert; 
c'est en vertu des décrets de l'Assemblée que le 
tribunal du district de Melun a été chargé d’in- 
former contre les auteurs des insurrections. 
(Murmures.) 


M. d’Aubergeon-Murinais. Voilà les pa- 
triotes ; ils n’en font jamais d’autres. 


M. Despatys de Courteille. Il y a tout lieu 
de Soir te les prétendues incursions des chas- 
seurs de Hainaut dans le domicile de plusieurs 
citoyens ne PE en que l'exécution des 
décrets de prise de corps décernés par le tribunal 
de Melun, à qui l'instruction des procéilures a 
été déférée par un décret de l’Assemblée natio- 
nale. (4pplaudissements à droite.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Si le 
fait que vieut de vous exposer M. Despatys est 
véritable, si eu effet les chasseurs de Hainaut 
n'ont agi qu’en vertu d’un décret, il serait inoui 
que l’Assemblée nationale, sans preuves, sans 
pièces, sans remise de procès-verbaux, sans 
plainte et sans signatures, recût une plainte 
Contre des hommes qui ont exécuté ses décrets. 
(4pplaudissements.) Comment voulez-vous, Mes- 
gieurs, que l'ordre public renaisse, si on ose dans 
le sein de cette Assemblée protéger les auteurs 
des insurrections ? Comment voulez-vous que la 
tranquillité puisse se rétablir si, après que les 
tribunaux ont lancé des décrets, on ose venir à 
cette tribune, calomnier et dénoncer comme op- 
presseurs des hommes qui ont eu le courage, 
Car il y a du courage à le faire dans certaines 
circonstances, qui ont eu le courage, dis-je, de 
prêter maiu-forte à la loi? Es | 

L'Assemblée, pour sa propre dignité, ne doit 
recevoir aucune dénonciation sans que les pièces 
à l’appui ne soient déposées sur son bureau et 
signées. À à 

e demande donc que cette affaire ne soit ren- 
voyée au comité des rapports qu'autant qu’il sera 
remis sur le bureau des pièces justifivative: et 
signées soit par les citoyens de la ville de Brie- 
Conte-Rubert, soit par le membre de l’Assemblée 

ui a fait la dénonciation. (Applaudissements à 


roite). 


M. d'Aubergeon - Murinais. C'est l'ap- 
prentissage de M. Robespierre; il vient d’être 
nommé accusateur public. 


M. Robespierre. C'est en qualité de membre 
de l’Assemblée nationale que je viens de rendre 
compte de faits qui intéressent essentiellement 
le maintien de la Constitution, de la liberté et 
de l'ordre public; je ne l'ai pas fait sans avoir 
entre les mains les pièces propres à déterminer 
l'homme le plus prudent. ; Ë 

Si, pour subjuguer la confiance, il suffisait 
d’avoir entendu après moi un membre de l’As- 
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semblée qui, pour toute réponse à la prière que 
j'adressais à l'acéomblée nationale dd céaier 
d’un objet aussi imhortant, a allégué qu’il était 
présumable que les violences que j'ai dénon- 
cées étaient l’exé:ution d’un jugement présumé ; 
s'il suffisait, pour vous empêcher d'examiner 
cette affaire, qu'un autre membre après lui vint 
vous dire qu’il y a de l'audace de la part d'un 
représentant de la nation à présenter à l'Assem- 
blée nationale de pareils faits et à défendre des 
opprimés.…. 


À droite : Il n’a pas dit cela. 


M. Robespierre... et qu'il vint pour jeter 
de la défaveur sur l’homme qui n’a fait que rem- 
plir un devoir rigoureux, alléguer les mots 
d'ordre public et d'insurrection; si l'Assemblée, 
enfin, applaudissant à cette déclamation, faisait 
pencher, avant l'examen, la balance de la justice 
en faveur des oppresseurs contre les opprimés, 
alors ma tâvhe serait finie : je me trouverais du 
mois heureux personnellemert d’une lâche trop 
pénible et que beaucoup d’autres n’eussent pas 
osé entreprendre à ma place. 


À droite : Oh non! 


M. Robespierre. Mais j'espère que l’Assem- 
blée sentira combien il serait indigne de refuser, 
par une aussi révoltante partialité, d'examiner 
es plaintes des opprimés. Je lui observerai que 
rien n’est plus futile de les réponses qui ont 
été opposées à mes allégatiois; que rien n’est 

lus 1digne du caractère d’un repré‘entant de 
a nation que c-tte défavenr que l’on a voulu ré- 
panire sur le parti que j'ai pris, à la prière de 
plusieurs centaines de citoyers, de dénoncer le 
fait à l’Assemblée nationale (Murmures à droite.) ; 
et rien ne prouve mieux la justesse des observa- 
tions que je vie:s de l'aire, rien ne prouve mieux 
la nécessité de vous faire présenter les détails de 
celte affaire par l’organe du comité des rapports, 
que la malveillance continuclle que je n'ai cessé 
d’éprouver depuis que j'ai pris la parole. (Applau- 
dissements à gauche.) 


A droite : La pièce | 


M. Robespierre. Je méprise ce système de 
persécution et les inculpations continuelles que 
ces mêmes per:onnes s'occupent sans cesse à 
prodiguer contre ma conduite et mes principes. 
(Murmures.) J'en appelle au tribunal de l'opinion 
publique; il jugera entre mes détracteurs et moi. 

Pour revenir à l’affaire de Brié-Comte-Robert, 
je n’ai voulu demander autre chose que la véri- 
fication des faits,le plus promptement possible. 
Je suis fondé sur mémoire signé par les citoyens 
reconnus les plus patriotes dans la ville de Brie- 
Comte-Robert. Si on en demande davantage, on 
n’a qu’à chercher des principes plus satisfaisants 
dans la bouche de mes adversaires. 


A droite : À l’ordre du jour 

(L'Assemblée décrète que le mémoire concernant 
l'affaire de Brie-Comte-Robert sera renvoyé à 
son comité des rapports pour lui en rendre 


compte.) 


M. le Président annonce que le scrutin pour 
la nomination d'un président et de trois secré- 
taires a donné les résultats suivants : É 

M. Alexandre de Beauharnais est élu président. 
(Applaudissements.) 
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MM. Fricaud (de Charolles), Merle et Le Carlier 
sont élus secrétaires en remplacement de MM. Ri- 
card de Séalt, Enjubault de La Roche et Huot de 
Goncourt. 


L'ordre du jour est ua rapport sur une procé- 
dure criminelle instruite par-devant le tribunal du 
district de Saint-Germain-en-Laye. 


M. Warin, au nom du comité des rapports (1). 
Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité des 
rapports l'examen d’une procédure criminelle 

ue nous ont apportée les juges du district de 
aint-Germain-eu-Laye (2); c’est le résultat de 
cet exainen que je vais mettre sous VOs yeux. 

Quatre lettres écrites au curé et aux vicaires 
de la paroisse, deux autres alressées aux mar- 
guilliers et aux confrères de la charité de la 
même paroisse, toutes signées du cardinal de La 
Rochefoucauld et timbrées de l’Assemblée natio- 
nale: tel a été, Messieurs, le fondement de cette 
procédure. C'est le 17 avril dernier que le corps 
municipal assemblé prit l’arrêté de dénoncer ces 
lettres au corps adiwinistratif du département et 
à l’accusateur public près le tribunal du district. 
On ne cosnaissait alors officiellement que les 
deux lettres adressées aux marguilliers et aux 
confrères de la charité; c’est par un fonclion- 
paire public ecclésiastique que celles adressées 
au curé et aux vicaires ont été également con- 
nues. L'information eut lieu eu vertu de la 
plainte de l'accusateur public; cette plainte est 
du ? mai; l'information du 4 et jours suivants. 

Voici la plainte que l’accusateur public ren- 
dit au tribunal : e L 

« Messieurs, l'accusateur public de ce tribunal 
a l'honneur de vous remontrer que, par votre 
ordonnance du 20 avril dernier, étant au bas du 
réquisitoire qu'il vous a présenté, vous avez 
ordonné que les deux lettres écrites par le car- 
dinal de LaRochefoucauld, l’une aux marguilliers, 
l'autre aux confrères de la charité de la paroisse 
de Triel, seraieat déposées au greffe de ce tri- 
bunal. Votre ordonnance a été exécutée; l’accu- 
sateur public a pris connaissance de ces deux 
lettres originales ; elles sont ainsi conçues : 


Première lettre. 


« Paris, 6 avril 1791. 


« Il est de mon devoir, Messieurs, d’éclairer 
votre religion en vous annonçant que MM. Cham- 
prègne et Pichard, qui viencent de s’immiscer 
dans les fonctions de vicaires de la paroisse de 
Triel, exercent des pouvoirs qu'ils n’ont pas. Je 
viens de leur interdire la confession et la prédi- 
cation, excepté dans le cas de mort. Les absolu- 
tions qu'ils seraient dans le cas de douner par la 
suite seront nulles el de nul effet. 

« Je vous prie de communiquer cette lettre 
aux habitants de la paroisse, afin qu'ils puissent 
éviter l'erreur dans laquelle on veut les induire, 
et ce au mépris des lois de l'Eglise. 

« Je suis bien sincèrement à vous. 


« Signé : Cardinal DE La ROCHEFOUCAULD. » 


La lettre est adressée à MM. les confrères de la 
charité de la paroisse de Triel, avec le cachet 


(1) Ce document est incomplet au Moniteur. 
(2) Voy. Archives parlementaires, tome XXVI, séance 
du 5 juin 1791, page 768. 
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NE de M. le cardinal de La Rochefou- 
cauld. 

La seconde lettre est de même date et con- 
tient les mêmes expressions; elle est adressée 
aux marguilliers de la paroisse. ; 

Il paraît que ces deux lettres étaient réunies 
dans une seule enveloppe contresignée du tim- 
bre de l’Assemblée nationale et cachetée des 
armes d1 cardinal. 

« Les officiers municipaux de Triel — conti- 
nue l’accusateur public — ont fait coter et para- 

her ces deux pièces par le sieur Portier, maire, 
e 19 avril deraier; et le 17 précédent, mention 
avait été faite, sur lesdites lettres, de leur dépôt 
au greffe de la municipalité, conformément à la 
délibération du mêine jour, pendant le cours de 
laquell: le maire avait annoncé à la municipalité 
qe ledit sieur de La Rochefoucauld avait écrit 

e pareilles lettres à plusieurs personnes de ja 
paroisse qui lui en avaient fait part oflicielle- 

ent. » 


« IL est impossible, Messieurs, de ne pas aper- 
cevoir dans ces lettres l'intention de troubler 
l’ordre public en alarmant les consciences faibles 
et peu éclairées et en faisant croire au peuple 
que les prêtres qui jouissent de leur confiance 
n’ont aucun pouvoir, que leurs absolutions sont 
nulles. Ces lettres sont une suite des efforts que 
foatles membres réfractaires du ci-devant clergé, 
pour se venger d'un peuple, qui, enfin éclairé 
sur les abus qu’ils commettaient, les a remis à 
leur véritable place, en les rappelant à la sim- 
paies et à la pureté de leur institution primi- 
ive. 

« Ges lettres sont une atteinte aux lois s0- 
ciales, car elles déclarent que deux prêtres sont 
interdits; et sous Ce rappo:t le cardinal de La 
Rochefoucauld serait coupable, aux yeux de la 
loi, de l’usurpation de l'autorité. Ïl ne peut 
ignorer que, par le décret qui exige le serment 
des fonctionnaires publics, il a perdu toute es- 
pèce de juridiction dans le diocèse qu'il gouver- 
nait ci-devant. C’est un attentat à l’ordre public 
+ mérite toute l’atlention des magistrats, chargés 

e faire exécuter les lois; et quand même le 
cardinal de La Rochefoucauld aurait satisfait au 
décret en prêtant son serment, ces lettres seraient 
encore une infraction aux lois, car il semblerait 
ne pas reconnaître la nouvelle division des dio- 
cèses, et affecter une juridiction sur un terri- 
loire qui, par celte nouvelle division, ne dépend 
plus du diocèse de Rouen, mais bien de celui 
du département de Seine-et-Oise. 

« D'après ces considérations dont vous sentez 
toute l'importance, l’accusateur public vous de- 
maande acte de sa plainte et permission d’in- 
former. » 

L'information ordonnée, Joseph Bouchez, vi- 
gneron, l'un des marguilliers de la paroisse, 
déposa avoir reçu par la poste, le vendredi 
15 avril dernier, un paquet contresigné Assem- 
blée nationale, où il y avait 3 lettres, uae 
pour le curé de Triel, l’autre pour M. Cham- 
prègne, vicaire, lesquelles il a remises à leur 
adresse, et une troisième pour lui qu'il a remise 
au maire, et qu’il reconnaît pour celle qui vient 
de lui être lue; mais que ne connaissant pas la 
signature de M. le cardinal de La Rochefoucaud, 
il ne peut dire précisément si cette lettre est vé- 
ritablement signée par lui. 

Champrègne, vicaire, dépose que le 15 avril 
dernier, M. Bouchez, marguillier, lui a remis une 
lettre de M. le cardinal de La Rochefoucauld, 
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datée de Paris, du 6 du même mois, et coiçue 
en ces termes : 

« Je ne sais, Monsieur, comment vous avez 
osé exercer des pouvoirs dans la paroisse de 
Triel sans les avoir reçus de moi. Je vous pré- 
viens que je vous interdis la confession et la 
PRO non seulement dans la paroisse de 

riel, mais encore dans toutes les paroisses du 
diocèse de Rouen. Si vous continuer, cette con- 
duite, contraire aux lois de l'Eglise, fera que je 
prendrai des moyens efficaces pour ne pas laisser 
ignorer aux habitants de Triel vos ridicules pré- 
tentions et la nullité de votre ministère. » 


« Signé : Cardinal de La Rochefoucauld. » 


M. Pichard, vicaire de la même paroisse, dé- 
posa avoir reçu, le 15 avril dernier, une lettre 
datée de Paris, du 6 même mois, à lui adressée, 
signée du cardinal de La Rochefoucauld, et 
conçue dans les mêmes termes que la précé- 
dente. 

M. Thomassin a dit n’avoir d'autre connais- 
sance du fait, sinon que le prévôt de la Charité 
lui a remis une lettre de M. le cardinal de La 
polneann dont il a dit reconnattre l’ori- 
ginal. 

M. Marchand a dit avoir reçu le 15 avril der- 
nier, par la poste, une lettre à lui adressée par 
M. le cardinal de La Rochefoucauld, portant que 
les nouveaux curés et vicaires sont interdits, et 
avoir remis ladite lettre en original à la muni- 
cipalité. 

M..., curé, dépose avoir reçu le 31 mai der- 
nier, par la poste, une lettre par laquelle M. le 
cardinal de La Rochefoucauld l’interdisait de toute 
fonction ecclésiastique dans son diocèse, l’aver- 
tissant qu’il ne négligerait rien pour empêcher 
des innovations si contraires aux droits de l’épis- 
copat; que, la prudence suggérant au déposant 
d’épargner les vieux jours du cardinal, il garda 
le silence; que, le 15 avril, il en reçut une nou- 
velle lettre, datée du 6 du même mois, qui lui 
fut remise par le marguillier, dans laquelle le 
cardinal Jui dit que sa conduite est contraire aux 
lois de l'Eglise, qu'il l’interdit, que son minis- 
tère est nul dans la paroisse; qu'il ne négligera 
rien pour que la religion de ses paroissiens ne 
soit point surprise; Le déposant ajoute que, con- 
sidérant que la conduite du cardinal pouvait ex- 
citer des troubles dans les paroisses, qu’elle ten- 
dait à alarmer les consciences, et qu’elle était 
une infraction aux lois de l'Etat, 11 a pris le 
parti, le 16 avril, de le déaoncer à l’Assemblé: 
nationale. ' 

Tels sont, Messieurs, les faits et les détails de 
la procédure. Voici en conséquence quel a été 
l'arrêté pris par le tribunal de Saint-Germain : 

« Vu par nous juges composant le tribunal 
du district de Saint-Germain-en-Laye, et ouï le 
rapport de M. Barré, président du tribunal, le 
tribunal arrête qu'il y a lieu de «décerner un 
décret d'ajournement personnel contre le cardi- 
nal de La Rochefoucauld. ed ’ 

« En conséquence, et pour satisfaire au décret 
de l’Assemblée nationale du 27 juin dernier, 
sanctionné par le roi le lendemain, relatif à l’in- 
violabilité des membres du Corps législatif, or- 
done que par MM. Barré et Legrand, membres 
du tribunal, l'expédition de la procédure et des 
pièces de conviction sera portée à l’Assemblée 
nationale et déposée sur le bureau, pour être par 
le Corps législatif décidé s’il y a licu à accusa- 
tion contre le cardinal de La Rochefoucauld, 
comme aussi que le Uorps législatif sera invité, 
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dans le cas où il déciderait qu'il y a lieu à ac- 
cusation, et que la procédure doit être continuée, 
à renvoyer au greffe dudit tribunal les 4 lettres 
écrites et adressées par le cardinal de La Roche- 
foucauld. » 

Votre comité, Messieurs, n’a pas jugé que cette 
affaire fùt susceptible d’un long commentaire, IL 
a pensé que l’exposé simple des faits, joint aux 
circonstances qui vous environnent de toutes 
parts, suffirait pour vous en faire sentir les con- 
séquences. S'il est vrai que ces lettres soient du 
ci-devant archevêque de Rouen, membre de cette 
Assemblée, combien il doit vous paraître cou- 
pablel Alors, sans doute, il vous serait impossible 
de méconnaitre l’origine et la cause de tous ces 
troubles qui vous affligent, avec d'autant plus de 
raison qu’en empêchant l'ordre public de s'éta- 
blir, ils sembleraient préparer le triomphe des 
ennemis de la liberté. 

Remarquez, Messieurs, dans ces lettres, non 


/ pas cet esprit supposé de religion qui, pour tant 


d’autres, couvre leurs desseins criminels. Remar- 
quez-y, au contraire, ces anciennes prétentions 
religieuses qui partout et si loiglemps ont fait 
le malheur des Empires. Dans une lettre du 
13 mars, on lit : « Je ne négligerai rien pour 
empêcher une nouveauté si contraire aux droits 
de l’épiscopat. » Dans une autre du 6 avril : « Je 
suis bien étonné que vous vous ingériez d’exer- 
cer des pouvoirs que vous n’avez pas, et que 
vous vous fixiez daus une des paroisses de mon 
diocèse; » et toutes ces lettres sont adressées 
aux prêtres de la paroisse de Triel qui ne fai- 
sait plus parlie alors du diocèse de l'évêque de 
Rouen, à des prêtres enfin confirmés par l’évé- 
que du département de Seine-et-Oise. Ainsi, 
jusqu’à la division et à la circonscription du 
royaume, tout est méprisé par l’auteur de ces 
lettres. 

Sans doute, Messieurs, vous aviez dû espérer 
que votre indulgence termiuerait les débats éle- 
vés entre vos nouvelles lois et ce double esprit 
d'intérêt et de préjugés. Vous l'aviez e:péré, je 
dirai même que vous aviez pu y compiler; mais 
ne vous y trompez pas : l’eflet que la raison a 
produit sur plusieurs d’entre nous et qu’elle ne 
cesse de produire encore, en nous dirigeant sans . 
cesse vers les guides éternels de la nature, reste 
sans force et sans moyens sur celüi qui, par de 
faux princijes, se croit étranger au sort de la 
patrie. Vient-il ensuile à oubiier qu'il doit au 
moins lui servir d'exemple ? Alors, n’en attendez 
plus rien pour elle. Veuillez, en effet, Messieurs, 
rorter vos regards sur les lieux que vous ha- 
bitez ; partout n’y rencontrez-vous pas des con- 
sciences alarmées, des fanilles divisées ? Et 
n'est-ce pas de pareilles lettres, des prute:tations 
répétées et tous ces mandements vains et irréli- 
gieux, comme anticoustitutionnels, qui vous font 
éprouver ce douloureux spectacle. | 

Voyez aussi, comme l’a dit un de nos estima- 
bles collègues, si lorsque ces fanatiques s’effor- 
cent d’armer les citoyens contre les citoyens, ils 
ve cherchent pas à les détourner des préceptes 
sacrés de la religion, quicommande par-dessus tout 
la soumission aux lois? Voyez si ce n'est pas par 
les abus qu'ils défendent, si ces réformes qu'ils 
attaquent n'étaient pas indispensables au réta- 
blissement des mœurs, au salut de l'Etat, à la 
sainteté de la religion ? k : 

Mais prenez garde surtout, Messieurs, qu’il 
vous reste cependaut un devoir bien sacré à rem- 
plir ; c’est la protection que nous devons à ces 
ministres qui, par leur soumission aux lois de 
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cet Empire, ont montré combien ils sont capables 
d'exercer ce culte que vous entendez maintenir. 
Ce n’est pas les protéger, sans doute, que de 
vouloir abandonner aux hasards du temps le 
repentir de ceux qui les tourmentent, qui les 
menacent, qui provoquent sourilement contre 
eux tous ceux qu'ils ont eu l’art d'égarer. 

Vous avez jusqu'ici espéré que l’indulgence 
ramènerait à la soumission de la loi tous ceux 
qui s’en seraient écartés, et vous avez droit d'y 
compter; mais l'expérience vous prouve que 
l'indulgence n’arrête pas ceux à qui d'anciens 
préjugés ont fait croire qu'ils étaient étrangers 
aux lois comme aux intérêts de leur patrie. 

Il est bien pénible de provoquer votre sévérité ; 
mais je remplis en ce moment le premier devoir 
dont m'a chargé votre comité, qui est de vous 
rappeler les articles 5 et 6 de votre décret du 
27 novembre dernier. , 

S'il est quelque chose de concluant pour moi, 
après cette tàche pénible, c'est d’avoir à vous 
annoncer que vous devez suspendre votre ju- 
gement. Votre comité, Messieurs, n’a pas voulu 
croire encore que ces lettres, qui ont fait la 
matière de l'instruction criminelle dont je 
viens de vous entretenir, fussent l'ouvrage du 
ci-devant archevèque de Rouen. Si ces lettres 
portent sa signature, si elles portent l'empreinte 
du cachet national, des ennemis n'ont-ils pas pu 
se couvrir de semblables apparences, pour don- 
ner plus de poids à leurs desseius? (Murmures.) 

Enfin, Messieurs, si votre comité à élé unani- 
mement d'avis de vous proposer de déclarer qu'il 
y a lieu à accusation, c’est dans le cas seulement 
où M. l'archevêque de Rouen, interpellé ea votre 
nom, déclarera par son silence que ces lettres 
sont véritablement son ouvrage. Gette marche 
est celle que sollicite la justice et la loi. Voici le 
projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, charge son président 
de sommer M. de La Rochefoucauld, ci-devant 
archevèque de Rouen, d'avouer ou de contester 
si les 6 lettres en date des 31 mars et 6 avril 
1791, adressées aux marguilliers et aux confrères 
de la Charité de la paroisse de Triel, ont été 
écrites par ses orures, et si la signature qui est 
au bas desdites lettres est la sienne, se réservant, 
l’Assemblée, de prononcer définitivement selon 
ce qui lui avisera bon être, » 


Plusieurs membres : Cela est très juste; c’est 
un préalable nécessaire. 


M. Vabbé Maury. Messieurs... (Aux voix ! 
aux voix!) 


M. le cardinal de La KRochefoucauld. Je 
demaude la parole. 


M. le Président. M. le cardinal de La Roche- 
foucauld a la parole. 


M. le eardinal de La Rochefoucauld. J'ai 
l'honneur de déclarer que j'ai écrit les lettres qui 
viennent de vous être lues et je suis persuadé 
qu'elles sont conformes à l'original. 


M. Varin, rapporteur. Messieurs, en consé- 
quence de la déclaration que vous venez d’en- 
tendre, voici le proj:t de décret que votre comité 
me charge de vous proposer : ; 

« L'Ass-mblée nationale, après avoir entendu 
le compte que son comité des rapports lui a 
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rendu de l’état de la procédure criminelle ins- 
truite devant les juges du tribunal du district (le 
Saint-Germain-en-Laye, et d’après la déclaration 
formelle de M. le cardinal de La Rochefoucauld, 
que les six lettres qui font la matière de cette 
procédure sont de lui; 

« Décrète qu’il y a lieu à accusation contre 
M. le cardinal de La Rochefoucauld, ci-devant 
archevêque de Rouen, député à l’Assemblée na- 
tionale ; 

« Ordonne que la procédure sera continuée ; 
que, pour cet effet, les originaux des quatre let- 
tres adressées aux curés et vicaires de la paroisse 
de Triel, qui sont déposées au comité des re- 
cherches de l’Assemblée, seront renvoyées audit 
tribunal. » 


M. de La Rochefeucauld - Liancourt. 
L'hommage que vient de rendre à la vérité M. le 
cardinal de La Rochefoucauli, en reconuaissant 
les lettres qui viennent d’être lues, est le devoir 
de tout galant homme et ne peut pas étonner de 
la part de celui qui, — permettez-moi de le dire, 
quoique je sois son parent, — a consacré toute 
sa vie à la vertu. Mais il est un fait qu’il aurait 
dù dire et qui peut changer entièrement l'affaire 
de face. 

La constitution civile du clergé continue les 
fonctions des anciens évêques jusqu’à la nomina- 


. tion et l'installation des nouveaux. L'archevêché 


de Rouen a été démembré pour SA LE plu- 
sieurs autres diocèses, mais le véritable noyau 
de l’archevéché reste toujours à Rouen. M. l’évêque 
de Rouen a été sacré ie 10 avril, et les lettres 
sont du 31 mars et du 6 avril. M. l'évêque de Ver- 
sailles, qui a eu dans son dénombrement partie 
du diocèse de Rouen, avait été sacré, je crois, le 
4 ou le 5, et il est parfaitement simple que M. le 
cardinal de La Rochefoucauld ait ignoré, le 6, ce 
qui s'était passé à Versailles le 4 ou le 5, et 
qu’ainsi il n’ait pas manqué aux décrets de l’As- 
semblée. Il pouvait l’ignorer et agir en concé- 
ques et l’iguorait effectivement; car la signi- 
ication ne lui en a pas été faite légalement. 

Je crois, d’ailleurs, qu'il est permis, quand on 
a entendu M. le cardinal de La Rochefoucauld, 
de penser qu’il ne soit jamais entré dans ses idées 
d’exciter des troubles. (Murmures.) J'ai dans l’opi- 
nion que c’est être agréable à l’Assemblée que de 
lui démontrer qu’elle peut regarder sous un jour 
favorable une affaire qui, encore une fois, porte 
eur la conduite d'un homme que 80 ans de vertus 
font respecter, dont la vie a été longuement et 
constamment consacrée à l'exercice du bien, et 
qui, ayant été l’un dè ceux qui ont le plus sout- 
fert dans la Révolution, n’a jamais cessé de garder 
sa sérénité ordinaire. 

.Je crois, après cela, qu’en rendant justice au 
zèle avec lequel.le tribunal de Saint-Germain- 
en-Laye poursuit l'exécution de vos décrets, vous 
devez prononcer qu’il n'y a pas lieu à accusation. 
(Murmures.) 


.M. Muguet de Nanthou. J'avais pensé, Mes- 
sicurs, que, dans cette cause, la lecture seule des 
piess devait déterminer votre décision; que la 
oi sur le sermunt des fonctionnaires publics, étant 
précise et formelle, ne pouvait souffrir aucune 
interprétation, et que le décret du comité, étant 
fondé sur cette loi, ne pouvait éprouver ni dis- 
cussion, ni opposition dans cette Assemblée. Le 
préopinant vous a cependant proposé la question 
préalable sur ce décret, c’est-à-dire qu’il a pro- 
posé à l’Assemblée de décréter implicitement une 
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approbation à tous les réfractaires à la loi. J’es- 
sa yerai de répondre aux objections qu'il a présen- 
tées, et de justfier l'avis du comité dont j'ai 
l’honueur d'être membre. 

La question sur laquelle vous avez à prononcer 
est simple. Les lettres de M. le cardinal sont-elles 
une infraction à la loi, et cette infraction doit- 
elle être poursuivie par lex tribunaux? Le préo- 
pinant a bien senti qu’en réduisant la question 
à ces simples termes, il n’avail aucun moyen à 
ÿ opposer. Aussi a-t-il embrassé un système de 
défense qui lui présentait une apparence de suc- 
cès plus certain; il s’est rejeté sur les considéra- 
tions personnelles; il a cherché à exciter votre 
intérêt eu faveur d’un ancien prélat aussi respec- 
table par son âge que par ses vertus. 

Je n’affaiblirai point les justes éloges qu'il a 
donnés à la vie privée et publique de M. le car- 
dinal, et je suis loin de vouloir atténuer le respect 
et la considération qui lui sont dus; mais, vous 
le savez, Messieurs, et deux ans d'expérience ont 
dû vous l’apprendre. Dans les circonstances où 
nous sommes, la vie passée d’un homme n’est 
point un garant de ses actions présentes. Telle 
est la fatalité des révolutions que l'esprit de parti 
peut entrainer et égarer jusqu’à la vertu même, 
et que, dans l’exagération que cet esprit de parti 
inspire, l’homme le plus modéré peut devenir un 
factieux, et le citoyen jusqu alors le plus soumis 
aux lois se faire un mérite de la résistance cou- 
pable à la volonté générale de la nation. 

Le préopinant a bien senti que, pour surprendre 
votre justice, il fallait émouvoir votre sensibilité, 
et que le seul moyen de faire illusion à vos es- 
prits était d’intéresser vos cœurs. Je ne dissimule 
point que le premier sentiment qu'on éprouve 
nous entraine à excuser une erreur qui semble 
devoir être effacée par 80 ans de vertus, et qu'on 
est porté à éloigner jusqu’au soupçon de dessus 
la tête de l’homme qui a été si longtemps irré- 
prochable; mais le ministère des juges n'est ja- 
mais rigoureux lorsqu'il s'exerce contre ces 
hommes flétris par l'opinion et qui ont excité 
contre eux l’indignation publique; ce ministère 
sacré ne devient pénible que lorsqu'il frappe des 
hommes qu’une vie entière de vertu semble dé- 
feuure, et lorsqu'il faut chercher un délit au mi- 
lieu d'une multitude de bonnes actions qui le 
rendent invraisemblable. an 

D'ailleurs, Messieurs, ce n’est pas l'individu 
que nous avons à juger, mais le délit. Sil s’agis- 
gait de l'individu, il ne s’élè-erait pas dans cette 
Asseinblée une seule personne qui osât l'accuser. 
Je ne ferai pas l’injure à l'Assemblée nationale de 
croire que, dans un moment où la France a les 
yeux fixés sur elle, elle donnera l’exemple scan- 
daleux dans cette affaire, où il ne s’agit que de 
justice distributive, de céder à des considérations 
personnelles. É 

J'écarte donc tout ce que présente d’intéressant 
la personne de M. de La Rochefoucauld, pour ne 
m'occuper uniquement que du fait qui seul est 
soumis à voire examen; mais auparavant je vais 
répondre à ce qui vient d’être dit auprès de moi, 
que l’Assemblée nationale n'avait pas eu le droit 
d'établir des lois et une Constitution pour le 
clergé. J'écarterai avec soin la discussion théolo- 
gique dans laquelle on voudrait renfermer une 
question simple en elle-même. Les droits de la 
nation ont été assez souvent et assez solennelle- 
ment discutés dans cette Assemblée ; ils ont été 
reconnus par tous ceux qui n'avaient pas un in- 
térêt personnel à les contesler, ou qui ne se sont 
pas laissé égarer par des préjugés et séduire par 
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d'absurdes sophismes. Ces droits ont été convertis 
par vous en décrets. Ces décrets, sanctionnés ou 
acceptés par le roi, sont devenus des lois aux- 
quelles tous les citoyens ont dû se soumettre; et 
toutes infractions à ces lois sont des délits. Après 
celle courte réponse, qui m'a paru nécessaire 
pour écarter une discussion étrangère dans la- 
quelle on voudrait nous entraîner, je reviens à la 
question qui seule doit fixer votre attention. 

Les lettres de M. le cardinal sont-elles une in- 
fraction à la loi? Je ne parle ici que des lettres 
adressées aux marguilliers et aux syndics de la 
confrérie; car, dans mon opinion, celles adressées 
aux vicaires et au curé de Triel, n’étant que des 
lettres d’un particulier à d’autres, ne me parai- 
traient pas susceptibles d'accusation. 

M. le cardinal de La Rochefoucauld, membre 
de celte Assemblée, connaissait la constitution 
civile du clergé; il connaissait la loi du serment 
à laquelle il a refusé d’obéir dans le sein même 
de cette Assemblée. Il ne peut donc prétexter 
cause d’ignorance, et sa loyauté ne lui permettrait 
pas d’user d'un pareil subterfuge. L’évêque du 
département de Seine-et-Oise, nommé le 27 mars, 
a êlé installé le 3 avril à Versailles. M. le cardinal 
écrit le 6 avril, et ses lettres, datées de Paris, 
n'arrivent à Saint-Germain-en-Laye que le 15. 
Tels sont les faits exacts qui résultent de cette 
procédure, et de l’aveu même de M. le cardinal. 

Que contiennent ces lettres? Une invitation aux 
marguilliers et aux syndics d’en faire part aux 
habitants de la paroisse et aux confrères, pour 
les détourner de la confiance et du respect qu'ils 
devaient aux ministres des autels qui, animés du 
véritable esprit de l’évangile, étaient soumis à 
l'autorité légitime et avaient prêté le serment 
exigé par la loi. Quels effets pouvaient produire 
ces lettres? Ceux de jeter des alarmes dans des 
âines faibles et timorées, de semer un germe de 
division parmi des hommes simples et crédules, 
et de les engager dans des discussions qui finissent 
presque toujours par des scènes sanglantes. 

Que défendait la loi que vous aviez portée? Elle 
défendait aux ecclésiastiques réfractaires de con- 
tinuer aucune fonction lorsqu'ils auraient été 
remplacés, et elle ordonnait de les poursuivre 
comme perturbateurs du repos public, si, après 
avoir refusé de prêter le serment, ils exerçaient 
quelque acte de juridiction ou quelqu'une des 
fonctions dont le refus seul de prêter ce serment 
les dépouillait. 

Or, il est de fait que M. de La Rochefoucauld 
n’a pu exercer aucune fonction sur le territoire 
du département de Seine-et-Oise le 6 mai, puis- 
que le 3 mai l’évêque de Versailles a été installé. 
Lors même qu'il n'aurait pas été remplacé dans 
ce département, il aurait été coupable de jrter 
des doutes sur la validité des pouvoirs exercés 
par des prêtres en vertu de vos décrets. 

Je n’insisterai pas davantage sur ces faits qui 
sont d’une évidence incontestable; je craindrais 
d’ailleurs de paraître accuser celui que <es seuls 
écrits doivent accuser ; mais je ne puis me dis- 
penser de vous soumettre des considérations puis- 
santes qui viennent à l'appui des principes qui 
ont décidé votre comité. Je n'interpréterai point 
les intentions de M. de La Rochefoucauld ; je le 
croirai, si vous voulez, égaré par de longs pré- 
jugés, par de longues habitudes ; s’il était ques- 
tion de juger l’homme, je demanderais moi- 
même qui ose être laccusateur. Mais il s’agit 
de juger un délit, que vous ne pouvez laisser 
impuni sans porter le plus grand préjudice à la 
constitution civile du clergé. 
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Daus quelles circonstances vous propose-t-on 
une indulsence coupable, et vous invite-t-on à 
tolérer uve infraction manifeste à la loi? Dans 
un momeut où un système combiné d'attaquer 
votre Constitution se manifeste dans toutes les 
parties de l'Empire (Rires ironiques à droite. A 
yauche : Gest vrai ! c’est vrail); “ans un moment 
où les prêtres réfractaires usent de tous les 
moyeus pour armer les peuples contre vous. 
(Murmures à droite.) Du décret que vous allez 
rendre dépend le salut de la chose publique. Si 
vous adoptez la question préalable qui a été pro- 
posée, vous ranimez les espérances des mécon- 
teuts, vous augmentez l'audace des prêtres ré- 
fraclaires et vous sacrifiez ceux qui, dévoués à 
Ja Constitution et à Ja liberté, se sont exposés à 
toutes les persécutions, à tous les outrages pour 
obéir à vos lois. 

Allez-vous flétrir tous vos nouveaux tribunaux 
sur lesquels, au contraire, vous devez attacher la 
confiance et l'opinion publique? D'après un ordre 
ils ont poursuivi ceux qui ont résisté à vos lois; 
et votre indulgence ne les accusera-t-elle pas 
d'avoir usé d'une rigueur excessive, et d’avoir 
perséculé ceux que vous auriez soustraits à la 
loi ? Vous laisseriez-vous accuser d’avoir voulu 
convertir le décret sur l’inviolabilité des députés 
en un brevet d'impunité qui leur permet de tout 
oser? Vous avez chargé votre comité de faire 
poursuivre ji les tribunaux les prêtres réfrac- 
taires ; ne frapperez-vous donc que ceux dont 
les noms sont obscurs; et ménagerez-vous ceux 
qui ont acquis quelque célébrité ? Après avoir 
décrété l'égalité, allez-vous consacrer des dis- 
tinctions iojustes ? La question préalable sur le 
décret du comité est la destruction de la Consti- 
tution et le signal de la guerre civile. 

Je dois vous le dire, les Révolutions ne s’a- 
chèvent que par la manière dont on les a com- 
mencées. C’est par voire courage que vous avez 
commencé la Révolution; c'est par votre courage 
que vous avez établi votre Constitution; ce n’est 
que par votre fermeté que vous la conserverez. 
C'est à la fin de votre carrière que tous les efforts 
vont redoubler; et c’est ce moment que l'on 
choisit pour vous proposer un acte de faiblesse. 
Un défaut de force ferait écrouler votre ouvrage; 
la seusibilité peut être une vertu pour des par- 
ticuliers; mais, pour des législateurs, elle n’est 
qu'une pusillanimité dangereuse. 

J'insiste donc à regret pour que vous adoptiez 
l'avis du comité. (Murmures à droite.) Je dis à 
regret malgré les murmures qui s'élèvent, et je 
demande à ceux qui veulent pénétrer mes inten- 
tions, s'ils n'auraient pas beaucoup à craindre 
et à rougir, si je voulais pénétrer et démasquer 
les leurs (Murmures à droite.) ; mais sans craindre 
qu'on devine mes intentions, je ne chercherai 
point à pénétrer celles des autres. Oui, je le dé- 
clare; je ne me dissimule pas quelle défaveur doit 
éprouver tout homme qui provoque un acte de 
sévérité contre un de ses coliègues et contre un 
vivcillard respectable; mais je réponds que ce 
n'est pas l’homme que nous jugeons; votre co- 
mité, en ouvraut la procédure, a gémi d’y trouver 
le non de M. de La Rochefoucauld; il a gémi de 
Ja nécessité cù il était de vous présenter ce dé- 
cret sévère, il a rempli son devoir, quoique ri- 
goureux ; j'ai cru remplir le mien en défendant 
son opinion. 

Je désire, Messieurs, qu’il se soit trompé ainsi 
que moi. Qu'on justifie M. le cardinal; et je 
compterai Comme un des jours heureux de A 
Révolution, celui où je pourrai, sur cet objet, lui 
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rendre la même justice que sur tous les au- 
tres. 


M. l'abbé de Pradt. Messieurs, lorsque le 
tribunal de Saint-Germain-en-Lave est venu dé- 
noncer à la sévérité des législateurs un de leurs 
collègues, au nom de la tranquillité des peuples 
abusés sous prétexte de religion, au nom de la 
sûreté publique et du maiotien de la Constitu- 
tion, vous avez cru sans doute que la vigilance 
des magistrats élait excitée par l’un de ces dé- 
lits qui, en bravant la sévérité de vos lois, me- 
nacent la tranquillité publique et la sûreté de 
votre ouvrage. À mesure que votre comité des 
rapports a levé le voile qui couvrait l'attentat, 
objet d’une dénonciation solennelle, vos inquié- 
tudes sur le sort de la chose publique se sont 
calmées... 


Un membre à gauche : Voilà du galimatias! 
Un autre membre : Ecoutons avec patience ! 


M. l'abbé de Pradt..... et j'ai tout lieu de 
croire qu’en rapprochant ce délit du caractère 
connu de l’accusé, vos alarmes se sont entière- 
ment dissipées. En effet, si la Constitution doit 
périr, ce sera par d’autres attaques et de plus 
grands dangers. 

À gauche : Ah! ah! du moins nous sommes 
avertis! 


M. l'abbé de Pradt. Il est certain que les 
deux lettres dont on forme le corps du délit 
sont du 5 ou du 6 avril, et que ce n’est que le 
10 seulement que M. le cardinal a été dépossédé 
à Rouen, chef-lieu du diocèse, par l'installation 
de M. Charrier. Il écrivait le mardi les lettres qui 
sont dénoncées, et ce n’est que le dimanche que 
M. Avoine, installé à Versailles, occupait la par- 
tie du diocèse sur laquelle était la paroisse des- 
a. par les deux prêtres qui ont prêté le ser- 
ment. 

.Qu’y a-t-il d'étonnant à ce que M. le cardinal 
ait ignoré à Paris une prise de possession qui 
n’avait eu lieu à Versailles que 24 heures au- 
paravant (Murmures.), surtout lorsqu’à cette épo- 
qu acte de juridiction, d'administration, 

e signification ne l’avertissait encore qu’il avait 
un successeur. Devait-il, sous peine de crime à 
vos yeux, connaître, à heures fixées, les diffé- 
rents démembrements des diocèses qui s'opé- 
raient ensemble, et se trouver présent au partage 
qui se faisait en même temps à Beauvais, à Ver- 
sailles, à Evreux ? 

Ge fait, qui devrait seul éteindre l’accusation, 
ne suffit pas à la délicatesse de M. le cardinal. 
Les lettres sur lesquelles on fonde la dénoncia- 
tion sont reconnues et avouées par lui ; elles ne 
renferment rien qu’il puisse désavouer, rien qui 
soit contraire aux principes et aux devoirs de la 
religion. (Murmures à gauche.) Sa situation est 
donc la meilleure dans laquelle un accusé puisse 
se trouver, puisque, tranquille sur l'essence d’une 
accusation, et exempt de reproches, il n’a à se 
défendre que d’une opposition à une loi de po- 
lice, car ce n’est pas autre chose. 

1 faut donc établir que cette opposition n'existe 
pas, et c’est dans vos propres décrets que je vais 
chercher la preuve. Daignez suivre mon raison- 
nement, Messieurs, et Vous verrez si, dans la 
connaissance de vos principes et de vos décrets, 
Je ne remonte pas plus haut que le tribunal de 
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Saint-Germain, que votre comité des rapports et 
que le préopinant, dont j'ose dire que toute la 
dissertation n’a été autre chose qu’à enfoncer 
avec respect le poignard dans le cœur du vieil- 
lard vénérable que l’on ose accuser. 

Lorsqu'un peuple a un culte qu'il a choisi, il 
y joint l'exclusion de tous les autres. Lorsque 
ce culte est national et dominant, dès lors tous 
les membres de l'association civile, liés par les 
mêmes lois, sont aussi obligés de l’être par l'as- 
sociation religieuse, parce qu'elle fait partie des 
lois mêmes; dès lors, toute attaque dirigée contre 
ce culte, tont ce qui peut en aflaiblir le respect, 
en combattre les dogmes, en menacer l'exis- 
tence, est aussi une atteinte aux lois, puisque 
c’est sur elles qu’il repose. Ainsi, au temps où 
la religion catholique reconnaissait un empire 
domivant en France. 


Un membre à gauche : Légalement, elle l’est 
encore. 


M. l'abbé de Pradt. Aujourd’hui tout est 
changé; nous ne vivons plus sous les mêmes 
principes, vous avez déclaré qu'il n’y avait plus 
‘de culte exclusif, dominant. Vous avez déclaré, 
séance du 16 avril 1790, que la seule manière con- 
venable de prouver votre profond respect pour la 
religion était de s'abstenir d'en délibérer. On 
vous à proposé de proscrire jusqu’au nom de la 
tolérance comme une expression voisine de la 
domination, trop contraire à la liberté et à l’éga- 
lité qui appartiennent également à tous. Dès lors, 
échappant à l'influence des lois, tous les culles, 
je ne parle qu’à des législateurs, tous les cultes 
ont dù vous devenir étrangers, tous les dogmes 
purement spirituels égalementiindifférents. (Mur- 
mures à gauche.) L'essor le plus libre a été rendu 
à tous; il n'y a eu de légal que la communion 
universelle, j'ai presque dit tous les cultes. Dès 
lors, dans un ministre de la religion, vous devez 
cesser de voir le prêtre, pour ne vous occuper 
que de l’homme et du citoyen. Vos principes vous 
en font la loi; le juif, le Turc, le disciple de Con- 
fucius et de Calvin avaient un droit égal à pro- 
fesser leur doctrine, à répandre leur doctrine, à 
se faire des associés; chaque association reli- 
gieuse a pu se subdiviser, a pu se séparer en au- 
tant de fractions que l’a exigé la diversité d’opi- 
pions qui régnaient entre elles; elle pouvait se 
diviser tous les jours, se subdiviser à l'infini; et 
si la différence des opinions fait naître entre eux 
des troubles et des querelles, vous ne pouvez pas 
y intervenir; car, qu'y jugeriez-vous ? Serait-ce 
les personnes ? Mais,-dans mon opinion, il n’est 

uestion que d'opinions relisieuses : serait-ce la 
dosirine? Mais votre autorité ne s'étend pas sur 
elle, mais vous vous l’êtes interdit à vous-mêmes; 
mais si vous en jugez une, il faut les juger 
toutes, et vous préparer de grands travaux à 
vous et à vos successeurs. (Murmures.) 

Ea attachant des salaires à un culte, vous avez 
bien pu faire une loi de contribution pour les 
dépenses qu’il exige, vous avez bien pu trans- 
mettre ces salaires des mains de quelques mi- 
nistres dans celles de quelques autres; mais vous 
n’avez pu également transmettre la confiance, et 
chacun est resté maître de la refuser au même 
homme à qui, en vertu de vos lois, il ne peut re- 
fuser son tribut. 

Lorsque vous avez donné des successeurs à une 
partie des ecclésiastiques du royaume, sur quelle 
portion de leur état et de leurs fonctions avez- 
vous fait tomber la protection des lois? N'est-ce 
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pas seulement sur le temporel? Vous leur avez 
assigné des salaires, vous les avez introduits dans 
l'habitation d’où leurs prédécesseurs venaient de 
sortir; vous leur avez marqué les temples dans 
lesquels ils devaient hautement exercer leurs 
fonctions ; vous leur avez promis de faire régner 
autour d’eux le calme et la paix, et de leur ga- 
rantir la jouissance de leurs droits; mais vous 
n'avez pu aller au delà, vous n’avez pu dépouil- 
ler de l'autorité spirituelle celui qui ne tenait 
pas de vous cette autorité. Dès lors, il a été loi- 
Sible à tout chef, à tout membre d’une autre asso- 
ciation religieuse d'examiner, de blâmer leur 
doctrine en respectant leurs personnes, de pré- 
férer la sienne propre, de publier, d'écrire, d’im- 
primer que ce n'était que dans elle que se trou- 
vait la portion d'autorité qui est nécessaire pour 
les actes antérieurs; vous avez dû, sur ce point, 
les abandonuer à leur propre défense. 

Quant à ce qui vous garantit au dehors de toute 
atteinte sur l'invasion de tous Les avantages tem- 
poreis qu’ils tenaient de vous, réprimez, punis- 
sez ceux qui chercheraient à les en priver, à la 
bonne heure; que toute violence, que toute pro- 
vocation qui pourrait les menacer soient écartées 
par la sévérité des lois, rien de plus juste; mais 
qu'il soit permis de discuter paisiblement sur la 
nature et la validité de leurs fonctions comme on 
discute sur celle des lois; comme on balance 
leurs avantages et leurs inconvénients, mais avec 
cette différence bien essentielle que l'examen des 
lois doit être ns et suivi d’obéissance, au 
lieu que, pour l’examen des doctrines et des pou- 
voirs dans l’état actuel, il suftit de respecter la 
personne. 

Appliquons maintenant ces principes aux faits 
postérieurs dont M. le cardinal est accusé de- 
vant vous. Un décret l’a fait descendre du siège 
de Rouen, qu’il occupait depuis 32 ans. Il a cédé 
sans bruit, sans murmures à son successeur tout 
ce qu’une longue possession et les lois avaient 
attaché de temporel au siège et à ses fonctions ; 
mais, n'ayant pas reçu de la puissance temporelle 
qu'il avait exercée jusqu'à ce jour la puissance 
spirituelle qu'il exerçait, il dira avec une très 
grande partie du diocèse de Rouen, que cette au- 
torité spirituelle lui restait toujours, qu’elle sur- 
vivait au décret qui lui enlevait la jouissance 
des avantages temporels, et qu'il n’en serait dé- 
pouillé que par la même autorité qui lui en avait 
confié le dépôt. (Murmures à gauche. — Applau- 
dissements à droite.) : ; 

Sur ces entrefaites, un pasteur qui devait tou- 
jours reconnaître en lui cette autorité spirituelle, 
qui avait même reçu de lui celle qu’il exerçait, 
se choisit deux coopérateurs sans sa participa- 
tion. Par les lettres qui vous sont présentées 
comme un corps de délit, que fait M. le cardi- 
nal? [l énonce d’abord un fait qui seul pourrait 
le justifier s'il en avait besoin, c’est que les vi- 
catres dont il est question, ayant été admis dans 
le diocèse pendant le temps où il exerçait encore, 
eu vertu de vos décrets, l'avaient été dans ce 
temps contre les lois subsistant encore, puisqu'ils 
n'avaient pas reçu son approbation, et qu'il 
appartenait à lui seul de la donner. j 

Si on joint à cela que la lettre au curé et au 
vicaire est du mardi, et que l'installation du nou- 
vel évêque n’est que du mardi, on trouvera que 
M. le cardinal, relatant un fait antérieur à la ces- 
sation de ses fonctions publiques était autorisé à 
annoncer alors que les vicaires établis sans pou- 
voirs de lui n’en avaient aucun. 

Mais il y a plus : que disent donc ces lettres ? 
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S'agit-il de l'honneur, de la sûreté de ces ecclé- 
siastiques ? Est-ce leur existence civile? Sont-ce 
leurs émoluments temporels qui sont attaqués ? 
Non, il ne s’agit que de pouvoirs spirituels, que 
de la validité intérieure de la confession, chose 
qui ne peut être soumise à votre juridiction. 

Supposons un instant que les lettres écrites par 
M. le cardinal l’eussent été à lui par ceux-mêmes 
à qui elles sont adressées, que répondrait un juge 
tant soit peu imbu de vos principes, à qui M. le 
cardinal viendrait les déférer ? Il lui dirait sans 
doute : L'objet de vos réclamations est d’un tel 
ordre que je ne puis l’atteindre; je ne vois ni 
vos biens, ni votre honneur, ni votre sûreté com- 
promis; ce sont les seuls objets de ma vigilance, 
établissez avec vos adversaires une controverse 
publique, prouvez à tous ceux..... 


À gauche : Ah! ah! Allons donc! 


M. Pabbé de Pradt. Quoi! vous avez couvert 
d’applaudissements celui qui, naguère, dans cette 
tribune, vous disait : IL faut que l’on puisse dire 
que nous sommes schismatiques, et vous mécon- 
naîtriez aujourd’hui ce principe; et M. le car- 
dinal ne pourrait pas dire que deux vicaires sont 
sans pouvoirs! On peut imprimer à la face de 
l'Europe que le Gorps législatif est hors du sein 
de l'Eglise, et on ne peut pas dire que les lois de 
l'Eglise sont violées par ? ecclésiastiques ! qui s’in- 
troduisent dans l’administration spirituelle d’une 
paroisse sans l’approbation de l’évêque. La pre- 
mière allégation ne troublera pas l’ordre publie, 
et la seconde fera traîner devant les tribunaux ! 

Messieurs, vous étiez conséquents le jour où 
vous applaudissiez à la liberté de l’orateur, qui 
vous disait jusqu'où pouvait aller le droit de ju- 
ger votre doctrine, et vous allez vous déclarer 
intolérants, vous mettre à la tête de la persécu- 
tion qui s’est déjà signalée par tant de larmes et 
de scandales, si vous adoptez les conclusions de 
M. le rapporteur. Avec quels poids ne va-t-elle 
pas descendre sur les victimes, lorsqu'on en 
verra le premier anneau attaché au législateur 
lui-même ! Dans quel temps vous propose-t-on de 
vous armer de rigueur? C’est lorsque le contraste 
le plus frappant de liberté et de tyrannie triomphe 
dans l'enceinte de cette ville ; c'est lorsque d’une 
part la paix la plus profonde environne le temple 
où paraît un culte inconnu jusqu'alors en cette 
capitale depuis plus d’un siècle; et que, d'autre 

art, des cris séditieux arrachent à leurs autels 

es prêtres réunis sous l'autorité de vos décrets 
et l'invitation des corps administratifs. 


Un membre : Ce n’est pas là la question. 


M. Coroller du Moustoir, Laissez-le diva- 
guer. 


M. l'abbé de Pradt, Croyez-vous que des 
mesures de rigueur soient bien propres à rame- 
ner le calme? Est-ce ainsi que vous croyez établir 
l'égalité? Craignez, au contraire, que l'esprit de 
parti n’entreprenne ce qu'il à fait jusqu'à ce jour, 
ce qui peut convenir à ses vues. Sévissez, el 
vous ne ferez qu'augmenter la fermentation des 
querelles religieuses. Vous aurez beau entasser 
décret sur décret, vous ne pourrez empêcher 
qu'on ne commente, qu'on ne discute, qu’on 
n’explique la validité des pouvoirs spirituels et 
qu'on ne s'écrive des lettres particulières. Après 
vous être créés à vous-mêmes de nouveaux em- 
barras, vous ne serez pas, pour en sortir, plus 
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puissant que Louis XIV qui, après avoir été l’ar- 
bitre de l’Europe, mourut dans la douleur de ne 
pouvoir être celui de quelques jansénistes. (Rires 
à gauche.) ? 

Enfin, Messieurs, ne craindrez-vous pas que 
l’on se demande avec étonnement comment il 
peut se faire qu’au milieu de la plus libre cir- 
culation des écrits où l'honneur et la réputa- 
tion des citoyens reçoivent les plus criminelles, 
attaques : lorsque des publications sanguinaires 
sèment partout des maximes de carnage et de 
mort; lorsque tant d'objets offerts à notre véné- 
ration, se présentent à tous les rezards sous des 
formes les plus hideuses, comment les magistrats 
ne redoublent-ils de zèle et de force, que pour 
sévir contre des écrits qui n’ont de danger poli- 
tique que ceux qu’on veut bien leur donner? Ce 
silence des lois sera-t-il interrompu lorsqu'il 
s’agit de lettres particulières, et dune simple 
controverse sur la légitimité des pouvoirs spiri- 
tuels d’un vicaire? Je demande qu’il soit décrété 
qu'il n’y a pas lieu à accusation. 


M. Coroller du Moustoir. Contre vous. 


M. de Montlosier. Je demande l'impression 
du discours. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt, Moins 
théologien que le préopinant,.… 


Un membre : Vous faites bien. 


M. de La Rochefoucauld-Liancourt.….. je 
n’admets point sa controverse. Il me semble que 
ce n’est pas de tout cela qu’il est question ici; 
je crois même que je ne serai pas démenti par 
M. Le cardinal, en disant que le préopinant s'est 
égaré, lorsqu'il a dit que l’autre préopinant avait 
cherché à enfoncer le poignard dans le cœur de 
M. le cardinal. (Murmures à droite.) 

On vous a dit, Messieurs, que vous aviez à 
juger une accusation de fait, et non une accusa- 
tion de personnes. Encore une fois je crois que 
l'accusation de fait est avantageuse en faveur de 
M. le cardinal et contre l'opinion du comité, 
lorsqu'il est certain que l’évêque de Versailles 
n’a été installé que 2 jours auparavant, et que 
l’évêque de Rouen ne l'était pas. (Murmures.) 

J'ajouterai une autre considération : l’'Assem- 
blée fait ici l'office de juré d'accusation, et dans 
là décision du juré, l’inteuliou du fait entre 
autant que le fait même. Vous jugez s’il y a ou 
non lieu à accusation, et c’est là, je crois, que la 
vie entière d’un homme vertueux entre avec 
avantage dans la balance d’un pareil jugement. 
C'est cette raison qui est la dernière que j'em- 
ploie et pour laquelle je conclus à ce que l’As- 
semblée, en applaudissant au zèle du tribunal 
de Saint-Germain pour le maintien des décrets, 
déclare qu’il n'y a pas lieu à accusation pour 
l'affaire de M. le cardinal. 


Plusieurs membres : Aux voix le décret! 


M. Chabroud. Je crois que ce qui a été dit à 
la tribune contre le projet du comité n’a eu pour 
objet que de vous faire perdre de vue le véritable 
point de la question. Ce n’est pas dans les faits 
qu'a attaqués l'avant-dernier préopinant, ce n’est 
pas dans les faits sur lesquels il a établi sa glose, 
que le délit consiste. Il consiste dans les lettres 
écrites aux marçguilliers et aux confrères de la 
Charité; dans l'insurrection qui est conseillée 
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aux hommes : dans l'espèce de commandement 
qui est fait à ces marguilliers de communiquer 
au peuple l’avis qui leur est donné. 

_ Il est évident que le but de cette recommanda- 
tion est de soulever le peuple contre le pasteur légi- 
time. (4pplaudissements.)U'est là, Messieurs, qu'est 
le fait que les juges de Saint-Germain ont considéré 
comme un délit, comme pouvant étre attribué 
à M. le cardinal de La Rochefoucauld, et il 
est évident ES si celui-ci s’est permis un pro- 
cédé propre à soulever le peuple contre la Cons- 
titution, contre le pasteur légitime que la Consti- 
tution lui a donné (Murmures.), il est évident 
que M. de La Rochefoucauld a commis un délit. 
Après cela, il ne sert de rien de remarquer les 
époques auxquelles les lettres ont été écrites. 
Même dans le cas où M. de La Rochefoucauld 
aurait ignoré l'installation de M. l’évêque de 
Versailles, il aurait enfreint les lois en pronon- 
çant une interdiction sans l'avis de son conseil. 

Il est un raisonnement très simple à faire qui 
va vous convaincre que le délit est le même, 
quelle que soit l’époque à laquelle elles ont été 
écrites. Il faut seulement se rappeler les expres- 
sions qui y sont contenues et sur les droits pré- 
tendus de l’épiscopat dont M. le cardinal de La 
Rochefoucauld se regarde encore comme revêtu, 
et sur les prétendues nouveautés auxquelles il 
prétend ne pas devoir se prêter. Il ne faut que 
saisir les expressions relatives à ces deux points 
pour se convaincre que M. de La Rochefoucauld 
n’a pas seulement prétendu exercer des restes de 
juridiction dans un diocèse dont il est déchu, 
mais qu’il a entendu faire un acte d’insurrection 
contre la constitution nouvelle du clergé. 


M. Millet de Mureau. Je demande à faire 
une motion d'ordre. 


Plusieurs membres : À l’ordre! à l’ordre! 


M. Chabroud. 11 y a quelque chose de plus. 
M. de La Rochefoucauld, selon que l'a prétendu 
le préopinant, élait encore en fonction, parce que 
les évêques constitutionnels qui lui ont succédé 
n'étaient pas encore installés. Je dis que même 
dans ce sens, comme M. de La Rochefoucauld 
était en place en vertu des décrets de l’Assem- 
blée nationale (Rires ironiques à droite.), il de- 
vait alors se conformer au décret. Il ne pouvait 
pas de son chef interdire ni les curés ni les vi- 
Caires. C'était par les décrets de l’Assemblée 
nationale; et les décrets de l’Assemblée natio- 
nale avaient interdit ces actes de despotisme. 
(Applaudissements à gauche. — Murmures à droite.) 

Je crois que ces considérations ne peuvent 
laisser aucun doute sur la nécessité qu'il y a 
d'adopter le projet de décret présenté par le co- 
mité. Messieurs, s’il arrivait que ce décret ne fût 
point adopté, je crois que le résultat simple, 
naturel, inévitable du rejet que vous auriez pro- 
noncé gerait la guerre civile dans le royaume. 
(Applaudissements à gauche et dans les tribunes.) 

Les tentatives dont M. de La Rochefoucauld 
vient de vous donner le spectacle se reprodui- 
sent dans toutes les anciennes circonscriptions 
de diocèse. Partout les prêtres révollés contre la 
loi et la Constitution s'occupent, par tous les 
moyens détournés que leur suggère leur animo- 
sité, du soin de séduire le peuple, de le trom- 
per, de l’égarer, de le conduire à l'insurrection. 
Voilà ce que produisent les mandements, les 
lettres des prêtres réfractaires; et vous ne pou- 
vez vous dissimuler que malheureusement elles 
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font encore quelque impression sur un peuple 
aveugle. Je demande l'admission du projet de 
décret du comité. 


. Plusieurs membres demandent que la discus- 
sion soit fermée. 


M. de Cazalès, Messieurs, j'ai des grâces à 
rendre au préopinant.…. 


M. Gombert. Monsieur le Président, fermez 
la discussion. 


M. de Cazalès... de ce qu’il a essayé d’incul- 
per les intentions de M. le cardinal de La Roche- 
foucauld. De tous ceux qui connaissent M. le 
cardinal, et qui ont entendu les lettres qui vous 
ont été lues, il n’y en a pas un seul qui croie à 
la méchanceté des intentions de M. le cardinal, 
et le préopinant lui-même a jeté une grande dé- 
faveur sur la cause qu’il défendait en cherchant 
à les inculper. Je n’entrerai dans aucune discus- 
sion polémique sur les pouvoirs de l’Assemblée 
en matière relicieuse. Le dissentiment de mon 
opinion particulière avec celle de la majorité ne 
ie que l’aigrir, et certes ce n’est point mon 
projet. 

Je demande simplement à l’Assemble nationale 
de vouloir bien considérer que la question qu’on 
lui présente est de la plus haute importance; 
c'est Le premier pas qu’elle fait dans la carrière 
de la persécution. (Rires ironiques à gauche.) Il 
faut que ait la plus sérieuse attention à mar- 
quer les limites jusqu'où elle veut aller, et quels 
sont les cas qui tomberont sous la juridiction 
civile. Il me semble que, dans le délit qui est 
imputé à M. le cardinal, il n’y a aucun acte de 
juridiction, et quand vous n'’auriez pas établi 
des principes de tolérance universelle, dans le 
pays même où il existe une religion nationale, 
les actes de juridiction sont les seuls qui tom- 
bent sous la puissance de la loi, et il en résul- 
terait toujours qu'une discussion polémique, que 
de simples opinions manifestées sur la validité 
des pouvoirs spirituels du ministre d'un culte 
doivent être différenciés des actes de juridiction. 

Or, M. le cardinal, dans ses lettres, n’a fait qu'un 
acte de doctrine. (Murmures.) Il a professé une 
doctrine; il a déclaré un fait. Il a dit : « Tel et 
tel curé n'ont pas reçu le droit de moi. » Je ne 
vois là-dedans que Ja déclaration simple d’un 
fait. À cette déclaration suit une profession de 
doctrine par laquelle il dit que ceux qui n'ont 
pas reçu de pouvoirs de lui ne peuvent pas 
exercer le ministère. 1l m'est impossible de voir 
là ni un acte de juridiction, ni un acte tendant 
à troubler le repos public. Il m'est encore bien 
plus difficile d’y apercevoir l'intention d’un 
complot formé contre la Constitution. Jusques à 
quand, en créant des fantômes autour de nous, 
voudra-t-on nous empêcher d’être justes et hu- 
mains? Les principes de la tolérance ont été 
établis par vous, et vous voulez punir l’homme 
le plus respectable de cette Assemblée. (Rires 
ironiques à gauche. — Applaudissements à droite. 
— Murmures.) à 

Malgré les interruptions que j'éprouve, cette 
idée surnagera aux murmures de l’Assemblée 
nationale... 


Plusieurs membres à droite : Ouil ouil 


M. de Cazalès. Vous voulez le punir, parce 
qu'il a déclaré la doctrine, surtout lorsqu'il est 
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évident qu'aucune espèce de mauvaise intention 
ne pouvait lui être imputée, lorsqu'il est évident 
qu’il n’a fait aucun acte de juridiction, lorsqu'il 
est évident que cette déclaration ne pourrait ja- 
mais porter à aucune espèce d’inaurrection ni 
causer le moindre dauger. (Rires iruniques à 
gauche.) Certes, ceux-là qui conscillent à lAs- 
semblée nationale de pareils actes de rigueur 
sont ou bien perfides, ou bien maladroits. Ceux- 
là sont bien maladroits qui lui conseillent de 
s'adresser à M. le cardinal de La Rochefoucauld, 
pour la prier de déployer contre lui le premier 
acte de la persécution religieuse. ; 

Je ne pense pas que l’Assemblée nationale 
puisse sérieusement donner suite à une pareille 
accusation ; je ne pense pas qu’elle puisse per- 
mettre d'inculper un vieillard aussi respectable, 
pour un délit aussi léger, pour un délit qui n’a 
fé suivi d'aucune action. (Rires ironiques à qau- 
che.) 


Un membre à gauche : Vous convenez donc! 


M. de Cazalès. Je me trompe, pour un acte 
qui ne peut être qualifié de délit, un acte qui ne 
peut jamais être dans le cas d'être regardé 
comme de juridiction civile, puisqu'il est de 
simple profession de foi, puisqu'il est pour ainsi 
dire une simple déclaration de la doctrine, qu'il 
est spécialement chargé de maintenir. 

Je conseille donc à l’Assemblée nationale, e! 
pour les intérêts de la justice et pour les intérêts 
de son bumanité et pour tous les motifs de pru- 
derce, d’ensevelir dans un profond oubli cette 
affaire qui n'eût jamais dû être portée au tribu- 
nal. Je lui conseille surtout de ne pas apyesan- 
tir son pouvoir sur de pareilles questions, et de 
laisser tous les Français disputer librement de 
dogmes et de doctrines, tant qu’ils ne trouble- 
ront pas l’ordre public. Ce sont les propres prin- 
cipes que j'établis ici. Je ne doute pas, en con- 
séquence, qu’elle ne prenne le seul parti que lui 
dictent la prudence, la raison et l'humanité, et 
qu'elle ne décrète qu’il n’y a pas lieu à délibé- 
rer sur le décret. 


Plusieurs membres à gauche : Aux voix! aux 
voix ! la discussion fermée! 


. M. Goupil-Préfeln. L'affaire paraît assez 
importante..... (Murmnures prolingés.) 


Un grand nombre de membres : Fermez la dis- 
cussion ! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. de Casteïilane. La priorité pour l'avis du 
comité. 


M. Foucault-Lardimalie (montrant le cüté 
gauche). J'observe à l'Assemblée qu’il y a beaucoup 
d'étrangers dans la salle. 


Un membre à gauche : Monsieur le Président, il 
y en à aussi à Groite. 

(On fait sortir les personnes étrangères à l’As- 
semblée. — L'Assemblée reste longtemps bruyante 
et inactive.) 


M. le eardinal de La Rochefoucauld se 
retire. 


N. le Président. Jui entre les mains deux 
propositions : d'abord le projet du comité portant 
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qu'il y a lieu à accusation; ensuite une autre 
proposition disant qu'il n'y a pas lieu à accusa- 
lion. 


M. Goupil-Préfeln. Je propose l'amendement 
suivant : « Atteniu qu'il n'est prouvé, ni même 
justifié que M. de La Rochefoucauld eut connais- 
sance, lors des lettres des 5 et 6 avril, de l'ins- 
tallation de l’évêque du département de Seine-et- 
Oise, faite seulement le 3, il n’y a pas lieu à ac- 
cusaltion. » 


M. d'Aremberg de La Miarck. Aux voix la 
proposition de M. Goupil; c’est la plus sage. 


M. Goupil-Préfeln. Je demande à appuyer 
mon amendement. (Murmures prolongés à gauche.) 


A gauche : La discussion est ferméé. 


M. Goupil-Préfeln (parlant au milieu du 
bruit et des interruptions). Dans l’amendement 
que je propose, M. le cardinal de La Rochefou- 
cauld, aux termes des dévrets, n’a pas été privé 
de ses fonctions par le seul fait de la non-pres- 
tation de serment ; il ne l’a été, il n’a pu l'être 
que par l'installation de son successeur; jusque- 
là il a dû remplir ses fonctions. La vérité, et en 
cela il à eu tort, c'est qu’il ne pouvait pas inter- 
dire (Murmures.) sans l'avis d'un conseil; mais ce 
tort était la matière d’un appel comme d’abus. 
Ce n’était et ne pouvait pas être la matière d’une 
accusation criminelle, et s’il y avait lieu de faire 
déclarer son ordonnance abusive, il n’y avait pas 
lieu de constituer accusation. (Murmures.) 


M. Prieur. On vous a dit, Messieurs, il n’y a 
qu'uu instant que si l’Assemblée faiblit dans ce 
momeut, si par des préjugés favorables à l’homme 
que les juges doivent toujours oublier. 


M. de Cazalès. C’est le fond. 


M. Frieur... Quand il s’agit de la chose pu- 
blique, si l'Assemblée faiblit dans une circons- 
tance où des lettres positives ont appelé les ci- 
toyens à l'insurrection contre vos décrets. 


Un incmbre : Renfermez-vous dans l’amende- 
ment. 


M. Prieur... Alors je vous dis que d’un bout 
du royaume à l’autre, votre constitution civile du 
clergé est délabrée, que les ennemis de la chose 
publique vont se servir de votre décret pour faire 
sentir aux curés assermentés qu'ils ne seront pas 
soutenus par l'Assemblée; et puisqu'on me force 
à me renfermer dans l'amendement, je déclare 
qu’il y à absolument du danger pour la chose 
publique d’adopler l'amendement proposé. Je 
demande donc la question préalable sur l’amen- 
dement. (4pplaudissements à gauche.) 


_M. Boutteville-HBumnetz. Je demande la prio- 
rité pour le projet du coinité. 


M. le Frésident. Je vais d'abord mettre aux 
voix la priorité pour le projet du cumité. 
(L'épreuve à lieu au milieu du bruit.) 


\. le #résident. Le bureau et moi pensons 
que la priorité est accordée au projet du comité. 
Je prononce : La priorité est accordée au projet 
du comilé, 
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M. Malouet. Je demande la question préa- 
lable sur le projet du comité. 


M. Ræœderer. Je prie M. Malouet d'observer 
qu'ici la question préalable ne peut pas être pro- 
posée. Elle suppose, en effet, que la proposition 
portée à cette Assemblée n’a pas dû être portée, 
tandis que nous soinmes au contraire dans un 
cas tout différent. 

En effet, de quoi s'agit-il? De staluer sur un 
projet de jugement rendu par uu tribunal. Le 
tribunal n’a pas pu encore exécuter son juge- 
ment sans avoir demandé le consentement du 
Corps législatif; c’est conforme à vos décrets. ]l 
a donc pu vous interroger, vous devez lui ré- 
pondre; par conséquent, il y a bien lieu à déli- 
bérer. 

Ainsi, Messieurs, il n’y a qu’une manière de 
décider. 


A droite : M. Rœderer a raison. 


M. RBœderer... C’est de décider par l’affirma- 
tive ou par la négative. 


M. de Cazalès. M. Rœderer a parfaitement 


raison. IL est parfaitement simple de décider par 
oui ou par non : « Ÿ a-lil lieu à accusation, ou 
non? » 


M. NMalouet. Je demande que l’on melte aux 
voix la proposition de M. Goupil. 


M. Merlin. Je demande la parole pour un 
sous-amendement, puisque l'amendement de 
M. Goupil est appuyé... 


Un membre : Non, non, il ne l’est pas, au con- 
traire ! 


M. Merlin. Je demande la parole pour un 
sous-amendement. 


M. Chabroud. Il n’y a pas d'amendement. 


Un membre : La question de priorité a été ré- 
glée entre la rédaction du comité et la rédaction 
de M. Goupil; vous ne pouvez pas Sous-amenter 
la proposition de M. Goupil avant d’avoir rejeté 
le projet du comité. 


M. Thévenot de Maroïse parle dans le tu- 
mule. 


M. le Président sonne continuellement pen- 
dant qu’il parle, pour rétablir le silence. 


M. Lavie. Ah! c'est bien beau! 


M. Merlin. Voici mon sous-amendement. Je 
demande que dans le cas où l’Assemblée adopte- 
rait la rédaction proposée par M. Goupil (Mur- 
mures à gauche), elle veuille bien y ajouter cette 
phrase: «en déclarant...» (Murmures à l'extrême 
gauche.) . “pres 

Je déclare que ce que je vais dire est la ré- 
pouse la plus topique à l'amendement de M. Gou- 
pil. Je demande que si l’Assemblée s’humilie 
jusqu’à adopter l'amendement de M. Goupil 
(Murmures à l'extrême gauche)... je la prie de 
vouloir bien se rappeler que le 15 mars dernier, 
sur ma motion, elle a renvoyé par-devant le tri- 
bunal de district de Bergues, séant à Dunkerque, 
pour le procès lui être fait et parfait, le sieur 
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Martin, curé d’une des paroisses de Bergues, 
pour un Cas analogue et dans des circonstances 
identiques. En effet, l’évêque constitutionnel du 
Nord n’était pas encore, je ne dis pas installé ni 
sacré, mais pas même nommé; car il n’a été 
nommé que le 27 mars. Or, le sieur Martin avait 
donué lecture à ses paroissiens d’une lettre du 
ci-devant évêque d'Ypres semblable à celles de 
M. le cardinal de La Rochefoucauld. 

Je demande, Messieurs, par sous-amendement, 
à l'amendement de M. Goupil, que vous vouliez 
bien révoquer ce décret-là, car il faut être con- 
séquent. 


N. de Montlosier. J'appuie le sous-amende- 
ment de M. Merlin. 


M. Malouet. Il n'y à pas de sous-amende- 
ment plus sage ni plus utile pour la tranquillité 
du royaume. 


M. le Président. Le projet du comité ayant 
la priorité, je vais le mettre aux voix. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Pour 
la régularité, je demande qu’on fasse mention, 
dans le procès-verbal, de la déclaration de M. le 
cardinal. 


Un de MM. les secrétaires : Cest fait. 


M. le Président. Je mets aux voix le projet 
de décret du comité. 
(L'épreuve a lieu.) 


M. le Président. L'avis des secrétaires et le 
mien sont que le projet de décret du comité est 
adopté. (Applaudissements à gauche et dans Les 
tribunes ; murmures à droite.) 


. Plusieurs membres du côté gauche se lèvent et 
imposent silence. 


A droite : Il y a doutel l'appel nominal! 


M. de Cazalès. Faites chasser les hommes qui 
applaudissent, ils sont indignes d’assister à nos 
séances. 


M. de KFollevillé. Monsieur le Président, 
l'appel nominal est demandé. 


M. le Président. J'ai prononcé ce que j'ai 
vu, ainsi que les secrétaires; cependant une 
grande partie de l’Assemblée a des doutes et ré- 
clame l'appel nominal. 


M. Lavie. Monsieur le Président, consultez s’il 
y a du doute. 


M. Goupilleau. L'Assemblée fait dans ce mo- 
ment-ci les fonctions de juré. Je sentais que 
dans ce cas-là les parents, jusqu’au quatrième 
degré... (HMurmures.) 


M. de Cazalès. Monsieur le Président, rappe- 
lez donc à monsieur que si l’Assemblée fait la 
fonction de juré, il faut les 4/5 des voix pour pro- 
noncer qu’il y à lieu à accusation. 


M. le Président. Il va étre procédé à l'appel 
nominal. Je pose la question en ces termes : Y 
a-t-il lieu à accusation contre M. le cardinal de 
La Rochefoucauld, oui ou non? Geux qui sont 
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de l'avis du comité diront oui, Ceux qui sont 
d'un avis contraire diront non. 

L'appel nominal a lieu.) j 

e résultat du vote donne 271 voix pour le 
projet de décret du comité et 286 voix contre. 

En conséquence, le projet de décret du comité 
est rejeté et l’Assemblée adopte le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le compte que son comité des rapports lui à 
rendu de l’état de la procédure criminelle ins- 
truite devant les juges du tribunal de Saint- 
Germain-en-Laye, a décrété qu’il n’y avait pas 
lieu à accusation contre le cardinal de La Roche- 
foucauld. » mes 

La séance est levée à minuit. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 


Séance du dimanche 19 juin 1791 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 


M. Dauchy occupe le fauteuil de la prési- 
dence. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du vendredi 17 courant. 


Un autre de MM. les secrétaires fait lecture du 
procès-verbal de la séance du samedi 18 au matin. 
(Ges procès-verbaux sont adoptés.) 


M. Treilhard. Messieurs, j'ai demandé la 
parole pour proposer à l'Assemblée une disposi- 
tion qui me paraît instante pour conserver la 
tranquillité publique. J’applaudis au décret que 
vous avez rendu hier, relativement à M. le car- 
dinal de La Rochefoucauld (2); il est fondé sur 
des circonstances qui ont dù faire impression 
sur beaucoup de membres de cette Assemblée. 
Mais l'intention de ceux qui l'ont rendu serait 
cruellement trompée si on pouvait en induire 
que le vœu de l'Assemblée est que les fonrtion- 
naires remplacés peuvent toujours continuer 
leurs fonctions. Il est nécessaire de prévenir 
l'abus qu’on pourrait faire de ce décret par une 
interprétation contraire à l'esprit qui l’a dicté. 

Je demande, en conséquence, afin qu'il ne 
reste plus aucun doute à cet égard, que vous 
vouliez bien expliquer l'intention expresse de 
l'exécution du décret du 27 novembre dernier et 
ordonner que les accusateurs publics sont tenus, 
sous peine de forfaiture et de destitution, de 
poursuivre tous ceux des anciens fonctionnaires 
publics ecclésiastiques qui, depuis leur rempla- 
cement, auraient continué ou continueraient les 
mêmes fonctions publiques, et de requérir contre 
eux l'exécution des décrets de l'Assemblée. (#ur- 
mures à droite; applaudissements à gauche.) 


M. Goupil-Préfeln. J’appuie la motion de 
M. Treilhard et j'observe que le motif principal 
de votre décret d'hier, c'est qu'il n’a pas été 


prouvé, qu’il n’a pas même été allégué que M. le 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
GIer: ci-dessus, séance du 18 juin 1794, au soir, 
p. 330. 
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cardinal de La Rochefoucauld ait eu connais- 
sance de l'installation de son successeur à Ver- 
sailles, alors qu’il a écrit ses lettres. 


M. de Lachèze. Je ne m'oppose pas à ce que 
vous rendiez un décret qui charge les accusa- 
teurs publics de poursuivre les ci-devant fonc- 
tionnaires publics qui troubleront l'ordre public ; 
mais je vous supplie de ne pas vous mettre en : 
contradiction avec vous-mêmes. 

Il existe un de vos décrets confirmatifs d’un 
arrêté du département de Paris, qui porte que 
les personnes qui ne reconnaîtront pas les nou- 
veaux fonctionnaires publics, pourront, pour leur 
usage particulier, recourir à d'anciens fonction- 
naires, en ne troublant pas l’ordre public. 


À gauche : Ce n’est pas cela ! 


M. de Lachèze. Si l’on peut abuser du dé- 
cret dans les termes qu’on vous propose, il faut 
déterminer les fonctions publiques. 

Aux termes de vos décrets, le culte doit être 
public; tout le monde peut y aller. 


À gauche : Il n’est pas question de cela 


M. de Lachèze. Pardonnez-moi. (Murmures à 
gauche. — Aux voix! aux voix !) 

Les murmures n’éclaircissent pas la question. 

Je demande qu’en adoptant la motion de M. Trei- 
hard, vous AE nommément les personnes 
qui rempliront les fonctions dans les églises 
qu’elles pourront avoir aux termes de votre dé- 
cret confirmatif de celui rendu relativement au 
département de Paris. 


M. d'André. Monsieur le Président, il me pa- 
raît que le préopinant ne connaît pas bien lui- 
même les décrets dont il veut appuyer son opi- 
nion ; car, par ces décrets, il est très bien spé- 
cifié quelles sont les fonctions publiques et 
quelles sont les fonctions purement de culte qu'il 
est permis aux prêtres non conformistes d’exer- 
cer. Nous n'avons donc pas besoin d'expliquer 
de nouveau ce que nos lois expliquent de la ma- 
nière la plus claire. 

Je demande donc la Gen préalable sur 
l'amendement de M. de Lachèze et qu’on aille 
aux voix sur le projet de décret de M. Treilhard. 


À gauche : Aux voix! aux voix! 


M. de Virieu. Monsieur le Président, je de- 
mande la parole. É 


À gauche : La discussion fermée! 
M. de Virieu, Je demande, Messieurs. 
À gauche : Aux voix ! aux voix, le décret! 


.. Je demande que la vivacité avec laquelle 
on veut faire délibérer sur une question aussi 
importante (Murmures à gauche.)... je demande 
que cela ne soit pas délibéré dans le tumuite. 
Je demande que les décrets que M. d'André pré- 
tend être si clairs soient rapportés ou relus. 


À gauche : La discussion fermée! 
Les murmures ne sont pas des raisons, c’est 
la raison de ceux qui n’en ont pas. 


M. Gombert. Ils en ont plus que vous. 
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M. de VWirieu. Je demande que les décrets 
soient relus, parce que, s’ils sont clairs, je n'y 
répondrai pas. Mais comme je ne connais pas 
l'énoncé si précis dont M. d'André nous a parlé, 
si vous adoptez la proposition de M. Treilhard, 
vous ouvrez la porte aux persécutions... 


M. Gombert, Et vous, vous ouvrez la porte 
au désordre. 


M. Prieur, Je demande que la discussion 
soit fermée. 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. le Président. Je mets aux voix l’'amendc- 
ment de M. de Lachèze. 


A droite : Point de voix! 


À gauche : Non! non! 
. (L'Assemblée décrète qu’il n’y à pas lieu à dc- 
libérer sur l'amendement de M. de Lachèze.) 


M. de Virieu. Je demande le renvoi de la 
motion de M. Treilhard au comité ecclésiastique. 


M. Loys. J'appuie la demande de renvoi. 


A gauche : La question préalable sur le ren- 
voi. 
(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur le renvoi au comité.) 


M. BBoussion. Je demande que les fonction- 
naires qui ont prêté serment et qui se seraient 
rétractés ou se rétracteraient à l’avenir, ne jouis- 
sent pas des traitements accordés par les décrets. 
(Murmures.) 


M. le Président. Monsieur Treilhard, veuil- 
lez rappeler votre proposition. 


M. Treïlhard. Ma proposition ne tend qu'à 
faire exécuter les décrets de l’Assemblée, dont 
nous devons tous désirer l'entière exécution. La 
voici : 


« L'Assemblée nationale décrète que les acct- 
sateurs publics seront tenus, sous peine de for- 
faiture et de destitution, de poursuivre tous 
ceux des anciens fonctionnaires publics ecclé- 
siastiques qui, depuis leur remplacement, au- 
raient continué ou continueraient les mêmes 
fonctions publiques, et de requérir contre eux 
l'exécution des décrets des 27 novembre et 
4 avril derniers. » 


A droite : Point de voix! ù 
(L'Assemblée décrète la motion de M. Treilhard.) 


M. Chabroud. Je demande qu'on mette aux 
voix la proposition de M. Boussion. Vous avez 
fait ‘des lois; il faut pourvoir à leur exécution. 
Il est certain qu’on fait de très grands efforts 
pour renverser la constitution civile du clergé et 
semer la discorde ; il est certain que ces efforts 
ne sont pas sans effet; il est certain que rien 
n’est plus dangereux, que rien n’est plus propre 
à égarer le peuple que ces réfractations que l’on 
trouve le moyen de faire faire à des fonction- 
naires publics. : g 

C'est dans ce sens-là que j'appuie la motion 
de M. Boussion, parce que je ne pense pas que 
la nation doive continuer de payer ceux qui $e 
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déclareraient d’un parti opposé à ses intérêts. 


(Applaudissements.) 


.M. Legrand. J'appuie la motion de M. Bous- 
sion. Messieurs, il faut faire une très grande dif. 
férence entre un prêtre ci-devant fonctionnaire 
public qui n’a pe prêté le serment, et le prêtre 
qui, l'ayant prêlé, se rétracte. Le premier est 
censé n’avoir fait autre chose que le refus de son 
serment, que d’avoir renoncé à une fonction pu- 
blique, et, sous ce point de vue là, il méritait 
de votre part quelque traitement; mais le prêtre 
qui, ayant prêté son serment, devient parjure et 
se rétracte, ne mérile aucun traitement. 

.Je vous prie donc de considérer cette distinc- 
tion, qui est dans les principes de la justice et 
de la morale, et de décréter la motion de M. Bous- 
sion. 


M. Millet de Mureau. La motion qui vient 
d’être faite est de toute justice, mais elle est assez 
importante pour mériter qu’on y donne au moins 
quelque réflexion, parce que vous ne pouvez pas 
comprendre dans ce décret les fonctionnaires pu- 
blics et ceux qui ne le sont pas. 

En conséquence, il serait prudent et plus sage 
derenvoyer cette motion au comité ecclésiastique. 


À gauche : Non! non! 


M. Prieur. Il ne peut pas y avoir lieu au ren- 
voi au comité sur une question aussi simple et 
aussi précise. Que propose-t-on? Que la nation 
ne donne pas des honoraires à des hommes qui, 
après avoir fait le serment de fonctionnaires pu- 
blics, c'est-à-dire après avoir contracté l’obliga- 
tion de la servir en cette qualité, déclarent au- 
jourd’hui qu’ils ne le veulent plus. Eh bien ! ceux 
qui tiennent ce langage ne méritent aucun traite- 
ment de la nation; ils s'engagent dans l’armée 
des contre-révolutionnaires : c’est à elle à les 
solder, et non à la nation. 

Je demande donc la question préalable sur le 
renvoi au comité et que l’on mette aux voix la 
motion principale qui est de toute justice. (4pplau- 
dissements à gauche.) 


Un membre : Je demande, comme le préopinant, 
la question préalable sur le renvoi au comité ec- 
clésiastique. Je déclare à l’Assemblée que les co- 
mités diplomatique, militaire, des rapports et des 
recherches, réunis, ont examiné la proposition 
qui vous est faite, et qu'on a différé de vous la 
présenter, parce que ces comités ont trouvé des 
difficultés dans les dispositions purement mili- 
taires concernant les derniers décrets que vous 
avez rendus soit pour M. de Condé, soit pour l'ar- 
mée. 

On a trouvé, dis-je, qu’il y aurait quelque chose 
de disparate à vous présenter là-dessus une me- 
sure particulière, mais j'ai l'honneur d'assurer à 
l'Assemblée que les comités se sont occupés de 
cette proposition : moi-même je l'ai faite aux co- 
mités et ils sont tombés d'accord qu’ils la présen- 
teraient en forme de loi générale. 

L'occasion est arrivée. On ne peut pas trop Lôt 
prendre cette mesure efficace, et tout est perdu 
si vous ne la prenez pas. 


M. Millet de Mureau. M. Prieur ne m’a pas 
entendu, ou ne m'a pas compris, Car j'ai com- 
mencé par dire que cette motion pouvait être de 
toute justice, mais que vous ne pouviez pas... 
(Murmures.) dé 
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A gauche : Aux voix! aux voix! 


M. Boussion. Messieurs, voici la rédaction de 
ma proposition : 

« L'Assemblée nationale décrète que les fonc- 
tionnaires publics ecclésiastiques qui auraient 
prêté le serment, et se seraient rétractés ou se 
rétracteraient à l’avenir, seront privés de tous 
traitements accordés par ses précédents décrets. » 


Plusieurs membres demandent le renvoi au co- 
mité ecclésiastique. 

(L'Assemblée décrète qu'il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur le renvoi au comité.) 


M. d'Aubergeon-Murinaïis. Il est notoire 
que beaucoup d’ecclésiastiques ont prêté le ser- 
ment avec des restrictions dont il n’a pas été fait 
mention. Les officiers municipaux ont fermé les 
yeux, et la bonne foi des pasteurs a été troim- 
pée. Ils doivent avoir le même traitement que 

‘ ceux qui n’ont prêté aucun serment; sans cela, 
la mesure que vous prendrez sera une véritable 
persécution. 


Un membre : Il a élé fait des procès-verbaux 
que les fonctionnaires publics ont signés. Si ces 
procès-verbaux ne contiennent pas de restric- 
tions, il est évident qu’ils n’ont pas prétendu en 
faire. En un mot, la bonne foi dont on nous parle 
indiquait aux ecclésiastiques, qui ne voulaient 

as prêter serment, d’abdiquer tout simplement 
eurs fonctions; toute autre conduite est une ruse 
coupable. ’ 


M. de Virieu. Je demande la parole pour ré- 
tablir un fait. 


M. Lavie. Et moi, je demande que l’on con- 
sulte l’Assemblée pour savoir si la discussion 
est fermée. 


(L'Assemblée, consultée, ferme la discussion.) 
M. de VWirieu. C’est juste ! 


A gauche : Aux voix l'article ! aux voix ! Mon- 
sieur le Président. 


M. Chabroud. Je demande qu'il soit ajouté au 
projet de M. Boussion ces mots : «.. Seront pri- 
vés de tous traitements ef pensions. » 

(Get amendement est adopté.) 

En conséquence, la mot:on de M. Boussion est 
mise aux voix, avec l'amendement, dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale décrète que les fonc - 
tionnaires publics ecclésiastiques qui auraient 
prêté le serment, et se seraient rétractés où se 
rétractcraient à l'avenir, seront privés de tous 
traitements et pensions accordés par ses précé- 
dents décrets. » 

(Ge décret est adopté.) 

(L'Assemblés: ordonne ensuite que lus deux ar- 
ticles qu’elle vicut d'adopter seront portés daus 
le jour à la sanction du roi.) 


M. Dauchy rappelle à l'Assemblée que |: 
scrutin pour la uomination d’un président à 
donné la majorité à M. Alexandre de Beauhar- 
nais, et quitte le fauteuil. 


M. Alexandre de KBeauharnais prend place 
à la présidence. 
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M. Camus, au nom du comité central de liqui- 
dalion. J'ai l'honneur d'annoncer à l’Assemblée 
que, vendredi prochain, il sera brûlé à la caisse 
de l'extraordinaire pour 10 millions d’assignats. 


M. Camus, au nom des comités des finances, 
de la caisse de l'extraordinaire-et d'aliénation (1). 
Messieurs, avant de vous présenter au nom (les 
comités réunis des finances, de la cais*e de 
l'extraordinaire et d’aliénation un projet de dé- 
cret t:rndant à ordonner une nouvelle fabrication 
d'assignats, je vais vons donner connaissance de 
l'état des assignats déjà créés et de la caisse de 
l'extraordinaire. 

Il faut d'abord, Messieurs, vous présenter les 
faits relatifs aux diverses créations d'assignats et 
à leur emploi. 

Votre décret du 21 décembre 1789 ordonna la 
création de 400 millions en assignats sur la caisse 
de l'extraordinaire. 

Par un autre décret du même jour, vous ordon- 
nâtes qu’il serait remis à la caisse d’escompte, 
pour ses avances de l’année présente, et pour 
celles des 6 premiers mois de 1791, 150 millions 
en assignats, de sorte qu'il ne restait plus à votre 
disposition que 250 millions d’assignats. 

Le troisième décret, du 17 avril 1790, porte 
que les assignats décrétés le 21 décembre pré- 
cédent auraient cours de monnaie ; et vous ju- 
Vars à propos de leur attribuer 3 0/0 d’in- 
térêt. 

Par ce même décret, vous avez ordonné que 
les 400 millions en assignats seraient employés : 
1° à l'échange des billets de la caisse d’escompte 
jusau’à concurrence des billets qu’elle avait remis 
au Trésor public; 2° que le surplus serait versé 
au Trésor public pour éteindre les anticipations 
et rapprocher d’un semestre les intérêts arriérés 
de la dette publique. 

Par les décrets du 29 septembre et du 8 oc- 
tobre 1790, vous avez fait une nouvelle création 
d’assignats montant à 800 millions, et vous avez 
ordonné en même temps que les intérêts de 3 0/0 
cesseraient d’être distribués aux premiers assi- 
gnats. 

Ainsi, l’effet des deux premières créations 
monte à..... 1,200,000,000 liv. 

Il faut ajouter à cette pre- 
mière somme le montant des 
coupons annexés aux assi- 
gnalts de première création 
et remis avec ces assignats 
au Trésor public, soit...... 


1,656,468 


Le Trésor public ayant dis- 
posé de ces assignats qui 
portaient des coupons d’in- 
térêt, il a dù en faire compte 
à la caisse de l’extraordi- 
naire, ainsi, le total des deux 
premières créations, en y 
comprenant les coupons, 


est de..... 1,201,656,468 liv. 


+ 


Voiià la somme que vous avez mise à la dispo= 
sition de la caisse de l'extraordinaire; il faut 
voir maintenant ce qu'il reste de celte somme. 
La dépense qui en a été faite se subdivise en 
2? parties : l'une jusqu’au dernier mai 1791, 
l’autre depuis le 1% de ce mois jusqu’au 17. Les 
dépenses jusqu'au 17 mai 1791 sont justifiées 
par les comptes qui vous sont remis chaque mois 
el qui entrent dans le détail de chacune des dé- 
penses, 


CRC 
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Voici l’état général des dépenses : 

4° Dépenses jusqu’au dernier mai 1791 : 

Echange des bil- 
lets de la caisse 
d'escompte...... 

Versements au 


348,433,8801. » 8. » d. 


Trésor public..... 409,438,403 13 » 
Liquidations et 

remboursements. 295,332,394 16 4 
Intérêts avancés, 

suivant les décrets, 


dont il sera tenu 
compte par le Tré- 


sor public........ 2,900,216  » » 
Coupons rem- 

boursés...... SE 4,610,479 10 » 
2° Dépenses pour 

liquidation, du 

1% juin au 17 juin 

SOIF... SRE 61,015,042 » » 


À verser au Tré- 
sor public, suivant 
les décrets, pour 
Ce MOÏS......... 


Total de la dé- 
pense... 1,150,181,7711. 19 s. 4 d. 


En conséquence, 
le montant des 
2 premières créa- 
tions étant de ..… 

Et le total de la 
dépense de....... 


Le résultat est 
qu'il reste dans la 
caisse de l’extraor- 
dinaire, en assi- 
gnats uses. 


28,451,436  » » 


1,201,656,4681. » 8. » d. 


51,474,696 1. » 8. 8 d. 


Il faut observer que les décharges ne montant 
. encore qu’à la somme de 348 millions de livres, 
‘ il reste encore à échanger de billets de la caisse 
d’escompte (au 1° mai 1791) 51,566,200 livres. 
On ne peut pas dire que ces billets soient véri- 
tablement en circulation; ils sont devenus volon- 
taires ; ceux qui ne veulent pas les conserver les 
portent à la caisse de l'extraordinaire où on les 
échange. 

Ainsi la véritable circulation n’est toujours, 
selon vos décrets, que d’une somme de 1,200 mil- 
lions de livres; et cependant la vérité est que 
jamais cette somme de 1,200 millions de livres 
n’a étéeffectivement mise ep circulation ; d’abord, 
parce qu’il fallait que les créanciers vinssent 
pour se faire payer et que tous ne pouvaient pas 
venir en même temps ; ensuile parce qu’il fallait 
un temps quelconque pour la fabrication des 
assignats; enfin, parce qu'à mesure que les assi- 
gnais rentraient, on les brülait, et que les assi- 
gnats de la création de 800 millions n’ont été ter- 
minés que la semaine passée. ; 

D'un autre côté, jusqu’à présent, il a été brülé 
160 millions d’assignats et 10 millions qui le se- 
ront la semaine prochaine; voilà donc 170 mil- 
lions qui ne sont pas en circulation. Enfin, il 
reste dans la caisse 51 millions à distribuer. 

Vous voyez donc, Messieurs, que la circulation 
n’est pas de plus de 930 millions ; elle a toujours 
. été à peu près sur ce même taux ; elle a même 
été quelquefois moindre. 

Le restant des assignats n'étant plus, Messieurs, 
que de 51 millions, il faut vous occuper main- 

2e 
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tenant, et de vos besoins actuels et de l'exécu- 
tion des décrets de l'Assemblée, si NE 
temps de l'état dans lequel se trouveront vos 
successeurs, lorsqu'ils vous remplaceront pour 
la prochaine législature. 

Relativement à vos besoins actuels, il est évi- 
dent qu’une nouvelle fabrication d’assignats 
est devenue indispensable pour servir au paye- 
ment de la liquidation des différentes sommes à 
payer aux créanciers de l'État. Cette liquidation 
est divisée en deux parties; l’une se fait au Trésor 
public sur les effets qui avaient été suspendus 
par les arrêts du conseil de 1788 et de 1789: 
l’autre partie se fait à la direction de la liquida- 
tion : elle comprend le remboursement d’oftices 
brevets de retenue, etc. L 

Le 16 de ce mois, le liquidateur général fit le 
relevé des décrets rendus par l’Assemblée natio- 
vale sur les rapports qui lui sont faits d’après les 
liquidations du directeur général, et les paye- 
ments montaient à 351,043,366 livres. Il y a, d’un 
autre côté, des reconnaissances provisoires, déli- 
vrées pour 15 millions, des reconnaissances dé- 
finitivement délivrées pour 216 millions. Vous 
voyez, par conséquent, que voilà une masse 
énorme de créance qu'il faut acquitter succes- 
sivement. 

D'un autre côté, la rentrée des impôts n’étant 
pas encore établie comme elle le sera inces- 
samment, nous sommes dans la nécessité de 
pourvoir, pour le mois suivant et peut-être pour 
FL mois prochains, au versement au Trésor pu- 

ic. 

La dépense de la caisse de l'extraordinaire, 
eos que la liquidation est entamée, est de 140 à 
150 millions par mois; ainsi pour les besoins de 
2 mois, ce serait environ 300 millions; mais 
lorsque vous quitterez vos travaux, pour ne pas 
laisser vos successeurs dans l'embarras, il est 
indispensable qu’il se trouve des fonds de caisse; 
il serait convenable qu'il restât dans la caisse, 
au moment de notre départ, environ 100 ou 
150 millions. Voilà ce que vous devez examiner 
relativement à l’émiscion des assignats. 

Les décrets ont deux objets : le premier a été 
d'empêcher que la circulation du papier-monnaie 
ne füt trop considérable et n’altérât la confiance. 
Vous lavez limité à 1,200 millions; il ne fant 
pas dépasser cette mesure. 

Le deuxième objet a été de n’émettre des as- 
signats qu'autant que vous aurez un gage cér- 
tain pour assurer leur hypothèque. Le gage des 
assignats, ce sont les biens nationaux. 

Pour connaître la valeur des domaines na- 
lionaux, l’Assemblée nationale a décrété : 

1° Le 6 décembre 1790, que l’admiuistrateur 
de la caisse de l'extraordinaire fera dresser le 
dénombrement des domaines nationaux, par 
départements, districts, cantons, municipalités. 

20 Le 12 avril 1791, que les directoires de tous 
les districts du royaume seront tenus d'envoyer, 
au comité d’aliénation, l’état de la valeur pré- 
cumée de tous les domaines nationaux compris 
dans leur circonscription, en séparant la valeur 
des biens dont les décrets ordonnent la vente, et 
celle des bois et forêts dont les décrets ont or- 
donné la conservation. 

Les ordres de l’Assemblée n’ont pas pu être 
exécutés complètement, parce que les envois 
qu’elle avait décrété de faire, tant pour le dénom- 
brement que pour l’état des valeurs présumées, 
n’ont été faits ni par toutes les municipalités, 
ni par tous les districts. 

Mais en comparant le nombre des munici- 


334 [Assemblée nationale.] 
palités et des districts, dont on a reçu des envois, 
avec celui des municipalités et des districts, dont 
on n’a pas reçu d'envoi, il est facile de trouver, 
par le résultat des états qui ont été envoyés, 
quel aurait dû être le résultat de tous ceux qui 
ont été demandés. j : 

M. Amelot a opéré d’après les déclarations des 
municipalités, première base du dénombrement 
qui a été demandé le 12 avril. 

Le comité d'aliénation a opéré d’après les états 
de valeur qui lui ont été envoyés aux termes du 
décret du 12 avril. ; 

Voici le résultat des deux opérations : 


Opération de M. Amelot. 


I! existe dans le royaume 43,915 municipalités. 
On n’a pu opérer que sur les déclarations que 
17,001 municipalités ont données du revenu des 
domaines nationaux, situés dans leur territoire, 
et le résultat du calcul a présenté, dans les 
17,001 municipalités, un re- 


vendée ee mimeres Montre 37,198,850 liv. 
C'est, pour 43,915 munici- 

palités, à quelques fractions 

Déni. os ret 97,637,581 


Ce revenu donne, au de- d 
nier 25, un capital de... 2,440,939,525 liv. 


Opération du comité d'aliénation. 


Il existe dans le royaume 544 districts. On n’a 
pu opérer que sur les états envoyés par 314 dis- 
tricts, et le résultat du calcul a donné, dans ses 
314 districts, un capital formé des biens vendus, 
des biens à vendre, des biens dont la vente est 
suspendue, et des bois et S 
forte coter ella, 440, 2074 

C'est, pour les 544 districts, 

à quelques fractions près, un 
capital de..... 


seuvosese.o: 


2,462,227,758 liv. 


Il est donc manifeste que les domaines natio- 
naux excèdent en capital 2,400 millions. 

Les états envoyés par les districts, étant dis- 
tribués selon les différentes natures des biens, 
donnent le détail suivant : 

Biens vendus... ......... 555,397,633 liv. 


Biens à vendre........... 517,456,690 
Biens dont la vente est 
BUSPENAUE. cs see os sie e . _ 159,869,546 
Bois etforêts........ ire 182,716,418 
Total. rise 1,415,410,287 Liv. 


Il est impossible de faire l'appréciation au juste 
de la valeur des domaines nationaux, car Îles 
municipalités ont baissé les estimations, espérant 
que leur profit augmenterait avec les adjudica- 
tions. D'un autre côté, nous avons calculé le ca- 

ital du revenu sur le pied du denier 25 seu- 
ement, et l'expérience démontre que les biens 
qu ont été vendus ont été beaucoup au-dessus 
u denier 30. Si nous avions adopté ce dernier 
calcul, nous arriverions à bien près de 3 mil- 
liardsg; mais nous avons voulu présenter à l’As- 
semblée des calculs qui ne fussent suscepti- 
bles d'aucune difficulté et nous avons porté tou- 
tes ces évaluations au taux le plus bas. Mais il 
est évident que ce serait une absurdité, une folic, 
de prétendre que les biens nationaux ne mon- 
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tent pas à 2? milliards; il est extrêmement vrai- 
semblable qu’ils monteront au-dessus de l’éva- 
luation. 

. Voilà, Messieurs, l’état des biens nationaux, et 
je pense que, d’après cela, vous pouvez aujour- 
d’hui augmenter l'émission des nouveaux assi- 
gnats (Mouvements divers.) ; je dis que c’est dans 
cet état qu’il faut faire une nouvelle émission et 
fabrication d’assignats. Je distingue fabrication 
et émission : il faut fabriquer des assignats suf- 
fisamment pour subvenir aux besoins que j'ai 
exposés, mais il ne faut pas émettre, duns le mo- 
ment actuel, la totalité des assignats que vous 
voulez adopter. Vous devez prendre les précau- 
tions nécessaires pour que l'émission n'excède 
jamais la proportion de ce qui rentrera, et ne se 
porte pas au-delà de 1,200 millions de livres, pre- 
mière mesure que nous avons à Vous proposer. 

Il est important d'observer, Messieurs, que 
l'émission que nous vous proposons n’a aucun 
rapport avec les 100 millions de livres d’assi- 
goats que vous avez décrétés à raison de 5 livres 
chacun, et. ces 100 millions n’ont pas été desti- 
nés à former une nouvelle émission, ils ne doi- 
vent pas augmenter la masse de ceux qui sont 
en circulation, parce qu'ils doivent être délivrés 
en échange, soil des assignats de ? mille livres, 
soit d’autres de moindre valeur qui sont d’une 
somme trop forte pour les besoins journaliers du 
commerce; mais, pour éviter ces inconvénients, 
nous vous proposons d'expliquer, par un article 
très formel, que la nouvelle émission d’assi- 
gnats que vous allez décréter est absolument 
étrangère aux 100 millions d’assignats de 5 livres. 

D'après cet exposé, voici le projet de décret 
que le comité vous propose : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités réunis des finances, 
de la caisse de l'extraordinaire et de l’aliénation 
des biens nationaux, décrète : 

« Art. 1e, Il sera procédé à la fabrication de 
400 millions d'assignats, savoir : 200 millions 
en assignats de 500 livres, 100 millions en as- 
signats de 50 livres; 25 millions en assignats de 
90 livres ; 25 millions en assignats de 80 livres ; 
25 millions en assignats de 70 livres; et 
25 millions en assignats de 60 livres. Lesdits 
assignats seront signés par les mêmes personnes 
qe out signé les assignats émis en exécution 

u décret du 29 septembre dernier; ils seront de 
même papier, de même forme et de même com- 
position, à la seule différence de l’énonciation 
de la date du présent décret, qui remplacera 
celle du décret du 29 septembre 1790. 

« Art. 2. Les assignats fabriqués conformé- 
ment au précédent article ne seront mis en cir- 
culation, quant à présent, que jusqu’à concur- 
rence de la somme de 160 millions. Il n’en sera 
sorti ensuite de la caisse à trois clefs, pour être 
mis en circulation que dans la même propor- 
tion dans laquelle les assignats des créations 
décrétées précédemment et cejourd’hui, rentre- 
ront à la caisse de l'extraordinaire et y auront 
été brülés; desquelles rentrées et brûlement il 
sera fait mention expresse dans chacun des pro- 
cès-verbaux de sortie qui suivront la première 
émission de 160 millions décrétée par le présent 
article. 

« Art. 3. Les assionats de la présente création 
formeront, dans le compte général de la caisse 
de l'extraordinaire, un compte particulier, qui 
sera ouvert pour cet objet; il sera fait écriture 
et procès-verbaux particuliers de tout ce qui 
regardera la fabrication, l'émission, la rentrée et 
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le brûlement desdits assignats, de manière que 
ce qui y sera relatif demeure absolument dis- 
tinct et séparé de ce qui regarde les précédentes 
émissions. 

« Art. 4. Aussitôt que l'émission des assignais 
de la création du 29 septembre dernier sera 
achevée et que la distribution desdits assignats 
sera complète, le trésorier de l'extraordinaire 
rendra public le compte général de l'emploi des 
assignats tant de la première création et des 
coupons qui ont été délivrés ayec une partie 
d'iceux, que des assignats de la création du 
29 septembre dernier. Les décrets en exécution 
desquels chacun des articles de dépenses aura 
été fait y seront rappelés; le compte sera visé 
et certifié par l'administrateur de la caisse de 
l’extraordinaire, imprimé et envoyé à tous les 
départements disiricts. ; 

« Art. 5. Les dispositions du présent décret 
ne changeront rien à ce qui a été décrété par 
l’Assemblée, le 6 mai dernier, pour la création 
de 20 miilions d’assignats de 5 livres chacun, 
faisant en somme 100 millions de livres ; lesdits 
assignats n'étant destinés à être fournis au pu- 
blic qu’en échange d’assignats provenant des 
différentes créations et ne devant augmenter, 
en aucune manière, la masse des assignats en 
circulation, laquelle demeure toujours fixée à la 
quantité de 1,200 millions de livres. » 


M. de Folleville. D'après ce que vient de 
dire M. le rapporteur, il me paraît qu’une somme 
de près de 300 millions sera nécessaire pour les 
besoins de la fin de ce mois, du mois de juillet 
et du mois d'août. Il me paraît, en même temps, 
qu’il nous a avoué que les 1,200 millions d’as- 
signats étaient employés. Il est aussi certain 
qu'il n’en est rentré que pour 160 millions. 

D’après cela, je considère que le vœu que vous 

araissez avoir formé serait comme celui de 
ephté, ou comme celui d’Agamemnon, c'est-à- 
dire un vœu très indiscret, un vœu que vous ne 
pourrez pas remplir sans mettre la chose publique 
en péril ; car la chose publique est éminemment 
en péril, lorsqu'il y a lieu à suspension de paye- 
ment. Or, je dis que cela mérite un peu la peine 
d'être considéré, et je demande que l'impression 
de ce rapport ait lieu et que la discussion en soit 
ajournée à mardi prochain. e 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n’y a pas 
lieu de délibérer sur l’ajournement.) 


M. de Custine. Je demande qu'il soit envoyé 
à tous les départements l’état des assignats brûlés, 
afin de raffermir la confiance par la proscription 
des assignats qui se trouvaient en circulation dans 
ce moment et portant le numéro de ceux qui ont 
été brûlés, puisqu'ils seraient faux. 


M. Camus, rapporteur. Une semblable mesure, 
si elle était adoptée, serait des plus dangereuses : 
le changement d’un seul chiffre dans l'énoncé 
des numéros pourrait faire commettre de très 
graves erreurs. 


M. de Crillon, jeune. La différence qui 
existe entre la valeur nominale des assignats et 
les métaux tient à différentes causes faciles à ex- 
pliquer. Mais le mal qui résulte est peut-être 

lus que compensé par l'activité de nos manu- 

actures nationales, et par l’exportation de nos 
denrées. Cependant si les assignats essuyaient 
un discrédit qui leur fût propre et qui tint à la 
crainte que la valeur des assignats ne fût pas 
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proportionnée à celle des domaines nationaux, 
qui leur sert de gage, je dis alors que le mal se- 
rait incalculable et que rien absolument ne pour- 
rait prévenir ni calculer le danger qu'il y aurait 
à décréter une émission d’assignats qui surpas- 
serait cette valeur. 
. J'accorde la vérité des calculs à vos comités, 
e ne crois pas qu'ils soient exagérés ; 2 milliards 
00 millions paraissent en effet, d’après les dif- 
férents calculs, la valeur que nous pouvons ob- 
tenir de cette vente. Le comité a même pensé 
qu'il ne devait compter que sur ? milliards, et 
c'est là-dessus que porte l'amendement que j'ai 
à faire. Si vous décrétez 400 millions de nou- 
veaux assignats, ajoutés à ces 1,200 millions 
déjà décrétés, il y aura eu 1,600 millions de va- 
leurs représentant des domaines nalionaux ; car 
il est clair qu’il n'y aura jamais plus de 1,200 mil- 
lions d’assignats en circulation. 

Mais il y a une disposition que l’on ne vous a 
pas représentée, et qui me parait devoir l'être : 
vous avez décrété que plusieurs effets, dont vous 
avez ordonné la liquidation, seraient reçus en 
acquisition des domaines nationaux, et par là 
qu’ils concourent avec les 1,600 millions d'assi- 
goats pour effacer la valeur totale : on ne vous a 
pas présenté, je le sais, ces reconnaissances pro- 
visoires. Cette somme n’est nullement effrayante, 
mais cependant on doit avoir toujours dans l’idée 
les calculs que peuvent faire les personnes por- 
teurs d'assignats; ils peuvent dire : Si toutes les 
personnes autorisées par vos décrels à présenter 
leur liquidation ordonnée se présentaient main- 
tenant, il se trouverait que cela ferait au moins 
800 millions. 

Si les objets dont vous avez ordonné le rem- 
boursernent, les dimes inféodées, d’autres objets 
qui ne sont pas présents à mon esprit, sont ac- 
cumulés, vous trouverez une valeur approchante 
de 7 à 800 millions, qui feraient alors, avec les 
1,600 millions, 2 milliards 400 millions. Je ne 
crois pas qu'il soit de la prudence de l’Assem- 
blée, d'approcher autant d’une valeur qui, 
quoique peu disputée, est cependant hypothé- 
tique. 

Cela, Messieurs, m'engage à vous proposer de 
limiter la somme des reconnaissances provisoires 

ue le commissaire liquidateur est autorisé à dé- 
livrer au titulaire de charges et offices et aux 
acquéreurs de biens nationaux. Il n'y en a encore 
que pour 15 millions; je crois que si vous bornez 
à 200 millions la valeur évidente, en attendant 
qu’il soit liquidé, vous ne courrez aucun risque, 
parce qu’alors on verra clairement qu’en suppo- 
sant les 200 millions employés et les 1,600 mil- 
lions que l’on vous propose, vous n'aurez que la 
somme de 1,800 millions qui est évidemment 
inférieure à la valeur des domaines nationaux. 
Voilà mon amendement. (4pplaudissements.) 


M. Pierre Dedelay (ci-devant Delley d’A- 
gier). Je demande le renvoi de l’amendement 


aux comités. 


M. Anson. Il est extrêmement essentiel dans 
une matière d’une si haute importance de ne pas 
renvoyer aux comités; ce serait altérer le crédit 
même de vos ventes, car, comme on vous l’a 
justement observé, il y a beaucoup de personnes 
qui ont compté là-dessus. Mais il ÿ a une mesure 
extrêmement simple. ds 

Vous voyez qu'il n’y a que 15 millions de re- 
connaissances actuelles, et en vérité j'ai peine à 
croire qu'il y en aura jamais le double. Mais en 
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supposant que cela soit, vous voyez que de là à 
200 millions il j a bien loin; vous faites donc 
mal en fixant le chiffre de reconnaissance à 
200 millions. É ; 

Il y a un moyen très simple de lever tout in- 
convénient, c'est de faire imprimer et de rendre 
public à la fin de chaque mois l'état des recon- 
naissances provisoires : par ce moyen, tout le 
monde saura ce qu’il y en a. 

(La motion de M. Anson est adoptée.) 


M. de Montlosier. Pour assurer le plus grand 
crédit des assignats, il faut que l’Assemblée dé- 
clare comme article constitutionnel que les pro- 
chaines législatures ne pourront, pour aucune 
cause, faire une nouvelle émission de papier 
monnaie. (Murmures et rires.) 


M. Belzais-Courménil. D’après le compte 

ui nous a été rendu par M. le rapporteur, vous 
Ad avoir l'assurance complète qu'il n’y aura ja- 
mais en émission plus que la somme de 1,200 mil- 
lions que vous avez décrétée. On nous propose, 
Messieurs, de porter la fabrication, et non pas 
l'émission, à 400 millions; mais j'observe qu'en 
une matière aussi importante que celle-ci, il ne 
faut pas que l’on nous propose souvent une fa- 
brication d’assignats; il faut que vous la fassiez 
suffisante, surtout lorsqu'il nous est rendu un 
compte aussi exact que celui qui vient de nous 
être présenté. . ; 

Je demande donc que la fabrication soit por- 
tée à 600 millions. 


M. Anson. J'appuie la proposition du préopi- 
nant à la charge loutefois que la nouvelle émis- 
sion proposée ne sera que de 160 millions et qu'il 
n’en sera jamais mis en circulation au delà du 
chiffre de 1,200 millions fixé par décret de l’As- 
sernblée. x s s 

(L’amendement de M. Belzais-Courménil est mis 
aux voix et adopté.) 


M. Camus, rapporteur. Voici, avec l’amende- 
meut que vous venez d'adopter, la rédaction que 
je propose pour l’article 1® : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
Je rapport de ses comités réunis des finances, de 
la caisse de l'extraordinaire et de l’aliénation 
des biens nationaux, décrète : 


Art. 1e. 


« Il sera procédé à la fabrication de 600 millions 
d’assignats, savoir : 140 miilions en assignats de 
500 livres; 130 millions en assignats de 100 li- 
vres; 130 millions en assignats de 50 livres; 
50 millions en assignats de 90 livres ; 50 millions 
en assignats de 80 livres; 50 millions en assi- 
vnats de 70 livres; 50 millions en assignats de 
G0 livres. Lestits assignats seront signès par les 
mêmes personnes qui ont signé les assignats 
émis en exécution du décret du 29 septembre 
dernier : ils seront de même papier, de même 
forme et même composition, à la seule différence 
de l’énonciation de la date du présent décret, qui 
remplacera celle du décret du 29 septembre 1790. » 


M. Charles de Lameth. Je demande qu’au 
lieu des 100 millions qu’on propose de fabriquer en 
assignats de 500 livres, on fabrique 100 millions 
d’assignats de 5 livres, et qu’on établisse des bu- 
reaux où l’on pourra échanger tous les gros assi- 
gnats contre les petits. Il faut des petits assignats 
pour faire cesser ce petit papier prétendu patrio- 
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tique établi par une société prétendue patriotique. 
(Murmures dans diverses parties de la salle.) Je 
regarderais comme un malheur que ce papier se 
soutint contre les assignats. À moins de mettre 
l'intérêt particulier à côté de l'intérêt général, 
il est impossible de ne pas adopter cette mesure. 


M. Camus, rapporteur, s'oppose à la motion 
de M. de Lameth. 

(L'article 1° du comité est mis aux voix et 
adopté.) 


M. Camus, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 2, ainsi conçu : 


Art022 


« Les assignats fabriqués conformément au 
précédent article ne seront mis en circulation, 
quant à présent, que jusqu’à concurrence de la 
somme de 160 millions; et il n’en sera sorti en- 
suite de la caisse à 3 clefs, pour être mis en 
circulation, que dans la même proportion dans 
laquelle les assignats des créations décrétées 
précédemment et ce jourd’hui, rentreront à la 
caisse de l'extraordinaire et y auront été brûlés ; 
desquels rentrée et brülement il sera fait men- 
tion expresse dans chacun des procès-verbaux 
de sortie qui suivront la première émission de 
160 millions, décrétée par le présent article. » 


M. de Folleville. Je demande la question 
préalable. (Murmures.) 

(L'Assemblée décrète qu’il y a lieu à délibé- 
rer sur l’article 2 qui est ensuite mis aux voix 
et adopté.) 


M. Camus, rapporteur, donne ensuite lecture 
des articles suivants: 


AT 


« Les assignats de la présente création forme- 
ront, dans le compte général de la caisse de 
l'extraordinaire, une compte particulier qui sera 
ouvert pour.cet objet; il sera fait écriture et 
procès-verbaux particuliers de tout ce qui regar- 
dera la fabrication, l’émission, la rentrée et le 
brülement desdits assignats, de manière que ce 
qui y sera relatif demeure absolument distinct 
et séparé de ce qui regarde les précédentes émis- 
sions, 


Art. 4. 


« Aussitôt que l’émission des assignats de la 
création du 29 septembre dernier sera ache- 
vée et que la distribution desdits assignats sera 
complète, le trésorier de l'extraordinaire rendra 
public le compte général de l'emploi des assi- 
gnats, tant de la première création, et des cou- 
pons qui ont été délivrés avec une partie d’iceux, 
que des assignats de la création du 29 septem- 
bre dernier. Les décrets en exécution desquels 
chacun des articles de dépense aura été fait, y 
seront rappelés; le compte sera visé et certifié 
par l'administrateur de la caisse de l’extraordi- 
naire, imprimé et envoyé à tous les départe- 
ments et districts. 


Art. 5. 


« Les dispositions du présent décret ne chan- 
geront rien à ce qui a été décrété par l’As- 
semblée, le 6 mai dernier, pour la création de 
20 millions d’assignats de 5 livres chacun, fai- 
sant en somme 100 millions de livres; lesdits 
assignats n'étant destinés à être fournis au pu- 
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blic qu'en échange d'assignats provenant des dif- 
férentes créations, et ne devant augmenter en 
aucune manière la masse des assignats en circula- 
tion, laquelle demeure toujours fixée à la quantité 
de 1,200 millions de livres. » ‘ 

(Ces divers articles sont successivement mis 
aux voix et adoptés). 


M. Camus, rapporteur. Voici, enfin, Messieurs, 
un dernier article qui n’est autre que l’amende- 
. de M. Anson que vous avez adopté tout à 

eure : 


Art. 6. 


« L'état des reconnaissances provisoires qui 
seront délivrées à la direction de liquidation, pour 
être employées en acquisitions de domaines na- 
tionaux, s-ra imprimé chaque mois à la suite 
du compte de la caisse de l'extraordinaire. » 

(Get article est adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport sur les indem- 
nités prétendues par les princes possessionnés 
en Alsace et dans quelques autres parties du 
royaume. 


M. d'André, au nom du comité diplomatique. 
Messieurs, vous avez rendu, le 28 du mois d’oc- 
tobre 1790, le décret dont je vais vous faire lec- 


ture : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités féodal et diploma- 
tique, considérant qu’il ne peut y avoir, dans 
l'étendue de l’Empire français, d'autre souverai- 
neté que celle de la nation, déclare que tous ses 
décrets acceptés ou sanctionnés par le roi, no- 
tamment ceux des 4, 6, 7, 8 et 11 août 1789, 
15 mars 1790 et autres, concernant les droits 
seigneuriaux et féodaux, doivent être exécutés 
dans les départements du Haut et du Bas-Rhin, 
comme dans toutes les autres parties du 
royaume ; 

« Et néanmoins, prenant en considération la 
bienveillance et l'amitié qui, depuis si longtemps, 
unissent la nation française aux princes d’Alle- 
magne, possesseurs de biens dans lesdiis dépar- 
tements, : 

« Décrète que le roi sera prié de faire négo- 
cier avec lois princes une détermination atuia- 
ble des indemnités qui leur seront accordées 
pour raison des droits seigneuriaux et féodaux 
abolis par lesdits décrets, et même l’acquisi'ion 
desdits biens, en comprenant dans leur évalua- 
tion les druits seigneuriaux et féodaux qui exis- 
taient à l’époque de la réunion de la ci-devant 
rovince d'Alsace, au royaume de France, pour 
tre, sur le résultat de ces négociations, délibéré 
par l’Assemblée nationale, dans la formation du 
décret constitutionnel du 22 mai dernier. » 

En conséquence de ce décret, des négocialions 
ont été entreprises; mais deux difticultés sur 
lesquelles le ministre des affaires étrangères ne 
peut seul prendre un parti les arrêtent en ce 
moment. , (ein 

La première est relative à la non-jouissance 
ue les princes possessionnés en Alsace ont 
éprouvée pendant les deux années de la Révolu- 
tion. Votre comité pense qu'il a été dans votre 
intention de comprendre celte non-jouissance 
dans les indemnités. - ne 

La seconde difficulté vient de ce qu'il n'est 
‘ questiort dans les décrets du 28 octobre, que des 

dioartemeats du Haut et Bas-Rhin, et non de la 
Franche-Comté et de la Lorraine, quoique les 
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princes allemands aient des possessions dans ces 
ci-devant provinces. 

Les indemnités que vous voulez bien accorder, 
sont fondées uniquement sur la considération de 
la bienveillance et de l'amitié qui unissent de- 
puis très longtemps la nation française et les 
princes allemands : votre comité a pensé que cette 
considération étendait l'indemnité aux posses- 
sions des princes allemands, dans quelques dé- 
parlements qu’elles se trouvent. 

Voici le projet de décret que je suis chargé 
de vous présenter : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité diplomatique, décrète que 
l'indemnité annoncée par le décret du 28 octo- 
bre 1790, ea faveur des princes d'Allemagne, 
pour leurs possessions dans les départements du 
Haut et du Bas-Rhin, s’étendra également aux 
biens par eux possédés daus les autres départe- 
ments (lu royaume; déclare, en outre, que son 
intention a été de compreudre dans ladite indem- 
nité leur non-jouissance des droits supprimés 
sans indemnité, à partir de l’époque de leur sup- 
pression jusqu'à celle du remboursement ef- 


fectif. » 


M. Rewbell. Sans doute, il est très désirable 
de rester en bonne intelligence avec tout le 
monde, mais il est temps que nous sachions où 
en sont les négociations ouvertes avec les princes 
d'Allemagne Apr e en Alsace. Je pense 
que l’Assemblée pourrait ordonner au comité di- 
plomatique de lui rendre compte de l’état de ces 
négociations, et fixer un terme péremptoire dans 
lequel les princes signifieraient leur acceptation 
ou leur refus. (Murmures.) 


pes membres : Aux voix le projet de dé 
cre 


M. Rewbell. Quand nous nous mettons en 
état de défense contre leurs menaces et leurs 
protestations, il ne faut pas trop attendre leur 
amitié et leur bienveillance. (Murmures.) Il est 
bon que quelqu'un dans cette tribune ait le cou- 
rage de faire savoir aux princes allemands qu’à 
la fin notre patieuce se lassera. 


M. Lavie. Lorsque l’Assemblée s’est déterminée 
à accorder des inde nnités, le comité des affaires 
étrangères a donné le nom des divers posses- 
seurs étrangers en Alsace; mais il n’a pas fait 
mention des villes suisses. La ville de Bâle a aussi 
des indemnités à réclamer... 


M. d'André, rapporteur. La République de Bâle 
a des dimes iaféodées, il ne lui faut pas d’in- 
demaités; elle se présentera à la liquidation, et 
elie sera liquidée. 


M. Fréteau-Saint-Just. M. Lavie ignore 
ue le comité est saisi des récla nations de cette 
épublique. L'Assemblée sait que depuis long- 
temps la ville de Bàle a rendu hommage aux 
proces d'équité qui ont déterminé nos décrets. 
. Lavie peut donc être tranquille sur le degré 
de zèle et de célérité que le comité mettra à 
Det des réclamations de la république de 
le. 


M. Gaultier-Biauzat. On a proposé un 
amendement... 


M. Revvbell, Je n’ai pas proposé d'amende 
ment. 
22 
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(L'Assemblée, consultée, adopte le projet de 
décret proposé par M. d'André.) ; 
M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 
Séance du lundi 20 juin 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin, 
Un de MM. les secrétaires fait leeture dw procès- 
verbal de la séance de samedi au soir. 


M. Bouche. Je demande à faire une obser- 
valion sur le décret rendu samedi, portant qu'il 
n'y a pas lieu à accusation contre M. le cardinal 
de La Rochefoucaului. Comme il est certain que 
M. le cardioal de La Rochefoucauld était vérita- 
blement coupable du délit dont il était accusé, 
comme il est certain que la France entière aura 
connaissance de son affaire et qu’elle sera bien 
étonnée de voir un décret qui prononce qu’iln’y 
a pas lieu à accusation contre un homme qui est 
convaincu d’avoir commis un délit dont il est 
inculpé iunaiqne ment je crois, Messieurs, qu’il 
est à propos de faire mention dans le procès- 
verbal des motifs qui ont déterminé le décret que 
vous avez rendu. 

Ces motifs sont que M. de La Rochefoucauld 
n'avait point eu connaissance de son remplace- 
ment. En effet, l'information le démontre coupa- 
ble; elle le démontre invinciblement, mais la 

loire de l’Assemblée serait compromise si la 

rance, ayant une information concluante contre 
un prévenu, voyait celui-ci lavé par un décret. 

Je demande donc qu’il soit dit dans le procès- 
verbal que l’As<emblée nationale, convaincue que 
M. le cardinal de La Rochefoucauld n'avait pas 
eu connaissance de son remplacement, a décrété 

u’il n'y avait pas lieu à accusation contre lui. 

’est le seul moyen qui nous reste de justifier 
l'Assemblée nationale du reproche que pour- 
raient nous faire les départements d’avoir plutôt 
cédé à des considérations personnelles, que d’a- 
voir écouté la loi qui doit frapper indistincte- 
ment tous ceux qui l’ont violée. 


NM. l'abbé de Villebannoîs et l'abbé Cou- 
turier protestent contre cette motion et objec- 
tent que l’Assemblée n’est pas en nombre. (Mur- 
mures.) 


M. Warin. Comme rapporteur, je réponds à 
M. Bouche que la disposition qu’il veut faire in- 
gérer dans le procès-verbal a déjà été propesée à 
l’Assemblée qui ne l’a pas admise dans la ré- 
daction du décret. 


M. Bouche. Je vous demande bien pardon. 


M. Treilkard. Non, Monsieur; j'ai d'ailleurs 
une autre observation à faire. Il a été pourvu dès 
hier à ce que propose M. Bouche. Hier, en effet, 
j'ai fait remarquer à l'Assembke, tout en applau- 
dissant à sun décret, qu’il était notoire que ce: 
décret avait été rendu dans des circonstances 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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articulières qui sont précisément celles que 
N. Bouche vient de rapporter et j'ai ajouté que, 
dans ma pensée, l’Assemblée devait sévir contre 
ceux qui voudraieat élever autel contre. autel. 
Sur ma proposition, l'Assemblée a rendu un dé- 
cret qui enjoiot à tous les accusateurs publics 
sous peine de forfaiture et de destitution, de 
poursuivre tous ceux des anciens fonctionnaires 
publics ecclésiastiques qui, depuis leur rempla- 
cement, auraient continué ou continueraient les: 
mêmes fonctions publiques, et de requérir contre 
eux l'exécution des décrets des 27 novembre et 
4 avril dernier. J 

C’est dans le procès-verbal d'hier matin que 
cela doit être relaté : M. Bouche a donc satis- 
faction. 


M. Bouche. Dans ce cas, je retire ma motion. 
(Le procès-verbal de la séance de samedi au. 
soir est adopté.) 


Un de MM. lés secrétaires donne lecture du 
procès-verbal de la séance d'hier. 


M. Belzais-Courménil. Messieurs, le décret 
ue vous avez rendu hier sur la proposition de 
. Treilhard et qui enjoint aux accusateurs pu- 
blics de poursuivre tous ceux des fonctionnaires 
publics ecclésiastiques qui, depuis leur rempla- 
cement, auraient continué ou continueraient les 
mêmes fonctions publiques (4) est un très bon 
décret ; mais il est à craindre ne ren abuse. 

Les mots « Depuis leur remplacement » qui s’y 
trouvent sont certainement fort intelligibles pour 
nous, et il n’y aurait pas d'équivoque si tousles 
tribunaux de district étaient aussi éclairés que 
l’Assemblée nationale; mais je crois qu'il est 
possible qu'il y ait confusion. H n’est pas dans 
votre intention que les ci-devant fonctionnaires 
ecclésiastiques, quoique réfractaires, abandon- 
nent sur-le-champ l'administration qui leur était 
précédemment confiée avant que leurs succes- 
seurs soient entrés en fonction; car nous serions 
exposés à des inconvénients. Votre décret pour- 
rait donc donner lieu à une application trop ri- 
goes si vous ne déterminiez avec précision 

quelle époque le remplacement doit être re- 
gardé comme opéré. 

Je demande donc que sans rien changer aux 
termes du décret d’hier, il soit déclaré Vie le 
procès-verbal que par ces: mots : « Depuis leur 
remplacement », l'Assemblée nationale entend le 
remplacement entièrement consommé par l’ins- 
tallation des successeurs. 


M. Martineau. Le procès-verbal n'est rien; 
le. décret seul après la sanction fait la loi : et 
moi juge je ne connaîtrai point votre: procès-vep« 
bal, je ne connaîtrai que la loi, En conséquence, 
c’est dans le décret qu’il faut dire : « Depuis leur 
remplacement et l'installation de leur suecesseur.» 


M. La RéveiHère-Lépeanx. Personne n’i- 
gnore que dans bien des endroits les nouveaux 
curés nommés pour aller remplacer les. curés 
réfractaires-ené été empêchés de prendre posses- 
sion réeke de:leur poste; il serait donc dange- 
reux d'expliquer le mot remplacement par celui 
d'instalation. Je demande-qu'il soit ajouté les 
mots : « ow depuis La notification. de la nomina- 
lion des successeurs. » 


M. Belzalis-Courménil. J’ÿ consens.. 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 19 juin 1791, page 530. 
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M. 'Freilhard, On peut mettre : « Depuis l'ins- 
tallation de leurs successeurs ow même depuis la 
notification de la nomination desdits successeurs. 


M: l'abbé... Messieurs, vous prétendez que 
l'ignorance où était M. de La Rochefoucauld du 
démembrement die son diocèse est le motif qui 
a déterminé la majorité le l'Assemblée à déclarer: 
qu’il n'y avait pas lieu à accusation contre lui; 
et moi je soutiens que ce n’est pas là le motif qui 
a déterminé l’Assemblée. Si elle avait procédé 
d’une manière régulière, elle aurait dû interpeller 
M. de La Rochefoucauld pour savoir s’il ignorait 
oui ou non. Je suis très convaincu que si M. le 
cardinal de La Rochefoucauld eût été interpellé 
à cet égard-là, en supposant qu'il l'eût su, il en 
serait convenu, et il aurait encore fait son de- 
voir, en témoignant son indignation de voir dé- 
membrer son diocèse. (Murmures.) 


M. Bouche. Aux voix! Monsieur le Président. 


M. le Président. Je consulte l’Assemblée sur 
la motion qui est faite d’ajouter au décret rendu 
hier sur les fonctionnaires publics ecclésias- 
tiques, après ces mots : « Depuis. leur remplace- 
ment », ceux-ci : « entièrement consommé par 
l'installation de leurs successeurs, ou même depuis 
la notification à eux faite de la nomination des- 
dits successeurs. » 

(Gette motion est décrétée.) 


En conséquence, le déeret modifié est ainsi | 


nçu : 

« L'Assemblée nationale décrète que les accu- 
sateurs publics seront tenus, sous peine de for- 
faiture et de destitution, de poursuivre tous ceux 
des anciens fonctionnaires publics ecclésiastiques 
qui, depuis leur remplacement, entièrement con- 


sommé par l'installation de leurs successeurs, ou | 
même depuis la uotification à eux faite de la no- | 


mination desdits successeurs, auraient continué 
ou continueraient les mêmes fonctions publiques, 
et de requérir contre eux l'exécution des décrets 
des 27 novembre et 4 avril derniers. » 


M. Ramel-Nogaret. Messieurs, j'ai une autre 
observation à faire sur le procès-verbal. Le dé- 
cret que vous avez readu dans cette même séance 
d'hier et qui supprime le traitement des ecclé- 
siastiques fonctionnaires publics qui, ayant prêté 
serment, se seraient rétractés ou se rétracte- 
raient, parait rédigé de manière à embarrasser 
les corps administratifs et à faire naître, des 
doutes. Plusieurs ecclésiastiques fonctionnaires 
publics jouissent en effet des traitements à des 
titres differents : il faudrait que l’Assemblée dé- 
clarât si la suppression prononcée porte sur tous 
les traitements en général oa seulement sur les 
traitements qui étaient attribués à des fonctions 
publiques. 


M. Merlin. Le décret porte qu’ils seront pri 


vés de tous traitements et pensions: Ïl ne peut 


donc pas y avoir de doute. 

(L'Ascemblée décrète qu’elle passe à l’ordre das 
jour et adopte le procès-verbal de la’ séance 
d'hier.) 


M. le Président fait donner lecture; par ue 


dé MM. les secrétaires;d’une lettre de‘ M: de Lessart, | 


ministre de l'intériur, qui demante que la tréso- 
rerie natioaale soit autorisée à faire l'avance 
nécessaire pour éteindre une’ créance d'environ 
228,390 livres; que des- régoctants; tant natio- 
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naux qu'étrangers, ont à exercer sur la munici- 
palité de Dieppe, pour prix de grains qui lui ont 
été fournis eu 1789, sauf à répartir cette somme 
e : imposition additionnelle sur la ville de Dieppe 
et sur les campagnes voisines. 

(Cette lettre est renvoyée au comité des finances 
pour en readre compte incessamment.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une lettre de M. Thé- 
venard, ministre de. la marine, qui adresse à l'As- 
semblée les différents serments envoyés depuis 
le 20 mars dernier, par les consuls, vice-consuls 
et autres employés français, résidant en pays 
étrangers, suivant l’état ci-après : 

MM. Dusautoy, chancelier du consulat des Cana- 
ries. 
François-Abraham, vice-consul à Ivice. 
Boisgautier, vice-consul à Palamos. 
Bouchet, chargé du vice-consulat de Mi- 


.. norque. 

. Saint-Sauveur fils, vice-consul aux îles Véni- 
tiennes. 

Louis Emery, chancelier aux îles Vénitien- 
nes. 

Bararier, vice-con:ul à Charlesfort. 

Marrot, vice-co 1sul à Trapani. 

Desrivaux, consul général à Raguse. 

Marc-René Desrivaux fils, vice-consul à Ra- 
guse. 

Pouriel, chancelier du con:ulat à Nice. 

Amoreux;, consul général à Smyrne. 

Fonton père et fils, drogmans à Smyrae- 

Brest, pilote du rot à Largentière. 

Mure d'Azir, consul! à la Camé. 

Gaspard Fonton, drogman à la Camé. 

François-Joseph Millefort, capucin, chapelain 


| du consulat à la Camé. 


De Laydet, consul à Tripoli de Syrie. 

Simian, drogman à Tripoli de Syrie. 

Durocher, chargé des affaires du roi auprès 
de l’empereur de Maroc. 
; Charles Froment, vice-consul à Tripoli de Bar- 
sarie. 

Astoin Sielve, drogman à Alger. 

Antoine Bulet, vice-consul, chargé des affaires 
du consulat général de France à Alexandrie en 
Egypte. 


M. le Président. !l m'a été remis une péfi- 


| tion des citoyens de la section des Gobelins, à la- 


uelle ont adhéré des citoyens actifs de la sec- 
tion du Théâtre-Français, réunis en assemblée 

imaire ; elle renferme plusieurs demaodes. 
Chemie veut-elle en entendre la lecture ? 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 


| Constitution! 


M. Despatys de Coarteille. Je m'oppose 
au renvoi: Ces adresses ne peuvent être présen- 
tées à l’Assemblée, car vous-avez défendu aux 
citoyens de s'occuper dans les assemblées pri- 
maires d'autre chose que d'élections. 


M d'André. C'est précisément pour la même 
raison. que vient de‘ donner le. préopinant que 
j'ai appuyé d’une faible voix (Rères.) le renvoi au 
conrité de: Constitution. ; 

Je demande donc le renvoi au comité de Cons- 
titution. Le LT. 

(Ge:reavoi est: décrété.). 


M. Brülart de Sillery, au nom du comité de 
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marine. Messieurs, vous avez chargé votre co- 
mité de marine de vous rendre compte d’une 
pétilion du sieur Gaspard, mécanicien, qui ré- 
clame de votre justice une somme de 30,000 li- 
vres pour dédommagen:ent des frais que lui a 
occasionnés la découverte d’un nouveau piston 
susceptible d’être adapté à loutes les pompes des 
vaisseaux. L'approbation que M. Gaspard a reçue 
de l’Acalémie des sciences nous à convaincu de 
l’utilité de sa découverte. Ù 

Cependant, avant de vous proposer d'accorder 
à M. Gaspard le dédommagement qu'il demande, 
votre comité a désiré avoir l'avis du ministre de 
la marine. Le ministre a répondu qu'il ne pou- 
vait donner trop d’éloges à la découverte du 
sieur Gaspard, qu’il venait de lui donner des 
ordres pour qu'on la mit à exécution sur les 
vaisseaux de l'Etat, mais qu’il croyait toutefois 
qu'une somme de 6,000 livres était suffisante 

our mettre le sieur Gaspard en état de subvenir 

sa première dépense et d'entreprendre le 
voyage de Brest, qu'il était important de ne pas 
différer. 

Votre comité, Messieurs, n’a donc pas pensé 
devoir accorder, pour le moment, une gratifica- 
tion plus considérable au sieur Gaspard, en ré- 
servant toutefois les droits qu’il pourra avoir à 
une plus forte indemnité. 

Voici notre projet de décret : 

« L'Asseinblée nationale, ouï le rapport de son 
comité de marine, décrèle qu sera payé au 
sicur Gaspard, sur le fonds de 2? millions desti- 
né, par le décret du 3 août 1790, pour les dé- 
couvertes utiles, la somme de six mille livres, à 
titre de gratification et d'indemnité pour les 
dépenses «qu’il a été obligé de faire pour l’éla- 
blissement des nouvelles pompes dans les vais- 
seaux de l'Etat. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de Cernon, au nom du comité des finances. 

Me:sieurs, vous avez décrété, l’année dernière, 
que les dépenses à la charge du Trésor public, 
seraient de 48,558,000 livres par mois, el que la 
caisse de l'extraordinaire suppléerait, par des 
avances, au déficit des rentrées ordinaires, jus- 
qu'au recouvrement des nouvelles contributions. 
Vous crdonnâtes en conséquenc, d'après les 
aperçus du directeur du Trésor public, le ver- 
sement d’une somme de 75 millions pour su;:- 
léer au déficit du trimestre de janvier. Les 
LPO ve se sont trouvés n'être que de 67 mil- 
ions. 

En conséquence, pour qu'il n’y ait pas de con- 
tradiction entre voire décret et le versement 
effectif, votre comité des finances vous propose 
le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’en exécu- 
tion du décret du 18 février dernier, il sera versé 
au Trésor public, par la caisse de l’extraordi- 
naire, la somme de 28,327,177 livres, pour le 
service du mois de mai ; 

« Décrète, en outre, que le versement provi- 

soire, ordonné par le décret du 17 avril dernier, 
d'une somme de 75,610,000 livres au Trésor 
public, par la caisse de l'extraordinaire, pour 
remplacement des recettes qui, suivant l'aperçu 
du directeur général du Trésor public, doivent 
nanquer au service du quartier de janvier de 
la présente année, sera réduit à la somme de 
67,834,589 livres, montant effectif du supplément 
DR auxdites recettes pendant ledit quar- 
1er. » 
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M. Lanjuinais. À l'occasion de ce projet 
de décret, je demanderais que le comité des 
douze fût chargé de rendre compte le plus tôt 
possible de l’état du recouvrement de l'impôt qui 
a remplacé la gabelle; on prétend que les rôles 
pe sont pas encore faits. Il est important de sa- 
voir où en est le travail, surtout au mois de 
juin 1791. 

(Le projet de décret présenté par M. de Cernon 
esi mis aux voix et adopté.) 


M. de Cernon, au nom du comité des finances, 
rend compte des mesures qu'il y a lieu de pren- 
dre pour la fabrication des assignats de 5 livres 
et présente le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète : 


Art. 4er. 


« Les assignats de 5 livres seront timbrés, 
numérotés et comptés dans l'emplacement ci- 
devant occupé par la bibliothèque des augustins 
de la place des Victoires. 


Art. 2. 


« Le trésorier de l'extraordinaire est autorisé 
à employer, pour accélérer cette fabrication, le 
nombre de numéroteurs, inspecteurs et tim- 
breurs qui lui paraîtront nécessaires. 


Art: 3- 


« Le traitement des numéroteurs ne pourra 
excéder la somme de 5 livres pe chaque mille, 
celui des inspecteurs, celle de 3 livres par mille, 
et celui des timbreurs et compteurs réunis, celle 
de 30 sols. 


Art. 4. 


« Le trésorier de l'extraordinaire est autorisé 
à employer sous ses ordres et sa responsabilité : 

« 1° Une personne chargée de conduire et de 
diriger les opérations de cette fabrication, au 
traitement de 1,000 livres par mois; 

« 2° Un contrôleur chargé de les surveiller, au 
traitement de 500 livres par mois ; 

« 3° D:ux commis pour tenir les livres d’en- 
registrement de la remise des papiers aux diffé- 
rents employés, au traitement de 150 livres par 
mois chacun; 

« 4° Un fondé de sa procuration pour retirer 
les papiers déposés aux archives, les compter et 
les remettre à la fabrication, au traitement de 
200 livres par mois; 

« 5° Deux inspecteurs pour la garde des coins 
et la surveillance des timbres, au traitement de 
150 livres par mois chacun ; 

« 6° Eufin le nombre de garçons de bureau 
nécessaires au service de l'établissement, au trai- 
tement de 50 sols par jour. 


Ar D: 


« Les assignats de 5 livres et autres, dont la 
fabrication a été ordonnée par le décret du 19 de 
ce mois, seront exécutés dans le même empla- 
cement et sous la direction et surveillance des 
mêmes personnes. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Camus, au nom du comité de l’extraordi- 
naire. Messieurs, vous avez décrété que la-tota- 
lité des opérations des assignats se ferait à la 
bibliothèque des anciens Petits-Pères; votre dé- 
cret rend donc inutile une partie des bâtiments de 
l’ancien hôtel des Domaines, où avait été placée la 
caisse de l'extraordinaire. Jedemande, dès lors, que 
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l'Assemblée veuille bien charger les commissaires 
auxquels elle a donné mission de rendre compte 
de la caisse de l'extraordinaire, de prendre con- 
noissance des bâtiments désormais inutiles et 
devenus vacants, et d’en proposer la destination 
à l’Assemblée. 

(Gette motion est adoptée.) 


L'ordre du jour est un rapport relatif à l'exé- 
cution du tarif des droits imposés sur les marchan- 
dises provenant du commerce français au delà du 
cap de Bonne-Espérance. 


M. Roussillon, au nom du comité d'agriculture 
et de commerce. Messieurs, vous avez aboli les 
pure des compagnies; vous avez rendu libre 

tous les Français le commerce au delà du can 
de Bonne-Espérance; vous avez décrété le tarif 
qu fixe les droits que doivent payer les marchan- 

ises provenant de ce commerce; il vous reste à 
décréter la loi pour l'exécution de ce tarif. Et 
c'est le travail que je viens soumettre à votre 
discussion, au nom du comité d'agriculture et de 
commerce. 

Voici notre projet de décret : 


Art. 1er. 


« Les armements pour le commerce au delà 
du cap de Bonne-Espérance pourront se faire 
dans tous les ports ouverts au commerce des co- 
lonies françaises de l'Amérique; ils jouiront des 
mêmes immunités, et ils seront assujettis aux 
mêmes droits. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Les capitaines et les armateurs seront tenus 
de prendre, au bureau de départ, un :cquit-à-cau- 
tion, lequel énoncera toutes celles des mirchan- 
dises et denrées embarquées sur leurs navires, 
qui sont sujettes à des droits de sortie; ils s’obli- 
pot de rapporter, dans le terme de trois années, 
e certificat de décharge desdites marchandises 
et denrées au lieu de la destination, signé par le 

ouverneur ou commandant pour le roi audit 
ieu, à peine de payer le double des droits de 
gortie auxquels elles sont imposées. » (4dopté.) 


Art. 3. 


« Les navires chargés de marchandises prove- 
nant du commerce au delà du cap de Bonne- 
Espérance ne pourront faire leurs retours qu’à 
Lorient et à Toulon; et lesdites marchandises ne 
jouiront de l’entrepôt que dans ces deux ports. 

n cas de décharge forcée dans un autre port du 
royaume, ce dont il devra être justifié, les mar- 
chandises seront déposées dans un magasin par- 
ticulier, aux frais de l’armateur ou des proprié- 
taires, sous la garde des préposés de la régie, et 
ns ee par mer à Lorient ou à Toulon, sous 
plomb et par acquit à caution. » (Adopté) 


Art, 4. 


« Les marchandises du commerce au delà du 
cap de Bonne-Espérance ne seront réputées pro- 
venir du commerce national qu’autant que les 
navires qui les apporteront auront été armés dans 
le royaume, ou aux Iles de France et de Bourbon, 
et seront montés par des équipages français, dans 
la proportion indiquée par les ordonnances, à 
défaut, lesdites marchandises seront traitées 
comme celles venant de l'étranger. » (Adopté.) 


Art. 5. 
« Pour prévenir les versemen{s qui pourraient 
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être faits des marchandises provenant dudit com- 
merce, la régie pourra envoyer en mer au-devant 
des vaisseaux tel nombre d'employés qu'elle ju- 
gera convenable; lesquels employés seront auto- 
risés à rester à bord desdits bâtiments jusqu'après 
leur entier déchargement. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Les capitaines seront tenus de donner au bu- 
reau de la douane, dans les 24 heures de leur 
arrivée, une déclaration du nombre de balles, 
ballots, caisses et futailles, composant leur char- 
gement, d'en indiquer les marques, numéros ou 
adresses. » (Adopté.) 


Art. 7. 


« Les marchandises ne seront déchargées, sa- 
voir : à Lorient que devant les magasins destinés 
à Les recevoir, et à Toulon que dans l'endroit du 
port le plus près desdits magasins. Gelles dont on 
n’acquittera pas les droits aussitôt leur arrivée, 
seront déposées, à mêsure qu'elles sortiront du 
navire, dans des magasins particuliers, sous les 
clefs des préposés de la régie et des capitaines, 
armateurs ou consigiataires; elles ne pourront 
être mises avec celles précédemment importées, 
qu'après que les quantités et qualités en auront 
été constatées. » (Adopté.) 


M. Roussillon, rapporteur, donne lecture de 
l'article 8, ainsi conçu : 

« La décharge du navire finie, il sera procédé, 
en présence du capitaine ou de l’armateur, à la 
vérification des ballots, tonneaux ou caisses dé- 
clarés, pour reconnaître si tous ont été apportés 
dans les magasins : en cas de déficit d’aucuns des- 
dit* ballots, tonneaux ou caisses, l’article 23 du 
titre IL de la loi générale aura son exécution à 
l'égard du capitaine. » 

Après un échange d'observations, l’article est 
ais aux voix dans les termes suivants : 


Art. 8. 


« La décharge du navire finie, il sera procédé, 
en présence du capitaine ou de l’armateur, à la 
vérification des ballots, tonneaux ou caisses dé- 
clarés, pour reconnaître si tous ont été apportés 
dans les magasins : en cas de déficit d’aucuns 
desdits ballots, tonneaux ou caisses, il en sera 
usé ainsi qu’il sera prescrit par la loi générale. » 
(Adopté.) 


M. Roussillon, rapporteur, donne lecture de 
l’article 9, ainsi conçu : 

« Les propriétaires ou consignataires des mar- 
chandises alnsi emmagasinées seront trnus d’en 
donner, dans les 6 semaines de l’arrivée, une di- 
cluration détaillée, de fournir leurs soumissions 
cautionnées, de représenter, à toute réquisition, 
celle desdites marchandises qui seront sujettes à 
des droits. Dans le cas où lesdits propriétaires ou 
consignalaires ignoreraient le poids ou l’espèce 
desdites marchandises, ils pourront, pour s’en as- 
surer et fournir leurs déclarations et soumissions 
en conséquente, faire procéder, en présence des 
Le de la régie, à l'ouverture des balles, 

allots, caisses ou futailles qui contieudront les- 
dites marchandises. » 

Après quelques observations, l’article est mis 
aux voix daus les termes suivants : 


Art. 9. 


« Les propriétaires ou consignataires des mar- 
chandises ainsi emmagasinées seront tenus d'en 
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donner, dans les 6 semaines de l’arrivée, une dé- 
‘claration détaillée, et de fournir leurs soumissions 
“esutionnées, de représenter, à toute requisition, 
“eelles desdites marchandises qui seront sujettes 
à des droits, et de mettre dans des magasins s6- 
parés celles qui en seront exemples. Dars le cas 
où lesdits propriétaires ou consignal:ires isnore- 
raient le poids ou l'espèce desdites marchandises, 
Hs pourront, pour s’en assurer et fournir leurs 
déclarations et soumissions en conséquence, faire 

rocéder, en présence des préposés de la régie, à 
ouverture des balles, ballots, caisses ou futailles 
qui contiendront lesdites marchandises. » (Adopté.) 


Art. 10. 


« Si, par le résultat de la vérification des décla- 
rations, il est trouvé des marchandises dont l’en- 
trée soit défendue, ou dont les droits soient plus 
fort: que ceux dus sur les marchandises décla- 
rées, la confiscation en sera prononcée avec 
‘amende  ) 100 livres. 

« Seront exceptées de cette disposition les mar- 
chandises prohibées par le nouveau tarif, qui se- 
‘ront rmportées sur des bâtiments partis des ports 
‘du royaume ou des Iles de France et de Bourbon, 
avant la promulgation du présent décret. Ces 
marchandises seront mises dans un nagasin 
particulier et renvoyées à l'étranger dans les 
18 mois de l’arrivée. » (Adopté.) 


Art. 11. 


« La soumission énoncée dans l’article 19 du 
présent décret étant fournie, les marchandises 
seront mises dans d’autres magasins, où les pro- 

riélaires pourront les bénéficier, ainsi que dans 
es cours attenant auxdits magasins. 

« Les déchets provenant de ces bénéficiements 
seront constatés en présence des préposés de la 
régie; il en sera fait mention en marge de l'acte 
d’entrepôt; et, dans ce cas, les soumissionnaires 
ne seront tenus des Üroits, que pour les quanti- 
tés existantes réellement. » (Adopté.) 


Art 12. 


« Pour concilier la sûreté de la pereeption 
avec des facilités qu’exige le bénéficiement des 
marchandises, et leur transport d’un magasin à 
Pautre, et dans les cours, les préposés de la régie 
à Lorient auront les clefs des grilles extérieures, 
et pourront faire, dans lesdites cours et maga- 
sins, les vérifications et recensements qu’ils juge- 
ront cunveuables. 

« ]l sera pris dans le même objet, pour les 
marchandises qui seront entreposées à Toulon, 
toutes les pécautions que le local comportera. » 
(Adopté.) 


M. RoussiMon, rapporteur, donne lecture de 
l’article 13, ainsi conçu : 

« L'entrepôt accordé aux marchandises sujettes 
aux droits d’eutrée sera de 5 annces pour les 
toiles rayées ou à carreaux, ainsi que pour les 
guintes bleues; ct de 2 années pour les autres 
marchandises : le tout, à compter du jour de leur 
arrivée en France. 

« Celles desdites marchandises qui seront reti- 
rées «le l’entrepôt pendant sa durée, à l'excep- 
tion des loiles rayées ou à carreaux,'et des gui- 
nées bleues destinées | our la côte d'Afrique, 
acqui:teront, à leur surtie des magasins, les droits 
du tarif, et il en sera fait mention sur le registre 
d'eutrepôt. Les délais ci-dessus expirés, le sou- 
u.issionnaire sera teuu de payer les droits des 
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marchandises restantes, et de les faire sortir de 
suite des magasins. » | É , 

Après quelques observations, Farticle «est mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Art. 13. 


« L'entrepôt accordé aux marchandises sujettes 
aux droits d'entrée sera de 5 années pour les 
toiles rayées ou à carreaux, ainsi que pour les 
guinées bleues, et de 2 années pour les autres 
marchaodises : le tout, à conpter du jour de leur 
arrivée en France. 

« Celles desdites marchandises qui seront reti- 
rées de l’entrepôt pendant sa durée, à l’excep- 
tion des toiles rayées ou à carreaux, ct des gui- 
nées bleues destinées pour la côte d'Afrique, 
acquitteront, à leur sortie des magasins, les 
droits du tarif, et il en sera fait mention sur le 
registre d’entrepôt. Les délais ci-dessus expirés, 
le soumissionnaire sera tenu de payer les droits 
des marchandises restantes, et de les faire sortir 
de suite des magasins. Les droits sur les cafés 
des îles de France et de Bourbon seront acquit- 
tés dans le terme fixé pour ceux des colonies 
françaises de l'Amérique. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« Aucune marchandise ne pourra sortir des- 
dits magasins, qu'après déclaration et visite. 
Celles sujettes aux droits seront accompignées 
de l’acquit de payement. li devra être représenté 
un passavant pour celles exemptes ; et les toiles 
rayées ou à carreaux, ainsi que les guinées 
bleues destinées pour la côté d'Afrique, seront 
accompagnées des expéditions nécessaires à as- 
surer celte destination. 

« Ces expéditions, pour pouvoir être ap;liquées 


aux marchandises que l’on voudra faire sortir 


desdits magasins, ne devront pas être d’une date 
antérieure au jour qui précédera celui de.la 
sortie. 

« Les marchandises imposées à des droits 
d'entrée, qui se lrouveront dans lesdits maga- 
sins, seront tenues de les acquitter, lors même 
qu’elles ne seraient pas comprises dans la sou- 
mission d’entrepôt. » (Adopté.) 


M. Roussillon, rapporteur, donne lecture de 
l’article 15, ainsi conçu : ; 

« Les toiles et guinées destinées pour la côte 
d'Afrique pourront être envoyées, par suile d’en- 
trepôt et jusqu'à ce que le délai en soit expiré, 
dans tous les ports ouverts au commerce des 
colonies françaises de l'Amérique : ce transpott 
aura lieu par mer ou par terre indistinctement, 
pourvu que l'expédition s'en fasse sous jlomb 
et par acquit-à-caution. 

« Ces marchandises seront déclarées, prisen- 
tées et reconnues au. bureau d'arrivée, ensuite 
dépusées sous la clef de la régie. 

« Celles qui ne seront pas envoyées à la côte 
d'Afrique dans le délai fixé, acquitteront les 
droits à l'expiration du délai de lentrepôt, dans 
le port vù elles se trouveront. » 

Après quelques observations, l'article est.mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Art. 15. 


« Les toiles et-guinées destinées pour la côte 
d'Afrique pourront être envoyées, par suite d’en- 
trepôt et jusqu'à ce que. le délai en soit expiré, 
dans tous les ports qui feront des armements pour 
le commerce : ce transport aura lieu par mer ou 
par lerie indistinctement, pourvu ‘que l'expédi- 
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‘tion ‘s’en fasse sous plomb et par acmuit-à-cau- 
tion. 

« Ces marchandises seront déclarées, présen- 
tées et reconnues au bureau d'arrivée, ensuite 
déposée: sous la clef de la régie. 

« Celles qui ne seront pàs envoyées à la côte 
d'Afrique dans le délai fixé, acquitteront les droits 
à l'expiration du délai de l’entrepôt, dans Le port 
eù elles se trouveront. » (Adopté.) 


Art. 16. 


«Pour connaître les quantités el espèces ce 
-marchandises qui se trouveront dans les maga- 
-8ins de Loriert, il en sera fait, immédiatement 
après da publication du présent décret, un recen- 
sement général. 

« Les.propriétaires desdites marchandises, dont 
les droits auront été payés ou assurés, seront 
tenus de les retirer de suite des magasins; il sera 
donné, pour celles qui n'auront point acquitté 
les droits, une soumission de les payer lors de 
leur sortie «le l’entrepôt, ou au 1° novembre 1792, 
si, à cette époque, elles n’en avaient point encore 
été retirées. » (Adopté.) 


APE 10: 


« Les denrées des îles te France ‘et de Bourbon 
pour lesquelles on ne représentera pas, lors de 
la déclaration, les certificats d’origine exigés par 
l’article 6 du tarif, seront traitées, savoir : le café, 
comme celui de M:ka, et les autres productio:s, 
comme si elles venaient de l'étranger. » (Adopté.) 


M. Roussitlon, rapporteur, &onne lecture de 
Particle 18, amsi conçu : 

« La restitution de la moitié des droits d’en- 
trée accordée par l’article 8 du nouveau tarif, 
aux toiles de coton blanches, basins, nankins, 
mousselines, mouchoirs, toiles rayées et à car- 
reaux, et aux guinées bleues, provenant du 
commerce de: Français au delà du cap de Bonne- 
Espérance, qui seront renvoyées par mer à 
l'étranger, n'aura lieu qu'autant que l’exporta- 
tion s'en fera directement des entrepôts de 
Lorient ou de Toulon, et qu'après que l'embar- 
Œœuement desdits tissus pour l'étranger aura été 
constaté. » 

‘Après quelques observations relatives au rem- 
placement du mot fissus par celui de marchan- 
dises, l’article est mis aux voix dans tes termes 


suivants : 
Art. 18. 


« La restitution de la moitié des droits d’entrée 
accordée par l’article 8 du nouveau tarif, aux 
toiles de coton blauches, basins, nankins, mous- 
éelines, mouchoirs, toiles rayées et à carreaux, 
et aux guinévs bleues, provenant du commerce 
des Français au delà du cap de Bonne-Esprrance, 
qui seront renvoyées par mer à l'étranger, n'aura 
lieu qu’autant que l’exporlation s’en lera direc- 
tement des entre ôts de Lorient ou de Toulon, 
et qu'après que l’embarquemernt desdites mar- 
chandises pour l'étranger aura été constaté. » 
(Adopté 

Art. 19. 


« La restitution des droits accordée par l’ar- 
ticle 9 du même tarif, aux toiles de coton blanctres 
destinées à être teintes où imprimées pour la 
côte d'Afrique, n'aura lieu que sous les condi- 
tions ci-après : af Vu 

« La destination sera donnée auxdites toiles, 
lors du payement des droits ; elles seront de suite 
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expédiées sous plomb, pour ie port où l'on ge 
proposera de les faire teindre ou imprimer : à 
leur arrivée dans ce port, lesdites Loiles seront 
présentées à la douane avec l’acquit de payement 
qui devra les accompagner, lequel sera transcrit 
sur un registre de compte ouvert. Lesdites .for- 
malités remplies, il sera appliqué à chaque pièce 
desdites toiles une empreinte propre à.en assurer 
la reconnaissance. Ces loiles, remises à celui qui 
les aura présentées, seront, après l'impression, 
rapportées au bureau pour y être reconnues. 
Celles jugées être tes mêmes seront mises en 
dépôt sous les clefs de la régie, aux frais des 
propriétaires. Si le chargement pour la côte 
d'Afrique en est fait dans les deux années du 
dépêl, le droit qu’elles auront payé sera restitué 
au négociant, qui eu donnera $a reconnaissance 
sur l’acquit de payement. Ce délai expiré, la res- 
ütution a'uura plus lieu, et lesdites toiles se- 
rout remises aux négociants. » (4dopté.) 


M. Roussillon, rapporteur, donne lecture de 
l'article 20, ainsi conçu : 

« Au moyen de la restitution accirdée par 
Particle ci-dessus, et de l'exemnption dont jouirent 
les toiles rayées et à carreaux et les guinées 
bleues du commerce français dans l'Inde, desti- 
nées pour la côte d'Afrique, les toiles teintes ou 
peintes, venant de l'étranger, seront soumises aux 
droits du tarif général, nonobstant ladite desti- 
nation ». 

Après quelques observations, l’article est mis 
aux voix dans les lermes suivants : 


Art. 20. 


« Au moyen de la restitution accordée par l’ar- 
ticle ci-dessus, les toiles imprimées, peintes, 
rayées et à carrsaux, venant de l'étranger, seront 
soumises aux droits du tarif général, nonobstant 
la destinatiou pour la côte d'Afrique ; l’entrepôt 
en franchise à la même destination n'aura lieu 
que pour les guinées bleues étrangères. (4dopté.) 


M. Roussfllen, rapporteur, donne lecture de 
l’article 21, ainsi conçu: 

« Indépendamment des droits fixés par le tarif 
sur les marchandises du comaterce au delà du 
cap de Bonne-E:p'rance, les armateurs ou con- 
signataires des navires qui auront apporté les- 
dites marchandises, payeront, dans les 2 mois 
de leur arrivée à Lorient, pour tenir lieu du 
loyer des magasins qui appartiennent à la na- 
tion, un droit de 50 sous par tonneau, de la com- 
tenance desilits bâtiments. 

« Le recouvrement de ce droit sera fait par le 
directoire de district, à la charge par lui de 
compter de son produit, comme du loyer des 
autres biens nationaux, et d'entretenir les ma- 
gasins en bon état. 

« S'il est employé au même usage, à Toulon, 
des édifices ou maisons appartenant également 
à la nation, il y era perçu, par le directoire de 
district, un pareil droit de 50 sous par tonneau, 
aux mê res chargés et conditions énoncées pour 
Lorient. Dans tous les cas, les magasins seront 
aux frais des négociants. » ; d 

Après quelques observations, l’article est mis 


‘aux voix dans les termes suivants : 


Art. 21. 


« Indépendatment des droits fixés par le tarif 
sur les marchandises du commerce au delà du 
cap de Bonne-Espérance, les armateu:s ou con- 


signataires des navires qui auront apporté les- 
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dites marchandises, payeront, dans les 2 mois 
de leur arrivée à Lorient, pour tenir lieu du 
loyer des magasins qui appartiennent à la nation, 
un droit de 50 sous par tonneau, de la conte- 
nance desdits bâtiments. 

« Le recouvrement de ce droit sera fait par le 
receveur de district, à la charge par lui de ver- 
ser son produit au Trésor public, comme le re- 
venu des autres biens nationaux, et d'entretenir 
les magasins en bon état. 

« S'il est employé au même usage, à Toulon, 
des édifices ou maisons appartenant également à 
la nation, il y sera perçu, par le receveur du 
district, un pareil droit de 50 sous par tonneau, 
aux mêmes charges et conditions énoncées pour 
Lorient. Dans tous les cas, les magasins seront 
aux frais des négociants. » (Adopté.) 


M. Roussillon, rapporteur, donne lecture de 
l’article 22, ainsi conçu : 

« Le droit d’indult, qui était perçu en sus des 
droits d’entrée ordinaire, sur les marchandises 
du commerce libre des Français dans l'Inde, 
ou sur les marchandises de même nature que 
celles de l'Inde, apportées par le commerce 
étranger, demeure supprimé, à compter du jour 
où le nouveau tarif a eu son exécution. » } 

Après quelques observations, l’article est mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Art. 22. 


«_ Le droit d’indult, qui était perçu en sus des 
droits d'entrée ordinaire, sur les marchandises 
du commerce des Français dans l'Inde, ou eur les 
marchandises de même nature que celles de 
l'Inde, apportées par le commerce étranger, de- 
meure supprimé, à compter du jour où le nou- 
veau tarif à eu son exécution. » (Adopté.) 


Art. 23. 


« Il ne sera plus apposé de plombs et de bulle- 
tins sur les tissus provenant du commerce fran- 
çais dans l’Inde : en conséquence, les poinçons, 
matrices et presses servant accuellement à l’ap- 
position de ces marques, seront brisés en pré- 
gence des préposés de la régie à Lorient, d’après 
la remise qui en sera faite par les agents de la 
ci-devant compagnie des Indes, sur la réquisition 
desdits préposés. 

« Les agents de ladite compagnie seront égale- 
ment tenus de remettre au directeur des douanes 
nationales à Lorient, à sa première réquisition, 
les clefs des grilles extérieures des magasins. » 
(Adopté.) 


M. Roussillon, rapporleur, donne lecture de 
l'article 24, ainsi conçu : 

« Ladite compagnie cessera de jouir, à compter 
du 3 avril 1790, époque du décret qui a déclaré 
qu le commerce des Français au delà du cap de 

onne-Espérance était libre, de la portion des 
droits perçus sur les toiles de coton et sur les 
toiles peiutes étrangères, de lui avait été accor- 
dée par l'arrêt de son établissement, et des parts 
qui lui étaient réservées sur le produit des sai- 
sies desdites toiles et des mousselines étrangères. 

« Tous procès par elle intentés pour raison de 
son privilège, à l'occasion des marchandises ap- 
portées à Lorient par le commerce libre, sont et 
demeurent éteints; et elle ne pourra former au- 
Fos nouvelle action, sous prétexte dudit privi- 

€. » 


M, Moreau demande que le privilège de la 
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compagnie cesse du jour .de la promulgation du 
décret du 3 avril 1790, au lieu du jour où ce 
décret a été rendu. 

(Gette motion est adoptée.) 

En conséquence, l’article est mis aux voix dans 
les termes suivants : 


Art. 24. 


« Ladite compagnie cessera de jouir, à compter 
de la promulgation du décret du 3 avril 1790, qui 
a déclaré libre le commerce des Français au delà 
du cap de Bonne-Espérance, de la portion des 
droits perçus sur les. toiles de coton et sur les 
toiles peintes étrangères, qui lui avait été accor- 
dée par l'arrêt de son établissement, et des parts 
qui lui étai nt réservées sur le produit des saisies 
desdites toiles et mousselines étrangères. 

« Tous procès par elle int-ntés pour raison de 
son parie e, à l'occasion des marchandises ap- 
portées à Lorient par le commerce particulier, 
sont et demeurent éteints; et elle ne pourra 
former aucune nouvelle action, sous prétexte 
dudit privilège. » (Adopté.) 


Art. 25. 


« Les dispositions de la loi générale sur les 
douanes, et de celle particulière au commerce 
des colonies françaises, seront exécutées pour 
le commerce au delà du cap de Bonne-Espé- 
rance, dans tous les cas non prévus par le pré- 
sent décret. » (Adopté.) 


M. le Président. La parole est à M. Duport 
pour une motion relative au costume des com- 
missaires de police. 


M. Duport. Les commissaires de police, que 
vous avez institués, n’ont pas de marque dis- 
tioctive ; et il est évident que ce sont ceux qui 
ont le plus besoin de marque de distinction. 
Hier, plusieurs de ces commissaires m'ont dit 
que cela était devenu extrêmement pressant ; ef 
qu’au spectacle, par exemple, dont la police 
n’est plus confiée qu'aux commissaires de police 
civile, ils ne pouvaient pas y être reconnus ; etque 
lorsqu'ils se présentaient pour mettre l’ordre, les 
uns ne les reconnaissaient pas et les traitaient 
fort mal, les autres faisaient semblant de ne 
pas les connaître, quelques-uns encore ont été 
en danger d’y perdre la vie. 

En conséquence, comme il me paraît certain, 
en principe, que les commissaires de police 
doivent faire respecter la loi, et que pour cela 
il est très important d’abord qu’on sache qu'ils 
sont hommes de loi, et qu’ensuite on ne puisse 
pas en prétendre cause d’ignorance; je crois 
que ce princije ne peut faire de difficulté. Quant 
à la marque, il faut qu’elle soit attachée le plus 
haut possible, et entin qu’elle puisse être vue 
lorsqu'ils sont tournés par derrière comme par 
devant DE D'après cela, vos comités ont 
pensé qu’il fallait que ce fût un chaperon, qui 
pende «es deux côtés. 

Voici les dispositions que je propose : 

« Les commissaires de police, lorsqu'ils seront 
en fonctions, porteront jour marque distinctive 
un chaperon d’éloffe aux trois couleurs de la 
nation, » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport sur les moyens 
d'employer le métal des cloches pour la fabrication 
de monnaies. 
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M. de Cussy, au nom du comité des mon- 
naîies (1). L'impatience des membres du comité 
des monnaies à déterminé les travaux dont il 
s’occupait par vos ordres. La brièveté du temps 
que vous lui avez accordé, les expériences qu’il 
avait à suivre et à terminer, ne lui ont pas 
permis de se réunir, encore moins de se con- 
certer avec les commissaires des comités des 
finances, pour vous présenter un résultat de ses 
travaux qui puisse préparer votre décision sur 
la question qui intéresse votre sollicitude ; c'est 
à savoir si on empluiera le métal des cloches 
pour en faire de la monnaie, ou si l’on conti- 
nuera le cuivre pur, ainsi que l'ont déterminé 
vos précédents décrets. Je ne puis donc vous 
présenter d'autre résultat en ce moment, que 
celui de nos premières expériences, et vous 
donner un aperçu de celles dont nous nous 
sommes occupés vendri di dernier, en faisant le 
départ de 1,200 livres de matière de cloche. 

La première de ces expériences a été faite 
par vos ordres, Messieurs, en présence de 4 com- 
missaires de l’Académie dus sciences, sur la 
toi par deux étra'gers, les sieurs 

auer et Brisatte. Le procès-verbal de cette ex- 

érience va vous prouver quel fond on peut 
aire sur ces prétendus secrets que la cupidité 
annonce avec autant d’emphase que d'intérêt. 
Il va nous démontrer combien il serait indiscret 
d'adopter une proposition relative aux monnaies, 
avant de s’être assuré de la possibilité de l’exé- 
cution et d'en avoir rigoureusement calculé les 
dépenses et les produits, les avantages et les 
inconvénients. 

Après celte expérience, qui n’a présenté aucun 
moyen praticable pour vos monnaies, votre 
comité, toujours aidé des lumières et des con- 
naissances de l’Académie, a cherché, dans la ma- 
tière même des cloches, le cuivre dont vous avez 
besoio pour vos monnaies. Il a désiré trouver le 
secret de rendre utile à la nation cette mine 
riche et féconde dont l'exploitation, bien or- 
donnée pendant nombre d’années, alimentera 
vos monuaies ainsi que vos fabriques natio- 
nales, pourvoira aux besoins de l'artillerie de 
votre marine, et conservera annuellement à 
l'Etat 10 à 12 millions que les achats de cuivre 
vous font verser anauellement à l'étranger. 

Daignez entendre la lecture du rapport fait à 
l'Académie des sciences par ses commissaires, 
sur ces diverses expériences ; il est aussi ins- 
tructif qu’'intéressant , et sa publicité suffira 
pose ter les sordides spéculations de la cu- 

idité. 

L « Extrait des registres de l’Académie des 
sciences, du {° juin 1791 : 

« Le comité des monnaies ayant renvoyé à 
l’Académie l’examen de quelques procédés qui 
lui ont été présentés pour exploiter et convertir 
en petite monnaie le métal des cloches qui sont 
à la disposition de la nation, l'Académie nous 
a chargé, MM. Tillet (cadet), de Fourcroy et moi 
de suivre les essais qu’on se proposait d'en faire 
et de lui en rendre compte. j 

« Du 11 mai 1791, première expérience. 

« Il a été fait, en notre présence, expérience 
de différents procédés. à 

La première a été faite par MM. Brisatte et 
Sauer ; la deuxième par les procédés de M. Le 
Pelletier; la troisième d’après celuiide M. Auguste; 
la quatrième, d'après celui de MM. Dizé et Jean- 
netti. 


(1) Le Moniteur ne publie pas ce document. 
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« Ges trois derniers procédés consistent, non 
à convertir le métal des cloches immédiatement 
en monnaie, comme l'ont prétendu les sieurs 
Brisatte et Sauer, mais leur objet a été de puri- 
fier, de raffiner le cuivre. Ces trois procédés, 
différents entre eux par les moyens, arrivent 
papas au même but, qui est d'en séparer 

n. 

« De toutes ces expériences faites en petit 
our essai, on peut tirer celte conséquence, que 
‘opinion qu’on avait répandue d’abord dans le 
public, qu’il était très difficile, pour ne pas dire 
impossible, de séparer le cuivre du métal des 
cloches, était hasardée : car c’est un véritable 
cuivre rouge que celui que l'on a obtenu par 
les 3 procédés dont nous venons de parler. Et 
quoiqu'on ne puisse pas regarder un cuivre de 
rosette comme un cuivre pur, il l’est pourtant 
suffisamment par une infinité d’usages, et il est 
huis de doute qu'à l’aide d’un raftinage, il ne 
puisse être amené à un grand point de pureté. 

« [l n’est pas moiné certain aussi que le métal 
des cloches pourra être travaillé en grand et 
affiné avec autant ou plus de facilité même que 
par les procédés usités en petit, si toutefois on 
ne trouve pas qu’il soit plus avantageux de l’ap- 
pliquer à des usages auxquels il puisse être appli- 
qué en entier et tel qu'il est. Dans ce cas, il n’y 
aura, sans doute, aucun risque à courir, aucune 
perte de matière, aucuns frais d'exploitation à 
escuyer. Les 3 procédés que nous avons suivis 
sont simples; nous croyons même qu'ils pour- 
raient être appliqués à un travail en grand; mais 
nous nous garderons bien d’en déterminer lesrap- 
ports avant de prononcer sur un tel projet aussi 
important, et que les circonstances rendent si 
délicats. Il faudrait des expériences biea plus en 
pis parce qu’alors tout se simhlifie, et que 

ans une suite de travaux de ce genre, rien ne 
se perd, ou du moins les pertes ou les erreurs 
d’une opération précédente se compensent ou se 
corrigent dans celle qui La suit. 

« De ces 3 procédés, celui de M. Le Pelletier 
est celui qui a perdu le moins, puisqu'il a donné 
rès de 72 livres du cuivre au cent de cloches, 
orsque MM. Auguste, Brisatte et Jeannetti ne pas- 
sent pas 59 livres et quelques chose, et ne sont 
pas encore arrivés jusqu’à 60 livres. 

« Nous aurions désiré de pouvoir établir ici un 
calcul sur le plus ou moins d'économie de temps 
et de dépenses que pourra comport:r chacun de 
ces 3 procédés. Mais il n’y a, à proprement parler, 
que des essais en grand qui puissent nous indi- 
quer quelque chose de certain. 

« De toutes les matières intermédiaires qu'on 
a employé, le manganèse est celui qui coûte le 
élus cher, mais il a fourni plus de cuivre. Ge 
succès tient-il essentiellement à la nature du 
manganèse comme moyen chimique? Dépend-il 
du plus de feu ou d’une meilleure manière d'opé- 
rer? Il est difficile de se refuser à tous les mo- 
tifs qu'il y a, pour croire qui a pu agir comme 
intermédiaire. 

Quant aux deux autres intermédiaires, le sel 
marin et les fondants vitraux, ils ne sont point 
chers et le sel marin est peut-être cncore celui 
des deux qui est à meilleur marché. Ils peu- 
vent tous, à l’aide d’un fourneau approprié, pro- 
curer une fonte favorable aux matières, la vi- 
trification de l’étain et la séparation du cuivre ; 
car le manganèse lui-même, celui de Schom- 
bourg, que M. Le Pelletier a employé, fond très 
parfaitement à grand feu, et il dévore et en- 
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traîne, à la manière des chaux métalliques, les 
vaisseaux qui le contiennent. 

« Au Louvre, le 1°" juin 1794. 


« Signé : TILLET, cadet, FOURCROY 
et CONDORCET. » 


Cette simple lecture, Messieurs, doit vous dé- 
montrer pourquoi votre cornité a préféré le pro- 
cédé de M. Auguste, lorsqu'il s’est déterminé à 
faire une expérience en grand. Le réeultat est à 
peu près le même que celui de M. Le Pelletier, 
et l'ingrédient qui facilite le départ étant une 
production abondante de la nature du sol et de 
l'industrie française, coûtant beaucoup moins 
que le monganèse, il a paru à votre comité que 
celte première économie ne doit pas être né- 
gligée. D'ailleurs, M. Auguste a montré tant de 
loyauté et de zèle, que votre comité a cru lui 
devoir cette marque honorable de confiance. 

Votre comité s'était assuré que MM. Perrier 
prêteraient deux de leurs fourneaux pour cette 
.opération qu devait avoir lieu à Chaillot le 14, 
mais que différents obstacles nous ont forcés à 
remetire à vendredi. 

Cette expérience a été faite sur 1,200 livres de 
mé'al à cloches, et nous pouvons nous assurer 
que ce départ nous produira presque autant que 
les opérations faites en petit, c’est-à-dire près 
de 70 livres de cuivre rosette, au quintal. Mais, 
pour nous rentre compte avec la précision qui 
doitaccomnayner une telle opération, il faut faire 
une ncuvelle expérience soleanelle, eten présence 
des corps administratifs et des artistes (le cette 
capitale. Cette seconde épreuve, perfectionnée 
par l'expérience et par une nouvelle et plus avan- 
tageuse in:tallation des fourneaux, servira à l'ins- 
truction des fondeurs, et à produire des résul- 
tats plus certains. 

Il me reste à vous dire, Messieurs, que pen- 
dant que deux de mes collègues et moi nous 
assistions à l'expérience qui a été faite à Chaillot, 
d’autres de mes coliègu:s ont été constater une 
opération de foute de métal de cloches pour faire 
de la monnaie coulée. Mes collègues ont déposé, 
hier au soir, au comité, un état de dépense et 
d’aperçu du produit. Nous allons nous occuper 
d'examiner cet état, ainsi que des propositions 
non moins a\antageuses, mais indicatives d'au- 
tres procédés, présentées par des artistes qui 
sont réputés aussi honnêt s qu'habiles : nous 
vous en rendrons compte sous peu de jours. 

Je vous demande donc, Messieurs, d'autoriser 
le comité à faire procéder, dans la semaine, à une 
nouvelle opération en grand du départ de la 
Matière des cluches que la municipalité de Paris 
a mise à notre disposition et qui est déposée à 
Chaillot. Immédiatement après cette mouvelle 
épreuve, absolument nécessaire pour constater 
l'activité du départ ainsi qe de la dépense, il 
vous rendra compile de «ispositions relatives à 
Ja monnaie de métal de cloches fondues ou mé- 
langécs ou frappées à chaud, afin, Messivurs, que 
yous soyez à portée de prenire le parti que vous 
jugerez le plus convenable à l'honneur et à l’a- 
vantige de Ja nation. 


. Divers membres appuient ou combattent l'a- 
journement. 


N. Millet de Mureau. Je demande la parole. 


N. Rabaud-Saint-Etienne. Je m'oppose 
à ce que M. Millet soit entendu; il serait impo- 
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tilique d'apprendre à l'Europe que le numéraire 
est tellement rare en France que nous sommes 
oblisés de chercher des ressources dans nos 
cloches. 


M. Martineau. En s’occupant de cet objet, 
nous n’apprenons rien de nouveau à l’Europe 
qui sait depuis longtemps que nous cherchons à 
rer parti de nos cloches inutiles. Je demande 
que M. Millet soit entendu. 

(L'Assemblée, consultée, décide que M. Millet 
de Mureau sera entendu.) 


M. Millet de Mureau. Messieurs, les délails 
dans lesquels je dois entrer ne seront pas d’une 
très longue étendue ; cependant, je vous dois (ous 
les développements qui pourront vous con- 
vaincre de la nécessité de subvenir à un besoin 
urgent, indispensable, dont la privation occa- 
sioune des murmures fâcheux, et d'y subvenir 
par le secours d'une matière abondante qui ne 
produit rien, et dont le facile emploi produira 
: biens réels que je vais vous rendre pal- 
pables. 

La matière que je vais traiter est abstraite, 
délicate, très sèche en elle-même; elle mérite 


<ependant toute votre attention. 


e métal des cloches est un composé de 4/5 de 
cuivre roselte et 1/5 d’étain plané ou à la rose qui 
est le ptus fin etile plus pur. 

Le cuivre rouge qui, par les circonstances pré- 
sentes,est monté jusqu'à 25 sous la livre, ne doit 
être considéré que sur sa valeur ordinaire de 
22 sous, sous ce rapport et celui de 4/5, la livre 
de métal de cloches en doit con- 


MIT POUR desde à me 17 8. 7 d. 
L’élain à 1 liv. 10 s. donn 
pour 1/5..... REZ 6 » 
L'alliage d’une livre de cloches, 
donne donc un métal dont la va- 
leur intrinsèque est de......... 1135.10. 
= -— 


Quelques fondeurs, par des vues particulières, 
ont souvent ajouté à cet amalgame le zinc, demi- 
métal qui s’évapore facilement el dont la pro- 
portion est absolument arbitraire. 

Le métal des cloches, duué d'une très facile 
fusion, jeté au moule, peut prendre avec perfec- 
tion toutes les formes, même les plus déliées. 
Cette qualité, l'abondance de la matière qui est 
dans ce moment à la disposition de la ration, 
indiquent une ressource précieuse que tout con- 
court à vous faire adopter. 

Les assignats de 5livres que vous avez décrétés, 
vont incessamment paraîlre; si leur émission 
n’est pas secondée par une monsaie abondante, 
ils causeront un nouvel embarras qu'il est très 
dangereux de iever par un papier d’une moindre 
valeur, tel que celui qui paraît dans le public, 
et qui ne peul-et ne doit être toléré que jusqu'à 
ce qu’une abondance de monnaie de cuivre force 
à le faire disparaître. 

Vous avez décrété, Messieurs, cette monnaie 
de cuivre, et sans douée l'intérêt particulier vous 
répond de la prompte exécution de ce décret; 
mais considérez que le peu de cuivre rouge qui 
existe dans de royaume sera bientôt épuisé; 
considérez son extrême utilité daos les arts, dans 
les arsenaux de la nation, et veus sentirez bien- 


(1) Le Moniteur ne donne qu'une très . courte 
analyse de ce document. 
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tôt de quelle importance il est de conserver pré- 
cieusement le peu qui reste. 

Déjà quelques usages particuliers (1) et éten- 
dus, qui ont opéré tout à coup sa rareté, ont porté 
sa valeur de 22 à 25 sous; à quelle avgmentation 
cette matière ne serail-elle pas poussée, si vous 
continuez à en faire frapper des monnaies? 

On ne peut | as encore déterminer bien positi- 
vemeut jusqu'à quelle somme il est nécessaire 
de porter la fabrication de La monnaie de cuivre; 
mais on peut supposer que, vu la pénurie des 
espèces d'or et d'argent, elle pourra monter de 
25 à 40 millions; je me crois foudé à supposer 
qu’il y en a maintenant environ 10 millions dans 
le commerce. 

La France ne possède qu'une seule mine en 
activité, et d’un bon rapport, de ce métal : c'est 
celle de Cimbel, près de Lyon; et il est bien im- 

ossible que cette mine puisse subvenir à une 

ourniture de c-tte importance; il faut donc avoir 

recours à l'étranger; et si vous tirez de chez lui 
pour la fabrication de 10 millions seulement, si 
ce métal re:te au prix de 22 sous, enfin si vous 
osiez vous déterminer à une fabrication pareille 
à la monnaie artuelle de cuivre, d’après même 
tout:s ces hypothèses, il en résulterait que, pour 
faire vos 20 millions d’espèces, il vous faudrait 
9,523,809 livres pesant de matière, laquelle vous 
coûterait et enverrait en écus à l'étranger la 
somme de 10,476,189 Liv. 18 sous. Mais jugez de 
l’'augm ntatiou de cette somme, si, comme vous 
devez le croire, la matière augmente, et si, comme 
je ne puis en douter, vous vous déterminez à ne 
pas laisser fabriquer | lus longtemps une mon- 
naie qui ne présente qu'à peu près la moitié de 
sa valeur intrinsèque. L'importance de cette ré- 
flexion, Messieurs, ne doit point échapper à votre 
sagesse. 

À ces considérations majeures, il s’en réunit de 
xlus partiicu'ières qui, également importantes, 
ont pour principe l’économie, base essentielle 
de toute opération. 

Ces premières observations semblent décider 
l’affirmative sur la question de savoir &’il sera 
fabriqué une monnaie avec le métal des cloches ; 
et, dans la suposition que vous enreconnaîtriez 
l’impérieuse nécessité, quel en sera le mode par 
rapport aux inc nvénients de la falsification ? 
C'e:t ce qu’il faut établir. 

Divers métallurgistes prétendent que le métal 
des cloches, aigre et cassant par sa nature, ne 

“peut être st parce que : 1° étant d’une 
extrême dureté, des coins ne résisteraient pas 
Jlougtemps, et qu'il faudrait souvent les renou- 
‘veler; 2° parce qu'étant aigre et cassant, ce 
métal ne supporterait pas l'effort du balarcier, 
sous lequel É s'écrasvrait; mais qu’il convient de 
faire l’upération du départ et de l’affinage pour 
séparer Îe cuivre rouge de l’étain, qui alors serait 
facile à frapper. 

Je conviendrai, Messieurs, avec la mêmé fran- 
chise, du faible inconvénient qu'on oppose sur 
la qualité de la matière, elle est trop aigre et 
trop dure pour être frappée; mais proposer d'en 
faire te départ pour en frapper une monnaie, 
c’est proposer un moyen ruineux par le dépéris- 
sement de la matière, car ce n’est qu’en se scori- 
fiant, en se calcinant que l'élain, plus léger que 
le cuivre, se iégage de ce dernier; ce serait se 
ruiner encore par des dépenses très grandes de 


(1) Tels que la fabrication des boutons des gardes 
nationales. 
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combustibles, de nitre et autres sels, et par des 
Opérations subséquentes qui entraîneraient des 
longueurs que le besoin foice à rejeter ; ce serait 
d’ailleurs réduire la totalité de notre fabrication 
au défaut de valeur intrinsèque que nous repro- 
chons aux monnaies actuelles. 

Le métal des cloches est très utile dans les 
aris : les cylindres propres à tous les métiers et 
dont l'usage s’étend dans les colonies pour le 
pressurage des cannes à sucre; les mortiers, les 
pilons, les robinets, les rouets de poulies, tous 
ces objets qui, composés avec le métal de cloche, 
sont nombreux et importants, rendent la conser- 
ation de ce métal précieuse; pourquoi donc le 
dénaturer à grands frais, tandis que des entre- 
preneurs habiles vous proposent un moyen fa- 
cile, prompt, économique et d’un avantage impor- 
tant pour les finances de la nation? D'ailleurs, 
Messieurs, un temps viendra où le numéraire 
ayant repris sa circulation, où les assignats ayant 
disparu, cette grande quantité de monnaie de- 
viendra très à charge, et j'ose vous assurer que 
celle que je vous propose disparaîtra successi- 
vement du commerce, landis que la monnaie de 
cuivre y resterait éternellement ; car si cette der- 
uière vous donne tout à craindre pour une fabri- 
cation frauduleuse, elle vous laisse du moins la 
certitude qu’on ne la mettra jamais au creuset. 

Fondre le métal des cloches et le jeter au 
moule, m'a paru le seul mode que l’on doive 
adopter, dans ce moment, pour la fabrication des 
espèces d’une monnaie courante : €’esl d'après 
un wûr examen que j'ai l'honneur de vous le 
présenter; vous y trouverez tous les avantages 
réunis, et de si faibles inconvénients, qu'il ne 
sont pas capables de suspendre un instant votre 
décision. Lorsqu'on considère qu'avant la décou- 
verte du coin et du balancier, toutes les nations, 
qui ont employé les métaux pour moyen d’é- 
change, se sont servies pendant des siècles de 
monnaies moulées, si on considère qu'il est im- 
possible, dans le commerce, de reconnaiire la 
monnaie moulée de la monnaie frappée; si on 
considère que la fabrication de l’une coûte 4 sous 
par livre, et que celle de l’autre en coûte 20, y 
compris le petit bénéfice du gouvernement, on 
conviendra qu'il serait essentiel, pour l'intérêt de 
la nation, de mouler toutes les monnaies di cui- 
vre en rapprochant leur valeur intriasèque de la 
valeur représentative; on couviendra qu'il w’y a 
aucun inconvénient à ce qu’une monnaie COM- 
mune, quine doit avoir cours que dans un pays, 
suit moulée ou frappée. On peut reconnaître par 
les modèles moulés qui ont déjà passé sous les 
yeux de l’Assemblée,et que j'offre dans ce mo- 
ment à son in:pection, que les espèces qui résul- 
tent de cette fabrication ne laissent rien à désirer 
quant à la perf-ction qu'on peut exiger d’u1 métal 
d’une basse valeur; la couleur de ces pièce: est 
b-lle; elle joint à cette apparence les propriétés 
d’être peu salissante,.de ne point noircir les doigts, 
et d’être bien moins odorautes que le cuivre 
rouge; son usage lui donnera un brillant qui la 
renira supérie.re aux monnaies de cuivre rouge, 
sujettes d’ailleurs au vert de gris qui n'aftaque 
point le m tal en question : sa dureté la consti- 
luant moins susceptible d'usure par les frotte- 
ments, lui conservera les formes bien plus long- 
temps que celres des autres métaux, même les 
plus parfaits: la douceur de son toucher la ren- 
dra moins susceptible de frottement avec les au- 
tres monnaies, et ne leur causera aucune altéra- 
tion. Quant à la fragilité qu'on lui reproche (ct 

1 c'est un des plus forts arguments qu'on ail op- 
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posé à cette fabrication) elle n’est pas effrayante, 
et j'ose dire même qu'elle est inexacte. J'ai fait 
à cet égard les épreuves les plus réitérées, en 
jetant avec force ces pièces sur le pavé à di- 
verses reprises : une seule de toutes celles qui 
m'ont passé par les mains s’est cassée en deux, 
et je dois ajouter que j'ai reconnu qu’elle était 
composée au delà des proportions ordinaires, par 
résultat d’une expérience particulière. D'ailleurs, 
Messieurs, je vous laisse juger de l’effet d’un pa- 
reil malheur, qui en dernière analyse présente- 
rait moins de deux deniers de perte à celui qui 
voudrait tirer parti de la matière. 

Après avoir combiné les divers alliages qui 
peuvent étre mis en usage, pour composer un 
métal imitatif de celui des cloches, et par sa cou- 
leur, sa fusibilité, son élasticité, sa propriété 
de se bien mouler sans aspérités, sans soufflures, 
j'ai reconnu que ces alliages peuvent se faire en 

renant pour base les rognures de cuivre jaune, 
es vieux ustensiles de ce métal, le potain au- 
quel on ajoute des limailles de fer et de cuivre, 
et des demi-métaux, tels que le bismuth, le zinc, 
l’arsenic, etc. On conçoit que cet alliage, tout 
commun qu'il paraît être, monterait cependant à 
une valeur à laquelle il faut encore ajouter le 

rix de la façon, et qu'il ne produirait aucun 

énéfice : d’ailleurs, la facilité de reconnaître une 

areille falsification, à la vue, à cause des dé- 
auts de son ensemble; au toucher, à cause de 
la noircissure des doigts; à l’oreille, parce qu’elle 
ne rendrait qu’un son sourd en la jetant sur le 
avé; cette facilité, dis-je, arréterait tout falsi- 
tour Mais lorsqu'on saura que ces sortes de 
compositions servent à faire de gros ouvrages, 
comme des boîtes de roue et autres que le 
fondeur vend jusqu’à 28 sols la livre, on sera 
plus rassuré sur la falsification qu’on pourrait 
crainire. 

Veinement on objecterait que ce métal de clo- 
ches, dont la composition est celle des canons et 
des mortiers, doit être conservée pour être em- 
ployée avec succès à la défense de la nation : je 
répondrais que la proportion de l’alliage du mé- 
tal des cloches n’est pas la même que celle des 
canons; la première doit être de 80 livres de 
cuivre rouge sur 20 livres d’étoin, et la seconde 
doit être de 100 livres de cuivre rouge sur 11 li- 
vres d’étain; mais d’ailleurs, dans la plus grande 
partie de la composition du métal des cloches, 
on sait qu’il est entré du zinc, dont l'effet con- 
tribue essentiellement à les rendre ca:santes, et 
ce demi-métal, par cette raison, est absolument 
proscrit aujourd’hui dans les fonderies des arse- 
naux. 

Je vais plus loin sur cet article, car c’est celui 
qui doit intéresser le plus le législateur. 

Si, comme je lui prouvé, la livre de métal de 
cloche vaut au moins... ronemel Leoisuede 

La fabrication la moins dispen- 
dieuse devant coûter... » 4 » 


La livre de monnaie fabriquée 
vaudra pour le faux monayeur le 


plus intelligent......., (88 Pr Er A 


— 


0... 


Et en divisant cette somme par 28, division 
que je propose per chaque livre de métal, il en 
résultera que chaque sous vaudra 11 deniers et 
23/28, c'est-à-dire que le falsificateur ne trouve- 
rait que 5 deniers de bénéfice sur 28 sous. 

Mais si la fabrication dans le genre des mon- 
naies peut exciter la cupidité, quelle monnaie 
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est plus propre à la faire naître que celle du cui- 
vre rouge ? 

Voici le calcul : g 

Valeur d’une livre de cuivre 


robe RL dre nl 2 sde 
Laminage du cuivre, fabrica- 
tion des flaons, frais du mon- 
payage et petit bénéfice du gou- 
VélDemMENt, ee 4e stelobleleiele sé three 
Totale ste ses 


2021854; 


Le faux monnayeur sachant fort bien que l'œil 
le plus exercé ne peut reconnaître, dans le com- 
merce, les sous qui sont, frappés de ceux qui sont 
moulés, et ayant toute facilité pour cette der- 
nière opération, prendra une livre de cuivre qu'il 
moulera sur les formes des sous actuels, qui, 
malgré la loi, au lieu d’être à la taille de 42 sous, 
sont communément à celle de 46; il eu résultera 
que pour 22 sous de cuivre, et 4 sous de frais, 
faisant en tout 26 sous, il en aura fabriqué 46, 
ce qui lui donnera 20 sous de bénéfice par livre 
pesant de monnaie de cuivre. s 

Je suis vraiment affligé, Messieurs, d’avoir été 
obligé de fuire ce calcul publiquement; mais 
j'espère que vous viendrez un jour à rapprocher 
la valeur intrinsèque de notre monnaie de sa 
valeur représentative, et c’est certainement un 
grand argument pour la monnaie que je vous 
propose, qui, parfaitement di-tincte de l’autre, 
sera déjà, à sa juste valeur, base essentielle de 
tout bon système monétaire. 

Il serait peut-être bien à propos, Messieurs, de 
vous présenter dans ce moment tous les dangers 
de la fabrication de la monnaie de cuivre qu'on 
fait actuellement, et après vous en avoir fait un 
tableau vrai, mais effrayant, de vous présenter 
un moyen sûr, prompt et économique d’y pour- 
voir; mais la crainte d’être trop long m'’oblige 
à m'en tenir à l’objet de la discussion : j'en ferai 
cependant incessamment l’objet d'un rapport 
court et particulier, si l’Assemblée l’ordonne. 

J'ose vous prédire en outre, Messieurs, que si 
votre comité des monnaies parvient à faire un 
départ parfait, qui ne soit pas trop dispendieux, 
et c’est ce qu’il faudra qu’il prouve, il tremblera 
en vous proposant de faire la quantité de mon- 
naie dont vous avez besoin actuellement à la 
taille de 42 à la livre; et s'il vous propose une 
autre proportion, il en résultera qu’il faudra re- 
tirer de la circulation la monnaie de cuivre 
qu'on se hâte, et pour cause, de fabriquer dans 
ce moment. Je ne pense pas, Messieurs, que ces 
opérations soient dans votre intention, ni que 
les circonstances pussent vous permettre de 
l’exécuter. 

Je dois ici, Messieurs, vous manifester mon 
étonnement sur les fabrications qui ont lieu 
dans ce moment. Examinez la monnaie de cuivre 
frappée à Rouen : vous trouverez l'empreinte aussi 
détestable qu’elle puisse être, et la taille qui doit 
être par la loi à 42, s'élever à 44, 46 et presque 
jusqu’à 48; j'ai lieu d’être surpris qu’on ne vous 
rende pas compte ce ce délit. 

D'après toutes ces considérations, vu la per- 
fection de la monnaie des cloches, et l’impossi- 
bilité d'une falsification vraiment lucrative, je 
vous propose, Messieurs, une division de la livre, 
telle que 28 pièces d’un sol du poids de 13 de- 
niers, 17 grains 1/7, se trouveront comprises 
dans la livre pesant de métal de cloches. 

Une compagnie d'artistes connus et en réputa- 
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tion, offre de faire cette fabrication à 4 sols par 
livre, d’où il résulte que le métal de cloches, 
dont on vous a offert 12 à 15 sols, et qu'un 
étranger ne fait valoir qu'environ 12 sols dans 
une brochure (list ibuéc depuis peu, montera à 
24 sols, déduction faite de la fabrication : ce qui 
offre un bénélice de 100 0/0 au profit de la na- 
tion, en surte que la différence qui résulte de la 
fabrication d'une monnaie du métal de cloches, 
de préférence à la monnaie de cuivre, est énorme. 
Car si, comme nous l’avons dit au commence- 
ment de ce rapport, la nation doit faire sortir de 
ses coffres le prix du cuivre nécessaire à la fa- 
brication de sa monnaie, et que nous supposons 
au plus bas devoir monter à 10 millions, et que 
par pes de la fonte de ses cloches, co u- 
parée à la vente qu’elle en pourrait faire, elle a 
trouvé un bénéfice de 100 0/0; il s'ensuit que, 
d'un côt, nous éviterons d'envoyer 10 millions 
en écus chez l'étranger; que de:l’autre, nous 
gagnerons 100 0/0 à fabriquer de la monnaie de 
nos cloches, au lieu de les vendre, et que nous 
aurons une monnaie qui ne nous laissera aucun 
souci. 

La division que je vous propose, Messieurs, 
ne me ee présenter aucun inconvénient : elle 
donne à la forme de la monnaie la même appa- 
rence, quant à la dimension de ses deux faces, la 
surcharge de sa pesanteur sera portée dans son 
épaisseur, et plus justement rapprochée de la 
valeur intrinsèque des matières con-tituan'es de 
son alliage, et qui sont maintenannt grevées par 
une augmentation de prix, elle reutrera plus 
facilement dans la composition des objets né- 
cessaires aux arts et métiers dont j'ai donaé 
l'énumération. . 

L'opinion que j'ai manifestée, le 30 du mois 
dernier, sur la nécessité d'adopter la fabrication 
d’une monnaie coulée avec le métal des cloches, 
est appuyée dans ce moment de celle de M. l’abbé 
Rochon, de l’Académie des sciences, et membre 
de la commission des monnaies et de celle de 
vos commissaires de la trésorerie. 

Ea me résumant, il résulte de ce qu: j'ai dit 
que vous avez besoin incessamment d’une grande 
quantité de monnaie de cuivre, et qu'il est im- 
possible de vous la procurer faute de matière, 
quoiqu’on ait demandé à employer celle de vos 
arsenaux destinée à la défense de la nation; il 
résulte que vous aurez besoin pour Paris seul, 
le premier du mois prochain, de 50,000 livres 
au moins de mounaie de cuivre par section, ce 
qui fait une somme de 2,400,000 livres, et que 
la monnaie de Paris ne pourra vous e1 fournir 
d'ici à cette époque qu'environ 100,000 livres. 

Il résulte que vous n'avez que le métal des 
cloches pour vous tirer de cet embarras, et que 
c'est ce métal seul qui peut, en ouire, vous 
donner la faculté de retirer incessamment votre 
monüaie de cuivre, si vicieuse pour la faire 
frapper, sur d’autres principes si celle de cloches 
ne suffi pas, ou pour en remettre la. matière 
dans le commerce qui en a un aussi grand be- 
goin; il en résulte enfin que vous ne pouvez 
prendre une détermination trop promple, tant 
gur l'adoption de la monnaie de cloches, que sur 
la réforme de vos monnaies de cuivre. 

Je vous dois, Messieurs, avant de finir, quelques 
éclaircissements sur plusieurs articles du projet 
de décret. Er 

J'ai cru ne devoir vous-présenter des disposi- 
tions que pour le département de Paris, pirce 

ue le besoin est plus pressant et plus manifeste 
.n celte capitale; que d’ailleurs la même opé- 
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ration dans les autres départements exige des 
dispositions générales d'un autre genre, et que 
Je Suis convaincu que l'essai que vous aurez 
sous les yeux, déterm'nera bientôt vos disposi- 
tions ultérieures. 

Il m'a paru également convenable de laisser 
au pouvoir exécutif le choix des entrepreneurs 
de cette fabrication; car je déclare que je ne 
prétends favoriser que ceux qui feront les con- 
ditions les plus sûres et les je avantageuses à 
la nation : votre comité, j'en suis convaincu, 
pense de même, et il ne vous aurait sûrement 
pas marqué une préférence qui aurait pu éveiller 
la calomnie; vous avez, pair des décrets fort 
sages, éloigné de vos comités tout ce qui pou- 
vait les rendre responsables; mais il ne suffit 
pas que la femme de César soit sage, il ne faut 
pas même qu’elle puisse être soupçonnée. 

Je crois avoir prouvé, Messieurs : 

1° Que si votre comité réussissait dans ses 
expériences, il n’en résulterait aucun avantage, 
et qu'il serait obligé de vous proposer tel moyen 
qui serait dangereux et impraticable dans le 
moment présent; 

2° J'ai prouvé que vous pouvez tirer de vos 
cloches le parti le plus avantageux et le plus 
prompt ; 

3° J'ai prouvé que vous n’avez rien à craindre 
d’une fabrication frau iuleuse. 

En conséquence, voici mon projet de décret : 

« Art. 1°. Les cloches des églises supprimées 
dans le département de Paris seront fonduvs et 
coulées en monnaie, conforme aux anciennes 
empreintes, à raison de 24 pièces de 1 sol à la 
livre, et de 48 de 2 liards. 

« Art. 2. Da':s La totalité de la fabrication, il y 
aura les 2 tiers de la valeur ea pièces de 1 soi, 
et l’autre tiers en pièces de ? liards. 

« Art. 3. Les ent'epreneurs seront tenus, dans 
la quinzaine du jour de leur adjudication, de re- 
mettre en dépôt, à l'hôtel des monnaies, la somme 
de 40,000 livres en monnaie fabriquée, et d’en 
remettre pareille somme à la fin de chacune des 
semaines qui suivront, jusqu’à l'entière fabrica- 
tion du métal qui leur aura été délivré. 

« Art. 4. Le pouvoir exécutif pourra adjuger 
cette fabrication à un ou à plusieurs entrepre- 
peurs, en prenant les précautions nécessaires à 
l’uniformité des empreintes. 

« Art. 5. Le: pières servant à former les ma- 
trices seront en cuivre rouge, frappées à la mon- 
naie en quantité suffisante pour hâter l'opération 
du moulage ; elles seront de la mème gran leur 
et empreinte des poinçons actuels, et échantillon- 
nées de manière à ce que, par leur épaisseur, 
elles puissent produire 24 pièces de { sol à la 
livre, et 48 pièces de 2 liards. 

« Art. 6. Il: sera tenu compte aux cntrepre- 
neurs du 5 0/0 de déchet dans la fabrication, et 
le poids de la matière sera constaté par le membre 
de la commission de la monnaie, que le roi char- 
gra de la surveillance de ces établissements. 

« Art, 7. La dépouille des cloches ou bois et 
ferrures, tiendra lieu d’indemnité, aux entrepre- 
neurs des frais, à faire pour les démo:ter, les 
descendre et les transporter à leur atelier; mais 
les crapaudines sur lesquelles posent les axes 
servant à mettre les cloches eu branle, seront 
pexées avec lesdites clocher, et elles seront em- 
ployées dan: la fonte. 

« Art. 8. Il sera désigné aux entrepreneurs un 
lieu enclos convenable, dans lequel ils puisseat 
faire sur-le-champ l'établissement de la fabrica- 
tion. 
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« Art. 9. L'Assemblée nationale renvoie au pou- 
yoir exécutif tous les autres détails, ainsi que le 
choix à faire des entrepreneurs, choix qui aura 
lieu d’après l’ancienneté, le-mérite et l'avantage 
de leurs propositions, et, à cet effet, tous les mé- 
moires relatifs, présentés au comité des mon- 
naies, seront renvoyés au pouvoir exécutif. 

« Art. 10. L'Assemblée nationale se réserve de 
statuer incessamment sur l'emploi des cloches 
des églises supprimées dans. les autres. départe- 
ments du royaume. » 


Voix diverses : L'impression ! Aux voix | aux 
voix ! L'ajournement! 


M. Malouet. L'impression du discours et 
l'ajournement ne sont pas suffisants pour vous 
amener à un résultat précis et prompt, dans une 
discussion abstraite dont la connaissance appar- 
tient à la thévrie des arts. Une assemblée nom- 
breu:e ne peut prendre une décision, en connais- 
sance de cause, qu’en réduisant la question à des 
points de fait. En revenant sur le discours inté- 
ressant que vous venez d'entendre, il s’agit d’en 
saisir les points principaux, les seuls qui puis- 
sent wotiver notre délibération. 

Le préo;inant vient de vous présenter, par une 
discussion comparative entre le métal des clo- 
che: et le cuivre simple employé coinme mon- 
naie, il vient, dis-je, de vous présenter des asser- 
tions, et à mon sens de grandes probabilités, pour 
donner lu préférence au métal des cloches, il 
s’agit, Messieurs, de vérifier cette assertion, et 
comment pouvez-vous y harvenir? Vous n’avez 
qu'un moyen, c’est d'inviter le préopinant à ré- 
sumer sa proposition dans une disc :ssion ajour- 
née le plus promptement possible, de faire résu- 
sumer Celte proposition, d'entendre contradictoi- 
rement le comité, et ensuite de faire comparaître 
à votre barre les artistes qui ont été employés 
par le comité, pour les expériences dont le préo- 
pinant vient de combattre le résultat. 


M. Millet de Mureauw. Je consens à l’ajour- 
nement, je n’ai pas la présomption de désirer que 


l’Assemblée délibère sur-le-champ. 


M. Malouet. Qu'avez-vous obtenu jusqu’à pré- 
sent, en ajournant continuellement les discus- 
sions sur les monnaies? Rien, parce que: vous. 
n'avez pas éclairé alors vos délibérations en vous 
environnant des lumières qui vous sont nécs- 
saires pour prononcer, or, c'est là ce que je vous 
propose : le discours du préopinant peut se ré- 
duire à quatre faits principaux, d'après lesquels 
vous devez prononcer. Ces faits principaux con- 
sistent essentiellement à savoir la valeur effective 
de votre monnaie; qu’elle est celle du métal des 
cloches employées; si la monnaie peut être por- 
tée à 1 liv. 4 s.; enfin, si le métal des cloches 
employé en monnaie n'est pas plus susceptible 
que le cuivre de contrefaçon. 

Le préopinant nous a. anaoncé que dans ce 
moment-ci, dans la fabrication des monnaies de 
cuivre, il se faisait déjà des altérations sensibles. 
Si les pièces de cuivre qui doivent être portées à 
la taille de 42 sols, sont portées à la taille de 46, 
voilà déjà une altération de laquelle peut résul- 
ter le discrédit de votre nouvelle monnaie ; voilà 
donc des points de fait que vous pouvez véri- 
fier, en entendant d'une part les artistes qui vous 
ont proposé différents projets, et de l’autre, les 
artistes employés par le comité des monnaies, et 
dont lesexpériences paraissent contredire celles. 
dont le prévpinant tire avantage. 
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Je vous propose donc, Messieurs, en ordonnant 
l’ajouroement.à jour fixe, et l'impression du dis- 
cours, de prononcer que les artistes annoncés 
par M. Millet et ceux employés par le comité des 
monnaies seront entendus contradictoirement à 
la barre. 


A gauche : Non pas! Au comité] 


M. Malouet. Ce n’est qu'ainsi que vous arri- 
verez à up résultat : sans cela toutes les discus- 
sions seront éternellement contradictoires, et le 
projet auquel vous vous arrêterez ne sera appuyé 
par aucun fait. 


Un membre du comité des monnaies. Noire co- 
mité des monnaies a partagé la crainte et la mé- 
fiance de M. Malouet joe samedi dernier, jour 
où la majeure partie des membres du comité 
s'étant transportée chez M. Thouret, nous avons 
vérifié que dans 9 minutes un ouvrier a formé 
un moule de 50 pièces, ce qui nous a démontré 
que dans un jour un seul ouvrier peut former 
un moule de 1,800 pièces. 


Plusieurs membres : Aux voix |! aux voix 


M. Belzals-Courménil. Je partage votre 
empressement sur un décret que je crois comme 
vous de la plus grande importance, mai: je crois 
que vous devriez vous déterminer à décréter 
aujourd’hui seulement qu’il sera fabriqué de..la 
monnaie avec le métal des cloches et renvoyer à 
trois jours pour les moyens d'exécution. (Applau- 
dissements.) 


M. Pervinquière. Avant de pouvoir vous 
décider sur les différentes propositions qui vous 
sont faites, il faudrait que l’on sut laquelle de ces 
propositions l’Assemblée veut discuter, car jus- 
qu'ici il y a de fait trois ou quatre rapports diffé- 
rents, et l’Assemblée n’a pas encore décidé dans 
quel ordre les projositions seront discutées. Il 
faudrait donc accorder la priorité à l’une de ces 
propositions ; et moi je la demande pour celle 
qui a été faite par M. Millet de Mureau qui 
d’ailleurs consent lui-même à l’ajournement. 
(Non! non !) 

Vous n’avez qu’à décréler l'impression de son 
discours; il serait extrêmement imprudent d'ou- 
vrir dès à présent une diseussion. 


M. Le. Bois des. Guays. Il y a. 18 mois 
que l’Assemblée est fatiguée de celte discussion- 
là : il est temps qu’elle. prenne un parti. (Mur- 
mures à droite.) 


M. Pervinquière. J'ai dit qu’il n’y avait 
aucun ordre dans la délibération, et qu'on ne 
FR pas quel est l’objet soumis à la. délibéra- 
ion. 


.M. le Président. (est la dernière proposi- 
tion faite par M. Belzais-Courmenil : il va en don- 
uer lecture. 


M. Belzais-Courmenil. Voici ma rédaction : 


« L'Assemblée nationale décrète qu'’il.sera pro» 
cédé à la fabrication d’une même monnaie de 
sols et demi-sols avec le métal coulé des cloches 
des églises; et ordonne que sous à jours. il lui 
sera proposé: par:le comité des monnaies réuni 
au comité de Goanstitution un projet sur les. 
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moyens d'exécution du présent décret. (4pplau- 
dissements.) 


Voix diverses : Aux voix! aux voix! — L'ajour- 
nement! 

RES UE consultée; déerète l’ajournement, 
ordonne l'impression de l’opiniva et du projet de 
déeret de M. Millet de Mureau et renvoie les dif- 
férentes propositionsau comité des monnaies pour 
en rendre compte dans 3 jours.) 


M. le Président. Voici une Lettre de M. le 
curé et des marguilliers de la paroisse Saint-Ger- 
main-l'Auterrois : 


« Monsieur le Présidezt, 

« L'Assemblée nationale ayant assisté l’année 
dernière à la procession de la Féte-Dieu, nous 
croyons qu’il est de notre devoir de venir prendre 
ses ordres pour savoir si ses occupations lui per- 
mettront d’y assister cette année. (4pplaudisse- 
ments à gauche. — Oui! oui!) 

« Le roi, qui a accompagné l’année dernière 
la procession, a promis d’y assister cette année. 
(4pplaudissements à gauche.) 

« Nous sommes, etc... » 


M. Rewbell. Aux voix, Monsieur le. Pré- 
sident ! 

(L'Assemblée, consultée, décide à l’unanimité 
de la partie gauche, prenant seule part à la déli- 
bération, qu'elle assistera jeudi à la procession de 
la Cd à la paroisse Saint-Germain-l’Auxer- 
TOIS). 


M. le Président. La parole est à M. de Tal- 
leyrand-Périgord pour présenter des vues sur 
l'état des changes de la France avec l'étranger. 


M. de TFalleyrand-Périgord (ancien évêé- 
que d'Autun) (1). Messieurs, dan: le moment où 
vous venez de compléter, par une nouvelle émis- 
sion d’assignats, la proportion que vous avez 
décretée au mois de APR dernier, j'ai pensé 

u’il était important de mettre sous vos yeux 
l'état actuel des rapports commerciaux de la 
France avec les autres nations de l’Europe, et 
que l'influence de notre système monétaire, pré- 
sente à votre observation, pourrait vous engager 
à prendre quelques mesures d’administralion 
utile aux circonstances dans lesquelles nous 
nous trouvons. : J 

Je vous prie de remarquer que je ne considère, 
dans toute cette discussion, les assignals que 
dans leurs rapports politiques, etnon dans leur va- 
leur réelle, qui, d’après les précautions déjà prises, 
et dont sûrement vous ne vous écarterez jamais, 
ne peut être raisonnablement contestée. Le nu- 
méraire devient plus rare de jour en jour, et l'in- 
quiétude en augmente le besoin. Vous avez été, 
vous êtes encore, à plusieurs égards, sous le joug 
de la nécessité; mais il vous reste du choix dans 


vos ressources, et vous serez à portée d'appliquer: 


avec succès les remèdes qui conviennent à nos 

maux, lorsque vous en connaîtrez bien les cau- 

ses. Je vais essayer de vous les détailler. 
L'analyse du.change vous a été exposée plu- 


sieurs fois dans cette tribune; ses rapports vous 


sont connus. Vous savez qu’une nation qui doit 
à une autre, après que tous leurs échanges res- 
pectifs. sont accomplis, est. forcée de s'acquitter 
avec des métaux. Le transport des métaux est 


(1) Ce document est incomplet au Moniteur. 
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donc à la charge de la nation qui les doit, et 
pete chez l’autre. Toutes les D énslèue qui de 

raient à prévenir, à différer ou à suppléer ce 
transport: réel, sont encore aux frais du peuple: 
débiteur; et vous coneevez sans peine que plus 
le transpont effectif serait difficile et dangereux 
plus ces opérations supplémentaires devien- 
draient onéreuses. Ces vérités une fois recon. 
nues, il nous est facile de suivre et d’expli-- 
quer notre situation monétaire. 

En 1788 et 1789, le gouvermement a été obligé 
de tirer une très grande quantité de grains du de- 
hors, et c'est à cetteépoquequeremantent les désa- 
vantages duchangeentre Paris et l'étranger. Cette. 
nouvelle dépeise, ajoutée à tous les embarras de 
nos finances, a déterminé l'emprunt auquel on a. 
contraint la caisse d’escompte, par l'émission de 
tant de millions qui n'avaient pour hypothèque 
que des espérances alors bien incertaines ; mais 
le papier, associé aux fonctions de nos monnaies, 
si l'on pouvait se persuader qu'il lesait remplies à 
l'égard de nos opérations intérieures, n’a certai- 
nement pu les suppléer à l'égard du commerce 
étranger. Le numéraire effectif a denc dù s’é- 
couler; et: plus le papier s’est mortré, plus l’ar- 
gent a disparu; cat la défiance intérivure, aus- 
sitôt qu'elle se réunit à l'exportation étrangère, 
agit en raison composée et dans un rapport dow- 
ble et peut-être décuple de la proportion naly-. 
relle. Si l'on voulait comparer le nombre d’ha- 
bitants à la quantité du numéraire existant, 
établir la proportion des facultés et classer leg 
précautions et les alarmes, on verrait avec éton- 
nement combien il est facile d'expliquer la 
stagnation de la plus grande partie de nos mon- 
naies : ici les preuves n’ont que trop justifié les 
principes. Je ne parle que du change: je repren- 
drai les observations qui s’appliqueraient à nos 
besoins actuels eb à nos opérations ultérieures. 

Vous deviez à l'étranger pour achat de grains; 
ik a fallu: le payer en numéraire, puisque la com- 
pensation n'avait pas lieu par vos échanges : les 
sommes exportées par lesémigrants, les capitaux 
qu'ils ont réalisés et réalisent encore tous les 
jours, les placements que plusieurs Français ont 
faits et font habituellement, en se tenant munis 
de valeurs sur les étrangers, ces déplorables opé- 
rations. d’une avarice pusillanime ont donné lieu 
à des mouvements de banque dont l'étranger a 
proie et voyez combien cette terreur est funeste 

ceux qui s’y livrent, et combien ils en sont 
punis! Un Français émigrant veut convertir ses 
capitaux en papier sur l'étranger; il échange 
100,000 livres à Paris contre 75,000 payables chez 
l'étranger, il perd en capital et revenus sans au- 
cune espérance de pouvoir jamais se récupérer 
par une opération inverse. 

Revenons à la perte nationale : tout y a con- 
couru. Notre commerce a langui près de 2 anaées, 
nos relations étaieut moins fréquentes, nos four- 
nitures moins abondantes, et par conséquent n0s 
é-hanges étaivnt moins balancés. Les opérations 
les plus sages du Corpslégislotif influaient même 
sur le change; vous aviez trouvé tous les paye- 
ments arriérés; les cris du besoin: etle sentiment 
de la justice vous prescrivaient de mettre en 
action cette loyauté française, que vous présen- 
tiez pour caution aux créanciers de l'Etat, et de: 
saisir les premières valeurs que vous pourriez, 
leur offrir. El bien, Messieurs, ces rembourse- 
ments multipliés et rapides, ces payements de 


‘ rente retardés de 2 ans, et consommés en si peu 


de tempe, ont dû faire émigrer le numéraire. Lors- 


| que l’étranger'a voulu relirerses capitaux, il n'a 
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u trouver chez lui la valeur compensative que 
ui offraient ordinairement ses rentrées par la 
simple conversion d'effets de commerce. Encore 
aujourd’hui l'indispensable nécessité où se trouve 

le Trésor public, de tirer des matières d’or et d’ar- 

gent de l'étranger à satisfaire des payements qui, 
par leur nature, ne peuvent être effectués autre- 
ment, cette nécessité, dis-je, vous force d'agir con- 
tradictoirement à toutes vos autres convenances. 

L'argentacheté chèrement par vous et distribué en 

détailseréuniten masse poursortir du royaume; el, 
ceque vous ne pourrez entendre sans indignalion, 

des spéculateurs trafiquent de notre détresse, cal- 
culent jusqu’à quel point et comment elle peut 
leur être utile, et par des opérations diamétrale- 
ment opposées aux vôtres rendent nuls tous vos 

efforts. . 

Ainsi donc, payement de subsistances, acquit- 
tements subits de rentes, remboursements arrié- 
rés, exportation des émigrants, placements faits 
sur l'étranger en papier de banque, interruption 
du commerce actif, achat des inatières, rareté 
progressive du numéraire, considérée d’abord 
comme effet et devenue cause elle-même : voilà 
Messieurs, toutes les considérations qui ont in- 
flué sur le change, et qui, même au moment où 
j'ai l'honneur de vous les présenter, attestent si 
authentiquement la force inépuisable de cet em- 

ire: 

Ê On vous annonce comme un dédommagement 
très important l'activité actuelle de nos manulac- 
tures, et les demandes qui leur sont adressées par 
l'étranger. Je voudrais vous épargner toutes les 
longueurs de cette discussion économique, en 
vous traçant d'avance un exemple qui püt fixer 
vos idées sur cette opération de commerce. 

On vous dira : sans doute, le change est très 
désavantageux à la France ; mais l'étranger pro- 
fite de ce bénélice pour tirer des manufactures 
françaises des étoffes qu’il paye d'autant moins 
cher que le change lui est plus favorable pour 
s’acquitter. Voici l'analyse de cetie opération. Je 
demande pardon à l’Assemblée de ces détails ; 
mais les plus instructifs sont presque toujours 
les plus simples. (Applaudissements.) 

Un fabricant de drap français achète des laires 
en Espagne; il les paye en pistoles espagnoles. 
Ces pistoles valent au pair 15 livres tournois; 
elles en valent aujourd'hui 19. Il payera donc 
1,900 livres, ce qu'il payait 1,500 livres; ce qui 
fait 25 0/0 de plus. 

Un fabricant anglais achète de ces mêmes 
laines en Espagne; mais, le change étant au pair 
entre Madrid et Londres, il les paye, relativement 
au Français, 25 0/0 de moins que lui. 

Les 2 fabricants anglais et français vendent 
leurs draps à Francfort. Le Français est obligé 
d'ajouter au prix de ses draps la valeur qu’il a 

ayée pour la matière première. Supposons que 
a matière première soit équivalente au prix de 
la fabrication : alore, il ne faut faire porter ce 
surhaussement de prix que pour moitié; ainsi, 

s’il à pié 125 livres pour sa laine, et que son 

drap fabriqué vaille ordinairement 200 livres, 

il n’a que 25 livres à ajouter à 200 livres; ce qui 

pe fait plus que 12 et demi 0/0 de survaleur. Il 

vendra donc son drap 225 livres. L’Arglais four- 

nira les siens au prix accoutumé de 200 livres. 

o1 sent bien que je dois supposer ici toutes 

choses égales d'ailleurs, pour éviter l'obscurité. 

L'acquéreur que j'ai placé à Francfort, raisonne 
de celte manière. S'il achète du fabricant anglais 
son drap, le change de Francfort sur Londres, 
qui était l’année dernière de 138 à 140, étant 
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monté aujourd'hui à 148, il sera obligé de lui 
payer à Londres 208 à 210 livres au liea de 200. 
S'il achète du fabricant français, le change de 
Francfort sur Paris, ci-devant à 76, étant aujour- 
d’hui à 66 ou 67, il payera 15 0/0 de moins, et 
par conséquent il n’aura à payer que 191 1.5 8., 
au lieu de 210 livres qu’il payerait au fabricant 
anglais; ce qui fait une différence de plus de 9 0/0. 
Donc il préférera de tirer ses draps de la France. 

Ce calcul est exact, et saus doute il peut offrir 
quelque consolation, mais comparons ce dédom- 
masement à la nature et l'étendue des pertes 
qu’il aurait à réparer. 

Il me semble d’abord que l’on oublie dans ces 
opéraiions, et leur principe et leur fin. Je vois 
que le Français a payé sa matière première 25 0/0 
plus cher qu’à l'ordinaire, et voilà le profit de 
l'Espagne. Détaillons tout le procédé : Le fabri- 
quant français, qui a son payement à faire, achète 
du papier-sur l'Espagne; pour faire acquitter 
15 livres à Madrid, il donne 19 livres à Paris. 
Pourquoi donne-t-il ce prix ? C’est que la rareté 
du papier sur l'Espagne le fait acheter plus cher, 
et que la nécessité de remplir ses engagements 
exige de lui ce sacrifice. Mais, dirait-on d'abord, 
c'est en France, c’est d’un Français, que ce fa- 
bricant à acquis son effet sur Madrid : c’est 
donc ce Français qui gagne 25 0/0 sur la vente 
de cet effet. Puint du tout, car ce même panier a 
été donné en payement par ou sur un Espagnol 
qui devait à Paris, et cet Espagnol, en s’acquit- 
tant, se trouvera avoir acquitté 19 livres avec 
une pistole qui n'en vaut elfectivement que 15. 
Toute autre opération de banque aurait le même 
effet à cut égard, et alors n’est-il pas évident que 
le Français a doané 19 livres pour en payer 15, 
et que l'Espagnol en doune 15 pour en payer 19? 

Je sais tout ce que l’on peut avancer pour al- 
térer l'effet de cette différence. J'y répoidrai 
dans un moment. Avant tout je réclame ce prin- 
cipe incontestable : c’est que tout pays qui, dans 
un espace de temps déterminé, se trouve créan- 
cier d’un autre, a nécessairement plus prospéré 
el plus gagné que celui qui est resté son débi- 
teur ; et c’est là ce que le taux du change déter- 
mine avec certitude lorsqu'il dépasse les bornes 
que le commerce lui prescrivait, 

Suivons notre opération auprès du spéculateur 
allemand. Il n’a formé ses demandes que parce 
qu’il y trouvait son profit; ce profit, il n’a pu 
le faire que de 2 manières. Ou ce drap est reçu 
par lui comme le payement d’une créance di- 
recte sur la France, et alors il s'est assuré le bé- 
néfice du change par une premère opération 
avec nous; Ou, ce qui revient au même, il achète 
à bas prix le titre d’un tiers sur ua Français qui 
en supporte la perte, titre qu’il eavoie à Paris 
comme un équivalent de sa dette : voilà le profit 
de l’Allemasne. 

Certes, si ces deux peuples, en dernière analyse, 
ont plus gagné que de coutume daus cette opé- 
ration, il faut bien que la France ait éprouvé 
quelque perte. 

Et remarquez, Messieurs, que j'ai détaillé cette 
opération sous le point de vue qui nous est le 
moins défavorable. 

J'ajouterai que si les demandes faites à nos 
manufactures étaient exagérées en ce moment, 
il pourrait en résulter quelques inconvénients; 
car des approvisionnements faits par l'étranger, 
uniquement parce qu'il aurait saisi une circons- 
tance utile à ses intérêts, nuiraient au maintien 
du travail, à l'activité habituelle de nos manu- 
factures. Il est clair que si l’étranger profite de 
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la facilité de s'acquitter envers nous qui lui 
donne la baisse du change en ce moment, pour 
faire cette année des commandes doubles de ses 
besoins habituels, c'est aux dépeus des com- 
mandes del'année prochaine qu'il exagère celles 
d’aujourd'hui, Ainsi les manufactures passeraient 
successivement de l’activité à la langueur, et 
cette variation est l’état le plus contraire à leur 
véritable prospérité. 

De plus, si l'étranger partage une partie de 
nos pertes, ou pour être plus exact, s’il nous en 
soulage en préférant l'extraction facile de nos 
marchandises à tout autre mode de payement, 
nous supportons la perte du change dans toute 
sa pesanteur pour nos consommations person- 
nelles, et sur tous les objets dont les matières 
preuières sont exotiques, ou qui sont manufac- 
turées chez l'étranger. Ici nulle compensation, 
nul moyen températif, nul intermédiaire entre 
le vendeur etle consommateur ; la‘perte est tout 
entière, sans aucune restriction, sans aucun 
équivalent, puisque l'étranger a tiré sur le 
Français une somme plus forte de 15 à 25 0/0 
que celle que le Français aurait payée s'il avait 
traité avec un compatriote en France. 

Donc l’activité de nos manufactures adoucit, 
mais ne compense pas la perte que vous éprou- 
vez par les changes ; donc cette activité acciden- 
telle ne promet point cette permanence de pros- 
périté à laquelle vous devez atteindre ; donc il 
est des pertes très réelles que vos consomma- 
tions supportent, et dont vos ventes sont éloi- 
gnées de vous donner un dédommagement suff- 
sant ; donc vous devez vous occuper de faire 
cesser l’état alarmant de vos changes. ( 

Je ne me laisse point entraîner par un raison- 
nement, qui pourrait séduire au premier aperçu. 
On dit: par l’état actuel de vos charges, il con- 
vient aux étrangers de s'assurer et de s’assortir 
de vos marchandises mannfacturées; et même 
les manufactures de vos voisins les Anglais vont 
se {rouver dans une stagnation presque abso- 
lue. 

J'avoue que je ne conçois pas comment un 
désavantage aussi marqué dans le change serait 
la preuve et le gage de la plus haute prospérité 
dans le commerce; il m'est impossible de séparer 
la situation du commerce de celle du change : 
cette séparation est, à mes yeux, un pur sophisine. 
Je veux bien que les manufactures anglaises 
vendent moins; mais que fait ce calme d’un mo- 
ment pour un pays vraiment commerçant? Il n’y 
aura pas une manufacture où les travaux soieut 
suspendus, pas une seule où.le nombre des ou- 
vriers ne reste le même; on construit quelques 
magasins de plus, et pas un seul capitaliste an- 
glais ne retire ses fonds, tant le respect et la 
confiance envirounent ces maisons de commerce. 
Aussi voit-on ceux qui les alimentent par leurs 
fonds d duigner le benélice inconstaut el passa- 
ger que leur offrirait toute spé ulation dans l:8 
fonds publics. Voici les mœurs du commerce en 
Angleterre; quand serout-elles les wœurs du 
commerce eu France ? 

On s’obstine à dire : la France ne perd pas 
tout ce qu'elle paraît perdre, car l'étranger ne 
gagne pas tout ce qu’il varaît gagner. 

J'avoue que le commerce présente tant de 
combinaisons, que les cirevusta ces donnent livu 
à des combinaisons si cowpliquées, qu'il serait 
im, ossible de calculer avec une précision rigou- 
reuse toutes les gradations de ses résultats. Eh! 
sans doute, la perte s'aflaiblit dansun sens lorsque 
le profit s'accroît dans un autre. Mais chesche- 
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rait-on par là à vous faire illusion, et voudrait-on 
tromper votre surveillance? Je conçois, et toutes 
les idées se rallieront à ce point, que les échanges 
entre les peup'es remplissent le double objet 
d'entretenir l’industrie et de pourvoir à leurs be- 
soins où à leurs jouissances; que cette commu- 
nication ajoute une valuur morale aux valeurs 
réelles, et qu'il y a toujours un bénéfice mutuel 
lorsqu'il y a réciprocité de commerce. Mais ce 
n’est pas là la question; il s'agit du comimnerce 
hors de sa situation naturelle, et, dès le moment 
où il sort de sa mesure ordinaire, il ne peut être 
abandonné à des mouvements irréguliers, et il 
demande le secours d’une administration conser- 
vatoire. 

Si la France, par ses avantages acquis ou na- 
turels, doit ajouter annuellement à sa richesse 
tout ordre de choses qui n’e-t pas celui-là, a une 
cause, et celte cause est un malheur public. Il 
importe peu que l'étranger acquiert ; mais il faut 
surtout que la France ne perde pas; et cependant 
si, dans ce moment même, nous appurions nos 
comptes avec toutes les nations de l'Europe, le 
prix du change nous annonce avec certitude quel 
en serait le résultat. 

Toute cette métaphysique du commerce ne se 
développerait-elle pas avec plus de clarté si l’on 
disait : l'étranger ne gagne pas avec la France 
toute la difference que la cote du change annoucel 
Ou bien autrement encore : quoique la masse des 
créances de l'étranger sur la France soit plus 
forte que la masse des dettes de ce même étran- 
ger envers elle, quoiqu'il reçoive sa créance tout 
entière et qu'il éprouve uue réduction sur sa 
dette, cette réduction n’est pourtant pas aussi 
forte qu’elle est indiquée par le change. 

Alors on dirait une sage vérité réduite à sa 
juste précision; car il est plusieurs opérations 
internédiaires qui peuvent affaiblir et la perte 
du pays débiteur, et le bénéfice du pays créan- 
cier, tels que les profits de banque, ies com- 
pensations voluntaires, les revirements de par- 
tis, un léger surhaussement dans le prix des 
marchandises envoyées au dehors, et quelques 
autres causes dout l’effet n’est pas aussi prompt 
que l'obligation de s’acquitter. 

Je sais que cette crise est passagère comme 
les autres crises de la Révolution; que tous les 
bienfaits de la Constitution, sous tous les rap- 
ports, sont liés à l’étubiissement de l'orure, qui 
seul produit la confiance dans tous les lieux et 
dans tous les temps. Mais votre vigilance ne peut 
être indifférente sur les grands intérêts de la 
nation, et vous n’êtes pas accuutumés à attendre 
l'avenir pour ce que vous pouvez faire vous- 
mêtnes. 

Je le répète : le change ne peut subsister sans 
danger dans sOn état acturl; il prouve qu: le ou- 
meralre s0 t de tous côtés; 11 prouve que toutes 
les spéculations étrangères se tournent coutre 
uous, mème lorsqu'elles paraissent u iles sous 
quelques rapp-rts; car, d'un côtr, les etiansers 
a'oc upent vos mauufactures qe pur l'unpuis- 
sance ou la dilficulté de vo: s faire payer autre- 
ment qu'avec vos produits ; d'un autre côté, uotre 
cominerce lui-même exporte nos pro,res imon- 
naies pOur s acquitter avec moius de perte de sa 
dette ; et c’est 1c1 que, malgré toute la répugnance 
qui m'a défendu de ranger parmi les causes de 
l'émigration des monnaies l'influence de notre 
papier sur les métaux nonnayés, je ne puis pas 
dissinuler que la différence du prix du papier 
comparé à celui de l'argent, aussi ôt que l'argent 
est deveuu presque untqueuent marchandise, a 
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dû contribuer à maintenir le change dans cette 
proportion qui nous afflige. 

Tant que les valeurs en papier ont été rappro- 
chées des valeurs en monnaie, les étrangers, 
auxquels l'Etat a fait des remboursements, ont 
commencé par emporter du numéraire : cette opé- 
ration était facile; mais lorsque le papier est 
devenu plus commun et l’argeut plus rare, lors- 
que l'étranger, en convertissant l’assignat en ar- 
gent, a éprouvé une perle réclle, et qu’il a rem- 

orté chez lui beaucoup moius qu’il n’avait à 
Pas) alors une autre réflexion à dû changcr sa 
marche. Les ussignats, a-t-il dit, ne perdent que 
vis-à-vis de l’argeut; les remboursements ne se 
font qu’en assignats : il est un moyen d'éviter 
certe perte, c'est d'échanger les assionats contre 
autre chose que de l'argent, contre des marchan- 
dises dout les prix ne sont pas encore changés : 
les marchandises vendues dans mOn pays M'Y 
rapporteront saus déchet mes valeurs. 

Ajoutons que ces spéculations seraient plus ou 
moius utiles aux étrangers, selon qu'ils redoute- 
raient plus ou moins de voir s'augmenter encore 
la valeur du numéraire cowparé aux assignals, 
et il faut convenir que cette terreur n’est que 
trop répandue. PPLE É 

N'oublions pas, car c’est toujours à ce point 
qu'il faut revenir, que la créance de l'étranger 
sur vous excède votre créauce sur lui. L'assiguat 
peut bien représenter à peu près l'équivalent de 
votre dette, lant que la compensation a lieu entre 
vous; mais, encore uue fois, lorsqu'il s’agit d’ac- 
quitter l'excédent, et c'est là la seule ojération 
du change, il faut bien payer non pas avec la 
monnaie qui n’est que la vôtre, mais avec la 
mornaie de toutes les nations, qui est l'argent. 
C'est donc alors contre de l'argent qu'il faut 
échanger voire a:signat. Si vous donnez 115 li- 
vres eu assisnats pour avoir 100 livres en écus, 
voilà un change réel et effectif qui vous coûte 
15 0/0. Ajoutez à cela le prix du transport réel 
ou supposé, celui de l’assurance, Le prix bien plus 
élevé que donnent à l’argent l'inquiétude, l’ef- 
froi, et cetle disposition d'esprit qui repousse les 
plus légitimes espérances, et vous aurez la me- 
sure presque exacte du chauge. 

Je dois le dire, et tous ceux qui ont approfondi 
celte matière seront forcés d'en convenir : l'unité 
monétaire est égarée, car elle n’est plus déter- 
tüinée lorsqu'un des éléments qui là composent 
est continuellement variable et lorsque, dans ses 
Varialions, il a une tendance irrésistible à une 
dégradation sensible, La livre tournois est expo- 
sée à cette dégradation progressive; et cette ob- 
servation imposaute, qui tient essentiellement au 
sujet que je traite, ajoute aux raisons qui vous 
ont été données ce matin pour établir combien 
il est de voire justice que les sous, qui vont de- 
venir notre étalon monétaire, se rapprochent le 
plus pussible de la valeur matérielle du cuivre, 
et combien vous devez à la nation cette preuve 
de votre respect pour les propriétés qui sort 
toutes altérées par l’affaiblissement de la livre 
tournois qui ne leur sert plus de mesure. 

En appelant votre attention sur l’état défavo- 
rable de os changes et sur les causes auxquelles 
nous desons l’atiribuer, je ne me suis pas flatié 
de vous satisfaire complètement sur les moyens 
de rendre notre situation plus favorable. Je ha- 
Sarderai cependaut de vous en présenter quel- 
ques-uns : ils en produirout peut-être de plus 
utiles. 

Le premier moyen, sans doute, celui sans le- 
quel aucun autre, quel qu'il soit, ne pourrait 
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être efficace, c’est l'établissement de l’ordre dans 
le royaume, c’est l’action d'un gouvernement, 
c'est l'obéissance aux autorités constituées. Mais 
les circonstances ont été telles que vous n’avez 
été secourus par personne, pas même par l'esprit 
individuel. La nation a besoin que les départe- 
ments, que les municipalités se pénè'rent des 
véritables principes; il faut que les corps admi- 
nistratifs, étant associés au gouvernement, en 
suivent le système. Si les municipalités, si les 
citoyeus avaient respecté cette grande vérité, que 
la liberté du commerce est son premier élément, 
comme la liberté politique est la première condi- 
tion de toute société organisée, les métaux mon- 
nayés n'auraient pas été arrêtés dans leur cours, 
et la liberté de leur sortie nous aurait en partie 
garantis du malheur de les voir disparaître. On 
aurait reconnu que gênrr le débiteur duns les 
moyens de s'acquitter, c'était, ou le coudamner 
: payer davantage, ou porter atteinte à son cré- 
it 

Ainsi que je l’ai déjà dit, le change n'ayant 
été inventé que pour épargner la dépense ou 
même les dangers trop fréquents du transport 
de l’argent entre deux puissances, ou même entre 
deux villes, il faut bien, lorsque les circons- 
tances rendent le change plus difficile ou plus 
onéreux, que ce transport ait lieu; il fant bien 
que les métaux parviennent au créancier, lors- 
qu'il ne reste pas d'autre moyen au débiteur pour 
s'acquitter de sa dette. Et cependant, si je pro- 
posais à l’Assemblée d'inviter tout débiteur à se 
libérer avec l'étranger par l'exportation directe 
de nos monnaies, si j'allais jusqu’à demander une 
prime pour en favoriser la sortie, la grande ma- 
jorité de mes concitoyens s'élèverait contre moi; 
il ne se trouverait qu’ur petit nombre de per- 
sonnes qui osassent attester que cette mesure 
est prise dans les véritables mesures du credit 
public, qu'elle ferait tourner le change à notre 
avautage. Et certainement, s’il en résultait cet 
efiet, il est évident que nos monuaies resteraient 
en France, ou du moins que l’émigra!ion qui a 
lieu aujourd'hui éprouverait une diminution 
très sensible. Mais, nous n’en sommes pas encore 
à pouvoir adopter des mesures de cette espèce. 
CARPE 

Un autre moyen a paru séduire quelques es- 
prits; mais il est repoussé par les raisons les 
plus solides. Il s'agirait de faire acquérir par la 
nation toutes les denrées de nos colonies, et de 
les payer comptant aux propriétaires et avec un 
bénéfice d'autant moins contesté que ce serait la 
nation qui payerait elle-même. Ces denrées se- 
raient transportées chez l'étranger, et vendues 

our de l'argent comptant qui serait rapporté en 

rance. 

. Je ne m’arrêterai pas à la foule d'obstacles que 
j'aurais à vous présenter contre une mesure qui 
interromprait les opérations journalières et habi- 
tuelles du commerce, et mettrait la nation tout 
entière à la place d’une classe d'individus. Ce 
serait d'abord iutervertir l’ordre général et s'ex- 
poser à beaucoup plus de maux que nous n’en 
avous à réparer. Quelques millions rapportés des 
puissances étrangères n’opéreraient qu’un sou- 
lagement instantané : ce serait l’acheter trop 
chèrement. 

Il est vrai que la nature de notre commerce 
ne serait pas changée, mais nous en changerions 
les rapports : nous mettrions des entraves à 
l’accomplissement desengagementsrespectifs. Ces 
mêmes millions,rapidement disséminés, ne feraieut 
qu'ouvrir un nouyeau champ à la cupidité, et 
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elle a déjà tant de ressources! 11 n’est que trop 
de moyens de s'enrichir sans le travail: la faciilté 
de faire fortune en 24 heures est une des cala- 
mités du moment. 

. Passons à un autre moyen. Que veut-on de l’é- 
tranger? Qu'il laisse entre nos mains les capitaux 
qui lui sont dus par le commerce ou par l'Etat, 
et qu’il reprenne assez de confiance pour rappor- 
ter ceux qu'il s’est hâté de retirer de la France. 
Son propre intérêt peut seul l'y déterminer; c'est 
donc son intérêt que vous devez lui présenter. 
Dans le temps où les combiraisogs d'un seul 
bomme faisaient la loi de l'Etat, un ministre 
aurait conçu le projet d'un emprunt et, s’il avaitété 
habile, cet emprunt n’aurait été connu qu'après 
qu'il aurait été rempli. La France, riche de sa 
liberté, riche d'un immeuble territorial dont la 
subdivision a déjà valu des trésors, n’obtiendrait- 
elle pas une confiance bien differente ? 

Je ne m'effrayeroi pas de toutes les objections 
que peut faire la prévention contre toute sorte de 
crélit à se faire chez l'étranger. Si ce q e je 
propose est raisonnable, l’Assemblee l’écoutera 
avec intérêt et le discutera avec impartialité ; 
car elle ne veut que le bien et je suis bien sûr 
de le vouloir comme elle. 

L’as<ignat-monnaie est le plus solide des effets 
représentatifs de l’or et de l’argent; mais l’assi- 
gnat-monnaie aura toujours une inférivrité plus 
ou moins m rquée dans les changesdu cominertve. 
C’est la prépontér.nce des (métaux qu’il faut aité- 
puer par tout ce qui peut forulier l'assignat; il 
faut une machine quelconque qui agi-se en raison 
inverse du panier monélaire, et puisqu'il n’est 
pas po:sible de faire des. endre l’argent à la valeur 
que lassignat exprime, il faut forcer l'assiguat 

e se rapprocher de la valeur de l'argent. Ea 
approfondissantcette idée, vous regardurez comme 
salutaire un établissement qui, constamiment 
oppusé à l'influence de l'assignat, n’en serait ja- 
mai l’ennemi, ne se trouverail jamais en pré- 
s nce avec lui que pour en maintenir la valeur, 
et offriruit aux étrangers créanciers de voire 
comiwerce les moy ns de confier leurs capitaux 
à des conditions plus favorables pour eux et pour 
vous que le remboursement qu'ils pourraient exi- 
ger. Ge n'est point ici un emprunt à la manière 
accoutumée ; c’est plutôt une opération de banque 
dont la dureté serait déterminée par les circons- 
tance : elle exigerait des modifications particu- 
lières, des observations locales, des convenances 
réciproques, tous les mouvements d'achat, du 
vente el d’escumpte, et quelquetois même du se- 
cret. Une opération de cette nature pourrait être 
avantageuse : c’est l'opinion de beaucoup t’hom- 
mes instruits dans le crédit public. Mais vous avez 
auprès de vous les personnes le plus en etat de 
fixer votre opinion sur cet orjet important. 

Vos commissaires de la trésorerie, ermbarragsés 
chaque jour par la difficulté dese procurer du 
numéraire, doivent être plus éclairés que tout 
autre sur les moyens de le faire arriver du dehors, 
ou de le retrouver, et de le conserver au dedans. 
Si l'opération que j'indique leur paraissait con- 
venable, ils vous dont eraient leurs idées sur le 
choix des moyens qu'il faudrait préférer, sur l’es- 
pce d’assuciation de capitalistes que l'on pour- 
rait réunir, sur les sûretés personnelles ou col- 
lectives qu'ils donneraient, sur les sûretés natio- 
nalesqu'ils exigeraient ; et là, ils auraient à choisir 
entre vos forêts, qui ne sont chargées d'aucune 
hypothèque, et quelques-unes de vos annuités 
territoriales, et pour répondre à 1 inquiétude 
jusque dans son excès, je crois utile d'y ajou- 
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ter des valeurs indépendantes qui n'eussent rien 
de commun avec vos assignats, telles, par exemple, 
que vos créances sur les Etats-Unis d'Amérique. 

Au reste, quel que soit le parti auquel vous 
jugiez convenable de vous arrêter, il est au 
moins une vérité satisfaisante, et qui ne peut 
vous échapper. 

Dès l'instant où vous avez annoncé que le com- 
merce,sous son rapportavecles changes étrangers, 
allait occuper l’Assemblée, cette nouvelle preuve 
de votre visilance à juflué sur cet objet de vos 
soins. Le change a remonté chaque jour. Il est 
augmenté à notre avantage, ou plutôt nous per- 
dons moins avec l’étrangr. Oui, Messieurs, telle 
est la susceptibilité du commerce, que lorsqu'il 
éprouve la plus légère atteinte, lorsque les ins- 
truments qu'il emploiese déuaturent, c'est déjà 
le servir que de s'en occuper. Il aime, il exige la 
liberté; et cependant 1l s’alfl ge de l'indifférence, 
et estelfrayé de l'abandon. Dans d’autres temps, 
il redoutait les regards de l'autorité; mais chez 
un peuple libre, dans un momeut de crise, la 
surveillance de l'administration est un bieufait 
pour le commerce. (Applaudissements.) 

Je conclus à ce que l'A:semblée uécrète que 
l'opinion que je viens de lui soumettre sera 
communiquée aux commissaires de la trésorerie, 
qui donneront leur avis sur les muyens que j'ai 
indiqués, ou sur tout autre moven qu'ils juge- 
raient convenable pour remédier à l'etat d: nos 
changes avec l’tranzer, comme aussi sur lechoix 
du moment qu'il couvi. n irait de préférer, et sr 
le mode d’exécutiou le pius utile. (4pplaudisse- 
ments.) 


Plusieurs membres à gauche : L'impression! 
l'impression ! U 

M. Iewbell. Je demande aussi l'impression, 
afiu qu'on voie bien que cetie upinion sort de la 
rue Vivienne et de la patte des commissaires de 
la trésorerie. 


M. Barnave. L'impression du discours qui 
vient d être lu ne peut présenter aucun incon- 
vénieut; tmais l’Askemnb.ée nationale doit mettre 
la plus graaue attention à ce que la me-ure quel- 
conque qu'elle pourrait prenire ne tendit dans 
le moment actuel à produire l'effet directement 
contraire à Celui qu'a voulu vbtenir le préopi- 
nant, savoir à avilir et détruire Le créiit des as- 
signats même. Le discours que vous venez d'ea- 
teadre vous conduit à un emprunt plus ou moins 
déguisé, dont l'hypothèque serait et ne pourrait 
être en elfet que les propriétés nationales. 

Or, tout moyen, toute volonté présumée, toute 
possibilité mène, de la part de l’Assemblée na- 
tionale, d'hypothéquer les propriétés nationales 
à d’autres elfets qu'aux assiguats, anéautirait à 
l'instant même le crédit des as<ignuts, en lerait 
bai-ser la valeur, et par la produiraitsur-le-champ 
des effets desastreux bieu supérieurs aux avan- 
ta_es incertains qu’on aurait pu -e promettre d'un 
emprunt dout je uie quela possibilité même puisse 
avoir lieu et qui ne peuvent être comparés qu'aux 
inconvénients de la défaveur que nous éprouvons 
daus les changes. (4Applaudissements.) 


M. Revvbell. Je demande l’ordre du jour sur 
la proposition de l'impression. 


M. de Talleyrand-Périgord (ci-devant évé- 


que d'Autun).]e demande à répondre un seul mot, 
M. Barnave pense sans doute que les forêts sont 
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Rooqss aux asssignats. Je le prie d’obser- 
ver que les forêts ont été séparées des domaines 
nationaux et ne sont point hypothéquées. (Mur- 
mures.) 


Plusieurs membres : Si! sil Elles le sont toutes! 


M. Barnave. Il existe une différence absolue 
entre la résolution demandée dès à présent, qui 
ne porte que sur une partie des propriétés na- 
tionales, et l'hypothèque soit spéciale, soit géné- 
rale, soit immédiate, soit subsidiaire, qui porte 
nécessairement sur la totalité des biens na- 
tionaux. (Applaudissements.) ; 

Le préopinant a établi, dans la première partie 
de son discours parfaitement bien raisonnée, par- 
faitement bien analysée, des principes dont la 
conséquence et le résultat sont parfaitement con- 
traires à la conséquence qu’il a lui-même pré- 
sentée. Quant à la situation actuelle de notre 
change, elle n’a qu’une cause nécessaire, qui est 
bonue en elle-même, et SÈE s'anéantira par le 
propre achèvemeut de la liquidation nationale. 
Ayant beaucoup à payer, et payant beaucoup aux 
étrangers, nous faisons beaucoup plus passer 
chez eux quils n’ont à faire passer chez nous : 
et de là résulte une caisse naturelle et nécessaire 
du change qui disparaîtra par l'effet même de la 
liquidation, quand ceite liquidation sera ache- 
vée. Ce qu’il y a de certain, c’est que la baisse du 
change est due aux A et cet effet cessera 
aussi par l'achèvement de l’opération de Ja vente 
des biens nationaux, et par la destruction du pa- 
pier mis en circulation, et hypothéqué sur ces 
mêmes bieus. 

Après celte cause naturelle qui n’est point une 
maladie, mais une crise de notre situation ac- 
tuelle, viennent des causes secondaires, les émi- 
grations, l'exportation soit des capitaux, soit des 
revenus, la crainte, les inquiétudes des capita- 
lisies nationaux et étrangers dans un pays où 
l’organisation sociale n'est pas encore achevée, 
el quiest encore malheureusement en proie aux 
désordres qui accompaguent toujours les révo- 
lutions politiques. 

Il existe eucore une autre cause fâcheuse, c’est 
la lenteur qui a eu lieu dans le payement des 
contributions. Cela tend à diminuer la confiance 
des étrangers dans notre credit national, et fait 
que chacun d'eux s’empresse ue retirer de chez 
nous les valeurs qui y étaient déposées, et n’en dé- 
pose pas de nouvelles; tandis que les Français, 
au contraire, croyant trouver plus de sûreté dans 
un gouvernement établi que dans un gouverne- 
ment qui se forme, retient les dépôts qu'ils 
avaient faits soit à la cai-se nationale, soit chez 
les dépositaires individuels en France, pour les 
transporter à l’étrancer. 

Ces causes sont fâcheuses, mais elles ne sont 
que momentanées, et c'esl à les faire cexser que 
l’As-emblée nitiouale uoit s'at acher. Gest là 
qu'el e trouvera ia réparation certaine et plus ou 
minis prempte du change. 

Gest en ache\a.t promptement l’organisation 
sociale, Cest eu lui uo not l’aciivité qu’elie re- 
clame, l'activn, l'énergie indispensable pour atti- 
rer la coufiance ues nativnaux et des étrangers ; 
cest en crdvn ant au comité dim, o-itions de 
rendre cumpie de ses vues à cet égard : C’est en 
prenant les moyens les plus actifs pour la per- 
cepton des contributions, soit arréragées, soit à 
percevoir dans l’avenir; c’est en mettant l'atten- 
tion la plus vigilante et la plus scrupuleuse à 
faire marcher rapidement la vente de nos biens 
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nationaux, et surtout c'est dans la puissance 
centrale, dans la conduite ferme et soutenue des 
représentants de la nation que les ressources de 
la France sont véritablement placées; c'est quand 
nous aurons une marche prompte, mais sage, 
mais mesurée, mais toujours conséquente : c’est 
quand tout ce qui s’appelle patriote n’aura plus 
qu'une seule pensée et qu'une seule volonté; 
c'est quand on saura bien que nous voulons tous 
uniformément, et qu’on ne nous reproche au- 
cune passion, aucune division, aucun change- 
ment d'opinion : c’est alors, dis-je, que le 
change haussera. 

C’est alors que la confiance préviendra d’elle- 
mêmetoutesles mesures que vous voulez prendre; 
c’ést alors qu’on verra l’organisation sociale 
formée, dans la ferme résolution que nous au- 
rons de la former; c’est là qu'on verra la per- 
ception des impositions établies dans la ferme 
volonté où nous serons de l’accélérer ; c’est alors 
qu’on verra la vente des biens nationaux pren- 
dre une grande activité, parce qu'on saura que 
la nation représentée a prévu tous les événe- 
ments désastreux qe l’on peut craindre des 
imaginations alarmées, et qui ne cessent d'avoir 
de la réalité, qu'au moment où une nation est 
une, et que sa volonté est ferme, et que la sû- 
reté de tous, mise sous la sauvegarde des repré- 
seutants de ja pation, n’a désormais aucun ris- 
que à courir. C'est alors, je le répète, que vous 
aurez trouvé les véritables moyens de faire haus- 
ser le change. 

Je vous invite, Messieurs, à vous faire rendre 
compte par votre comité d'imposition des moyens 
à adopter pour en effectuer la rentrée. Que 
votre comité d’aliénation mette la même acti- 
vité pour la vente des biens nationaux. J'in- 
vite aussi l’Assemblée à marcher d’un pas ferme 
et rapide vers l'achèvement de l’organisation so- 
ciale, vers le système le plus complet, le plus 
sûr, le plus ferme, le plus énergique, le plus 
propre à rassurer tous ceux dont la sûreté per- 
sonuelle, dont les propriétés pourraient paraître 
exposées, nous passions sans délai et sans diva- 
galions inutiles à l'achèvement de la Constitu- 
tion, et qu’au moins chaque jour à midi nous 
commencions à nous occuper de cet objet esseu- 
tiel et unique de notre mission. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Rewbell. I1 faut mettre aux voix l’ordre 
du jour, l'Assemblée ne peut donner aucun assen- 
timent à un plan qui veut faire de nous des 
emprunteurs et des agioteurs,. 


M. Anson. J'appuie la proposition de M. Bar- 
nave et je n’y ajouterai rien, parce que l'heure 
nous manque. Je demarde donc qu’on passe à 
l’ordre du jour sur la motion de l'impression. Je 
ne Crois pas qu'on s’y oppose, autrement j'ap- 
puierals mon opinion. 


M. Le Chapelier. Je demande la parole. 


M. Rewbell. Il faut fermer la discussion sur 
la moucn de l’ordre du jour. 


M. Le Chapelier. Je n’ai qu'une observation 
à faire. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! Monsieur 
le Président, consultez donc l’Assemblée pour 
savoir si la discussion sera fermée. 


[Assomblée nationale.] 


: M. Briois-Beaumetz. Comment fermer la 
discussion quand M. Barnave seul a été entendu? 


M. Malouet. Je demande la parole. 


M. le Président. Si quelqu'un doit avoir la 
parole, c'e:t M. Le Chapelier, je vais consulter 
l’Assemblée. 

(L'Assemblée consultée décide que M. Le Cha- 
pelier sera entendu.) 


M. Le Chapelier. Je partage l'avis de M. Bar- 
nave et je crois bien que le seul moyen de re- 
lever les changes est le rétablissement complet 
de l’ordre public, et l'achèvement de l'orgauisa- 
tion sociale ; mais je dis qu'aucune administra- 
tion éclairée ne peut refuser de porter ses regards 
sur les besoins du commerce et sur les pertes 
momentanées qu’il éprouve. Faut-il, en passant 
à l’ordre du jour, vous mettre daas le cas d’en- 
tendre dire que vous ne voulez pas chercher à 
vous éclairer sur les moyens propres à dimi- 
nuer ces pertes. Ordonner l'impression. 


Voix diverses : Non! non ! Ce n’est pas cela ! 


M. Le Chapelier. Ordonner l’impression d'un 
discours où l’on a cherché à vous proposer quel- 
ques-uns de ces moyens, c’est inviter à vous en 
présenter d’autres. Passer à l’ordre du jour sans 
discussion sur la proposition de remédier au dé- 
savantage des changes, c’est avoir l’air de dé- 
créter que vous ne voulez pas porter vos soins 
et votre sollicitude sur la situation pénible du 
commerce. (Murmures.) C'est faire croire à une 
insouciance que vous n'avez pas. On dit que les 
moyens proposés ne sont pas bons! Eh bien, 
Messieurs, il est de votre devoir d’en chercher 
de meilleurs. Je demande que vous vous occu- 
piez de cela et que vous ordonniez l'impression 
du discours. 


M. Anson. Je m'étais borné à appuyer la de- 
mande d’ordre du jour présentée par M. Barnave. 
On me force à développer quelques moyens. Je 
vais le faire très laconiquement. 

Messieurs, le discours de M. de Talleyrand 
mérite l'impression dans un sens. La première 
partie renferme, sur les changes, des détails con- 
nus, mais très bien déduits et très bien conçus; 
la seconde partie est d’une nature toute diffé- 
rente. C’est à cause d'elle que je m'oppose for- 
mellement à ce que l'impression d’une telle opi- 
nion soit faite au nom de l’Assemblée. 

Si, dans ce discours, on vous proposait de cher- 
cher des moyens et d’en renvoyer l'examen à 
une commission quelconque, ce serait une chose 
très simple; mais on vous propose, dans celle 
seconde partie, des moyens qui pourraient dé- 
truire l'effet de vos plus sages dispositions en 
matière de finance. Si on pouvait croire que vous 
adoptiez un instant ces moyens, ou du moins 
que vous ne les regardiez pas comme contraires 
à ce que vous avez déjà décrété, cela produirait 
le plus fâcheux effet. Il serait malheureux que 
par des interruptions, des motions incidentes et 
inattendues, on fit varier l’Assemblée nationale 
dans un sens aussi dangereux et sur une malière 
aussi délicate. ; 

Vous avez décrété la grande mesure des assi- 
guats; vous n’avez pu faire autrement, et vous 
avez bien fait; mais, Messieurs, si vous l’altérez 
le moins du monde, vous perdez la chose pu- 
blique. (4pplaudissements prolongés.) Lorsque, 
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comme je n’en doute point, M. de Talleyrand aura 
fait imprimer son opinion, je prendrai la liberté 
de lui répondre, non pas pour révoquer les dé- 
veloppements sur les changes, mais j'espère lui 
démontrer, comme je l'ai annoncé personnelle 
ment à cette tribune, que la baisse du change, 
loin d’être un mal, est un remède. Je l’ai dit, je 
l'ai imprimé et voilà le neuvième mois que ma 
prédiction s’accomptit. 

En effet, il serait bien extraordinaire que vous 
voulussiez dans ce moment-ci vous exposer au 
très gran danger de mesures fausses ou au 
moins incertaines pour faire remont»r le change, 
quand l'Angleterre est occupée à faire baisser le 
sien à son désavantage. Le mal actuel n’est que 
momentané, et notre commerce reprendra toute 
son activité. Quoi qu'on puisse dire, la fabricat:on 
augmente prodigieusement dans nos mauufac- 
tures, les comman les sont extrêmement nom- 
breuses : les habitudes en ce genre sont bientôt 
prises, et on ne fait pas. aisément changer le 
cours du commerce. On dit que nous fournissons 
dans une année ce que nous aurions fourni dans 
deux, et que l’état des manufactures sera l’année 
prochaine, aussi stagnant qu’il est actif cette 
année : on ne fait donc pas attention que ce ne 
sont pas les mêmes cominerçants qui doublent 
leurs commandes, mais que le nombre des com- 
merçants qui travaillent en France s'accroît con- 
tiauellement, et la chose deviendra de plus en 
plus sensible, car vos manufactures vont avoir 
sur celles d'Angleterre l'avantage d’une plus 
grande liberté. 

Vous avez tout fait pour le commerce qui n’a 
plus besoin que de la protection générale. Si les 
impôts étaient payés, bientôt l'échange serait à 
votre avantage, et je m'en vais le prouver en un 
mot, c’est que les commandes ne se font pas en 
argent comptant, mais en lettres de change à 3, 
6 ou 9 mois de date suivant l'usage des nations 
où l’on trafique. Eh bien, Messieurs, dans 8 mois, 
dans 1 an, nous serons créanciers de ceux qui 
ont commandé chez nous (Vifs applaudisse- 
ments.), et comme le change est toujours favo- 
rable au créancier, il rehaussera alors à notre 
avantage par les raisons que vous a données 
M. de Talleyrand. (Applaudissements.) 

Je n'ai plus qu’un mot à dire pour revenir à la 
véritable question, dont on m’a détourné invo- 
lontairement, qui est de ne point imprimer l’opi- 
nion de M. de Talleyrand, au nom de l’Assemblée. 
On arréterait la vente des biens nationaux, en 
mettant en doute, comme on le met dans ce mo- 
ment-ci, que nos forêts soient hypothéquées aux 
assignats. Cependant on a, hier, évalué l’hypo- 
thèque des assignats à 2 milliards 400 mi!lions; 
je la porte, moi, à 3 milliards, et les forêts na- 
tionales y sont comprises. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : C'est vrail c'est vrai! 


M. Anson. On annonce encore, dans l'opinion 
dont il s’agit, la possibilité de faire un emprunt 
sur des annuités territoriales. Eh bienl! il est 
déjà très fâcheux qu'on ait prononcé ce mot-là 
dans l’Assemblée, car si l’on pouvait s’atleudre 
que les annuités fussent un placement, vos ventes 
seraient interrompues. On ne pourrait prudem- 
ment parler d'annuité qu’à l'instant de la der- 
nière vente. Pour toutes ces raisons, et pour 
beaucoup d'autres qui frappent sans doute l’As- 
semblée, sans qu’il soit besoin de les déduire, je 
demande qu'on passe à l’ordre du jour. 

(L'Assemblée, consultée, décrète à la presque 
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uvanimité qu’elle passe à l'ordre du jour sur Ja 
proposition d'impression du discours de M. de 
Talleyrand-Périgord.) 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 


Séance du mardi 21 juin 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du malin. 


M. Dauchy, ex-président, prend le fauteuil en 
l'absence du président. 


Un de MM. les secrétaires commence la lecture 
du procès-verbal de la séance d'hier. 


Un membre, entrant dans la salle : 11 est bien 
question de lire le procès-verbal! 


M. Alexandre de Beauharmwaîs, président, 
prend place an fauteuil et dit : 

Messiturs, j'ai ure nouvelle affligennte à vous 
communiquer ; je dois prévenir l'Asemblée qu’à 
8 heure: du malin, un momeni avant de me 
rendre ici, M. le maire s’est rendu chez moi 
et m'a annoncé la nouvelle, qui sans doute 
jettera la co sterna'ion dans l’Assemb ée, du dé- 
part du roi avec une pariie de la famille royale. 
J'imagine qu PA-semblée nationale, dans une 
conjoncture aussi imnprévue el aussi importante, 
croira utile, pour la tranquillité du royaume, 

our le maintien de la Constitution, de donner 
es ordre» les plus prompts pour que dans tou- 
tes les parties du royaume on soit instruit au 
plus tôt de cette nouveile alarmante. 

(Ua profond sileuce règne dans l’Assemblée). 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je ne 
m'étendrai pas sur les suiles de la circonstance 
où nous nous trouvons; je ne rappellerai point 
à l’Assemblée le courage, le sang-froid, la tran- 
pos qu’elle déploya, il y a deux ans, dans 

es conjonctures moins importantes peut-être ct 
moins difficiles. Les hommes qui ont su à cette 
époque conquerir la liberté, sauront aujourw'hui 
ia conserver et la défendre; tous les amis de la 
Constitution vont s'unir et se presser pour la 
maintenir, et j'espère que chacun de nous trou- 
vera dans son cœur le même sentimeut que je 
trouve dans le mien, 

Vous aurez, Messieurs, lorsque vous serez ins- 
truits, des mesures essentielles à préparer et à 
prendre. Dans cet instant, il me paraît indispen- 
Sable d'en adopter deux : 

La première, d’urdonner à l'instant que les 
ministres soient appelés à la barre de l’Assum- 
blée pour y recevoir «es ordres; 

La seconde, qu'il soit donné ordre au ministr 
de l’intérieur d'expédier à l'instant des courriers 
daus tous les départements du royaume, avec 
ordre à tous les fonctionnaires publics, gardes 
pationales, ou troupes de ligne d'arrêter ou de 
faire arrèler loute personne sortant du royaume. 


(1) Cetto sénnca est incomplète au Moniteur. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(24 juin 1791.] 


M. Camus. J'appuie la motion de M. Regnaud : 
il faut arrêter toute personue sortant du royaume: 
Je sais à merveille que ce n’est pas la seule me- 
sure à laquelle l’Assemblée nationale doit se 
borner; mais je crois que celle-ci est urgente et 
imoérieuse, car enfin il faut que le gouverne- 
ment, que le timon de l'Etat repose en quelques 
mains : c’est pour cela qu'il faut empêcher une 
éxigration qui peut devenir aussi dangereuse 
pour la nation et que j’appuie la proposition 
d'envoyer des courriers. es deux mesures sont 
nécessaires et je crois qu'il est important de les 
prendre et de les arrêter à l'instant. (Applau- 
dissements.) 

En ce qui concerne les ministres, je demande 
que M. le Président soit à l'instant autorisé à 
écrire à chacun un ordre au nom de la nation, 
pour qu’ils se rendent à la barre. 


M. le Président. Je dois prévenir l’Assem- 
blée, afin qu’elle apporte dans celte impor- 
tante question toute la sévérité, toute la maturité 
nécessaire, que M. le commandant général, que 
j'ai vu chez M. le maire, il y a 5 minutes, m'a 
dit avoir donné des ordres pour faire parlir des 
courriers sur toutes les routes. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Ces 
courriers ne partent pas au nom d’une autorité 
légale; c’est au nom «lu souverain que vous de- 
vez les envoyer, nuisqu’en ce moment il n’y a 
Éo d'autre autorité qui doivent donner des or- 

res. 


M. Defermon. Mettez les propositions aux 
voix, Monsieur le président. 


M. Le Chapelier. Quand le chef héréditaire 
du pouvoir exécutif est absent des lieux où il 
doit être, quant il fuit la patrie au moment où 
elle le réclame, certes il faut prendre une grande 
mesure. Eh bien, pour cela il f«ut nommer un 
comité chargé de préparer un projet de «décret, 
car nous serons très longtemps à délibérer. 

Quant à la venue du ministre, elle me paraît 
prématurée d’une demi-heure au moins. Je vou- 
drais avoir quelque chose à leur dire lorsqu'ils 
viendront et certes vous n'aurez rien à leur 
dire si vous n'avez pas un projet de décret. 

(La motion de M. Le Chapelier est rejelée par 
la question préulable). 


M. le Président. Je mets aux voix la pro- 
position de charger le ministre de l’intérieur 
d’expédier des courriers dans tous les dépar- 
tements. 

(Cette motion est décrétée.) 


M. Camus. Dans le décret, il fant mettre les 
ordres qu'on donnera anx courriers. Je demande 
qu’il soit enjoint, de la part de la nation, à tous 
gardesnationales fonctionnaires publics ou troupes 
de ligne, d'arrêter non seulement toute per- 
sonne qui voudrait sortir du royaume, mais 
encore tous effets armes, munitions, e:pèces 
d'or et d'argent, chevaux et voitures; et je crois 
qu’on pourrait rendre les officiers municipaux 
et les commandants des gares nalionaux respon- 
sables en leur propre uom de tout ce qui pour- 
rait sortir. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’ Angély). Voici 
ma rédaction : 


« L'Assemblée natjonale ordonne que le minis- 
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tre de l’intérieur expédiera à l'instant des 
courriers dans tous les départements avec ordre 
à tous les fonctionnaires publics, gardes nalio- 
nales et troupes de ligne, d'arrêter ou faire 
arrêter toute personne quelconque sortant du 
royaume, comme aussi d'empêcher toute sortie 
d’effeis, armes, munitions, espèces d’or ou d’ar- 
-gent, chevaux et voitures. » 
(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Sur 
ma rédaction que je viens d’avoir l'honneur de 
vous lire, uue réflexion se présente que je crois 
devoir vous communiquer, parce qu'elle est 
très importante. Nous disions : « arrêter ou faire 
arrêter toule personne sortant du royaume » ; 
or, ces courriers peuvent joindre sur leur route 
ceux que vous avez le plus grand intérêt à ne 
pas laisser sortir du royaume et alors la rédac- 
tion du décret paraîtrait peut-être présenter une 
équivoque, et nous n’en devons point laisser. 
Je crois qu’il faudrait ajouter une disposition 
particulière pour arrêter en quelques lieux qu’ils 
soient tous les individus attachés à la famille 
royale. 


M. Camus. Je suis de votre avis; il n’y a 
que le mot arrèler qui me fait peine. Je crois 
que dans la position où nous sommes, nous 

evons agir avec autant de sang-froid que de 
courage. (Murmures.) 


M. le Président. Nous ne devons pas 
regretter un instant donné à la rédaction, lors- 
qu'il peut ajouter une disposition nécessaire; 
mais nous devons regretter tout moment de 
tumulte qui nous fait perdre un temps précieux. 
Je supplie l’Assemblée de se tenir à l’ordre. 


M. Camus. Il n’y aura pas de tumulte dans 
l'Assemblée; nous vous rappellerons tout le sang- 
froid que nous avons eu le 23 juin 1789 : la 
patrie fut sauvée alors; elle le sera encore 
aujourd’hui. Toutes les craintes extérieures, 
tous les mouvements ne nous atteindront pas : 
tout cela est infiniment au-dessous de nous. 

Je reviens à mon observation et je désirerais 
que l'on employât un autre mot que celui d’ar- 
rêter. Il ne faut pas que des malveillants puissent 
dire que l’Assemblée nationale a donné ordre 
d'arrêter le roi. Je demande donc qu'il soit dit 
que les fonctionnaires publics, gardes nationales 
et troupes de ligne, soient tenus de prendre les 
mesures les plus promptes pour empêcher le roi 
et les membres de la famille royale de continuer 
leur route et pour les faire revenir dans leur 
séjour ordinaire. (Marques d’assentiment.) 


M. le Président. Voici la rédaction proposée : 

« L'Assemblée nationale décrète : : 

« Que le ministre de l’intérieur expédiera à 
l'instant des courriers daus tous les départe- 
ments, avec ordre à tous les fonctionnaires 
publics, gardes nationales et troupes de ligne, 
d'arrêter ou faire arrêter toutes personnes quel- 
conques sortant du royaume, comme aussi 
d'empêcher toute sortie d'effets, armes, muni- 
tions, espèces d’or ou d’argent, chevaux et voi- 
tures; et que dans le cas où lesdits courriers 
joindraient quelques individus de la famille 
royales, el ceux qui auraient pu concourir à 
leur enlèvement, lesdits fonctionnaires publics 
ou gardes nationales et troupes de ligne seront 
tenus de prendre toutes les mesures nécessaires 
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pour arrêter les suites dudit enlèvement, en empé 
chant que la route soit continuée, et de rendre 
compte du tout à l’Assemblée nationale. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté à l’una- 
nimité.) 


[21 juin 1791.] 


M. Vernier. La ressource de la nation repose 
actuellement dans le courage de l’Assemblée 
nationale, dans la fermeté et l'héroïsme de la 
nation ; mais il faut que cette nation, que ce 
peuple vraiment disposé à suivre vos décrets, 
puisse opposer une résistance formidable, pour 
que chaque pas doive coûter une victoire à nos 
ennemis. Pour cela, vous n’avez pa: d’autres 
moyens à prendre que d’armer le peurle, et je 
ne Vois pas que les précautions que vous prenez 
tendent encore à cet objet. 

Ces prétendues troupes de ligne, dont on ef- 
fraye ceux qui ont une fausse idée des choses, 
ont tous les avantages de probabilité dans une 
longue guerre, dans une longue attaque ; mais 

uand il s’agit d'une défense prompte, quand il 
s’agit d’opposer l’héroïsme national, tout citoyen 
devient soldat; alors il suffit de lui mettre entre 
les mains une arme quelconque, une arme qui, 
après le premier fuu, rende ses forces égales à 
celles de toutes les troupes disciplinées. Or, Mes- 
sieurs, il est un moyen très simple de mettre les 
citoyeus en état de défense. 

Ainsi je demande que les mêmes courriers qui 
vont porter vos ordres dans les départementsen 
donnent aussi à toutes les manufactures pour 
travailler sans relâche à la fabrication de lances 
destinées à armer le peuple dans tout leur res- 
sort. (Murmures. — Cela ne vaut rien!) 

Vous n’avez pas, Me:sieurs, un nombre suffi- 
sant d'armes à feu dans vos magasins; les pro- 
viaces les mieux disposées, la Franche-Comté, par 
exemple, en réc'ament depuis longtemps. Après 
le premier choc, les forces deviendront égales; 
je deman le donc que vous preniez en considéra- 
tion ce que je vieus de dire. 


M. Cottin. Il arrive des personnes du ‘Pont- 
Royal qui veulent entrer ici. 


M. Camus. D'après ce que je viens d’appren- 
dre, je crois, Messieurs, que l'on doit d’abord 
veiller à ce que la salle de l’Assemblée nationale 
soit exactement garlée, pour que nous puissions 
délibérer avec tranquillité. C’est pourquoi je de- 
mande que l’Assemblée nationale ordonne aux 
chefs de l’administration et de la force publique 
d'employer une garde suffisante pour empêcher 
aucune autre personne que les députés de péné- 
trer dans la salle. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée adopte cette proposition.) 


M. Babey. Je demande qu’on envoie des com- 
missaires auprès des ministres, pour s'assurer que 
tous les ordres qui leur seront intimés par l’As- 
sermblée soient littéralement exécutés. 

(Cette motion est rejetée par la question préa- 
lable.) 


M. Le Chapelier. Je propose que l’Assemblée 
ordonne aux administrateurs du département de 
Paris et aux officiers municipaux, d’instrüire les 
citoyens, par une proclamation publiée dans tous 
les carrefours, que l’Assemblée nationale s’est déjà 
SeApée et va s'occuper avec la plus grande ac- 
tivité.… 


Un membre : … et sans interruption de séance. 
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M. Le Chapelier... et sans interruption de 
séance, des movens propres à assurer l’ordre 
général de l'Empire et de faire que le départ du 
roi re cause aucune espèce de désordre; et qu'il 
recominande à tous les citryens de ne commettre 
aucune violence, parce que le salut de l’E npire 
est intéressé dans ce moment au maintien de 
l'ordre public. 

(Gette motion est décrétée à l'unanimité.) 
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N. Camus. La troisième mesure consiste à 
mañder les ministres : je la crois indispensable. 


. JL faut entendre de leur bouche le récit des faits 


\ 


qui sont à leur connaissance. Il faut leur denner 
des ordres, car il y en a nécessairement à leur 
donner dans un moment tel que celui-ci.Le Trésor 
publie n’est pas un objet à négliger. Il faut sa- 
voir aussi si le ministre des affaires étrangères 
a ou non quelques renseignements. En un mot, 
je crois qu’il est très important de les entenire, 
de les interroger et de leur donner des ordres, 
parce que c’est vous certainement que cela re- 
garde aujourd’hui. 

Ensuite, je pense qu'il serait intéressant de 
prendre quelques précautions relativement au 
château des Tuileries. Il faut empêcher, ou qu'il 
ne soit pillé, ou que l’on ne continue à enlever 
ce qui y est encore. Je demande donc que l’on 
décrète que les ministres seront sur-le-champ 
avertis de se rendre à la barre de l’Assemblée 
nationale; que le département et la municipalité 
seront tenus de nommer des commissaires pour 
se rendre également à la barre; que le comman- 
dant de la garde nationale sera également averti 
de s’y rendre; et que, dès à présent, sans at- 
tendre les ordres du commandant, on donne des 
ordres suflisants, au nom de l’Assemblée, pour 
mettre le château des Tuileries à l'abri, afn qu'il 
ne s’y fasse aucun pillage, et qu’il n’y arrive 
aucun accident. 


M. Charles de Lameth. Les propositions 
qui ont pour objet la sûürvté publique se succè- 
dent avec une telle rapidité, qu’il faudra que 
l’Assemblée, une fois qu’elle les aura accueillies, 
donne un peu de temps et de méthode à les ré- 
diger. Mais je pense qu’il est de la plus haute 
importance que, sans perdre un moment, le mi- 
nistre de la guerre ordonne à M. de Rocham- 
beau, qui est général de l’armée de la frontière 
de Flandre, de se rendre à la tête de son armée: 
car, c'est de toutes les provinces, celle par la- 
quelle il est plus probable que le roi aura été 
enlrvé. 

Je demande donc premièrement que ce général, 
sur lequel il a paru qu’on avait très graude rai- 
son de compter, qui, d’ailleurs, est expérimenté 
dans l’art de la gurre, soit envoyé sur-le-champ 
à son commandement. (Bruit.) Cette mesure, 
sans doute, est du ressort du pouvoir exécutif; 
mais nous sommes obligés ici de cumuler les 
fonctions du pouvoir législatif et du prévoir exé- 
cutif, Il est dorc nécessaire que nous donnions 
aux ministres les ordres indispensables et que 
nous calculions les mesures à prenire. 

Je demand: donc que vous charsiez le mi- 
.. de la guerre d'ordonner à M. de Rocham- 

eau. 


Un membre : À tous les commandants. 
M. Charles de Lameth.. de se rendre sur- 


le-champ sur les frontières des départements dans 
lesquels le commandement des troupes de ligne 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[21 juin 1791.] 
lui est confié, et de les mettre en état de défense. 


M. le Président. Vous avez entendu la pro- 
position de M. de Lameth; elle n’est pas con- 
testée, je la mets aux voix. 


M. Le Chapelier. J'y ferai une addition. 
Messieurs, je crois que l’Assemblée n’est point 
propre pour prendre ainsi des mesures, et qu’il 
vo idrait i finiment mieux qu’elle nommât des 
commissaires pour lui en présenter. (Murmures.) 


M. Camus. J'insiste pour que tous les minis- 
tres soient mandés à la barre. 


M. d'André. Je demande que vous mettiez 
aux voix les motions qui ne sont point combat- 
tues : car d'articles additionnels’en articles 
additionnels, nous irions jusqu’à midi. Veuillez 
donc bien, Monsieur le Président, mettre aux 
voix la motion de M. de Lameth. ] 

(La motion de M. de Lameth est mise aux voix 
el adoptée.) 


M. le Président. l'annonce à l’Assemblée que 
les ministres vont arriver. Ê 


M. Delavigne. Je crois qu'il faudrait aussi 
que l’Assemblée donnât à l'instant des ordres 
pour que la plus grosse arlillerie de Paris tire 
de 10 minutes en 10 minutes un coup de 
canon en signe d'alarme et qu'on fasse tirer de 
distance en distance un même coup de canon, 
afin que l’on soit instruit de proche en proche de 
l'événement qui vient d'arriver. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). J'ai 
l'honneur d'annoncer que le commandant général 
a déjà donné ses ordres pour les précautions dont 
on vient de parler. 


Plusieurs membres parlent dans le bruit. 


M. le Président. Du calme, du calme, Mes- 
sieurs. 


M. Martineau. Je crois qu’il est essentiel de 
prendre toutes les mesures propres à maintenir 
le calme et le bon ordre dans le royaume. Mais 
en même temps je crois qu'il n’y aurait rien de 
plus dangereux que d'adopter la motion qui vient 
d’être faite. Ge serait porter l'alarme, l'inquiétude 
dans toutes les parties du royaume (Murmures.), 
sans que l’on sache ce dont il s’agit; les coups 
de canon n’appreniront pas quelle est la cause 
de l'alarme, et on fera peut-être tout le contraire 
de ce qu'il faut faire. Des courriers valent mieux 
que des canons. 


M. Goupil-Préfeln. Les coupsde canon annon- 
ceront que le pouvoir exécutif retourne forcé- 
ment à sa source. à 

(L'Assemblée devient bruyante.) 


M. Merlin. Il est incroyable que, dans un 
moment de crise tel que celui-ci, nous ne nous 
rappelions pas le douloureux silence que nous 
avous gardé, il y à deux ans, en pareille circons- 
tance. Ce n'est, Messieurs, qu'en imitant cette 
même conduite que nous pourrons rétablir le cal- 


me ct prévenir le malheur dont nous sommes 
menacés. 


M. Chabroud, Monsieur le Président, rappe- 
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lez donc à l’ordre ceux qui entourent le bureau. 
M. Gombert. Messieurs, agissons donc. 


M. le Président. Messieurs, on vient de m’an- 
noncer qu'un des aides de camp du commandant 
général de la garde parisienne, qui avait été 
envoyé pour savoir quelle route le roi et la 
familleroyale avaient prise, a été arrêté par le peu- 
ple; il demande à être entendu par l’Assemblée; 
il est ici, voulez-vous l'entendre? (Oui ! oui!) 


M. Raumeuf, aide de camp du commandant de 
la garde nationale parisienne, est introduit à la 
barre et dit : 

Messieurs, je ne m'attendais pas d’être conduit 
devant cette augusie Assemblée. On vient de me 
conduire au comité des Feuillants; et le peuple 
a demandé que je fusse conduit à l’Assemblée 
nationale. Voici ce qui s’est passé : 

M. de La Fayette, ayant appris le départ du roi 
et de la famille royale, a pris sur-le-champ tou- 
tes les précautions qui sont ea son pouvoir, afin 
de savoir quelle était la route qui avait été prise, 
quels étaient ceux qui les avaient enlevés. En 
couséqueuce, il m'a expédié un ordre, qui est 
actuellement entre les mains de M. le Président, 
qui porte que je partirai sur-le-champ pour 
avertir tous les bons citoyens que le roi vient 
d’être enlevé par les ennernis du bien public, et 
Rose leur ordonner de tâcher de s'opposer à ce 

épart par tous les moyens possibles, et de le 
ramener s’il est possible. 

Au moment où je partais, j'ai été arrêté au 
bout du pont Louis XVI, par les ouvriers de ce 
pont. Ils m'ont descendu de cheval malgré moi, 
ont maltraité également un de nos camarades, 
M. Curmer, sur le sort même duquel je suis fort 
inquiet, car il ne m’a pas suivi. Je ne me suis 
échappé qu’à l’aide de plusieurs bons citoyens 
qui m'ont environné, etqui m'ont évité quelques 
coups de pied et de bâton. 


M. le Président fait lecture de l’ordre donné 
aux deux aides de camp, par M. de La Fayette; 
cet ordre est accueilli par de vifs applaudisse- 
ments. Il ajoute : 

L'Assemblée nationale m’autorise-t-elle à ajou- 
ter à l’ordre que M. le commandant général avait 

ris sur lui de donner, un ordre particulier de 
l'assemblée nationale ? (Oui ! oui !). 


M. Raumenf, aide de camp. Je demande que 
l'Assemblée pourvoie à la süreté de mon cama- 
rade, qui peut-être en à grand besoin dans ce 
moment-ci. 


M. Regnaud (de RTE pc L Il faut 
envoyer ueux commissaires de l’Assemblée-avec 
un huissier. 


M. le Président. L'Assemblée m'autorise-t- 
elle à envoyer deux commissaires avec un huis- 
sier pour mettre les deux aides de camp du 
commaundant de la garde nationale dans le cas de 
continuer leur mission ? (Oui ! oui!) 

Dans ce cas, je désigne MM. de Biauzat et de La 
Tour-Maubourg. 


Un membre : Expédiez donc l’ordre, Monsieur le 
Président. S 


Un membre : On dit M. de La Fayette arrêté à la 
Grève par le peuple. Il faudrait envoyer des com- 
missaires. 
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M. le Président. L'Assemblée nationale 
m'autorise-t-elle à envoyer 6 commissaires 
pour appeler M. le maire de Paris et M. le com- 
mandant de la garde nationale dans l’Assemblée? 
(Oui ! oui!) 

Je nomme MM. Duport, Le Pelletier-Saint- 
Farseau, Salle, Regnand (de Saint-Jean-d'Angély), 
Dauchy et Ricard de Séait. 


M. de Folleville. Il serait aussi utile que 
vous fissiez proclamer, à son de trompe, le décret 
que vous venez de rendre et que MM. les officiers 
municipaux se partageassent dans les différents 
quartiers, afin que le peuple, voyant votre vigi- 
lance, soit rassuré et se contienne. (Applaudisse- 
ments.) Noici la rédaction de cette mesure : 

« L'Assemblée nationale décrète que le décret 
rendu par elle pour la sûreté de l'Etat, et par 
lequel l’Assemblée nationale a ordonné l’arresta- 
tion de tout individu, sera proclamé à l'instant 
dans tous les quartiers de Paris, par le: officiers 
municipaux, qui se disperseront à cet effet et qui 
notifieront au peuple que l’Assemblée nationale 
veillera, sans aucune intermission de séance, 
afia de concourir au salut de la chose publique, 
et que le peuple doit, par sa volonté, y concou- 
rir et ne gêner... » (Murmures.) 


Voix diverses : Ge n’est pas cela! — Si c'est 
cela! (Bruit.) 


M. Tarbé, ministre des contributions publiques, 
est introduit dans l’Assemblée. 


M. Rewbell. Je prie l’Assemblée nationale de 
conserver le courage qu’elle a toujours montré. 
M. de La Fayette va paraître ici. Je prie M. le 
Président de lui demander s’il n’a pas donné, il 

a environ un mois, aux officiers de la garde chez 
e roi la consigue de ne laisser sortir personne 
après minuit. Il y a un officier qui prétend avoir 
élé de garde et avoir reçu cette consigne. Certai- 
nement cette précaution était fondée sur quelque 
motif, et il faudrait savoir 8i..... (Murmures à 
gauche.) 


M. Barnave. Je demande la parole avant tout. 


cr membres : Faites place, Monsieur Rew- 
bell, 


M. Rewbell. Je crois, Messieurs, que vous 
avez peur... (Murmures prolongés à gauche.) 


M. Barnave. j'arrête l’opinant sur les doutes 
qu’il a paru vouloir répandre. L'objet qui doit 
nous occuper dans le moment actuel, c’est de 
sauver la chose publique, de réunir toutes nos 
forces, et d’attacher la confiance populaire à 
ceux qui la méritent véritablement. Je demande 
que l’Assemblée ne laisse pas continuer le dis- 
cours de l’opinant et qu'il ne soit pas permis 
d'élever des doutes injurieux contre des hommes 
qui n’ont pas cessé de donner des preuves de 

atriotisme. Il estdes circonstances danslesquelles 
il est facile de jeter des EUpenee sur les senti- 
ments des meilleurs citoyens. (Le calmese rétablit.) 
Ilest des hommes sur lesquels ces circonstances 
malheureuses pourraient appeler des défiances 
que je crois profondément, que je jurerais à la 
face de la nalion entière qu’ils n’ont pas méri- 
tées. (4pplaudissements.) 

C'est donc en attachant sur ces personnes la 
coutiance du peuple cumme elles ont la nôtre 
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ue nous parviendrons à donner un centre à la 
orce publique, que nous lui donnerons un bras 
pour agir comme nous avons une têle pour pen- 
ser. Or, Messieurs, ce n’est point en faisant des 
recherches qui répandraient des soupçons que 
nous parviendrons à ce but. M. de La Fayette, 
depuis le commencement de la Révolution, à mon- 
tré les vues, les intentions, la conduite d'un bon 
citoyen, M. de La Fayette mérite toute notre con- 
fiance; il importe à la nation qu'il la conserve, 
nous devons la lui marquer hautement. (Applau- 
dissements dans les tribunes.) 
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Un membre à gauche : Monsieur le Président, 
empéchez donc ces batteurs de mains! 


M. le Président. Je répète à tous les bons 
citoyens qui environnent l’Assemblée nationale, 
que jamais l’Assemblée n’a eu plus besoiu de si- 
lence. 


M. Barnave. Je rappelle à tous les bons ci- 
toyens que ce qui importe surtout dans les cir- 
constances actuelles, c’est qu’au lieu où la puis- 
sance publique peut parler, peut agir, elle puisse 
le faire librement, qu’elle jouisse du plus grand 
calme, de la plus ferme union et que tous ses 
mouvements livrés à la seule prudence des repré- 
sentants de la naiion ne soient pas influencés par 
des causes qui, quelque populiires qu’elles puissent 
paraître, ne seraient véritablement que le résul- 
tat d’influences étrangères. (C’est bien vrai!) 

Messieurs, il faut de la force dans Paris, mais 
il y faut de la tranquillité. Il faut de la force, mais 
il faut que cette force soit mue par une seule 
volonté et cette volonté-là doit être la vôtre. Du 
moneniquen croirait pouvoir l’influencer, on 
mettrait dès lors en péril la chose publique dont 
vous êtes seuls les dépositaires et de laquelle 
seule vous pouvez répondre. Le véritable danger 
du moment est dans ces circonstances extraor- 
dinaires où l’effervescence est excitée par des 

ersonnes dont le patriotisme serait loin d’être 
se CAISRENE dont le salut public serait loin d’être 
’objet. 

Il Hope actuellement que tous les hommes 
véritablement amis de la patrie, que tous ceux qui 
ont un iutérêt commun avec e!le, que ceux qui 
sont devenus les sauveurs de la France et de Paris 
dans cette journée du 14 juillet qui a fait la Révo- 
lution se réunissent encore et se tiennent prêts à 
marcher. 

Vous vous rappellerez qu’alors le premier mou- 
yement fut donné par une classe peu réfléchie, 
facilement entraînée, et que des désordres en 
furent l'effet. Le lendemain, leshommes pensants, 
les propriétaires, les citoyens vérilablement atta- 
chés à la patrie s’armèrent; les désordres ces- 
sèrent : les actes véritablement civiques leur snc- 
cédèrent, et la France fut sauvée. Telle est la 
marche que nous devons prendre. 

Je demande donc que l’Assemblée nationale 
REED une résolution pour laquelle elle ordonne 

tous les citoyens de Paris de se tenir armés et 
prêts, mais dese tenir dans le plusprofond silence, 
dans une attente immobile jusqu’au moment où les 
représentants de la nation auront besoin de les 
mettre en mouvement pour le maintien de l’ordre 
public ou pour la défense de la patrie. Une marche 
contraire finirait par introduire l’anarchie, et 
ôter toute espérance du retour de la tranquillité 
publique. Je demande, en conséquence, que l'As- 
semblée nationale passe à l’ordre du jour sur la 
proposition qui vient de lui étre faite. 
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M. Rewbell. Messieurs... (Murmures prolon- 
gés.) 


Un grand nombre de membres : Taisez-vous! 


M. d'André. J'ai l'honneur de représenter à 
l’Assemblée que tous les moments sont précieux; 
que, comme vient de le dire M. Barnave, avec de 
l'ordre, avec de la tranquillité, le vaisseau de l’Etat : 
se sauvera malgréses ennemis, et les pilotesn’aban- 
donneront le gouvernail qu'avec la vie. (4pplau- 
dissements.) a 

J'ai déjà dit, Messieurs, et je le répète aujour- 
d'hui, c'est le moment d'agir etnon de discourir. 
Ainsi, Messieurs, ne perdons pas le temps en vains 
discours ; délibérons avec ordre et ne nous livrons 
pas à 6 ou 8 propositions à la fois; et, puisque 
chacun s'accorde à vouloir une proclamation, je 
demande que la proclamation proposée par M. Bar- 
nave, c'est-à-dire que les propres termes dont il 
s’est servi soient la proclamation avec laquelleon 
fera connaître à tout Paris et à tout le royaume 
les mesures que nous avons prises. Après avoir 
rendu ce décret, nous passerons à une autre dé- 
libération. k 

(La motion de M. Barnave est mise aux voix 
et décrétée à l'unanimité.) 


M. Le Chapeer J'ai une rédaction à lire, 
c'est celle de Îa proposition de M. Barnave et de 
la mienne par la raison que ces deux motions 
se raccordent : 

« L'Assemblée nationale déclare aux citoyens de 
Paris et à tous les habitants de l’Empire, que la 
mêne fermeté qu’ellea portée au milieu de toutes 
les difficuliés qui ont accompagnéses travaux, va 
diriger ses délibérations à l’occasion de l’enlève- . 
ment du roi et d’une partie de la famille royale. 

« Qu'elle a pris les mesures les plus actives 
pour suivre la trace de ceux qui se sont rendus 
coupables de cet attentat ; 

« Qu'elle va, sans aucune interruption, dans 
ses séances, employer tous les moyens pour que 
la chose publique ne souffre pas de cet évé- 
nement; 

« Que tous les citoyens doivent se reposer 
si rraenl sur elle, des soins qu'exige le salut 
public; 

« Qu'elle les avertit que le salut public n’a 
jamais demandé plus impérieusement la conser- 
vation de l’ordre, et que tout ce qui exciterait 
le trouble, atlaquerait les personnes, menaccrait 
les propriétés, serait d'autant plus coupable, 
que par là seraient compromises et la liberté et 
la Constitution. 

« Elle ordonne qe les citoyens se tiendront 
prêts à agir pour le maintien de l'ordre public 
et la défense de la patrie, suivant les ordres qui 
leur seront donnés d'après les décrets de l’As- 
semblée nationale. 

« Elle ordonne aux administrateurs des dépar- 
tements et aux officiers municipaux. dans toute 
l'étendue du royaume, de faire publier sur-le- 
champ le présent décret, et de veiller avec soin 
à la tranquillité publique. » 

(Gette rédaction est décrétée.) 


. M. Thévenard, ministre de la marine, est 
introduit dans l’Assemblée. i 


M. Legrand entre dans la salle ct va entre- 
tenir le président au fauteuil. 


M. le Président. On m'annonce qu’un de nos 
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collègues, M. de Cazalès, est arrêté par le peuple 
et que sa vie neut être en dauger. L'Assemblée 
m'autorise-t-elle à envoyer des commissaires 
pour veiller à sa sûreté? (Oui ! oui !) 

Je nomme MM. de Liancourt, Grégoire, Rabaud, 
Pétion, Boissy-l’Anglas et Camus. 


M. de Crillon jeune. Dans les circonstances 
où nous sommes, il est certain que nous ne 
devons pas borner nos mesures au seul dépar- 
tement de Paris, mais qu’elles doivent com- 
prendre l’universalité des départrments. Il est 
certain qu’il y a maintenant des précautions à 
prendre; par exemple, de faire partir des 
courriers. 


Plusieurs membres : Cela est fait. 


M. de Crillon. J'apprends avec plaisir ‘que 
l’Assemblée a déjà pris ce matin cette mesure; 
mais il enest use multitude d’autres que la pru- 
dence vous commande, Il est impossible qu'une 
Assemblée de 800 ou de 1,000 personnes agisse 
avec la promptinde qui convient aux circons- 
tances. Je demande que vous nommiez 5 per- 
sonnes, ou même un plus petit nombre, aux- 
quelles vous coufierez le pouvoir nécessaire. 


Plusieurs membres : Cela est rejeté. 


M. de Crillon. Je ne sais pas sous quelle forme 
une mesure aussi sage a élé proposée pour 
qu'elle ait pu être rejetée. Si l’on veut, je 
consens à ce que celte commission ne puisse 
faire à elle seule aucun acte d’administ'ation ; 
mais je demande qu'elle s’adjoigne à cet effet 
aux ministres, et qu’elle vous rende compte 
tous les jours des mesures qu'elle aura prises 
dans la journée. 


M. le Président. Ce que propose M. Crillon, 
ayant été rejeté par l’Assemblée, je ne puis plus 
le soumettre à la délibération. 


M. Fréteau-Saint-Just. Monsieur le Pré- 
sident, je demande à dire un mot pour une 
mesure instante. Vous connaissez les funestes 
effets qu'ont produits pendant le cours de la Ré- 
volution les faux décrets répandus dans les dé- 
partements. Je demande que M. le Président 
ordonne à l'instant de rassembler dans les dif- 
férents comités tout ce qui existe de cachets par- 
ticuliers, et qu’il soit enjoint aux directoires de 
département de vérifier avec la plus grande atten- 
tion la fidélité des signatures sur les expéditions 
qui leur seront envoyées, afin d'éviter toute 
méprise et toute confusion; cela est instant. 


M. le Président. Personne ne s’opposant à 
cette motion, je la mets avec voix. 

(La motion de M. Fréteau est adoptée.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, voulant prévenir les 
maux qui pourraient résulter de l’envoi dans les 
départements et districts, de décrets, avis et au- 
tres expéditions qu’on y ferait circuler au nom 
de l’Assemblée, déclare que les seuls sceaux 
authentiques de ses décrets et expéditions, sont: 
celui qui est appliqué aux décrets, lequel porte 
les mots: la loi et le roi. Assemblée nationale 1789; 
et le sceau de ses archives pour les expéditions 
qui y sont délivrées, portant les mots : La nation, 
la loi et le roi. Archives nationales. Elle avertit 


les assemblées adiministratives et les fonction-. 
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naires publics, de veiller avec le plus grand soin 
sur les exemplaires de décrets qui pourraient se 
répandre parmi le peuple, afin d’en constater 
l'authenticité, ainsi que la vérité des signatures et 
des sceaux; et pour prévenir l'abus du sceau 
portant les mots: Assemblée nationale 1789, La loi 
et le roi, décrète que tous les cachets portant 
lesdits mots seuls, seront, pas les soins de l’ar- 
chiviste, déposés en un même lieu, et confiés 
aux Commissaires des décrets, pour veiller à 
l'apposition dudit sceau sur les décrets. » 


M. Camus. Conformément aux ordres de 
l’Assemblée nationale, la députation nommée par 
le président s’est rendue dans les Tuileries pour 

rotéger M. de Cazalès. Ge n’était pas M. de Dr 
ès qui avait été arrêté, mais un particulier qui 
est en sûreté à l’heure actuelle. Le peuple a paru 
affligé, mais animé des meilleurs sentiments et 
disposé à respecter les lois ; vous avons rendu 
compte su peuple des mesures que l’Assemblée 


, avait déjà prises ; notre récit a été fréquemment 


interrompu par des applaudiss-ments. Nous avons 
recommandé à tous le calme et la tranquillité. 
Ils ont tous juré d’empécher qu’il ne se commit 
aucun désordre. Nous les avons invités à se reti- 
rer, Chacun dans sa section pour y communiquer 
ce qu’ils venaient d'apprendre, pour instruire 
leurs concitoyens des mesures prises par l'As- 
semblée uatonale et les exhorter à la tranquil- 
lité, Ils se sont aussitôt rendus à notre invita- 
tion. 


M. l'abbé Grégoire. Je dois ajouter au com- 
pte rendu par l: préopinant, que nous avons 
regcontré partout le peuple dans les mêmes dis- 
positions. Nous l’avons vu partout disposé à 
obéir à tous les décrets de l’Assemblée et plaçant 
toute sa confiance en vous. (Applaudissements 
dans les tribunes.) Oui, Messieurs, soutenons sa 
cause avec conrage, rappelons les événements 
du 14 juillet 1789 ef nos, si totus illabatur orbis, 
impavidos ferient ruinæ. Nous mourrons s'il le 
faut pour sauver la chose publique. 


M. Delessart, ministre l’intérieur, est intro- 
duit dans l’Assemblée. 


M. Charles de Lameth, La proposition qui 
vient d'été faite par M. de Crillon a déjà été re- 
poussée. Je crois cependant que l’Assemblée ayant 
dans son sein des comités diplomatique, militaire, 
des finances, et, en un mot, de toutes les par- 
ties de l’administration, il lui sera facile d’être 
promptement instruite en ordonnant à ses comi- 
tés de travailler avec les ministres, chacun en la 
partié qui le concerne, de rendre compte à 
l'Assemblée de toutes les mesures qu'ils croi- 
ront devoir prendre et de les lui soumettre toutes 
les fois qu'un décret de l’Assemblée nationale 
sera nécessaire. Ce décret est nécessaire pour 
faire marcher le gouvernement en l'absence du 
pouvoir exécutif, : 

Je crois qu'il serait utile aussi que l’Assem- 
blée nationale autorisât, dans ce moment de crise, 
les ministres à venir eux-mêmes à l’Assemblée 
quand ils croiront que la chose publique l'exige, 
(Oui ! oui !) Par ce moyen, nous pourrions nous 
éviter la mesure toujours inquiétante de remettre 
à un comité unique une aussi grande autorité. 

Messieurs, il s’est commis un grand forfait, un 
crime de lèse-nation au premier chef, s’il en fut 
jamais. C’est pourquoi je demande que vous 
adjoigniez 6 ou .12 membres au comité des 
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recherches qui, dans un moment plus calme, aura 
mille et mille recherches à faire pour savoir quels 
moyens on a employés, quelles personnes sont les 
auteurs ou les complices de ce crime. 


M. d'André. Il est une mesure générale, une 
mesure préalable à toute autre, que je crois de- 
voir vous proposer avant même que vous enten- 
diez les ministres. Votre Constitution porte que 
nul décret ne sera exécutécomme loi du royaume, 
que lorsqu'il aura été accepté ou sanctionné. La 
sanction est impossible, en ce moment. Cependant 
il est important de prendre un mode provisuire 
pour l'exécution denos décrets. Je propose,en con- 
séquence, le projet de décret suivant : = 

« L'Assemblér nationale décrète que provisol- 
rement et jusqu'à ce qu’il en ait été autrement 
ordonné, tous les décrets rendus par elle seront 
mis en exécution par les ministres, sans qu'il 
soit besoin de sanction ni d'acceptation. » 


. M. Fréteau-Saint-Just. J'ajoute un mot : 
On vient de me faire observer qu'il était infini- 
ment important pour l'authenticité des ordres 

ui émaneront de l’Assemblée nationale, qu’au 
lieu d’être scellés et cachetés du sceau de l'Etat, 
ils le soient du sceau principal de l’Assemblée, 
qui repose dans les archives, et que M. le ministre 
soit autorisé à l’apposer. 


M. de La Rochefoucauld. On vous propose 
des mesures pour que les décrets rendus par l’As- 
semblée constituante soient sur-le-champ exé- 
cutés. Ils doivent l'être par les instruments qui 
les faisaient exécuter pendant la présence du roi. 
Ainsi, au lieu de la proposition de vient de 
faire le préopinant, il faut que vos décrets soient 
immédiatement scellés parle ministre delajustice, 
et expédiés dans la forme qu'ils l’étaient aupa- 
ravant , ils auront plus d’authenticité. 


M. Pétion de Villeneuve. La proposition qui 
vous a été faite par M. d'André me paraît extré- 
mement sageet conforme aux principes. Ea effet, 
vous avez le droit de donner aux lois que vous 
faites le genre de sanction que vous trouvez con- 
venable. est un droit que vous avez délégué 
comme tous les autres : or, en l’absence de celui 
auquel vous l'aviez confié, vous vous trouvez 
naturellement ressaisi de ce droit ; car il fautque 
ce droit s'exécute, et il ne se trouve en aucune 
espèce de main. Il est donc convenable que ce 
droit retourne à sa source. J'appuie la proposition 
de M. d'André, qui me paraît la plus simple, et 
si MM. les ministres présents ont des observa- 
tious à faire à ce sujef, je prie M. le Présidentde 
leur permettre de s'expliquer sur ce point. 


M. d’André. Ma proposition passe avant tout; 
elle consisteen ce que provisoirement les décrets 
rendus par l’Assemblée nationale soient scellés 
du sceau de l'Etat par le ministre de la justice, 
et mis à exécution par les autres ministres, sans 
qu'il soit besoin de sanction ni d'acceptation. 


Plusieurs membres demandent à proposer des 
amendements. 


M. le Président. Les motions se renouvellent; 
une foule de questions incidentes se succèdent 
avec rapidité; j'engage les opinants d'attendre 
qu'une question soit vidée avant d'en proposer 
une autre. 


MN. Guillaume. En appuyant la proposition 
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de M. d'André et des autres préopinants, je crois 
devoir observer à l'Assemblée, que la forme de 
nos lois actuelles ne peut pas exister si vous 
ad6ptez cetie motion, et qu'il faut d’abord la chan- 
ger provisoirement. Ainsi, au lieu de dire : Louis, 
par la grâce de Dieu, il faut dire : L'Assemblée 
nationale a décrété et ordonne que... (Murmures.) 


M. d’Ailly. Ce n'est point pour contrarier la 
motion qui vous est faite par M. d'André, que 
j'ai demandé la parole; c’est au contraire pour 
vous mettre à portée d'avancer. Messieurs, les 
ministres sont ici présents; ils ont des vues à 

ronoser sur les moyens d'exécuter vos décrets. 
e demande qu'ils soient entendus. 


M. le Président. M.le ministre de l’intérieur, 
chargé d'envoyer le décret que vous venez de 
reudre, demande la parole. 


M. Delessart, ministre de l'intérieur. Dans 
une circunstance aussi grave, où il y a tant de 
mesures importantes à prendre, et où les fonctions 
de ministre peuvent surpasser les forces humaines, 
je demanderais que l'Assemblée voulût bien 
m'adjoindre deux de ses membres pour concer- 
ter loutes les mesures que l'exécution de ses 
décrets exige. Je craindrais que, livré à moi- 
même dans un si grand moment de trouble, je 
ne remplisse pas parfaitement les vues de l’As- 
semblée. 


M. le Président. Si personne ne s'oppose à 


cette proposition, je vais la mettre aux voix. 
(Non! non! non !) 


M. Lanjainais. Monsieur le Président, vous 
ne pouvez pas mettre aux voix une proposition 


qui n’est pas faite par un des membres de l’As- 
semblée. 


M. Briois-IBeaumetz. La proposition qui 
est faite par le ministre de l’intérieur est la même 
que celle que l'Assemblée nationale a déjà rejetée 
au commencement de sa séance. Un des membres 
de cette Assemblée, qui n'avait pas assisté à cette 
délibération, a représenté depuis la même motion: 
l'Assemblée nationale n’a même pas voulu l’é- 
couter et a passé à l’ordre du jour. Il est impos- 
sible que la demande estimable qui vous est faite 
par le ministre de l’intérieur, et qui en attestant 
sa modestie n’alteste que mieux sa capacité, 
engage l’Assemblée nationale à prendreune mesure 
différente de celle qu’elle a arrêtée dans sasagesse 
par les plus importantes considérations. 

Plus un acte est important, et plus c’est aux 
principes que l’Assemblée nationale doit s’atta- 
cher fermement. Les principes sont le rocher 
auquel en s’attachant sans cesse elle sera tou- 
jours sûre de trouver le médium, qui l’écartera 
de tous les dangers, et la préservera au milieu 
des orages. L'Assemblée nationale doit laisser le 
vaisseau de l'Etat à conduire, quant à la partie 
exécutive, aux ministres qui en sont dépositaires ; 
momentanément et provisoirement ils rendront 
des comptes fréquents à l’Assemblée, quine désem- 
parera pas; ils seront admis à lui faire tous les 
rapports nécessaires à l’accomplissement de leurs 
obligations. 

Non, l’Assemblée ne doit pas faire porter sur 
aucun de ses membres une responsabilité plus 
importante et plus délicate que jamais. Si les 
moments de crise dans lesquels nous nous trou- 
vons se prolongeaient trop longtemps, l'Assem- 
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blée prendrait alors des mesures ultérieures et 

fférentes; mais puisqu'elle croit, dans ce mo- 
ment-ci, devoir laisser les choses dans l’état où 
elles sont, la proposition qui lui est faite par 
M. le ministre de l’intérieur me parait devoir être 
rejetée. 


M. Ræœderer. Je demande la parole. 
M. Démeunier. Je demande la parole. 


M. le Président. Avant de donner la parole 
à M. Rœderer, à M. Démeunier, je demande à 
à l’Assemblée si je peux mettre aux voix la pro- 
position faite par M. de Lameth, c’est que les 
ministres soient autorisés à venir assister à ses 
séances, et qu'en ce moment ils puissent se reti- 
rer ensemble dans le bureau le plus voisin, afin 
qu’ils puissent donner les ordres les plus précis 
pour l'exécution des décrets que vous avez ren- 
- dus. (Oui! oui!) 
(Cette motion est adoptée.) 


M. le Président. M. le ministre de la justice 
demande à parler à l'Assemblée. 


M. de Cazalès..Permettez-moi, Monsieur le 
Président, de représenter à l'Assemblée nationale 
qu’il faut suivre la délibération qui est com- 
mencée, et savoir si des individus seront ajoutés 
aux ministres. (Non! non!) Comme c’est contre 
toute espèce de principe, je demande que cela 
soit rejeté absolument. 


M. d’André. On ne peut pas délibérer sur le 
rejet d’une proposition qui n'est pas faite par un 
des membres de l’Assemblée, ainsi elle doit être 
regardée comme n'existant pas. 


M. de Cazalès. À la bonne heure. 


M. le Président. Le décret que l’Assemblée 
vient de rendre est que les ministres seront auto- 
risés à venir à l’Assemblée jusqu’à nouvelle dis- 

osition, et qu'ils pourront se retirer dans les 

ureaux les plus voisins pour donner en ce mo- 
ment les orures les plus prompts pour l’exécu- 
tion des décrets que l’Assemblée a rendus ce 
matin. 

Je donne la parole à M. le ministre de la jus- 
tice. 


M. Duport, ministre de la justice. Je prie l’As- 
semblée de prendre en considération l’observa- 
tion que le vais lui faire. Je crois qu'il serait 
utile que l’Assemblée ajoute à son décret une dis- 
position qui m'autorise formellement à apposer le 
sceau de l'Etat à ces décrets. C’est le roi qui m’a 
remis le sceau; en conséquence, il n'y a qu’une 
délibération de l'Assemblée nativnale, une injonc- 
tiun expies-e de la volonté souveraine de lu .na- 
tion qui puisse m’autoriser à apposer le sceau 
sans le consentement du roi. 

Cette autorisation est d'autant plus nécessaire, 
que M. de Laporte m'a communiqué ce matin, 
non pas un ordre officiel, mais un bullet, un pa- 
” pier qui est er:core entre ses mains, si son zèle ne 
l'a pas porté à le remettre à l’Assemblée natio- 
nale. Le roi, par uue apostille, mise au bas de 
ce mémoire, remis à M. de Laporte, m’eojoint de 
ne siguer aucun ordre comme ministre qui ne 
serait point émané de Jui et de ne faire aucun 
usège du sceau de l’État jusqu’à ce qu'il n’en ail 
autrement ordonné; il m'eujoint même de lui 
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renvoyer le sceau dès qu’il m’en enverra l’ordre. 
Ce ne sont peut-être pas les propres termes de la 
note, mais c’en est le sens. 

D'après cela, Messieurs, vous sentez qu'il me 
serait impossible, sans un décret formel de l'As- 
semblée, d'employer le sceau de l'Etat. 


M. d'André. C'était là ma motion. 
Plusieurs membres demandent la parole. 


M. le Président. Sur l'avis qui est donné par 
M. le ministre de la justice et qui a été donné 
précédemment par M. d'André, un grand nombre 
de membres me demandent la parole. Je crois 
devoir dt à la discussion pour commoui- 
quer à l’Assemblée une leltre écrite par M. de 
Montmorin à M. Delessart. 


M. le Président donne lecture de cette lettre 
qui porte en substance : 

« Je ne puis pas sortir de chez moi : on y a mis 
des gardes qui ne laissent sortir personne. S'il y 
a quelques démarches, quelques affaires auprès 
de l’Assemblée, je vous prie de vouloir bien de- 
mander qu’on envoie l’ordre de me laisser passer. 
Je ne demande pas mieux qu'on examine toute 
ma conduite, et je désire qu’on l’examine avec 
toute la sévérité possible. Peut-être serez-vous 
plus libre que moi. Dans ce cas, je vous prie de 
songer à moi, et de m'envoyer chercher si vous 
allez à l’Assemblée; car il paraît sans doute 
extraordinaire que je n’y fusse pas. Vous con- 
naissez mon inviolable attachement à la Cons- 
titution. Mandez-moi, je vous prie, s’il y a quel- 
que chose à faire. » 


M. le Président. J'ajoute, Messieurs, à cette 
annonce, qu’un chef de division de la garde natio- 
nale vient de me remettre uuë lettre adressée à la 
reine. Elle a été trouvée entre les mains du peuple 
qui l'avait trouvée lui-même dans l'appartement 
du rez-de-chaussre de la reine. Il y a sur l’a- 
dresse : À la reine; elle est cachetée avec un 
pain à chanter. 


Voix diverses : Ouvrez! ouvrez! — Non! non! 


Un membre : Il ne faut pas la décacheter. L’As- 
semblée doit donner l'exemple de l'inviolabilité 
du secret des lettres. 


M. d’André. En attendant, avec toutes ces 
motions iucideutes, nous n’avançons à rien; tout 
cela n’est que secondaire. Je supplie l’Assemblée 
de ne pas détourner ses idées de la motion que 
je lui ait faije et de refléchir combien il est 
intéressant que les 3 décrets que nous avons 
rendus ce Matin, qui HAE rétablir d’une ma- 
nière sûre la tranquillité dans Paris, qui peu- 
veut nous meltre a même ue delibérer tranquil- 
leinent, paisiblewent- sur les mesures qu'il y a 
à preudre, combien, dis-je, ilest importaat que 
ces décrets suieut mis à exéculion. 

Tout le reste, comme jai eu l'honneur de le 
dire à l’Assemblée, n'est que s-conuaire, tout le 
reste ne peut venir qu'apiès; 1! faut que nos dé- 
crets soient connus. Je supplie instammeant l’As- 
semblée d'aller aux voix sur la proposition que 
j'ai faite, qui n’a point de contradicteur, et qui 
tend à la plus grande, à la plus prompte exécn- 
tion de tous les décrets par le moyen des ministres 
qui sont ici. Ajoutons seulement à la motion ce 
qu'a demandé M. le’ ministre de la justice, qui 
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était certainement dans mon intention, c'est qu'il 
goit spécialement sutorisé à apposer le sceau de 
l'Etat aux décrets qu'elles aura rendus, afin que 
sur-le-champ nos décrets soient exécutés. Lors- 
qu'ils seront publiés, lorsque nous aurons la paix 
la plus complète, ce que nous devons espérer, 
nous prendrons toutes les mesures nécessaires. 


[Assemblée nationale.] 


M. de Catalès. J'ai l'honneur d'observer (Mur- 
mures.) qu’il est d’une très grande importance, 
our l’ordre de l’Empire et pour la sûreté de 
FRtat, que l’Assemblée donne connaissance au 
pepe et qu’elle eavoie des courriers dans les 
épartements. 


Plusieurs membres : C'est fait! 


M: de Cazalès. J'ajoute à cette motion celle 
d'envoyer chercher M. le commandant de la 
garde nationale. 


. Plusieurs membres : C'ést fait. 


M. de Cazalès. Ces mesures sont d'autant 
plus importantes (C'est fait !).. qu’au moment 
luême j'ai failli être déchiré par le Poe et que 
sans le secours de la garde nativnale de Paris qui 
m'a témoigné toute l’afiection, toute la valeur 
dont elle estsusceptible.…... (Murmures prolongés.) 


Ce n’est pas pour moi que je parle, c’est pour : 


l'intérêt public. Quant à moi, il y a très loug- 
temps que le sacrifice de ma faible existence est 
fait à la cause publique. Ce n’est pas pour moi 
que je parle, je le répète, mais il importe essen- 
tiellement..….. (Murmures à gauche.) 


M. T'reilhard. Je demandè que la discussion 
goit fermée, . 


M. Emmery. Eh! laissez parler, quel mal y 
a-t-il ? 


M. de Cazalès. Je parle pour l'intérêt géné- 
ral de l’Empire; il importe à tout l’Empire qu’au- 
cune espèce de mouvemert tumultieux ou sédi- 
tieux ne se passe dans la vlle de Paris et ne 
trouble. vos séances à l’époque où nous nous 
trouvons. Je demande qu'il soit'donné ordre à 
tous les fonctionnaires publics d’user de tout le 
pouvoir qui leur est contié pour maintenir la 
tranquillité publique. 


Plusieurs membres : C’est faill 


r . de Cazalès. J'appuie la motion de M. d’An- 
ré. 


Plusieurs membres : C’est bon! 


M. d'André. Ma proposition consiste à décré- 
ter que provisoirement et jusqu’à ce qu'autre- 
ment il en soit ordonné, les décrets rendus par 
elle seront mis à exécution par les ministres, et 
qu’il est enjoint au ministre de la justice d'y 
apposcr le sceau de l'Etat, sans qu’il soit besoin 
de sanction ou d'acceptation du roi. 


M. Camus. Je demande, par amendement, que 
lés décrets soient signés du Président. 


M. de Custine. Je demande, paramendement, 
qu'aucun ordre ne soit exéculoire dans leroyaume, 
qu'il n'ait été préalablement signé par les mi- 
aistres actuellement en place. ; 
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M. Populus. Je demande qu’on ajoute : qui- 
conque exécutera aucun autre ordre qui ne sera 
pas signé par les ministres actuellement en place, 
sera regardé comme criminel de lése-nation. 


M. le Président. Avant de mettre aux voix 
l'amendement de M. de Custine, je demande à 
l'Assemblée si elle m’autorise à donner ds ordres 

our que M. de Montmorin se reude à l’Assemblée. 
Oui ! oui!) , 

Je vais en conséquence expédier les ordres. 


M. Démeunier. La proposition de M. d'André: 
a donné lieu à divers amendements relatifs à la 
forme à donner aux lois. Outre les dispositions 
qu'elle contient, il en est plusieurs autres non 
moins importantes pour compléter le décret. Ayaut 
moi-même des observations à présenter sur ce 
sujet, je demande pour le moment qu’on mette 
purement et simplement aux vuix la proposition 
de M. d’Audré et je me réserve la parole pour 
propuser les additions que je crois nécessaires. 
(Oui! oui! Aux voix! aux voix!) ; 

(La motion de M. d'André est mise aux voix et 
décrétée.) 


M. Démeunier. Maintenant, Messieurs, il 
s’agit de savoir si vous couserverez à vos décrets 
l'intitulé de Loi, c’est une question qui demande 
à être examinée, il s'agit de savoir eusuite si le 
ministre ce la justice y apporera sa signature, 
je ne pente pas qu’il puisse y avoir de doute là- 
dessus ; mais il faut lv autoriser et il faut l'y 
autoriser d’autaut plus, que ceux qui ont commis 
l'atteutat d'enlever la personue du roi n’ont pas 
négligé avaut son départ, de lui faire urdonner 
au ministre de la justice de ne point se servir 
du sceau de l'Etat, afin de ménager contre lui 
une sévère responsabilité. Sans duute,1ls ne con- 
naissent jas le patriotisme et le courage que ce 
ministre montrera dans cette occasion ; mais enfin 
il faut que l'Assemblée l’autorise par un décret 
à faire usage du sceau qui lui est confié. 


Un membre : Cela vient d’être décrété avec la 
proposition de M. d’Audré. 


M. Démeunier. Un troisième objet non moins 
impoitant regarde les décreis qui ont été ren- 
dus, qui ne sont pas encore acceptés et sanc- 
tionnés, et dont cependant l’exécution pourrait 
être instante dans le moment. Si l'Assemblée en- 
trevoit quelque difficulté à conserver l'intitulé 
de loi aux décrets, non sanctionnés, que vous 
rendrez dans la circonstance où nous nous trou- 
vons, il y aurait un moyen très simple de la 
trancher; ce serait d’enjoindre au comité de 
Coustitution de se retirer une demi-heure, pour 
rédiger un décret par lequel vous direz que, dans 
la circonstance où l’on se lrouve, avec l’appo- 
sition du sceau de l'Etat, les décrets certifiés 
par le ministre de la justice conserveront l’inti- 
tulé de Loi, et auront toute la force des lois. 

Quant aux décrets qui ont élé ren:us, cette 
mesure n'étant pas si inslante, il me semble 
que vous pourriez ordonner que, dans la journée, 
on vous rende compte des noyens que le co- 
milé aura cru nécessaires de prendre pour le 
moment. 

Je me borne donc, Monsieur le Président, à de- 
mander que le ministre de la justice soit autorisé 
à signer les décrets, en même temps qu’à faire 
l’apposition du sceau. En second lieu que les 
décrets de l’Assemblée nationale constituante 
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contiouaient à porter le nom de Loi, et que la 
troisième proposition soit renvoyée pour en 
rendre comple dans une heure. 


.M Câmus : C'est fait] 
Un membre : C'est hors de l’ordre! 


M. Démeunier. Je viens à un point qui n’est 
pas en discussion, mais qui est extrêmement 
important dans la circonstance où nous sommes. 
Après que vous aurez mis aux voix les 3 pro- 
positions que je viens de faire, j'en ferai une 

uatrième : c'est que le ministre de la justice 

épose sur le bureau de l'Assemblée la note qu'il 
a reçue ce malin, par laquelle on lui avait donné 
ordre, de la part du roi, de ne point apposer le 
sceau de l’État et que cette note reste déposée au 
bureau. L'Assemblée nationale, en temps et lieu, 
pourra prendre les mesures nécessaires à la 
suite de la note qui a été adressée au ministre 
de la justice. 


M. le Président. Personne ne s'oppose à 
celte disposition. 


Plusieurs membres : Mais c’est déjà décrété! 


M. le Président. Je donne la parole à M. le 
ministre de la justice. 


M. Duport, ministre de la justice. J'ai de- 
mandé la parole pour éclaircir, par le récit du 
fait, la dernière proposition qui vient d’être 
faite. Ce matin, M. de Laporte, intendant de la 
liste civile, est venu chez moi. IL m'a communi- 
qué, de la part du roi, un mémoire que je n’ai 
pas eu le t'mps de lire et qui est tout entier 
de la main du roi, et à la suite de ce mémoire 
était par apostille, une note de la main du roi. 
Ea voici à peu près les expressions : Vous 
enjoindrez de ma part à tous les ministres de 
ne. sisner aucun ordre qui ne vienne pas de 
moi; vous enjoindrez au garde des sceaux de ne 
faire aucun usage du sceau que je lui ai conrié, 
Hate momeut où il sera requis de le rendre. 

. de Laporte m'a consulté sur le parti qu'il y 
avait à prendre dans cette circonstance. Je lui ai 
dit qu’il n’avait rien autre chose à faire que de 
se retirer sur-le-champ chez M. le Président de 
FAssemblée nationale, et j'ai rendu à M. de La- 
porte le mémoire qu’il m'avait communiqué. 

Je reçois dans l'instant une lettre de M. de La- 
porte que voici: (Murmures.) + 

« Monsieur le Président de l’Assemblée natio- 
nale, Monsieur, n'était pas chez lui.Il était sorti 
à huit heures et demie avec M. le maire qui était 


venu le chercher. Je suis rentré chez moi. M. de 


Beauharnais me trouvera inscrit chez lui lorsqu'il 
y rentrera el j'attendrai les événements avec la 
confiance la plus grande et la conscience la plus 
pure. 
« J'ai l'honneur d’être, etc. » de, de 
Voici la lettre ; je la remets à MM. les secrétaires 
de l’Assemblée. 


M. Duportail, ministre de la guerre, est intro- 
duit dans l’Assemblée. Ù 


M. Moreau (de Tours). Je fais la motion que 
M. de Laporte soit mandé sur-le-champ à la 
barre de l’Assemblée. 


_M. Briois-BBeaumets. Il faut commencer par 
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mettre aux voix la motion de M. Démeunier: et 
ensuite vous nous proposerez des motions sur ce 
qui a été proposé par M. le garde des sceaux. 


M. Moreau (de Tours). Ma motion est urgente. 


M. le Président. ]| ne faut pas enchevêtrer les 
motions. Pour simplifier les délibérations, je mets 
aux voix les 3 propositions de M. Démeunier. 

(Les propositions de M. Démeunier sont mises 
aux voix et adoptées.) 


M. le Président. Une quatrième proposition 
e:t faite, c'est de mander M. de Laporte, afin 
qu’il puisse donner connaissance à l’Assemblée 
nationale des mémoires, lettres ou ordres qu'il 
pourrait avoir reçus du roi. ; 


M. Camus. Je ne crois pas, Messieurs, qu’il 
soit dans les principes de mander M. de Laporte. 
Vous avez mandé lès ministres, parce que les mi- 
nistres sont faits, sont connus de vous pour exé- 
cuter les ordres du pouvoir exécutif; parce qu’à 
défaut du chef du pouvoir exécutif, ils doivent 
être à vos ordr-s. M. de Laporte est un particu- 
lier, M. de Laporte est un domestique du roi, in- 
tendant de la liste civile. Or, je ne vois pas que 
nous devions avoir ici aucune relation avec les 
domestiques du roi. 


M. de Crillon, jeune, et plusieurs autres mem- 
bres : Pourquoi donc cela? (Applaudissements.) 


M. Camus. Ce n'est qu'un particulier domesti- 
que du roi. Il est possible que vous ayez un jour 
à mander M. de Laporte à la barre, mais c'est 
dans un tout autre sens. Ici vous proposez de le 
demander pour vous apporter des mémoires qu'il 
dit lui avoir été remis par le roi. Eh! que feriez- 
vous, si M. de Laporte vous disait qu'il est por- 
teur des lettres du roi; qu’il ne peut les remettre 
ces lettres particulières? Je crois qu'il pourrait 
être dans le cas d'être interrogé, mais je ne crois 
pas que vous deviez le mander ici pour lui enjoin- 
dre, au nom de l’Assemblée nationale, de remet- 
tre des mémoires que le roi lui a remis entre les 
mains, et qui n'ont pas été communiqués effecti- 
vement aux ministres; ce serait une imprudence, 
et je conclus à ce que l’on ne mande pas M. de 
Laporte. 


M. Dupont. C'est le mémoire qu'il faut faire 
reudre; il est fort simple de demander le mémoire 
à la personne qui l’a, car le mémoire est la pièce 
dont nous avons le plus besoin et sans laquelle 
pous ne pouvons prendre aucune délibération 
raisonnable. Il faut savoir avec quelles cartes 
nous jouons, et ce que contient le mémoire qui a 
a été remis. 


M. Briois-Beaumetz. Rien ne me paraît plus 
simple et plus conforme aux principes. 


M. le Président. [1 m'arrive successivement 
des avis de députations de différentes sections de 
Paris qui demandent à être entendues par l’Assem- 
blée. Si l'Assemblée m'y autorise, je vais nommer 
3 commissaires qui pourront rendre successi- 
vement compte des objets de ces députations, 
afin que je puisse en rendre compte à l’Assem- 
blée, et que, si véritablement c'était un objet 

elle dût prendre en considération, qu'il ne fal- 
lût retarder, alors je puisse les faire paraltre. 
(Ou! oui 1) 
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J'ajoute encore qu'il vient de m'être adressé 
une lettre de M. de Montmorin qui répète ce qui 
était contenu dans la lettre de M. Delessart. 
Il exprime sa douleur sur les événements pré- 
sents; il demande à l’Assemblée les moyens de 
se rendre auprès d’elle. L'ordre que je viens de 
faire expédier, en vertu du décret, répond suf- 
fisamment à tout. 

M. Briois-Beaumelz a la parole. 


M. Briois-Beaumetz. Rien n’est plus simple 
que de faire appeler à l’Assemblée les personnes 
qui peuvent donner des instructions sur des faits 
qu’elle a un grand intérêt de connaître. L’Assem- 
blée nationale a déjà employé plusieurs fois 
cette mesure; je l’ai vue appeler à la barre un 
aide de camp du commandant de la garde na- 
tionale de Paris, pour lui rendre des comptes. 
Je l'ai vue appeler un premier commis du Trésor 
royal, de qui elle avait des renseignements à 

rendre sur la manière d’acquitter des appoin- 
ements. , ; 

Quand un corps délibérant a besoin, pour éclai- 
rer ses délibérations, de savoir des faits qui sont 
connus de telle ou telle personne, il ne faut pas 
que ce soit précisément des ministres pour qu'ils 
viennent dire la vérité; ilsuftit que ce soit des per- 
sonnes qui sachent les faits qu’on veut connai- 
tre. Je pense donc qu’on ne doit pas mander, parce 
que le terme me po dur, mais appeler M. de 
Laporte pour qu’il vienne rendre compte à l’As- 
semblée des faits qui sont à sa connaissance. 


M. Alexandre de Lameth. Messieurs, l’As- 
semblée nationale a suivi jusqu'à ce moment la 
route qui était frayée par les circonstances. Elle 
a d’abord commencé par chercher les moyens, 
s’il était possible, d'arrêter l'enlèvement du roi; 
ensuite elle a pourvu à la chose publique par 
des lois sages : déjà vous les avez fait connaître 
aux ciloyens; mais une mesure bien importante 
doit suivre; c’est le moyen de faire exécuter les 
lois; c'est des mesures sur la force publique. Il 
y en aura à prendre nécessairement sur l’armée 
et sur la garde nationale. Comme elles doivent 
être réfléchies, je ne me permcttrai pas de les 
proposer dans l'instant. Plusit urs de mes collè- 
gues du comité militaire et moi nous croyons 
qu’il serait bon de nous retirer un moment pour 
nous concerter et pour vous présenter nos vues 
à cet égard. (Oui ! ow!) 


Un membre: Monsieur le Président, mettez d’a- 
bord aux voix la motion d'appeler M. de Laporte 
intendant de la liste civile. 

(L'Assemblée décrète que M. de La Porte sera 
appelé sur-le-champ pour lui rendre compte des 
faits dont il a connaissance relativement aux cir- 
constances actuelles et lui remettre les pièces 
qu'il pourrait avoir sur le même objet, notam- 
ment le mémoire qu'il a communique de la part 
du roi au ministre de la justice.) 


M. le Président. L'Assemblée ordonne-t-elle 
que l'exécution soit donnée à la proposition de 
M. de Lameth? (Oui ! oui!) 


M. Mathieu de Montmorency. Comme il 
faut être avare de temps et de parvles et que j'ai 
été devancé sur ce que j'avais à proposer par 
Hs de Lameth, je me contente d'appuyer sa mo- 

on. 

{La motion de M. de Lameth est décrétée, et le 
comité militaire autorisé à s'assembler pour con- 
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férer sur les mesures à prendre par rapport à 
la force publique.) 


M. Muguet de Nanthou. On vient d'appeler 
le commandant de la garde nationale de Paris. 
Je propose d'appeler également M. PAT com- 
mandant des troupes de ligne dans le départe- 
ment de Paris et daus les départements voisins, 
pour qu’il rende compte à l’Assemblée des me- 
sures qu'il a pu prendre pour assurer la tranquil- 
lité publique dans les départements où il com- 
mande ainsi que des dispositions relatives aux 
régiments des gardes suisses qui sont au service 
de la nation. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Vernier. Je fais la motion d'arrêter tous 
les payements de la liste civile et de décréter 
que les dettes faites par le roi hors du royaume 
ne seront pas payées par la nation. (Murmures.) 


M. le Président. Les 3 commissaires que 

j'ai nommés pour prendre connaissance des dé- 
utations qui pourraient se présenter, sont 
M. Fréteau, Treilhard et Emmery. 


Plusieurs membres : M. Emmery est du comité 
militaire. 


M. le Président. Eh bien, M. Pétion. 


M. Fréteau-Saint-Just. Avant de me reti- 
rer, j'observe qu'il serait très imporlant que 
l'on fit faire dans Paris, à son de trompe, la 
proposition des décrets que nous venons de ren- 
dre, de crainte que l’impression ne retarde 
cette mesure. Je crois qu'il suifirait d’en faire 
plusieurs expéditions à la main, et de lesrépan- 
dre dans Paris. 


Plusieurs membres : Gela est fait! 


M. le Président. Il y a une autre motion 
faite par M. Vernier, qui est que le payement de 
la liste civile soit suspendu en ce moment. 


M. de Cazalès. J'observe que cette motion 
est auxs1 indecente qu’inutile. Il est clair, qu’on 
ne donne pas de fonds au roi hors de cette capi- 
tale, cette précaution ne tomberait que sur des 
hommes qui ont des droits acquis sur la liste 
civile et qui sont parfaitemeut innocents dans 
cette affaire; c'est donc indécent et injuste. Je 
demande la question préalable. 


M. Fréteau-Saint-Just. Vous pourriez en- 
velopper, par celte prononciation, des per-onnes 
quiont des mandats sur la liste civile. Je de- 
wande sur cette motion l’ordre du jour. 

(L'Assemblée décrète qu’il n'y a pus lieu de 
délibérer sur la motion de M. Vernier.) 


_M. de Clermont-Tonnerre entre avec pré- 
Cipitation dans l’As-emblée, dema de la parule 
aveC vivacité et moute à la tribune; les mm- 
Lres qui l’entoureut le calment ; il redescend et 
annonce à plusieurs de ses coilègues qu'il a été 
atrêlé par le peuple dans les Tuileries. 


M. d’André. Vous venez de rendre un prc- 
mier décret pour donner de l’activité et du mou- 
vement aux lois que vous venez de faire ; vous 
avez décrété que le mimstre de la justice signe- 
rait ct apposerait le sceau de l'Etat aux lois ; 
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mais cela ne suffit pas pour donner toute l’ac- 
tivité nécessaire au pouvoir exécutif qui se fait 
simultanément par tous les ministres, par exem- 
ple, les proclamations et autres actes qui sont 
signés par tous les ministres, et délibérés dans 
le conseil. Vous ne devez point, selon moi, 
changer cette forme; mais vous devez donner 
les moyens de l'exécuter. 

Pour cela, je propose qu'il soit décrété que les 
proclamations et autres actes qui étaient signés 
par les ministres, seront signés encore par tous 
les ministres ; qui sont autorisés pour cela à se 
Le au conseil dans l'hôtel du sceau de 
’Etat. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. d’André. Voici, Messieurs, la rédaction 
que je propos: pour les différentes motions que 
un avez adoptées ce matin, relativemeut à cet 
objet : E 
« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« 1° Les décrets de l’Assemblée nationale déjà 
rendus, qui n'auraient eté ni sauctio nés, ni 
acceptés par le roi, ainsi que les décrets à reudre 
qui ne pourrout être ni sanctionnés, ni acceptés 
à raison de l'abseuce du roi, porteront’ néan- 
moins le nom, et auront dans Wute l'étendue du 
royaume, la force ‘de Luis, et la formule ordi- 
naire continuera d’y être employée. 

« 2° Il est eujoint au ministre de la justice d'y 
apposer !e sceau de l’État, sans qu'il soit besoin 
de la sanction ni de l'acceptation du roi, et de 
signer tant les miuutes des décrets qui doivent 
être déposées aux archives nationales et à celles 
de la cha ceilerie, que les expéuitions des lois 
qui doivent être envoyées aux tribunaux et aux 
corps aumiuistratifs. L : 

« 3° Les ministres sont autorisés à se réunir 
pour faire et sigaer ensemble les proclumalions 
et autres actes de même noture. » 

(Cette réduction est adoptée.) 


M. de Custine. Je demande à lire la propo- 
sition que j'ai fuite : nul ordre donné par le pou- 
voir exécutif ne sera obligatoire, s’il n’est Con- 
tresigné des ministres et fonctionnaires publics 
actuellement er place; et ceux qui les exécute- 
ront en seront personnellement responsables. 


M. Bailly, maire de Paris et M. de LaFayette, 
en uniforme, arrivent avec le commissaire envoyé 
par l'Assemblée à l'Hôtel de Ville; ils prennent 
place dans la salle parmi les députés. (Murmures 
et applaudissements.) 


M. Duport, un des commissaires. Messieurs, 
conformément aux ordres que vous nous aviez 
donnés. 


M. Camus, se levant avec vivacité. Point 
d’uniforme ici ; nous ne devons point voir d’uni- 
formes dans l’Assemblée | 3 : 


“Plusieurs députés se lèvent et vont entourer 
M. de La Fayeite. (Mouvement prolongé.) 


Un membre : M. de La Fayette ne doit être re- 
gardé que comme commandant de la garde na- 
tionale, et il n’est ici que pour nous rendre 
compte de sa conduite. 


Plusieurs membres : À la barrel à la barre 


Un membre : Voulez-vous que la forme emporte 
4re SÉRIE. —T, XXVIL. 
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5 “eu dans le moment de crise où nous som- 
es 


MM. Bailly et de La Fayette vont s'asseoir 
auprès des ministres sur des chaises placées dans 
l'enceinte de l'Assemblée, le long de la barre. 


M. le Président. Le mouvement qui vient 
de s'élever dans cette Assemblée, et qui pouvait 
amener un malheur, le plus grand de tous, celui 
de diviser le parti patriote au moment où il doit 
se coaliser plus que jamais, au moment où ildoit 
voir, dans un événement funeste, les ennemis de 
la chose publique jus hardis, plus fiers que ja- 
mails, pour porter atteinte à notre Constitulion, 
je dis, Messieurs, que ce mouvement peut s'ex- 
pliquer d’une manière très simple, parce qu’'ef- 
fe“tivement il exis'e deux décrits : l’un qui in- 
terdit à tout individu de délibérer ct d'entrer 
même dans l’Assemblée nationale en uif rme; 
l’autre qui manie M. de La Fayetie comme com- 
mandant général à son poste; il est évident, Mes- 
sieurs, que pour le moment où, comme com- 
mandant, 1l est ubligé de se porter pour le salut 
de la caritale, à laqu:1le tient bien certainement 
la tranquillité de tout l'Etat, de tout le royaume, 
il e-t dis-je, important de sentir que, s'il fallait, 
hour obér à ce second décret, que M. le comman- 
dant genéral varüt en uniforme, il perdrait un 
temps recieux ct indispensabl ment utile pour 
la chose publique. (Vifs applaudissements.) 


Un membre : Je demanie, Monsieur le Prési- 
dent, qu’il soit fait mention dans le procès-verbal 
du mouvement qu’a produit dans l’Assemblée la 
motion de M. Camus, et de l'explication que vous 
avez donnée. 


M. Démeunier. 11 est peut-être important 
dans ce moment d’éclaircir un fait très simple 
dans les circonstances où nous nous trouvons, 
au moyen duquel les décrets seront maintenus 
avec exactitude. M. le Président a parfaitement 
rendu l'opinion de l’Assemblée. Je rends une 
justice complète au patriotisme de celui de nos 
collègues qui a fait la remarque, mais j'observe 
à l’Assemblée qu'il n’y a aucun décret qui em- 
pêche de délibérer en uniforme. 

Je vous prie de vous rajpeler que lorsque vous 
avez décrété les principes de la garde nationale 
sur l'article qui dit qu’on ne paraîtra pas dans 
les assemblées en armes, au nom du comité de 
Constitution, j'ai fait déposer dans le procès- 
verbal de ce jour-là que c'était pour ceux qui 
ne seraient pas de service, et que tous ceux qui 
étaient de service auraient le droit de délibérer, 
et certes, Messieurs, comment douter... (Vifs ap- 
plaudissements.) 


Plusieurs membres : Il a raison. 


M. Duport. Messieurs, conformément aux 
ordres que vous nous aviez donnés, MM. Ricard 
de Séalt, de Saint-Fargeau, Regnaud (de Saint- 
Jean-d'Angély), Salle, Dauchy et moi, nous nous 
sommes rendus à l'Hôtel de Ville. Nous avons 
trouvé sur la place de Grève une assez grande 

uantité de peuple rassemblé, mais sans aucun 
daurdre oi tumulte. Nous avons pénétré dans la 
salle de l'Hôtel de Ville où nous avons trouvé 
M. le maire et M. le commandant général. Nous 
avons fait part au conseil général le la commune 
assemblé de votre décret ordonnant au chef de 
la municipalité et au chef de la garde nationale 
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de se rendre à l'instant à l'Assemblée. Nous avons 
cru qu'il était de notre devoir de leur rendre un 
compte sommaire des différentes mesures prises 

ar l’Assemblée pour la tranquillité publique. 
ft nous leur avons indiqué en même temps, 
comme une disposition propre à calmer le peuple, 
d'afficher à la porte de l'Hôtel de Ville et sur le 
perron le décret portant qu’ils étaient mandés et 
d'annoncer également d’une façon sommaire les 
décrets que vous avez rendus jusqu'à ce moment 
pour rétablir le calme et prendre les mesures que 
les circonstances exigeaient. * 

Nous avons remarqué d'une manière frap- 
pante, dans le peuple qui nous a accompagné 
dans notre aller et dans le retour; nous y avons 
remarqué très sensiblement, à travers le chagrin, 
à travers la douleur profonde qui paraît em- 
preinte sur tous les visages, les dispositions très 
visibles de paix et d’uuion et des marques d’une 
entière et pleine confiance dans l’Assemblée na- 
tionale, Nous n’avons vu la tranquillité publique 
troublée par aucun cri, par aucun mot de divi- 
sion, nous avons recueilli personnellement, sur 
toute notre route, comme membres de l’Assem- 
blée nationale, des témoignages évidents de res- 
pect et de confiance. Es j 

Nous avons également invité M. de Gouvion, 
commandant en second de la garde nationale, 
qui pourra nous donner des détails par lui-même 
sur ce qui s’est passé depuis quelque temps et 
surtout sur ce qui s’est passé cette nuit. Nous 
l'avons invité,'dis-je, à nous accompagner et nous 
nous sommes rendues ici. ; 

Nous ne craignons pas de vous dire, Messieurs, 
au nom de tous les citoyens qui nous ont ac- 
compagné que vous pouvez en toute sûreté 
prendre toutes les précautions, toutes les me- 
sures que votre prudence, votre patriotisme, vo- 
tre courage vous suggéreront; vous pouvez étre 
assurés que tous les citoyens vous seconderont 
de leur zèle. 11 n’y a point de circonstances 
peut-être où ils aient marqué une soumission 
plus entière, un attachement plus complet à l’As- 
semblée nationale. 

M. le commandant va vous rendre compte de 
l'état des choses. 


M. le Président. M. le commandant général 
a la parole. 


M. de La Fayette se lève. 
Plusieurs membres : À la tribune! 


M. de La Fayette (à la tribune). L'Assemblée 
nationale a été instruite de l'attentat que les en- 
nemis du bien public, dans la coupable espé- 
rance de compromettre la liberté française, ont 
commis la nuit dernière contre le roi et une 
partie de sa famille. M. le maire a pensé qu'il 
convenait que M. de Gouvion, à qui la garde des 
Tuileries était confiée, vous rendit compte des 
circonstances qui lui sont connues. Je vous pro- 
pose de l’entenire; je dirai seulement, si l'As- 
semblée veut l’admettre à la barre, que je prends 
sur moi seul toute la responsabilité d’un officier 
dont le zèle et le patriotisme me sont tout aussi 
connus que le mien propre. (Applaudissements.) 


M. le Président. L'Assemblée veut-elle que 
M. de Gouvion soit entendu ? (Oui! oui!) Huis- 
siers, faites entrer M. de Gouvion. 


M. de La Fayette. M. Duport a rendu compte 
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à l’Assemblée des dispositions dans lesquelles il 
a trouvé le peuple de la capitale; qu’il me soit 
permis d'ajouter que celles qu'a montrées la 
garde nationale, dans cette occasion, me sont la 
plus grande preuve que le peuple français est 
digne de la liberté et que rien ne pourra l’en 
priver. (Applaudissements.) 
(M. de Cuvion est introduit à la barre.) 


M. le Président. Monsieur de Gouvion, l’As- 
semblée vous accorde la parole pour que vous 
lui donniez communication des détails qui sont 
à votre connaissance. Ù 

(Un profond silence règne dans l’Assemblée.) 


M. de Gouvion. Messieurs, je demanderai à 
l’Assemblée nationale [a permission de taire 
dans ce moment-ci le nom de quelques per- 
sonnes sur la conduite desquelles je pourrai dé- 
poser dans un autre temps (Mouvement à gauche) ; 
cependant si l’on croit que la connaissance de 
ces noms puisse être utile à la tranquillité pu- 
blique, je suis disposé à les donner, quoique j'aie 
promis de garder le secret. 

Samedi, veille de la Pentecôte, un comman- 
dant de bataillon de la garde nationale vint me 
prévenir sp lui avait annoncé qu'il : avait 
dans le château des Tuileries des projets de fuite 
de la Ju de la reine qui se proposait d’en- 
lever M. le Dauphin et Mme Royale; ce com- 
mandant me donna quelques détails et me 
dit qu’il tenait ce fait d’une personne sûre. Je 
lui dis que l’affaire était trop sérieuse pour qu’on 
pût se fier à la parole d’un tiers ; que je désirais 
voir la personne qui lui avait donné les rensei- 
gnements, que cela était absolument indispen- 
sable; que du reste la personne pouvait être sûre 
du secret et que je ne la compromettrais pas. 

Le lendemain, jour de la Pentecôte, nous 
fûmes voir cette personne : elle me dit qu'il 
avait dans le château un corridor conduisant à 
l'appartement de M. de Villequier ; que c'était par 
là que la reine voulait s'échapper et qu’on avait 
fait faire des doubles clefs des portes qu'il ferme. 

Je donnai ensuite rendez-vous au comman- 
dant de bataillon chez M. le commandant géné- 
ral; nous nous y rendimes ; je l’instruisis des 
faits qui élaient parvenus à ma connaissance et 
il me recommanda de redoubler de zèle et de 
vigilance. Sous différents prétextes, je retins 
chez moi 20 officiers de la garde nationale qui 
furent chargés de se promener toute la nuit 
dans les courset dans le jardin. 

Le lundi, le mardi, le mercredi et le jeudi, on 
m'a confirmé ces premiers renseignements et 
on esi toujours entré dans des détails plus pré- 
cis, On ne m'a pas parlé du roi dans ces circons- 
tances-là. On ne m'a parlé que de la reine et de 
Monsieur le Dauphin. On m'avait indiqué que la 
pue par où on devait sortir était celle de M. de 

illequier, et conséquemment je puis prouver 
que tous les jours j’aitoujours eu 5 officiers dela 
garde nationale chargés de veiller cette porte-là 
particulièrement. 

Vendredi, le frère de la même personne qui 
m'avait donné les renseignements est venu chez 
moi et m'a tout confirmé. Je lui ai dit : « J'ai 
promis le secret à votre sœur ; priez-la de me dé- 
lier de mon secret pour que je puisse aller en 
faire part à M. le maire et qu’il prenne les pré- 
cautions nécessaires. » — Je n'ai pas revu cette 
personne-là. 

Samedi soir, un grenadier volontaire de la 
garde nationale est venu chez moi et m'a dit : 
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Je sors du comité des recherches où j'ai fait à 
M. de Sillery telle déclaration. C'était mot à mot 
ce qui m'avait été dit. Comme il était très tard, 


je suis allé le lendemain chez M. le maire et | 


chez M. le commandant général pour faire part 
de la dénonciation qui avait été faite au comité 
des recherches, et d’après laquelle ce comité 
leur donnerait probablement des ordres. 
Hier matio, lesioquiétudes augmentant de ma 
art, je me rendis chez M. le maire qui rassem- 
la les officiers du tribunal de police. Je priai 
M. le maire de m’envoyer deux de ces messieurs 
au comité des recherches, de leur dire que j'é- 
tais sûr que samedi dernier ils avaient reçu cette 
dénonciation et que je croyais qu'ils auraient dû 
en faire part à M. le maire et à M. le comman- 
dant général. Ces messieurs sont allés au co- 
mité des recherches à une heure et n'ont trouvé 
ersonne : Ils y sont retournés à 9 ou 10 heure: 
u soir et n’ont trouvé cette fois que M. de 
Lapparent. s 

Vers les onze heures du soir, je reçus un nouvel 
avis relativement à cette évasion; je chargeai 
quelqu'un de confiance d’en donner communica- 
tion à M. le maire. Gelui-ci fit venir le comman- 
dant général, qui, sur ses ordres, se renlit aux 
Tuileries. J'ai donné, en présence de M. le com- 
mandant général, des ordres pour que toutes les 
portes et grilles du château fussent exactement 
fermées à l’exception de la porte de la cour des 
princes, deux commandants de bataillon, un 
Capitaine, un aide-major de la garde nationale 
et un officier d'une compagnie du centre ont 
veillé toute la nuit dans la cour du château 
devant la porte par où l'évasion devait avoir 
lieu : ils n’ont vu sortir personne. Ce n'est que 
ce matin que j'ai reçu la nouvelle du départ du 
roi, par la même personne qui m'avait instruit 
du projet, et elle m'indiqua que le roi était 
sorti précisément par la porte dont il est question. 
Je répondis que cela était impossible ; que j'étais 
absolument sûr du contraire parce que toute 
la garde certifiera que toute la nuit il y a eu 
cinq officiers devant cette porte et que moi-même 
j'y suis allé. Voilà, Messieurs, tout ce que j'ai à 
vous dire. 


M. Fréteau-Saïint-Just, au nom des trois 
commissaires chargés de recevoir les députations. 
Il s’est présenté jusqu'ici deux députations; 
l'une de la part d’une section de Paris qui 
envoyait vérifier un fait important : nous avons 
rendu compte aux députés de la fausseté du fait, 
du moins tel qu'il a été présenté dans cette 
section ; l'autre députation est composée de deux 
membr:s du département de Paris, envoyés par 
lui pour vous communiquer un arrêlé qu'il 
a pris ce matin relativement à la sûreté des 
Tuileries et du Luxembourg, et aux mesures qui 
peuvent être utiles dans les circonstances 
actuelles; leurs députés sont dans la salle de la 
députation, si l’Assemblée ordonne qu’ils soient 
entendus, M. le président voudra bien en donner 
l’ordre. 


M. le Président. Si personne ne s’y oppose, 
je vais donner des ordres pour qu'on introduise 
h députation. (Oui! oui!) N 

(La députation du département de Paris est 
introduite à la barre.) 


M. Garnier, membre du département. Mon- 
sieur le Président, Messieurs, le conseil du dé- 
partement s’est hâté de se rassembler et a pris 
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sur-le-champ l'arrêté suivant qu'il nous 
chargé d'apporter à l’Assemblée nalonale, : 


DÉPARTEMENT DE PARIS. 


Extrait du registre des délibérations du dépar- 
tement de Paris. 


(Du 21 juin 1791.) 


« Sur la proposition d’un de ses membres, le 
département, attendu le départ du roi et de toute 
la famille roya'e, a arrêté que la municipalité 
de Paris fera apposer sur-l:-champ les srellés 
sur les appartements du château des Tuileries 
et du Luxembourg, qu’elle fera faire les perqui- 
sitions nécessaires pour connaître par quelles 
issues la famille royale a été enlevée; qu’elle 
tiendra aux arrêts, jusqu'à nouvel ordre, tous 
ceux qui demeurent daus l'intérivur du château 
des Tuileries, et qu’elle les fera interroger ; que 
la municipalité donnera des ordres nécessaires 
pour fermer toutes les issues de Paris, et veiller 
à ce que personne n’en sorte aujourd’hui. 

« Arrête, en outre, qu'un de ses membres se 
transportera, sur-le-champ, à l’Assemblée natio- 
nale, pour l’informer de ces mesures. 

« Pour copie conforme à l'original. 


« Signé : BLONDEL, secrétaire. » 


Le conseil du département a cru devoir étendre 
sa surveillance sur un objet très important : c’est 
sur le moulin à poudre d'Essonne; mais cet étu- 
blissement étant hors de son arrondissement, il 
a cru devoir avertir le ministre de donner des 
ordres pour y mettre une garde suffisante, Au 
surplus, Messieurs, nous sommes rassemblés 
pour attendre les ordres de l’Assemblée, 


M. le Président répond : 

L'Assemblée nationale, satisfaite de votre zèle 
et persuadée que vous partagez ses regrets, se 
repose avec sécurité sur les mesures que vous 
inspirera votre patriotisme dans ces circonstances, 
et vous engage à retourner à votre poste. 


M. d'André. 1l faut que l’Assemblée approuve 
cet arrêté qui est très bon. (Oui! oui!) 

(L'Assemblée décrète unanimement qu'elle 
approuve l'arrêté du directoire du département 
de Paris.) 


M. l'abbé Sieyès. La maison où se tient l’as- 
semblée du département est très éloignée. Ne 
trouveriez-vous pas convenable que le départe- 
ment fût autorisé à tenir ses séances dans un 
des bureaux contigus à la salle de l’Assemblée. 
L’exécution de nos décrets serait beaucoup plus 
prompte et la correspondance du directoire avec 
vous plus immédiate et plus facile. 

(La motion de M. l’abbé Sieyès est adoptée.) 


nn maire de Paris, monte à la tribune 
et dit: 

Messieurs, je n’ai rien à ajouter aux détails 
qui vous ont été donnés par M. de Gouvion. Je 
ne puis qu’en confirmer une partie qui est à ma 
connaissance. || y a eu entre lui et moi une 
relation de différents avis, que nous recevions et 
que nous vous commuoiquions ce malin encore. 
À une heure du matin, nous ne nous sommes 
retirés us avoir pris les précautions, dont 
M. de Gouvion vous à parlé, après nous être 
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assurés que toutes les portes étaient gardées; et il 
est actuellement impossible de deviner comment 
le roi a pu partir. , 

Je dois rendre compte à l’Assemblée qu'aus- 
sitôt que j'en: ai été instruit, j'ai fait convoquer 
le conseil général; j'ai envoyé des ordres à la 
poste pour qu’on ne donnât des chevaux à per- 
sonne; aux barrières, pour qu'on ne laissât sortir 
que sur des passeports de la municipalité, à l’ex- 
ception des courriers des malles. = 

e prie l’Assemblée de me permettre, en finis- 
sant, de lui exprimer le vœu du conseil général 
de la commune et de tout le peuple, c’est celui 
de la fidélité, de la soumission à ses décrets et à 
ses ordres, et du patriotisme de la ville de Paris, 
sur lequel l’Assemblée peut compiler. 

Nous demanderons à l’Assemblée nationale la 
permission de nous retirer pour aller à l'Hôtel 
de Ville recevoir les ordres qu'elle nous donnera, 
et pourvoir à la sûreté et à la tranquillité pu- 
blique. 


Plusieurs membres : C'est juste. 


M. de Sillery. Dans le rapport qui vous a été 
fait par M. de Gonvion, j'ai entendu qu’un garde 
national était venu au comité des recherches, 
m'y avait trouvé et m'avait fait une déposition. 
1l s’est sans doute trompé de personne, car je 
donne ma parole d'honneur que, personnellement 
à moi, on ne m'a fait aucune déposition parti- 
culière. 


M. de Gouvion. Je me suis trompé; c’est à 
M. Voidel que le grenadier a parlé. 


M. le Président. M. de Gouvion convient de 
son erreur. Il a voulu nommer M. Voidel. 


M. Woidel. Monsieur le Président, M. de Gou- 
yvion a été également trompé sur la qualité de 
la personne qui a parlé au comité des recher- 
ches. Ce qu'il y a de vrai dans ceci, c’est que, 
jeudi dernier, peudant la séance du soir, une 
personne que je ne connais pas, un citoyen sans 
uniforme, mais qui m’a inspiré de la confiance 
yar la manière dont il s’est présenté et dont il 
m'a parlé, m'a dit tenir d’une autre personne, 
également digne de confiance, que la reine de- 
vait partir avec madame sa fille, pendant la nuit 
du mercredi au jeudi. . 

Je vous avoue que je ne donnai pas beaucoup 
de confiance à cet avis; mais, comme il ne fal- 
lait rien négliger, j'en conférai avec le comité 
des recherches, qui chargea M. de Lapparent 
d'en informer la municipalité et M. le comman- 
dant géuéral, afin qu'on redoublât de vigilance 
et qu’en nous donnant avis d'heure en heure, de 
tout ce qu’on découvrirait, le comité pût agir, 
soit par lui-même, soit en demandant à l’Assem- 
blée les dispositions nécessaires pour éviter cette 
fuite. 


M. IBaïlly, maire de Paris. J'ai eu effective- 
ment J'houneur de voir M. de Lapparent qui m'a 
donné quelques-uns des renseignements dont je 
vous ai parlé et qui ont donné lieu aux mesures 
que vous savez. 


M. Cochon de ÆLapparent. Je n'ai eu per- 
-sonnellement connaissance du fait que par une 
déclaration de M. Soustelle, membre de cette 
Assemblée, qui me dit, avant-hier au soir, qu’on 


lui avait assuré que la reine devait se sauver; 
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qu’elle faisait faire des habits de sœur grise et 
que Me Royale devait’partir avec elie. Hier 
matin, il m’ajouta que M de Fréminville, femme 
de chambre de Mm° Royale, devait partir dans 
l’'après-dîiner. J'en fis part à M. le maire et à 
M. de La Fayette. Je retournai les trouver à 
10 heures du soir et je restai avec eux jusqu’à 
1 heure du matin. Tout nous paraissant tran- 
quille et nous étant assurés qu’il n’y avait aucune 
espèce de mouvement au château, nous crûmes 
pouvoir nous retirer à cette heure. 


M. le Président. Il reste à soumettre à l’As- 
semblée la proposition qui a été faite par M. de 
Custine et qu'il a ridigée en ces termes : 

« Nul ordre émané du pouvoir exécutif ne sera 
obligatoire pour aucun fonctionnaire public, s’il 
n’est signé des ministres actuellement en place; 
si quelque autre individu que MM. Duport, Mont- 
morin, Duportail, Thévenard, Delessart et Tarbé, 
signait ou contresignait des ordres, ces ordres 
ne pourront être obligatoires pour aucun fonc- 
tionnaire public; ceux qui les auraient signés, 
et ceux qui les exécuteraient, en seront person- 
nellement responsables. » 


M. Eémeunier. La rédaction du projet de 
M. de Custine ne peut être adopiée dans sa pre- 
mière partie, Par les différents décrets que vous 
avez rendus ce matin, Vous avez enjoint au mi- 
nistre de la justice de signer les actes et d'y 
apposer le sceau de l'Etat. Ainsi, la rédaction qui 
dit : nul ordre émané du pouvoir exécutif ne sera 
obligatoire, ne peut être adoptée. Il est évident 
que l’Assemblée ayant confié par commission le 
pouvoir exécutif aux miaistres actuels, nul autre 
acte, nul ordre du roi en fuite ne peut être ap- 
pelé ordre du pouvoir exécutif. 

Il y aurait du danger à multiplier ainsi les pré- 
cautions; vous en avez pris de suffisantes pour 
le moment. J'engage donc M. de Custine à retirer 
pour l'instant sa motion et j'en demande le ren- 
voi au comité de Constitution. 


M. de Custine. Je ne m'oppose pas à ce que 
le comité donne une rédaction plus précise, mais 
il ne serait pus de la sagesse de l’Assemblée de 
ne pas adopter la disposition que je propose. 
(Murmures.) 


M. Le Chapelier. L'Assemblée nationale a dé- 
crété conslitutionnellement que, dans un inter- 
règne, le conseil du roi élait autorisé à faire des 
proclamations et autres actes d'administration. 
Si quelques nouveaux ministres nommés par un 
roi séduit veulent s'emparer de l'administration, 
nous les ferons poursuivre criminellement. 


M. Démeunier. M. de Custine semble avoir 
craint que le roi séduit, entraîné par les factieux 
qui ont commencé l'attentat, ne se détermine 
à commettre d’autres ministres pour exercer le 
pouvoir exécutif. Si vous avez cette inquiétude, 
il est un moyen très simple de l’'écarter: Vous 
pouvez concentrer provisoirement les fonctions 
du pouvoir exécutif, sauf le pouvoir de la sanc- 
tion, entre les mains des ministres actuels. 

Je demande donc que l'Assemblée décrète pu- 
rement et simplement cette proposition, ou 
qu’elle renvoie au comité celle de M. de Custine, 
parce qu’elle demande à être examinée avec 
soin. 


M. de Cnstine. Il est facile d’apercevoir ce 
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que j'ai voulu éviter par mon projet de décret ; 
car vous voyez que la lettre du roi, remise à 
M. le garde des sceaux de l'Etat par M. de La- 
porte, annonce d'avance qu'il ne doit rien sceller 
du sceau de l'Etat, et qu’il doit se tenir prêt à 
le remettre à celui qu'elle désignera comme gar- 
dien. La nécessité de la mesure que je propose 
doit donc être prouvée pour tous les bons esprits. 


M. Charles de Lameth. Je pense que la pro- 
position de M. de Gustine est extrêmement utile 
et qu’elle doit être ordonnée, mais je la trouve 
mal rédigée. Je crois d’ailleurs qu’elle ne doit 
être adoptée par l’Assemblée que lorsque nous 
saurons à quoi nous en tenir sur la fuite du roi; 
car, Messieurs, ce serait peut-être une mesure 
imprudente, quels que puissent être nos senti- 
ments particuliers et quelque peu innocentes que 

araissent les intentions de ceux qui entourent 
e roi. Il faut savoir d’abord si le roi est dans le 
royaume ou s’il a des dispositions hostiles contre 
la Constitution qui l’a fait roi. Nous saurons pro- 
bablement ce qu'il est devenu, ou dans la journée 
d'aujourd'hui ou dans la journée de demain. 

Je demande donc que la motion prémalurée 
de M. de Gustine soit renvoyée, pour le moment, 
au comité de Constitution. 


M. de Custine. J'adopte la réflexion faite par 
M. de Lameth, qui est très sage. 
(L'Assemblée décrète le reuvoi de là proposi- 
tion de M. de Gustine au comité de Goustitution). 


M. Fréteau-Saint-Just. Il paraît indis- 
pensable de pourvoir à la conservation des pa- 
piers du département des affaires étrangères pour 
la propre sûreté du ministre. Je demande donc, 
au nom du comité diplomatique, que la munici- 
palité de Paris soit autorisée à apposer les scellés 
sur les archives des affaires étrangères et sur tout 
ce qu’elles renferment. 


M. du Châtelet. Ilest important que l’on puisse 
continuer de prendre communication des chiffres 
pour la conuaissance des dépêches qui arrivent 
journellement des cours étrangères. IL ne faut 
pas que le service soit interrompu. 


M. Fréteau-Saint-Just. On peut excep- 
ter les chiffres dont le ministre croira avoir be- 
soin. 


M. Duport. La motion est prématurée : le mi- 
nistre des affaires étrangères va venir ici pro- 
chainement ; on l’entendra sur cette mesure el 
il vous dira, à cet égard, ce qu’il croit nécessaire. 
(Marques d'assentiment.) 


M. Fréteau-Saint-Just. Cette réflexion est 
juste; mais je représente à l’Assemblée que les 
dépôts infiniments précieux des affaires étran- 
gères sont dans un local différent de celui du mi- 
nistre. IL est très possible, Messieurs, qu'avant 
que M. de Montmorin ait recouvré la liberté, il 
se commette des divertissements et des dilapida- 
tion funestes aux différents dépôts des affaires 
étrangères, soit à Versailles, soit à Paris. Je crois 
donc que le décret ne peut avoir aucune espèce 
d’inconvénient, en autorisant la municipalité de 
Versailles à apposer les scellés de son côté dans 
cette ville. 


M. de La Galissonnière. J'ai l'honneur de 
proposer à l’Assemblée d'ajouter aux mesures de 
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sagesse que propose M. Fréteau, celles nécessaires 
pour assurer le Trésor public; car il faut garantir 
les deniers publics comme les papiers. 


Un membre: Il y a une garde suffisante. 


M. Fréteau-Saint-Just. On m'observe que, 
M. de Montmorin n'étant pas encore ici, le dé- 
cret que je propose pourrait nous mener à un 
but tout différent de celui que nous voulons 
atteindre. L'apposition des scellés au premier 
coup d'œil est rigoureuse; mais, bien que notre 
décret porte que cette mesure est prise en vue 
de la sûreté même du ministre, il est possible 
que la sûreté de l’onération, loin de permettre à 
M. de Montmorin d'arriver plus facilement jus- 
qu’à nous, ne contribue qu'à augmenter les obs- 
tacles au lieu de les supprimer. 

On pourrait toujours, pour le moment, décréter 
que M. le président signera un ordre au comman- 
dant de la garde de Paris, pour que la garde soit 
doublée autour de tous les dépôts des affaires 
étrangères, et qu’il ne puisse être distrait aucun 
papier que sur les ordres écrits du ministre, et 
sous sa responsabilité. 

(L'Assemblée ajourne la proposition jusqu’à ce 
que M. le ministre des affaires étrangères ait été 
entendu.) 


M. le Président. Dans le nombre des propo- 
sitions qui ont été faites à l’Assemblée nationale, 
il en est une sur laquelle el'e n’a pas encore 
statué; c'est celle qui a pour objet d'augmenter 
le nombre des membres du comité des recher- 
ches de l’Assemblée nationale. Gette proposition 
a été faite par M. de Lameth. 


M. Boutteville-Humetz. Il n’y à qu’à aulo- 
riser le comité des rapports à se joindre à lui. 

(L'Assemblée autorise la comité des rapports à 
se joindre au comité des recherches pour s’occu- 
per des circonstances présentes.) 


M. de Montmorin, ministre des affaires étran- 
gères, est introduit dans l’Assemblée. 


M. Rœæderer. Monsieur le Président, il serait 
nécessaire de renvoyer au département la lettre 
trouvée dans l’appartement de la reine. C’est le 
département qui vous a annoncé qu’il allait s’oc- 
cuper des recherches à faire pour découvrir les 
auteurs de l'évasion de la famille royale; c’est 
lui qui doit faire de cette lettre ce qu’il jugera à 
propos. 


À gauche : Non! non! 


M. le Président. Je vais mettre aux voix la 
proposition de renvoyer la lettre au département. 


A gauche : Non! non! Au comité des recher- 
ches. 


‘M. Treilhard. Je demande qu’elle soit ren- 
voyéeaux comités des rapports et des recherches 
réunis. 

Un membre : Il n’y a qu’une seule lettre? 

M. le Président. Il m'en à été remis trois, 
trouvées daus les appartements des Tuileries, 
une seule à l’adresse de la reine est cachetée. 


M. Rewbell. Le département a arrêlé que la 
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municipalité apposerait les scellés sur les portes 
des appartements du château; comme ces lettres 
ont été trouvées dans les appartements, elles doi- 
vent être comprises sous les scellés et dès lors 
elles appartiennent au département. 


M. Treilhard. Je demande qu'on mette aux 
voix mon amendement. L'observation de M. Rew- 
bell ne peut faire impression sur personne : le 
département a ordonné l'apposition des scellés 
sur ce quiexiste dans les appartements, mais non 
sur ce qui n'existe pas. : 

(L'Assemblée, consultée, décrète le renvoi des 
trois lettres aux comités réunis des rapports et 
des recherches.) 


M. le Président. M. le ministre des affaires 
étrangères et M. d’Affry, commandant général 
des gardes suisses, qui ont été appelés par l’As- 
semblée sont ici. Je donne la parole à M. le mi- 
nistre. 


M. de Montmorin, ministre des affaires étran- 
ères. Je me suis rendu aux ordres de l’Assem- 
lée : je m'y serais rendu plus tôt si la garde 

nationale, par une précaution très juste et très 
sage dans les circonstances où nous nous trou- 
vous, ne s'était occupée à la garde de ma mai- 
son. J'ai cru ne devoir pas en sortir. Je n’ai autre 
chose à dire à l’Assemblée que de lui faire part 
de ma profonde affliction. 


M. Président. Monsieur de Montmorin, l’As- 
semblée nationale, après avoir appelé dans son 
sein tous les ministres qui composent le conseil, 
les a engagés à se réunir pour donner tous les 
soins possibles à l'exécution des décrets que l’As- 
semblée a rendus ce matin pour la tranquillité 
du royaume. Vous êtes invité à vous réunir à 
eux. 


M. Le Chapellier. Il faut cependant que, de- 
vant M. de Montmorin, soit discutée la difficulté 
qui s’est élevée à l’occasion du décret proposé, 
au nom du comité diplomatique, par M. Fré- 
teau. D'après l'absence du ministre, on a con- 
verli le décret proposé d’abord, en un ordre dont 
voici la teneur : 

« Il est ordonné au commandant de la garde 
nationale de faire apposer à l'instant même de 
fortes gardes aux dépôts des affaires étrangères, 
tant à Paris qu'à Versailles. » 


M. le Président. M. le ministre des affaires 
étrangères n’ayant, à ce qu’il paraît, aucune ob- 
jection à faire à cette mesure, je vais la mettre 
aux voix. 


NM. Fréteau-Saint-Just. Voici ma motion : 
« Il est ordonné au commandant de la garde 
nationale..... » à 


Un membre : L'ordre doit être donné à la mu- 
nicipalité qui le remettra au commandant de la 
garde nationale. 


M. d'Estourmel. L'ordre doit aller directc- 
meut de M. le président au ministre de l'inté- 
rieur. 


M. Fréteau-Saint-Just. Soit; alors voici 
mon projet de décret : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Il est ordonné au ministre de l’intérieur de 
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faire établir à l'instant même une forte garde 
aux dépôts des affaires étrangères, à Paris, et 
aux dépôts des affaires étrangères, de la guerre, 
dela marine et autres qui sont à Versailles, avec 
défenses de laisser sortir aucun papier, chiffres, 
ou paquets, des lieux où ils se trouvent, autre- 
ment que sur l’ordre du ministre, et sous sa 
responsabilité. Pareils ordres seront exérutés à 
l'égard du logement qu'habite, à Paris,le ministre : 
des affaires étrangères. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président. J'invite M. le ministre des 
affaires étrangères à se joindre aux autres mi- 
uistres, pour 8e coucerter avec eux sur les me- 
sures à prendre dans les circonstances actuelles. 


M. Charles de Lameth. Cette réunion est 
indispensable si l’on veut connaître parfaitement 
la situation de la France vis-à-vis des puissances 
étraugères ; et, dans le cas où il arriverait que les 
ennemis du bien public, qui ont enlevé le roi, 
l'emmèneraient chez une nation étrangère, pour 
que nous fussions disposés pendant notre tra- 
vail à prendre les grandes mesures de force pu- 
blique, afin d’opposer à nos ennemis une force 
imposante. Je pense que ce travail préliminaire 
est de la plus haute importance, qu’il serait même 
à propos de pourvoir aux ordres que pourrait 
donner le ministre de la guerre, pour faire mar- 
cher, soit des troupes de ligne, soit des corps de 
garde nationale; et que l’Assemblée en soit in- 
formée dans la journée. 

L'Assemblée nationale doit ordonner, au mi- 
nistre des affaires étrangères, de se concerter 
avec le comité diplomatique, pour rendre compte 
à l’Assemblée de la situation politique de l'Etat, . 
de ses Pose avec les puissances étrangères. 

(L'Assemblée, consultée, décrète la motion de 
M. de Lameth). 


M. le Président. M. d’Affry, officier général, 
commandant des gardes suisses, s’est rendu à vos 
ordres ; le voici. 


M. d’Affry, paraît à la barre, avec plusieurs 
Sr de l'état-major des gardes suisses, et 
it : 
Monsieur le Président, je suis autant honoré 
que flatté de la confiance de l’Assemblée natio- 
nale. 

Je viens lui faire l'offre de tous les services 
qu'il est encore en mon pouvoir de lui rendre : 
elle peut disposerde moi. Je ne me regarde point 
comme un officier auxiliaire. Si la patrie est 
en danger, je suis Français, Messieurs, et je suis 
prêt à verser pour elle jusqu’à la dernière pue 
ce sang que l’âge n’a point encore glacé. (Vifs ap- 
plaudissements. 

Messieurs, j'ai une faveur à vous demander 
c’est celle de faire suppléer à ce qu’il me sera 
impossible de faire. non que je refuse de com- 
mander.… Je commanderai jusqu’au dernier mo- 
ment; je donnerai l'exemple du dévouement; 
mais, quand j'aurai succombé, quand mes forces 
m’auront tout à fait abandonné, je vous prie de 
me permettre que je charge un des braves offi- 
ciers qui m’entourent de me remplacer. Je ré- 
pouds de leur patriotisme comme de leurs talents. 
(Applaudissements.) 


M. le Président. M. Cr à que son grand âge 
et ses longs services ont mis dans le cas de ne pas 
pouvoir 8e faire entendre aisément de toutes les 
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parties de la salle, vient d'exprimer à l'Assemblée 
nationale sa fidélité envers la nation. Il assure 
l’Assemblée nationale qu'il n’obéira qu’à ses or- 
dres; qu’il ne se regarde pas comme un auxi- 
liaire étranger, mais comme un officier français 

ui se fera un devoir de mourir pour la patrie. 
nel eevnte vifs et réitérés de toutes les par- 
ties de La salle.) 

Messieurs, M. d'Affry a déterminé l’expression 
de ses sentiments, en demandant une faveur 
à l’Assemblée nationale : c’est celle qu’'attendu 
son grand âge, il puisse se faire suppléer, dans 
ses fonctions, par Ceux de ses officiers qui, dans 
la hiérarchie militaire, se trouvent immédiate- 
ment placés après lui. 

(Sadressant à M. d’Affry). Monsieur, l’Assem- 
blée nationale ne doute point de votre disposition 
à vous confirmer à ses intentions ; et elle se flatte 
que vous mériterez son entière confiance. Si vous 
voulez vous retirer à la chancellerie, M. le mi- 
nistre de la guerre vous y communiquera les or- 
dres qu’il jugera convenables. 


M. Le Bois des Guays, M. le président a ou- 
blié de vous dire que M. d’Affry, dans le peu de 
mots qu’il vous a adressés, avait aussi assuré l’As- 
semblée du patriotisme des officiers de son état- 
major et de leur zèle à servir la cause de la nation 
française. (4pplaudissements.) 


M. Regnaud (d: Saint-Jean-d'Angély). Vous 
vous rappelez, Messieurs, que M. Duveyrier a été 
envoyé à Worms, pe des lettres du roi et du 
décret de l’Assemblée nationale, sur M. de Condé. 
Dans ce moment-ci, on conçoit quelques alarmes 
sur les difficultés qu’il éprouverait à son retour : 
on vient de lui envoyer un passeport signé de 
tous les ministres; mais ceux qui connaissent le 
patriotisme de M. Duveyrier désireraient que, 
pour assurer plus Le ar son retour, ce 
passeport fût signé par M. le président de l’As- 
semblé nationale; et j'en fais la proposition à 
l’Assemblée. (Oui! oui!) 


M. le Président. Personne ne s'oppose à la 
proposition de M. Regnaud? (Non! non!)... Je 
signerai le passeport. 


M. Fréteau-Saïint-Just. En exécution des 
décrets de l’Assemblée, les officiers de l’Assem- 
blée nationale ont accompagné M. de Montmo- 
rin depuis son hôtel jusqu’à la salle; il est donc 
nécessaire que cette garde, qui avait été établie 
à la prière de M. de Montmorin, cesse sur-le- 
champ, et qu’il puisse aller et venir comme il 
voudra. (Qui! oui!) 

(La motion de M. Fréteau est adoptée.) 


MM. de Montmorin, d’Affry el les officiers 
de l'état-major des gardes suisses se retirent. 


M. RBewbell. Je suis chargé, au nom du co- 
mité de la caisse de l'extraordinaire, de prendre 
vos ordres pour l'exécution du décret que vous 
avez rendu hier. Vous avez décrété que la caisse 
de l'extraordinaire verserait 28 millions dans le 
Trésor public : on demande aujourd’hui l’exécu- 
tion de ce droit. Nous n'avons pas pu prendre 
sur nous de le faire exécuter, parce que le décret 
n’est point sanctionné ; mais nous pensons, Mes- 
sieurs, qu'on ne doit pas arrêter un instant les 
payements publics, et nous demandons les ordres 
de l’Assemblée pour pouvoir faire ce versement, 
en conséquence du décret. (Oui! oui !). 

(La motion de M. Rewbell est adoptée.) 
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M. Rewbell. Il serait également nécessaire de 
faire vérifier l’état de la caisse. 


M. d'André. Je demande, Messieurs, que la 
décision que vous venez de prendre relativement 
aux recettes et dépenses de la caisse de l’extra- 
ordinaire, soit étendue aux décrets qui n’ont point 
encore été présentés à la sanction. 


M. Démeunier. Tout cela est compris dans le 
décret que vous avez rendu ce matin. Le voici : 
« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

« Article 1°, Les décrets de l’Assemblé nationale 
déjà rendus, qui n'auraient été ni sanctionnés ni 
acceptés par le roi, ainsi que les décrets à rendre 
qui ne pourraient être ni sanctionnés, ni acceptés 
à raison de l'absence du roi, porteront néanmoins 
le nom et auront dans toute l'étendue du royaume 
la force de loi, et la formule ordinaire continuera 
d'y être employée... ...» 


M. Tuaut de La Bouverie. Les mots à rai- 
son de l'absence du roi doivent être placés au com- 
mencement de l’article et non pas où ils sont. 


M. Démeunier..... « Article 2. Le ministre 
de la justice est autorisé d’y ap:oser le sceau de 
l'Etat, sans qu’il soit besoin de la sanction, ni de 
l’acceptation du roi, et de signer tant les mi- 
nutes des décrets qui doivent être déposées aux 
archives nationales et à celles de la chancellerie, 
que les expéditions des lois qui doivent être 
a aux tribunaux et aux corps adminis- 
tratifs. 


M. Dupont. Il faut mettre : « Il est enjoint au 
ministre de la justice..... » 


M. Démeunier. Je crois qu'il serait possible 
de faire de tous les décrets de ce matin un seul 
décret, d’y mettre un préambule de la manière 
qui convient à la position où nous nous trouvons ; 
car il peut nous être é happé dans une telle crise 
quelques fautes de rédaction. 


M. Rewbell. Vous voyez, Messieurs, qu’il nous 
faut néanmoins une formalité, qu’il nous faut 
même l'expédition du décret. En attendant, je 
demande que les commissaires de la caisse de 
l'extraordinaire se rendent à l'instant à la caisse 
pour prévenir le trésorier de vos intentions, et 
ps de la trésorerie en fassent autant. (Oui! 
oui! 


M. Barnave. Je crois qu’il est de la plus haute 
importance que la rédaction des décrets, que vous 
avez rendus ce malin, reçoive toute la perfection 
possible, soit par l’ordre daos lequel ils seront 
placés, soit par la rédaction même. La publicité, 
l'extrême publicité que recevra votre procès- 
verbal, deviendra la véritable relation du graud 
événement qui nous occupe, le point de rallie- 
ment de toutes les opinions, et même un grand 
moyen de pacification et de confiance pour le 
royaume. j 

e vois en même lemps que ce moyen-là ne 
saurait être retardé. En conséquerice, l’Assemblée 
nationale ferait peut-être bien, allendu que les 
décrets qui ont été faits pourraient recevoir une 
perfection de rédaction, et même être changés 
dans l’ordre successif qui leur a été donné, d’au- 
toriser son président à nommer 6 commissaires 
qui, adjoints à MM. Les secrétaires, se relireraient 
à l'instant même, avec ou sans eux, pour s’0C- 
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cuper de cette rédaction, pour la présenter à 
l’Assemblée, et l'envoyer immédiatement à l’im- 
pression. 


M. Fréteau-Saïint-Just. Il est bien en- 
tendu que ceux qui sont déjà envoyés aux dé- 
partements ne sont pas compris dans la propo- 
sition du préopinant. J’observe aussi à l’Assemblée 
qu'il y a plusieurs parties du royaume, pour les- 
quelles les courriers ne partent que deux fois 
par semaine. Il est dans les mesures de sagesse 
d'en faire partir sur-le-champ d'extraordinaires. 
Les minis'res viennent de me faire part de cette 
observation. L'Assemblée n’a pas besoin d'un 
décret pour cela. 


Plusieurs membres : Il est rendu. 


M. Charles de Lameth. Il serait de la plus 
grande importance que l’Assemblée nationale or- 
donnât à son comité de Constitution de se réunir 

. dans Ja journée pour lui présenter le plus tôt pos- 
sible un projet de proclamation du Corps légis- 
latif, dont l’objet serait, si l'absence du roi prend 
un peu de consistance, d’ordonner à chaque dé- 
partement de s’assembler, d'entretenir l’ordre 
dans le royaume, le rexpect de la propriété, le 
payement des impôts, la protection des travaux 
de l'agriculture, enfin l’ottention d'exiger toute 
espèce de dénombrement dans les viles, pour 
aue tous les citoyens montent la garde, et qu’ils 
fas<ent le service de la garde nationale. Par ce 
moyen, les gens malintentionnés seront conte- 
nus par les bons citoyens. Je demande que le 
comité de Constitution se réunisse dans la jour- 
pée, pour nous présenter un plan d’adresse. 
(Appluudissements.) 


M. le Président. M. Regnaud, qui a la parole, 
appuie lui-même cetle motion. 
(La motion de M. de Lameth est adoptée.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’'Angély). Je 
rappelle la dernière proposition de M. R:wbell. 
Il est très important, dans un moment où tout 
va se reposer sur vous, où toute l’administration 
se reporlera à son ce'tre, que vous sachiez dans 
quel état sont les différentes caisses qui doivent 
fournir aux besoins publics; car c’est pour aiusi 
dire un nouveau genre de responsabilité et de 
comptabilité qui s'établit en ce moment. 

Je demande que les commissaires rrès la tré- 
sorerie nationale et la caisse de l'extraordinaire, 
de concert avec les commissaires du roi pour 
ladite trésorerie et ladite caisse, vérifient sur-le- 
champ l’état actuel desdites caisses et trésoreries 
et dressent un procès-verbal qui sera incessam- 
ment rapporté à l’Assemblée. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. le Président. Il reste une dernière pro- 
positivn, c'est celle de M. Barnave relative à la 
rédaction du procès-verbal. 


M. Barnave. Ma proposition consiste à ad- 
joindre à celui de MM. les secrétaires qui a pris 
les notes du procès-verbal 6 commissaires char- 
gés avec lui de la rédaction de ce procès-verbal 
et de la classification des décrets rendus dans la 
séance ; ils seraient autorisés à introduire dans 
ces décrets les quelques changements d’exires- 
sion qu'ils croiraient nécessaires. 

(La motion de M. Barnave est adoptée). 


M. Boutteville-Dumetz. Monsieur le Prési- 
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en uommez les commissaires de suite, s’il vous 
plait. 


M. le Président. Je nomme MM. Barnave, 
Lanjuinais, Dupont (de Nemours), d'André, Barrère 
et Garat jeune. j . 

(Ges commissaires se retirent immédiatement.) 


M. le Président. Quelques membres deman- 
dent-ils encore la parole sur les événements du 
jour? ; 


Un membre : M. de Laporte a-t-il été mandé? 


M. le Président. Oui! nous pourrions passer 
à l’ordre du jour. 


M. de La Tour-WMaubourg. L'Assemblée na- 
tionale, ayant ordonné à M. de Biauzat et à moi 
d’aller faire partir les deux aides de camp de 
M. de La Fayette qui avaient été arrêtés au pont 
Louis XVI, nous les avons conduits jusqu’à la 
porte Saint-Martin. Nous avons été fréquemment 
entourés par le peuple; mais, au milieu de la 
consternation, nous n’avons démêlé que le doux 
sentiment, que le désir de l’ordre, de la paix 
et de la tranquillité, que des hénédictions pour 
l’Assemblée nationale. Ces sentiments, je l’es- 
père, vont détruire tous les complots des malin- 
tentionnés. (Applaudissements.) 


M. le Président. Personne n’a plus à faire 
de propositions relatives aux circonstances ?.… 
L'Assemblée jugera p: ut-être bon, jusqu'à ce que 
ses comités soient prêts à lui rendre compte des 
divers objets qui leur ont été renvoyés, de 
pa:ser à l'ordre du jour? (Oui! oui) 


M. d'André. Plusieurs membres ont demandé 
que la séurce ne soit point levée sans un décret 
de l’Assemblée elle-même et que l’Assemblée 
reste sans désemparer jusqu’à ce décret. Je re- 
nouvelle celte motion. 

(La motion de M. d'André est adoptée.) 


M. le Président. L'ordre du jour est la suite 
de la discussion du Code pénal (1). 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
porteur. Nous sommes restés, Messieurs, à l’ar- 
ticle 6 de la première section du titre II du Code 
pénal; par suite des modifications que vous avez 
déjà introduites dans cette section, cet article 
devient le septième, le voici : 

« Or les cas déterminés par les précédents ar- 
ticles, tout homicide commis volontairement en- 
vers quelques personnes, avec quelques armes, 
instruments, et par quelque moyen que ce soit, 
sera qualifié et puni ainsi qu’il suit, selon le 
caractère et les circonstances du crime. » 

Nous avons cru devoir ajouter à cette nou- 
velle rédaction le mot qualifié, afia que les jurés 
ne puissent pas qualifier arbitrairement le crime 
d'homicide. 

L'article suivant a d’ailleurs une connexité in- 
time avec celui dont je viens de vous donner 
lecture; on pourra les décréter tous les deux en- 
semble. Voici cet article : 

« L'homicide commis sans préméditation sera 
qualifié meurtre, et puni de la peine de 20 ans 
de chaîne. 

(Ces deux articles sont mis aux voix et adoptés.) 
RE EEE RE CR EP E PE RR 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 18 juin 1791, page 302. 
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M. le Président. M. de Laporte, appelé à l’As- 
semblée par vos ordres, demande l’entrée de la 
séance. (Oui! oui!) 


M. de Laporte est admis à la barre. 


M. le Président (s'adressant à M. de Laporte). 
Mousieur, je vais vous donner connaissance du 
décret qui à été rendu ce matin à votre sujet par 
l’Assemblée, le voici : 

« L’As-emblée nationale décrète que M. de La- 
porte, intendant de la liste civile, sera appelé 
sur-le-champ à l’Assemblée nationale pour lui 
rendre compte des faits dont il a connaissance 
relativement aux circonstances actuelles, et lui 
remettre les pièces qu'il pourrait avoir sur le 
même objet, notamment le mémoire qu’il a com- 
eos de la part du roi au ministre de la jus- 
ice. » 

Vous avez la parole. 


M. de Laporte. Ce watin, à 8 heures, on m'a 
apporté un paquet de la part du roi. J'ai ouvert 
le paquet; j'y ai trouvé un billet du roi et un 
mémoire assez long écrit de la main de Sa Ma- 
jesté. J'en ai lu la première et la dernière 
page; j'ai cru devoir sur-le-champ me renire 
chez M. le ministre de la justice et lui dire la 
position dans laquelle je me trouvais. M. le mi- 
nistre m'a conseillé de passer chez vous, mon- 
sieur le Président; j'ai cru que vous demeuriez 
rue Neuve-des-Mathurins. Je me suis trompé : on 
m'a dit que vous n’y étiez pas et que vous de- 
meuriez rue des Petils-Augustins. Je m'y suis 
rendu sur-le-champ, je m’y suis inscrit, et votre 
portier m’a dit que vous en étiez sorti à 8 heures 
et demie. Je l'ai écrit depuis à M. le ministre de 
la justice en lui marquant que j'étais rentré chez 
moi et que je n’en sortirais point. 


M. le Président. Etes-vous porteur du mé- 
moire? 


M. de Laporte. Il n’est pas sorti de ma poche. 


M. le Président. Par qui vous a-t-il été re- 
mis? 
M. de Laporte. À 8 heures, ce malin, par un 


domestique qui est attaché à l’appartement du 
premier valet de chambre du roi. 


M. le Président. Quelques membres de l’As- 
semblée ont-ils d'autres questions à faire? 


Plusieurs membres : Lisez le mémoire. 
M. le Président. Connaissez-vous le nom du 
domestique qui vous a remis le paquet ? 


M. de Laporte. Je l'ignore, mais il serait fa- 
cile de le savuir si l’Assemblée en donaait l’ordre. 


M. le Président, Avez-vous le billet du roi? 
M. de Laporte. Oui, monsieur le Président. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). Je pro- 
pose une mesure préalabl”. Avant que l'Assem- 
blée prenne lecture du mémoire, je demande que 
M. de Laporte soit tenu d'écrire, de signer et de 
déposer sur le bureau le compte qu’il vient de 
pous rendre (Oui! oui! Non! non!) 


M. Charles de Lameth. Il faut lire le mé- 
moire. 
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[L'Assemblée adopte la motion de M. Regnaud 
(de Saint-Jean-d'Angély).] 


M. de Laporte écrit, en conséquence, et remet 
au Président la déclaration dont la teneur suit : 

« Je soussigné déclare qu’à 8 heures un do- 
mestique, attaché au premier valet de chambre 
du roi, m'a apporté un paquet cacheté, sur le- 
quel mon nom était écrit de la main de Sa Ma- 
jesté. Ge paquet renfermait un mémoire écrit de 
la main du roi, et signé. Je ne l’ai point lu, mais 
ayant vu un post-scriptum, portant un ordre aux 
ministres, je me suis sur-le-champ transporté 
chez M. Duport-Dutertre, ministre de la justice. 
Ce ministre m’a conseillé d'aller sur-le-champ 
chez M. le Président de l’Assemblée nationale. 
Ne l’ayant point trouvé, je suis rentré chez moi, 
d'où je ne suis sorti que pour me rendre aux 
ordres de l’Assemblée nationale, qui m’a prescrit 
de remettre le mémoire sur le bureau, et de si- 
gner la présente déclaration. 


« À Paris, le 21 juin 1791. 
« Signé : DE LAPORTE. » 


M. Defermon. Je demande que, conformément 
à votre décret qui renvoie aux comités des rap- 
ports et des recherches réunis tout ce qui a 
trait à l'événement fâcheux qui nous occupe, 
l’Assemblée ordonne que le dépôt qui va être 
fait sur son bureau par M. de Laporte soit à l’ins- 
tant renvoyé à ces deux comités. 


Un grand nombre de membres à gauche : La 
‘question préalable! 


M. Moreau. J'observe, Messieurs, qu’il a été 
décrété expressément que M. de Laporte serait 
appelé à l'Assemblée pour lui rendre compte des 
faits dont il nourrait avoir connaissance et 
‘donner communication du mémoire dont a parlé 
M. le ministre de la justice. 11 est extrêmement 
urgent que l’Assemblée entière entende la lec- 
ture de ce document. 


Voix diverses : La lecture! Non! non! 


M. Charles de Lameth. Le mémoire que 
M. De Laporte a entre les mains n’est pas une 
lettre cachetée; il est à sa disposition; son pa- 
triotisme l’a déterminé à l’apporter à l’Assemblée 
nationale. Il est possible que ce mémoire, écrit 
de la main du roi, contienne des choses très im- 
portantes; je crois qu’il doit être lu dans l’As- 
semblée nationale. (Oui! oui! — Applaudisse- 
ments.) 


M. le Président. Quelqu'un s’oppose-t-il à la 
lecture ? (Non! non!) 

Voulez-vous bien, Monsieur de Laporte, remettre 
sur le bureau le mémoire du roi? 


M. de Laporte (en remettant sur le bureau le 
mémoire et le billet du roi). Je désirerais, Mon- 
sieur le Président, que ce billet que le roi m'a 
écrit personnellement ne soit pas lu publique- 
ment, mais seulement par quelques membres, si 
l’Assemblée le juge nécessaire. 


M. le Président. M. de Laporte désirerait 
que le billet du roi ne soit pas lu publique- 
ment. 


Plusieurs membres : Pourquoi ? 


318 [Assemblée nationale.] 
M. Briois-Beaumetz. Ce billet est sa pro- 
priété. 


Un membre : I] n’y a rien de secret quand il 
s’agit de l'intérêt de la nation. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély.) Ce 
billet est sa propriété, il a le droit de refuser de 
le communiquer. 


M. d’Aubergeon-Murinaîs. Je demande 
ue billet soit rendu à M. de Laporte. (Oui! 
oui ! 


M. le Président. Quelqu'un s’oppose-t-il à 
ce que le billet du roi soit rendu à M. de La- 
porte ? (Non! non! 

(I lui remet le billet). 


. M. Régnier, l'un des secrébaires, donnelecture 
du mémoire qui est conçu en ces termes : 

« Déclaration du roi adressée à tous les Fran- 
çais à sa sortie de Paris. » (Bruit.) 


M. Gaultier-Biauzat. Permettez, ce mé- 
moire est-il signé de la main du roi? 


M. Régnier, secrétaire. Oui! 


M. Gaultier-Biauzat. C'est un piège que 
l'on vous tend. Vous tombez de piège en piège. 
(Murmures.) 


M. Régnier, secrétaire, (reprenant la lec- 
ture.) 


« Déclaration du roi adressée à tous les Français 
à sa sortie de Paris (1). 


« Tant que le roi a pu espérer voir renaître 
l’ordre et le bonheur du royaume par les moyens 
emplovés par l’Assemblée nationale, et par sa 
résidence auprès de cette Assemblée dans la 
capitale du royaume, aucun sacrifice personnel 
ne lui a coûté; il n’aurait pas même argué de 
la nullité dont le défaut absolu de liberté en- 
tache toutes les démarches qu'il a faites depuis 
le mois d'octobre 1789, si cet espoir eût été 
rempli: mais aujourd’hui que la seule récom- 
pense de tant de sacrifices est de voir la des- 
truction de la royauté, de voir tous les pouvoirs 
méconnus, les propriétés violées, la sûreté des 
personnes mise partout en danger, les crimes 
rester impunis, et une anarchie complète s'établir 
au-dessus des lois, sans que l’apparence d'’auto- 
rité que lui donne la nouvelle Constitution soit 
suffisante pour réparer un seul des maux qui 
affligent le royaume : le roi, après avoir solen- 
nellement protesté contre tous les actes émanés 
de lui pendant sa captivité, croit devoir mettre 
sous les yeux des Français et de tout l’univers 
le tableau de sa conduite, et celui du gouver- 
nement qui s'est établi dans le royaume. 

On a vu Sa Majesté, au mois de juillet 1789, 
pour écarter tout sujet de défiance, renvoyer les 
troupes qu'elle n'avait appelées auprès de sa 
personne, qu'après que les étincelles de révolte 
s'étaient déjà manifestées dans Paris et dang le 
régiment même de ses gardes; le roi, fort de 8a 
conscience et de la droiture de ses intentions, 


(1) Le Moniteur ne donne que des extraits de ce 
document. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[21 juin 4791.] 


n’a pas craint de venir seul parmi les citoyens 
de la capitale. 

Au mois d'octobre de la méme année, le roi, 
révenu depuis PR des mouvements que 
es factieux cherchaient à exciter dans la journée 

du 5, fut averti assez à temps pour pouvoir se 
retirer où il l’eût voulu; mais il craignit qu’on 
ne se servit de cette démarche pour allumer la 
guerre civile, et il aima mieux se sacrifier per- ‘ 
sonnellement, et, ce qui était plus déchirant pour 
son cœur, mettre en danger la vie des personnes 
qui lui sont les plus chères. Tout le monde sait 
les événements de la nuit du 6 octobre, et l’im- 
punité qui les couvre depuis près de deux ans. 
Dieu seul a empêché l'exécution des plus grands 
crimes, et a détourné de la nation française une 
tache qui aurait été ineffaçable. 

« Le roi, cédant au vœu manifesté par l’armée 
des Parisiens, vint s'établir avec sa famille au 
château des Tuileries. Il y avait plus de cent ans 
que les rois n’y avaient fait de résidence habi- 
tuelle, excepté pendant la minorité de Louis XV. 
Rien n'était prêt pour recevoir le roi, et la dis- 
position des appartements est bien loin de pro- 
curer les commodités auxquelles Sa Majesté était 
accoutumée dans les autres maisons royales, et 
dont tout particulier qui a de l’aisance peut jouir. 
Malgré la contrainte qui avait été apportée, et 
les incommodités de tout genre qui suivirent le 
changement de séjour du roi, fidèle au système 
de sacrifices que Sa Majesté s'était fait pour pro- 
curer la tranquillité publique, elle crut, dès le 
lendemain de son arrivée à Paris, devoir rassu- 
rer les provinces sur son séjour dans la capitale, 
et inviter l’Assemblée nationale à se rapprocher 
de lui, en venant continuer ses travaux dans la 
même ville. . 

« Mais un sacrifice plus pénible était réservé 
au cœur de Sa Majesté ; il fallut qu’elle éloignât 
d’elle ses gardes du corps, de la fidélité desquels 
elle venait d’avoir une preuve bien éclatante dans 
la funeste matinée du 6. Deux avaient péri vic- 
times de leur attachement pour le roi et pour sa 
famille et plusieurs autres avaient été blessés 
grièvement en exécutant strictement les ordres 
du roi, qui leur avait défendu de tirer sur la 
multitude égarée. L’art des factieux a été bien 
grand pour faire envisager sous des couleurs si 
noires une troupe aussi fidèle, et qui venait de 
mettre le comble à la bonne conduite qu'elle 
avait toujours tenue. Maisce n’était pastant contre 
les gardes du corps que leurs intentions étaient 
dirigées, que contre le roi lui-même : on voulait 
l'isoler entièrement, en le privant du service de 
ses gardes du corps, dont on n'avait pas pu éga- 
rer les esprits comme on avait réussi auprès de 
ceux du régiment des gardes françaises, qui, peu 
Lt temps auparavant, étaient le modèle de l’ar- 
mée. 

« C'est aux soldats de ce même régiment, de- 
venus troupe soldée par la ville de Paris, et aux 
gardes nationaux volontaires de cette même ville, 
que la garde du roi a été confiée. Ces troupes 
sont entièrement sous les ordres de la municipa- 
lité de Paris, dont le commandant général relève. 
Le roi, gardé ainsi, s’est vu par là prisonnier dans 
ses propres Etats; car comment peul-on appeler 
autrement l’état d’un roi qui ne commande que 
pour les choses de parade à sa garde, qui ne 
nomme à aucune des places, et qui est obligé de 
se voir entouré de plusieurs personnes dont il 
connaît les mauvaises intentions pour lui et pour 
sa famille ? Ce n’est pas pour inculper la garde 
nationale parisienne et ses troupes du centre que 
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le roi relève ces faits, c’est pour faire connaître 
l'exacte vérité; et, en la faisant connaître, il aime à 
rendre justice au zèle pour le bon ordre, et à l’at- 
tachement pour la personne qu’en général cette 
troupe lui a montré, lorsque les esprits ont été 
laissés à eux-mêmes, et qu’ils n'ont pas été éga- 
Fe par les clameurs et les mensonges des fac- 
ieux. 

« Mais, plus le roi a fait de sacrifices pour le 
bonheur de ses peuples, plus les factieux ont 
travaillé pour en faire méconvaître le prix, et 
présenter la royauté sous les couleurs les plus 
fausses et les plus odieuses. 

« La convocation des états généraux, le dou- 
blement des députés du tiers état, les peines 
pe le roi a prises .Pour aplanir toutes les dif- 

cullés qui pouvaient retarder l'assemblée des 
états généraux, et celles qui s'étaient élevées 
depuis leur ouverture, tous les retranchements 
que le roi avait faits sur sa dépense personnelle, 
tous les sacrifices qu'il a faits à ses peuples dans 
la séance du 23 juin; enfin la réunion des or- 
res, opérée par la manifestation du vœu du 
roi, mesure que Sa Majesté jugea alors indis- 
pensable pour l’activité des états généraux : tous 
ses soins, toutes ses peines, toute sa générosité, 
tout son dévouement pour son peuple, tout a 
été méconnu, tout a été dénaturé. 

« Lorsque les états généraux, s'étant donné le 
nom d’Assemblée nationale, ont commencé à 
s'occuper de la Constitution du royaume, qu’on 
se rappelle les mémoires que les factieux ont 
eu l’adresse de faire venir de plusieurs provin- 
ces, et les mouvements de Paris pour faire man- 
quer les députés à une des principales clauses 
portées dans tous leurs cahiers, qui portaient 
que la confection des lois se ferait de concert 
avec le roi. Au mépris de cette clause, l’Assem- 
blée a mis le roi tout à fait hors de la Constitu- 
tion, en lui refusant le droit d'accorder ou de 
refuser sa sanction aux articles qu’elle regarde 
comme constitutionnels, en se réservant le droit 
de ranger dans cette classe ceux qu’elle juge à 
propos, et en restreignant sur ceux réputés pu- 
rement législatifs la prérogative royale à un 
droit de suspension jusqu’à la troisième légis- 
lature; droit purement illusoire, comme lant 
d'exemples ne le ne que trop. 

« Que reste-t-il au roi, autre chose que le 
vain simulacre de la royauté? On lui a donné 
25 millions pour les dépenses de la liste civile; 
mais la splendeur de la maison qu'il doit entre- 
tenir pour faire honneur à la dignité de la cou- 
ronne de France, et les charges qu'on a rejelées 
dessus, même depuis l’époque où ces fonds ont 
été réglés, doivent ea absorber la lotalité. (Hur- 
mures. 

« On lui a laissé l’usufruit de quelques-uns 
des domaines de la couronne, avec plusieurs for- 
mes gênantes pour leur jouissance. Ges domaines 
ne sont qu'une petite partie de ceux que les 
rois ont possédés de toute ancienneté, et des pa- 
trimoines des ancêtres de Sa Majesté, qu'ils ont 
réunis à la couronne. On ne craint pas d'avan- 
cer que, si tous ces objets étaient réunis, ils dé- 
passeraient de beauvoup les sommes allouées 
pour l'entretien du roi et de sa famille, et qu’alors 
il n’en coûterait rien au peuple pour cette par- 
tie. 

« Une remarque qui coûte à faire au roi est 
l'attention qu’on a eue de séparer, dans les ar- 
rangements sur la finance et toutes les autres 
parties, les services rendus au roi personnelle- 
ment ou à l'Etat, comme si ces objets n'étaient 
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pas vraiment inséparables, et que les services 
rendus à la personne du roi ne l’étaient pas 
aussi à l'Etat. 4 

« Qu’on examine ensuite les diverses parties 
du gouvernement. 

La Justice, Le roi n’a aucune participation à 
la confection des lois; il a le simple droit d’em- 
pêcher jusqu’à la troisième législature, sur les 
objets qui ne sont pas réputés constitutionnels, 
et celui de prier l’Assemblée nationale de s’oc- 
cuper de tels ou tels objets, sans avoir le droit 
d’en faire la proposition formelle, La justice se 
rend au nom du roi, les provisions des juges 
sont expédiées par lui ; mais ce n’est qu'une af- 
faire de forme, et le roi a seulement la nomina- 
tion des commissaires du roi, places nouvelle- 
ment créées, qui n’ont qu'une partie des attribu- 
tions des anciens procureurs généraux, et sont 
seulement destinés à faire maintenir l’exécution 
des formes : toute la partie publique est dévolue 
à un autre officier de justice. Ges commissaires 


. Sont à vie et non révocables, pendant que l’exer- 


cice de celles de juges ne doit durer que six an- 
nées. Un des derniers décrets de l’Assemblée 
vient de priver le roi d’une des plus belles pré- 
rogatives attachées partout à la royauté : celle 
de faire grâce et de commuer les peines. fasse 
parfaites que soient les lois, il est impossible 
qu’elles note tous les cas; et ce sera alors 
les jurés qui auront véritablement le droit de 
faire grâce, en appliquant suivant leur volonté 
le sens de la loi, quoique les apparences parais- 
sent contraires. Combien d’ailleurs cette disposi- 
tion ne diminue-t-elle pas la majesté royale aux 
yeux des peuples, étant accoutumés depuis si 
longtemps à recourir au roi dans leurs besoins 
et dans leurs peines, et à voir en lui le père 
commun qui pouvait soulager leurs afflictions ! 

« L'Administration intérieure. Elle est tout en- 
tière dans les mains des départements, des dis- 
tricts et des municipalités, ressorts trop multi- 
pliés qui nuisent au mouvement de la machine, 
et souvent peuvent se croiser. Tous ces corps 
sont élus par le peuple, et ne ressortissent du 
gouvernement, d’après les décrets, que pour leur 
exécution ou pour ceux des ordres particuliers 
qui en sont la suite. Ils n’ont, d’un côté, aucune 
grâce à attendre du gouvernement; et de l’autre, 
les manières de punir ou de réprimer leurs fau- 
tes, comme elle sont établies par les décrets, ont 
des formes si compliquées, qu’il faudrait des cas 
bien extraordinaires pour pouvoir s’en servir; 
ce qui réduit à bien peu de chose la surveillance 
que les ministres doivent avoir sur eux. Ces 
corps ont d’ailleurs acquis peu de force et de 
considération. Les sociétés des amis de la Cons- 
titution (dont on parlera après), qui ne sont pas 
responsables, se trouvent bien plus fortes qu'eux, 
et par là, l’action du gouvernement devient nulle. 
Depuis leur établissement, on a vu plusieurs 
exemples que, quelque bonne volonté qu'ils eus- 
sent pour maintenir le bon ordre, ils n’ont pas 
osé se servir des moyens que la loi leur donnait, 
par la crainte du peuple poussé par d’autres 
instigations. DL TO 

« Les corps électoraux, quoiqu’ils m’aient au- 
cune action par eux-mêmes, ef soient restreints 
aux élections, ont une force réelle par leur 
masse, par leur durée biennale, et par la crainte 
naturelle aux hommes, et surtout à ceux qui 
n’ont pas d'état fixe, de déplaire à ceux qui peu- 
vent servir ou nuire. A5 ter 

« La disposition des forces militaires est, par 
les décrets, dans la main du roi. Il a été déclaré 
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chef suprême de l’armée et de la marine; mais 
tout le travail de formation de ces deux armes a 
été fait par les comités de l’Assemblée, sans la 
participation du roi ; tout, jusqu’au moindre rè- 
glement de discipline, a été fait par eux; et s’il 
reste au roi le tiers ou le quart des nominations, 
suivant les occasions, ce droit devient à peu près 
illusoire par les obstacles et les contrariétés sans 
nombre que chacun se permet contre les choix 
du roi. On l’a vu être obligé de refaire tout le 
travail des officiers généraux de l'armée, parce 
que ces choix déplaisaient aux clubs. En cédant 
ainsi, Sa Majesté n’a pas voulu exposer d’honné- 
tes et braves militaires, et les exposer aux vio- 
lences qui auraient sûrement été exercées con- 
tre eux, comme on n’en a vu que de trop fâcheux 
exemples. Les clubs et les corps administratifs 
se mêlent des détails intérieurs des troupes, qui 
doivent être absolument étrangers, même à ces 
derniers, qui n’ont que le droit de requérir la 
force publique lorsqu'ils pensent qu’il y à lieu à 
l’employer. Ils se sont servis de ce droit, quel- 
quefois même pour contrarier les dispositions du 
EH sur la distribution des troupes; 

e manière qu’il est arrivé plusieurs fois qu’elles 
ne se trouvaient pas où elles doivent être. Ce 
n'est qu'aux clubs que l’on doit attribuer l'esprit 
de révolte contre les officiers et la discipline mi- 
litaire, qui se répand dans beaucoup de régiments, 
et qui, si on n’y met ordre efficacement, sera la 
destruction de l'armée. Que devient une armée, 
quand elle n’a plus ni chefs, ni discipline? Au 
lieu d’être la force et la sauvegarde d’un Etat, 
elle en devient alors la terreur et le fléau. Com- 
bien les soldats français, quand ils auront les 
yeux dessillés, ne rougiront-ils pas de leur con- 
duite, et ne prendront-ils pas en horreur ceux 
qui ont perverii le bon esprit qui régnait dans 
l’armée et la marine française? Funestes dispo- 
sitions que celles qui ont encouragé les soldats 
et les marins à fréquenter les clubs! Le roi a 
toujours pensé que la loi doit être égale pour 
tous ; les officiers qui sont dans leur tort doivent 
être punis; mais ils doivent l'être, comme les 
subalternes, suivant les dispositions établies par 
les lois et règlements; toutes les portes doivent 
être ouvertes pour que le mérite se montre et 
puisse avancer; tout le bien-être qu'on peut 
donner aux soldats est juste et nécessaire, mais 
il ne peut y avoir d'armée sans officiers et sans 
discipline, et il n’y en aura jamais tant que les 
soldats se croiront en droit de juger la conduite 
de leurs chefs. 

« Affaires étrangères. La nomination aux pla- 
ces de ministres dans les cours étrangères a 
été réservée au roi, ainsi que la conduite des 
négociations ; mais la liberté du roi, pour ces 
choix, est tout aussi nulle que pour ceux des 
officiers de l’armée ; on en a vu l'exemple à la 
dernière nomination. La revision et la confirma- 
tion des traités, que s’est réservées l'Assemblée 
nationale, et la nomination d’un comité diplo- 
matique détruisent absolument la seconde dispo- 
sition. Le droit de l'aire la guerre ne serait qu'un 
droit illusoire, parce qu'il faudrait être insensé 
pour qu'un roi qui n’est ni ne veut être despote, 
allàt, de but en blanc, attaquer un autre rovau- 
me, lorsque le vœu de sa nation s’y opposerait, 
et qu’elle n’accorderait aucun subside pour la 
soutenir. Mais le droit de faire la paix est d’un 
tout autre geure. Le roi, qui ne fait qu’un avec 
toute la nation, qui ne peut avoir d'autre inté- 
rêt que lesien, connaît ses droits, connaît ses 
besoins, et ses ressources, ct ne craint pas alors 
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de prendre les engagements qui lui paraissent 
propres à assurer son bonheur et sa tranquil- 
lité; mais quand il faudra que les conventions 
subissent la revision et la confirmation de 
l’Assemblée nationale, aucune puissance ne vou- 
dra prendre des engagements qui peuvent être 
rompus par d’autres que par ceux avec qui elle 
contrecte ; et alors, tous les pouvoirs se concen- 
trent dans cette Assemblée; d’ailleurs, quelque 
franchise qu’on mette dans les négociations, est- 
il possible d’en confier le secret à une Assem- 
blée dont les délibérations sont nécessairement 
publiques ? FL 

« Finances. Le roi avait déclaré, bien avant la 
convocation des états généraux, qu'il recon- 
naissait, dans les assemblées de la nation, le 
droit d'accorder les subsides, et qu’il ne voulait 
plus imposer les peuples sans leur consente- 
ment. Tous les cahiers des députés aux états gé- 
néraux s'étaient accordés à mettre le rétablisse- 
ment des finances au premier rang des objets 
dont cette Assemblée devait s’occuper; quelques- 
uns y avaient mis des restrictions pour des arti- 
cles à faire décider préalablement. Le roi a le- 
vé les difficultés que ces restrictions auraient pu 
occasionser, en allant au-devant de lui-même, et 
accordant, dans la séance du 23 juin, tout ce qui 
avait été désiré. Le 4 février 1790, le roi a pressé 
lui-même l’Assemblée de s'occuper efficacement 
d'un objet si important : elle ne s’en est occu- 
pée que tard, et d'une manière qui peut paraître 
imparfaite. Il n’y a point encore de tableau exac- 
tement fait des recettes et des dépenses, et des 
ressources qui peuvent combler ie déficit, on 
s’est laissé aller à des calculs hypothétiques. 
L'Assemblée s’est pressée de détruire des impôts 
dont la lourdeur, à la vérité, pesait beaucoup 
sur les peuples, mais qui donnaient des ressour- 
ces assurées: elle les a remplacés par un impôt 
presque unique, dont la levée exacte sera peut- 
être très difficile. Les contributions ordinaires 
sont à présent très arriérées, et la ressource 
extraordinaire des douze cents premiers millions 
d'assignats est presque consommée. Les dépen- 
ses des départements de la guerre et de là ma- 
rine, au lieu d’être diminuées, sont augmentées, 
sans y comprendre les dépenses que des arme- 
ments nécessaires ont occasionnées dans le 
cours de la dernière année. Pour l'administration 
de ce département, les rouages en ont été fort 
multipliés, en confiant les recettes aux admi- 
nistrations de district. Le roi, qui le premier 
n'avait pas craint de rendre publics les comptes 
de son administration des finances, et qui avait 
montré la volonté que les comptes publics fus- 
sent établis comme une règle du gouvernement, 
a été rendu, si cela est possible, encore plus 
étranger à ce département qu'aux autres, et les 
préventions, les jalousies et les récriminations 
vontre le gouvernement ont été encore plus ré- 
pandues sur cet objet. Le rèolemunt des fonds, 
le recouvrement des impositions, la réparti- 
tion entre les départements, les récompenses 
nour les services rendus, tout a été ôté à l’ins- 
pection du roi : il ne lui reste que quelques sté- 
riles nominations, et pas même la distribution 
de quelques gratifications pour secourir les indi- 
gents. Le roi connaît les difficultés de cette ad- 
Hinistration; et s’il était possible que la machine 
du gouvernement püt aller sans sa surveillance 
directe sur la gestion des finances, Sa Majesté 
-e regretterait que de ne pouvoir plus concourir 
par elle-même à établir un ordre stable qui püût 
faire parvenir à la diminution des impositions 
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(objet qu'on sait bien que Sa Majesté a toujours 
vivement désiré, et qu’elle eût pu effectuer sans 
les dépenses de la guerre d'Amérique), et de n’a- 
voir plus la distribution des secours pour le 
soulagement des malheureux. . 


À gauche : Des malheureux courtisans ! 


M. Regnier, secrétaire. « Enfin, par les décrets, 
le roi a été déclaré chef suprême de l’adminis- 
tration du royaume ; d’autres décrets subséquents 
ont réglé l’organisation du ministère, de manière 
que leroi, que cela doit regarder plusdirectement, 
ne peut pourtant y rien changer sans de nouvelles 
décisions de l’Assemblée. Le système des chefs 
du parti dominant a été si bien suivi, de jeter 
une telle méfiance sur tous les agents du gouver- 
nement, qu'il devient presque impossible aujour- 
d’hui de remplir les places de l'administration. 
Tout gouvernement ne peut pas marcher ni sub- 
sisiler sans une confiance réciproque entre les 
administrateurs et les administrés ; et les derniers 
règlements proposés à l’Assemblée nationale sur 
les peines à infliger aux ministres ou agents du 
pouvoir exécutif, qui seraient prévaricateurs, ou 
seraient jugés avoir dépassé les limites de leur 
puissance, doivent faire naître toutes sortes d’in- 
quiétude (ces dispositions pénales s'étendent 
même jusqu'aux subalternes, ce qui détruit toute 
subordination, les inférieurs ne devant jamais 
juger les ordres des supérieurs qui sont respon- 
sables de ce sr commandent). Ces règlements, 
par la multiplicité des précaulions et des genres 
de délits qui y sont indiqués, ne tendent qu’à 
inspirer de la méfiance. Au lieu de la confiance 
qui serait si nécessaire. LOS 

« Cette forme de gouvernement, si vicieuse en 
elle-même, le devient encore plus par les causes : 
1° L'Assemblée, par le moyen de ses comités, 
excède à tout moment les bornes qu’elle s’est pres- 
crites ; elles’occupe d’affaires qui tiennent unique- 
meut à l'administration intérieure du royaume, 
et à celle de La justice etcumule ainsi tous les pou- 
voirs; elle exerce même, par son comité des re- 
cherches, un véritable despotisme, plus barbare et 
plus insupportable qu'aucun de ceux dont l'his- 
toire ait jamais fait mention; 2° Il s’est élabli, dans 

resque toutes les villes, et même dans plusieurs 
Dies et villages du royaume, des associations 
connues sous le nom des amis dela Constitution : 
contre la teneur des décrets, elles n’en souffrent 
aucunes autres qui ne soient pas affiliées avec 
elles: ce qui forme une immense corporation, 
plus dangereuse qu'aucune de celles qui exis- 
taient auparavant. Sans y être autorisées, mais 
même au mépris de tous les décrets, elles déli- 
bèrent sur toutes les parties du gouvernement, 
correspondent entre elles sur tous les objets, font 
et reçoivent des dénonciations, affichent des arrê- 
tés, et ont pris une telle prépondérance, que tous 
les corps administratifs et judiciaires, sans en 
excepter l’Assemblée nationale elle-même, obéis- 
sent presque toujours à leurs ordres. ï 

« Le roi ne pense pas qu'il soit possible de 
gouverner un royaume d'une si grande étendue 
et d’une si grande importance que la France par 
les moyens établis par l’Assemblée nationale, tels 
qu'ils existent à présent. Sa Majesté, en accordant 
à tous les décrets, indistinctement, une sanction 
qu’elle savait bien ne pas pouvoir refuser, y a 
été déterminée par le désir d'éviter toute discus- 
sion que l'expérience lui avait appris être au moins 
inutile; elle craignait, de plus, qu'on ne pensäl 
qu’elle voulût retarder ou faire manquer les tra- 
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vaux de l’Assemblée nationale, à la réussite des- 
quels la nation prenait un si grand intérêt; elle 
mettait sa confiance dans les gens sages de cette 
Assemblée, qui reconnaîtraient qu'il est plus aisé 
de détruire un gouvernement, que d’en recons- 
truire uu sur des bases toutes différentes. Ils 
avaient plusieurs fois senti la nécessité, lors de 
la revision annoncée des décrets, de donner une 
force d’action et de coaction nécessaire à tout 
gouvernemeut ; ils reconnaissaient aussi l'utilité 
ae pour ce gouvernement et pour les lois, 
qui doivent assurer la prospérité et l’état de cha- 
cun, une confiance telle qu’elle ramenât dans le 
royauwe tous les citoyens que le mécontentement 
dans quelques-uns, et dans la plupart la crainte 
pour leur vie ou pour leurs propriétés, ont forcé 
de s’expatrier. 

« Mais plus on voit l’Assemblée s'approcher 
du terme de ses travaux, plus on voit les gens 
sages perdre leur crédit, plus les dispositions qui 
ne peuvent mettre que de la difficulté, et même 
de l'impossibilité dans la conduite du gouver- 
nement, et inspirer pour lui de la méfiance et 
de la défaveur, augmentent tous Les jours : les 
autres règlements, au lieu de jeter un baume 
salutaire sur les plaies qui saignent encore dans 
plusieurs provinces, ne font qu'accroitre les in- 
Eh es et aigrir les mécontentements. L'esprit 

es clubs domine et envahit tout ; les mille jour- 
naux et pamphlets calomniateurs et incendiaires, 
qui se répandent journellement, ne sout que leurs 
échos, et préparent les esprits de la manière 
dont ils veulent les conduire. Jamais l’Assemblée 
nationale n’a osé remédier à cette licence, bien 
éloignée d'une vraie liberté; elle a perdu son 
crédit, et même la force dont elle aurait besoin 
pour revenir sur ses pas, et changer ce qui lui 
paraîtrait bon à être corrigé. On voit par l'esprit 
qui règne dans les clubs, et la manière dont ils 
s'emparent des nouvelles assemblées primaires, 
ce qu'on doit attendre d'eux; et s'ils laissent 
apercevoir quelques dispositions à revenir sur 
quelque chose, c'est pour détruire les restes 
de la royauté, et établir un gouvernement méta- 
physique et philosophique, impossible dans son 
exécution. 

« Français, est-ce là ce que vous entendiez en 
envoyant vos représentants à l'Assemblée na- 
tionale ? Désiriez-vous que l'anarchie et le des- 
potisme des clubs remplaçât le gouvernement 
monarchique sous lequel la nation a prospéré 
pendant 1400 ans ? Désiriez-vous voir votre roi 
comblé d’outrages, et privé de sa liberté, pendant 
qu'il pe s’occupait que d’établit la vôtre ? 

“L'amour poursesroisestunedes vertus duFran- 
çais, et Sa Majesté en a reçu personnellement des 
marques trop touchantes pour pouvoir jamais 
les oublier. Les factieux sentaient bien que, tant 
que cet amour subsisterait, leur ouvrage ne pour- 
rait jamais s'achever; ils sentirent également que 
pour l’affaiblir, il fallait, sl était possible, 
anéantir le respect qui l’a toujours accompagné: 
et c’est la source des outrages que le roia 
reçus depuis ? ans, et de tous les maux qu'il a 
soufferts. Sa Majesté n’en retracerait pas ici l’af- 
fligeant tableau, si elle ne voulait faire connai- 
tre à ses fidèles sujets l'esprit de ces factieux qui 
déchirent le sein de leur patrie, en feignant de 
vouloir la régénérer. - 

« Ils profitèreut d'abord de l'espèce d’enthou- 
siasme où l'on était pour M. Necker pour lui pro- 
curer, sous les yeux mêines du roi, un triomphe 
d'autant plus éclatant que, dans le même instant, 
les gens qu’ils avaient soudoyés pour cela, affectè- 
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rent de nefaire aucune attention à Ja présence du 
roi. Buhardis par ce premier essai, ils osèrent, dès 
lelendemain, à Versailles, insulter M. l'archevêque 
de Paris, le poursuivre à coups de pierres, el 
mettre sa viedans le plus . danger. Lorsque 
l'insurrection éclata daus Paris, un courrier que 
le roi avait envoyé fut arrêté, publiquement 
fouillé, et les lettres du roi même furent ouver- 
tes. Pendant ce temps, l’Assemblée nationale 
semblait insulter à la duuleur de Sa Majesté en ne 
s'occupant qu'à combler de marques d'estime ces 
mêmes ministres dont le renvoi a servi de pré- 
texte à l'insurrection, et que depuis elle n’a pas 
mieux traités pour cela. Le roi s'étant déterminé 
à aller porter de lui-même des paroles de paix 
dans la capitale, des gens apostés sur toule la 
route eurent grand soin d'empêcher ces cris de 
vive le roi, si naturels aux Français, et les haran- 
gues qu’on lui fit, loin de porter l'expression de 
la recounaissance, ne furent remplies que d'une 
ironie amère. : 

« Gependant, l’on accoutumait de plus en plus 
le peuple au mépris de la royautéet des lois ; 
celui de Versailles essayait de pendre deux 
housards à la grille du château, arrachait un 
parricide au supplice, s’opposait à l'entrée d’un 
détachement de chasseurs destinés à mainteoir 
le bon ordre, tandis qu'un énergumène faisait 
publiquement au Palais-Royal la motion de ve- 
nir enlever le roi etson fils, de les girder à Paris, 
et d'enfermer la reine dans un couvent, et que 
cette motion, au lieu d’être rejetée avec l’indi- 

nation qu’elle aurait dû exciter, était applaudie. 
a le de son côté, non contente de dé- 

rader laroyauté par ses décrets, affectait même 
. mépris pour, la personne du roi, et recevait 
d’une manière qu’il est impossible de qualifier 
convenablement, les observations du roi sur 
les décrets de la nuit des 4 au 5 d'août. 

« Enfin, arrivèrent les journées des 5 et 6 oc- 
tobre. Le récit en serait superflu, et Sa Majesté 
l'épargne à ses fidèles sujets; mais elle ne peut 
pas s'empêcher de faire remarquer la conduite 
de l’Assemblée pendant ces horribles scènes. 
Loin desonger à les prévenir, ou du moins à les 
arrêter, elle resta tranquille et se contenta de 
se transporter en corps chez le roi, que cela n’é- 
tait pas de sa diguité. J 

« Depuis ce moment, presque tous les jours 
ont été marqués par de nouvelles scènes plus 
affligeantes les unes que les autres pour le roi, 
ou par de nouvelles insultes qui lui ont été 
faites. À peine le roi était-il aux Tuileries, 
qu’un innocent fut massacré, et sa tête promenée 
dans Paris, presque sous les yeux du roi. Dans 
plusieurs provinces, ceux qui paraissaient atta- 
chés au roi ou à sa couronne ont été persé- 
cutés; plusieurs même ont perdu la vie, sans 
qu'il ait été possible au roi de faire punir les 
assassins, ou même d'en témoigner de la sensi- 
bilité. Dans le jardin même des Tuileries, tous 
les députés qui ont parlé contre la royauté ou 
contre la religion (car les factieux, dans la rage, 
n’ont pas plus respecté l’autel que le trône), ont 
reçu les honneurs du triomphe, pendant que 
ceux qui pensent différemment, y sont à tout 
moment insultés, et que leur vie même est con- 
tinuellement menacée. 

« À la fédération du 14 juillet 1790, l’Assem- 
blée, en nommant le roi, par un décret spécial, 
pour en être le chef, s’est montrée, par là, penser 
qu’elle aurait pu en nommer un autre. A cette 
même cérémonie, malgré la demande du roi, 
la famille royale à été placée dans un endroit 
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séparé de celui qu'il occupait ; chose inouïe 
jusqu’à présent. (Gest pendant cette fédération 

ue le roi a passé les moments les plus doux 
d son séjour à Paris. Elle s'arrête avec com- 
plaisance sur le souvenir des témoignages d’at- 
tachement et d'amour que lui ont donnés les 
gardes nationaux de toute la France, rassemblés 
pour cette cérémonie.) 

« Les ministres du roi, ces mêmes ministres 
que l’Assemblée avait forcé le roi de rappeler, 
ou dont elle avait applaudi la nowination, ont 
été contraints, à force d'insultes et de menaces, 
à quitter leurs places, excepté un. 

« Mesdames, tantes du roi, et qui étaient res- 
tées constamment près de lui, détermi::ées par 
un motif de religion, ayant voulu se rendre à 
Rome, les factieux n'ont pas voulu leur laisser la 
liberté qui appartient à toute personne,et qui est 
établie par la Déclaration des droits de l’homme. 
Une troupe, poussée par eux, s’est portée vers 
Bellevue pour arrêter Mesdames; le coup ayant 
été manqué par leur prompt départ, les factieux 
ne se sont pas déconcertés ; ils se sont portés 
chez Monsieur, sous prétexte qu’il voulait suivre 
l'exemple de Mesdames; et quoiqu'’ils n'aient re- 
cueilli de cette démarche que le plaisir de lui 
faire une insulte, elle n’a pas été tout à fait per- 
due pour leur système. Cependant, n'ayant pu 
faire arrêter Mesdames à Bellevue, ils ont trouvé 
le moyen de les faire arrêter à Arnay-le-Duc, et 
il à fallu des ordres de l’Assemblée nationale pour 
leur laisser continuer leur route, ceux du roi 
ayant été méprisés. 

« À peine la nouvelle de cette arrestation fut- 
elle arrivée P:ris, qu'ils ont essayé de faire ap- 
prouver par l’Assemblée nationale cette violation 
de toute liberté; mais leur coup ayant été man- 
qué, ils ont excité un soulèvement pour con- 
traindre le roi à faire revenir Mesdames; mais la 
bonne conduite de la garde nationale (dont le roi 
s'est empressé de lui témoigner sa satisfaction), 
ayantdissipé l’attroupement, ilsrecoururent à d’au- 
tres moyens. Il ne a leur pas été difficile d’obser- 
ver qu’au moindremouvementquise faisait sentir, 
une pus quantité de fidèles sujets se rendaient 
aux Tuileries, et formaient une espèce de batail- 
lon capable d’en imposer aux malintentionnés; ils 
excitèrent une éweute à Vincennes, et firent cou- 
rir, à dessein, le bruit que l’on se servirait de 
cette occasion pour se porter aux Tuileries, afin 
que les défeuseurs du roi pussent se rassembler 
comme ils l'avaient déjà fait, et qu'on püt déna- 
turer leurs inteutions aux yeux de la garde na- 
tionale, en leur prêtant les projets des forfaits 
mêmes contre lesquels il s'armaient. Ils réussirent 
si bien à aigrir les esprits, que le roi eut la dou- 
leur de voir maltraiter sous ses yeux, sans pou- 
voir les défendre, ceux qui lui donnaient les plus 
touchantes preuves de leur attachement. Ce fut 
en vain que Sa et Etes leur demanda elle-même 
les armes qu'on leur avait rendues suspectes. 
(Murmures.) Ce fut en vain qu'ils lui donnèrent 
cette dernière marque de leur dévouement; rien 
ne pul ramener ces esprits égarés, qui poussè- 
rent l'audace jusqu’à se faire livrer et briser 
même ces armes, dont le roi s’élait rendu dépo- 
sitaire. 

.« Cependant, le roi, après avoir été malade, se 
disposait à profiter des beaux jours du printemps 
pour aller à Saint-Cloud, comme il y avait été, 
l’année dernière, une partie de l'été et de l’au- 
tomne. Comme ce voyage tombait dans la Se- 
maine sainte, on osa se servir de l'attachement 
connu du roi pour la religion de ses pères, pour 
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animer les esprits contre lui, et dès le dimanche 
au soir, le club des Cordeliers se permit de 
faire afficher un arrêté dans lequel le roi lui- 
même était dénoncé comme réfractaire à la ioi. Le 
lendemain, Sa Majesté monte en voiture pour par- 
tir, mais, arrivée à la porte des Tuileries, une foule 
de peuple parut vouloir s'opposer à son passage, et 
c'est bien avec de la peine qu’on doit dire ici que 
la garde nationale, loin de réprimer les séditieux, 
se joignit à eux, et arrêta elle-même les chevaux. 
En vain M. de La Fayette fit-il tout ce qu’il put 
Le faire comprendre à cette garde l'horreur de 
a conduite qu’elle tenait : rien ne put réussir; 
les discours les plus insolents, les motions les 
lus abominables retentissaient aux oreilles de Sa 
ajesté. Les personnes de sa maison qui se trou- 
valent là s’empres:èrent de lui faire au moins 
un rempart de leur corps, si les intentions qu’on 
ne mauifestait que trop venaient à s'exécuter; 
mais il fallait que le roi bût le calice jusqu'à la 
lie : ses fidèles serviteurs lui furent encore arra- 
chés avec violence; enfin, après avoir enduré pen- 
dant une heure trois quarts tous ces outrages, Sa 
Majesté futcontrainte de céder et derentrer dans sa 
prison ; car, après cela, on ne saurait appeler autre- 
ment son palais. Son premier soin fut d'envoyer 
chercher le directoire du département, chargé, 
par état, de veiller à la tranquillité et à la sûreté 
publique, et de l’instruire de ce qui venait de se 
asser. Le lendemain, elle se rendit elle-même à 
’Assemblée nationale, pour lui faire sentir com- 
bien cet événement était contraire même à la 
nouvelle Constitution : de nouvelles insultes fu- 
rent tout le fruit que le roi retira de ses 2? démar- 
ches. 11 fut obligé de consentir à l’éloignement 
de sa chapelle et de la plupart de ses grands of- 
ficiers, et d'approuver la lettre que son ministre 
a écrite en son nom aux Cours étrangères; enfin, 
d'assister, le jour de Pâques, à la messe du nou- 
veau curé de Saint-Germain-l'Auxerrois. (Mur- 
mures.) 

« D’après tous ces molifs et l’impossibilité où 
le roi se trouve d'opérer le bien et d'empêcher le 
mal qui se commet, est-il étonnant que le roi ait 
cherché à recouvrer sa liberté et à se mettre en 
sûreté avec sa famille? 

« Français, et vous surtout Parisiens, vous ha- 
bitants d’une ville que les ancêtres de Sa Majesté 
se plaisaient à appeler la bonne ville de Paris, 
méliez-vous des suggestions et des mensonges de 
yos faux amis; revenez à votre roi; il sera tou- 
jours votre père, votre meilleur ami. Quel plai- 
sir n’aura-t-il pas à oublier toutes ses injures per- 
sonnelles, et de se revoir au milieu de vous, lors- 
qu’une Constitution, qu’ilaura acceptée librement, 
fera que notre sainte religion sera respectée, que 
le gouvernement sera établi sur un pied stable et 
utiie par son action, que les biens et l'état de 
chacun ne seront plus troublés, que les lois ne 
seront plus enfreintes impunément, et qu'enfin 
la liberté sera posée sur des bases fermes et iné- 
branlables. 


« À Paris, le 20 juin 1791. 
« Signé : LOUIS. » 


« Le roi défend à ses ministres de signer au- 
cun ordre en son nom jusqu'à ce qu'ils aient 
reçu ses ordres ultérieurs; il enjoint au garde 
du sceau de l’Etat de le lui renvoyer d’abord qu’il 
en sera requis de sa part. 


« À Paris, le 20 juin 1791. 
« Signé: LOUIS. » 
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M. l'abbé Grégoire. Je demande le renvoi de 

ce mémoire . cos de Constitution, qui prépa- 

rera une proclamation en conséquence, et 

passe à l'ordre du jour. F FN RER 
(Cette motion est adoptée.) 


M. Barnave. Le mémoire qui vient d’être lu 
à l’Assemblée à trop d'importance pour qu'au- 
cun des membres de cette Assemblée, aucun co- 
mité même puisse en être déclaré dépositaire 
sans autre formalité. Il doit donc préalablement 
à tout être signé et certifié par celui qui l'a remis 
à l’Assemblée, au moyen d’une déclaration attes- 
tant la manière dont il l'a reçu et le dépôt qu’il 
en à fait. Je demande en outre que le paraphe 
du Président et des secrétaires soit apposé sur 
chaque feuillet du mémoire, afin d’en constater 
l'authenticité. 

Je passe à une seconde proposition. Les circons- 
tances sont trop graves: Le mémoire qui vient 
d’être lu, qu’il soit ou qu’il ne soit pas sorti de 
la main qu’on dit l'avoir écrit, aura néanmoins 
assez d'influence sur les esprits pour qu'il soit 
nécessaire de les rassurer tous, pour que la na- 
tion sache parfaitement à qui elle doit se-fier et 
ques sont Ceux qui resteront et qui voudront 

emeurer fidèles à ses intérêts et à ses volontés. Je 
demande que tous les commandants de la force 
publique qui sont à Paris; soient mandés dans le 
Jour à la barre pour recevoir les ordres de l’As- 
semblée et prêter devant elle leur serment. 


M. de La Rochefoucauld. M.de Rochambeau 
est à Paris; on demaude qu'il soit nominative- 
ment requis. 


M. Barnave. Ma motion se réduit à deux 
objets ou plutôt j'ai fait deux motions différen- 
tes: la première consiste à faire constater le mé- 
moire qui vient d’être lu et à le remettre ensuite 
entre les mains du comité de Constitution; la 
seconde consiste à ce que les différents chefs de 
troupes qui sont actuellement à Paris, soient 
mandés à la barre pour recevoir les ordres de 
l'Assemblée et pour lui prêter leur serment. Et 
j'observe à cet égard que M. de Rochambeau, l’un 
des principaux chefs de l’armée de ligue, l’un 
des généraux en qui les qualités personnelles 
doivent appeler toute confiance, a déjà donné des 
preuves manifestes de son intention de suivre les 
ordres qui lui seraient signifiés par l’Assemblée 
nationale. 

Je me résume et je demande donc que le mé- 
moire soit constaté et que le serment qui doit 
être des par les chefs des troupes le soit par 
les chefs des troupes mandés à la barre. 


M. Lavenue. J'adopte entièrement la première 
proposition de M. Barnave : mais j’observe sur la 
seconde que.vous avez chargé votre comité mili- 
taire de se rassembler à l'instant pour vous pro- 
poser les mesures les plusintéressantes sur la force 
publique. Je demande donc que vous attendiez 
son projet de décret, et que la seconde proposi- 
tion de M. Baraave soit renvoyée à ce comité. 


M. le Président. Je mets aux voix la pre- 
mière proposition de M. Barnave qui n’est com- 
battue par personne. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). La mo- 
tion de M. Barnave contient une autre disposition 
qui n’est pas moins importante : c’est celle que 
que j'avais eu l'honneur de vous faire, tendant 
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à ce que M. de Laporte donne une déclaration 
re de lui. Ge sont deux dispositions absolu- 
ment liées. 


M. Prieur. Je demande que le déposant pa- 
raphe aussi les feuillets. 


M. Robespierre. Je ne puis que m'étonner 
que dans de pareilles circonstances on ne propo:e 

ue des mesures aussi insignifiantes et aussi 
illusoires, et qu’on n'offre à la nation, pour ga- 
rant unique, qu’un nouveau serment après tant 
d’autres. Les autres mesures déjà prises par l’As- 
semblée nationale me paraissent également fai- 
bles et insuffisantes; mais je crois en même 
temps que ce moment-ci n’est pas propre à pré- 
parer les hommes ; qu’il faut connaître plus par- 
ticulièrement les circonstances qui tiennent au 
grand événement qui nous occupe, avant de 
vous proposer d’autres mesures; et qu’il faut 
d'abord méditer profondément. Ce que l’Assem- 
blée nationale doit faire pour ne point tromper la 
nation, c'est d'avertir tous les bons citoyens de 
veiller sur les traîtres, et au salut de la chose pu- 
blique. 


M. Barnave. Je crois, par le principe même 
du préopinant, qu’il est absolument indispen- 
sable que l’Assemblée nationale, représentant la 
nation dans ce moment important, s'assure le 
plus tôt possible des intentions et de la fidélité 
de ceux qui veulent la servir. Je me réduis à ma 

remière proposition, et j'appuie le renvoi de 
Pos au comité militaire, à Charge d’en rendre 
compte immédiatement. 


M. le Président. La première motion de 
M. Barnave tend à faire signer et parapher le 
mémoire du roi par M. de Laporte, par le Pré- 
sident et par NL. les secrétaires. Je mets aux 
voix cette proposition. ; 

(La première motion de M. Barnave est mise 
aux voix et adoptée.) 


M. de La Rochefoucauld. Tout en adoptant 
le renvoi au comité de la seconde motion de 
M. Barnave, je demande que les chefs militaires, 
qui sont actuellement à Paris, soient incessam- 
ment mandés. 


M. le Président. La dernière proposition de 
M. Barnave tend à charger le comité militaire de 
rendre compte, le plus promptement possible, des 
ordres qui doivent être donnés à tous les com- 
mandanis de troupes de ligne qui se trouvent à 
Paris. 


M. Prieur. Si M. Barnaye ne fait pas la pro- 
position de les mander à la barre, moi, je la fais, 
parce qu'il ne faut pas que nous perdions un 
moment. Veuillez bien meltre aux voix celte pro- 
position, Monsieur le Président. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). La pro- 
position de M. Prieur est directement opposée 
aux mesures que vous avez prises et au grand 
intérêt qui doit vous animer; voici comment je 
le prouve. k 

Vous avez mandé les premiers organes, les 
premiers agents du pouvoir exécutif que vous 
avez dirigés par provision, et vous les avez ren- 
voyés à leur poste pour y recevoir les ordres 
que vous leur donnerez et les transmettre à ceux 
qui les suivent. Vous ne pouvez pas, sans renver- 
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ser la hiérarchie du pouvoir et l’ordre public 
que vous avez établi, correspondre directement 
avec les chefs de l’armée. Si l’Assemblée natio- 
pale a un ordre à donner à l’arnée, elle l’en- 
verra au ministre de la guerre qui le transmettra 
à tous les agents de la furce publique. Si vous 
voulez donner des ordres immédiats, vous n’au- 
riez plus d'ordre public avant qu'il soit 3 jours. 
Je demande donc qu’on attende les mesures 
que vos comités concerteut avec les ministres, et 
que vous ne preniez pas de ces déterminations 
précipitées qui, loin d'assurer la tranquilhté et 
l’ordre public, bouleverseraient tout. 
(L'Assemblée, consultée, renvoie la seconde 
proposition de M. Barnave au comité militaire.) 


M. Pison du Galland. Je demande que les 
articles 7 et 8 de la première section du titre II 
du Code pénal, que vous avez adoptés tout à 
l’heure, ne soient pas regardes comme déliniti- 
vement décrétés. J'ai, sur ces articles, quelques 
observations à présenter à l’Assemblée, et je crois 
ces observations utiles. 

(L'Assemblée, consultée, décide que la discus- 
sion sera reprise sur ces arlicles.) 


M. Le Chapelier. Il semble que l'urgence des 
circonstances ne permet pas de séparer l’Assem- 
blée; mais nous pourrions suspendre la délibé- 
ration pendant une beure, pour entendre alors 
le rapport du comité militaire. 

(L'Assemblée adopte cette motion). 


La séance est suspendue à quatre heures du 
soir ; elle est reprise à six heures. 


M. Dauchy, ex-président, prend le fauteuil. 


M. le Président. j'ignore s’il y a dans l’As- 
semblée un des rapporteurs des comités qui 
doivent présenter leur travail à cette séance; 
mais je viens d'apprendre que, dans quelques 
minutes, le comité chargé de la classification des 
décrets de ce matin, sera prêt à vous en faire 
lecture. M. Regnaud a la parole. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Quel- 
ques-uns des ministres des puissances étrangères, 
actuellement à Paris, ont témoigné quelques 
craintes assurément bien fondées. Je crois qu'il 
est important de leur faire notifier, d’une manière 

ositive, qu’ils devront correspondre, comme par 
e passé, avec le ministre des affaires étran- 
gères. Voici donc ma rédaction : 

« L'Assemblée nationale ordonne que le mi- 
aistre des affaires étrangères fera connaître aux 
ambassadeurs et ministres des puissances qui sont 
à Paris, l'intention de l'Assemblée de continuer, 
avec leurs cours respectives, la correspondance 
d'amitié et de bonne intelligence qui a existé 
jusqu’à présent entre leur nation et la nation 
française, et les instruire qu’ils doivent remettre 
comme par le passé, à M. de Montmorin, les 
notes officielles dont ils seront chargés, de la 
part de leur cour. 

« Le ministre est chargé de faire donner des 
ordres particuliers, pour assurer la sûreté et la 
tranquillité des mioistres des cours étrangères. » 


Plusieurs membres : Cela ne vaut rien. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je ne 
vous propose cette mesure, que parcs que quel- 
de ambassadeurs ont témoigné des craintes et 

emandé une garde au commandant général. 


[Assemblée nationale.} 
Plusieurs membres : Lesquels ? 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). Je vous 
nommerai, entre autres, l'ambassadeur de Por- 
tugal, qui s’est adressé au commandant de la 
section Où il demeure. 


M. Gaultier-Biauzat, Jamais il n’y a eu 
moins de raison de craindre dans Paris; personne 
ne peut le savoir mieux que M. de La Tour-Mau- 
bourg et moi, qui l’avons parcouru pendant près 
de 6 quarts d’heure. Autant vous déployez ici 
de vigueur, autant le peuple de Paris montre de 
sagesse. 

J'ai une idée que l’Assemblée adoptera peut- 
être: vous avez pris des précautions relativement 
aux papiers qui sont dans les dépôts des affaires 
étrangères. Je tiens beaucoup, moi, au garde- 
meuble ; je demande qu’il y soit placé une garde 
pour garantir ce dépôt précieux des devastations 
qui se sont faites, même devant l’Assemblée 
nationale, et qu'on étende au garde-meuble les 
dispositions que vous avez prises ce matin, rela- 
bia aux appartements du château des Tui- 

eries. 


M. BBion. Messieurs, les commissaires que 
vous avez chargés de l'inventaire du garde-meu- 
ble s’y sont transportés äès ce matin, pour 
aviser aux moyens de conserver les effets pré- 
cieux qui y sont déposés : M. Thierry était absent, 
mais nous avons trouvé M. Chantereine. Une garde 
de sûreté y a été établie. 


M. Delattre. J'ajoute que nous avons demandé 
s'il avait été fait quelque enlèvement dans le 
garde-meuble. Non seulement on n’y a rien 
enlevé, mais même le roi et la reine y ont fuit 
réintégrer ce qui en dépendait, c’est-à-dire les 
diamants de la couronne. 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Je demande à 
M. Regnaud pour quel moiif l’Assemblée annon- 
cerait que le peuple parisien peut se porter à 
quelque insulte contre les ambassadeurs. : 

Si l’on adoptait cette proposition, on paraîtrait 
avoir des doutes sur la tranquillité du peuple de 
Paris, tandis que cette capitale présente un as- 
pect tranquille, touchant et fier, qui fait présager 
assez quels peuvent être jamais les succès des 
ennemis de l'Etat. Que les ambassadeurs soient 
donc sans inquiétudes sous la garantie de la 
loyauté d’un peuple généreux, qui respectera 
toujours le droit des gens, et qui montre, par 
un calme profond, le sentiment le plus juste de 
sa force et de ses droits, et sous la garantie sa- 
crée de l’Assemblée nationale. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je borne 
ma proposition à demander que les ambassadeurs 
et ministres étrangers qui sont à Paris soient 
avertis qu’ils peuvent continuer leurs relations 
avec M. de Montmorin, auquel ils devront re- 
metre, comme par le passé, les notes officielles 
de leurs cours. : : 

Je crois qu'il est urgent, qu'il est important 
de décréter cette disposition, à laquelle je me 
réduis. 


M. Ræœderer. Je trouve un autre motif à la 
proposition de M. Regnaud, et il faut le dire 
très nettement. 1l est très possible que des am- 
bassadeurs qui sont envoyés auprès du roi de 
France aient besoin de connaître dans ce mo- 
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ment-ci qui remplace le pouvoir exécutif. Que 
faut-il donc faire ? Il faut leur faire connaître le 
décret que vous avez rendu ce matin, par lequel 
les ministres conservent la plénitude de leur 
ancien pouvoir, el c'est à cela que doivent se 
borner vos mesures, 


M. Fréteau-Saint-Just. Je voudrais qu’on 
ajoutât une autorisation spéciale à M. de Monts 
morin, de dépêcher des courriers vers les cours 
étrangères où cette mesure pourrait être utile, 
pour leur témoigner que la nation française res- 
tera fidèle à ses traités. Des motifs pressants sol- 
licitent cette mesure; une considération particu- 
lière vient à l'appui. 

Il faut que l'Assemblée sache qu'il n’y a pas 
d'efforts qu’on n'ait faits, depuis 3 mois environ, 
pour rompre l’ancienne alliance existant depuis 
3 siècles, mais notamment depuis la paix de 1512, 
avec les Suisses. Nous sommes informés au comité 
diplomatique que les efforts tendant à rompre 
cette bonne intelligence ont redoublé; et tandis 
que les lettres qui nous étaient envoyées par le 
ministre, il y a 2 ou 3 mois, ne contenaient que 
des expressions rassurantes à cet égard, nous 
sommes forcés de déclarer que les dernières ne 
sont plus sur le même ton. Il peut donc être 
infiniment important de faire partir sur-le-champ 
un courrier pour M. de Vérac qui est chargé 
des négociations entamées avec les 13 cantons 
suisses. 


M. Démeunier. Je demande la parole. 


M. Fréteau-Saïint-Just. Je ne demande 
pas que l’Assemblée intime cet ordre-là, mais 
qu’elle en laisse la proposition et la suite à 
M. de Montmorio, qui se fera autoriser par elle. 


M. Démeunier. J'appuie la motion de M. Re- 
gnaud, réduite à l'assurance de continuer la cor- 
respondance avec les ambassadeurs étransers ; 
mais je crois que l’Assvmblée ne peut sans im- 
prudence adopter la proposition du préopinant. 

M. Fréteau ne fait pas attention que, dans ce 
moment de crise ou nous sommes, nous devons 
d'abord pourvoir aux précautions les plus ur- 
gentes ; vous l'avez fait ce matin. S'il reste d’au- 
tres précautions à prendre, vous les prendrez 
dans le jour ou le lendemaia; mais certes, la 
position de la nation française ne peut pas res- 
ter longtemps au point où elle est. 

Il est clair qu'il faut ou que la trame du com- 
plot soit découverte, ou que le roi reconnaisse 

u’entraiaé et séduit par des factieux, il a aban- 

onné son poste. Alors l’Assemblée nationale 
prendra les précautions nécessaires. Vous avez 
décrété un gouvernement monarchique: c’est 
alors que vous examinerez s'il faut ua régent, 
ou si le roi reviendra à son posle. 

Dans ce moment-ci, des courriers envoyés par 
un ministre des affaires étrangères, autorisé par 
l’Assemblée nationale, à des puissances habituées 
à l'idée du despotisme, ne connaissant ni la 
Révolution, ni nos lois, c'est là une mesure inu- 
tile ; le moment n’est pas veau; il n’est ni poli- 
tique, ni prudent de le faire. $ 

L'ascendant de la justice et de la raison, et la 
force puissante d’une grande nation libre, qui a 
reconquis la liberté et qui saura la conserver, ne 
permettent pas de douter que nous ne triom- 
phions de nos ennemis ; mais ne compromeltons 
pas la dignité de la nation, en exposant à des 
humiliations ceux que nous enverrions vers des 
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rinces dont nous ne devons pas suspecter les 
intentions. Encore un moment, et la souverai- 
neté de la nation française, qui restera constam- 
ment attachée à la monarchie, sera reconnue 
par toutes les puissances de l'Europe. A 

Je demande donc qu'on décrète la proposition 
de M. Regnaud, et qu’on ajourne celle de M. Fré- 
teau. (Applaudissements.) 


M. Fréteau-Saint-Just. Ce que vient de 
dire le préopinant ne m’empêche pas de croire 

ue nous ne devons pas perdre un instant vis-à- 
Vis des cantons suisses, vis-à-vis des membres 
de la diète de Ratisbonne qui devait se rassem- 
bler ces jours derniers. Il faut fixer leur opinion, 
et vous laver du reproche qu’on n’a cessé de 
répandre dans la Suisse contre l’Assemblée na- 
tionale. Il ne faut pas que l’on croie, dans ce que 
vous avez entrepris pour la liberté de la nation, 

our le bien du peuple français et du genre 
Éumete en général, que vous avez besoin de 
recourir à des trames sourdes, à des menées 
souterraines, aux ressources libellistes, pour 
aller ébranler dans d’autres pays une constitu- 
tion qui y subsiste, et précipiter les réformes qui 
peuvent y être désirées par quelques citoyens, 
les précipiter, dis-je, par des moyens aussi indi- 
gnes de la loyauté de vos vues que de la noblesse 
et de la grandeur de celles que vous avez adop- 
tées. 

Je n'ai point parlé d'envoyer de nouveaux 
ambassadeurs aux puissances étrangères. Je crois 
effectivement que cette motion serait très impo- 
litique ; mais j'ai demandé de suivre de la ma- 
nière la plus active les relations qui existent 
avec nos ambassadeurs dans les cours, notam- 
ment dans celles où sans cesse la calomnie tra- 
vaille notre Révolution. Voilà tout ce que jai 
voulu dire. 


M. Alexandre de Beauharnais, président, 
reprend place au fauteuil. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély. Comme 
il importe que la correspondance des ministres 
soit entretenue avec toutes les nations étrangères, 
on pourrait retrancher de ma motion les mots : 
qui sont à Paris. 


M. Robespierre. Il me semble que les mesures 
partielles, proposées par les deux préopivants, 
sont absolument étrangères à l’objet de votre 
délibération actuelle. Je ne vois pas pourquoi 
vous rendriez un décret particulier et formel 
pour M. de Montmorin. Jusqu'à présent vous 
n'avez point renvoyé les ministres actuels ; vous 
avez même rendu un décret, ce matin, qui sem- 
ble confirmer les ministres dans leurs fonctions. 
Aiosi nul besoin d’un décret particulier pour 
attirer sur lui, d'une manière spéciale, la con- 
fiance de la nation, et pour dire aux nations 
étrangères qui sont accoutumées à correspondre 
avec le ministre, qu'elles doivent particulière 
ment correspondre avec lui. 

Il est inutile de vous occuper actuellement, et 
de M. de Montmorin qui est dans la classe des 
autres ministres, et de ce qui peut concerner 
lcs ambassadeurs étrangers qu'aucun citoyen 
français n’a voulu ni ne veut attaquer. Je demande 
donc que vous passiez à l’ordre du jour sur une 
telle motion (Murmures.) et que vous vous occu- 
piez des mesures qu’exigent de vous les circons- 
tances actuelles. (Murmures.) 


M. Charles de Lameth. Plus nous garderons 
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dans notre sein la marche des affaires, plus nous 
détruirons l'effet de l'évasion du roi. Je dis 
l'évasion ; car depuis que j'ai entenau la lecture 
de son manifeste, je ne me servirai plus du mot 
enlèvement ; ce serait trahir l'Etat. (Applaudisse- 
ments). Je prie donc que la Lg a qui vient 
d’être faite et amendée par M. Regnault, est ex- 
trêmement avantageuse. De son côté le comité 
diplomatique 8e mettra au fait de ces correspou- 
dauces. Il verra si ces fédérations des despotes 
contre la liberté et les intérêts des peuples... 
(Murmures.) ; 


M. Martineau. Je demande que le préopinant 
soit rappelé à l’ordre; car il ne lui appartient 
pas d’insulter les puissances étrangères. 


M. Charles de Lameth. Je dis que, s’il y a 
une fédération, elle sera bientôt connue du gou- 
yernement. Il est impossible cependant, et j'en 
demande bien pardon à ceux qui m'ont inter- 
rompu, que l’on croie que la démarche si extra- 
ordinaire du roi de France ne soit pas appuyée 
de quelques moyens qui ne nous sont pas con- 
nus : le supposer est un acte de prudence, et ce 
n’est pas une injure. 

En conséquence, je dis que nous mettons tout 
de notre côté, en cherchant à traiter comme au- 
paravant avec toutes les puissances avec lesquelles 
nous sommes en relation, et dans des alliances 
politiques. Je crois, Monsieur le Présideut, qu’aller 
plus loin, ce serait compromettre la dignité na- 
tionale. Nous ne devons pas, ce me semble, 
prendre une mesure plus étendue que celle qui 
est proposée par M. Démeunier. 


M. Fréteau-Saint-Just. Voici la rédac- 
tion que je propose : « L'Assemblée nationale, 
le roi absent, ordonne que le ministre des affai- 
res étrangères fera connaître aux ambassadeurs 
et ministres des puissances résidant actuellement 
à Paris, ainsi qu'aux ambassadeurs de France 
auprès des Etats et royaumes étrangers, la volonté 
de la nation française, de continuer avec lesdits 
Etats et royaumes la correspondance d'amitié et 
de bonne intelligence qui a existé jusqu’à pré- 
sent, et instruire lesdits ambassadeurs et rési- 
dents pour les puissances, qu’ils doivent remettre 
à M. de Montmorin les notes officielles dont ils 
seront chargés de la part des princes et Etats 
respectifs. » 


(Ge décret est adopté.) 


M. IRewbell. Messieurs, en conséquence du 
décret que vous avez rendu ensuite, les com- 
missaires que vous avez nommés ce matin pour 
vérifier la caisse de l'extraordinaire et celle de la 
Trésorerie se sont rendus à ces deux caisses; ils 
les ont vérifiées et ont fait dresser et signé le 
procès-verbal de la situation de ces deux caisses. 

En ce qui concerne la caisse de l’extraordinaire, 
nous nous sommes occupés des 28 millions que 
vous avez ordonné de verser au Trésor public par 
votre décret d'hier; ces 28 millions ont été tirés 
de la caisse à 3 clés, parce qu'il y a une formalité 
à remplir. Au terme du décret que vous avez 
rendu le 6 décembre dernier, el qui a été sanc- 
tionné le 15, concernant l’organisation de la caisse 
de l'extraordinaire, il ne peut être fait aucun 
payement par le trésorier de l'extraordinaire, à 
qui que ce puisse être, qu'en vertu d’un décret 
sanctionné et que sur ordonnance revétue de la 
signature du roi et de cellede l'administrateur de 
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Jatalies de l'extraordinaire, qui en est respon- 
sable. 


Comme ces formalités ne peuvent pas être rem- 
plies dans leur i tégrité, en ce qui concerne du 
moins la signature du roi, il est indispensable de 
prenire ue mesure qui y supplée; nous vous 
propo:ons, en conséquence, de décréter que le 
commissaire administrateur de la caisse de 
l'extraordinaire est autorisé à signer stul les 
ordonnances dont il s’agit, jusqu'à ce qu’il en soit 
autremeut ordonné. 


M. Démeunier .La responsabilité du commis- 
saire du roi, près la caisse de l'extraordinaire, 
n’est pas encore déterminée avec autant de pré- 
cision que celle des ministres. Ainsi, quoique le 
commissaire actuel ait une conduite qui anuonce 
une grande probité et beaucuup de patriolisme, 
je demande que le décret soit restreint au cas par- 
ticulier des 28 millions, ou au moins qu'il ne 
puisse délivrer de mandats sur sa caisse, qu'après 
en avoir conféré avec les commissaires uommés 
par l’Assemblée, 


M. Rewbell. Le préopinant se trompe, car, 
relativement à la caisse de l'extraordinaire, le 
couwmissaire oommé par le roi est poxitivement 
ministre comme tous les autres ministres. Le 
mode de responsabilité des préposés à l’adminis- 
tratiou de la caisse de l’ext'aordinaire et par- 
faitement défini : il suffit pour s’en convaincre de 
lire le décret d'organisation de cette caisse. 


Je demande donc que mon projet de décret soit 
mis aux voix. Le voici : 


« L'Assemblée nationale décrète que le com- 
missaire administrateur de la caisse de l’extraor- 
dinaire est autorisé à signer seul les ordonnances 
mentionnées en l’article 4 de la loi du 6 décembre 
dernier, sanctionnée le 15 du même mois, jusqu'à 
ce qu’il en soit autrement ordonné; et sera, leuit 
commissaire du roi, responsable desdites ordon- 
nances, conformément audit article. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de Dieuzie. M. Camus vous a proposé un 
décret sur la caisse de l'extraordinaire. M Amelot 
et M. Camus vous avaient présenté un mémoire. 
Ils différaient d'avis; vous avez nommé 12 com- 
missaires ; ils ont pris toutes les informations 
nécessaires. Je vous prie de vouloir bien accorder 
à cet effetune mesure qui paraît de toute justice. 
ll est dû 2 mois d'appointements aux commis; 
il y en a qui sont dans le besoin. Au nom des 
12 commissaires, il m'a été dit qu'il n'y avait 
pas d’inconvénients.. (Murmures.) 


M. le Président. M. de Cernon demande la 
parole pour rendre compte de l’état du Trésor pu- 
blic. (Oui! oui!) 


M. de Cernon. C'est l'affaire d’un instant. 
Messieurs, vous ayez ordonné ce matin l’inven- 
taire de la caisse de l’extraordinaire et du Tré- 
gor public. Vos commissaires s’y sont transportés 
à l'instant, et M. Rewbell vient de vous rendre 
compte des opérations de la caisse de l’extraor- 
dinaire. J'ai à vous présenter le procès-verbal 
de la situation du Trésor public. Si l’Assemblée 
l'ordonne, je lui lirai le procès-verbal ; si non je 
lui rendrai seulement compte du résumé que 
nous avons fait. (Oui! ouil) 

Li résulte de notre vérification qu'il se trouvait 
én caisse, hier soir, au Trésor public, savoir : 
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Aujourd’hui à deux heures, il ne restait plus 
dans le Trésor public que 30 millions, parce 
qu on en a tiré les sommes nécessaires à la dé- 
pense du jour. 

Vos commissaires ont également procédé à la 
vérification des registres de dépenses et ils ont 
reconnu que les, payements ont été fails avec 
exactitude et dans l’ordre ordinaire, patticuliè- 
remeant ceux de la liste civile dont le mois est 
acquitté sans anticipation, dans la forme et aux 
époques de payement accoutumées, et dont le 
second terme a été suldé en assignais. 


M. Gaultier-Biauzat. Une des dernières 
observations de M. le rapporteur me dispense de 
faire à l’Assemblée une des observations que 
j'avais à lui proposer; car je crois avoir euterdu 
que M. le rapporteur a dit qu’on avait payé le 
second terme de la liste civile en assignats. Je 
comptais demander de quelle manière cela avait 
été payé. Je m'en rapporte à ce que vient deuire 
le rapporteur. 

Je demande que le comité des finances se pro- 
cure la connaissance exacte de la manière dont 
sont distribués les fonds qui sortent monrnayés 
de l'Hôtel des monnuies, pour savoir daus les 
mains de qui passent les deniers en oreten ar- 
gent, et pourquoi les uns sont payés en espèces 
et les autres en assignats. Cette observation n'est 
que pour renvoyer au couité, afiu que tôt ou 
tard il nous rende un compte exact. 


M. de Cernon. J'ai déjà instruit l'Assemblée 
sur uue pareille observation de M. Biauzat. 


M. Gaultier-BBiauzat. Permettez donc, mon- 
sieur le rapporteur. Je ne sais pas si je suis mal 
instruit, mais il m'est revenu que, dans la semaine 
précédente et dans celle antérieure, il avait été 
fabriqué beaucoup de louis et de pièces d'argent 
à l'Hôtel des monnaies. Je voudrais savoir, ce 
n’est pas une simple curiosité personnelle, ce que 
devieanent l’or et l'argent monnayés? Je demande 
une bonne fois qu’on nous donne une instruction 
qui nous garanlisse des soupcons; Car il est fà- 
cheux pour nous d'en avoir. 


Un membre à droite : Fâcheux 


M. de Cernon. Je réponds que tous les louis 
et tous les écus qui sont fabriqués à l'Hôtel des 
monoaics pour le compte du Trésor public, y sont 
régulièrement versés et font partie du comptant 
du Trésor. C'est ce que vous voyez dans les ar- 
ticles de dépenses motivées par achat de numé- 
raire, lorsqu'il a été acheté. Îl existe donc deux 
manières de se procurer du numéraire: l’une de 
l'acheter dans Paris ou dans l'intérieur du 
royaume en espèces françaises, l'autre de se 
procurer chez l'étranger des matières d'or et 
d'argent. 

Ceite dernière manière de se procurer du nu- 
méraire nécessite souvent une refonte, et cette 
refonte donne lieu à la fabrication à l'Hôtel des 
monnaies. Le numéraire fabriqué entre exacte- 
mentau Trésor public; il retourne aux différents 
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emplois, et souvent il s'échappe dans-la circula- 
tion ; c’est ainsi que nous l’avons vu. : 
L'état que vous demandez a déjà été produit 
au comité des finances. Les tableaux de fabri- 
cation, de versement, lui sont constamment remis 
par les agents de l'Hôtel des monnaies. Get état 
que l'Assemblée a demandé fait partie de ceux 
qui sont constamment déposés au comité des fi- 
nances, et quand l’Assemblée donnera l’ordre 
wils soient imprimés, on les impriénera; mais 
ds ne l’ont pas été jusqu'ici. Il a suffi à vos co- 
mités des finances de s'assurer, par ces états, s’il 
avait identité entre les quantités remises au 
drésor public à l'Hôtel des monnaies et les rever- 
sements faits au Trésor public. 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande à quoi 
sont employés les fonds du numéraire. Je prie 
M. le rapporteur d'engager le comité des finan- 
ces à nous donner incessamment une notice de 
cela: car si les deniers ne passent qu’au prêt, 
j'en suis très satisfait; mais si ces deniers sont 
employés à d’autres usages, comme beaucoup de 
personnes le prétendent, je crois qu’il faudrait y 
remédier. Nous voyons beaucoup de personnes 
se rendre au Trésor royal et n’en retirer que du 
papier. Je voudrais bien connaître les personnes 
qui ont eu de l'or, et voilà l’objet de ma motion. 


M. de Cernon. Les troupes et la marine. 


M. Gaultier-Biauzat. Eh bien! si ce sont les 
troupes, j'en suis content, mais je veux le savoir. 


M. Briois-Beaumetz. ]l n’y a rien de si sim- 
ple que la demande de M. Biauzat; elle est fort 
juste, et il faut le satisfaire. Il n’y a rien de si 
facile que d'exiger de remettre les états des paye- 
ments qu'on a fait en or et en argent depuis une 
époque déterminée. Get état sera communiqué à 
l’Assemblée qui en ordonnera l'impression, si elle 
veut, si elle le juge à propos, et tout sera éclairci. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité! : 


M. de Cernon. Cet état existe. Le Trésor nous 
a présenté ce matin un état indiquant l'emploi 
de son numéraire, et nous avons vu qu'il était 
constamment employé à de très légers appoints 
pour le service intérieur du Trésor public. La 
totalité ou la grande masse passe au prêt des 
troupes, au service de la marine, au payement 
de la garie nationale, aux ateliers de Paris. Entre 
autres, ce matin, il est parti 800,000 livres en 
écus destinées aux garaisons de Lille, Valen- 
ciennes et Metz. Le directeur des Messageries, 
effrayé des circonstances où nous sommes, à fait 
demander si la caisse d'argent pour les troupes 
était prête à partir; moi-même j'ai engagé le tré- 
sorier à presser le départ, parce que j'ai cru que 
rien ne pouvait arrêter une destination aussi 
nécessaire que celle de l'argent pour les troupes. 
Telle est la destination du numéraire que vous 
achetez à grands frais. 


M. le Président. L'Assemblée nationale a 
entendu les différentes propositions faites parun 
membre du comité des finances et par M. le rap- 
porteur. J'imagine que personne ne s'oppose à ce 
que les observations de M. Biauzat soient ren- 
voyées au comité. 


M. Briois-Beaumetz. Il ne faut pas de ren- 
voi. Je demande que le ministre soit tenu de four- 
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nir un tableau imprimé des états de distribution 
du numéraire versé dans le Trésor public. 

(L'impression demandée par M. Biauzat est dé- 
crétée.) 


“M. Gaultier-Biauzat. J'ai la parole sur un 
autre objet qui me paraît très intéressant. Je ne 
sais pas de quelle manière on procède pour four- 
nir aux parties prenantes dans la liste civile; 
mais, ea raison des circonstances actuelles, je 
crois que, dans l'absolue nécessité où nous som- 
mes de prendre des précautions, il faut voir de 
quelle manière nous pourrons pourvoir à Ce que 
chaque partie prenante puisse recevoir en son 
temps. 

‘Je n’ai point de projet de décret à proposer: 
ceci doit être réfléchi, mais je demande que le 
comité des finances nous présente demain un 
projet de décret, tendant à ce que chacune des 
parties prenantes sur la liste civile ait la facilité 
de se faire solder. Je crois, Messieurs, que ceci 
est très intéressant; quoique l'événement qui 
nous agite aujourd’hui soit arrivé, nous ne de- 
vuns pas moins prendre en considération les per- 
sonnes qui ont droit de prétendre à des payements. 
Il me semble que M. le rapporteur nous a lu que 
le payement du mois de juin a été fait en 2 termes. 
le créances de la liste civile ne sont pas acquit- 

es. 


Un membre : Elles le seront : cela ne nous re- 
garde pas. 


Plusieurs membres: Non! non! Cela nous re- 
garde de près. L’ordre du jour! 


M. Gaultier-Biauzat. Je vous prie de consi- 
dérer les mesures qu'il y a à prendre dans le 
moment présent pour que les fonds qui sont déjà 
donnés soient utilement employés. (Murmures.) 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). Je de- 
mande la parole. 


M. Rœderer. De deux choses l’une : ou le roi 
doit à sa maison ou à ses fournisseurs, ou il ne 
doit rien. S'il ne doit rien, il n’y a pas lieu à dis- 
cuter, s’il doit quelque chose, j’applique à cette 
proposition un décret rendu par l’Assemblée na- 
tionale sur la motion de M. de La Rochefoucauld, 
décret qui porte que l'Etat ne payera jamais les 
dettes de personne. 


M. Gaultier-Biauzat. Mais il s’en va. 


M. Ræderer. Un moment. Quand M. de La 
Rochefoucauld a proposé son décret, l’Assemblée 
venait de décrèter le payement des dettes des 
princes. Dans le comité de Constitution, on avait 
arrêté dans une série d'articles le cas où le roi 
lui-même ferait des dettes, et c'était pour embras- 
ser et les dettes des princes et les dettes du roi, 
et afin qu’il ne pût pas abuser de sa liste civile 
que cela avait été proposé. Donc il n’y a pas lieu 
à délibérer sur la motion de M. Riauzat. 


Plusieurs membres: L'ordre du jour! 


M. Gaultier-Biauzat. Je retire ma motion 
pour la reproduire dans un autre moment. 


M. le Président. Je vois bien l'impatience de 
l’Assemblée de passer à l'ordre du jour, mais j'ob- 
serve que je n’aperçois aucun des rappôrteurs. 
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M. Regnaud Na Saint-Jean d'Angély). M. Bar- 
nave est prêt; il faut le faire avertir. 

4 Spies décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour. 


M. le Président. Si l’Assemblée le permet, 
un de MM. les secrétaires va lui communiquer un 
arrêté très court qui vient de m'être envoyé par 
la section de la Croix-Rouge. 


. M. Tuaut de La Bouverie. Non! il n’y au- 
rait pas de raison pour ne pas écouler tous les 
arrêtés de toutes les municipalités. Il faut ren- 
voyer aux départements. 


M. Robespierre. Je demande que la section 
soit entendue. (Non! non!) 


. M. Gaultier-Biauzat. Est-ce comme sec- 
tion ? Elle ne peut être entendue. Est-ce comme 
individu ? Elle peu l'être. ; 


M. Robespierre. Lorsqu'il s’agit du salut pu- 
blic, le peuple seul peut y pourvoir. (4pplaudisse- 
ments). 


M. Tuaut de La Bouverie. Le département 
est là et c’est par lui que la section peut se faire 
entendre. É 


M. Robespierre. C'est 7. que le dépar- 
tement est là que je demande que la section soit 
entendue. 


. M. le Président. J'observe que la section 
ne demande pas à être entendue. C’est un arrêté 
qu'elle à pris et qu'elle envoie à l’Assemblée 
nutionale, et duquel elle désire que l’Assemblée 
prenne Connaissance. 


M. Gaultier-Biauzat. Cette section n'avait 
pas le droit de délibérer. 


Un membre : Elles sont légalement convoquées. 


M. Robespierre. Il est indécent qu’un mem- 
bre de cetle Assemblée refuse d’enteñdre une 
section. Le peuple peut être trahi. (Murmures.) 


M. Régnier, secrétaire. Il est impossible de 
s'opposer à la lecture de la pièce que j'ai entre 
les mains; bien qu’en forme de délibération, elle 
n’est néanmoins qu’une simple adresse à l’As- 
semblée nationale; elle contient les protestations 
de fidélité et d’attachement de la section de la 
Croix-Rouge à tous les décrets de l’Assemblée, 
nonobstant le départ du roi. (4pplaudissements.) 

(L'Assemblée ordonne la lecture de l'arrêté de 
la section de la Croix-Rouge.) 


M. Régnier, secrétaire, donne lecture de ce 
document qui est ainsi CONÇU : 


SECTION DE LA CROIX-ROUGE. 


Extrait du registre des délibérations des assemblées 
générales de la section de la Croix-Rouge. 


(Du mardi 21 juin 1791.) 


‘’ « L'assemblée générale de la section de la 
Croix-Rouge, légalement convoquée 

« À arrêté que, malgré le départ, la fuite et la 
disparition du roi et de sa famille, la section de 
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la Croix-Rouge, pleine de confiance aux lu- 
mières de l’auguste Assemblée nationale, et ani- 
mée des sentiments de la plus parfaite soumis- 
sion à ses décrets, est résolue de se conformer, 
avec le plus grand zèle et la plus parfaite exac- 
litude, aux ordres et aux mesures de l’Assem- 
blée nationale, dans les circonstances critiques 
où se trouve la capitale. 

« Et le présent arrêté, à l'instant sera envoyé et 
porté à l'Assemblée nationale, par MM. Millier, 
Traislin, Card, Amandry et Poupard, et par tous 
autres citoyens porteurs d’icelui. 

s Pour extrait collationné conforme à la mi- 
nute. 


« Signé : C.-N. DE BEAUVAU, président ; 
BOUCHER-RENÉ, secrétaire provi- 
soire, » 


(L'Assemblée applaudit à la lecture de cette 
adresse, en ordonne l'insertion dans le procès- 
verbal, et passe à l’ordre du jour). 


M. le Président. L'ordre du jour est la 
suile de la discussion du Code pénal (1). 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Messieurs, vous avez adopté les articles 7 
et 8 de la première section du titre II du Code 
pénal; toutefois un membre de cette Assemblée 
ayant demandé que cette adoption ne fût pas 
définitive et qu’il lui fût possible de présenter 
quelques observations, vous avez décidé que ces 
articles seraient de nouveau soumis à la délibé- 
ration. Nous allons donc les reprendre; les 


voici : : 
Artavrs 


« Hors les cas déterminés par les précédents 
articles, tout homicide commis volontairement 
envers quelques personnes, avec quelques ar- 
mes, instruments, et par quelque moyen que ce 
soit, sera qualifié et puni ainsi qu'il suit, selon 
le caractère et les circonstances du crime. » 

(Get article est mis aux voix et adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne lecture de l’article 8, ainsi conçu : 

« L’homicide commis sans préméditation sera 
qualifié de meurtre, et puni de la peine de 
20 années de chaîne. » 


M. Pison du Galand. J'observe à l’Assem- 
blée que la manière dont est conçu le premier 
article contrarierait son intention très manifeste 
d’appliquer la peine de mort à tout meurtre qui 
ne serait pas excusable. Effectivement, Mes- 
sieurs, si on ne pre:d pas les précautions les 
plus sérieuses, si on n'apporte pas l'attention la 
plus scrupuleuse à qualifier cette espèce de meur- 
tre, il me paraît de toute évidence qu'on s’écar- 
tera des vues de l’Assemblée. IL est aisé de se 
figurer qu'avec cette expression, tout meurtre 
non prémédité ne sera puni que de 20 années de 
chaîne ; par exemple, une vengeance sera prémé- 
ditée et pour la satisfaire on fera élever une 
rixe. 

Je demande donc, que le meurtre, toutefois 

u’il n’a pas pour principe la légitime défense 
4 soi-même ou une provocation extrêmement 
grave, soit puni de la même peine. 


M. Garat aîné. Décréter, comme le propo- 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 376. 
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sent vos comités, que l’homicide non prémédité 
sera qualifié de meurtre seulement, pour n'être 
puoi que de 20 années de chaîne, ce serait pren- 
dre une mesure dangereuse. On vous propose, 
d'autre part, de décréter que l'homicide prémé- 
dité sera qualifié d’assassinal et puni de mort. 
Mais l'homme qui en attaque un autre, qui le 
renverse, qui le met hors de combat et qui re- 
vient sur lvi pour l'assommer, ne commet-il pas 
un assassinat prémédité ? Il en est une foule 
d’autres du même geure qui ne le sont pas moins. 

L'article qui vous est soumis me paraît donc 
incomplet puisqu’il ne distingue pas les diverses 
nuances dont le crime qui en est l’objet est 
susceptible, et qui peuvent le rendre plus ou 
moins grave, non plus que les différentes peines 
qui devraient y être appliquées. Je demande 
qu'il soit renvoyé aux comités pour un plus 
mûr examen. 


M. Boutteville-Dumetz. Les comités ont 
très bien distingué l’homicide prémédité de 
celui qui ne l’est pas, et il suffit de qualifier 
exactement l'espèce du délit, afin que les jurys 
ne se trompent pas dans sa nature. J’appuie l’ar- 
ticle du comité. 


M. Moreau. Je demande que la peine de 
mort simple soit appliquée dans le cas de meur- 
tre simple. 


M. Régnier. Le décret rendu sur la peine de 
mort n’admet aucune nuance, si ce n’est dans 
l'appareil du supplice ; en suivant l'avis de 
M. Moreau, on punirait également celui qui, dans 
un moment de passion, aurait frappé et tué sans 
intention mauvaise et celui qui aurait assouvi 
une affreuse vengeance. J’appuie l’article du 
comité. 


M. Tuaut de La Bouverie. J'accepte l'ar- 
ticle du comité, mais je demande qu’il soit 
chargé de présenter un article additioanel qui 
doune une délinition exacte de la prémédita- 
tion. 


M. Populus. Je demande que le crime dont 
il s'agit soit censé prémédité, à moins que l’ac- 
cusé fasse la preuve du contraire. 


M. Briois-IBeaumetz. Le mot prémédité 
est assez connu pour n'avoir pas besoin d’une 
définition particulière. Quant à l'amendement de 
M. Populus, je le trouve injuste et barbare et je 
m'y oppose : la présomption est toujours en fa- 
veur de l’accusé ; les lois anciennes avaient même 
établi qu'il fallait convaincre celui-ci avant de 
le punir. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Messieurs, vos comités vous proposent de 
distinguer la peine qui sera appliquée à l’homi- 
cide prémédité, de la peine qui sera appliquée à 
l’homicide non prémédité. Dans l'ancien état de 
jurisprudence criminelle, cette nuance avait été 
établie. 

Un des préopinants a craint que celui qui vou- 
dra contenter sa vengeance re s’autorise de la 
loi pour provoquer celui dont il veut se venger 
et lui donner la mort, et se rendre ainsi coupable 
d’un homicide qui n’aurait pas les apparences de 
la prémédita'ion. Remarquez à cet égard, Mes- 
sieurs, que l'hypothèse est invraisembiable; car, 
pour que l’homme qui méditerait cette vengeance 
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puisse prendre les couleurs de l'homicide non 
prémédité, il faudrait que volontairement il se 
soumît à la peine du meurtre, c’est-à-dire à 20 an- 
nées de chaîne. 


M. Populus. Je retire mon amendement. 
(L'Assemblée ferme la discussion et donne la 
priorité à l’avis du comité.) 


M. Darnaudat. Je propose de déclarer que 
tout meurtre accompagné de vol sera censé pré- 
médité et puni de mort. 4 

(Cette motion est mise aux voix et adoptée). 


M. Fréteau-Saint-Just. La motion que 
vous venez d'adopter doit être étendue aux'au- 
tres crimes accompagnés de meurtres : je demande 
donc que toutes les fois que l’homicide sera pré- 
cédé ou accompagné d’un autre crime, il soit ré- 
puté prémédité. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
leur. Jrdoue le principe de cette motion. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la motion de 
M. Fréteau-Saint-Just et le renvoi aux comités 
ponr en faire la rédaction). 

L'article 8 est ensuite mis aux voix dans les 
termes suivants : 


Art. 8. 


« L’homicide commis sans préméditation sera 
qualifié meurtre et puni de la peine de 20 an- 
nées de chaîne. » {Adopté.) z 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne lecture de l’article suivant : 


Art. 9. 


« Lorsque le meurtre sera la suite d’une pro- 
vocation vivlente, sans toutefois que le fait 
puisse être qualifié homicide légitime, il pourra 
être déclaré excusable, et la peine sera de 10 an- 
nées de gêne. 

« La provocation par injures verbales ne pourra, 
en au un cas, être admise comme excuse du 
meurtre. » 


Un membre demande que la peine portée dans 
cet article soit réduite à 5 années. 


Un membre demande que cette peine soit ré- 
duite à 2 années. 


Un membre demande qu'il y ait une peine pour 
le cas même où le meurtre serait excusable, et 
suivant la nature et la gravité de la provocation 
qui l’aurait fait commettre. 

(Après quelques débats, la priorité est demandée 
pour l'avis du comité et adoptée.) 


Un membre propose la question préalable sur 
tous les amendements. 
. (L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur les amendements et adopte 
l’article 9 sans changement). 


M. le Président. M. de Rochambeau, officier 
général de l'armée du nord, instruit qu'il avait 
été question de lui ce matin et que la motion 
avait été faite qu’il serait mandé à la barre... 

Plusieurs membres : Appelé à la barre ! 


M. le Président... s’est empressé de se rendre 
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auprès de l’Assemblée; il demande à lui ex- 
primer ses sentiments. (Oui! oui!) 


M. de Rochambeau est introduit à la barre. 


- M. le Président. L'Assemblée nationale, dé- 
sirant connaître les sentiments dans lesquels 
vous vous trouviez, a voulu savoir si les évé- 
nements dont vous avez eu connaissance avaient 
pu changer quelque chose dans les sentiments 
patrioliques que vous avez toujours manifestés. 
Elle vous prie de donner votre avis sur le dé- 
cret qui a élé rendu 6e matin, par lequel il est 
ordonné au ministre de la guerre de faire partir 
sur-le-champ M. de Rochambeau avec des ordres 
nécessaires pour mettre les frontières de l’Empire 
en état de défense, et poursuivre ceux qui se 
sont rendus coupables de l’enlèvement du roi. 


M. de Rochambeau. Je viens de prendre 
connaissance du décret rendu ce matin par l’As- 
semblée nationale qui ordonne au ministre de la 
guerre de m’expédier l’ordre de partir pour veil- 
ler à la sûreté des frontières et les mettre en 
état de défense. Ces nouvelles dispositions, prises 
à mon égard, m’honorent en augmentant l'étendue 
du commandement qui m'a été confié; mais les 
facultés morales et physiques d’un homme de 
68 ans ne peuvent pas lui permettre de se charger 
d'une tâche aussi importante : aussi je viens 
vous prier de modifier votre décret. 

Au reste, je prie l’Assemblée de recevoir les 
nouvelles assurances de mon zèle et de ma fidé- 
lité; et je prends avec vous l'engagement d’être 
soumis à ces décrets et de verser mon sang pour 
la défense de la patrie. (Vifs applaudissements.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale n’a 
jamais douté de votre patriotisme dont vous avez 
donné des preuves dans tant de circonstances : 
elle en recoit les assurances avec intérêt et plai- 
sir. J'imagine que peut-être les ordres du minis- 
tère de la guerre vous nécessiteront, pour ne 
pas faire altendre, de passer à la chancellerie, 
où les ministres sont réunis. 


MM. de Crillon vîiné, de La Fayette, de 
Rostaing et d'Elbhecq se présentent à la 
barre. 


M. de Crillon aîné (parlant en leur nom). 
Officiers généraux employés également pour le 
service de Ja nation, nous nous sommes em- 
pressés de nous réunir et nous venons sous les 
auspices de M. de Rochambeau témoigner à la 
nation notre même zèle et notre même dévoue- 
ment. (Applaudissements.) 


M. de Montesquiou. J'ai l’honneur d’être 
employé dans l’armée. Je n’avais pas besoin des 
exemples que j'ai sous les yeux. Mais ce n’est pas 
au moment où je les reçois que je serai le dernier 
à jurer à l’Assernblée la même fidélité et le même 
zèle dont elle vient de recevoir l'expression. 
(Applaudissements.) 


MM. d’Aiguillon, de Menou, Charles de 
Lameth, de Clermont d'Amboise, d'Arem- 
berg de La Marck, de Custine se réunissent 
devant la barre. 


M. d’Aiguillon. Je demande que tous les co- 
lonels qui sont dans l’Assemblée nationale se 
joignent à nous. 
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M. de La Tour-Maubourg. Je demande la 
parole pour cela. 


M. de Tracy. Je demande la parole comme 
colonel, pour assurer l’Assemblée que je suis 
pénétré de l'exemple que nous donnent les offi- 
ciers présents, et je le suivrai de tout mon cœur. 


M. de La Tour-Maubourg. MM. de Praslin, 
de Tracy et moi, qui avons l'honneur de com- 
mander des régiments, nous n’attendions que la 
fin du discours de M. de Montesquiou pour nous 
unir à lui. J'observerai toutefois que le serment 
que vous avez décrété ne peut plus convenir dans 
les circonstances actuell's. Je demande donc 
qu’il soit enjoint au comité militaire d’en faire 
et d’en présenter demain à l’Assemblée une nou- 
velle formule, pour que tous les officiers qui sont 
présents puissent le prêter et qu’il soit envoyé à 
l’armée. (Applaudissements.) 

(Les officiers généraux qui étaient à la barre 


sortent au milieu des applaudissements.) 


M. Charles de Lameth. Je me joins à ceux 
de mes collègues qui ont l’honneur de comman- 
der des régiments de la nation et je jure, dans le 
sein de cette Assemblée, de mourir pour la défense 
de la patrie et de la Constitution que ses repré- 
sentants ont décrétée. 

Je me joins également au vœu de M. de La Tour- 
Maubourg pour que demain il soit présenté un 
nouveau serment, un serment libellé d’une nou- 
velle manière, puisque celui que l’Assemblée a 
décrété ne peut plus convenir dans les circons- 
tances malheureuses où nous nous trouvons, et 
je demande à ajouter un mot. 

Il v a ici des officiers employés dans d'autres 
grades que celui de colonel. Je prie l’As:emblée 
de décider l’opiuion qu’il faudra prendre de ceux 
qui garderaient le silence et qui ne s’engageraient 
pas daus la journée de demain; car les circons- 
tances sont extrêmes et il n’y a pas à reculer ici. 
Ou l’on aime la nation et la Constitution, et il 
faut le dire; ou l’on est opposé à l’une et l’on 
trahit l’autre et il faut encore qu’on le sache. IL 
ne convient plus de prendre des moyens dila- 
toires. Dans 24 heures, le royaume peut être 
en feu, nous pouvons avoir l'ennemi sur les 
bras et il faut que ceux qui aiment la Consti- 
tution, que ceux qui aiment la nation, que ceux 
qui s’honorent d'en faire partie soient prêts à le 
prononcer. 

Je demande donc que ceux des membres de 
cette Assemblée qui ont des emplois quelconques 
dans l’armée et qui ne se seraient pas empressés 
d'offrir leurs services à la nation et de prêter le 
serment avant même que la formule en soit dé- 
crétée, soient déchus de leur grade. (Vifs applau- 
dissements.) 


M. de Toulongeon. Nous ne désemparerons 
pas et on lira probablement pendant la nuit le 
procès-verbal de cette journée. Afin que tout ce 
qui est relatif aux événements actuels y soit 
compris, je demande que la formule du serment 
soit rédigée et décrétée sur-le-champ, et que le 
serment soit prêté à l'instant. 


M. de Custine. La profession de foi civique 
ui a été faite dans cette Assemblée par M. de 
ameth sera, je n’en doute pas, celle de tous 
les officiers de l’armée. Sans doute, les généraux 
qui sont destinés à les commander doivent don- 
ner les premiers l'exemple; ils le donneront. Il 
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est donc nécessaire que l'Assemblée nationale 
ordonne à son comité militaire de s'occuper dès 
aujourd’hui de cette mesure pour que demain, 
à l'ouverture de la séance, ce serment puisse 
être prêté. 


Plusieurs membres : Nous ne quitterons pas la 
séance. 


M. de Custine. Eh bien! séance tenante. Il 
n'est pas permis de supposer qu'un seul membre 
de l’Assemblée, officier de l’armée, se refuse 
dans cette occasion importante au devoir de ei- 
toyen. (Applaudissements.) 


M. d’Abbadie. Comme membre de cette As- 
semblée et employé dans l'armée, je fais le ser- 
ment que vient de demander M. de Gustine. Quelle 

ue soit la formule de ce serment, les sentiments 

ont il contiendra la déclaration sont dans mon 
cœur : Je Le prête et je préviens le décret qui sera 
rendu à ce sujet. (Applaudissements.) 


M. le Président, Je vais mettre aux voix les 
différentes propositions qui viennent d’être faites. 
Elles se résument toutes en ceci : c’est que le 
comité militaire soit chargé, attendu les circons- 
tances, de présenter un nouveau serment libellé 
d'une manière différente, et auquel tous les offi- 
ciers, qui sont actuellement membres de cette 
Assemblée, seront tenus de le prêter dans le jour 
même, séance tenante, sous pelue d’être destitués 
de leur emploi. 


M. de Custäne. Monsieur le Président, il ne 
faut pas de peine, il n’en est pas besoin : c’est 

ar l'honneur qu'on conduit les Français. Il suf- 
ET de donner l'exemple à l'armée et je suis sûr 
qu’elle s'mpressera de le suivre. (Applaudisse- 
ments.) L’édiction d’une peine est une précaution 
superflue pour des hommes dont l’honneur et la 
vertu sont les puissants modèles. 

(Les différentes propositions relatives au ser- 
ment sont mises aux voix avec l’amendement de 
M. de Gustince; elles sont adoptées à l’unanimité 
du côté gauche, le côté droit ne prenant pas part 
à la délibération.) 


M. Defermon. J'ai été interrompu dans une 
proposition que je voulais faire à l’Assemblée, et 
Je ne regrette point cette interruption, puisqu'elle 
a servi à vous manifester plus particulièrement 
les sentiments de MM. les ofliciers, sentimeuts qui 
doivent vous êlre si chers. 

La proposition que j'avais à vous faire était que 
l'on invitèt M. de Rochambeau à se réunir au 
comité militaire, pour y délibérer, de concert avec 
les membres de ce comité et le ministre de la 
guerre, sur la formule du serment et sur les 
mesures les plus propres pour la défense et la sù- 
reté de l'Etat. (Applaudissements. — Oui! oui!) 

Cette proposition doit d'autant moins souffrir 
de difficulté que le patriotisme et les talents mi- 
litaires de M. de Rochambeau sont généralement 
connus de la France et de l’Europe entière. (Fifs 
applaudissements.) 


Plusieurs membres : C'est fait! c'est fait] 
Plusieurs membres : Non! non! 


M. de Wimpfen. La motion de M. Defermon 
a déjà été proposée et accueillie. M. de Rocham- 
beau et le ministre de la guerre sont dans ce mo- 
ment-ci au comité militaire. 
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Plusieurs membres : Tant mieux! 


M. Defermon. Rien ne peut faire plus de plai- 
sir à l'Assemblée nationale que le témoignage 
spontané du zèle des bons citoyens et le tribut 
volontaire de leurs lumières ; mais rien n’honore 
davantage un citoyen, qui doit être cher à la pa- 
trie par son patriotisme, que d’être admis par un 
décret à la discussion préparatoire des mesures 
qui doivent être décrétées par les représentants 
de la nation pour le salut de la patrie et d'être 
identifié à l'Assemblée qui l'appelle à prendre 
part à ses délibérations. è 

(La motion de M. Defermon est décrétée à l’u- 
nanimité.) 


M. le Président. Messieurs, je viens de rece- 
voir de quatre 4éputés du département de Seine- 
et-Oise la lettre que voici : 


Monsieur le Président, 


« Les députés du département de Seine-et-Oise, 
du district et de la commune de Versailles, nous 
ont chargés de mettre sous les yeux de l’Assem- 
blé nationale l'adresse dont'copie e:t ci-jointe. 

« Lis vous prient, Monsieur le Président, de leur 
procurer l'honneur de la prononcer eux-mêmes.» 
Lion 

(La députation est introduite à la barre.) 


L'orateur de la députation donne lecture de 
l'adresse qui est ainsi conçue : 


A L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 


« Le départ du roi est un événement affligeant 
pour tout bon Français; mais si le roi a aban- 
donné son poste, l’Assemblée nationale aura le 
courage de conserver le sien. 

« Le dénartement de Srine-et-Oise, le district, 
le conseil général de la commune de Versailles, 
les députés des sections lle la ville, et le tribunal 
du district, rassemblés à la maison commune, et 
réunis d'opinions et de sentiments, 

« Ont arrêté, à l'unanimité, que quatre dépu- 
tés porteront à l'instant à l’Assemblée nationale 
le témoignage de confiance qui lui est dû, et l’as- 
surance que dans ce moment ils considèrent le 
corps constituant comte le centre auquel doivent 
se rallier tous les Français qui, fidèles à leurs ser- 
ments, sacrifieront tout pour maintenir la Cons- 
titution du royaume. (4pplaudissements.) 


« Signé : Le Cointre, administrateur du dé- 
parlement; Germain Coupin, président du 
district ; Saint-Richaud, administrateur du 
district ; Ghéron, administrateur du dépar- 
tement ; Legry, administrateur du district ; 
Brouvrau, administrateur du département ; 
Ghalla, procureur général syndic du dépar- 
tement ; La Salle, faisant fonctions de pré- 
sident du tribunal ; Pacou, officier munici- 
pal; Meaux, juge suppléant ; Coste, maire ; 
Minery, procureur de la commune; Belin, 
administrateur du département. » 


M. le Président répond : 


Messieurs, 
« L'empressement que vous mettez à témoigner 
à l’Assemblée nationale vos sentiments civiques 
mérite les plus justes éloges; elle reconnait, dis 
celte circonstance, le patriotisme dont vous avez 
donné des preuves si répétées, et trouve dans 
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votre démarche et dans l'expression de votre 
dévouement un augure favorable pour le main- 
tien de la Constitution et la tranquillité du 
royaume. Elle vous accorde les hooneurs de la 
séance. » (Applaudissements.) 


M. Delavigne. Je demande l'insertion au pro- 
cès-verbal. 


M. Legrand. La demande des corps adminis- 
tratifs du département de Seine-et-Oise est un 
grand exemple qui, je l'espère, sera suivi par tout 
le royaume; il est intéressant que la déclara- 
tion qu'ils viennent de faire soit imprimée et in- 
sérée dans le procès-verbal. 


‘ M. Le Déist de Botidoux. Outre l’impres- 
sion, je demande l'envoi de cette adresse à tous 
les départements. 


M. Lucas. Nous n'avons pas besoin de stimu- 
ler les départements; ils s’expliqueront, n’en 
doutez pas. 


M. Defermon. l'observe à l’Assemblée qu’elle 
a chargé des commissaires de rédiger le procès- 
verbal de ce jour pour servir d'instruction à 
toute la nation. C’est dans ce procès-verbal que 
l’adresse qui vient d’être lue doit être imprimée; 
aussi j'appuie la demande d'insertion. (Applau- 
dissements.) 

(L'Assemblée, consultée, décrète à l'unanimité 
l'impression et l'insertion au procès-verbal de 
l'adresse des corps administratifs du département 
de Seine-et-Oise et de la réporse du Président.) 


N. Defermon. Je demande à l’Assemblée qu'elle 
ne 8e sépare pas sans avoir entendu la lecture du 
procès-verbal. 


M. Alexandre de Lameth, rapporteur du 
comilé militaire, monte à la tribune. 


M. le Président. Avant de donner la parole au 
membre du comité militaire chargé de vous pré- 
senter les dispositions que vous avez cru conve- 
nable d'adopter en ce moment, je vous propose 
d’entendre M. de Chabrillant, officier général 
employé dans l’armée et commandant dans la di- 
vision du centre du royaume, qui désire exprimer 
ses sentiments à l’Assemblée nationale. (Applau- 
dissements.) 


M. de Chabrillant, introduit dans l’enceinte, 
s'exprime ainsi : 

Je viens me rendre aux ordres de l’Assemblée. 
D’après ce que jui lu dans le Postillon, j'ai appris 
que le roi était parti. Je suis allé au château où 
lon m'a appris que Monsieur était également 
parti. J'ai voulu sortir, on m'a dit que cela me 
plaisait à dire et j'ai été arrêté. Je viens de la 
mairie où on m'a rendu ma liberté. J'ai vu dans 
le Postillon qu'un décret ordonne à tous les com- 
mandants présentement à Paris de se rendre à 
l’Assemblée; je me présente, en conséquence, 
pour recevoir ses orures. 


M. le Président. L'Assemblée a décrété que, 
séance tenante, son comité militaire serait chargé 
de lui présenter une formule de serment. Ge ser- 
ment ne doit concerner que les officiers de l’ar- 
mée, membres de l’Assemblée sationale : Ils doi- 
vent jurer qu’ils resteront fidèles à la Constitu- 
tion établie par l'Assemblée constituante; c'est 
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dans ce sentiment que plusieurs officiers géné- 
raux se sont rendus à l’Assemblée nationale et 
ont fait le serment de rester fidèles à la nation. 
Le décret ayant pour objet de faire rédiger une 
formule du serment qu’ils doivent prêter, je ne 
doute pas que tous les autres officiers de la na- 
tion, employés dans l’armée, ne s’empressent de 
donner les mêmes preuves de zèle et de pa- 
triotisme. 


M. de Chabrillant. La nation peut compter 
sur ma fidélité, j'en réponds. (4pplaudissements.) 


M. de Menou, ex-président, remplace M.Alexan- 
dre de Beauharnais au fauteuil. 


M. Alexandre de Larmeth, ax nom du co- 
mité militaire. L'Assemblée nationale, après avoir 
pris les mesures qui dénendaient d'elle pour 
s'opposer à l'enlèvement du roi, après avoir arrété 
les formes dont les lois doivent être revêtues, 
l'Assemblée nationale a pensé qu’elle devait s’oc- 
cuper des moyens d'assurer leur exécution. Elle 
a ordonné à ses comités de Constitution et mili- 
taire de s’assembler pour cet objet. Ces mesures 
sont relatives aux gardes nationales et à l’armée; 
celles que je suis chargé d’avoir l’honneur de 
vous présenter en ce moment ont pour objet les 
gardes nationales. 

Vous venez tout à l'heure d’ordonner au co- 
mité militaire de rédiger une formule de serment; 
il aura l'honneur de vous proposer de même 
une proclamation pour l’armée, qui sera concer- 
tée avec le comité de Constitution, et dans les 
mêmes principes que celle qui sera faite pour 
la nation entière. Dans ce moment, je veux vous 
présenter les articles nécessaires pour que la na- 
tion puisse avoir à sa disposition, dans le plus 
court délai possible, une force publique de 3 à 
400,000 gardes nationales pour maintenir la tran- 
quillité du royaume, et pour s'opposer aux tenta- 
tives que nos ennemis pourraient faire. Voici cette 
mesure : 

« L'Assemblée nationale, voulant pourvoir, dans 
les circonstances, à la sûreté extérieure et inté- 
rieure de l'Etat et au maintien de la Constitution, 
décrète ce qui suit : 

« Art. 1er. La garde nationale du royaume sera 
mise en activité, suivant les dispositions énoncées 
dans les articlus ci-après : 

« Art. 2. Les départements du Nord, du Pas-de- 
Calais, de l'Aisne, des Ardennes, de la Moseile, 
de {a Meurthe, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de la 
Haute-Saône, du Doubs, du Jura, du Var, four- 
niront le nombre des gardes nationales que leur 
situotion exige et que leur population pourra 
leur permettre. 

« Art. 3. Les autres départements fourniront 
de 2 à 3,000 hommes, et néanmoins les villes 
pourront ajouter à ce nombre ce que leur popu- 
lation leur permettra. 

« Art. 4. En conséquence, tout citoyen et fils 
de citoyeu en état de porter les armes, et qui 
voudra les prendre pour lu défense de l'Etat et 
le maintien dela Constitution, se fera inscrire im- 
médiatement après la publication du présent dé- 
cret, dans sa municipalité, laquelle enverra aus- 
sitôt la Jiste des enregistrés aux commissaires 
que le directoire du département nommera, soil 
parmi les membres du conseil général, soit parmi 
les autres citoyens, pour procéder à sa forma- 
tion. 

« Art. 5. Les gardes nationales enregistrées 
seront réparties en bataillons de 6 compagnies 
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chacun, et chaque compagnie composée de 50 gar- 
des nationales, non compris les officiers, sous-ofti- 
ciers et tambours. . 

« Art. 6. Chaque compagnie sera commandée 
par 1 capitaine, { lieutenant, 1 sous-lieutenant, 
2 sergents, 1 fourrier et 4 caporaux. 

« Art. 7. Chaque bataillon sera commandé par 
1 colonel et 2 lieutenants-colonels. 

« Art. 8. Tous les individus composant la com- 
pagnie nommeront leurs officiers et sous-offi- 
ciers; l'état-major sera nommé par tout le ba- 
taillon. 

« Art. 9. Du jour de la formation de ces com- 
pagnies, tous les citoyens qui les composeront, 
recevront, savoir : le garde national, 15 sous par 
jour ; le caporal et le tambour, une solde et 
demie ; le sergent et le fourrier, 2 soldes ; le sous- 
lieutenant, 3 soldes; le lieutenant, 4 soldes; [e 
capitaine, 5 soldes; lelieutenant-colone],6 soldes; 
et le colonel, 7 solies. ; 

« Art. 10. Lorsque la situation de l'Etat n’exi- 
gera plus le service extraordinaire de ces com- 
pagnies, les citoyens qui les composent cesseront 
d’être payés, et rentreront dans leurs compagnies 
de gardes nationales, sans conserver aucune dis- 
tinction. 

« Art. 11. Il sera fait ua règlement sur le 
service et la discipline de ces compagnies. » 

Voilà, Messieurs, les mesures que le comité 
m'a chargé de vous proposer; elles pourront être 
mises promptement à exécution, et mettront l'Etat 
à l'abri, et de ce qu’on pourrait tenter pour at- 
taquer la liberté au dedaus du royaume, et des 
entreprises au dehors. 


M. de Custine. Il ne faut délibérer sur le dé- 
cret qu’article par article ; il me semble que quel- 
ques articles de ce décret ne sont pas assez clai- 
rement libellés, et l’on pourrait entendre, par 
exemple, que du moment que les gardes natlo- 
nales sont enregistrées, elles seront soldées, ce 
qui serait une dépense excessive; ce n’est que 
du moment qu’elles sont employées. J’observe à 
l’Assemblée que cette dépense s'élètera au moins 
à 100,000 écus par jour et que 100,000 écus par 
jour font 109,500,000 livres par an ; en consé- 
auence, c'est une dépense exorbitante, si c’est 
du jour qu’ils eont enregistrés. Je crois que ce 
ne devrait être que du jour qu'ils recevront l’or- 
dre de se rassembler. À cette époque, tout homme 
doit être payé. 


M. Emmery. Eh bien ! c’est comme cela que 
nous le décrétons. Je vous observe que ce décret 
a été concerté non seulement avec le comité mi- 
litaire, mais avec les ministres et les généraux. 
Messieurs, il n’y a de difficulté que sur la solde, 
et sur Je temps où l’on commencera à la payer. 
M. de Gustire s’est trompé : on ne dit pas que 
R solde soit payée du jour de i’enregistrement, 
car l’enregistrement est une mesure préparatoire 
à la formation, et ne peut se faire que quand on 
connaîtra des enregistrés pour les répartir par 
bataillons et par compagnies: c'est ce que porte 
le décret. Le jour de la formation arrivé, et certes 
nous avons à désirer que ce soit le plus tôt nos- 
sible que cette formation ait lieu; car ce n’est 
pas pour l’année prochaine que nous prenons 
des mesures, c’est pour le moment actuel : ainsi 
nous désirons de commencer à payer demain les 
gardes nationales soliées. La dépense ne se mon- 
tera pas à plus de 100,000 écus par jour. 

J'ai l'honneur de vous observer, Messieurs, 
qu'il ne faut pas être épouvanté d’une masse que 
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nous vous présentons, et qui n’est pourtant 
qu'inférieure à la solde des troupes; je m'explique 
en deux mots : nous donnons 15 sous à un garde 
national; un soldat coûte 270 livres par année : 
c'est plus de 15 sous par jour. Nous donnons à 
un garde national 15 sous, tandis que le soldat 
a pour sa solde 10 sous; mais le soldat indépen- 
damment de sa solde, est habillé; le soldat est 
logé; le soldat, en un mot, a beaucoup d’avan- : 
tages que le garde national n’a pas. 


M. de Custine. Vous traveslissez mon opi- 
nion (Murmures); et je demande que l’on aille 
aux voix sur le projet de décret. s 


M. de Wimpfen. L'erreur de M. de Custine 
provient d'un mot impropre qui a été employé. 
On dit : Lors de la formation ; ce n’est pas la for- 
mation qu’il faut dire c’est : lors du rassemble- 
ment, et tout sera dit. 


M. de Montesquiou. Tout calcul de finance 
est bien inutile en pareil moment. 


Plusieurs membres : 
de décret! 


M. Alexandre de Lameth, rapporteur. 
J'adopte l'amendement de M. de Wimpfen, ten- 
dant à remplacer le mot formation par le mot 
rassemblement; voici, avec cet amendement, la 
rédaction du projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, voulant pourvoir, 
dans les circonstances, à la sûreté extérieure et 
intérieure de l'Etat et au maintien de la Consti- 
tution, décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« La garde nationale du royaume sera miseen 
activité, suivant les (ispositions énoncées dans 
les articles ci-après : 


Art. 2. 


« Les départements du Nord, du Pas-de-Calais, 
de l'Aisne, des Ardennes, de la Moselle, de la 
Meuse, de - la Meurthe, du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin, de la Haute-Saône, du Doubs, du Jura, du 
Var, fourniront le nombre de gardes nationales 
que leur siluation exige et que leur population 
pourra leur permettre. 


Art. 3. 


« Les autres départements fourniront de 2 à 
3,000 hommes, et néanmoins les villes pour- 
ront ajouter à ce nombre ce que leur population 
leur permettra. 


Aux voix sur le projet 


Art. 4. 


« En conséquence, tout citoyen et fils de ci- 
toyen en état de porter les armes, et qui voudra 
les prendre pour la défense de l'Etat et le main- 
tien de la Constitution, se fera inscrire immédia- 
tement après la publication du présent décret, 
dans sa municipalité, laquelle enverra aussitôt 
la liste des enregistrés aux commissaires que le 
directoire du département nommera, soit parmi 
les membres du conseil général, soit parmi 
Es autres citoyens, pour procéder à sa forma- 
ion. 


Arte 


« Les gardes nationales enregistrées seront ré- 
parties en bataillons de 6 compagnies chacun, et 
chaque compagnie composée de 50 gardes natio- 
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nales, non compris les officiers, sous-officiers et 
tambours. 


Art. G. 


« Chaque compagnie sera commandée par 1 
capitaine, 1 lieutenant, 1 sous-lieutenant, 2? ser- 
gents, 1 fourrier et 4 caporaux. 


ATEN, 


« Chaque bataillon sera commandé par 1 co- 
lonel et 2 lieutenants-colonels. 


Art. 8. 


« Tous les individus composant la compagnie 
nommeront leurs officiers et sous-officiers ; l’état- 
major sera nommé par tout le bataillon. 


Art. 9. 


« Du jour du rassemblement de ces compa- 
gaies, tous les citoyens qui Les composeront, re- 
cevront, savoir : le garde national, 15 sous par 
jour; le caporal et le tambour, une solde et de- 
mie; le sergent et le fourrier, 2 soldes; le sous- 
lieutenant, 3 soldes; le lieutenant, 4 soldes: le 
capitaine, 5 soldes; le lieutenant-colonel, 6 sol- 
des, et le colonel, 7 soldes. 


Art. 10. 


« Lorsque la situation de l'Etat n’exigera plus 
le service extraordinaire de ces compagnies, les 
citoyens qui les composent cesseront d’être 
payés, et rentreront dans leurs compagnies de 
Éiqi nationales, sans conserver aucune distinc- 

ion. : 


Art.-14e 


« Il sera fait un règlement sur le service et la 
discipline de ces compagnies. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté à l’una- 
nimité.) 


M. Dubois de Crancé. J2 demande à ajouter 
uve mesure très importante au décret qui vient 
d’être rendu. Le comité militaire a depuis long- 
temps une soumission d’un particulier nommé 
M. Grandpré, pour fourair 60,000 fusils. Je de- 
mande que M. le ministre de la guerre soit en- 
gagé à examiner les conditions de cetie soumis- 
sion et soit autorisé à traiter au compte de Ja 
nation, de cette fourniture, avec ce particulier. 


M. de Rostaing. Je demande que la propo- 
sition faite par le préopinant soit renvoyée au 
comilé militaire. 


Voix diverses : Ouil oui! — Non! non! 


M. Emmery. La sagesse de l’Assemblée natio- 
nale n’a pas besoin d’être éclairée par d’autres lu- 
mières; elle peut, sur une proposition telle que 
celle-là, acheter desarmes dansce moment-ci; c’est 
produire deux biens: 1°nous procurer à nous ce 
dont nous avons besoins; 2° empêcher que nos 
ennemis ne profitent de ces mêmes armes. On 
ne vous propose pas d'acheter de mauvaises ar- 
mes sans les voir et sans les éprouver; on vous 
propose de charger le miaistre de la guerre de 
voir si ces armes sont bonnes, si elles sont à un 
prix convenable et de les acheter pour la nation, 
s’il le juge à propos. (Aux voix! aux voix!) 


M. Dubois de Crancé. Voici ma motion: 
« L'Assemblée nationale décrète que le mi- 
nistre de la guerreest autorisé à traiter au compte 
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de la nation et pour l’armement des gardes natio- 

nales, avec le sieur Grandpré, banquier de Paris, 

pour une fourniture d'armes étrangères qu'il pro- 

pose de procurer aux termes et conditions qui 

seront convenus par le ministre de la guerre. » 
(Ce décret est adopté à l'unanimité.) 


M. le Président. J'ai reçu de MM. les prési- 
dents des comités des recherches et des rapports 
réunis la lettre suivante : 


« Monsieur le Président, 

« Nous avons l’honneur de prévenir l’Assem- 
blée nationale que ses comilés des rapports et des 
recherches, réunis constamment, en exécution de 
son décret, ont concerté avec le département les 
mesures les plus étendues et les plus efficaces 
pour assurer, surtout pendant la nuit, le calme 
et la tranquillité de Paris, la sûreté des citoyens 
et leurs propriétés. Les comités ne se sépareront 
pas, et seront à toule heure prêts à recevoir les 


. orires de l’Assemblé», er à lui proposer les dispo- 


sitions convenables. (Applaudissements.) 
. « Nous sommes, avec respect, Monsieur le Pré- 
sident, les présidents des comités réunis. 


« Charles VOIDEL, président des recherches ; Char- 
les-Claude DELACOUR, président du comité des 
rapports. 


« Paris, 21 juin 1791. » 


(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette lettre 
dans le procès-verbal.) 


M. de La Rochefoucauld. Je n’ajouterai rien 
à la lettre écrite par les présidents des comités 
des recherches et des rapports. Le département 
et la municipalité resteront assemblés jour et 
auit tant que la chose publique l’exigera, atin 
d'exécuter sur-le-champ les ordres donnés par 
l’Assemblée nationale et par ses comités. Toutes 
les mesures sont prises pour que les intentions 
de l’Assemblée nationale soient remplies et trans- 
mises avec la plus grande célérité à la munici- 
palité de Paris, à toutes les sections et aux muni- 
cipalités des deux districts ruraux. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le Président. On demande que la séance 
soit suspendue pendant une heure (4ssentiment); 
il ne re:tera dans la salle que MM. les secrétaires 
et le président, avec quelques membres. 


M. Leleu de La Ville-aux-Boîs, au nom des 
comités des rapports et des recherches réunis. 
Monsieur le Président, je vous demande la parole. 


M. le Président. Un membre du comité des 
rapports a une observation très pressée à faire à 
l’Assemblée; MM. du département de Paris vien- 
nent de rendre compte que la distribution des 
lettres dans Paris a été arrêtée depuis le moment 
du départdu roi; vos comités vont vous demander 
à l’iostant quelles sont vos intentions. 


M. d’Aadré. Il est nécessaire, pour le com- 
merce, que toutes les lettres soient distribuées, 


M. le Président. J'ai l'honneur d'observer à 
l’Assemblée que cetle chose est très importante. 


M. Leleu de La Ville-aux-Bois, rapporteur. 
Messieurs, le département vient de rendre compte 
aux comités des rapports et des recherches réu- 
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nis, qu'il avait pris un arrêté portant suspension 
de la distribution des lettres dans tous les quar- 
tiers de Paris. Vos comités sont d'avis que le 
service de la poste ne doit souffrir aucune inter- 
ruption et que la distribution des lettres devait 
se faire comme à l'ordinaire. Vos comités ont 
été unanimes sur ce point; j'ajoute qu'il est 
important de prendre une prompte détermina- 
tion sur cet objet. 


M. le Président. M. le ministre de l’intérieur 
demande à dire un mot à l'Assemblée. 


M. Delessart, ministre de l'intérieur. Je crois 
devoir observer à l’Assemblée que la distribu- 
tion des leftres n’a pas été interrompue effecti- 
vement. L'arrêté du département de Paris n’a eu 
lieu que postérieurement à la distribulion de ce 
jour, mais cette distribution a été provisoire- 
ment suspendue, et l'affaire a été référée aux 
comités des recherches et des rapports. Il s’agit 
donc de statuer si l'Assemblée juge à propos de 
confirmer cette suspension provisoire et de la 
rendre définitive, ou si elle ordonnera que Je 
service des postes ne souffrira aucune altération. 


M. Anson. J'ai l'honneur d'annoncer à l’As- 
semblée que le département a envoyé deux com- 
missaires au comité, pour exprimer un vœu con- 
forme à la proposition qui vous est soumise et 
pour demander que les lettres soient distribuées 
comme à l'ordinaire. (Aux voix! aux voix!) 


M. Leleu de La Ville-aux-Bois, rapporteur. 
Voici notre projet de décret : 

« Sur la connaissance donnée à l’Assemblée 
nationale d’un arrêté du département de Paris, 
qui, sur la motion d’une section, avait cru de- 
voir ordonner que la distribution des lettres 
serait provisoirement suspendue, et que cet objet 
serait référé aux comités des recherches et des 
rapports, réunis ; 

« L'Assemblée nationale a décrété que le ser- 
vice de la poste aux lettres ne souffrirait aucune 
interruption. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté à l’una- 
nimité.) 


M. le Président. La séance est suspendue 
pendant une heure. 

(La séance est suspendue à onxe heures du soir; 
elle est reprise à minuit.) 


M. Dauchy, ex-président, remplace M. de Me- 
nou au fauteuil. 


M. le Président. Messieurs, les commissaires 
que vous avez chargés de la rédaction du procès- 
verbal de cette séance, en ont rédigé la première 
partie jusqu’au moment où l’Assemblée a passé 
à l’ordre du jour. Je crois qu'il est utile de lire 
celte première partie-là, afin que, lorsque l’Assem- 
blée l'aura adoptée, on puisse commeucer l’im- 
pression. (Qui! oui!) 


M. Merle, secrétaire, donne lecture de ce pro- 
cès-verbal, qui est interrompu par des murmures 
d'improbation. 


Plusieurs membres présentent diverses obser- 
valions sur Ce procès-verbal et demandent qu’il 
soit renvoyé aux commissaires, pour être relu 
el corrigé par vux. 

(Ge renvoi est décrété.) 
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M. Régnier, secrélaire. Messieurs, voici une 
lettre de M. Alexandre Sparre, commandant la 
18° division de l’armée. Voulez-vous en entendre 
la lecture ? (Oui ! oui!) La voici : 


« Monsieur le Président, 


« Pénétré de la position où se trouve la nation, 
et ayant l'honneur de commander la 18° division 
de l’armée française, que l’Assemblée nationale 
me permette de lui témoigner mon dévouement, 
ainsi qu'à la chose publique, et qu'elle reçoive 
le serment que je lui fais d'être fidèle à tous ses 
décrets, et à ceux qu'elle fera. Je serais venu le 
prêter moi-même, si je n'étais retenu par la 
goutte qui me met dans l'impossibilité de pou- 
voir marcher; mais, pour lui prouver mon zèle, 
je vais me mettre dans une litière pour me 
rendre dans le commandement qu’elle m’a con- 
fié. (Vifs applaudissements.) : 

« J'ai l'honneur d’être avec respect, Monsieur 
le Président, votre très humble et très obéissant 
serviteur, 


« Alexandre SPARRE. 
« Paris, 21 juin 1791. » 


M. d'Elbheeq. Je demande l'insertion de cette 
lettre dans le procès-verbal. (L'insertion est dé- 
crétée.) 


M. le Président. J'invite les commissaires 
désignés pour la rédaction du procès-verbal à se 
rassembler dans leurs bureaux pour s'occuper 
des corrections ordonnées par l’Assemblée. . 


M. Prieur. Messieurs, il est essentiel que le 
procès-verbal de la séance d'aujourd'hui parte . 
demain dans tous les départements pour y 
maintenir la tranquillité publique et instruire les 
citoyens des mesures prises par l'Assemblée 
pour assurer la défense de l'État. M. Baudoin, 
sur le patriotisme duquel on peut compter, a lui- 
même conservé, pour celte nuit, {1 ouvriers 

ui doivent travailler sans relàche à l’impression 

e ce procès-verbal. Il n'est pas un bon citoyen 
qui ne doive désirer qu'il ne parte demain par la 
poste. Je demande donc que l'on fasse l’appel de 
MM: les commissaires qui doivent rédiger ce 
procès-verbal, afin qu'ils se retirent sur-le- 
Champ pour procéier à cette rédaction, et que 
nn ayons Ce procès-verbal avant 2 beures 

ici. 

(L'appel a lieu; quelques commissaires sont 
absents.) 


. M. d'André. Si Morsieur Prieur veut s’ad- 
joindre aux commissaires présents, le travail 
sera fait dans une demi-heure. 


M. Prieur. Si l’Assemblée veut m'honorer 
de cette marque de confiance, je réponds au 
moins de mon zèle. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée désigne M. Prieur pour être ad- 
joint au commissaire chargé de la rédaction du 
procès-verbal.) 


M. Pierre Dedelay (ci-devant Delley d'Agier.) 
Messieurs, je crois qu'il serait bon que nous 
prenions dès demain les mesures que nous avons 
prises à Versailles, c’est-à-dire qu’il y ait au 
iuoins 200 membres toutes les nuits, qui soient 
assemblés jusqu'à ce que la chose publique 
soit assurée. Si vous suspendez la séance, 
dès ce moment, daignez donc donner l'heure où 
vous vous rassemblerez. 


[Assemblée nationale.] 


. M. le Président, Je ne lève pas la séance: 
je ne Les membres ne quitteront pas 
a salle. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture 
du procès-verbal de la séance d'hier 20 courant. 


M. Merlin. Dans le procès-verbal dont il 
vient de nous être donné lecture, on a omis de 
faire mention que les curés et marguilliers de 
la paroisse Saint-Germain-l’Auxerrois, en invi- 
tant l’Assemblée nationale à assister, le jour de 
la Fête-Dieu, à la procession de cette paroisse, 
ont annoncé que le roi avait promis la veille de 
sa disparition d’y assister également. Je demande 
que ce fait important, dans la circonstance, soit 
établi dans le procès-verbal. 

(La motion de M. Merlin est adoptée.) 


M. Monneron. L'article 4 du décret concer- 
nant le tarif des droits d'entrée des marchandises 
transportées d’au delà du cap de Bonne-Espé- 
rance est ainsi Conçu : 

« Les marchandises du commerce au delà du 
cap de Bonne-Espérance, ne seront réputées pro- 
venir du commerce national qu’autant que les 
navires qui les apporteront auront été armés 
dans le royaume, ou aux îles de France et de 
Bourbon, et seront montés par des équipages 
français, dans la proportion indiquée par les 
ordonnances; à défaut, lesdites marchandises 
seront traitées commecelles venant de l'étranger. » 

Je demande que les colonies des Indes soient 
comprises dans cet article pour jouir du même 
avantage que les autres colonies. 

(L'Assemblée, après quelque discussion, passe à 
l'ordre du jour, sur la proposition de M. Monneron, 
et adopte le procès-verbal.) 


M. Hernoux, député du département de la 
Côte-d'Or, qui était absent par congé, annonce 
son relour à l'Assemblée. ! 

(La séance est suspendue à une heure et demie 
après miouit; elle est reprise à trois heures du 


matin.) 


M. Dupont (de Nemours), un des commis- 
saires chargés de la rédaction du procès-verbal, 
fait lecture de la rédaction corrigée du procès- 
verbal de ce jour. ; 

(Après une légère discussion, le procès-verbal 


est adopté.) 


M. Lucas. En exécution des décrets dont l’As- 
semblée vient d'entendre la lecture dans le procès- 
verbal, des courriers extraordinaires ont été 
envoyés dans tous les départements pour appren- 
dre la nouvelle extraordinaire qui nous occupe 
depuis 20 heures. Ne serait-il pas de la pru- 
dence de l’Assemblée d'envoyer aussi des cour- 
riers extraordinaires pour annoncer les mesures 
que vous avez prises ? } } 

Je sais que l’on a donné ordre à des courriers 
ordinaires de partir journellement, mais j'observe 
què leur marche étant plus lente que celle des 
courriers extraordinaires, il en résultera que les 
courriers vers les frontières arriveront 4 jours 
plus tard. Je propose que des courriers extraor- 
dinaires partent pour porter le procès-verbal de 


l'Assemblée. 


M. Pison du Galand. La motion est préma- 
turée. Il faut attendre la proclamation, autrement 
l’Agsemblée serait exposée à donner même des 
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incertitudes. Il faut qu'ils aient sous les veux 
ua tableau complet des opérations de l’Assemblée. 

(L'Assemblée ordonne que le procès-verbal de 
ce Jour sera imprimé sur-le-champ, et envoyé 
sans délai à toutes les administrations des dépar- 
tements et des districts du royaume.) 


M. le Président. Nous allons suspendre la 
séance. 


M. Pierre Dedelay (ci-devant Delley d'Agier). 
Monsieur le Président, indiquez l'heure à laquelle 
il faudra se rendre à l’Assemblée. 


M. le Président. Messieurs, vous sentez que 
cela est impossible, parce. que des nouvelles 
peuvent arriver d'un moment à l’autre. En con- 
séquence, je ne puis pas indiquer l'heure. Je ne 
lève pas la séance. La délibération seulement est 
suspendue. 

(La séance est suspendue à quatre heures du 
matin.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 


Suite de la séance ste commencée 
le mardi 21 juin 1791. 


La séance est reprise le mercredi 22 juin à 
neuf heures du matin. 


M. Dauchy, ex-président, occupe le fauteuil. 


M. Christin. Messieurs, dans le procès-verbal 
de la séance du samedi 18 juin au soir, on a 
oublié de faire mention de la nomivation des 
commissaires chargés de vérifier l’état du garde- 
meuble. Je demande que cette omission soit ré- 
parée dans le procès-verbal d'aujourd'hui et 
qu'on y inscrive les noms des commissaires nom- 
més à cet effel. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposi- 
tion et décrète qu’il sera inséré, dans Je procès- 
verbal de ce jour, que MM. Bion, Christin et De- 
lattre unt été nommés commissaires pour vérifier 
l’état du garde-meuble.) 


M. Alexandre de Beauharnaîis, président 
remplace M. Dauchy au fauteuil et dit : 

Avant de passer à l’ordre du jour, je vais, 
si l’'Assemblée-le permet, donner lecture d’une 
lettre qui m'est parvenue par la municipalité de 
Saint-Cloud. L'Assemblée nationale entendra 
sans doute avec intérêt une adhésion de plus à 
la Constitution de la part d’une commune qui en 
avait donné de fréquentes preuves. (Oui! oui!) 

Voici cette lettre : 


« Monsieur le Président, 


« La municipalité de Saint-Cloud, réunie par 
un même sentiment à cause de la cessation des 
fonctions de Louis XVI, en fuyaut et quittant son 
poste, pénétrée de douleur d’une semblable con- 
duite de la part d’un roi d'un peuple libre; la 
municipalité, au nom de ses concitoyens, jure de 
nouveau d’être fidèle à la nalion et à la loi, et 
de défendre jusqu’à la dernière goutte de son 
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sang, la Constitution du royaume et les augustes 
représentants de la nation. (Applaudissements.) 


« Signé : Les maires et officiers municipaux de 
Saint-Cloud. » 


M. Charles de Lameth. Je crois que nous ne 
pouvons pas nous occuper des grandes mesures 
que les circonstances commandent, puisque les 
rapporteurs qui sont chargés de différents tra- 
vaux ue sont pas prêts, ne sont pas à l’Assemblée. 
Je voudrais demander à messieurs les commis- 
saires quelques éclaircissements sur les diamants 
de la couronne. Je puis me tromper, mais je crois 
avoir entendu dire hier à un de oos collègues 
qu était commissaire à cet effet, qu’on attendait 

. de Ville-d’Avray. 


Un membre : M. Thierry! 


M. le Président. Oui, le valet de chambre du 
roi. 


M. Charles de Lameth. Mais je sais que, sion 
l'attend, on l’attendra longtemps; car il est parti 
pou s'enfuir, et on ne peut en douter. C’est un 

omme attaché depuis longtemps au roi, et qui 
peut-être même trouverait quelque excuse, dans 
ses sentiments pour lui, au délit national qu'il a 
commis. Mais il n’en est pas moius vrai que si 
nous l’uttendons, nous l’attendrons longtemps, et 
que nous ne devons pas laisser la nation dans 
l'incertitude d'une possession si précieuse que 
celle des diamants de la couronne. 

Je demande donc que l’on s'adresse à une autre 
personne que M. Thierry pour savoir si les dia- 
mants de la couronue existent, et je voudrais que, 
sur l'heure, les commissair.s se renudissent au 
garde-meuble, pour se faire présenter les inven- 
taires des diamants de la couronne par le direc- 
teur ou même par le lapidaire du roi qui les 
connaît, afin que l’on sache si les diamants de 
la couronne sont emportés, ou s'ils sont présents. 
C'est un vbjet d'une assez haute lportance pour 
que nous nous en occupions. 


M. Bion. Il paraît que le préopinant n’était 
pas hier à l’Assemblée, quand J'ai rendu compte 
de la mission que j'avais à remplir. Nous nous 
transportâmes hier au garde-meuble de la cou- 
roune. Nous ne trouvâmes point M. Thierry chez 
lui; nous nous adressâmes à M. Chantereine, qui 
nous dit que répondait que les diamants de la 
couronne êlaient non seulement tels qu'ils étaient 
avant le décret de l’Assemblée nationale, mais 
même que le roi et la reine avaient renvoyé tous 
les diamants as avaient, et qu’il en répondait 
she sa tête. Voilà ce que nous avons entendu 

ier. 


Un membre : Avez-vous vu les diamants ? 


M. Bion. Nous ne pûmes pas les voir. J'ajoute 
que M. Chantereine, iuspecteur, nous dit que tous 
les diamants de la couronne y étaient, qu'il allait 
envoyer chercher M. Thierry à sa maison de cam- 
pagne. Aujourd’hui, mes collègues et moi, nous 
nous trausporterons de nouveau pour savoir si 
M. Thierry est venu,et prendre les moyens conve- 
nables pour voir les diamants, et pour remplir 
notre mission. Si nous n'avons pas eu cet éclair- 
cissement, nous ne l'avons pas négligé, mais il 
ne nous à pas même été possible d’avoir les 
preuves de notre mission, par le décret qui nous 
a chargé de faire l'inventaire. 
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L’Agsemblée sent bien que nous n’avons pas 
connaissance des diamants. Il s’agit de savoir si 
ce sont les mêmes, en les confroutant aux an- 
ciens inventaires; mais nous prendrons des ar- 
tistes très connaisseurs dans cette partie, el nous 
ferons le récolement. Nous ne pourrons pas mieux 
faire. Voilà, Messieurs, l’état actuel de la ques- 
tion, et dès aujourd’hui, nous allons commencer 
notre opération. 


M.Charles de Lameth. En conséquence, je 
demande que MM. les commissaires se transpor- 
tent dans le moment au garde-meuble, avec le 
joaillier de la couronneet un autre,pouriostruire 
coutradictoirement, pour connaître la valeur des 
diamants, pour recounaître si ce sont CEUX por- 
tés sur l'inventaire, et en rendre compte à l’As- 
semblée nationale dans ce moment-ci. 


M. Fréteau-Saint-Just. Et vérifier si la 
garde est suffisante. 


M. le Président. Vos : conclusions, Monsieur 
de Lameth? 


M. Charles de Lameth. Mes conclusions 
sont que l’Assemblée nationale décrète que dans 
le jour les commissaires du garde-meuble s'y 
transporteront avec le joaillier de la couronne, et 
tel autre qu’ils voudront appeler, à l'effet de 
constater l'identité de plusieurs objets précieux, 
et notamment des diamants qui s’y trouvent au- 
jourd’hui, avec ceux qui sont compris dans les 
anciens inventaires. 

(La motion de M. de Lameth est adoptée.) 


M. Fréteau-Saïint-Just, au nom du co- 
mité diplomatique. L'Assemblée veut-elle que je 
lui fasse lecture d’une lettre de notre ambassa- 
deur de France en Angleterre, qui donne des 
détails sur l’armement et le départ de la flotte 
anglaise. (Oui! oui!) Voici cette lettre. 


« Londres, le 17 juin 1791. 


« Monsieur, 

« Depuis la dernière lettre que j'ai eu l’hon- 
neur de vous écrire, j'ai reçu la nouvelle des 
ordres positifs envoyés hier à la flotte à Porst- 
mouth, pour mettre à la voile. Vous trouverez ci- 
joint la traduction de cette lettre. Gomme le vent, 
dans ce moment, est au sud-est, il est très pro- 
bable que la flotte est occupée en ce moment à 
désaffourcher et prête à partir. J'ai eu l'honneur 
de vous envoyer, il y a quelques jours, une note 
exacte de cette flotte. Il n’y a rien de changé pour 
les vaisseaux, brülots, etc., qui la composent. Le 
Malborough et l'Ardent sont toujours aux dunes, 
et vraisemblablementse joindront à la flotte, à son 
passage. » 

« Signé : de LA LUZERNE. » 


Voici la lettre de l’amirauté anglaise à l’ami- 
ral Howe. 1 


« De l’amirauté, le 15 juin 1791. 


« Monsieur l'amiral, 

« Nous vous ordonnons, par cette lettre, de 
mettre la flotte, qui est sous vos ordres, en état 
de partir par le premier bon vent, et de faire 
voile avec la plus grande célérité pour la baie de 
Carlisle, où vous embarquerez les provisions, la 
bière et l’eau que nous vous avons fait préparer 
pour la flotte. Vous y attendrez nos ordres ulté- 
rieurs affourchés sur une seule ancre, et vous 
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ne permettrez à aucun officier ou matelot de 
coucher à terre, sous aucun prétexte quelconque, 
à l'exception des malades, et vous mettrez à terre 
toutes les fernmes qui pourraient se trouver à 
bord. » 

La destination de la flotte anglaise paraît évi- 
demment pour le nord; elle attendra le premier 
bon vent pour mettre à la voile. Elle se rend à 
la baie de Carlisle, qui est au nord, dans la pro- 
fondeur du golfe; par conséquent, sa course, jus- 
qu’à présent, ne peut être inquiétante. Les mi- 
aistres se sont assemblés ce matin, et le ministre 
des affaires étrangères est occupé des vues qu'il 
leur proposera pour la sûreté de l’Empire. 


M. Charles de Lameth. Je crois qu'il ne 
doit être ni difficile, ni long, ni cher, d’armer des 
vaisseaux pour la nation, car nous avions or- 
donné l'armement de 45 vaisseaux. Tous les 
frais, qui ont été faits il y a 6 mois, doivent ser- 
vir pour cet armement-ci, et l’on m'a assuré 
hier, que M. Thévenard avait dit qu’il ne man- 
dr pour la mettre à la voile, que très peu 

e choses et, pour ainsi dire, que l’ordre d’y 
mettre les matelots. Ainsi je demande que l’As- 
semblée ordonne aux comités militaire et diplo- 
matique de se réunir pour prendre les mesures 
nécessaires à l’armement de la flotte, et je crois 
qu'il est instant de les décrétler aujourd’hui. 


M. Fréteau-Saint-Just. Le comité diplo- 
matique n’a pas pu réunir tous ses membres; 
nous n’étions que trois ce matin, lorsque nous 
avons vu le ministre des affaires étrangères; 
mais nous ne perdons pas un instant. 


M. Gaultier-Biauzat. Il ne suffit pas, pour 
tranquiiliser la nation, de nous occuper des me- 
sures relatives à l'extérieur; il convient aussi 
de prendre les précautions les plus promptes et 
les plus Da dis à maintenir la tranquillité dans 
l'intérieur. Ce qui me détermine à vous faire 
cette observation, c’est qu’il se trouve en ce mo- 
ment, à Paris, une grande quantité d'officiers de la 
ci-devant maréchaussée qui s’y sont rendus pour 
solliciter leur remplacement ou leur nomination 
à un grade supérieur, dans la gendarmerie na- 
tionale. Il serait intéressant, dans les circoustances 
actuelles, que tous les dépositaires de la force 

ublique fussent à leur poste; et je demande que 
e ministre de la guerre soit chargé de donner 
ordre, dans le jour, aux officiers de la gendar- 
merie nationale qui sont à Paris, de se retirer 
dans leurs départements respectifs. 


Un membre : Ils n’ont pas de commission. 


M. Gaultier-Biauzat. C'est au ministre à la 
leur donner. 


M. Le Bois nr Rd Je suis instruit, à 
n’en pas douter, que la nomination des sous- 
officiers de la gendarmerie n’est point encore 
faite. Personne, cependant, n’ignore que les sous- 
officiers sont en quelque sorte l’âme d’une armée; 
je demande donc que l’Assemblée veuille bien se 
faire rendre compte, par le ministre de la guerre, 


de ce retard. 


M. Hernoux. J'ajoute que ni les lieutenants- 
colonels, ni les capitaines ne sont nommés. Il 
est de la plus haute importance d'organiser 
ce corps-là, et puisque le ministre de la guerre 
a les listes envoyées par les départements, il me 
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paraît extrêmement important de lui enjoindre 
de procéder à ces nominations. 

Je demande, en outre, que le comité militaire 
soit chargé de présenter très incessamment un 
projet de décret sur les retraites à accorder 
aux officiers de la gendarmerie nationale qui 
préféreraient se retirer, et d’enjoindre à tous les 
officiers qui sont actuellemeut à Paris de partir 
sur-le-champ. 


M. Fréteau-Saint-Just. On ne peut pas 
douter de la justice et de la générosité de la 
nation, et il n’y a nul doute que l'Assem- 
blée nationale ne s'occupe de la question des 
retraites aussitôt qu'elle en aura la liberté; mais 
il est bien étonnant qu’on n'ait pas encore fait 
partir tous les officiers en service. 


M. MRabaud-Saint-Etienne. Le retard 
apporté daus l’organisation de la gendarmerie 
nationale tient à différentes causes, mais par- 
ticulièrement à celle que je vais vous indi- 
quer. Certains officiers de la ci-devant maré- 
chaussée sont dans l'incertitude sur leur sort. 
L'Assemblée n'ayant pas encore prononcé sur 
leur pension, ils ne savent s'ils doivent préférer 
leur retraite à leur remplacement. 

Il s’est présenté, d’un autre côté, dans l’exé- 
cution de la loi sur l’organisation de la gendar- 
merie, quelques difficultés sur lesquelles les co- 
mités de Constitution et militaire désirent que 
l'Assemblée prononcent et dont ils lui rendront 
compte incessamment. 


M. Le Bois Desguays. Cela n'empêche pas 
la nomination des sous-officiers. 


M. Gaultier-BBiauzat. C’est un usage, dans 
l’armée, que l’on ne donne de retraite aux titu- 
laires d’un Fi qu’à la nominatiou de son 
successeur. M. le ministre de la guerre à été 
instruit, et plusieurs départements l’ont été éga- 
lement, que certains officiers de la maréchaussée, 
actuellement gendarmerie nationale, ont l’inten- 
tion de se retirer, mais qu'ils retardent et ne 
veulent pas quitter leur place qu’ils n’aient leur 
retraite assurée. Je ne vous proposerai pas de 
décréter tout de suite, d’une manière définitive, 
la retraite que vous devez accorder à ceux de 
ces officiers qui ne seront pas employés; mais je 
ue vois pas qu'il y ait un grand inconvénient à 
rendre, en attendant, et comme la chose est pres- 
sante, un décret provisoire par lequel chacun 
de ceux qui se retireront seront autorisés à re- 
cevoir, par provision leurs appointements comme 
précédemment. (Murmures.) 

Puisque vous m'y forcez, Messieurs, je vous 
dirai que le prévôt qui est dans ma ville a dé- 
claré qu’il ne quitterait pas sa place qu’on ne 
lui ait assuré sa retraite (Murmures.) ; et c'est là 
ce qui empêche le colonel nommé pour le rempla- 
cer d'entrer en fonctions. (Murmures.) Donnez la 
moitié du traitement si vous voulez, mais sur- 
tout organisez la gendarmerie nationale. 


M. Prieur. Il me semble qu’il y a une obser- 
vation bien simple à faire. Vous avez décrété, en 
beaucoup de lois sur les pensions, les bases des 
retraites à donner à tous ceux qui ont servi la 
ration. Il faut donner aux officiers de la gendar- 
merie nationale qui voudront se retirer les re- 
traites accordées en général à toutes les personnes 
qui ont servi la nation, alors vous n’avez pas 
l'ombre d'embarras, 
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M. Charles de Lameth. Je ne conçois pas 
que, dans la circonstance où nous nous trouvons, 
on parle de retraite; l’homme qui demande une 
retraite n’en mérite pas; je dis que personne ne 
doit dans ce moment-ci, à moins d’être un traître, 
se retirer de l'emploi qu'il avait. Voilà mon opi- 
nion et mon sentiment là-dessus; mais je dis que 
dans ce moment-ci nous ne pouvons NOUS OCCU- 
per de retraite. M. de Biauzat vient de faire une 
observation très juste, c'est qu’il est de la plus 
haute importance d'organiser la gendarmerie 
nationale. Quelques odieuses, quelques exécrables 
que soient les conspirations que je vais Vous sou- 
mettre, il est de mon devoir de vous le dire : on 
a tout combiné dans l’abominable complot dont 
on voudrait rendre la France victime. Je vous 
prie d'examiner quelles circonstances le roi a 
pris pour s'évader, le moment où l'Empire est 
couvert de moissons; de sorte qu'avec une bande 
très peu considérable de brigands on peut, la 
torche à la main, affamer l’Empire. Les gardes 
nationales ne pourraient pas même suppléer par 
leur zèle aux dispositions que l’Assemblée natio- 
nale pourrait prendre, car il faut de la cavalerie 
pour faire le service de la gendarmerie et la 
garde nationale est presque nulle, pas montée et 
ne peut l'être. Mais c’est une raison de plus pour 
que les officiers de la gendarmerie restent à leur 
poste, au moins jusqu'après la moisson. Alors on 
pourra s'occuper de la retraite de ceux qui sont 
dans le cas d’en demander; mais dans ce moment- 
ci il faut que tous les officiers servent, et je ne 
crois pes qu’il y ait dans le nombre de ces ofti- 
ciers quelques personnes qui ne soient pas alta- 
chées à la Constitution, je ne crois pas qu'il en 
existe un assez scélérat pour ne pas s’employer 
de toutes ses forces à repousser le fléau qui nous 
menace. 

Vous pouvez être sûrs que c'est un des moyens 
qui sera employé, et souvenez-vous qu’au com- 
mencement de la Révolution on n’a pas eu honte 
de faire flamber les blés verts, on n'aura pas 
honte de les faire brüler secs. Ainsi, Messieurs, 
je demande que l’Assemblée nationale veuille bien 
autoriser le ministre à faire les nominations, car 
il y avait des places de la gendarmerie nationale 
à la nomination du pouvoir exécutif, et sans 
doute, ce n’est pas sans motif qu’on en a retardé 
la nomination. Les places d'officiers supérieurs, 
si je ne me trompe pas, sont à la nomination du 
pouvoirexécutif. Il est indispensable de donner au 
ministère, par un décret, toute la latitude du 
pouvoir nécessaire, en lui enjoignant de faire 
partir, dans la journée, tous les officiers de la 
gendarmerie nationale qui sont à Paris et dans 
les autres villes du département, pour aller re- 
joindre leur poste, sauf à faire valoir leurs pré- 
tentions après qu’on aura mis en süreté les ré- 
coltes et que l’on aura rétabli la tranquillité 
publique. 


M. le Président. Il résulte de la discussion 
qui vient de vous être soumise, la nécessité bien 
reconnue d'organiser incessamment la gendarme- 
rie nationale et d’expédier les brevets à tous les 
officiers qui n’ont pu être nommés. 

Je dois ajouter un seul éclaircissement que je 
peux donner, c'est que les départements ü 
royaume par les décrets que vous avez rendus, 
ayant été dans le cas de nommer des sujets pour 
remplir les places que l'augmentation de la gen- 
darmerie nationale a données, les départements 
ont interprété dilféremment vos décrets; il est 
donc arrivé une foule de questions au ministère 
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de la guerre, à votre comité de Constitution, à 
votre comité militaire. Ges questions n’ont pas pu 
être toutes résolues; le ministre a écrit à plu- 
sieurs reprises au comité militaire; les comités 
se sont rassemblés par commissaires. J'ai été 
nommé commissaire par le comité militaire, et 
M. Rabaud de Saint-Etienne par le comité de 
Constitution, Nous nous sommes réunis chez le 
ministre, nous avons élagué beaucoup de ques- 
tions; il en est cependant sur lesquelles nous 
n'avons pu prendre sur nous de prononcer : ces 
questions seront soumises à l’Assemblée natio- 
pale; elles sont en ordre. 

Les brevets sont tout faits ; il suffira que le co- 
mité militaire ait prononcé sur ces queslions qui 
se réduisent maintenant à un petit nombre, pour 
que sur-le-champ le ministre de la guerre, en se 
conformant aux décrets que vous avez rendus, 
en se conformant aux avis que vous allez don- 
ner, puisse expédier et faire partir sur-le-champ 
les officiers. M. Rabaud, rapporteur du comité, 
voudra bien me demander le jour et l’heure aux- 
quels il pourra faire ce rapport. 


M. Rabaud-Saïint-Etienne. Demain. 


M. Charles de Lameth. Je demande pardon 
à l’Assemblée, si je suis importun ; mais je pense 
qu’il nous est impossible de différer la mesure 
relative à la gendarmerie nationale, non seule- 
ment d’un jour, mais d’une heure : tout ce que 
l'on peut faire pour accélérer, c’est de prendre 
note des observations de M. de Biauzat, observa- 
tions présentées légalement par un des membres 
de cette Assemblée, et de les renvoyer au comité 
militaire, pour qu'avant midi, le comité militaire 
nous présente le projet de décret qu'il est utile 
de rendre, et auquel nous ajouterions l’injonction 
au ministre de la guerre de donner des ordres 
pendant la nuit, à toutes les heures qu'il sera 
possible, aux officiers, sous-officiers et cavaliers, 
afin que ce service soit monté à l’instant même; 
car, Messieurs, il n’y a pas un jour à perdre : les 
moissons sont encore les propriétés les plus chè- 
res à la nation, et ceux qui les attaqueraient se- 
raient les ennemis les plus dangereux. 
. Ainsi, je demande qu’on renvoie au comité mi- 
litaire pour qu'il en rende compte à midi. 


M. Rabaud-Saint-Etienne. j'appuie la 
motion d’autant plus que les questions sur les- 
quelles les ministres ont demandé des solu- 
tions, appartiennent à trois ou quatre comités ; 
les demandes s’y sont disséminées, je ne sais 
pas un seul dépôt où elles se trouvent. J’appuie 
donc la motion de M. de Lameth, sauf ensuite 
à suppléer aux places qui ne seront pas remplies ; 
car il faut convenir que les trois quarts des pla- 
ces de chefs sont désignées; il reste done un 
quart, sur lequel il y à des questions qu'il est 
impossible de vous apporter demain. 


M. de La Rochefoucauld. Je fais la motion 
expresse qu'il soit ordonné au ministre de 
faire partir, dans la journée tous les officiers, 
sous-officiers, cavaliers de gendarmerie nationale 
qui pourraient se trouver à Paris, ordonner à 
chacun de se tenir à son poste, et ordonner à 
votre comité de Constitution et militaire de vous 
apporter ce soir, ou demain matin au plus tard, 
les questions nécessaires, pour que l’organisation 
de la gendarmerie nationale, dans toutes ses 
parties puisse s'effectuer sur-le-champ. 


Un membre : Gomme il n’y a nulle difficulté pour 
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les trois quarts des places, et que l'expédition 
est longue, je demande que ces trois quarts soient 
sur-le-champ expédiés. 


M. de La Rochefoucauld. Je demande que 
les brevets le soient aussi. 

Ges différentes propositions sont réunies en un 
seul décret et mises aux voix dans les termes 
suivauts : 

« L'Assemblée nationale décrète que le mi- 
nistre de la guerre expédiera, dans la journée, 
les brevets de tous les officiers ou sous-officiers 
de la gendarmerie nationale dont la nomination 
est en élat; 

» Qu'il donnera l’ordre à tous les officiers, sous- 
officiers ou gendarmes de la gendarmerie natio- 
pale de se rendre, sur-le-champ, à leurs postes 
respectifs; 

» Que les comités de Constitution et militaire 
présenteront, dans la journée ou demain matin, 
les articles additionnels nécessaires pour que l’or- 
gauisation de la gendarmerie nationale soit com- 
plètement achevée dans le plus court délai ». 

(Ge décret est adopté.) 


M. Fréteau-Saint-Just, au nom du comité 
diplomatique. Noici une lettre de Mayence, dont 
le comité diplomatique croit devoir donner lec- 
ture à l’Assemblée. On y verra qu’il est extrême- 
ment important de faire partir sur-le-champ 
M. de Rochambeau, attendu les légitimes inquié- 
tudes qu’on peut prendre. 


M. l’Envoyé de France au ministre des affaires 
étrangères. 


« De Mayence, le 15 juin 1791. 

« Le séjour de M. lecomte d'Artois à Mayence 
a élé remarquable par le concours des officiers 
français qui s’y sont réunis au nombre de 250, 
et par la magnilicence que l'électeur a déployée 
en l’honneur de ce prince. Cette fête a été con- 
trariée par Le temps, qui w’a pas permis l'illumi- 
pation qui devait avoir lieu le lundi 13 ; mais la 
journée n’en a pas été moins brillante : on à 
compté plus de 400 couverts sur les tubles, avec 
les autres services qui ont été servis matin et soir 
avec profusion.Gelle de M. le comte d'Artois a été 
de 74 couverts, ce prince a eu une longue confé- 
rence dans la matinée du lundi, avec l'électeur 
et M. de Condé: je crois que M. de Calonne y a éte 
admis, mais je suis sûr que ce dernier à eu plu- 
sieurs entretiens avec M. Albini et autres person- 
nes qui jouissent de la considérations. . 

« Parmi les émigrants françuis qui étaient 
réunis à Mayence se trouvaient des magistrats 
des différents parlements du royaume : il m'est 
revenu qu'il s'était tenu des comités avec eux 
pendant deux jours consécutifs. Parmi le nombre 
des officiers attirés à Mayence, j'ai trouvé aussi 
M. le vicomte de Mirabeau : son nouvel unilorme, 
que je crois de son invention, a paru du dernier 
ridicule. 

«Ondit qu'ildoit porter à 2,000 hommes le corps 
qu’il doit commander. : 

« J'ai fait ma cour matin et soir à M. le comte 
d'Artois, pendant les deux jour< qu'il a passés 
à Mayence. J'ai suivi en cela l'exemple des au- 
tres ministres, mais en me livrant à tous les 
sentiments que je lui dois, je me suis tenu dans 
la plus grande réserve tänt vis-à-vis M. de Ca- 
lonue que de ses coopérateurs : ils paraissent at- 
tendre avec la plus grande impatience l’époque 
des délibérations de la diète et ne se doutent pas 
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de tous les obstacles qui peuvent les retarder et 
contrarier leurs désirs. 

« Je ne sais si M. le comte d'Artois y attache la 
même importance, ou si les projets qui peuvent 
l’occuper tiennent à leur résultat; mais je sais 
que l'évêque de Spire a fait tenir à l'électeur, 
que l'empereur a fait commettre à M. le comte 

Artois de ne rien entreprendre sans son appro- 
bation. Gette circonstance, si elle est vraie, ré- 
pond à la modération actuelle de ce prin:e et la 
marche qu'il veut tenir. Il veut soutenir sans 
doute la confiauce des personnes qui ont attaché 
leur fortune à la sienne; il a cherché, à ce qu'il 
m'a paru, à établir parmi eux l'opinion ua peu 
ébranlée de sa parfaite union avec M. de Condé. 
Je dois l’augurer ainsi du langage qu'il a tenu 
hier malin à tous les officiers français qui étaient 
réunis chez lui. 

« Il était survenu quelque mésintelligence en- 
tre les adhérents de ces princes, qui ont néces- 
sité celte conduite de sa part. M. le marquis 
d’Autichamps a donné depuis sa démission de la 
place de premier écuyer auprès de M. le prince 
de Condé, et le chevalier de Lesdiguières, admis 
autrefois dans le conseil des princes à Turin, 
avait pros quelques refroidissements de leur 
part. Il a été plusieurs jours de suite ici en con- 
férence avec M. de Montesson, attaché à M. de 
Condé, et quoiqu'il dût partir avant leur réunion 
à Mayence, il est resté pour faire sa cour à 
M. le comte d’Artois. 


« La plupart des gardes du corps qui étaient 
venus se joindre aux émigrants de Vorms s’en 
sont retournés depuis peu, et une douzaine de 
gendarmes, arrivés de Manhein, en sont repartis 
immédiatement aprés avoir pris langue avec 
quelques-uns de leurs camarades dégoûtés sans 
doute (voici les conjectures d’un homme qui ne 
savait pas ce qui est arrivé dej uis de la leutcur 
et de la mauvaise combinaison des projets qui 
les y ont attirés. 


« Lis derniers décrets de l’association, sur les 
crimes contre la sûrcté extérieure de l'Etat, n’ont 
pas laissé de faire qu'Ique impression sur leurs 
esprits, el contribueront peut-être à retenir chez 
eux quelques gentilshomnies. Au reste, il en est 
arrivé encore pendant le stjour de M. d'Artois. 
Je suis persuadé qu'on s+ prev: udra Ju rassem- 
blement d’olfiviers français à Mayence pour ac- 
créditer dans l’intérieur du royaume les bruits 
d’une coutre-révolution. Mais si cette démons- 
tration reste sans effet, comme je le présume, 
eile contribuera aussi à les faire tomber. 

« 1l se répand un sutre bruit dans l’Empire, 
qui semble devoir affablir l'appui de l'empercur 
c'est que ce prince cherche, dit-on, à resserrer 
les liens qui l’unissent à la Franc. L'arrivé de 
son ambassadeur à Paris paraît l'avoir accré- 
dité. 23 : 

« Parmi les princes de l’Empire, il en est plu- 
sieurs qui n’approuvent pas les questions que 
l'électeur de Mayence a soumise: à la délibéra- 
tion de la diète, dont la «quatrième tend à de- 
mander le démembrement de là Fran e et la 
réunion au corps germa: ique de toutes les pro- 
vinces de l'Empire Irançais, qui ont dépendu 
autrefois de l'Empire germanique. On assure que 
le landgrave de Hesse-Cussel est de ce nombre. 
On ne paraît pas faire adopter les propositions 
mayencinues, à moin: d'un concert entre la 
Prusse, l'Autriche et l'Angleterre... » 

Le surplus de la lettre renferme des conjec- 
tures et des anecdotes qu'il serait peut-être bon 
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de ne pas rendre publiques. Cependant si l’As- 
Pre} l’ordonne je ir continuer. (Non! non!) 


M. le Président. Messieurs, je reçois une 
lettre du président du tribunal de cassation -qui 
me charge de vous demander la permission 
d’être admis à la barre pour vous présente: une 
adresse qui contient l'expression la plus pure 
de ses sentiments. (Oui ! oui!) 

(Le tribunal de cassation est introduit à la 
barre.) 


M. Garran-Coulon, président du tribunal de 
cassation, prend la parole et s'exprime ainsi : 


« Messieurs, 

« Essentiellement attachés à l’Assemblée na- 
tionale par la loi de notre élablissement, nous 
venons dans ce nouvel orage, qui, comme tous 
les autres, ne fera que hâter les progrès de la 
Constitution, de la liberté et du bouheur public, 
nous venons protester de notre soumission à 
vos décrets, ei renouveler en vos mains le ser- 
ment de fidélité à la nation et à la Loi; à la 
nation, dont vous êtes les dignes représentants, 
à la loi, qui conserve toute sa force et sa pureté, 

uisqu'elle ne cesse pas d’être l'expression de 
È volonté générale. » (Applaudissements.) 


M. le Président répond : 

« L'Assemblée nationale a déjà reçu les témoi- 
guages ue fidélité de plusieurs départements du 
royaume : le vœu du peuple se manifeste; l’or- 
dre est maintenu daus la Capitale : tuut concourt 
à garantir aux amis de la Liberté que leur ou- 
vrage sera respecté, et que le grand événement 
par lequel on a vainement teuté de l’ébranler 
ne servira qu'à piouver au monde entier que 
des Français libres par l'effet de leur vœu, de 
leur courage et des lumières de leur siècle, ne 
peuvent ces-er de l'étre qu’en périssant tous 
jusqu’au dernier. (4pplaudissements.) 

« L'Assemblée nativnale, satisfaite de votre 
hommage, vous invite à assister à sa séance. » 
(Applaudissements.) : : 

(L'Assemblée decrèête l'impression et l’inser- 
tion dans le procès-verbal du discours du 
président du tribunal de cassation et la réponse 
du Président.) 


M. le Président. Je rappelle à l’Assemblée 
qu’elle a acceplé de se rendre jeudi à la proces- 
sion de la Fête-Dieu de la paroisse Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois. M. le maire demande ses ordres 
atin de savoir si elle n’a rien changé à ses inten- 
tivo. (Non! non !) 

. Personne ne présente d'observation ? (Non! 
non!) … L'Assemblée assistera donc, malgré les 
circonstances, à la procession de la Féle-Dieu. 


M. de Sillery, au nom du comité de marine. 
Messieurs, le coinilé de la marine a cru devuir 
proposer à l’Assemblée quelques articles addi- 
tivnuels aux décrets déjà rendus sur l’organisa- 
tion de La marine ; les voici: 


Art. 19, 


« Les maîtres pilutes non entretenus, ayant 
10 ans au muins de navigation sur les vaisseaux 
de l'Etat, recevront, lorqu'ils ue seront point à la 
mer, unedemi-solue égale à la moitié des appointe- 
ments dont ils jouissaient à l'époque de leur sup- 
pression, à charge par eux de résider dans les 
ports, pour y être employés au besoin du service. 
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Art. 2. 


« Les premiers pilotes qui étaient dans le cas 
d’être faits entretenus pour remplir les places 
vacantes à LÉRPANE de l'organisation militaire, 
seront traités, dans la formation prochaine, 
come les entretenus. 


Art. 3. 


« Tous les pilotes faits enseignes en vertu du 
décret EU seront appelés à partager, 
avec les maîtres u’équipages et les maîtres canon- 
niers, les places d’enseignes entretenus, réservées 
aux maîtr.s par les précédents décrets. 


Art. 4. 


« Les seconds pilotes qui auront passé l’âge de 
30 ans ne seront point exclus de se présenter au 
concours pour le grade d’enseignes eutreténus. 


Art. 5. 


« Les élèves et volontaires dela marine, qui, 
ayant complété 6 années de navigation, avaient 
acquis, par l'ordonnance de 1786, le droit d'être 
faits lieutenants ou +ous-lieutenants, seront ap- 
pelés à concourir pour le grade de lieutenant et 
pour les cent premières places d’enseignes entre- 
tenus, avec les sous-lieutenants, à raison de 
leur ancienneté respective. » 

(Ges différents articles sont successivement mis 
aux voix et adoptés.) 


M. de Sillery, rapporteur, donne lecture de 
l’article 6 ainsi conçu : 

« Les lieutenants et les enseignes entretenus 
seront embarqués à tour de rôle sur les vaisseaux 
et.corvettes de l'Etat. 

« Les capitaines des vaisseaux de guerre auront 
le choix de deux lieutenants, et Lt comman- 
dants de frégates, d'un de ceux qui devront être 
dans l'état-major du vaisseau. 

« Seront exceptées de cette règle, les campagnes 
extracrdinaires par leur objet ou par les difticul- 
tés qui peuvent les accompagner. Le choix des 
olficiers sera entièrement laissé au commandant.» 


M. Defermon. Je voudrais que vous missiez 
dans cette rédaction la disposition de l'embar- 
quement à tour de rôle, lorsqu'ils embarqueront 
en second; car, lorsqu'ils embarqueront comme 
re ils ne doivent pas l'être par tour 

e rôle. 


M. Millet de Mureau. Je demande que ce 
changement n'ait lieu que sur les vaisseaux où 
il y aura au moins quatre lieutenants. 


.M. de Sillery, rapporteur. Voici comme je ré- 
dige l’article : 


Art. 6. 


« Les lieutenants et les enseignes entretenus 
seront embarqués à tour de rôle sur les vaisseaux 
et corveltes de l’Etat, excepté pour:les comman- 
demeuts en chef. 

« Les capitaines des vaisseaux de guerre auront 
le choix de deux lieutenants, et les comman- 
dants de frégates, d’un de ceux qui devront être 
daus l'état-major du vaisseau. 

« Seront exceptées de cette règle les campagnes 
extraordinaires par leur objet ou par les difticul- 
tés qui peuvent les accompagner. Le choix des 
officiers sera entièrement laissé au commandant.» 

(Get article est adopté.) 
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M. de Sillery, rapporteur, donne lecture du 
dernier article ainsi Conçu : 


Art. 7. 


« Tous les enseignes non entretenus, jouissant, 
pour cause de réforme, d’un traitement ou demi- 
solde quelconque, seront appelés à servir sur les 
vaisseaux de l'Etat au défaut des enseignes en- 
tretenus, et de préférence à tous les autres en- 
sise » 

(Cet article est adopté.) 


M. Lebrun, au nom du comité des finances. 
Messieurs, M. Camus vous a fait, il y a quelques 
jours, un rapport dans lequel il vous disait que 
des travaux militaires étaient encore nécessaires; 
voici un projet de décret relatif aux éravaux du 
Havre-de-Grâce : s 

a L'Assemblée nationale décrète qu'il sera 
fourni par le Trésor public la somme de 217,000 1. 
pour les travaux militaires du Havre-de-Grâce, 
et que cette somme sera fournie, par égale por- 
tion, de mois en mois.» 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Lebrun, rapporteur. Il reste d’un autrecôté 
trois ports à fournir; les ouvriers attendent qu’on 
les mette en activité. Nous vous proposons le 
projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’il sera 
fourni par le Trésor public, et en portions égales, 
de mois en mois, la somme de 600,000 livres, 
pour la construction des ports de l’île Pélée, de 
Querqueville et du Hommet à Cherbourg. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


Un des commissaires de la caisse de l'extraor- 
dinaire propose un projet de décret ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera re- 
mis, par l’adœinistrateur du Trésor public, une 
somme de 30,006 livres au commissaire du roi, 
administrateur de la caisse de l'extraordinaire, 
pour être employée à donner des acomptes à ses 
commis, jusqu'à ce que l’Assemblée ait fixé les 
dépenses des travaux de cette administration. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Roussillon, au nom du comité d'agricul- 
ture.et de commerce. Messieurs, vous avez dé- 
crété, le 18 mars dernier, le tarif qui fixe les droits 
sur les denrées coloniales, il vous reste à decré- 
ter la loi pour en assurer l'exécution, et c’est 
ce travail que j'ai l'honneur de vous présenter au 
nom du comilé d'agriculture et du commerce. 
Je pense que, quoique occupés des affaires les 
plus sérieuses, relativement aux circonstances, 
vous prouvez à la nation qu’en prenant des me- 
sures à veiller à la sûreté intérieure et extérieure 
du royaume, vous n'oubliez point ce qui inté- 
resse le commerce et la percertion de l'impôt. 

Voici le projet de décret que je vous présente : 


Art. 1er, 


« Les armements des vaisseaux destinés pour 
les îles et colonies françaises sont permis dans 
tous les ports du royauune, à la charge par les 
négoc ants des poris par lesquels on voudra, 
pour la première fois, faire le commerce desdites 
colonies, de le déclarer par écrit, trois mois au 
moius à l'avance, aux préposés des bureaux éta- 
blis dans ces ports. 


Art. 2. 
« Les négociants qui armeront des navires 
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pour les colonies françaises, feront, avant de les 
mettre en charge, au greffe du tribunal qui rem- 
placera celui d’amirauté, et dont ils reléveront, 
leurs soumissions cautionnées, par lesquelles ils 
s'obligeront, sous peine de 40 livres d'amende 
ar tonneau de contenance, de faire directement 
e retour desdits bâtiments dans un port du 
royaume et sans loucher à l'étranger, hors les 
cas de relâche forcée, de naufrage ou autres acci- 
dents; ils fourniront au bureau des douanes na- 
tionales du lieu de départ une expédition de 
ladite soumission. 


Art. 3. 


« Les marchandises et denrées prises dans le 
royaume, à la destination des colonies ou pour 
l'armement et l’avitaillement des navires, seront 
exemptes de tout droit. 


Art. 4. 


« Les marchandises et denrées venant de l’é- 
tranger à la même destination, même les jam- 
bons, acquitteront les droits d'entrée du tarif 
général, et seront ensuite traitées comme celles 
du royaume. 


Art. 5. 


« Seront seulement affranchis de tous droits, 
les bœufs, lards, beurres et saumons salés, ainsi 
que les chandelles venant de l'étranger, destinés 
pour lesdites colonies; à la charge, s'il< sont im- 
portés par terre, d'être expédiés de suite au pre- 
mier bureau d’entrée, par acquit-à-caution pour 
un des ports d'armement, et, s'ils arrivent par 
mer, d'entrer par l’un desdits ports. 


Art. 6. 


« Si le navire sur lequel lesdits bœufs, lards, 
beurres, saumons et chandelles, devront être em- 
barqués pour les colonies, est en chargement, 
les négociants pourront les faire transporter di- 
rectement dans le navire, après déclaration et 
visite en pré<ence des commis de la régie : dans 
le cas où l'expédition ne s’en ferait pas immé- 
diatement après l'arrivée, ils seront laissés au 
négociant, à la charge de donner sa soumission 
cautionnée, de faire suivre auxdits comestibles 
leur destination pour les colonies, dans les dix- 
huit mois, du jour de l’arrivée, ou d’en payer 
les droits d’entrée. 


Art. 7. 


« Lesdits comestibles pourront passer par suite 
d’entrepôt, d’un port dans l’autre, tant que le 
terme n’en sera point expiré; mais cet entrepôt 
pe continuera à avoir lieu que pour le délai qui 
res'era à courir. Lesdits comestibles seront ex- 
pédiés par acqui'-à-caution, qui en désignera les 
quantités et qualités, et indiquera la date de la 
première mise en entrepôt. 


Art. 8. 


« Le négociant du lieu du nouvel entrepôt, 
auquel lesdits comestibles seront adressés, en fera 
la déclaration au bureau de la régie, avec sou- 
mis ion dans la forme prescrite par l’artirle 6 
du pré-ent uécret; après quoi, l’acquit-à-caution 
sera déchargé : la soumission d’eutrepôt précé- 
dente ne pourra être annulée que sur le vu du 
certificat de décharge. 


Art. 9. 


« En cas de refus, par le négociant du port de 
nouvel entrepôt, de donner sa soumission d’ac- 
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quitter les {droits à défaut d'exportation dans les 
les 18 mois du premier entrepôt, l’acquit-à-cau- 
tion ne sera point déchargé, et le soumission- 
naire de l’entrepôt précédent sera tenu de payer 
lesdits droits. 


Art. 10, 


« Siles bœufs, beurres, lards, saumons et 
chandelles venus de l'étranger ne suivent pas 
leur destination pour les colonies dans les 48 mois 
de l’arrivée, ou s'ils sont retirés de l’entrepôt pour 
la consommation du royaume, ils payeront les 
droits d'entrée du tarif général, conformément 
au poids reconnu, lors de leur arrivée en France : 
ils pourront cependant étre réexportés à l’é- 
tranger pendant l'entrepôt, même dans la quin- 
zaine après son expiration, en payant seulement 
la moitié des droits d'entrée. 

Art. 11. 

« Les bœufs, beurres, lards, saumons et chan- 
deiles qui seront embarqués pour les colonies 
dans les délais de l’entrepôt, seront accompagnés 
d’un permis sur lequel l’armateur ou le char- 
geur sera tenu de faire certifier, par les préposés 
de la régie et par le capitaine ou autre officier 
principal du navire en armement, la remise des- 
dites salaisons à bord. 


Art. 12. 


« Les permis d'embarquement, revêtus des cer- 
tificats prescrits, étant rapportés au bureau par 
les expéditionnaires, le registre d’entrepôt sera 
déchargé pour les quantités embarquées. 


Art. 13. 


« Les négociants qui auront entreposé des 
bœufs, beurres, lards, saumons et chandelles 
venus à la destination des colonies, seront tenus 
de déclarer au bureau de la régie, dans les 
10 derniers jours des mois de mars et septemb'e 
de chaque année, par quantités et qualités, ceux 
dont ils auront disposé pour la consommation du 
royaume pendant les 6 mois précédents, et d’en 
payer les droits. Ils déclareront en même temps, 
par quantités et espèces, ceux de ces comestibles 
qui leur resteront, et les magasins où ils serout 
déposés. 

Aït. 14. 


« Les préposés de la régie pourront faire, dans 
les 4 jours de la déclaration, la vérification des 
objets déclarés rester en entrepôl; et s’il se trouve 
du déficit, le soumissionnaire sera condamné au 
payement du double des droits des quantités 
manquantes. 

Art. 45. 


« Le chargement des navires destinés pour les 
îles étant fini, il sera délivré au capitaine un ac- 
quit-à-caution, re comprendra, par espèces 
et quantités, tous les abjets embarqués. Le ca- 
pitaine et l’armateur se soumettront à rapporter 
au retour du navire, ou dans les 18 mois du dé- 
part ledit acquit-à-cau‘ion, revêtu du certificat 
d'arrivée et de déchargement desdits objets aux 
colonies, délivrés jar les préprosés à la percep- 
tion des droits de sortie dans les îles, et visé par 
les personnes qui seront désignées à cet effet, 
lors de l'organisation du régime intérieur des co- 
lonies, et provisoirement par celles qui les vi- 
sent actuellement. . 


Art. 16. 
« Il est défendu aux capitaines des bâtiments 
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destinés pour les colonies, de charger ou laisser 
charger sur leurs navires aucune denrée ou mar- 
chandise, même de laisser débarquer ni remettre 
à terre celles qui y auraient été chargées, sinon 
lorsqu'il y aura un permis du bureau; à peine, 
dans l’un et l’autre Cas, de confiscation desdites 
denrées ou marchandises, même de 100 livres 
d'amende, si la marchandise embarquée ou ué- 
barquée était sujette à quelque droit. 


Arts 


« Pour constater les contraventions à l’article 
ci-dessus, les préposés de la régie sont autorisés 
à se transporter à bord des bâtiments, soit pen- 
dant, soit après le chargement, et à y faire les 
visites nécessaires. Lesdits préposés ne pourront 
néanmoins, sous prétrxte desdites visites, retarder 
le départ des navires, à peine de dommages in- 
térêts, s’il n’y était découvert aucune fraude. 


Art. 18. 


« Les soumissions fournies en exécution de 
l'article 2, pour assurer le retour, dans le royaume, 
des navires expédiés pour les colonies, seront 
annulées sur le certificat des comais du port où 
le retour aura été effectué, ou sur la représenta- 
tion d’un procès-verbal justificatif de l’impossi- 
bilité du retour, et, eucore, dans le cas où il 
serait légalement justifié que le bâtiment aurait 
été vendu dans les colonies. À défaut de rap- 
port de l’une desdites pièces, ou s’il y avait 
preuve que le navire eût touché à l'étranger sans 
y être forcé, le régisseur poursuivra contre le 
soumissionnaire la condamnation en l’amende 
de 40 livres par tonneau, portée par ledit arti- 
cle 2, laquelle sera prononcée par le tribunal de 
district du lieu où la soumission aura été faite. 


Art. 19. 


« Les procès-verbaux exigés par l'article ci- 
dessus pour justifier l’impossibiiité du retour, 
soit par la vente du bâtiment dans les colonies 
ou par toute autre cause, seront signés par les 
officiers el principaux des équipages, et certifiés 
véritables par les juges des lieux où les bâti- 
ments auront reläché, échoué ou été vendus. Si 
les bâtiments ont péri corps et biens, les arma- 
teurs en feront la déclaration devant l’un des 
juges du tribunal qui remplacera celui d’ami- 
tas de l’arrondissement, et ils l’affirmeront vé- 
ritable. 


Art. 20. 


« À défaut, par l’armateur, de rapporter les 
acquits-à-caution délivrés pour les objets envoyés 
aux colonies, revêtus des certificats de décharge 
prescrits par l’article 15 du présent décret, il 
sera condamné au payement du double droit d'en- 
trée du tarif général pour les bœufs, beurres, 
Jlards, saumons et chandelles venus de l’étran- 
ger, au double droit de sortie pour les marchan- 
dises sujettes auxdits droits et à l’amende de 
500 livres, ainsi qu'à la confiscation de la valeur, 
s’il est question d'objets dont la sortie pour 
l'étranger est défendue. 


Art. 21. 


« Les capitaines des bâtiments de retour des 
colonies seront tenus de faire au bureau de la 
régie, dans les 24 heures de leur arrivée, et dans 
la forme prescrite par la loi générale, la déclara- 
tion de leur chargement, et de rapporter, avec 
l'état dudit chargement, l’acquit des droits qui 
seront perçus à [a sortie desdites colonies, tant 
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que lesdits droits seront dus. Lesdits capitaines 
éclareront séparément les objets qu'ils auront 
chargés sous voile, afin que les droits qu'ils 
auraient dû payer aux îles soient acquittés en sus 
de ceux auxquels ils seront assujettis en France. 


Art, 22. 


« En cas de déficit sur les quantités de café 
et de cacao portées aux états et acquits des îles, 
et s’il n’est pas justifié de leur dépérissement, 
les capitaines seront soumis, pour les quantités 
de café et cacao manquant, au payement des 
droits fixés par les articles 1 et 3 du décret du 
18 mars dernier ; les sucres manquant ne seront 
assujettis à ces droits, qu'autant que les futailles 
qui les contiendront ne seront pas représentées 
en même nombre que celui porté auxdits états 
et acquits. 


Art. 20: 


« La tare à déduire pour opérer la perception 
au poids net des droits réglés par les articles 1 et 
3 du décret du 18 mars, sera de 17 0/0 pour les 
sucres bruts, le café et le cacao en futailles; de 
14 0/0 sur les sucres têtes et terrés aussi en 
futailles; de 21 0/0 pour l’indigo ; et de 3 0/0 sur 
le café et le cacao en sacs, sauf aux proprié- 
taires ou consignataires, s’ils estiment que cette 
tare est trop faible, à déclarer celle effective et 
la faire marquer sur les sacs et futailles. Dans 
ce cas, les préposés de la régie pourront vérifier 
lesdites déclarations et saisir les parties de mar- 
chandises dont on aura voulu frauder les droits 
en déclarant des sacs ou futailles pour être d’un 
poids supérieur à celui effectif. £ 

« La disposition ci-dessus ne sera point appli- 
cable aux tares relatives au fret, lesquelles con- 
nr d’être réglées suivant l’usage de chaque 
place. 


Art. 24. 


« Les droits fixés par les articles 1, 3 et 7 du 
décret du 18 mars dernier sur les objets qui y 
sont désignés, seront acquis au déchargement; 
et néanmoins les propriétaires ou consignataires 
ne seront tenus de payer lesdits droits qu’à l'ex- 
en du délai de 3 mois depuis l’arrivée, à 
a charge par eux d’en fournir leur soumission 
cautionnée. 


Art. 25. 


« L’entrepôt accordé par le décret du 18 mers 
aux tafias, aux sucres têtes et terrés en atten- 
dant leur destination, sera de 18 mois. Les négo- 
ciants qui voudront jouir dudit entrepôt don- 
neront leurs soumissions de faire passer lesdits 
sucres et tafas à l'étranger dans ce délai, ou de 
payer pour les sucres 6 livres par quintal brut, 
et pour les tafias 12 livres par muid. E 


Art. 26. 


« Les sucres têtes et terrés pourront passer par 
continuation d’entrepôt, mais par mer seulement, 
du portd’arrivée, danstout autre port du royaume, 
en remplissant les formalités qui sont prescrites 

ar les articles 7, 8 et 9 du présent décret, à 
Fégard des bœufs, beurres, lards, saumons et 
chandelles venant de l’étranger à la destination 
des colonies. 


Art. 27. 


« Les tafias ne pourront aller à l'étranger en 
exemption de droits que par mer, et après décla- 
ration et visite. 
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Art. 28. 


Les sucres têtes et terrés pourront passer à 
l'étranger, par terre comme par mer, en exemp- 
tion du droit de 6 livres par quintal, fixé par 
l'article 4 du décret du 18 mars dernier; à la 
charge, pour ceux exportés directement par mer, 
de remplir les formalités prescrites par les arti= 
cles 11 et 12 du présent décret, et des vérifica- 
tions permises par l’article 17; et pour ceux qui 
seront exportés par terre d'être expédiés sous 
plomb et par acquit-à-caution sur la soumission 
de ranporter le certificat de décharge des prépo- 
sés des bureaux ci-après désignés, ou de payer 
le double droit de consommation. 

« Les bureaux de sortie seront ceux d'Agde, 
Gette, Port-Vendre, Bayonne, Pas-de-Béhobie, 
Ascaing, Ainhoa, Pont-de-Beauvoisin, Chaparil- 
lan, Seissel, Gollonges, Héricourt, Jougnes, ua: 
ROLE, Saint-Louis, Maubeuge, Valenciennes et 

ille. 


AT. 20 


« Les négociants qui auront entreposé des su- 
cres et tafias seront tenus de donner au bureau 
du lieu, dans les 10 derniers jours des mois de 
février, juin et octobre de chaque année, une 
déclaration des quantités dont ils auront disposé 
pour la consommation du royaume, depuis leur 
mise en entrepôt, ou le dernier recensement, et 
d’en payer les droits. Ils déclareront en même 
temps, par qualité et quantité, ceux desdits su- 
cres et lafias qui leur resteront, et les magasins 
où ils seront déposés. 


Art. 30. 


« Les préposés de la régie pourront faire, 
dans les 4 jours qui suivront, la déclaration pres- 
crite par l’article ci-dessus, la vérification des 
quantités de sucres et de tafias déclarés restés en 
entrepôt; et si le résultat de cette vérification 
présente un déficit, déduction faite de ce qui, 
depuis la déclaration, aura pu e:trer dans la con- 
sommation du royaume, ou être envoyé à l’é- 
tranger, et du coulage pour les talias, le sou- 
missionnaire sera condamné au payement du 
double droit de 6 livres par quintal, ou de 12 li- 
vres par Fees ou de 12 livres par muid, des 
quantités de sucres ou de tafias manquant. Le 
coulage desdits tafas est évalué à 1/20/0 par mois. 


Ent 


« Pour faciliter le recensement desdits sucres 
et tafias, et en assurer les effets, le soumission- 
naire qui, dans les 4 jours de la déclaration pres 
crite par l’article 29, en voudra retirer de l’en- 
trepôt pour la consommation du royaume, sera 
tenu de le déclarer préalablement, d’en acquitter 
de suite les droits, et d’en prendre quittance, 
qu'il devra représenter aux préposés qui seront 
chargés du recensement, au moment où ils se 
présenteront pour faire ladite opération; de sorte 
que ces préposés puissent connaître les quantités 
le sucre et tafias qui doivent se trouver dans les 
cntrepôts qu'ils auront à vérifier. 


Art. 32. 


« Pour Le de l’exemption de droits accordée 
par l’article 8 du décret du 18 mars, sur les mar- 
chandises nationales de retour des colonies, l'ar- 
mateur ou capitaine sera tenu de justifier de leur 
chargement auxdites îles. A défaut de cette 
preuve, ou s’il s’agit de marchandises dont le 
commerce étranger a la faculté d’approvisionner 
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lesdites colonies, les marchandises importées se- 
ront traitées comme étrangères. 


Art. 33. 


. « Seront également considérées comme étran- 
gères, quant aux droits à l'importation desdites 
colonies, les ‘denrées et marchandises non com- 
prises dans le décret du 18 mars, à l'exception 
des sirops de sucre, qui, quoique dénommés dans 
l'article 8 dudit décret, seront admis en exemp- 
tion de droits. 
Art. 34. 


« Les marchandises et denrées expéliées des 
colonies sur des vaisseaux desdites colonies pour 
va des ports du royaume, seront traitées comme 
celles apportées par des bâtiments armés en 
France. 

Art. 35. 


« Les formalités qui seront prescrites par la 
loi générale sur les douanes, pour les déclara- 
tions, chargements, déchargements et acquits, 
seront exécutées, relativement au commerce des 
colonies, dans tous les cas auxquels il n’y aurait 
pas été pourvu sl le présent décret. » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. d’Aiguillon. Je viens de recevoir dans ce 
moment une lettre de M. d'Aumont, lieutenant 
général des armées nationales et employé. 1l est 
malade et se trouve dans l'impossibilité de venir 
lui-même à l’Assemblée; mais il me charge de 
l’assurer qu’il sera toujours prêt à sacrifier jus- 
qu’à la dernière goutte de son sang pour l’exé- 
cution de ses décrets et qu'il veut, comme tous 
les bons citoyens, vivre libre ou mourir. (4p- 
plaudissements.) 

Je demande que le serment de M. d’Aumont 
soit inséré dans le procès-verbal. 

(Cette motion est adoptée.) 


M. Tronchet, au nom des comités d'aliénation, 
ecclésiastique et féodal, présente un projet de dé- 
cret sur le cumul de la dime avec le champart. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui ses 
comités d'aliénation, ecclésiastique et féodal, 
décrète ce qui suit : 

« Art. er, Dans les pays et les lieux où la dîime 
‘était due de droit sur tous les fonds portant fruits 
décimables, et était imprescriptible, la dîme 
ecclésiastique sera présumée cumulée avec le 
champart, terrage, agrier ou autres redevances 
en quotité de fruits, toutes les fois que ladite 
redevance se trouvera appartenir à un ci-devant 
bénéfice, à un corps ou communauté ecclésias- 
tique, ou à des séminaires, collèges, hôpitaux, 
ordre de Malte et autres corps mixtes qui étaient 
capables de posséder la dîme ecclésiastique; si 
d’ailleurs il est justifié que le fonds ou les fonds 
sujets à ladite redevance ne payaient point de 
ôtme, soit au propriétaire de la redevance, soit 
à un gros décimateur quelconque ecclésiastique 
ou laïc. 

« Art. 2. La même présomption du cumul de 
la dîime avec la redevance en quotité de fruits 
aura lieu, dans les pays et les lieux désignés en 
l'article ci-dessus, encore que la redevance appar- 
tienne à un laïc, si elle était par lui ci-devant 
possédée à titre de fief; et si d’ailleurs il est jus- 
tifié que le fonds ou les fonds sujets à ladite re- 
devance ne jparaien point. de dime, soit av 
même propriétaire, soit à un gros décimateur 
quelconque ecclésiastique ou laïc. 
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« Art. 3. La présomption, ci-dessus établie, du 
cumul de la dime avec la redevance en quotité 
de fruits, aura lieu, encore que le propriétaire 
d'’icelle, soit ecclésiastique, soit laïc, n’ait point 
été en possession de percevoir la dime eur les 
autres fonds de la même paroisse ou du même 
canton, non sujets à sa redevance en quotité de 
fruits, encore que le propriétaire ecclésiastique 
n'ait point eu la qualité de curé primitif, et qu'il: 
ne soit point justifié que le propriétaire ecclé- 
siastique ou laïc ait supposé aucune des charges 
ordinaires de la dîime, la présomption du cumul 


.de la dime avec la redevance en quotité de fruits 


étant attachée dans les pays et les lieux indiqués 
en l’article premier, à la seule circonstance que 
le fonds sujet à la redevance ne payait point la 
dime séparément et dietinctement, 

« Art. 4. La présomption du cumul de la dîmc 
avec la redevance en quotité de fruits ne cessera 
dans les pays et les cas ci-dessus indiqués, que 
lorsqu'il sera justifié que le fonds ou les fonds 
sujets à la redevance un séparément et 
distinctement la dîme des gros fruits, soit au 
propriétaire de la redevance, soit à un autre dé- 
cimateur ecclésiastique ou laïc; la simple pres- 
tation d’une menue ou verte dîme, d’une dîime 
de charnage, et autre que celle des gros fruits, 
soit au propriétaire de la redevance, soit à un 
autre décimateur ecclésiastique ou laïc, ne sera 
pos suffisante pour faire cesser la présomption 
du cumul, à moins que cette dîime ne 8oit payée 
comme novale. 

« Art. 5. La présomption du cumul de la dîme 
avec la redevance en quotité de fruits n'aura 
point lieu, lorsque la redevance appartiendra à 
un propriétaire laïc, qui ne la possédait point ci- 
devant à titre de fief, encore qu'il ne soit point . 
justifié que le fonds sujet à ladite redevance eût 
payé ci-devant la dîme, à moins qu'il n’y ait 
preuve par titres primitifs ou déclaratifs du cu- 
mul, ou qu’il ne soit justifié que le propriétaire 
de la redevance ait été assujetti à quelques-unes 
des charges ordinaires de la dîime. 

« Art. 6. Les redeva:ces cn quotité de fruits, 
appartenant à des ci-devant seigneurs de fief, 
encore qu'elles soient qualifiées dîmes, ne seront 
point réputées dimes inféodées, ni sujettes à la 
présomption du cumul de la dime, s'il existait 
dans la paroisse ou dans le canton sur lequel 
lesdites redevances se perçoivent, un décimateur 
ecclésiastique ou laïc, en possession de percevoir 
la dîime des gros fruits. 

« Art. 7. Dans les pays et les lieux où la dime 
était d'usage commun, mais où le fonds même 
de ce droit pouvait se prescrire, soit par l'usage 
général d'une paroisse, ou d’un canton, soit 
même par le nou-usage sur un fonds particulier, 
la présomption de la dîime avec la reievance en 
quotité de fruits aura lieu lorsque ladite rede- 
vance se trouvera appartenir à un ci-devant bé- 
néficier, à un ci-devant corps ou communauté, 
ou à des séminaires, collèges, hôpitaux, ordre 
de Malte, ou autres corps mixtes, qui étaient 
capables de posséder les dîmes ecclésiastiques, 
si d’ailleurs ladite redevance était perçue à titre 
général et unive’sel, sur une paroisse ou sur un 
canton, dont les fonds ne fussent point assujettis 
à payer séparément et distinctement la dite 
ak à un autre décimateur ecclésiastique ou 

aïc. 

* « Mais la présomption du cumul cessera, si la 
redevance n'était perçue qu’à titre singulier sur 
des fonds particuliers de la paroisse ou d’un can- 
ton, soit que les autres fonds de la paroisse où 
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‘ canton fussent d'ailleurs sujets ou non à la 
me. 

« Art. 8. La présomption établie par l'article 
précédent aura lieu, encore qu’il ne soit point 
justifié que les propriétaires de la redevance fus- 
sent curés primitifs, ou eussent supporté au- 
cunes des charges ordinaires de la dîime. 

« Art. 9. Dans les mêmes pays et lieux indi- 
qués en l’article 7 ci-‘1essus, la dime ne sera 
point présumée, cumulée avec la redevance en 
quotité de fruits, lorsque ladite redevance appar- 
tiendra à un propriétaire laïc, encore qu'elle fût 
par lui possédée ci-devant à titre de fief, et que les 
fonds sujets à ladite redevance n’eussent point 
précédemment payé la dîime à un décimateur ec- 
clésiastique ou laïc, à moins que le cumul ne se 
trouve prouvé par titres primitifs ou déclaratifs, 
ou qu’il ne soit justifié que le propriétaire ait 
été assujetti à quelques-unes des charges ordi- 
naires de la dîme. 

« Art. 10. Dans tous les cas où la dime aura 
été déclarée cumulé” avec la redevance en quo- 
tité de fruits, d’après les règles ci-dessus expri- 
mées, la réduction de la redevance se fera, con- 
formément aux règles prescrites par l'article 17 
du titre V de là loi du 5 novembre 1790, et par 
la loi du 10 juin 1791 interprétative dudit ar- 
ticle 17. 

« Art. 11. En ajoutant à ladite loi du 10 juin 1791, 
l'Assemblée nationale décrète que, dans les pays 
où la dîme et le champart ou complant sur les 
vignobles se percevaient en telle sorte que le 
complant se prenait sur la quatrième, cinquième, 
ou sixième somme sortant de la vigne, et la dime 
sur la dixième, onzième, douzième et treizième, 
et toujours ainsi de suite alternativement, la 
suppression de la dîme profitera tant au proprit- 
taire du sol qu'au propriétaire de la redevance 
ou complant. En conséquence, la prestation de 
la redevance ou complant sera faite par le pro- 

riétaire du sol, à la quotité fixée par le titre ou 
me à raison de la totalité des fruits récoltés 
et sans aucune déduction relative à la prestation 
de la dîme. k 

« Art. 12, Dans tous les cas où, par les dispo- 
sitions du présent décret, la présomption du 
cumul de la dîme avec la redevance en quotité 
de fruits ne sera fondée que sur la circonstance 
que le fonds sujet à ladite redevance ne payait 
point la dîme des gros fruits, la présomption 
n'aura plus lieu, s’il était payé au curé ou gro: 
décimateur une redevance ou prestation an- 
nuelle, soit en argent, soit en grains, à titre 
d'abonnement, et pour tenir lieu de la dîme; 
encore que ledit abonnement n'ait point été 
fait avec le corps des habitants d’une paroisse, 
ou d’un canton, ou qu'il n'ait point été revêtu 
des formalités ci-devant requises pour la validité 
desdits abonnements. x 

Néanmoins, dans les paroisses de la ci-devant 
province de Poitou, dans lesquelles il était d’u- 
sage de payer au curé un droit de boisselage, 
les habitants et les ci-devant seigncurs proprié- 
taires de champart au sixième demeurent con- 
servés respectivement dans les droits et défenses 
qui leur ont été réservées par l’édit du mois 
d'août 1877, registré au ci-devant parlement de 
Paris, le 12 desdits mois et an, à la charge que, 
jusqu'au jugement des contestations nées et à 
paître, les champarts continueront d’être payés, 

ar provision, soit à la nation, soit aux proprit- 

ires, au taux accoutumé, sauf restitution g’il 
y a lieu. sv at . 

« Art. 13. Toutes les dispositions, soit du pré- 
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sent décret, soit de celui du 7 juin 1791, qui 
parlent du cumul de la dîme avec le champart, 
agrier, ou terrage, s’appliqueront à toutes les 
redevances foncières qui se payent en quotité 
de fruits récoltés sur ce fonds sous quelque titre 
ou dénomination qu’elles soient perçues. » 


M. Camus. Hier, Messieurs, sur la motion de 
M. Fréteau, l’Assemblée nationale a décrété que 
tous les cachets el sceaux répandus dans les 
comités seraient déposés en un même lieu et 
confiés aux commissaires des décrets. 

En voulant mettre ce décret à exécution, j'ai 
remarqué qu’on avait mal à propos compris les ca- 
chets et les sceaux portant ces mots: Comité 
des pensions, etc., qui servent à cacheter les 
lettres. Sous ce point de vue, il n’y a pas d’in- 
convénient que ces cachets restent dans les 
comités. Vous n'avez ici que deux sceaux : l’unqui 
porte Assembléenationale, 1789, quiestaux procès- 
verbaux et qu’on applique sur les expéditions 


. originales portées à la sanction; et puis vous 


avez le sceau des archives, qu'on applique sur 
les autres expéditions. Ainsi, si vous le jugez à 
propos, on peut retrancher le mot cachet du 
décret que vous avez reudu, il suffira d’avertir 
les départements que ces cachets ne servent pas 
de sceau. (Oui ! oui !) 

Je vous dirai en second lieu que le procès- 
verbal est prêt à être tiré. L'imprimvur demande 
si l'intention de l’Assemblée ,est d'envoyer le 
procès-verbal à tous les départements. Par l’en- 
voi du procès-verbal, on remplirait les inten- 
tions du décret rendu hier, dans lequel il est dit 
qu'on écrira sur-le-champ à tous les départe- 
ments et districts. (Oui ! oui !). Si l’Assemblée 
juge à propos de décrèter ces deux objets, que 
M. le Président les mette aux voix. 

J'ai une autre observation à vous présenter au 
nom du comité de l'extraordinaire. 

Vous avez rendu hier un décret porlant que 
l'administrateur de la caisse de l'extraordinaire 
continuerait à signer seul les mandats et ordon- 
nances de payement. Le directeur général de la 
liquidation se trouve dans le même embarras et 
il vous demande un décret qui l’autorise à con- 
tinuer d’expédier les reconnaissances tant provi- 
goires que définitives de liquidation. 

Cet objet est urgent; nous vous proposons donc 
le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que M. Du- 
fresne-Saint-Léon continuera à signer les recon- 
naissances, tant provisoires que définitives, de 
liquidation des créances de l’État, en qualité de 
directeur général de la liquidation. » 

(Ce projet de décret est mis aux voix et adop- 
é.) 


La discussion est ouverte sur Le projet de décret 
présenté par M. Tronchet, relativement au cumul 
de la dime avec le champart. ; | 

Aprés quelque discussion, l’article premier de 
ce projet de décret est mis aux voix dans les 
termes suivants : ; 

« L'Assemblée nationale, après avoir ouï ses 
comités d’aliénation, ecclésiastique et féodal, 
décrète ce qui suit : 


Art, 1°. 


« Dans les pays et les lieux où la dime était 
due de droit sur tous les fonds portant fruits 
décimables, et était imprescriptible, la dime ecclé- 
siastique sera présumée cumulée avec le cham- 
part, terrage, agrier ou autres redevances en 
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quotité de fruits, toutes les fois que ladite rede- 
vance se trouvera appartenir à un ci-devant bé- 
nélice, à un corps ou communauté ecclésias- 
tiques, ou à des séminaires, collèges, hôpitaux, 
orure de Malte et autre corps mixtes qui étaient 
cipables de posséler la dime ecclésiastique, S1 
d'illeurs il est justifié que le fonds ou les fonds 
sujets à ladite redevance ne payaient point de 
dime, soil au propriétaire de Ja redevance, soit à 
un gros décimateur quelconque, ecclésiastique 
ou laïc. » 
(Get article est adopté.) 


[Assemblée nationale.] 


M. le Président. M. Emmery demande la pa- 
role au nom du comité militaire. (Oui/ oui!) 


M. Emmery, au nom du comité militaire. Vous 
avez chargé vo're comité de vous présenter une 
formule du serment à préter par les militaires. 
Nous nous en sommes occupés, non seulernent 
entre les membres des comités, mais avec des gé- 
néraux en qui vous avez confiance. Nous avons 
pensé qu'il fallait un serment adapté aux circons- 
tances. In:ister dans le moment actuel sur le ser- 
ment que nous avons décrété les 11 et 13 juin 
dernier, qui heureusement n’est pas encore expé- 
dié, ce serait mettre quelques officiers, quelques 
corps dans des hésitations qu’il est absolument 
essentiel de prévenir duns ce moment. Nous vous 
proposons un serment qui, selon les apparences, 
et je pourrais même dire certainement, doit ral- 
lier tous les esprits. 

Nous avons cru devoir ajouter à cette mesure 
une autre qui nous a paru très essentielle et qui 
est même demandée par quelques généraux, c’est 
de nommer des conmissaires civils pris dans le 
sein de l’As:emblée, qui 8e transporteraient dans 
les départements fron'ières, pour y concerter,avec 
les corps administratifs civils et l’autorité mili- 
Rire les mesures à prendre pour la sûreté de 

al. 

Nous avons pensé que des commissaires sortis 
de votre sein était le moyen le plus sûr pour ral- 
lier à tous nos projets de défense tous ceux qui 
doivent concourir à l’autorité civile et militaire. 

Je vous observe que je ne vous apporte pas 
encore la proclamation que vous avez demandée 
ponr être envoyée aux troupes, parce qu’on est 
obligé de la concilier avec une autre proclamation 
du comité de Constitution ; mais bientôt elle vous 
sera soumise. Ea attendant, pour que rien ne re- 
tarde l'exécution, je vais vous proposer le décret 
dont je viens de vous parler. 

Quant à la mesure de la nomination des com- 
missaires, nous avons pensé que c'était une me- 
sure d'administration. Le roi, s’il était ici, l'exer- 
cerait: le ministre devrait nécessairement la faire; 
il s’est concerté avec novs sur cette nomination, 
et afin d'éviter des longueurs, des. scrutins, des 
incertitudes, nous vous dirons quels hommes, 
nous avons pensé qu'il fallait envoyer. (Oui! oui!) 

Vous ne pouvez pas vous dissimuler que le 
choix même des hommes, dans ces circonstances- 
ci, D laisse pas d'être un objet essentiel. (Oui ! 
oui! - 

Voici notre projet de décret : 

« L'Assemblée nationale décrète, 

« Que le serment ordonné les 11 et 13 juin der- 
nier sera prêté dans la forme qui suit : 

« Je jure d'employer les armes que la nation 
« a remises dans mes mains à la défense de Ja 
« patrie et au maintien de la Constitution décré- 
« tée par l’Assemblée nationale et jurée par le 
« roi, de mourir plutôt que de souffrir l'invasion 
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« du territoire français par des troupes étran- 
« gères, et de n’obéir qu’à des ordres donnés en 
« Dr D des décrets de l’Assemblée natio- 
« nale, » 

« 2° Que des commissaires pris dans le sein de 
l’Assemblée seront envoyés dans les départe- 
ments frontières, pour y recevoir les serments 
ci-dessus dont-il sera dressé procès-verbal; 
pour y concerter avec les corps administratifs et 
les commandants des troup:s, les mesures qu’ils 
eroiront propres au maintien de l’ordre public 
et à la sûreté de l'État, et faire à cet effet toutes 
les réquisitions nécessaires. » 4% 

« 3° En conséquence, l’Assemblée nationale 
nomme pour commissaires ; MM. de Custine, Ghas- 
set et Régnier pour les départements du Haut- 
Rhin, et des Vosges; MM. Toulongeon, Regnauil (de 
Saint-Jean-d'Angély) et Delacour-d‘Ambizieux, 
pour les départements de l'Ain, de la Hante- 
Saône, du Jura et du Doubs; NM. Latour-Mau- 
bourg, Alquier et Boullé, pour les départements 
du Nord et du Pas-de-Calais; MM. de Biron, 
de Vismes et de Colonna,pour les départements des 
Ardenues de la Meuse et de la Moselle; MM. de 
Sinéty, Prieur et Ramel-Nogaret, pour le dépar- 
tement du Finistère. Ordonne qu'immédiatement 
aorès la prestation du serment des troupes, 
MM. de CGustiue, Toulongeovn, Latour-Maubourg, 
Biron et de Sinéty viendront rendre compte à 
l’Assemblée nationale de l'état des départements 
qu'ils auront visités. » 


M. le Président. Je vais mettre aux voix le 
décret. 


M. Prieur. Je demanderais (Murmures.)... 
Nous faisons le serment de résister aux troupes 
étrangères; mais il pourrait se faire, dans les 
circonstances où nous sommrs, qu’il y ait des 
troupes françaises qui combattissent contre la 
Constitution. Nous savons, par les nouvelles qui 
nous ont .été données encore ce matin, qu'un 
grand nombre d'officiers de troupes françaises 
se sont réunis à Mayence, auprès de MM. d'Artois 
et de Gondé. Or, on ne dirait pas que ces troupes- 
là, par exemple, sont des troupes étrangères, ce 
sont véritablement des troupes françuises. 


Un membre : Ge sont des individus. 


M. Emmery, rapporteur. Nous avons des 
régiments allemands, ilaliens, suisses, ce ne 
sont pas là des troupes. 


M. Prieur. Daans la position où nous nous 
trouvons, nous ne saurions prendre trop de 
précautions pour ne laisser aucun subterfuge à 
la mauvaise intention de nos ennemis, puisque 
nous ayons un exemple si scandaleux. Vous 
mettez dans la formule du serment : « Je jure de 
maintenir la Coustitulion jurée par le roi. » Mais 
vous n’engagez pas par là les individus à exé- 
cuter la partie de la Constitution qui, pour ne 
pas être jurée ou acceptée par le pouvoir exécu- 
tif, n’en est pas moins sacrée. En se fondant sur 
les mots jurée par le roi, on pourrait prétendre 
que la Constitution jurée ne doit s'entendre 
que des articles constitutionnels décrétés avant 
le 14 juillet 1790, et non de ceux décrétés depuis, 
ou qui pourraient l’être par la suite. C’est vous 
qui êtes les maîtres, parce que vous êtes les maïî- 
tres des conditions de votre contrat : c'est la 
maxime sur laquelle repose notre liberté. 


M.Ræderer.J'appuiela suppression des mots : 


[Assemblée nationale.] 


jurée par le roi, parce que ces mots semblent 
ne pas engager au serment que vous avez pro 
posé pour tous les articles qui ont été décrétés 
depuis le 14 juillet dernier, seule époque à la- 
quelle le roi ait juré. 


M. Prieur. ]l faut parler ici franchement et 
ouvertement; il faut que tout homme qui porte 
les armes, dans le sein de la France, sache de 
qui il tient ce droit sacré de défendre la patrie; 
il faut que dans ce serment il y ait une déclara- 
tion positive qu'aucun citoyen ne doit porter les 
armes, en France, que par le droit qui lui a été 
donné. Voici comme je rédigerais ce que je pro- 
pose, sauf rédaction : 

« L'Assemblée nationale déclare qu'aucun iodi- 
vidu français ne peut porter les armes que 
d’après le droit qui lui en aura été donné par la 
nation. » (Vifs applaudissements.) 


Un membre demande que les mots : décrétés par 
l’Assemblée nationale soient également retranchés 
de la formule du serment. 


Un membre réclame contre cette motion et fait 
sentir combien il est intéressant de rappeler la 
volonté nationale, surtout dans un moment où on 
a paru vouloir faire revivre la Constitution qu’on 
avait voulu donner à la nation, le 23 juin 1789. 


M. Rewbell. Je fais une autre observation : 
c’est de substituer aux mots : {roupes étrangères, 
les mots : troupes ennemies. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Ennemies de la nation! 


M. Duport. Les objections qui ont été faites 
sont justes en général ; il faut ajouter à la rédac- 
tion du serment l’idée de défendre la Constitu- 
tion contre les ennemis du dedans et du dehors; 
mais, Messieurs, je crois qu’il faut laisser les 
mots de : troupes étrangères. (Oui! oui!) Le pre- 
mier motif est que les Français, parmi lesquels 
une majorité aussi énorme s’est déclarée en fa- 
veur de la Constitution, n’ont aucuns troubles à 
craindre tant qu’ils resteront seuls à arranger 
leurs affaires. La seconde raison est que je ne 
crois pas qu'il puisse exister un homme qui, 
quelle que soit son opinion, ne doive pas mourir 
de honte, si, lorsque sa nation arrange elle- 
même sa Constitution et cherche le point qui doit 
assurer sa liberté, il laissait venir des étran- 
gers se mêler dans ses querelles, et consentait à 
ce que des troupes étrangères vinssent porter 
dans le sein de la France le ravage et la guerre 
civile. Je voudrais qu’il y eût un point qui nous 
ralliât tous: c’est que nous ve devons pas souffrir, 
c’est que nous devons périr tous plutôt que de 
souffrir qu’un seul étranger se mêle de nos affai- 
res (4pplaudissements.); car je déclare hardiment : 
si l'étranger n'entre pas en France, il n’y aura 
pas de troubles dans le royaume. 

Quel est notre but? C'est d'attacher à la Cons- 
titution ceux qui, n'ayant pas montré des senti- 
ments qui lui soient favorables ou n’en ayant fait 
connaître aucun, ont cependant assez d’honnêteté 
dans l'âme pour lui être fidèles, lorsqu'ils auront 
prêté le serment. Pour obtenir ce résultat, il doit 
y avoir dans le décret un article qui déclare la 
peine qu’encourront les Français qui porteraient 
les armes contre la France; mais ce qui est plus 
utile encore, c'est de nous tenir unis contre les 
puissances étrangères. Je demande donc, Monsieur 
le Président, que le serment contienne ces deux 
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idées, et soit conçu de manière qu'aucun honnête 
homme,quel que soit son avis, ne puisse le prêter 
sans s'identifier absolument avec la Constitution. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. Emmery, rapporteur. D'après les obser- 
vations qui viennent d’être présentées, voici la 
rédaction que je propose pour l’article 1e. 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« 1° Que le serment ordonné les 11 et 13 juin 
dernier sera prêté dans la forme qui suit: « Je 
« jure d’employer les armes remises en mes 
« mains à la défense de la patrie et à maintenir, 
« contre tous ses ennemis du dedans et du de- 
« hors, la Constitution décrétée par l’Assemblée 
« nationale. Je jure de mourir plutôt que de sout- 
« frir l'invasion du territoire français par des 
« troupes é‘rangères; de n’obéir qu'aux ordres 
« qui seront donnés en conséquence des décrets 
« de l’Assemblée nationale. » 

(Cet article est mis aux voix et décrété à l’una- 
nimité.) 


M. Emmery, rapporteur. Voici l’article 2 : 

« 2° Que des commissaires pris dans le sein de 
l’Astemb'ée seront envoyés dans les départements 
frontières pour y rerevoir le serment ci-dessus, 
dont il sera dressé procès-verbal, pour y concer- 
ter avec les corps administra’ifs et les comman- 
dants des troupes, les mesures qu'il croiront 
propres au maintien de l’ordre public et à la 
sûreté de l’État, et faire, à cet effet, toutes les 
réquisitions nécessaires. » 


M. Jouy des Roches. Je m'oppose à la 
mesure contenue dans cet article. S'il est une 
circonstance dans laquelle l’Assemblée nationale 
doive être avare l’une mesure telle que celle du 
déplacement de ses membres hors du sein de 
cetie Assemblée, c'est certainement dans la cir- 
constance délicate où nous nous trouvons. Je 
crois que c’est compromettre le Corps législatif, 
que d'exposer quelques-uns de ses membres ; 
vous avez paru adopter le principe général que 
chaque fonctionnaire public doit être à son poste: 
le nôtre est dans l'enceinte de la salle ; partout 
ailleurs nous serions déplacés. (Murmures.) 


M. Briois-Beaumetz. Je demande qu'on 
mette l’article aux voix. j 
(L'article 2 est mis aux voix et adopté.) 


M. Emmery, rapporteur. Voici l’article 3 : 

« 3° En conséquence, l’Assemblée nationale 
nomme pour commissaires MM. de Custine, Chas- 
set et Regnier, pour les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et des Vosges ; MM. de Tou- 
longeon, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) et 
Delacour-d’Arnbezieux, pour les départements de 
l'Ain, de la Haute-Saône, du Jura et du Doubs; 
MM. de La Tour-Maubourg, Alquier et Boullé, 
pour les départements du Nord et du Pas-de-Ca- 
lais ; MM. de Biron, de Vismes et de Colonna, pour 
les départements des Ardennes, de la Meuse et 
de la Moselle; et MM. de Sinéty, Prieur etRamel- 
Nogaret, pour le département du Finistère. Or- 
donne qu'inmédiatement après la prestation du 
serment des troupes, MM. de Gustine, de Toulon- 
geon, de La Tour-Maubourg, Biron et de Sinéty 
viendront rendre compte à l’Assemblée nationale 
de l’état des départements qu'ils auront visités. » 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
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mande que, dans le cas où quelques-uns de ces 
commissaires viendraient à manquer, lescomités 
soient autorisés à les remplacer sur-le-champ. 
(Oui! pd. : 

(L'article 3:est mis aux voix et adopté.) 


[Assemblée nationale.] 


M. d'Elbheeq. Je crois qu'il est utile que to :8 
les fonctionnaires publics militaires, qui sont 
membres de l’Assemblée nationale,prêtent,à l’ins- 
tont le sermeut dont la formule vient d’être dé- 
crétée, etj je me croirais très honoré si vous me 

ermettiez d'en donner le premier l’exemple. 
Vifs applaudissements.) 5 

(La presque totalité des militaires fonction- 
naires publics quittent leurs places et se pressent 
autour de la tribune.) 


M. Rœderer. Je demande que les secrétaires 
tiennent une liste de ceux qui prêteront le ser- 
ment. 


M. Goupilleau. Je demande que chacun le 
prête individuellement et vienne ensuite s’ins- 
crire au bureau. 


M. Prieur. J'appuie cette motion. (4pplaudis- 
sements.) 


M. le Président. Tous MM. les fonction- 
naires publics, faisant partie de la force publi- 
que armée, me demandent, à l’envi, à prêter sur- 
le-champ leur serment entre les mains de 
l’Assemblée nationale. On fait la motion, et cette 
motion me paraît être unanimement accueillie, 
que MM. les fonctionnaires publics militaires 
montent successivement à la tribune, pour y 
pue le serment individuellement, et que de 
à ils se retirent au bureau pour y apposer leurs 
signatures. (Applaudissements. — Oui! oui!) 


Plusieurs membres : Signez le serment, Mon- 
sieur le Président. 


M. de Dillon. Il y a des militaires qui ne 
sont pas fonctionnaires publics, et qui le prête- 
ront. 


M. de Luynes. J'observe à l'Assemblée qu'il 
y a dans son sein des officiers généraux qui ne 
sont pas employés ; ils demandent la faveur de se 
réunir à ceux qui prêteront le serment. (Applau- 
dissements.) 


M. le Président. Je vais donner lecture du 
serment que vous vous engagez à prêter. Vous 
vous voudrez bien, chacun individuellement, et 
l’un après l’autre dire : « Je le jure! » 

« Je jure d'employer les armes remises en mes 
mains à la défense de la patrie et à maintenir, 
contre tous ses ennemis du dedans et du dehors, 
la Constitution décrétée par l’Assemblée nationale. 
Je jure de mourir plutôt que de souffrir l'inva- 
sion du territoire français par destroupes étran- 
gères, de n'obéir qu'aux !ordres qui seront donnés 
en conséquence des décrets de l’Assemblée na- 
tionale. » 


M. d'Elbheeq. Je le jurel 

M. le Président. L'Assemblée accorde-t-elle 
aux officiers généraux non employés la faveur 
de prêter le serment? 


M. Charles de Lameth. Je demande la pa 
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role. Ce n’est point une faveur, c'est un devoir 
rigoureux pour tout militaire. Tout chevalier de 
Saint-Louis jouit d’une faveur nationale; tout 
homme qui a un brevet jouit d'une faveur natio- 
nale. Il peut être remplacé en vertu de ce brevet. 
Ainsi, dans l’Assemblée nationa'e, tout homme 
qui a un brevet doit prêter serment, où il est 
traître à l'Etat. (Vifs applaudissements.) 


M. de Folleville. Je demande la parole contre 
la motion de M. de Lameth, parce que le décret 
ne s'applique ‘qu'aux fonctionnaires publics. 
(Murmures prolongés.) 


M. Alexandre de Beauharnais, président, 
prête le serment. 


Un grand nombre de membres montent succes- 
givement à la tribune et prêtent également le 
serment, au milieu des plus vifs applaudisse- 
ments. 


E de Folleville. Comme député à l'Assem- 
ée... 


M. le Président. Voulez-vous présenter 
un serment avec restriction ou modification ? 


M. de Folleville. Non, Monsieur. 


M. le Président. Vous aurez la parole, mais 
laissez-moi achever. Avant d'accorder la parole 
à ceux qui la demandent et à M. de Folleville 
notamment, je voudrais savoir s’il existe encore 
quelques militaires qui se présentent pour mon- 
ter à la tribune pour y dire ces mots : Je le jure! 
(Oui ! oui! IL y en a!) 

Plusieurs membres se présentent à la tribune 
et prêtent le serment. 


M. d’Ambly. Monsieur le Président, je de- 
mande la parole. 


M. de Folleville. Je n’ai point demandé la 
parole pour apporter une modification au ser- 
ment. Certes, quand il s’agit, pour un Français, 
de défendre son pays, un tel serment n'est sus- 
ceptible d'aucune modification ; mais je voulais 
faire observer que, dans les circonstances où 
nous sommes, il était essentiel que les décrets 
fussent exécutés dans leur rigueur, et je vous 
observe que la conséquence nécessaire que je 
voulais en tirer, est qu’un tel serment ne devait 
pas être simplement celui des fonctionnaires 
publiés, mais celui de tout Français, parce que 
tout Français doit prendre les armes pour la dé- 
fense de sa patrie. (4pplaudissements.) 


À gauche : Ouil oui! 


M. de Lusignan. Les intérêts de la nation 
et du roi sont inséparables. Je le jure! (Bruit.) 


M. d’Ambly. Je suis fort âgé, j'avais demandé 
à être employé et on m'a fait une injustice. J’é- 
tais sur la liste des lieutenants généraux; mais 
_ été rayé par les Jacobins qui ont substitué 

ma place un de mes cade!s, M. de Montesquiou, 
au n'eut pas attendu plus de 6 mois. (4pplau- 

issements à droite. — Rires à gauche.) C'est 
égal : ma patrie a été ingrate envers moi; mais 
n'importe, je jure de lui être fidèle! (Vifs applau- 
dissements.) 


M. de Montesquiou. Je ne m'étais pas encore 
douté.….. 
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M. d'Ambly. Moi, je le sais. 


M. de Montesquiou. Je ne m'étais pas douté 
que j'eusse acquis cette marque de confiance 
par les Jacobins. Je n’ai rien demandé et je dé- 
clare que personne ici n’a plus de respect que 
moi pour les services et pour les qualités de 
tous genres de M. d'Ambly. Je suis lieutenant 
général, et quoique d'un grade supérieur au 
sien, Je me trouverais honoré de servir sous ses 
ordres et de lui en témoigner autant de con- 
fiance que de respect. (4pplaudissements.) 


M. de La Fayette entre dans la salle et se 
résente à la tribune pour prêter le serment. 
anim ts.) 


M. le Président. Avez-vous connaissance du 
serment qui vient d’être prêté. 


M. de La Fayette. Non, Monsieur le Prési- 
dent! 


M. le Président lit la formule du serment. 


M. de La Fayette. Je le jure! (4pplaudisse- 
ments.) J'ai l'honneur d'observer que tous nos 
compagnons d'armes, qui sont autour de l’As- 
semblé nationale, et e ont eu connaissance du 
serment qui a été prêté ce matin, sont dans la 
plus vive impatience d’unir leur serment à celui 
des membres de l’Assemblée, et de lui jurer de 
nouveau une fidélité à toute épreuve. (Vifs ap- 
plaudissements.) 


: M. Goupil-Préfeln. Je demande que l'on 
décrète l'invitation patriotique de M. de Folle- 
bi et qu'à l'instant nous prêtions tous le ser- 
ment. 


M. d’Elbhecq. Non! non! Messieurs, un mo- 
ment. 


Plusieurs officiers se présentent encore à la 
tribune et prêtent le serment. 

Suit la liste des membres qui ont prêté le ser- 
ment et en ont signé la formule : 


MM, de Beauharnais, président de l’Assemblée 
nationale. 

D'Elbhecq. 
Liancourt. 
Custine. 
De Tracy. 
Choiseul Prastià fils. 
Dublaisel. 
Millet de Mureau. 
Félix de Wimpfen. 
D'Aremberg La Marcx. 
D'Allarde. are 
Dupl. Rich. d’Aiguillon. 
Toulongeon. 
La Tour-Maubourg. 
Alexandre de Lameth. 
Toustain Virey. 
Mathieu Montmorency. 
L. P. J. d'Orléans. 
Louis de Sinéty. 
Jacques Menou. 
Wulter de Neurbourg. 
Lablache. 
Vialis. 
Crillon. 
Pierre Dedelay. 
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MM. Le Sergent-d’Isbergue, 


J. Nomière Champagay. 
J. de Puisaye. 

La Beaume-Montrevel. 
La Touche. 
Deprez-Crassier. 
Choiï:eul-Praslin. 
Mazancourt. 

Q'remy. 

Du Hautoy. 
Dumesail. 

Gualbert. 

Sillery. 

Biencourt. 

Guittard. 
Montesquiou. 
D'Usson. 

Maulette. 

Rostaing. 
Châteauneuf-Randon. 
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La Coste, colonel, à la suite, de la cavalerie. 


H. Jessé. 

Mortemart. 

Henry de Crussol. 
Louis-Marthe de Gouy. 
Bonneville. 

De Pleurre. 
L.-L. Montcalm-Gozon. 
De Croix. 

De Hercé. 

La Galissonnière. 
Lambertye. 

Folleville. 
Crussol-d’Amboise. 
Fai!ly. 

D'Avaray. 

H. de Lusignan. 

Brueys d'Aigalliers. 
Thimoléon de Murinais. 
De Puch-Montbreton. 
Moncorps. 

La Fayette. 

G. Lévis. 

De Villeblanche. 
Perrigny. 

de Fresnay. 
D'Harambure. 

Charles de Lameth. 
Claude de la Chastre. 
Mathieu Buttafuoco. 

De Froment. 

Boufflers, maréchal de camp. 
Louis-André de Castellane. 
À. Biron, maréchal de camp. 


d'Abbadie, capitaine du génie. 
Balb. Grillou, maréchal de camp. 


Louis d’Estagniol, capitaine et colonel com- 


mandant de la garde nationale. 


Phélines, capitaine du génie. 
Colonna. 


La Rochefoucauld, député de Paris. 


Chastenay-Lanty. 
Dubois de Crancé. 
Rochesude. 
Sarrazin. 

A. Dillon, maréchal de camp. 
Murat. 

Pardieu. 
Estourmel. 
Noailles. 
Mesgrigny. 
Broglie. 


J.-Xavier Bureaux-Pusy, capitaine au corps 


du génie. 
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MM. D’Albert de Luynes. 
Rochechouart. 
Raclet-Mercv. 
Prudhomme de Keraugon. 
D’Ambly-d’Ambly. 


M. Fréteau-Saint-Just. On a arrêté les 
courriers que les ambassadeurs étrangers à Pa- 
ris envoyaient à leurs cours respectives. Il n’eet 
pas possible de retarder leurs départs et il est 
très important que les cours étrangères soit offi- 
ciellement instruites des événements qui vien- 
nent de se passer et ne reçoivent que des nou- 
velles exactes. Je demande donc, au nom du 
comité dip'omatique, que M. le président soit 
autorisé à délivrer des laissez-passer aux cour- 
riers qui pourraient être expédiés aux Cours 
étrangères. 6 

(Cette proposition est adoptée.) 


M. Lucas. Je demande qu’on imprime la liste 
des officiers qui ont prêté le serment. 
(La proposition est re oussée.) 


M. Defermon. L'Assemblée vient de charger 
des comuissaires pris dans son sein de se ren- 
dre dans les départements qu’elle leur a indi- 
qués. Cette mesure en entraine nécessairement 
une autre. 

C'est par l’union, par le concours des efforts 
de tous les membres qui la composent, que l’As- 
semblée parviendra à maintenir autour d'elle la 
confiance et la tranquillité publique. Il est impor- 
tant qu’un appel nominal fasse conn:ître à l’As- 
semblée le nom des membres que l'esprit de 
malveillance ou des intentions mauvaises tien- 
nent éloignés d'elle. ) 

Je propose, en conséquence, le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’il ne sera 
donné aucun congé à ses membres, jusqu’à ce 
qu'il en ait été autrement ordonné; 

« Que tous ceux qui sont absents par congé 
ou autrement, reviendront sans délai reprendre 
leurs fonctions, et qu’il sera fait, le 12 juillet 
prochain, un appel nominal. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. d’Ambly. Je suis très sujet à la goutte. Je 
vous avoue qu'il serait cruel pour moi si. 


Plusieurs membres : On ne se méfie pas de 
vous. 


M. le Président. Il est bien entendu que 
l’Assemblée nationale se réserve toujours le droit 
d'envoyer des commissaires dans toutes les par- 
ties du royaume, comme de donner des permis- 
sion à ceux des membres que leur santé, leur 
âge ou leurs infirmités mettraient dans le cas 
de s’absenter. (Oui! oui!) 


M. le Président. Messieurs, il est si imnor- 
tant pour la tranquillité du royaume que l’état 
actuel de la capitale soit connu, même dans ses 
détails, que je prie l’Assemblée nationale de 
vouloir bien faire attention à la lecture qui va 
lui être faite par un de MM. les secrétaires. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d’une 
lettre de M. Bailly, maire de Paris, ainsi conçue : 


« Paris, le 21 juin 1791, au soir. 
« Monsieur le Président, 
« La municipalité de Paris, constamment occu- 
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pée du maintien de la tranquillité publique, et 
heureuse de l'union qui existe entre tous les 
bons citoyens, n’a pas perdu de vue un seul ins- 
tant l'administration qui lui est confiée. 

« J'ai l'honneur de vous envoyer en son nom, 


- l’état des adjudications définitives de biens na- 


tionaux qui ont eu lieu aujourd'hui. (Vifs ap- 
plaudissements.) 

« 1° Une maison rue du Sentier, n° 25, prove- 
nant du prieuré de Saint-Leu, louée 3,400 livres, 
estimée 60,370 livres, adjugée 90,200 livres. 

« 2° Une maison, cloître Saint-Merry, prove- 
pant du ci-devant chap'tre Saint-Merry, louée 
1,898 livres, estimée 33,500 livres, adjugée 
50,100 livres. 

« 3° Une maison, cl'ître Saint-Honoré, prove- 
pant du chapitre Saint-Honoré, louée 1,230 livres, 
estimée 28,700 livres, adjugée 44,900 livres. » 
(Applaudissements.) 


M. Barrère de Vieuzac. Messieurs, le dé- 
partement de Paris a cru devoir prendre les me- 
sures les plus promptes pour la conservation de 
tous les effets qui sont au château des Tuileries ; 
vous devez prendre aujourd’hui les mêmes pré- 
caulions pour les propriétés mobilières et immo- 
bilières qui dépendent de la liste civile. Voici le 
projet de décret que je propose : 

« L'Assemblée nationale décrète que les direc- 
toires des départements, dars l’éteniue desquels 
sont situés les maisons et bâtiments compris 
dans la liste civile, en vertu du décret du 26 mai 
dernier, feront apposer sur-le-champ les scellés 
dans ces maisons et bâtiments. 

« Ordonne que les directoires des départe- 
ments et des Gistricts s'occuperont de l'adminis= 
tration des domaines et fonds de terre compris : 
dans la liste civile, et feront surveiller la garde 
et la conservation des bois et forêts qui en font 
partie, et ce, jusqu’à l’organisation de l’adminis- 
iration forestière. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de Gouy d’Arsy. Je me suis trouvé hier 
à Senlis, à 11 heures du soir. La municipalité de 
celte ville, près de laquelle j'ai été conduit, m'a 
chargé de remettre deux paquets à l’Assemblée 
nationale, L'un de ces paquets contient deux let- 
tres que celte municipalité a cru devoir saisir et 
qui se trouvaient dans la poche d’un M. Erhard, 
médecin du roi, qui allait de Paris à Bruxelles. 
L'une de ces letéres, à ce que m'a dit la munici- 
pois. e:t adressée à Me de Vaudemont, et 
’autre à un homme qui logeait chez elle. La 
municipalité de Senlis a cru devoir respecter les 
décrets de l’Assemblée nationale et le sceau des 
lettres; elle résolut de les lui faire parvenir et, 
en qualité de membre de l’Assemblée, elle me 
requit de m'en charger. J'ai exigé qu’elle remit 
les lettres sous un autre cachet, ce qui fut fait, 
et elle y joignit une lettre à M. le président. 

Je puis rendre compte à l'Assemblée, que, pen- 
dant tonte la nuit, le service s’est fait sur cette 
route avec une ponctualité digne de tous l(8 
éloges. J'ajoute même que cette route, conduisant 
à Compièune et en Flandre, j'ai cru devoir pren- 
dre toutes sortes de renseignements sur les ner- 
sonnes qui avaient passé, et je me suis fait re- 
présenter, dans différentes municipalités, l’état de 
tous les courriers qui avaient passé depuis le 
grand matin. J’ai parlé à plusieurs postillons que 
j'ai fait venir. Il m'a été rendu compte de ceci : 
. ILest passé, sur les 4 à 5 heures, à Senlis (et 
j'ai parlé avec deux postillons qui ont conduit), 
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d’abord une diligence dans laquelle il y avait un 
seul homme, un homme était devant et un autre 
derrière. L'homme qui était dedans paraissait se 
cacher ; elle était suivie à très peu de distance 
d’une mauvaise chaise de poste, dans laquelle il 
y avait un individu. Devant cette voiture courait 
un homme qui avait l'air d’être un homme au- 
dessus de la classe commune. Peu de temps 
après, suivait une berline à 6 chevaux, dans la- 
quelle il y avait une femme sur le devant, un 
enfant à côté d’elle et deux hommes sur le der- 
rière'; il y avait aussi deux courriers qui parais- 
saient aussi gens au-dessus de cet état. 

J'ai questionné le postillon pour savoir si on 
l'avait pressé d'aller vite. Les courriers ne ces- 
saient de le presser. Les guides ont été bien 
payés. Il restait un compte. Le postillon s’est ap- 

roché de la portière et a demandé au maître de 
a voiture de lui laisser le reste du compte. Alors 
cet individu a baissé la glace et lui a dit de le 
Dr Je lui ai demandé s’il l'avait distingué. 
| m'a dit que c'était un gros homme brun. Il 
aperçut à côté de cet homme un autre individu 
de stature à peu près égale, mais il ne püût lui 
parler, ni le reconnaître. Voilà les renseigne- 
ments que j'ai cru devoir communiquer à l’As- 
semblée. (Mouvement prolongé.) 

(L'Assemblée ordonne le renvoi au comité des 
recherches des lettres adressées par la munici- 
palité de Senlis.) 


M. de Sinéty. Messieurs, la patrie est mena- 
cée, mais la nation triomphera de tous les obsta- 
cles par son énergie et par son courage, et sur- 
tout par le patriotisme éclairé de tous les citoyens 
pour la défense de la liberté et de La Constitu- 
tion. Toutefois, Messieurs, les Français vont être 
dans la nécessité de déployer de grandes forces 
qui exigeront des dépenses extraordinaires. Vous 
jugez, sans doute, combien il est pressant d'y 
pourvoir. Il faut donc accélérer, par des opéra- 
tions promptes, les recouvrements des contribu- 
tions publiques a tous les citoyens s’empres- 
: seront de payer. Gelles qui sont arriérées doivent 
être d’une facile perception; et ce serait faire 
injure à des Français que de paraître douter de 
leur civisme. J’ai, en conséquence, quiques ar- 
ticles à vous présenter, si vous le permettez. 


M. Pierre Dedelay (ci-devant Delley d'Agier). 
Je suis chargé par diverses municipalités de la 
ci-devant province du Dauphiné de solliciter un 
décret semblable à celui qu’on vous propose 
dans ce moment-ci. Tous les citoyens sont dis- 
posés à payer; ils n’attendent que la permission 
de douner des acomptes; ils sont prêts à faire 
les plus grands sacrifices pour le service de la 
patrie. 


M. Dauchy, au nom du comité d'imposition. 
J'observe à l'Assemblée que le comité des contri- 
butions publiques devait vous présenter aujour- 
d’hui l'adresse que vous l'aviez chargé de rédi- 
ger sur le payement des contributions; les cir- 
constances nécessitant quelques changements 
dans la rédaction, elle vous sera préseutee de- 
main. Je prie M. de Sinéty de passer ce soir au 
comité. Nous examinerons les dispositions qu'il 
propose et demain nous rapporterons le tout. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de la proposi- 
tion de M. dé Sinéty au comité d’imposition.) 


M. le Président. Messieurs, vous êtes préve- 
nus que les membres de cette Assemblée parti- 


2) 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(22 juin 1791.] 13 
ront demain à huit heures précises pour: 
procession de Saint-Germain Y'Augesrae Ë : k 
M. Legrand. Comme l'Assemblée a décrété 
qu’elle serait toujours séante, jé demande qu'un 
FE L un Gi nombre de membres 
stent ici, afin qu’il :y ait toujours quelqu’ 
qui puisse répondre. (Oui! SU Le 2e 


M. Prieur. Les séances doivent toujours être 


tenantes jusqu’à ce que la patrie soit hors de 
danger. 


Ta suite de la discussion du projet de décret sur 
le cumul de la dime avec le en pere est reprise. 


! M. Trenchet, rapporteur, donne lecture de 
l'article 2, ainsi conçu : 


Art. 2. 


« La même présomption du cumul de la dîme 
avec la redevance en quotité de fruits, aura lieu 
dans les pays et les lieux désignés en l’article 
ci-dessus, encore que la redevance appartienne 
à un laïc, si elle était par lui ci-devant possédée 
à titre de fief, et si d'ailleurs il est justifié que 
le fonds ou les fonds sujets à ladite redevance 
ne payaient point de dîme, soitau même proprié- 
taire, soit à un gros décimateur quelconque, ec- 
clésiastique ou laïc. » 

(Get article est adopté.) 


M. le Président. Le ministre de l’intérieur 
demande à communiquer des observations à 
l’Assemblée. (Oui! ouil) 


M. Delessart, ministre de l'intérieur. Les 
fermiers des messageries viennent de m'informer 
que plusieurs de leurs voitures qui étaient char- 
gées d’espèces pour le prêt des troupes avaient 
été arrêtées. Cet inconvénient peut être facile- 
ment levé à Paris; mais il esi à craindre qu'il 
ne se renouvelle ailleurs. Il est intéressant que 
l'argent destiné au prêt des troupes puisse circu- 
ler librement, et que les fonis que les particu- 
liers envoient aient également un libre cours. 
Car si les envois d'argent qui se font de Paris 
dans l’intérieur du royaume, sont interceptés; 
les retours vers Paris le seront de même. Je prie 
l’Assemblée de prendre cet objet en prompte 
considération. 

Sans doute l’Assemblée nationale a assuré la 
liberté par ses décrets; cependant dans une cir- 
constance aussi extraordinaire, dans ce moment 
d'inquiétude que nous traversons, les citoyens 
pourraient croire que l’Assemblée se détermine 
à apporter provisoirement quelques modifications 
aux décrets que, dans un moment de calme, elle 
a rendus sur la circulation de l'argent. 

Je crois donc qu'il est convenable d’éclairer le 
euple, et de prendre des mesures pour assurer 
a libre circulation du numéraire dans l’inté- 

rieur du royaume, et surtout de celui destiné au 
payement des troupes. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Il est 
de la deruière importance, surtout en ce mo- 
ment, que le prêt n’éprouve pas le plus léger re- 
tard. Voici un projet de décret que m'ont com- 
muniqué quelques personnes quisavaient ce qui 
se passait. 1l est précédé d’un préambule, parce 
que dans un moment de crise, il ne suffit pas de 
rappeler l'exécution de la loi, il faut aussi re- 
tracer les motifs d'intérêt public qui doivent en 
assurer l'observation. . 
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Pour éviter toute équivoque, je rappelle, à la 
fin de ce projet de décret, les différentes dispo- 
gitions des décrets antérieurs et notamment cette 
disposition que la circulation de l'argent doit 
être libre dans l’intérieur du royaume et qu'elle 
ne doit éprouver d’obstacle qu'aux frontières. 
Voici ce projet de décret: à u 

« L'Assemblée nationale, considérant combien 
il importe au maintien de la tranquillité publique 
que la libre circulation du numéraire ne soit pas 
interrompue dans l’intérieur; que le payement 
du prêt des troupes dans les diverses garuisons 
du royaume, qui ne peut se faire qu’en argent, 
soit assuré avec la plus grande exactitude, que 
la chose publique éprouverait les plus grands 
dangers, si, par des entraves arbitraires, les ex- 
péditions de numéraire que le Trésor public est 
obligé de faire par la voie des messageries, 
étaient arrêtées dans les différents lieux où pas- 
sent les diligences; qu'il serait également dan- 

creux et impolitique d’arréter les euvois que 
es particuliers font dans l'intérieur pour leurs 
affaires personnelles; que ce serait un moyen 
d'accroître la disette du numéraire dans la ca- 
pitale, parce que le retour des espèces devien- 
drait plus difficile et plus rare : 

« Décrète qu’il ne peut êtie apporté aucun obs- 
tacle, sous quelque prétexte que ce soit, à La 
libre circulation du numéraire dans l'intérieur 
du royaume : recommande et enjoint à tous les 
corps administratifs, aux municipalités et aux 
gardes nationales, de protéger de tout leur pou- 
voir ladite circulatioo, et le libre passage des 
diligences et autres voitures des messageries sur 
lesquelies seraient chargées des espèces enregis- 
trces et énoncées sur les feuilles de routes, dont 
les conducteurs des diligences sont porteurs, suit 
pour le compte du Trésor public, soit pour le 
compte des particuliers. 

« L'Assemblée nationale déclare que le présent 
décret ne préjudicie pas à celui de la veille, qui 
défend l'exportation du numéraire hors du royau- 
me, et enjoint au ministre de l'intérieur d’en 
recommander l'exécution aux municipalités des 
frontières. 

« Ordonne qu’expédition du présent décret 
sera envoyée sur-le-champ au ministre de l’inté- 
rieur. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


La suite de la discussion du projet de décret sur 
le cumul de la dime avec le champart est reprise. 


M. Tronchet, A Are donne lecture des 
articles suivants qui forment le complément du 
projet de décret et qui sont successivement mis 
aux voix en ces lermes : 


Art. 3. 


« La présomption, ci-dessous établie, du cumul 
de la dîme avec la redevance en quotité de fruits, 
aura lieu, encore que le propriétaire d’icelle, soit 
ecclésiastique, soit laïc, n'ait point été en pos- 
session de percevoir la dime sur les autres fonds 
de ls même parvisse ou du même canton, non 
sujets à sa redevance en quotité de fruits, encore 
que le propriétaire ecclésiastique n'ait point eu 
la qualité de curé primitif, et qu’il ne suit point 
justifié que le propriétaire ecclesiastique ou laïc 
ait supporté aucune des charges ordinaires de la 
dime ; la présomption du cumul de la (îme avec 
la redevance en quotité de fruits étant attachée, 
dans les pays et les lieux indiqués en l’article 
premier, à la seule circonstance que le fonds 
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sujet à la redevance ne payait point la dime sé- 
parément et distinctement. 


Art. 4. 


u La présomption du cumul de la dîime avec 
la redevance en quotité de fruits ne cessera 
daus les puys ct les cas ci-dessus indiqués, que 
lorsqu'il sera justifié que le fonds ou les fonds 
sujets à la reuevance, payaieut séparément et 
distinctement la dîme des gros fruils, soit au 
propriétaire de la redevance soit à un autre dé- 
cimateur ecclésiastique ou laïc. La simple pres- 
tation d’une menue ou verte dîime, d’une uime 
de charnagr, et autre que celle des gros fruits, 
soil au propriétaire de la redevance, soit à un or- 
dre décimateur ecclésiastique ou laïc, ne sera pas 
suffisante pour faire cesser la présomption du Cu- 
mul, à moins que cette dime ue fût payée 
coinme novale. 


Art 


« La présomption du cumul de la dîme avec 
la redevance en quotité de fruits n'aura point 
lieu, lorsque la redevance appartiendra à un pro- 
priétaire laïc qui ne la possédait point ci-devant 
à titre de fief, enccre qu'il ue soit point justifié 
que le fonds sujet à ladite redevance eût payé ci- 
devant la dime, à moins qu’il n’y ait preuve par 
titres primitifs ou déclaratifs du cumul, ou qu'il 
ue soit justifié que le propriétaire de la relevance 
ait été assujelti à quelques-unes des chargrs ordi- 
naires de la dîme, ou qu'il ne soit prouvé que la 
redevance ait été précédemment possédée par un 
bénéficier ou par un corps ecclésiastique, ou 
wixte, capable de po:séder la dime, ou par un 
laïc, à un ütre d’inféodation, duquel propriétaire 
le possesseur la tiend.ait par bail à ceus ou à 
rente. 


Art. 6. 


« Les redevances en quotité de fruits, appar- 
tenant à des ci-devant seigneurs de fief, encore 
qu'elles soient qualifiées dîmes, ne seront point 
réputées dimes infévodées, ni sujettes à la pré- 
somption du cumul de la dîme, s’il existait, dans 
la paroisse ou dans le canton sur lequel lesdites 
redevances se perçoivent, un décimateur ecclé- 
siastique, ou laïc, en possession de percevoir la 
dîime des gros fruits. 


Art.27. 


« Dans les pays et Les lieux où la dîme était 
d'usage commun, mais où le fonds même de ce 
droit pouvait se prescrire, soit par l’usage général 
d’une paroisse ou d’un canton, soit même par le 
non-usage sur un fonds particulier, la présomp- 
tion de la dime avec la redevance en quotité de 
fruits, aura lieu lorsque ladite redevance se trou- 
vera appartenit à un ci-devant bénéficier, à un 
ci-devant Cor;:s ou communauté, ou à des sémi- 
nuires, collèges, hôpitaux, ordre de Malte ou 
autres corps mixte: qui étuient capables de pos- 
séder les dimes ecclésiastiques, si d’ailleurs ladite 
redevance était perçue à titre général et univer- 
sel sur une paroisse ou sur un canton, dont les 
fonds ne fussent puint assujettis à p:yer séparé- 
ment et distinctement la dîime, soit À un autre 
décimateur ecclésiastique ou laïc. 

« Mais la présomption du cumul cessera, si la 
redevance n'était perçue qu'à titre singulier sur 
des fonds particuliers de la paroisse ou d’un can- 
ton, soit que les autres fonds de la paroisse ou 
du canton fussent d’ailleurs sujets, ou non, à 
la dime. 


[Assemblée nationale.] 


Art. 8. 
« La présomption établie par l’article précé- 


dent aura lieu, encore qu’il ne soit point ue 
que les propriétaires de la redevance fussent 
curés primitifs, ou eussent supporté aucune des 


charges ordinaires de la dime. 


Art. 9. 


« Dans les mêmes pays et lieux indiqués en 
l’article 7 ci-dessus, la dîime ne sera point pré= 
sumée cumulée avec la redevance en quotité de 
fruits, lorsque ladite redevance appartiendra à 
un propriétaire laïc, encore qu’elle fût par lui 
possédée ci-devant à litre de fief, et que les fonds 
sujets à ladite redevance n’eussent point précé- 
demment payé la dime à un décimateur ecclé- 
siastique ou laïc, à moins que le cumul ne se 
trouve prouvé par titres primitifs ou déclaralifs, 
ou qu'il ne soit justilié que le propriétaire ait 
été assujetti à quelques-unes des charges ordi- 
naires de la dime. 


Art. 10. 


« Dans tous les cas où la dime aura été décla- 
rée cumulée ayec la redevance en quantité de 
fruits, d’après les règles ci-dessus exprimées, la 
réduction de la redevance se fera conformément 
aux règles prescrites par l’article 17 du titre V 
de la loi du 5 novembre 179,0, et par la loi du 
10 juin 1791, interprétative dudit article 17. 


Art. 11. 


« En ajoutant à ladite loi du 10 juin 1791, 
l’Assemblée rationale décrète que, dans les pays 
où la dime et le champart ou compiant sur les 
vignobles se percevaient en telle sorte que le 
complant se prenait sur la quatrième, cinquième 
ou sixième somme sortant de la vigne, et la dime 
sur la dixième, onzième, douzième ou treizième, 
et toujuurs ainsi de suite allernativemenl, la sup- 
pression de la dîime profitera tant au propriétaire 
du sol, qu'au propriétaire de la reaevauce ou 
comylant. En conséquence, la prestation de la 
redevance ou complant sera faite par le proprié- 
taire du sol à la quotité fixée par le titre ou 
l'usage, à raison de la totalité des fruits récol- 
tés, et sans aucune déduction relative à la pres- 
tation de la dime. 


Art. 12. 


« Dans tous les cas où, par les dispositions du 
présent décret, la présomption du cumul de la 
dîime avec la redevance en quotité de fruits ne 
sera fondée que sur la circouslance que le fonds 
sujet à ladite redevance ne payait point la dîime 
des gros fruits, la présomption n’aura plus lieu, 
g'il était payé au curé ou gros décimateur une 
redevance ou prestation annuelle, soit en argent, 
soit en grains, à titre d'abonnement, et pour 
tenir lieu de la dime; il en sera de même s'il 
était payé au curé une redevance à titre de pré- 
mices, sans aucune dîme, ou s'il lui avait été 
cédé des fonds pour tenir lieu de la prestation de 
la dime; encore que ledit abonnement ou lesdites 
ce:sions n’aient point été faits avec le corps des 
havitauts d’une paroisse ou d’un canton, ou qu’ils 
n’aient point été revêtus des formalités ci-devant 
requises pour la validité desdits abonnements. 

« Néanmoins, dans les paroisses de la ci-de- 
vant province de Poitou, dans lesquelles il était 
d'usage de payer au curé un droit de boisselage, 
les habitants et les ci-devant seigneurs proprié- 
taires de champart au sixième, demeurent con- 
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servés respectivement dans les droits et défenses 
qui leur ont été conservés par l’édit du mois 
d'août 1777, registré au ci-devant parlement de 
Paris le 12 desdits mois et an, à la charge que, 
jusqu’au jugement des contestations nées et à 
naître, Les champarts continueront d’être payés, 
par provision, soit à la nation, soit aux proprié- 
REP A laux accoutumé, sauf restitution, sil y 
a lieu. 


Art. 13. 


« Toutes les dispositions, soit du présent dé- 
cret, soit de celui du 7 juin 1791, qui parlent du 
cumul de la dime avec le champart, agrier ou 
terrage, s’appliqueront à toutes Fe redevances 
foncières qui se payent en quotité de fruits ré- 
coltés sur ce fonds, sous quelque titre et déno- 
mination qu’elles soient perçues. » 

(Ges différents articles sont adoptés.) 


Un membre du comité d’aliénation observe que 
les administrateurs des départements qui compo- 
saient la ci-devaot province du Poitou, ont fait 
part à ce comilé de l’embarras où ils se trouvent 
pour la liquidation du rachat des droits de cham- 
part apyartenant à la nation, dans les paroisses 
où il est incertain si ce droit était ou non cumulé 
avec la dime. Le comité diffère à leur répoudre 
jusqu’à ce que l’Assemblée nationale ait décrété 
à quel caracière on pourrait reconnaitre que le 
cumul de la dime et du champart devrait être 
présumé. Le dernier article proposé par le rap- 
porteur ne statuant pas définitivement sur cet 
objet pour l'ancienne province du Poitou, il serait 
impossible aux administrateurs d’y trouver une 
règle de conduite pour la liquidation des droits 
de champart dus à la nation. 

Il a proposé à l’Assemblée nationale de décré- 
ter, ou que la liquidation du rachat soit suspen- 
due jusqu'à ce qu'il ait été décidé définitivement 
sile champart doit étre présumé cumulé avec 
la dîime, ou que cette liquidation ait lieu sur 
le pied de la totalité du droit accoutumé d'être 
perçu ». 

(L'Assemblée renvoie l'examen de cette propo- 
sition au Cuwité d’aliénation.) 


M. le Président. Aucun des rapporteurs qui 
sont chargés de rendre compte à l’Assemblée des 
travaux de ses comités n'étant prêts, je pense 
que l’Assemblée pourrait, toujours séance te- 
nante, suspendre ses délibérations pendant ? heu- 
res. (Oui! oui !) 


La séance est suspendue à trois heures de l'après 
midi ; elle est reprise à cinq heures et demie du 
soir. 


M. Dauchy, ex-président, occupe le fauteuil. 


M. Goudard, au nom du comité de l’agricul- 
ture et du commerce, fait un rapport sur quel- 
ques exceptions relatives à l'exécution des droits 
de traîles, et s'exprime ainsi : 


Messieurs, 

Lorsque votre comité vous a proposé d'établir 
un tarif uniforme pour la perception des droits 
de traites, il vous a annoncé qu'il serait indis- 
pensable d'admettre quelques exceptions, parce 
qu'elles sont commandées par la situation des 
lieux qui seront soumis à ce régime; et, loin que 
ces exceptions puissent nuire à l’intérêt général, 
elles sont un moyen de prévenir des fraudes et 
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d'éviter des éntraves que vous ne voulez plus 
mettre au commerce. Je viens, Messieurs, vous 
proposer, au nom de votre comité d'agriculture 
et de commerce, les seules mesures qui ont paru 
possibles pour remplir ces vues; mais avant de 
vous parler des exceptions qui sont commandées 
ar la nature même des choses, je dois vous offrir 
e tableau des exceptions qui ont existé jusqu'à 
ce jour : vous jugerez mieux de la justice de 
cailee que je viens vous proposer. 

Ces exceptions comprenaient les départements 
du Haut et du Bas-Rbin, ceux de la Meurthe et 
de la Moselle, le pays de Gex, les îles de Bouin 
et de Noirmoutiers: l’Ile-Dieu, Belle-Ile, Hédic, 
Ouessant, Mollenne, l’Ile-des-Saints et quelques 
autres îles de Bretagne et de Normandie, Bayonne, 
le pays de Labour, Dunkerque et Marseille. Les 
relations commerciales de ces départements, villes 
et ports avec le royaume, étaient presque entiè- 
rement trailées comme celles avec l'étranger. 
L'énumération seule de ces différentes parties du 
royaume, en vous rappelant leur situation géo- 
graphique, indique le motif de l'exception, sur- 
tout à l'égard des parties qui sont séparées du 
continent. 

Votre décret des 30 et 31 octobre dernier ayant 
déjà compris daus le nouveau régime des trailes, 
les anciennes provinces d'Alsace, de Lorraine et 
des Trois-Évêchés, ainsi que le pays de Gex, 
vous n’avez plus à statuer que sur le régime des 
îles qui vous environnent. 

Pour se décider, il faut connaître la nature des 

roductions de ces îles, et les considérer sous 
eurs rapports commerciaux avec le continent, 
parce qu’il s’agit uniquement de relations com- 
merciales. Ges îles ne sont ni manufacturières ni 
commerçantes; la pêche et quelques produc- 
tions territoriales forment essentiellement leur 
existence. 

Pour les soumettre à la nouvelle régie, il fau- 
drait se décider à une dépense énorme, qui ne 
serait compensée par aucune perception utile. 
La position de ces îles est telle, qu’elies furent 
trop longtemps le dépôt de différentes espèces de 
contrebandes, d’où elles pénétraient dans le 
royautue, Il importe pour l'intérêt du commerce 
ioséparable de celui de la nation, de prévenir 
cetinconvéuient pour l’avenir : Vous ne pouvez y 
parvenir, Messieurs, qu'en donnant à ces îles un 
régime tel qu’elles y trouvent les seuls avan- 
tages qu'il leur est permis de désirer; vous aurez 
fait à leur égard tout ce qui est possible, et vous 
serez assurés qu'elles ne nuiront ni à l’agricul- 
ture, ni à l’industrie nationale. 

Ce princij.e est si juste, que je n'ai pas besoin 
d'insister pour l’établir. Son MEN à chacune 
des îles qui nous avoisinent se démontre par la 
nature de leurs productions, celle de leurs besoins 
et le préjudice qui résulterait pour notre com- 
merce de la facilité qu’elles auraient de former 
des entrepôts de marchandises étrangères; je 
vais les suivre successivement. 

L'ile de Noirmoutiers, située sur les côtes du 
département de la Vendée, et qui a toujours été 
traitée comme l'étranger effectif, n'a d’autres 
productions que ses sels, ses souiies et sa pêche. 
Ses habitants demaudent l'importation franche de 
ces objets; et à celte conditiou, ils offrent d’ac- 
quitter les droits du nouveau larif sur ce qui 
viendra de l'étranger dans leur île. Ils jugent que 
celte double mesure est nécessaire pour empé- 
cher cette île de servir d'entrepôt aux manufac- 
tures étrangères. Vous applaudirez sans doulr, 
Messieurs, au patriotisme éclairé de ces habitants, 
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et vous penserez, comme votre comité, qu'un bu- 
reau et une brigade suffiront pour une police 
qui sera protégée par ceux mêmes qui proposent 
de prendre tous les moyens de prévenir les abus. 

Les îles de Bouin et de la Crosnière, également 
situées dans le département de la Vendée, et qui 
sont très peu distantes de nos côtes, n’ont pag 
d’autre intérêt que l’île de Noirmoutiers, dont 
elles récoltent les mêmes productions : elles se- 
ront satisfaites d’avoir le même régime; votre 
comité vous propose de le décréter. 

L’Ile-Dieu est à 4 lieues de nos côtes, et cette 
situation y rend moins dangereux, pour nos ma- 
nufactures, les entrepôts de marchandises étran- 
gères. Voire comité vous propose, en conséquence, 
de laisser cette île jouir de la liberté qu’elle a 
eue jusqu’à présent pour son commerce extérieur, 
et cependant d'admettre en franchise les produc- 
tions de sa pêche, les seules qu’elle puisse nous 
envoyer. 

Votre comité vous propose, au contraire, de 
considérer l’île de Groix comme nationale, pour 
empêcher qu'il n’y soit fait des entrepôts de mar- 
chandises étrangères, principalement de celles 
de notre commerce dans l'Inde, que l’on verserait 
ensuite avec facilité dans le royaume. 

Belle-lle, Ouessant, Mollenne, Hédic, l’Ile-des- 
Saints, et les autres îles de Bretagne et de Nor- 
manuie, dont la pêche forme presque l'unique 
ressource, n’ont besoin que de l'admission franche 
dans le royaume des objets de cette pêche. Nous 
vous proposons de la leur accorder, et néanmoins 
de laisser à ces îles la liberté de communication 
dont elles jouissent avec l'étranger. Soumettre 
ces îles au nouveau régime des traites, ce serait 
faire beaucoup de dépense et leur imposer de 
très grandes gênes, sans aucun objet d'utilité. 

C’est ici, sans doute, Messieurs, le moment 
d'appeler votre attention sur les franchises des 
ports qui sont de véritables exceptions. 

Si ces franchises étaient telles que les ports qui 
en jouissent se trouvassent dans les mêmes rup- 
ports que l'étranger, Le retard que vous apporte- 
riez à vous en occuper présenterait peu de diffi- 
cultés. Il suffirait de faire exécuter le nouveau 
tarif dans les bureaux qui sont sur les limites de 
ces franchises. Mais les ports francs demandent 
des excepiions au nouveau tarif. Bayonne et Dun- 
kerque réclament la libre importation des morues 
de leur pêche, qu’il est impossible de distinguer 
des morues étrangères. 

Marseille a aussi annoncé des réclamations 
qui préseutent des difficultés pour s’allier avec 
l'exécution du nouveau tarif. Il est donc instant 
a yous vous occupiez de la grande question 

es différentes franchises, et que vous preniez à 
leur égard le parti qui vous paraîtra le plus con- 
venable à l'intérêt général du royaume. 

Il me reste, Messieurs, à vous parler de quel- 
ques portions du territoire français, que votre 
comité a jugé devoir être laissées hors des bar- 
rières. Ce sout, pour le département du Bas-Rhin, 
Landau et quelques villages qui l’avoisinent:; 
pour les départements des Ardennes et du Nord, 
le comté de Barbançon, Phil ppevitle et Muriem- 
bourg. Votre comité vous doit les motifs de son 
opinion. Ils sunt simples : les 9 villages ou 
communautés, aiusi que 13 villages de la vallée 
de Dahn qui avoisinent Landau, sont séparés des 
he CN de la France par le Palatinat ; Phi- 
lippeville, Mariembourg et Barbançon, sont éga- 
lement séparés par la principauté de Chimay; il 
est impossible de placer des barrières entre ces 
portions du territoire français et l'étranger, sans 
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intercepter à chaque instant leurs communica- 
tions. Il y a plus : Landau tire du Palatinat les 
vins nécessaires à sa consommation, et dans 
les temps de disette, c’est du Palatinat que lui 
viennent les grains dont cette ville a besoin ; 
enfin, sa position est telle que la communication 
ne pouvant se faire que par un emprunt de pos- 
sessions étrangères, la contrebande serait facile. 
La garde de ces territoires occasionnerait des 
frais considérables : loin d'empêcher la fraude, 
elle la faciliterait, puisqu'il suffirait d’avoir in- 
troduit une marchandise dans un des points de 
ce pays, ce qui serait très facile, pour la faire 
parvenir eu franchise dans toute autre partie du 
royaume. Toutes ces considérations portent natu- 
rellement à affranchir toutes les marchandises 
et denrées venant de l’étraoger, et qui seront 
destinées à Landau, ainsi qu'aux villages qui 
l’avoisinent; ces territoires se trouvant hors de 
la ligne, doivent, dans leurs relations avec l’in- 
térieur, soit en exportation, soit en importation, 
acquitter les droits d'entrée et de sortie. Mais 
s’il est également avantageux à l'Etat et aux por- 
tious du territoire que nous vous proposons de 
laisser hors la ligne des bureaux, de rester dans 
celte position, vous jugerez sans doute conve- 
nable de ne pas repousser celles de leurs pro- 
ductions qui ont besoin de débouchés dans le 
royaume : nous demandons en conséquence que 
le produit des forges de Mariembourg et de 
celles de Féronval, situées dans le comté de Bar- 
bançon, soit considéré comme national à l’im- 
portation dans le royaume; mais comme la po- 
sition de ces forges met les entrepreneurs à 
portée de faire arriver des fers étrangers, nous 
désirons que la quantité des fers provenant de 
ces forges, qui pourra être importée en fran- 
chise, soit reduite à 200 milliers par an pour 
chaque affinerie. e ; 

Telles sont, Messieurs, les exceptions réduites 
à leurs moindres termes, sur lesquelles votre 
comité vous demande de statuer dès ce moment : 
votre décision est instante, puisqu'il faut former 
tous les établissements qui doivent assurer la 

erception des droits de traites; il importe éga- 
ement, Messieurs, que vous ajourniez au plus 
court délai ce qui concerne les ports francs. 

En attendant, j'ai l'honneur de vous proposer 
le projet de décret suivant, sur les exceptious 
dont je viens de montrer la nécessité : 4 

« Art. 19. Le tarif général sera exécuté à l’en- 
trée et à la sortie des îles de Groix, de Bouin, 
de la Crosnière et'de Noirmoutiers; et cependant, 
les babitants desdites îles ne pourront apporter 
en exemption de droits dans les ports de France, 
que les produits de leur culture et de leur pêche, 
et seulement à la charge d’être accompagnés de 
certificats des municipalités, justificatifs de leur 
origine. 

. Art. 2. L'Ile-Dieu, Belle-Ile, Ouessant, Mol- 
leune, Hédic, l'Ile-des-Saints et les autres iles qui 
font partie des ci-devant provinces de Bretagne 
et de Normandie, ne seront point assujetties au 
tarif général sur leurs relations avec l'étranger; 
cependant, les sels et les produits de leur pêche 
seront importés dans le royaume, en exemption 
de droits, à la charge d’être accompagnés des 
certificats prescrits par l’article ci-dessus. 

Art. 3. La ville de Landau et les villages de 
Guelcheim, d'Ammheim, Mesdorff, Arzheim, Es- 
chbach, Rausbach, Waldhambach, Waldrohrbach, 
Ingenheim, Bobenthal, Schlettembach, Etenbach, 
Laaterschwaho, Bussenberg, Lanenstein, Eiff- 
weiter, Hinderwein, Denthal, Daho, Fischbach, 
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Bruschweiter, Bundenthal seront hors des bar- 
rières placées pour la perception des droits du 
nouveau tarif, en conséquence, leurs relations 
commerciales avec les autres parties du royaume 
seront regardées comme celles avec l'étranger. 

Art. 4. Les villes de Philippeville et Mariem- 
bourg et le comté de Barbançon, situés dans les 
départements des Ardennes et du Nord, seront 
également hors la ligne des bureaux, et leurs 
relations avec le royaume seront traitées comme 
celles avec l'étranger; néanmoins, les fers des 
forges de Mariembourg et de celles de Féronval, 
situées dans le comté de Barbançon, et dont la 
fabrication aura été constatée par les déclarations 
des entrepreneurs dûment vérifiées, seront im- 
portés en franchise de tous droits, mais seulement 
jusqu’à concurrence, chaque année, de 200 mil- 
liers pesant, par affinerie. » 

La discussion est ouverte sur ce projet de décret 
qui, avec quelques amendements, est mis aux voix 
dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité d'agriculture et de commerce, décrète : 


Art. 1er, 


« Le tarif général des droits de traites sera 
exécuté à l'entrée et à la sortie desîles de Groix, 
de Bouin, de la Crosnière et de Noirmoutiers, et 
cependant les habitants desdites îles ne pourront 
apporter en exemption de droits dans les ports 
de France, que les produits de leur culture et de 
leur pêche, et seulement à la charge d’être accom- 
pagnés de certificats des muoicipahtés, justifica- 
tifs de leur origine. Ils pourront aussi importer 
en France, également en franchise, les marchan- 
dises qu’ils auront tirées de l'étranger, en repré- 
sentant l’acquit des droits qu’ils auront dû payer 
à l'entrée desdites îles. 


Artn2 


« L'Ile-Dieu, Belle-Ile, Ouessant, Mollenne, 
Hedic, l’Ile-des-Saints et les autres îles qui l'ont 
partie des ci-devant provinces de Bretagne et de 
Normandie, ne seront point assujetties au tarif 
général sur leurs relations avec l'étranger. Cepen- 
dant les sels et les prodults de leur pèche seront 
importés dans le royaume en exemption de droits 
à la charge d’être accompagnés des certificats 
prescrits par l’article ci-dessus. Elles pourront 
encore recevoir du royaume les bois nécessaires 
à leur consommation, d'après les quantiiés dont 
elles justifieront avoir besoin, et les quantités en 
seront fixées par les directoires des départements. 


Art. 3. 


« La ville de Landau et les villages de Guei- 
cheiz;, d'Ammbheim, Mesdorff, Arzheim, Eschbach, 
Rausbach, Waldhambach, Waldrohrbach, Ingen- 
heim, Bobenthal, Schlettembach, Etenbach, Lau- 
terschwabn, Bus:enberg, Lanenstein, Erffweiter, 
Hinderwein, Denthal, Dahn, Fischbach, Brusch- 
weiter, Bundenthal seront hors des barrières 
placées pour la perception des droits du nouveau 
tarif; en conséquence, leurs relations commer- 
ciales avec les autres parties du royaume seront 
regardées comme celles avec l'étranger. 


Art. 4. 


« Les villes et cantons de Philippeville et Ma- 
riembourg et le canton de Barbançon, situés 
dans les départements des Ardennes et du Nord, 
seront également hors la ligne des bureaux, et 
leurs relations avec le royaume seront traitées 
comme celles avec l'étranger : néanmoins, les 
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fers des forges de Mariembourg et de celles de 
Féronval et du Haut-Martaud, situées dans le 
canton de Barbançon, et dont la fabrication aura 
été constatée par les déclarations des entrepre- 
peurs, dûment verifiées, seront importés en 
franchise de tous droits, mais seulement jusqu’à 
concurrence, chaque année, de 200 milliers pe- 
sant, par affinerie. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. Goudard, rapporteur, fait ensuite un rap- 
ort sur le traitement à établir avec la princi- 
pauté de Salm, pour les droits de traites dans ses 
relations tant avec le royaume qu’avez l'étranger. 
Il propose le projet de décret suivant : 
« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité d'agriculture et de commerce, décrète : 


Art. 1e, 


« En conformité de la convention passée entre 
le feu roi et le prince de Salm le 21 décem- 
bre 1751, la principauté de Salm continuera 
d’être traitée comme nationale quant aux droits 
de traites; en conséquence, toutes les commu- 
nicatious de ladite principauté avec le royaume 
seront franches de droits; elle n'acquittera ceux 
du nouveau tarif que dans ses relations avec 
l'étranger. 


Art.:2. 


« L'abonnement destiné à remplacer le droit 
de marque sur les fers des ts de la prin- 
cipauté de Salin, importés dans le royaume, est 
tixé, du consentement des fermiers actuels des 
forges de Framout, à la somme de 1,500 livres 

ar an pour chacune des années 1791 et 1792 : 
adite somme sera remise, à la fin de chaque 
année, par lesdits fermiers à la caisse du dis- 
trict de Saint-Diez, pour être versée au Trésor 
public. Ledit bonnement pourra être renouvelé 
à l'expiration desdites 2? aunées, et de 2 ans en 
ou par un nouveau décret du Corps légis- 
atif. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. d’Estourmelfait deux propositionsrelatives 
aux décrets qui viennent d’être adoptés. 

La première tend à demander le renvoi aux 
comités d'agriculture et diplomatique de l'examen 
des droits qui se perçoivent sur les fers qui sont 
importés ou CS par la Sambre, en emprun- 
taut le passage”à travers les Pays-Bas autrichiens 
et les Etats de Liège. 

La seconde a pour objet d’ordonner au comité 
d'agriculture et de commerce d'examiner si les 
marbres ne doivent pas être compris dans l’im- 
portotiou en franchise accordée au canton de Bar- 
bançon, par l'article 4 du décret. 

(Ges deux propositions sont adoptées.) 


M. Chabroud, ex-président, remplace M. Dau- 
chy au fauteuil. 


M. Le Chapelier. Je prie l’Assemblée de vou- 
loir bien aduncttre à sa barre une députation de 
citoyens qui viennent lui exprimer les sentiments 
de la ci-devant province de Bretagne (Oui! oui!) 
. La députution est introduite: elle est composée 

e: 


MM. Begnard, de Rennes. 
Brichet, de Lannion. 
Chedeville, de Lorient, 
Fougeray, de Dinan. 
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MM. Vimont, de Lorient. 
Vallet, de Fougères. 
Vimont, de Rennes. 
Parsy, idem. 

Banneal, de Châteauneuf. 
Maugé, de Rennes. 
Vildé, de Rennes. 
Hervé, idem. 
Moreau de Fougères. 
Quémar, de Carhaix. 
Sevenne, de Quimperlé. 
Petit, de Blois, attaché à la garde nationale 
de Ploermel. 
Gorgy, de Brest. 
Raby, idem. 
Martin, des Landes de Châteauneuf. 
Robinet, de Rennes. 
Granval, de Quimperlé. 
Coisy, de la Roche-Bernard. 
Durand, de Hennebond. 
Fournier, de Rennes. 
Percevant, de Dinan. 
Belletier, de Poimpol. 
Pierres, de Fougères. 
Olivier Robin, fils ainé, de Loudéac. 
Leblanc, de Lorient. 
Paviot, de Rennes. 
Pitot, de Morlaix. 
Rappatet, de Rennes. 
Brette, idem. 
Valtel, de Fougères. 
Vimont le jeune, de Rennes. 
Chesnel, idem. 
Desprez, idem. 
Thomas aîné, idem. 
Rallier, idem. 
Germondais, idem. 
Corbin, de Saint-Malo. 
Argentays, de Rennes. 
Jamin fils, de Dinan. 
Mahieu. 
Cadier, de Montauban. 
Corbigny, de Rennes. 
Billes, de Châteauneuf. 
Deurbrouk, de Nantes. 
Falaise, de Quimper. 
Chopin, de Rennes. 
Cormier, de Nantes. 
Cornebois, de Lorient. 
Vatar, de Rennes. 
Drouault, de Lorient. 
Deshayes, de Rennes. 
Palasne, de Saint-Brieuc. 
Girard, de Quimper. 
Bazonnet, Idem. 
Du Couëdic, de Loudéac, 


Tous citoyens de la ci-devant province de Bre- 
tagne. 


M. Argentays, orateur de la députation, s’ex- 
prime ainsi : 
. « La patrie et la force sont partout où la na- 
tion assemblée exerce la plénitude du pouvoir. 
Loin de nous la faiblesse de gémir sur l'évasion 
du chef des Français, quand le patriotisme nous 
introduit au milieu des législateurs de la France. 
Un grand coup, sans doute, a été porté à l’Em- 
pire par celui qui devait le défendre; mais la loi 
vit; mais nous avons juré d’en soutenir l’exé- 
cution, et nous saurons mourir pour elle, en 
donnant aux rois l'exemple de la fidélité reli- 
gieuse que l’homme doit à son serment. 

« Nous venons vous offrir l'hommage de notre 
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vie. Venant, dans ce moment d’une perfidie in- 
concevable, unir nos forces éparses au faisceau 
de la force publique; appelés dans la capitale 
pour nos intérêts particuliers, nous ne con- 
paissons plus que l'intérêt de tous, et nous nous 
* rallions autour des colonnes de l'empire. Dis- 
posez de nous, Messieurs, et permettez d'espérer 
que le courage des ci-devant Bretons les rend 
dignes de périr les premiers pour la cause com- 
mune. » (Applaudissements.) 


M. le Président répond : 


Messieurs, 
.. « Vous êtes nés sur une terre amie de la li- 
berté, et dont les enfants sont chers à la patrie. 

« Lorsque quelque péril peut être la menace, 
elle eût porté sur vous ses regards inquiets; et 
vous la prévenez. Jouissez de la satisfaction que 
votre présence fait éprouver aux représentants 
de la nation. 

« Heureux citoyens, dont l’âge, les forces, le 
courage généreux font l'espérance de la patrie, 
re voulez mourir pour ellel vivez pour sa 
gloire. 

Le même zèle nous soutient et vous anime. 
Vous nous voyez à notre poste; vous êtes impa- 
tients d'occuper le vôtre. Après nous avoir en- 
tendu discuter les droits de la patrie, vous irez 
les défendre. L'Assemblée vous admet à l'honneur 
d'assister à sa séance. » (Applaudissements.) 


N. Defermon. Il y à longtemps que vous nous 
avez confondus avec tous les Français. J'ai par- 
tagé avec la plus douce sensation les témoignages 
de satisfaction que l’Assemblée vient de donner 
à mes compatriotes. Je demande qu’elle veuille 
bien ordonner l'impression du discours avec la 
réponse de M. le Président et leur insertion dans 
le procès-verbal, 

(Cette motion est adoptée.) 


M. Legrand. À l’époque où tant de bons Fran- 
çais vienuent se dévouer pour le sulut de la chose 
publique, à l’époque où l’Assemblée nationale n’a 
que des éloges à donner à tout ce qui porte le 
nom français, nous ignorons tous s’il y a des 
mesures prises, pour teutes, chevaux, vivres, four- 
rages ; l'Europe eutière peut nous menacer. Je 
demande donc, Mousieur le Président, que sur- 
le-champ, le ministre et le comité militaire s’oc- 
cupent de tous les moyens d'attaque et de dé- 
fense. (Applaudissements.) 


M. de Rostaing. Que l’Assemblée sache que 
ses vœux sout déjà remplis, et que le comité mi- 
litaire et le ministre de la guerre s’en occupeut 
sans relâche. 


M. de Wimpfen. Messieurs, si vous n'avez 
que des bras et des jambes, vous n’avez rien; ces 
bras et ces jambes ne sont bons qu'à se faire 
tuer, parce qu'ils sont très braves; mais il faut 
avoir une armée qui puisse opposer une résis- 
tance ; il faut penser à se pourvoir de chevaux 
d'artillerie, des équipages des officiers et de tout 
ce qui est nécessaire : Je demande que la motion 
de M. Legrand soit décrétée, non pas sans désem- 

arer, parce que c’est inapossible; mais qu'on en 
asse le rapport à l’Assemblée après-demain. 


M. Bureaux de Pusy. Vous avez accordé 
4 millions pour être employés aux fonds extraor- 
dinaires les plus pressés, destinés à mettre les 
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places frontières à l'abri de toute attaque. Depuis, 
il y a à peu près 2 mois, sur un rapport du co- 
milé militaire, vous avez décrété 4 millions, dont 
parie destinée à l'achat de chevaux d'artillerie, 
partie à l’approvisionnement et autres objets du 
même genre. Je ne prétends pas dire que ces fonds 
suffisent aux objets que demanie M. de Wimpfen. 
Dans le moment actuel, des commissaires du co- 
mité militaire dégrossiront son travail; il sera 
bientôt en état de vous présénter un résultat. 


M. Goupilleau. Je demande que l'on prenne 
les mêmes précautions pour la marine, 


M. Boissy-d’Anglas. L'objet dont on parle 
mérite toute l'attention de l’Assemblée. Il y a 
deux objets. D'abord des chevaux. Je demande 
pourquoi on ne s'emparerait pas des chevaux 
inutiles qui sont à Versailles. (4h! ah! Non! non!) 

Il y a près de 2 mois qu'on a décrété qu'il 
fallait SA des tentes, des munitions sur les 
frontières. Cette opération s’est faite avec une 
lenteur incroyable. Il y avait à Saint-Denis 
3 hommes seulement employés à emballer ces 
objets. Je demande que, lorsque l’Assemblée dé- 
crétera l'envoi de pareils objets, elle ait atten- 
tion au nombre d'ouvriers qu'on doit y employer. 


M. Garat. Je demande qu'on passe à l’ordre 
du jour. s 

M. Legrand. Voici ma molion : il faut que le 
comité wiliaire, d'accord avec le ministre de la 
guerre, s'occupe sans relâche de tous les moyens 
d'attaque et de défense. 


Plusieurs membres : Pourquoi d’attaque? 


Un membre : Ges mesures sont renvoyées au 
comité militaire. 


M. Guïillaume. Quoi qu’il en soit, il peut 
avoir néanmoins un provisoire très important à 
décréter : nous ne savons pas quand les travaux 
du comité militaire lui permettront de nous faire 
ua rapport sur la motion de M. Legraud; mais 
eu attenyant, il est fort possible que Ton dispose 
des chevaux qui appartiennent à la nation, 
et qui peuvent lui servir : je demande aonc 
que vous décretiez qu’il sera pris des mesures 
convenables pour faire séquestrer ces Chevaux. 
(ls Le sont!) 


M. Le Déist de Botidoux., Je demande que 
le ministre de la marine s'occupe d'envoyer des 
commissaires pour faire constater l’état de nos 
ports. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Merlin. Voici une adresse des citoyens de 
la ville de Maubeuge qui demande que crtte 
ville soit mise en état de défense. Je demande 
que cette adresse soit renvoyée au comité mili- 
taire. 

(Ce renvoi est décrété.) 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tution. Messieurs vous avez ordouné à votre co- 
mité de Constitution de rédiger le projet d'une 
adresse aux Français dans laquelle on rappelle- 
rait d'abord aux citoyeus la necessilé de maiute- 
nir l'ordre public, et dans laquelle ensuite on 
répondrait au mémoire du roi déposé sur 
votre bureaa dans la séance d’hier. Ce mémoire, 
comme vous savez, est très volumineux et néces- 
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sitera vraisemblablement, davs la suite, une ré- 
onse plus détaillée. Votre comité n’a pas eu le 
oisir de faire ce travail; il s'est contenté en ce 
moment de saisir les traits les plus saillants du 
mémoire et s’est attaché à y faire quelques ré- 
pouses courtes et accommodées aux circons- 
tances. 

Voici ce projet d’adresse : 


L'Assemblée nationale aux Français. 


« Un grand attentat vient de se commettre. 
L'Assemblée nationale touchait au terme de ses 
longs travaux, la Constitution était finie; les 
orages de la Révolution allaient cesser; et les 
eonemis du bien public ont voulu, par un seul 
forfait, immoler la nation entière à leur ven- 
geance. Le roi et la famille royale ont été enle- 
vés dans la nuit du 20 au 21 de ce mois. » 
(Murmures.) 


M. Ræœderer. C'est faux, il a lâchement dé- 
serté son poste! 


M. Démeunier, rapporteur. Je prie l’Assem- 
blée d’écouter avec attention jusqu’à la fin. Le 
comité de Constitution a rédigé son projet 
d'adresse dans le sens que les circonstances ont 
paru lui dicter : peut-être après l'avoir entendu 
en entier, la réclamation qui vient d’avoir lieu 
n’existera plus. 

Je continue : 

« … Vos représentants triompheront de cet 
obstacle ; ils mesurent l’étendue des devoirs qui 
leur sont imposés. La liberté publique sera main- 
tenue ; les conspirateurs et les esclaves appren- 
dront à connaître l’intrépidité des fondateurs de 
la liberté française ; et nous prenons, à la face 
de la nation, l’engagement solennel de venger 
la loi ou de mourir. (4pplaudissements.) 

« La France veut être libre; et elle sera libre : 
on cherche à faire rétrograder la Révolution ; 
la Révolution ne rétrogradera point. Français, 
telle est votre volonté : elle sera accomplie. 

« Il s'agissait d'abord d’appliquer la loi à la 
position momentanée où se trouve le royaume. 
Le roi, dans la Constitution, exerce les fonctions 
royales du refus ou de la sanction sur les dé- 
crets du Corps législatif ; il est en outre chef du 
poutoir exécutif; et, en cette dernière qualité, 
il fait exécuter la loi par des ministres responsa- 
bles. Si le premier des fonctionnaires publics 
déserte son poste, ou est enlevé malgré lui, les 
représentants de la nation, revêtus de tous les 
pouvoirs nécessaires au salut de l'Etat, et à l’ac- 
tivité du gouvernement, ont le droit d'y sup- 
pléer : en prononçant que l’apposition du sceau 
de l'Etat et la signature du ministre de la jus- 
tice donneront aux décrets le caractère et l’au- 
torité de la loi, l'Assemblée nationale consti- 
tuante a exercé un droit incontestable. Sous le 
second rapport, il n'était pas moins facile de 
trouver un supplément. En effet, aucun ordre 
du roi ne pouvant être exécuté s’il n’est contre- 
signé par les ministres, qui en demeurent res- 
ponsables, il a suffi d’une simple déclaration qui 
ordonnât provisoirement aux ministres d'agir 
sous leur responsabilité, sans la signature du 
roi. 

« Après avoir pourvu aux moyens de complé- 
ter et de faire exécuter la loi, les dangers de 
la crise actuelle sont écartés à l'égard de l’inté- 
rieur du royaume. Contre les attaques du de- 
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hors, on vient de donner à l’armée un premier 
renfort de 400,000 gardes nationales. Au dedans 
et au dehors, la France a donc toute sorte de 
motifs de sécurité, si les esprits ne se laissent 
point frapper d’étonnement, s'ils gardent de la 
modération. L'Assemblée nationale constituante 
est en place; tous les pouvoirs publics, établis 
par la Constitution, sont en activité ; le patrio- 
tisme des citoyens de Paris, sa garde nationale, 
dont le zèle est au-dessus de tout éloge, veillent 
autour de vos représentants. Les citoyens actifs 
du royaume entier sont enrôlés, et la France peut 
attendre ses ennemis. ï 

« Faut-il craindre les suites d’un écrit arraché 
avant le départ de ce roi séduit, que nous ne 
croirons inexcusable qu’à la dernière extrémité ? 
On conçoit à peine l'ignorance et les prétentions 
de ceux qui l'ont dicté : il sera discuté par la 
suite avec plus détendue, si vos intérêts l’exi- 
gent ; mais il est de notre devoir d’en donner ici 
une idée. 

« L'Assemblée nationale a fait une proclama- 
tion solennelle des vérités politiques; elle a re- 
trouvé, ou plutôt elle a rétabli les droits sacrés 
du genre humain : et cet écrit présente de nou- 
veau la théorie de l'esclavage. 

« Français ! on y rappelle cette journée du 23 
juin, où le chef du pouvoir exécutif, où le pre- 
mier des fonctionnaires publics osa dicter ses 
volontés absolues à vos représentants, chargés 
par vos ordres de refaire la Constitution du 
royaume. 

« On ne craint pas “x parler de cette armée 
qui menaçait l’Assemblée nationale au mois de 
juillet; on ose se faire un mérite de l'avoir éloi- 
gnée des délibérations de vos représentants. 

« L'Assemblée nationale a gémides événements 
du 6 octobre. Elle a ordonné la poursuite des 
coupables; et parce qu’il est difficile de retrou- 
ver quelques brigands au milieu de l'insurrection 
de tout un peuple, on lui reproche de les laisser 
impunis! on se garde bien de raconter les outra- 
ges qui provoquèrent ces désordres. La nation 
était plus juste et plus généreuse : elle ne repro- 
chait plus au roi les violences exercées sous son 
règne, et sous le règne de ses aïeux. (Applaudis- 
sements.) 

« On ose y rappeler la fédération du 14 juillet 
de l’année dernière. Qu'en est-il resté dans la 
mémoire des auteurs de cet écrit? C’est que le 
premier fonctionnaire public n'était placé qu’à 
la tête des représentants de la nation. Au milieu 
de tous les députés des gardes nationales et des 
troupes de ligne du royaume, il y prononça un 
serment solennel ; et c’est là ce qu’on oublie! 
Le serment du roi fut libre ; caril dit lui-même que 
c'est pendant la fédération, qu'il a passé les moments 
les plus doux de son séjour à Paris ; qu'il s'arrête 
avec complaisance sur le souvenir des témoignages 
d'attachement et d'amour que lui ont donnés les 
gardes nationaux de toute la France. Si un jour 
le roi ne déclarait pas que des factieux l’ont en- 
traîné, on aurait dénoncé son parjure au monde 
entier. 

« Est-il besoin de parcourir tant d’autres 
reproches si mal fondés? On dirait que les peu- 
ples sont faits pour les rois, et A à clémence 
est l'unique devoir de ceux-ci; qu’une grande 
nation doit se régénérer sans aucune agitation, 
sans troubler un moment les plaisirs des rois et 
de leur cour. Quelques désordres ont accompa- 
gné la Révolution; mais l’ancien despotisme doit- 
il se plaindre des maux qu'il avait faits? et con- 
vient-il de s'étonner que le peuple n'ait pas tou- 
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jours gardé la mesure, en dissipant cet amas de 
corruption, formé pendant des siècles par les 
crimes du pouvoir absolu? (Applaudissements.) 

.« Des adresses de félicitations et de remer- 
ciements sont arrivées de toutes les parties du 
royaume; on dit que c’est l'ouvrage des factieux : 
oui, sans doute, de ?4 millions de factieux. 
(Vifs applaudissements.) 

« Il fallait reconstituer tous les pouvoirs, 

arce que tout était corrompu; parce qu’une 

ette effrayante, accumulée par l’impéritie et 
les désordres du gouvernement, allait précipiter 
a nation dans uu abîme. On nous reproche de 
n'avoir pas soumis la Constitution au refus du 
roi; mais la royauté n'est établie que pour le 
peuple; et si les grandes nations sont obligées 
de la maintenir, c'est parce qu’elle est la sauve- 
garde de leur bonheur. La Constitution lui laisse 
sa prérogative et son véritable caractère. Vos 
représentants seraient criminels s'ils avaient 
sacrifié 24 millions de citoyens à l'intérêt d’un 
seul homme. 

« Le travail des peuples alimente le trésor 
de l'Etat : c'est un dépôt sacré. Le premier 
symptôme de l'esclavage est de ne voir dans les 
contributions publiques qu'une dette envers le 
despotisme. La France devait être, sur ce point, 
pus sévère qu'aucune autre nation. On a réglé 
’emploi des contributions d’après la stricte 
justice; on a pourvu avec munificence aux dé- 
penses du roi: par une condescendance de 
l’Assemblée nationale, il en a lui-même fixé la 
somme; et près de 30 millions accordés à la 
liste civile sont présentés comme une somme 
trop modique | 

« Le décret sur la guerre et la paix ôte au roi 
et à ses ministres le droit de vouer les peuples 
au carnage, selon le caprice ou les calculs de la 
cour; et l’on paraît le regretter ! Des traités dé- 
sastreux ont tour à tour sacrifié le territoire de 
l'Empire français, les trésors de l'Etat et l’in- 
dustrie des citoyens. Le Corps législatif connaîtra 
mieux les intérêts de la nation; et l'on nous 
reproche de lui avoir conservé la revision et la 
confirmation destraités | Quoi donc ! n’avez-vous 
pas fait une assez longue expérience des erreurs 
du gouvernement ? 

« Sous l’ancien régime, l’avancement et la 
disciplive des soldats et des officiers de terre et 
de mer étaient abandonnés au caprice du minis- 
tère. L'Assemblée nationale, occupée de leur 
bonheur, leur a restitué des droits qui leur 
appartiennent; l'autorité royale n'aura plus que 
le tiers ou le quart des places à donner; et l'on 
ne trouve point cette part suffisante! 

« On attaque votre ordre judiciaire, sans 
songer que le roi d'un grand peuple ne doit se 
mêler de ladministration de la justice que pour 
faire observer les lois et exécuter les jugenrents. 
On veut exciter des regrets sur le droit de faire 
grâce et de commuer les peines; et cependant 
tout le monde sait comment ce droit est exercé, 
et sur qui les monarques répandent de pareilles 
faveurs. } 

« Se plaindre de ne pouvoir plus ordonner 
toutes les parties de l'administration, c’est reven- 
diquer le despotisme ministériel. Certes, le roi ne 
pouvait l'exercer lui-même. On a laissé au 
peuple le choix de ses admimistrateurs; mais 
ces mêmes atministrateurs sont sous l'autorité 
du roi,en tout ce qui ne concerne pasla répartition 
de l'impôt; 1l peut, sous la responsabilité de ses 
ministres, annuler leurs actes irréguliers, les 
suspendre de leurs fonctions. 
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.« Les pouvoirs une fois départis, le Corps lé- 
gislatif, comme tout autre pouvoir public, ne 
pourra sortir des bornes qui lui seront assignées. 
Au défaut des ministres, l’impérieuse nécessité 
a forcé quelquefois l’Assemblée nationale à se 
mêler, malgré elle, de l'administration. Ce n’est 
as au gouvernement à le lui reprocher. On doit 
e dire : il n’inspirait plus de confiance ; et, 
tandis que tous les Français se portaient vers le 
Corps législatif, comme centre d’action, elle ne 
s est jamais occupée, sur ce point, que des dis- 
positions nécessaires au maintien de la liberté. 
Devait-elle conserver de la défiance? Vous pou- 
vez en juger d’après le départ du roi. 

« La faction qui, à la suite de ce départ, a tra- 
cé la longue liste de reproches auxquels il sera 
si facile de répondre, s’est démasquée elle-même. 
Des imputations souvent renouvelées en décèlent 
la source. On se plaint de la complication du 
nouveau régime; et, par une contradiction sen- 
sible, on se plaint en même temps de la durée 
biennale des fonctions des électeurs. On reproche 
amèrement aux sociétés des amis de la Constitu- 
tion cet amour ardent de la liberté qui a tant 
servi la Révolution, et qui peut être si utile encore, 
si, dans les circonstances actuelles, il est dirigé 
par un patriotisme tout à la fois prudent et 
éclairé. 

« Faut-il parler enfin de cette insinuation re- 
lative à la religion catholique? L'Assemblée na- 
tionale, vous le savez, n’a fait qu’user des droits 
de la puissance civile : elle a rétabli la pureté 
des premiers siècles chrétiens ; et ce ne sont pas 
les intérêts du ciel qui dictent ce reproche. 

« Français ! l'absence du roi n’arrétera point 
l'activité du gouvernement ; et un seul danger 
réel vous menace. Vous avez à vous prémunir 
contre la suspension des travaux de l’industrie, 
du payement des contributions publiques, contre 
cette agitation sans mesure, qui, bouleversant 
l'Etat par excès de patriotisme ou à l’instigation 
de nos ennemis, commencerait par l'anarchie, et 
finirait par la guerre civile. 

« C’est sur ce danger que l’Assemblée nationale 
appelle la sollicitude de tous les bons citoyens; 
c'est ce malheur véritable qu’il faut éviter. Vos 
représentants vous exhortent au nom de la patrie, 
au nom de la liberté, à ne pas le perdre de vue. 
Dans les moments de crise, il est nécessaire de 
développer un grand caractère : c’est alors que 
les haines privées et les intérêts particuliers 
doivent disparaître. Le peuple qui vient de re- 
conquérir sa liberté, doit surtout montrer cette 
fermeté tranquille qui fait pâlir les tyrans. 

« Le grand, presque l'unique intérêt qui doive 
nous occuper particulièrement jusqu’à l’époque 
très prochaine où l’Assemblée nationale aura pris 
une résolution définitive, c’est le maintien de 
l'ordre. L'ordre peut exister partout où il existe 
un centre d'autorité; il se trouve dans l’Assem- 
blée de vos représentants. Il suffira provisoire- 
ment, si la voix des citoyens prononce avec 
énergie l'obligation de respecter la loi; si la force 
publique de l’armée, des gardes nationales, et 
de tous les Français en apruie l'exécution. Nous 
gémirons des malheurs de notre roi ; nous appel- 
lerons la vengeance des lois sur ceux qui l'ont 
entraîné loin de son poste; mais l'Empire ne sera 
point ébraulé; l’acuvité de l'administration et 
de la justice ne sera point ralentie. Ralliez-vous 
done sur ce point, auquel le salut de la France 
est attaché : surveillez ces hommes qui ne voient 
dans les calamités publiques qu’une occasion 
favorable à leur brigandage. Unissez vos efforts 
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pour empêcher les violences, pour assurer le 
payement des contributions et la libre circula- 
tion des subsistances, pour maintenir la sûreté 
des personnes et de toutes les propriétés. Montrez 
la loi aux coupables, fortifiez les autorités cons- 
titutionnelles de toute la puissance de la volonté 
générale; que les factieux qui demandent le 
sang de leurs concitoyens voient l'ordre se main- 
tenir au milieu des orages, la Constitution s’af- 
fermir et devenir plus chère aux Français par 
les coups qu'ils lui portent; et qu’enfin les dan- 
ers qui vous étaient réservés, n’atteignent que 
es ennemis de votre bonheur. La capitale peut 
servir de modèle au reste de la France : le départ 
du roi n’y a point causé d’agitation; et, ce qui 
fait le désespoir de nos ennemis elle jouit d’une 
tranquillité parfaite. (Vifs applaudissements.) 

« Il est, envers les grandes nations, des atten- 
tats que la générosité seule peut faire oublier. 
Le peuple français était fier dans la servitude: il 
montrera les vertus et l’héroïsme de la liberté. 
Que les ennemis de la Constitution le sachent : 
pour asservir de nouveau le territoire de cet Em- 

ire, il faudrait anéantir la nation. Le despotisme 
ormera, 8’il le veut, une pareille entreprise: il 
sera vaincu ; ou, à la suite de son affreux triom- 
phe, il ne trouvera que des ruines. » (Vifsapplau- 
dissements.) 


M. Démeunier, rapporteur. Si l’Assemblée 
adopte l'adresse qui vient de lui être lue, sauf 
peut-être quelques changements, il est nécessaire 
de la décréter. Vous vous rappelez que vous avez 
ordonné qu'elle devait accompagner les décrets 
que vous avez rendus hier. (Oui! oui!) 

Alors s’il n’y a pas de réclamations, je propo- 
serai un décret conçu en ces termes : 

« L'Assemblée nationale approuve la proclama- 
tion dont un membre du comité de Constitution 
lui a donué la lecture; décrète qu'elle sera impri- 
mée et envoyée à tous les départements, districts 
et municipalités du royaume, ainsi qu’à toutes 
les colonies de l'Empire français. » 


Plusieurs membres : Aux voix]! aux voix! 


M. Bouchotte. Tout en approuvant la rédac- 
tion de l’adresse, en admirant sa force, je deman- 
derai. à l’Assemblée une seconde lecture. 2 
ou 3 légères inexactitudes motivent ma pro- 
position : la première est dans ce qu’on dit que 
les droits de l’homme sont une théorie de l’escla- 
vage.. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Ce n’est pas celal Aux 
voix! aux voix! k 

(L'Assemblée, consultée, adopte le décret pro- 
posé par M. Démeunier.) 


M. Charles de Lameth. Le péril dont nous 
sortons n’est plus présent à notre pensée; cepen- 
dant les dangers que cette évasion entraine de- 
viennent de moment en moment plus pressants : 
ainsi l’Assemblée n’a pas de temps à perdre. 


Un membre : Vous venez d'ordonner l'envoi de 
cette adresse aux départements, aux municipa- 
lités et aux colonies. Je demande qu’il en soit 
fait lecture au prône et qu’elle soit même envoyée 
à toutes les sociétés des amis de la Constitution. 
(Murmures.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne, au nom des co- 
milés militaire et de Constitution réunis, pré- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[22 juin 1791.] 


sente ses articles additionnels concernant la gen- 
darmerie nationale. 

Ce* articles sont successivement mis aux voix 
dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, sur la proposition qui 
lui a été faite par ses comités de Constitution et 
militaire, de quelques articles additionnels né- 
cessaires à la prompte organisation de la gen- 
darmerie nationale, décrète ce qui suit : 


Art, 1%. 


« Les anciens exempts de la ci-devant maré- 
chaussée, qui ont continué leur service en qualité 
de maréchaux des logis, et qui seront appelés à 
être officiers, reprendront leur ancienneté à la 
date de leur commission d’exempls, et concour- 
ront pour la présente composition avec les sous- 
lieutenants de la ci-devant maréchaussée, aux 
grades supérieurs. 

Art.:2. 


« Les remplacements à faire et l’avancement 
dans les corps de la gendarmerie nationale, qui, 
selon les articles 10 et 11 du titre II de la loi, 
doivent avoir lieu par tour d’ancienneté, auront 
lieu relativement à la totalité des divisions, les- 
quelles ne font qu’un seul corps. 


Art. 3. 


« Les colonels de la gendarmerie nationale 
feront leur résidence dans le chef-lieu du dépar- 
tement le plus central de la division, et le mi- 
que de la guerre est autorisé à fixer ces rési- 

ences. 


Art. 4. 


« Les retraites à accorder à ceux des inspec- 
teurs et prévôts généraux de la gendarmerie na- : 
tionale, qui ne pourront être faits colonels divi- 
sionnaires, seront fixées sur le pied de la totalité 
des appointements et traitrments, savoir : dans 
la proportion de 4,000 livres pour les ci-devant 
prévôts, et de 6,000 livres pour les ci-devant 
inspecteurs; et quant à ceux 4e par l’ancien- 
neté de leur service, ont droit à une plus forte 
retraite, les décrets concernant les pensions, gra- 
tifications et autres récompenses, seront observés. 


Art. 5. 


« La gendarmerie nationale ne rendra des hon- 
neurs qu’à l’Assemblée pationale en corps, au 
roi, à l'héritier présomptif de la couronne, au 
régent et aux officiers généraux en activité. 


Art. 6. 


« Les officiers, sous-officiers et gendarmes de 
la gendarmerie nationale sont autorisés à visiter 
les auberges ou cabarets et autres maisons 
ouvertes au public, pour y faire la recherche des 
personnes suspectes. Quant à la visite des mai- 
sons particulières, ils la feront à la réquisition 
des officiers de police ou de justice, ou à celle 
des propriétaires, locataires et fermiers desdites 
maisons ; et, au surplus, ils se conformeront, dans 
les cas d’arrestation, à ce qui est prescrit dans le 
décret concernant les jurés. 


Art. 7. 


« Le payement du service extraordinaire de la 
ci-devant maréchaussée et robe courte doit être 
continué jusqu’à l’entière organisation du corps 
de la gendarmerie nationale. Le ministre est 
autorisé à ordouner ce payement et à fixer 
l’époque où il devra cesser pour être établi sur le 
nouveau pied. 
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Art. 8. 


« On continuera d'exiger des gendarmes natio- 
naux la taille de & pieds 4 pouces, prescrite par 
l'ordonnance de 1778, laquelle sera d’ailleurs 
exécutée dans tous les objets auxquels il n’a pas 
été dérogé par la loi concernant la gendarmerie 
nationale. ; 

Art. 9. 


« La gendarmerie nationale ne fera point par- 
tie des cérémonies publiques; elle se tiendra seu- 
lement à portée, pour y maintenir l’ordre et la 
tranquillité. » 

(Ces articles sont adoptés.) 


Un membre propose, comme article additionnel, 
la disposition suivante : 


Art. 10. 


« Dans le cas où, lors de la nomination d’un 
capitaine de gendarmerie ou de lieutenant, il y 
aurait un partage de voix, la place appartiendra 
au militaire Le plus ancien en grade, à grade égal. » 

(Get article est adopté.) 


Un membre propose de décréter que les pré- 
vôts généraux et autres officiers des maréchaus- 
sées des ci-devant Etats d'Artois, de Bourgogne 
et du Clermontois, soient assimilés, pour les re- 
traites, aux officiers du même grade de la maré- 
chaussée. 


Un membre présente un article additionnel, par 
lequel il demande que la gendarmerie soit auto- 
risée à faire la recherche des personnes suspectes 
ou prévenues de crime, dans les maisons parti- 
culières, non seulement à la réquisition des mu- 
nicipalités, mais encore sans celte réquisition, à 
la charge, par la gendarmerie, de prévenir la 
mupicipalité de cette visite, et de la réquérir d’y 
assister, si bon lui semble. : x 

Ces 2 propositions sont renvoyées aux comités 
miitane et de Constitution.) 


Un membre du comité d'aliénation propose 
la vente des biens nationaux à diverses munici- 
palités, et présente le décret suivant : J 

« L'Assemblée, nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait par son comité de l’aliénation des 
domaines nationaux, des soumissions faites sui- 
vant les formes prescrites, déclare vendre les 
biens nationaux dont l'état est annexé aux 
procès-verbaux respectifs des évaluations ou 
estimations desdits biens, aux charges, clauses 
et coniitions portées par le décret du 14 mai 1790, 
et pour les sommes ci-après, payables de la 
manière déterminée par le même décret, savoir : 


l’Abbaye-sous-Plancy, 
45,500 1. » 8. » d. 


A la municipalité de 
département de l'Aube, 
pour la somme de...... 

À celle de Marsal, dé- 
partement de la Meurthe, 
pour la somme de...... 

À celle de Dornecy, 
département dela Nièvre, 
pour la somme de...... 

À celle d’Alais, dépar- 
tement du Gard, pour 
la somme de........ Cu 

A celle de Ghälons-sur- 
Saône, département de 
Saône-et-Loire, pour la 
gomme de......0.,..e, 


91,127 00419208 
91,055 Yep 


137,957 » 10 


61157400 12 © 
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A celle d’Arcey, dépar- 
tement de la Côte-d'Or, 
pour la somme de....., 

À celle de Malain, 
même département, pour 
la somme de...,....... 

A celle de la Charité- 
sur-Loire, département 
de la Nièvre, pour la 
somme de.....,....4:, 


43 


18,466 1. 17 8. 2 d, 


12,327 3: 


218,871 14 » 


« Le tout ainsi qu’il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et états d’estimations 
respectifs annexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Charles de Lameth. L'Assemblée natio- 
nale a décrété, dans sa sagesse et dans sa justice, 
qu'aucun fonctionnaire public ne pourrait être 
destitué sans un Me préalable. Je crois, 

: oi, parfaitement juste, par- 
faitement sage, est bonne pour le cours ordi- 
naire des choses; mais que dans un moment de 
Révolution, et certes il n’y a pas un moment plus 
révolutionnaire que celui où nous nous trouvons, 
il doit y avoir des exceptions à cette règle. Les 
moments de crise ne peuventêtre assujettis aux 
formes rigoureuses qu’on se fait un devoir d’ob- 
server dans le calme. 

Avant l'évasion du roi, il y avait dans l’armée 
plusieurs officiers qui étaient désignés par la 
clameur publique pour être très mal inlen- 
tionnés ; je dis, Messieurs, qu’il est impossible 
que la sûreté publique ne soil pas compromise, 
sil faut attendre et les preuves et les formes, 
pour ôter à ces officiers les places ou les com- 
mandements qu’ils peuvent avoir. (Murmures à 
droite.) 


Un membre à droite : Monsieur le Président, 
rappelez à l’ordre M. de Lameth qui parle contre 
un décret. 


M. Charles de Lameth. J'avoue que je suis 
très surpris, dans les circonstances actuelles, 
d’être interrompu. Lors même que je m'égarerais 
par zèle pour l'intérêt de mon pays, on ne 
devrait pas le faire. Il peut arriver qu'il y ait 
dans le royaume tel officier commandant dans 
dans une place frontière, capable de trahir la 
chose publique. Certes, si vous faisiez le procès 
en règle à cet ofticier, il aurait le temps de 
livrer l'État à l'ennerni. Il est nécessaire que 
dans les circonstances actuelles, ceux à qui vous 
remettrez le pouvoir exécutif, puissent prononcer 
une destitution, sauf à prendre à l'égard de cet 
ofticier, dans un temps plus calme, les formes 
légales pour le juger et le réintégrer dans sa 
place, sil y a lieu. Il vaut mieux faire une injus- 
tice momentanée, que de perdre l’utat. (4pplau- 
dissements.) É 

L'Assemblée se servira, dans sa rédaction, du 
mot suspension, si elle le trouve plus utile; 
mais ce que je désire, c'est que s’il est prouvé 
au ministre et au comité que vous autoriserez à 
travailler avec le ministre, qu’il y a des officiers 
qui n’ont pas la confiance des troupes ni du 
peuple, qui peuvent amener ia guerre, je dis 
qu’il faut que ces officiers soient provisoirement 
suspendus et remplacés par d’autres. 

Comme je n'ai en vue que l'intérêt public, et que 
j'ai communiqué aux comités militaire et diplo- 
matique cette proposition, Comme je pense que 
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le décret qui doit la suivre doit partir avec les 
commissaires que vousenvoyez sur les frontières, 
je demande que l’Assemblée décrète que cette 
proposition soit renvoyée sur-le-champ aux 
comités diplomatique et militaire, pour qu'ils la 
redigent d'une manière conforme à la justice et 
à l'utilité publique. (Vifs applaudissements.) 

(L'Assemblée, consulté, autorise les ministres 
à suspendre provisoirement et à remplacer les 
ofticiers militaires suspects; elle les charge de 
se concerter pour cet objet avec les comités mi- 
litaire et diplomatique réunis.) 


M. le Président. J'ai reçu une lettre de M. le 
maréchal de Mailly, dont je vais faire lecture à 
l'Assemblée. 


Paris, ce 22 juin 1791. 


« Monsieur le Président, 

« L'état de ma santé, depuis un mois, m’ayant 
forcé de faire des remèdes qui me retiennent 
dans mon lit depuis 15 jours, et la nécessité où 
je suis d’aller prendre les eaux, même étant 

ors d'état de servir dans le commandement de 
Ja quatorzième et de la quinzième division qui 
m'avait été confié, je suis obligé, Monsieur le 
Président, de remettre ma démission. Ma seule 
consolation sera au moins d’avoir rempli mes 
devoirs pendant 67 ans, sans relâche, et parvenu 
à 85 aus, de lui avoir offert mon dévouement, 
dont malheureusement ma santé me met hors 
d'état de lui donner des preuves. 

« Je suis, avec respect, etc. 


« Signé : DE MAILLY. » 


M. le Président. Je crois devoir prévenir 
l’Assemblée qu'ayant été constamment occupé, 
endant toute la journée, d’une foule de détails, 
e comité militaire n’a pas encore pu lui présen- 
ter la Rcsnon qu’elle lui a ordonné de ré- 
diger. Gette proclamation doit être calquée d’ail- 
leurs sur celle que vous avez adoptée tout à 
l'heure. Le comité pourra être prêt dans une 
heure ou deux. Je propose à l’Assemblée de sus- 
pendre la séance. (Oui! oui! 
(La séance est suspendue à dix heures du soir.) 


Au bout de quelques instants, des cris du de- 
hors annoncent l’arrivée d'un courrier; on en- 
tend dire confusément : Le roi est pris! le roi est 
arrêté! Les députés rentrent avec précipitation 
dans la salle; une grande agitation règne dans 
l'Assemblée; deux courriers entrent au milieu 
des applaudissements et remettent un paquet au 
président. Les députés reprennent leurs places. 


M. le Président. Je viens de recevoir un pa- 

uet contenant plusieurs pièces dont je vais 

onuer connaissance à l’Assemblée. Avant de 
commencer cette lecture, je supplie d'écouter 
dans le plus grand silence et je demande aux 
tribunes de ne donner aucun signe d'approbation 
ni d’improbation. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
pièces suivantes : 


1° Lettre des officiers municipaux de Varennes. 


« Messieurs, 
« Dans l'alarme où nous nous trouvons, 
nous autorisons M. Mangin, chirurgien à Va- 
rennes, à partir sur-le-champ pour prévenir 
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l’Assemblée nationale que Sa Majesté est ici, et 
pour la supplier de nous tracer la marche que 
nous devons tenir. 

« Varennes, ce 21 juin 1791. 


« Signé : Les officiers municipaux 
de Varennes. » 


À la suite de cette lettre sont écrits ces mots : 

« Le directoire du département, ensemble le 
directoire du district, prient les maitres de poste 
de donner des chevaux de main au sieur Mangin, 
pour porter à l’Assemblée nationale la nouvelle 
de l'arrestation du roi. » À AE 

(Suivent les signatures et les visa de Sainte- 
Menehould et de Meaux, en date du 22 juin 1791. 


2% Lettre des officiers municipaux’ de Sainte- 
Menenould à l’Assemblée nationale. 


« Sainte-Menehould, le 22 juin 1791, 
trois heures du matin. 


« Monsieur le Président. 


« Nous vous prions de rendre compte à l’As- 
semblée nationale! de l'événement qui vient de 
mettre notre ville dans les plus vives alarmes et 
qui intéresse toute la France. 

Hier, sur les 11 heures du matin, est entré 
dans cette ville, par la porte de Verdun, un dé- 
tachement de hussards du 6° régiment, com- 
mandé par plusieurs officiers ; celui d’entre ces 
officiers qui le commandait en chef, ayant été 
requis de déclarer à la municipalité quel était 
l’objet de sa mission, ila communiqué des or- 
dres signés Bouillé, qui portaient que ce dé- 
tachement était chargé d’ailleurs d'aller au- 
devant d’un trésor destiné pour les trou- 
pes de la frontière. Cet officier et son détache- 
ment devaient être remplacés ici par un déta- 
chement de dragons, qui devait recevoir le 
trésor sur la route de cette ville à Ghâlons. 

Les hussards ont quitté Sainte-Menehould ce 
matin, sur les 7 heures, et ont pris la route de 
Châlons. Vers les 9 heures, est entré, par la 
même porte de Verdun, le détachement de dra- 
gons. Nous joignons ici, Monsieur le Président, 
copie des différents ordres dont l'officier com- 
mandant était chargé. Il a été difficile d’abord 
de connaître le véritable motif de ces ordres ; 
aussi entre 7 heures et demie et 8 heures est-il 
passé par cette ville deux voitures la traversant 
de l’ouest à l’est; elles étaient précédées d'un 
courrier, et suivies d’un autre, tous deux ha- 
billés de couleur chamois, et elles ont sorti après 
avoir été relayées, sans que personne ait pu se 
douter des personnages qu'elles contenaient. 

« À peine ces deux. voitures ont-elles été per- 
dues de vue, M. Drouet, maitre de poste, ayant 
soupçonné quelque mystère, a cru devoir en 
prévenir la municipalité. Nous nous sommes 
aussitôt assemblés en l'hôtel commun, et tous 
les habitants ont pris les armes. Cependant, le 
détachement de dragons était tranquille; mais 
le peuple ayant demandé le désarmement de ces 
militaires, nous avons invité M. d'Hardoin, qui 
le commandait, à se rendre à l'Hôtel de Ville, En 
même temps, nous avons été confirmés dans nos 
craintes par un exprès qui nous a élé envoyé 
par le directoire du département de la Marne : 
nous avions déjà chargé M. Drouet, maitre de 
poste, et un autre de nos habitants de courir 
après les voitures, et de les faire arrêter s’ils pou- 
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vaient les joindre. Ilest 3 heures du matin, et ils 
ne sont pas encore de retour. 

« Pour satisfaire nos habitants, nous avons 
cru devoir obtempérer à leur demande, et nous 
avons obtenu le désarmement des dragons, et 
pour nous assurer de la personne de l'officier, 
autant que pour le soustraire à la violence, et 
au mécontentement de nos habitants et des 
municipalités de Verrières, Chaude-Fontaine, 
Arger, la Neuville-au-Pout, nous l'avons fait 
conduire et recommander dans les prisons de 
cette ville. 

« Nous ne devons pas oublier de vous informer 
que la municipalité de la Neuville-au-Pont nous 
a envoyé un exprès sur les 9 heures, ce soir, 
avec avis que le détachement des hussards a 
passé par ce territoire et tenu la route de Va- 
rennes. 

«Nous venons de voir passer M. Bayon, com- 
mandant de bataillon, de Saint-Germain, allant à 
la poursuite des voitures ; nous désirons que 
notre zèle soit suivi d’un succès que l’Assemblée 
nationale a droit d'attendre de notre patriotisme. 

« Signé : Les officiers municipaux. 
de Sainte-Menehould. » 


Suivent les copies des ordres donnés par M. de 
Bouillé : 


« De par le roi, 


« Francois-Claude-Amour de Bouillé, lieute- 
nant général des armées du roi, chevalier de ses 
ordres, commandant général de l’armée sur le 
Rhin, la Meurthe, la Moselle, la Meuse et pays 
adjacents, frontières du Palatinat et du Luxem- 
bourg. 

« Il est ordonné à un escadron du premier ré- 
giment de dragons de partir avec armes et ba- 
gages de Commercy, le 17 de ce mois, pour se 
rendre à Saint-Mihiel, d’où il repartira le lende- 
main 18, avec un escadron du treizième régi- 
ment de dragons, et ils se rendront ensemble à 
Poat-à-Mousson, où ils resteront jusqu'à nouvel 
ordre, vivant en bonne intelligence et discipline 
sur la route. L'étape et le logement seront four- 
nis, conformément aux ordonnances, à l’escadron 
du premier régiment de dragons. 

« Metz, le 13 juin 1791. 


« Signé : DE BOUILLÉ. 


« Par M. le commandant de l’armée : 


« Saint-Mihiel, le 17 juin 1791. 
« Signé : TURFA. » 


« Le 18 juin, a passé à Saint-Mihiel l’escadron 
ci-dessus, composé de 2? capitaines, 2 lieutenants, 
2 sous-lieutenants, 3 maréchaux de logis, 77 dra- 
gons, 11 chevaux d'officiers et 80 chevaux de 
troupe, auxquels le logement et l'étape en vivres 
et en fourrages ont été fournis pour un jour sui- 
vant l'ordonnance du 13 janvier 1727. 

« Fait à Saiot-Mibiel, le 18 juin 1791. 

« Signé : GOUZER. » 


« De par le roi, 


« François-Claude-Amour de Bouillé, etc., 

« Il est ordonné à un capitaine du premier 
régiment de dragons de partir avec 40 hommes 
dudit régiment le 19 de Clermont pour se rendre 


à Sainte-Menehould, où il attendra le 20 ou le 21 | 
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un convoi d'argent qui lui sera remis par un 
détachement du sixième régiment de hussards 
venant du Pont-de-Sommeville, route de Châlons: 
les dragons et les chevaux seront logés de gré à 
gré dans les auberges : les frais pour la nourri- 
ture des chevaux seront remboursés au com- 
mandant du détachement; et il sera donné à 
chaque dragon 15 sols en outre de sa paye pour 
lui tenir lieu d'étape. 
« Metz, le 14 juin 1791. 


« Signé : DE BOUILLÉ. » 


« De par le roi, : 


* François-Claude-Amour de Bouillé, etc., 


« Il est ordonné à l’escadron du premier régi- 
ment de ‘dragons qui, en vertu de nos ordres 
précédents, devaieut se rendre à Saint-Mihiel le: 
17 de ce mois, de ne partir de Commercy que le 
18, pour arriver le même jour à Saint-Mihiel, et 
er la destination’ que nous lui avons pres- 
crite. 

« Metz, le 15 juin 1791. 


« Signé : DE BOUILLÉ. » 


Pour copie conforme aux originaux restés à la 
municipalité de Sainte-Menehould. 


« Signé: Les officiers municipaux 
de Sainte-Menehould. » 


3 Lettre des corps administratifs réunis, 
à l’Assemblée nationale. 3 


« Châlons, ce 22 juin 1791. 


« Messieurs, 

« Sur la nouvelle reçue et qui vous est portée 
que l'enlèvement du roi a trouvé son obstacle à 
Varennes, nous nous empressons de vous faire 
part de l’ardeur des citoyens à prêter le serment 
pour rendre sans effet les projets des ennemis de 
la patrie. 

« Nous prenons tous les moyens nécessaires, 
et les gardes nationales de la ville et des environs 
partent pour se rendre à Varepnes et route. 


« Signé : Les corps administratifs réunis. » 


4° Adresse des administrateurs composant le di- 
rectoire du district de Clermont aux municipa- 
lités de ce district et aux citoyens français. 


« Des personnes de la plus haute considération 
viennent d’être arrêtées à Varennes, cette ville 
et celle de Glermont sont garnies de troupes char- 
gées de les escorter, et'les gardes nationales de 
Clermont les ont empêchées de sortir de la ville. 
Mais vite à notre secours! D'autre: troupes sont 
sur le point d'arriver. La patrie est en danger. 
Les dragons sont patriotes. Venez sans perdre de 
temps. 

« Signé : Le: administrateurs du directoire 
du district de Clermont. » 


(Une grande agitation règne dans l’Assemblée ) 


M. Alexandre de Lameth. D'après la con- 
naissance des pièc s qui viennent d être lues, et 
qui, en annonçant que le roi et la famille royale 
sont arrêtés à Varennes, jettent sur la con luite 
de M. de Buuillé les soupçons les plus graves, je 
crois que l’Assemblée nationale a deux mesures 
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importantes à prendre; elle doit s’occuper de la 
sûreté de la personne du roi et de son relour à 
Paris ; elle doit donner des ordres pour * assurer 
de la personne de M. de Bouillé. (4pplaudisse- 
ments.) Ces mesures doivent être prises avec cé- 
lérité; mais employer une heure à en combiner 
les moyens, loin d’en retarder l’exécution, c'est 
en assurer le succès et la promplitude. 

Je demande donc que les pièces dont vous venez 
d'entendre la lecture soient renvoyées aux ComI- 
tés militaire et de Constitution, et que Ceux-ci 
soient tenus de se réunir sur-le-champ pour pré- 
senter un projet de décret tendant à assurer le 
retour du roi à Paris avec le secours des gardes 
nationales, et à ss les mesures nécessaires 
relativement à M. de Bouillé. . ù 

(Gette proposition est mise aux voix ef adoptée.) 


M. Charles de Lameth. Nous sommes in- 
struits, dans nos malheurs, de la pertidie et de 
l'intelligence de nos ennemis. En conséquence, 
soyez sûrs que, depuis le moment où ce courrier 
esi arrivé, on se dispose, par des moyens quel- 
conques, à en faire parvenir un à M. de Bouillé. 
Je demande donc que tout de suite, dans la mi- 
nute même, on expédie l’ordre au maître de 
poste de Paris de ne délivrer aucun cheval à qui 

ue ce goit, s’il n’est requis de l'ordre exprès 
Le président de l’Assemblée nationale. 


M. Merlin. Il faut aussi veiller à ce que per- 
sonne ne puisse sortir cette nuit de Paris que 
muni d’un passeport de M. le maire. 


M. Moreau-Saint-Méry. Je demande que 
les passeports ne soient pas signés du maire, 
parce que cela occasionnerait de grands embarras, 
et qu'on pourrait élever dts doutes aux barrières. 
S'il m'est permis de rappeler des circonstances 
où les précautions n'étaient pas moins nécessaires 
qu'aujourd'hui, je vous dirai qu'on peut, dans 
certains cas, sortir des règles ordinaires, et É 
demande que, pour prévenir tous les inconvé- 
nients, aussi bien que pour assurer la sécurité 
publique, il soit interdit à tout individu de sortir 
cette nuit hors des barrières de Paris sous quelque 

rétexte que ce soit, à moins qu’il ne soit muni 

’un passeport de l’Assemblée nationale. 

(La motion de M. Moreau-Saint-Méry est 
adoptée.) 


Un membre demande que ce décret soit porté 
eur-le-champ à la poste et à toutes les barrières 
de Paris jar des courriers envoyés par le dépar- 
tement. (Gette motion est adoptée.) 


M. Ræœderer. Il faut aussi promptement faire 
arrêter M. ue Buuillé. (Oui! oui!) 11 peut échapper 
à l'arrestation. Il faut paralyser le commandement 
entre ses mains, afin qu'aucune des troupes qui 
sont actuellement à sa disposition ne puisse le 
reconnaître, sans quoi on le chercherait en vain 
au milieu d'officiers sur lesquels il exercerait 
encore son pouvoir. Il faut donc le suspendre ou 
provisoirement le destituer, — j’opine pour ce 
dernier avis (Oui! oui!), — et tout de suite faire 
notifier cette destitution par des courriers dans 
toutes Les villes dans lesqueiles sont les troupes 
qu’il commande. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau. Et charger 


le ministre de la guerre de nommer un autre 
commandant. 


M. Regnaud (de Saint-Jean d'Angély). M. Bi- 
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ron, qui est destiné à remplir une mission que 
lui a donnée l’Assemblée dans cette partie de la 
France où est M. de Bouillé, remplira les vues 
de l’Assemblée nationale, en y poriant le décret 
que M. Rœderer vient de vous proposer de rendre; 
et il prendra, ainsi que les commissaires que 
vous envoyez, d’après les circonstances nouvelles 
qu'il estimpossible de prévoir, tontesles me-ures 
que leur prudence ou leur patriotisme leur sug- 
géreront. (Murmures. — Non! non!) 

Dans ce cas, il faut que l’Assemblée rende à 
l'instant le décret proposé par M. Rœderer, c'est- 
à-dire qu’elle destitue M. de Bouillé, et que ce 
décret parte sur-le-champ. 


M. d’André, ex-président, remplace M. Cha- 
broud au fauteuil. 


M. de Wimpfen. L'Assemblée a décré!té que 
nul officier ne pourrait être destitué sans un ju- 
gement préalable. (Murmures.) Je ne crois pas 
que vous puissiez vous écarter de ces principes. 
Vous voulez que M. de Bouillé ne puisse exercer 
ses fonctions; eh bien! suspendez-le, mais ne le 
destituez pas. 


M. de Toulongeon. Dans le moment le plus 
pénible peut-être et le plus solennel que l'histoire 
ail jamais consacré dans les fastes d’une nation, 
j'oserai rappeler à l’Assemblée que la royauté 
appartient à la nation, et qu’elle ne peut jamais 
être avilie. Je demande donc que l’on ajoute au 
décret qui doit vous être présenté que l’on rendra 
au Caractère du roi le respect qui lui est dû. 


M. ftewbell. Je demande l’ordre du jour sur 
la proposition de M. de Toulongeon. 


M. le Président. Je n’accorde la parole à 
personne, M. Rœdervr rédige sa proposition. Un 
moment, et je la mettrai aux voix. 


M. Charles de Lameth. Je pense qu'il serait 
à propos que M. Rœderer se retirât vers les co- 
mités militaire et de Constitution pour rédiger sa 
proposition, atin qu’elle n’ait rien de contraire à 
ce que le comité doit nous présenter. (Qui! oui!) 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de la motion 
de M. Rœderer aux comités militaire et de Cons- 
titution.) 


M. Boussion. Tous les ministres sont ici, 
excepté M. de Montmorin, je l’inculpe de n'être 
pas réuni aux ministres patriotes. 


M. Duport, garde des sceaux. L'hôtel de M. de 
Montmorin est fort loin d'ici, je lui ai expédié 
un courrier pour l’avertir des nouvelles que l’on 
vient de recevoir. Il est peut-être malade; mais 
encore j’assure qu'il ne tardera pas à être ici. 


M. le Président. Voici deux adresses : l’une 
des administrateurs du département de la Seine- 
Inférieure et l’autre des administrateurs du dis- 
trict de Rouen, toutes deux renferment des sen- 
timents patrioltiques. 


Plusieurs membres : Lisez! lisez! 
Un de MM. les secrétaires donne lecture de ces 
deux adresses qui sont ainsi conçues : 


1° Adresse des administrateurs du département 
de la Seine-Inférieure. 


« Nous avons reçu de l'Assemblée nationale une 
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nouvelle qui nous confirme ce que le cri public 
nous avait déjà annoncé. Les circonstances mal- 
heureuses où la patrie se trouve ne nous dévou- 
ragent point; et le patriotisme de nos concitoyens 
ne fut jamais plus énergique et plus ardent. Nous 
maintiendrons la Constitution et nous mourrons 
libres ; nous en renouvelons le serment. L'Assem- 
blée nationale a vaincu de pareils dangers, elle 
vaincra celui-ci; notre liberté, le salut de l'Etat, 
est en elle, et nos espérances ne seront point 
trompées. 

« Aux termes de l’article 18 de la loi du 27 mars, 
nous rassemblons le conseil général de la com- 
mune, et nous avous l'honneur d'en prévenir le 
Corps législatif. Nous avons pris d’ailleurs toutes 
les précautions proures à assurer la tranquillité 
de notre département, et prévenir Les projets fu- 
nestes des malveillants qui pourraient Le troubler. 


« Signé : Les administrateurs composant 
le directoire du département de la 
Seine-Inférieure. 


« P.S. — Nous pensons, Monsieur le Président, 
que l'intérêt public exige que l’Assemblée natio- 
nale uous autorise à faire occuper les forts du 
Havre et de Dieppe par des détachements de garde 
nationale qui y feront le service conjointement 
avec les troupes de ligne. Nous demandons évale- 
ment l’autorisation necessaire pour faire délivrer 
des fusils de l’arsenal du Havre à celles des muni- 
cipalités qui pourront en avoir besoin, pour les 
gardes nationales qui font le service sur les côtes. » 


2° Adresse des administrateurs du district de 
Rouen. 


« Rouen, le 22 juin 1791. 


« Dans une circonstance aussi désastreuse que 
celle de l’enlèvement du roi, nous n'avons que le 
temps de renouveler en vos mains le serment de 
vivre et de mourir libres et de maintenir votre 
sublime ouvrage, de vous donner à vous-mêmes 
une adhésion, une confiance et un dévouement 
sans bornes. 

« Nous sommes, etc. 


« Signé : Les administrateurs composant 
le directoire du district de Rouen. » 


P. S. — Nous donnons, dans ce moment les 
ordres provisoires pour la tranquillité publique ; 
nous veillerons jour et nuit pour la maintenir. 


M. le Président. L'Assemblée nationale au- 
torise-t-elle le renvoi de ces deux adresses au 
comité militaire ? (Oui ! oui!). 


M. Prieur. Monsieur le Président, j'entends 
autour de moi qu'on demande le renvoi de ces 
adresses au comité militaire, mais je crois que 
dans les circonstances actuelles, le seul moyen 
de sauver la patrie (Murmures. — Aux voix le 
renvoi au comité militaire !).… Si l’on veut abso- 
lument renvoyer au comité militaire, je ne m'y 
oppose pas. 

Le renvoi au comité est décrété.) 


M. le Président. La séance est suspendue 
jusqu'à ce que les membres du comité militaire 
soient prêts. e 

(Ua courrier entre et remet un pli sur le bu- 
reau.) 


M. le Président. Je reçois des administra- 
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teurs du département du Loiret la lettre sui- 
vante : 


« Orléans, 22 juin 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Nous recevons les décrets rendus par l'As- 
semblée nationale; nous avons l'honneur de vous 
envoyer copie de l'arrêté pris par lex trois corps 
administratifs réunis, Comptez sur notre patrio- 
tisme et notre vigilance; multipliez les éclair- 
cissements : les bons citoyens doivent se rallicr 
autour de la patrie. 

« Nous sommes etc. 


« Signé : Les administrateurs composant 
le directoire du département du 
Loiret. » 


.Un de MM. les secrétaires. Noici l'arrêté des 
directoires du département du Loiret, du district 
et de la municipalité d'Orléans réunis : 


« Citoyens, * 

« Nos ennemis ont séduit et enlevé le roi; ils 
ont trompé la vigilance de sa garde; mais l’As- 
semblée nationale veille sur nous et sa fermeté 
n’en est point troublée. Reposons-nous sur la 
sagesse et la sollicitude de l’Assemblée pour la 
patrie : Cetévénement horrible ne peut ébranler 
la Constitution, et le sort le 25 millions d'hommes 
libres ne peut dépendre des manœuvres de quel- 
ques vils esclaves. 

« Au milieu de cette crise momentanée, gar- 
dons la même contenance ; soyons sur n08 gar- 
des; observons tout; ne formons qu'une même 
famille ; certains des effets de cette réunion d’ef- 
forts et de sentiments, continuons avec confiance 
nos travaux accoutumés. 

« L’empressement pour voter dans les assem- 
blées primaires doit redoubler. Dans quel temps 
enlève-t-on le roi? Dans le moment où la nation 
exerce la souveraineté. Cette entreprise insensée 
sera vairie comme les autres. Des électeurs pa- 
triotes seront nommés et enverront à la législa- 
ture des hommes courageux et dignes de défen- 
dre les droits d’un peuple libre. 

« Comptez sur nou;, citoyens. Enfants de la 
loi, nous la défendrons : nommés par vous, nous 
justifierons votre confiance en veillant sans cesse, 
en mourant s’il le faut pour la liberté. (Applau- 
dissements.) 

« Signé : Les administrateurs des direc- 
toires du département du Loiret, du 
district et de la municipalité d'Or- 
léans réunis. » 


Un de MM. les secrétaires : Voici une lettre de 
M. Stanislas de Clermont-Tonnerre : 


« Monsieur le Président, 
« Je suis malade... » 


M. Le Bois-Desguays... Eh bien! qu'est-ce 
que cela nous fait qu'il soit malade? 


M. le secrétaire (continuant la lecture). 
_« ... et ne puis me rendre aujourd’hui à l'As- 
semblée nationale. J'apprends qu’elle a décrété 
ce matin un serment que doivent prêter tous 
les militaires qui en sont membres. Fidèle au 
serment que j'ai prêté à l’Assemblée nationale, 
j'obéis à son décret. Je prête le nouveau serment 
qu'elle ordonne. Je vous prie de vouloir bien lui 
présenter mon adhésion. 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : Stanislas GLERMONT-TONNERRE. » 
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M. Mauriet de Flory, secrétaire, fait lecture 
de la suite du procès-verbal de la séance: reprise 
le 21 juin à six heures du soir. 
(La rédaction du procès-verbal est adoptée.) 


La séance est suspendue à 11 heures du soir ; elle 
est reprise à minuit. 


M. Dauchy, ex-président, prend place au fau- 
teuil. 


M. Emmery, au nom des comités militaire 
et de Constitution. Vos comités militaire de Cons- 
titution viennent de s'occuper, et sans perdre de 
temps, de l'exécution de vos ordres. Îls m'ont 
chargé de vous donner lecture de 2 projets de 
décret dont ils sont unauimement convenus. 

Le yremier a pour objet des précautions à pren- 
dre pour assurer le retour du roi; le voici : 

« L'Assemblée nationale, ouï la lecture des 
lettres et autres pes à elle adressées par les 
municipalités de Varennes, de Sainte-Menehould, 
les directoires du district de Clermont et les admi- 
nistrateurs du département de la Marne, décrète : 

« Que les mesures les plus puissantes et les 
plus actives seront prises pour protéger la sûreté 
de la personne du roi, de l'héritier présomptif 
de la couronne, et des autres personnes de la fa- 
mille royale, dont le roi est accompagné et as- 
surer leur retour à Paris. 

« Ordonne que pour l'exécution de ces disposi- 
tions, MM. La Tour-Maubourg, Pétion et Barnave 
se rendront à Varennes, et autres lieux ou il 
serait nécessaire de se transporter, avec le titre 
et le caractère de commissaires de l’Assemblée 
nationale. 

« Leur donne pouvoir de faire agir les gardes 
nationales et les troupes de ligne, de donner des 
ordres aux corps administratifs et municipaux 
et à tous officiers civils et militaires, et généra- 
lement de faire et ordonner tout ce qui sera né- 
cessaire à l'exécution de leur mission. 

« Leur recommande spécialement de veiller à 
ce que le respect dû la dignité royale soit 
maintenu. 

« Décrète, en outre, que lesdits commissaires 
seront accompagnés de M. Dumas, adjudant gé- 
néral de l’armée, chargé de faire exécuter leurs 
ordres. » 

(Ge décret est adopté à l'unanimité.) 


M. Emmery, rapporteur. Le second projet 
de décret est relatif à M. de Bouillé, le voici : 

« L'Assemblée nationale décrète que M. Claude- 
François- Amour de Bouillé est suspendu de ses 
fonciious militaires. 

« Elle défend à toutes personnes exerçant des 
fonctions civiles ou militaires, de reconnaître 
son commandement et d’obéir à ses ordres. 

« Elle ordonne aux tribunaux, corps adminis- 
tratifs, municipalités, de le faire arrêter et con- 
duire à Châlons, pour être ensuite statué ce qu’il 
apparlieudra, et &ux gardes nationales, troupes 
de ligne et à tous citoyens, de prêter main-forle 
pour son arrestalion. 

« Elle autorise ses commissaires, dont l’envoi 
a été décrété le jour même pour recevoir le 
serment des troupes, à suspendre, ei les cir- 
constances l’exigent, les officiers qui comman- 
dent sous les ordres de M. de Bouillé. 

.« Elle ordonne aux tribunaux, corps admi- 
nistralifs, municipalités, gardes nationales, 
troupes de ligne et à toutes personnes qui en 
seront requises, d’obéir aux ordres qui pourront 
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leur être donnés par lesdits commissaires, pour 
l'exécution du présent décret. » 


M. Fréteau-Saint-Just. Bien des mem- 
bres, qui sont actuellement dans l’Assemblée, 
n’ont pas entendu la lecture des pièces et no- 
tamment des ordres signés de M. de Bouillé, 
moyennant quoi on demande pour ceux-là la 
per&ission de ne point prendre part à la délibé- 
ration. rares 


M. Gaultier-Biauzat. Il suffit de faire 
lecture des copies qui nous ont été adressées. 


M. Rewbell. Ceux qui n'étaient pas ici ne 
doivent pas encore nous faire perdre notre temps. 


M. Gaultier-Biauzat. J'ai bien entendu la 
lecture. Je demande cependant que la lecture soit 
faite pour qu'aucun des membres de l’Assem- 
blée ne puisse juger que d’après sa conviction 
intime. (Murmures prolongés. — Aux voix! aux 
voix !) 


Un membre : Vous perdez un temps précieux. 
(Le second décret proposé par M. Emmery est 
mis aux voix et adopté.) 


M. Gaultier-Biauzat. Les corps administra- 
tifs qui ont manifesté leur patriotisme dans 
cette circonstance doivent recevoir de l’Assem- 
blée des marques de sa satisfaction, et je pro- 
pose aussi d'ajouter dans le décret de l’Assem- 
blée une expression relative aux dragons que 
les corps administratifs vous ont annoncé avoir 
manifesté leur patriotisme. Je le crois nécessaire 
plus que jamais dans la circonstance présente, 
et je demande que M. le rapporteur des décrets 
veuille bien nous proposer une rédaction qui 
contienne toutes ces idées. Je demande que M. 
le rapporteur ajoute cela à son décret. 


M. Bouchotte. Je demande que les noms des 
courriers qui ont apporté la nouvelle soient mis 
sur le procès-verbal. Il y en a un entre autres, 
qui a donné des preuves, de son patriotisme 
puisque c’est lui FL a arrêté déjà M. Bonne- 
Savardin : c’est M. Vieille, le maître de poste de 
Châlons. 


Plusieurs membres : Il a raison. 


M. d'André. Messieurs, l'Assemblée nationale 
vient de prendre toutes les mesures nécessai- 
res et possibles pour assurer le retour du roi et 
de sa famille à Paris. La tranquillité presqne 
miraculeuse qui règne actuellement à Paris, vous 
assure certainement que la personne du roi et 
sa famille jouiront de toute la sûreté nécessaire. 

Cependant l’Assemblée nationale ne doit négli- 
ger aucune des précautions convenables et né- 
cessaires pour la sûreté de l1 personne dun roi 
et de la famille royale. Quoique le maire de Paris 
et le commandant général doivent, sous un or- 
dre précis de l’Assemblée nationale, prendre tou- 
tes les précautions convenables, cependant vous 
n’ignorez pas combien vos décrets ont influé sur 
le peuple, et combien un de vos décrets peut in- 
Îluer sur la tranquillité générale de Paris et à la 
sûreté «le la personne du roi; par conséquent, ce 
décret là e:t très nécessaire et est au moins uti- 
le; et nous ne devons négliger aucune précau- 
tion qui peut assurer la sûreté de la personne 
du roi et de sa famille. 
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Je demande, Monsieur le Président, que l'As- 
semblée veuille bien décréter que le départe- 
ment de Paris enjoindra à la municipalité et au 
commandant de la garde nationale de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour la sûreté de 
la persoane du roi et de sa famille. 


M. Fréteau-Saint-Just. Dans le décret que 
vous venez de rendre, je demande que l’on ajoute 
que les commissaires seront spécialement char- 
gés de laisser partout, dans les municipalités où 
ils passeront, des ordres relatifs à la manière de 
recevoir le roi et à la sûreté à donner à sa per- 
sonne. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Ça y 
est! ça y est! 


M. de Virieu. Je vous propose de faire une 
addition au décret que propose M. ‘d'André. Cer- 
tainement, Messieurs, les moyens les plus ef- 
ficaces d’entretenir toutes les précautions qui 
peuvent assurer le sort de la personne du roi et 
de sa famille, c'est la continuation de l’ordre 
que nous avons vu régner dans Paris ; et je crois 
qu'il conviendrait que l'Assemblée insérât dans 
ce décret un mot qui exprimât sa satisfaction de 
la tranquillité qui a régné dans Paris, et du dé- 
sir qu’elle a de la voir se continuer. (Applaudis- 
sements.) 

(Les propositions de M. d’André et de Virieu, 
mises aux voix, sont adoptées.) 


Un membre demande qu'attendu l'absence de 
plusieurs secrétaires qui sont occupés dans ce 
moment-ci ailleurs qu'à l’Assemblée, trois an- 
ciens secrétaires, MM. Castellanet, Rœderer et de 
Cernon, restent pendant cette nuit, et soient au- 
torisés à signer avec ceux des secrétaires présents, 
les expéditions dont on pourrait avoir besoin 
pendant celte nuit. 

(Gette motion est adoptée.) 


La séance est suspendue à une heure du matin. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 


ermanente commencée 


Suite de la séance 
1 juin 1791. 


le mardi 


La séance est reprise le jeudi 23 juin à 8 heures 
du matin. 


M. de Jessé, ex-président, occupe le fauteuil. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angélÿ). Il est 
venu dans la capitale un grand nombre de gens 
des campagnes, et qui, outre les besoins qu'ils 
ont de vendre leurs denrées, offrent encore pour 
leur sortie celui de leur en laisser la possibi- 
lité, pour rapporter, demain, les denrées qui 
sont indispensablement nécessaires pour la sub- 
sistance du jour. D'un autre côté, beaucoup de 
citoyens ont des affaires et veulent tranquilliser 
leur famille qui sont dans les environs de la 
capitale. 11 est indispensable de leur donner des 
passeports; je propose à l’Assemblée un dé- 
cret pour ajouter aux mesures que prendra le 
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département. Et remarquez d’ailleurs que l’objet 
du décret qui a été rendu hier, était d'empêcher 
que des courriers ne fussent expédiés en Alsace 
et vers M. de Bouillé. Cette mesure une fois prise, 
il n’y à plus de danger ;en conséquence,je vous 
propose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale ordonne que le dépar- 
tement et la municipalité de Paris preudront 
les mesures qui leur paraîtront convenables, 
pour laisser la libre sortie de la ville aux habi- 
tants de la campagne et autres citoyens qui sont 
veaus apporter des denrées dans la capitale. Elle 
s’en remet également à leur prudence, pour faire 
expédier, s'ils le jugent convenable, des passe- 
ports à ceux que des affaires ou autres motifs 
légitimes appelleront hors de Paris. 

« L'Assemblée n’annule pas son décret d'hier; 
elle remet à la municipalité et au département 
le soin de juger les exceptions. » 


Un membre : Avant de donner des passeports, 
il est important de savoir si vos 3 commissaires 
sont partis, parce que c’est pour eux que le dé- 
cret a été rendu. 


M. Regnaud (de Saint-Jean d'Angély). J'ai la 
certitude que MM. les commissaires sont 
partis à minuit. Je ne les ai pas vu sortir. Mais 
j'ai vu prendre toutes les mesures qui devaient 
précéder leur départ. 


M. Tellier. J'ai vu ce matin des chevaux dans 
la cour des Feuillants. Il est impossible à aucun 
individu de mettre cette vérité en doute dans 
l'Assemblée, attendu l'importance de cette mis- 
sion, sans qu’on en ait eu connaissance. 


M. Bouchotte. Monsieur à confondu les com- 
missaires qui étaient précédemment envoyés, et 
dont le départ, en effet, a été retardé. 


M. d'André. Je demande que l’on mette dans 
le décret : à 

« L'Assemblée nationale, sur le compte qui 
lui a été rendu des difficultés survenues relati- 
vement à l'exécution du décret qu'hier au soir, 
etc... » 

Il est bon que l’on voie bien que c’est pour 
expliquer le décret d’hier au soir que nous ren- 


_dons celui-ci. 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Voici 
la nouvelle rédaction que je propose : 2324 

« L'Assemblée nationale, sur le compte qui lui 
a été rendu des difficultés qui sont survenues 
sur l'exécution du décret d’hier, portant défenses 
de laisser sortir qui que ce soit de Paris, ordonne 
que le département et la municipalité de Paris 
prendront les mesures qui leur paraîtront conve- 
nables, pour laisser la libre sortie de la ville 
aux habitants de la campagne et autres citoyens 
qui sont venus apporter des denrées dans la 
capitale. Elle s’en remet également à leur pru- 
dence pour faire expédier, s'ils le jugent conve- 


nable, des passeports à ceux que des affaires 


ou autres motifs légitimes appelleront hors de 
Paris, et ce, nonobstant le décret d'hier. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. le Président. Voici une lettre que j'ai 
reçue cette nuit, elle est du président du direc- 
toire du département de l'Oise. 


« Monsieur le Président, 
« Je vous prie de vouloir bien donner avis au 
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Gorps législatif que, d’après l’article 8 de la loi 
du 27 mars dernier, je viens de convoquer le con- 
seil général du département de l'Oise; j'ai cru que 
ce rassemblement, dans les circonstances, était le 
moyen le plus sûr pour assurer la tranquillité 
intérieure, pour défenure la liberté, et pour main- 
tenir la Constitution contre ceux qui pourraient 
l'attaquer. 
« Je suis avec respect...» 


M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély). Je de- 
mande que cette lettre soit renvoyée au ministre 
de l’intérieur, avec ordre d'écrire au départe- 
ment et d'approuver les mesures qu’il a prises. 

(L'Assemblée décrète le renvoi pur et simple 
de la lettre au ministre de l’intérieur.) 


M. d'André, ex-président, remplace M. de 
Jessé au fauteuil. 


M. le Président annonce qu'il a reçu le ser- 
ment de M. Berchigny, officier général employé, 
et celui de M. Raison, maréchal de camp, en 
non activité. 


M. Alexandre de Beauharnaïis, président, 
remplace M. d'André au fauteuil. 


M. Vernier, un des 3 commissaires nommés par 


l'Assemblée en exécution de ses décrets des 10 et 


18 mars dernier, pour assister lant à la confec- 
tion de l'inventaire du Trésor public qu'à l'orga- 
nisation du plan d'administration intérieure de 
la Trésorerie nationale, fait le rapport suivant (1) : 
Messieurs, rien de plus important que l’orga- 
nisation du Trésor public, de ce dépôt sacré où 
repose toute la fortune de l'Etat, de ce garant 
authentique de tous les engagements de la na- 
tion, de ce gage toujours renaissant et sans cesse 
renouvelé du pacte social, et sans lequel toutes 
nos lois seraient inactives et sans force; mais 
ce travail a dû être précédé d'un inventaire. 
Nous parlerons donc d’abord de cet inventaire, 
muais en préparant tout ce qui peut jeter la lu- 
mière sur la nouvelle organisation, dont nous 
donnerons ensuite quelques idées en grand. 


À l’époque où la nation a été convoquée, les 
abus dans tous les genres d'administration de 
ce vaste Empire étaient portés au dernier degré, 
rien n'existait intact, tout était vicié jusque 
dans ses plus petits rameaux; mais les plaies les 

lus profondés, les plus invétérées étaient dans 
a partie des finances : des dettes immenses op- 
pressaient l'Etat, les revenus de plusieurs années 
étaient dévorés par les anticipations, le paye- 
ment des dettes était arriéré ou suspendu; tout 
était aliéné, toutes les ressources du génie fiscal 
étaient épuisées. L’excès du mal, de l’aveu de 
nos ennemis les plus déclarés, rendait la ban- 
queroute inévitable, lorsque la nation, ne con- 
sultant que sa générosité, n’hésita pas de mettre 
les créauciers de l'Etat sous la sauvegarde de 
l'honneur et de la loyauté française. Dès cet ins- 
tant, ses représentants ont dû faire des efforts 
proportionnés aux me ou solennels qu'ils 
venaient de contracter à la face de l'univers; 
guidés par ce sentiment sublime, la postérité 
sera étonnée de ce qu'ils ont osé tenter, entre- 
prendre et exécuter. 


Tout ce qui était inutile, abusif, injuste ou 
dangereux, à été supprimé et détruit sans con- 
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sulter le plus ou le moins de produit que l’on 
pourrait en retirer. € 

Tout ce qui était arbitraire a été fixé, déter- 
miné et circonscrit dans des limites immuables. 

Tout ce qui était excessif, exagéré ou surpris 
à la faveur, a été modéré et restreint dans de 
justes bornes. < ; 

La plus sévère économie, du moins celle que 
les circonstances pouvaient comporter, a été in- 
troduite dans toutes les parties de l’administra- 
tion ; rien n’a échappé au zèle et à la sollici- 
tude des représentants de la nation ; si quelques 
abus paraissent encore survivre, que l’on ne 
s'y méprenne point, ils ne doiveut leur existence 
précaire qu’à des circonstances passagères et 
momenftauées; déjà ils sont désignés comme por- 
tant avec eux le germe de Jeur proscription. 

Mais en vain l’on se serait infatigablement 
livré à toutes ces suppressions, à toutes ces 
réformes, si l’on n’y mettait le sceau par l’orga- 
nisation entière et complète du régime des 
finances. 

Cette organisation a été commencée et prépa- 
rée par la suppression des aides, des gabelles, 
des traités dans l’intérieur, et de tous ces im- 
pôts indirects qui pesaient si cruellement et si 
inégalement sur les peuples. 

Déjà elle a été préparée par la suppression des 
fermes, des régies, des recettes, des administra- 
tions générales, par la fixation des impôts, par 
la création de la caisse de l'extraordinaire, et 
surtout par la séparation entière et totale des 
dettes et dépenses antérieures à 1790 d’avec 
celle de 1791. Il s’agit donc aujourd’hui de com- 
pléter cette organisation, et de porter cette en- 
treprise au point de perfection dont elle est sus- 
céptible, du moins dans le moment actuel. 

Le crédit réel d’une nation repose sur deux 
bases inséparables, ses richesses effectives et la 
bonne administration de ses finances. Le crédit 
factice se mesure sur la confiance, et cette con- 
fiance le plus souvent est un bien d'opinion 
aussi fragile qu'elle, il en partage l’inconstance 
et les vicissitudes; mais le vrai crédit est éta- 
bli sur la conviction intime que l'Etat a des re- 
venus fixes et certains, toujours au niveau de 
ges besoins ; que ces mêmes revenus sont per- 
çus avec exactitude, qu'ils ne sont jamais égarés 
dans les canaux qui doivent les couduire au 
Trésor public, et de là les reporter à leurs diffé- 
rentes destinations, on maintient et l’on perpétue 
ce crédit par la fidélité et la bonne foi, par une 
sage administration connue et rendue publique. 

n l’a dit et répété constamment, il ne doit y 
avoir ni mystères ni secrets daus cette adminis- 
tration ; tous les contribuables et les créanciers 
de l'Etat doivent être mis à portée de juger par 
eux-mêmes de l’ensemble, de l’exa-titude, de la 
fidélité et du mérite de toutes les opérations. 

La plupart des ministres ont connu les abus 
de l’ancien régime des finances, et la nécessité 
d'y apporter des remèdes : quelques-uns l’ent 
tenté; mais des obstacles de tous geures s’oppo- 
saient au succès de leurs entreprises. 

Le ministre des finances avait à lutter contre 
ceux de tous les autres départements ; ceux-ci, 
en s’isolant, ne cherchaient qu’à épuiser le Trésor 
public, sans s’embarrasser comment ses pertes 
pouvaient être réparées. 

Les abus de toutes natures se soutenaient par 
leurs propres excès et par leur nombre; ceux 
qui en profitaient, étaient intéressés à les perpé- 
tuer et s’opposaient à toutes réformes. 

L’admimistration s'était rendue nécessaire le 
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crédit imposant des compagnies de finances, par 
les avances qu’elle en avait reçues; il fallait, en 
les supprimant, pourvoir à leur remboursement, 
et cet effort n’était pas au pouvoir d’un ministre. 

La réforme des abus ne pouvait devenir effi- 
cace qu’autant qu’elle serait entière et complète; 
une telle entreprise ne pouvait être conçue et 
exécutée que par une Assemblée nationale. 

La nature mêine de cette administration sem- 
blait s'opposer à tous les plans de reforme : rien 
de plus actif que la circulation et le mouvement 
continuel du Trésor public, il reçoit et verse 
chaque jour par millions, on ne peut ni suspen- 
dre ni interrompre sa marche, son inertie cause- 
-rait les plus grands maux; cependant, pour opé- 
rer une réforme totale et pour appliquer k main 
de l’ouvrier, il faut du temps, du calme et du 
repos. | 
ous ces obstacles, quelque grands qu’ils puis- 
sent être, n’ont point effrayé l’Assemblée natio- 
nale; elle a tout prévu, elle à pourvu à tout, et 
le même instant qui verra détruire sera celui 
qui verra renaître. 

Nous laisserons à l’histoire le détail des chan- 
gements continuels et successifs que le Trésor 
public a pu subir, pour ne nous attacher qu'aux 
dernières réformes qui y ont été faites et qui 
fixent sun état actuel, auquel un nouvel ordre 
va succéder. 

Il fallut d’abord faire cesser les inconvénients 
sans nombre qui résultaient de la multitude des 
caisses. Elles étaient indépendantes du Trésor 
public : les ministres de chaque département en 
avaient la pleine et entière administration; il 
leur suffisait, pour couvrir ou pallier leurs in- 
justices ou leurs fausses démarches, de faire 
approuver par le roi (sous des prétextes plus ou 
moins apparents) l’état des dépenses projetées 

our l’année dans leurs départements; souvent 
e Trésor public était dans l’épuisewent, tandis 
que ces caisses regorgeaient d’un superffu qui, 
bientôt, était dissipé par le caprice ou la prodiga- 
lité. Souvent aussi ils craignaient peu d'anticiper 
sur les dépenses convenues, et par là, ils for- 
çaient le ministre des finances à recourir à des 
ressources subites et ruineuses qu'il n'avait pu 
ni prévoir ni calculer. 

Un autre abus, non moins dangereux dans ses 
conséquences, est que les revenus n'étaient pas 
tous versés au Trésor public; une grande partie 
(dans la seule vue d'obtenir un crédit passager) 
était spécieusement affectée à diverses dépenses; 
tous les payeurs ou caissiers profitaient des re- 
tards, des suspensions dans les payements, des 
diminutions éventuelles dans les dépenses; de 
là, les obstacles, les pointillages de formes, les 
difficultés de tout genre que les créanciers éprou- 
vaient dans l'acquittemeut de leurs créances. 

Ea 1772 on commença à réunir à Paris les 
caisses dispersées dans les provinces, et immé- 
diatement soumises à l'administration des finan- 
ces; mais celles des différents départements sub- 
sistaient encore. x : 

Ce n’est qu’en 1788 que le roi, par son édit de 
mars, supprime les offices de gardes du trésor 
royal, ceux de trésoriers de la guerre, de la ma- 
rine, de la maison du roi et de la reine, des bâti- 
ments et des dépenses diverses des ponts el chaus- 
sées, celui de contrôleur des quittances de sa mai- 
son, et qu’à cette même époque il créa un seul 
et unique Trésor public, composé de 5 adminis- 
trateurs et de 5 départements, chargés chacun 
de fonctions distinctes et séparées. 

Ces 5 administrateurs devaient fournir chacun 
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1 cautionnement de 1,200,000 livres dont les in- 
térêts étaient réglés au 5 0/0 sans retenue; leurs 
traitements individuels étaient de 50,000 par an ; 
quant aux appointements des commis, frais de 
bureaux, de correspondance, ils devaient être 
passés en dépenses dans Les états présentés tous 
les ans au conseil du roi par le contrôleur géné- 
ral, pour y être définitivement arrêtés. 
L’adininistrateur de la caisse générale devait 
résenter, dans le mois d'avril de chaque année, 
état au vrai de toutes les dépenses par lui faites 
dans l’année précédente, ensuite en rendre compte 
à la Chambre, ainsi que les autres administra- 
teurs des 5 départements. 

Le 1° juin de Jadite année 1788, le roi fit 2 
règlements particuliers : l'un pour l'administra- 
tion des fonds du département de la guerre; 
l'autre pour la comptabilité et les dépenses de 
la marine. 

Les vues de réforme contenues dans ces édits 
et règlements étaient sages en elles-mêmes, et 
dirigées vers le but, mais insuffisantes pour l’at- 
teindre ; il était réservé aux représentants de la 
nation de compléter la réforme, eux seuls pou- 
vaient la tenter et l’exécuter avec succès. 

L'Assemblée nationale a d’abord supprimé les 
offices de receveurs généraux, de trésoriers gé- 
néraux, de receveurs particuliers des imposi- 
tions, mais pour les remplacer, elle a, par son 
décret du 27 décembre 1190, ordonné l’établis- 
sement d’un bureau de correspondance formé de 
4 sections, entre lesquelles seraient divisés les 
83 départements; chacune des sections devait 
être composée d’un directeur, de deux chefs et 
d’un nombre suffisant de commis pour assurer 
le recouvrement desimpositions : mais tout cela 
n'embrassait que des parties détachées ; il fal- 
lait un ensemble, une organisation entière et 
complète du trésor national; l’As:emblée en a 
Le les bases par ses décrets des 10 et 18 mars 

791, dont il convient de retracer les principales 
dispositions. 

Pour mettre la manutention du Trésor public 
à l’abri du soupçon même, l’Assemblée natio- 
nale, par le décret du 10, a déclaré « que l’ad- 
ministration du Trésor public n’appartiendrait 
à aucun département du ministère ». 

Elle a ordonné que cette administration serait 
confiée à un comité de trésorerie, composé de 6 
commissaires nommés par le roi, dont chacun 
serait chargé de diriger particulièrement le tra- 
vail dans les parties suivantes : 

1° La recette journalière; . 

2° La dépnse uu culte, de la liste civile, des 
affaires étrangères, des ponts et chaussées et dus 
dépenses diverses; 

° Les payements de la dette publique, des in- 
térêts et des peusions; 

4° Les dépenses de la guerre; ; 

5° Les dépenses de la marine et des colonies; 

6° La comptabilité. 

En exécution de ce même décret doivent être 
établies deux caisses principales : l'une pour la 
recette journalière, qui ne doit jamais faire au- 
cun payement de détail ; l’autre, sous le nom de 
caisse générale, ue doit recevoir qu’en masse de 
la première, et ne verser également qu’en masse 
dans les 4 caisses de distribution qui seront éla- 
blies en sous-ordre (1). 

Il doit être formé un bureau central decomp- 


L 


(4) On a pensé qu’elles pouvaient être réduites à 2, et 
elles le sont effectivement, comme on le verra dans le 
plan. 
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tabilité sous la direction particulière d'un des 
6 commissaires, et 1 bureau central de corres- 
pondauce sous l'autorité et la surveillance du 
comité entier de trésorerie. ; 

Par ce même décret, l’Assemblée nationale se 
réserve de statuer sur le nombre des commis- 
saires, trésoriers, caissiers et commis, sur l'orga- 
nisation des bureaux et sur le traitement qui leur 
sera accordé. À 

D'après cette réserve, l’Assemblée nationale, 
par son décret du 18 mars, a fixé à 6 le nombre 
des commissaires; ils ont été chargés de procé- 
der à un inventaire général du Trésor public. Get 
inventaire a dû être divisé en deux parties. 

La première doit contenir par titres sommaires 
toutes les pièces enliassées, les cartons de corres- 
pondance, les pièces d'archives, les registres de dé- 
cisions, et toutes les pièces appartenant à la 
direction générale du Trésor public. 

La seconde, qui ne doit être arrêtée que la 
veille de l'entrée des commissaires en exercice, 
doit contenir en détail toutes les valeurs en 
portefeuilles, échues ou non échues, bonnes ou ca- 
duques, de quelque nature qu’elles puissent être ; 
et les deniers comptants qui existeront dans les 
caisses. : 

Les opérations de cet inventaire ont dû être 
faites en présence des 3 commissaires nommés par 
l'Assemblée (1), ainsi que le plan de l’organisa- 
tion intérieure et secondaire dudit comité; il a 
été chargé de proposer l'établissement de ces 
caisses, l’état de ses bureaux, le nombre et le 
traitement de ses commis, les objets de sa cor- 
respondance et de ses rapports avec les receveurs 
de district, et l'usage de l'autorité qu’il doit exer- 
cer sur eux, pour, Sur le lout et sur le rapport du 
comité des finances, être statué ce qu'il appar- 
tiendrait. ; 

L'Assemblée nationale, par le décret qui sta- 
tuera sur le tout, doit fixer le jour où lesdits 
commissaires entreront en exercice. s 

Il s’agit de savoir si le comité de trésorerie et 
les commissaires de l’Assemblée ont rempli ses 
vues et exécuté ce qui était prescrit par les dé- 
crets; tel est l'objet dela première partie du rap- 
port : viendra ensuite le plan d'organisation in- 
térieure, projeté par les commissaires du roi et 
approuvé par le comité des finances. 

es commissaires de l’Assemblée, présents à 
toutes les séances des commissaires du roi, 
euvent aisément rendre compte de leur zèle, de 
eur travail et des motifs qui ont déterminé 
l'ordre et la nature de chaque opéralion. 


SUR L'INVENTAIRE. 
PREMIÈRE PARTIE. 


Après qu’il eût été arrêté qu’il convenait de 
commencer par l'inventaire, il parut dans l’ordre 
de voir quelles seraient les mesures les plus 
promptes, les plus expéditives pour parvenir à 
une confection exacte, d’après les articles 5 et 
6 du décret du 10 mars, en se conformant, pour 
le temps et le mode, aux vues de l’Assemblée 
nationale. 

L'on ne pouvait prendre de détermination à 
cet égard, sans connaître tous les bureaux, sans 
avoir des idées exactes de leurs fonctions, et de 
la manière dont elles étaient remplies et exé- 


(1) Ces commissaires sont MM. Merlin, La Metherie et 
Vernier, 
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cutées. IL fut donc arrêté que, pour se procurer 
une convaissance plus immédiate et plus précise 
de la direction générale du Trésor publie, de 
l'établissement des bureaux, de leurs fonctions, 
de leur manutention particulière, de la nature 
des pièces et de tous les objets, on se transpor- 
terait dans ces différents bureaux à l’effet de se 
procurer tous les renseignements nécessaires, en 
commençant par ceux qui embrassent la recette, 
et qui sont destinés à faire parvenir les fonds au 
Trésor public, pour passer ensuile à ceux qui 
concernent la dépense jusqu'à la comptabilité 
iaclusivement. 

Cette première visite ayant été faite avec le 
lus grand soin, vos commissaires ne dissimu- 
eront pas qu’ils furent étonnés de l’ensemble 
de cette vaste administration; mais en se rap- 
prochant des détails, en les analysant, leur 
étonnement diminua par degré; ce qui leur 
avait paru compliqué devint plus simple ; ce qu'ils 
avaieut d’abord jugé superflu, cessa, à peu de 
chose près, de leur paraître tel. 

Ces bureaux étaientau nombre de 24, sous-divisés 
la pue en différentes sections, et composés 
d’un plus ou moins grand nombre de commis. 

Les commissaires, après avoir pris des notions 
exactes des fonctions de chaque bureau, des 
pièces qui y étaient relatives, de celles qui 
devaient être comprises dans la première ou 
dans la seconde partie de l'inventaire, chargèrent 
les chefs de ces différents bureaux de dresser 
chacun un état de tous Les objets qui étaient sous 
leur manutention, pour ensuite lesdits états 
être par lesdits commissaires examinés, com- 
parés et vérifiés avec les pièces. 

Cette mesure parue indispensable pour mettre 
tout à la fois plus de méthode, d'ordre et de 
célérité dans la confection de l'inventaire. 

Lesdits élats ayant été fournis tels qu’ils avaient 
été demandés, les commissaires respectifs crurent 
avoir une connaissance assez étendue de l’en- 
semble et de la nature des objets que devait 
embrasser ledit inventaire pour déterminer : 

1° Quel développement il convenait de donner 
à la description de chacun des bureaux et de 
ses pièces : 

2° Dans quel ordre devaient être placés la no- 
menclature et l'inventaire de tous ces divers 
bureaux. Après une discussion approfondie, les 
commissaires se sont arrêtés principalement aux 
considérations suivantes. 

Sur la première question, il fut observé : 1° que 
les liasses, les cartons, les boites, les registres, 
les pièces et tous les objets existants dans les 
bureaux du Trésor public s’y trouvaient dans 
une si énorme quantité que s’il fallait inventorier 
distinctement chacun d’eux, plusieurs années 
suffiraient à peine à cet immense travail; 

2° Que la confection d’un pareil inventaire 
causerait un tel dérangement, occuperait un 
si grand nombre de personnes, tant dans les bu- 
reaux de la direction générale que dans les 
autres bureaux du Trésor public, que le cours 
du service en serait interrompu et troublé 
d’une manière très préjudiciable à l'intérêt 

général ; 

3° Que l'examen par eux fait les avait mis à 
portée de se convaincre, que tous les papierssus- 
GRNNE d’être inventoriés pouvaient se réduire 
à 3 classes différentes, savoir : 

La première composée des registres et cartons 
qui constatent la suite et les détails de l’adminis- 
tration ancienne du Trésor public : ces pièces, 
ayant fait partie d'opérations terminées, ne sont 
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conservées que comme renseignements et mé- 
moires, pour servir, suit à denouvellesrecherches, 
soit à l’histoire de l'ancienne administration ; 
ainsi, quant à cette première classe de papiers, il 
devait suffire d’en constater l'existence, la nature, 
l'ancienneté et la distribution. 

La deuxième classe se compose des pièces de 
comptabilité déposées au Trésor public pour ser- 
vir aux vérilications qui doivent précéder les 
comptes à rendre, et qui sont à vrai dire au seul 
risque des comptables. 

La troisième classe est celle des titres appar- 
tenant à des particuliers : ces titres ayant été 
remis de confiance aux bureaux, ils peuvent y res- 
ter sur la seule foi du dépôt. Ils estimèrent donc 
que l'inventaire des papiersde ces deux dernières 
classes remplirait suffisamment l’objet du décret 
s’il constatait avec clarté l’existence des registres, 
l'espèce de titres qu’ils renferment, la quantité 
des cartons, et la nature des pièces qui y sont 
enliassées, ainsi que les années auxquelles elles 
se rapportent. 

4° Ils ont pensé qu'un inventaire complet et 
détaillé eût été d'autant plus inutile qu’il n’y en 
a jamais eu, et que les dépositaires n’ont jamais 
fait aucune charge, les titres ayant toujours été 
remis de confiance dans les differentes mutations 

ui se sont si rapidement succédé; et pour tout 

ire enfin, l'inventaire même dont il s’agit ici, 
n'ayant pas élé précédé du scellé, dispensait de 
toutes formes strictes et rigoureuses. 

Mais quant à la nature etaux fonctions de chaque 
bureau, ils n’out pas cru pouvoir se dispenser 
d’en donner des notions exactes dans ce même 
inventaire, pour mieux faire connaître les iai- 
sons établies entre les personnes et les choses, 
entre les papiers conservés et les fonctions 
actives; mais qu'il nous soit permis d’ajouter 
que, quand cette description et cette nomencla- 
ture des bureaux n’aurait dû servir que de monu- 
ment historique, et de moyens de comparaison 
pour l’avenir entre l’ancienne et la nouvelle orga- 
nisation, ce seul motif eût été suffisant pour ne 
pas l’omettre. 

Nous regrettons sincèrement que les bornes de 
ce rapport ne nous ea pas de transcrire 
ici l’objet du travail et la manutention de ces 
anciens bureaux, dont plusieurs seront conser- 
vés avec quelques rectifications. 

Telles sont les bornes dans lesquelles les com- 
missaires ont estimé devoir circonscrire cette pre- 
mière partie d'inventaire; ils se sont cru d’aulant 
mieux fondés à préférer cette méthode, que les 
titres véritablement importants, ceux dont il peut 
résulter une valeur active pour le Trésor public, 
seront, par leur nature, portés dans la seconde 
partie de l'inventaire pour y être particulièrement 
décrits el constatés. Ad, 

Sur la seconde question, les commissaires ont 
considéré que l’ordre naturel à suivre dans la 
description et la nomenclature des divers bureaux 
était indiqué par la nature même des choses, par 
la marche des opérations du Trésor public; que 
dans ce sens il était convenable de commencer 
par inventorier les bureaux d'administration gé- 
nérale, ceux qui ont rapport tant à la recette 

u’à la dépense; de décrire ensuite les bureaux 

e recettes el recouvreinents, pour passer progres- 
sivement, et pour ainsi dire, de procédés en pro- 
cédés, au dernier terme de l'emploi des fonds pu- 
blics, au payement de toutes les dépenses, et à la 
comptabilité; c'est d’après toutes ces considérations 
que les commissaires ont arrêté que l'inventaire 
serait fait par titres sommaires seulement, aux 
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termes du décret, et en conséquence tous lesdi 
sou “ classés dans Tan ordre AAUE 
e nsulte été inventoriés successi 
ce même ERA essivement dans 
8 lors, par décret du 29 avril 1791, ilaé 
ordonné « que les commissaires de la RES 
en faisant procéder à l'inventaire du Trésor pu- 
blic, feraient dresser un inventaire à part des 
effets qui y étaient rentrés par diverses voies pour 
être annulés, et être ensuite procédé à la vérifi- 
cation et au brûlement desdits effets par les com- 
missaires de la caisse de l'extraordinaire, aux 
termes du décret du 24 décembre dernier. » 

En exécution de ce décret, ce troisième inven- 
taire a été fait dans un chapitre séparé. 

Nous n’entreprendrons point de rappeler ce qui 
est consigné dans ce volumineux inventaire ; les 
minutes ont été déposées aux archives nationales 
on peut y recourir. È 
; Nous nous abstiendrons même, comme nous 
l'avons annoncé, de retracer les fonctions de ces 
nt) ts bureaux; ce détail nous porterait trop 
oin (1). 

Au premier aspect, et pour les gens qui dé- 
daignent de réfléchir, MP parate plus vs 
que la manutention du Trésor public, elle n'offre 
d’abord que l’idée de recette et de dé ense; mais 
l'on se forme bientôt une opinion plus juste, si 
Pi en vient à approfondir l’ensemble et les dé- 
ails. 

Des canaux imperceptibles et innombrables 
forment les recettes qui abreuvent le Trésor pu- 
blic : ces recettes grossies dans leur cours, s’ac- 
croissent insensiblement, et suivent une marche 
graduelle jusqu’à ce qu’elles soient enfin versées 
dans le réservoir commun. 

À peine y sont-elles arrivées, qu’il faut les dis- 
tribuer et les répandre par des milliers de frac- 
tions, en s'assurant qu’elles parviennent sûremen 
à leur destination. 

Müäis ce ne sont là que les ressorts secondaires 
de celte grande machine; ce qui constitue une 
raie administration, c’est l’art de maintenir toutes 
les nu pions dans leur intégrité, d'empêcher 

v’elles ne soient jamais détournées de leur cours, 
e les faire arriver à temps; de donner au com- 
merce toutes les facilités possibles, pour une plus 
prompte circulation; d'alimenter le numéraire 
effectif dans une juste proportion, de mettre le 
Trésor public à l’abri de ces besoins imprévus 
qui forcent infailliblement à recourir à des res- 
sources subites et ruineuses; c’est de maintenir 
le niveau entre les recettes et les dépenses, de telle 
sorte que le Trésor public puisse toujours rem- 
plir os engagements avec une scrupuleuse exac- 
titude. 

De plus grandes vues, de plus grands objets 
caractérisent encore une vraie administration en 
finances; il faut maintenir les charges de toutes 
les monnaies, maintenir l'équilibre des nôtres 
avec celles de tous les autres gouvernements ; 
il faut être en état de connaître tous les cal- 
culs, toutes les chances et toutes les probabi- 
lités sur la vie humaine. Il faut être assez ha- 
bile et assez pénétrant pour découvrir au l'a 


(1) L'Assemblée, par son décret du 5 juillet 1790, 
avait ordonné au comité des finances de faire imprimer 
le détail de la composition des bureaux des divers dé- 
partements, telle qu’elle était alors, telle qu’elle ctait 
en 1788, et telle qu’elle s'était trouvée à deux époques 
antérieures, distantes au moins de dix années l’une de 
l’autre. On n'imagine pas où aurait porté une sembla- 
ble entreprise. 

28 
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les effets, plus ou moins salutaires ou nui- 
sibles, que peuvent ou doivent produire les 
raudes opérations de finance. Il faut être assez 
instruit, pour apprécier avec certitude le mérite 
de tous les plans proposés par une foule de no- 
vateurs toujours trop jaloux de leurs produc- 
tions. En un mot, il faut être en état de juger 
des subsides qui conviennent le mieux à une 
grande nation, eu égard à son commerce, aux 
mœurs de ses habitants et aux différentes pro- 
ductions de son sol ; du mode le plus convenable 
pour en recouvrer le payement ; des moyens les 
plus propres à prévenir les fraudes, et à sim- 
plifier les perceptions. Mais on sent assez que 
ces profondes spéculations ne sont pas du res- 
sort d’un administrateur unique; ce n'est déjà 
que par un travail extraordinaire, qu'il peut se 
mettre au niveau des devoirs qui lui sont impo- 
gés, et qui exigent une surveillance active et 
continuelle, pour donner l'impulsion et le mou- 
vement à toutes les parties. : | 
On a dit avec raison que le Trésor public était 
dans le corps politique ce que le sang et les 
veines sont dans le corps humain; le plus petit 
vaisseau intercepté, dans la plus faible de ses 
ramifications, produit un mal réel; s’il est plus 
considérable, le corps languit et périt insensi- 
blement ; mais à l'instant où la circulation cesse, 
le corps tombe et s’anéantit. La seule différence, 


peut-être, est que la chute de l’un, calme et pai- 


sible, n’est que le néant opposé à l’être, et rentre 
daug le cours naturel des choses, tandis que 
celle de l’autre ne se fait qu'avec éclat, détruit 
lordre social jusque dans ses fondements, pro- 
duit au loin les effets les plus terribles, et en- 
fante des maux d'autant plus inséparables que 
l'Etat demeure alors sans confiance et les citoyens 
sans ressources. 

Les choses considérées sous cet aspect, on 
veut que 3 divisions principales partagent les 
bureaux qui doivent composer l’organisation du 
Trésor public. 

Les uns appartiennent également à la recette et 
à la dépense, et constituent vraiment l’adminis- 
tration en prenant ce terme dans son acception ri- 
goureuse. Les autres appartiennent à la recette, les 
troisièmes à la dépense. C'est cette division que 
les commissaires du roi ont adoptée, et qui pa- 
raît en effet la plus lumineuse, la plus naturelle 
et la plus convenable. 

Avant de donner quelques idées générales 
des différents bureaux, il convient de faire une 
observation commune à tous, en particulier, et 
qui préviendra les fausses interprétations et les 
faux jugements. 

Il n'est que trop ordinaire de confondre le vice 
des choses avec les personnes qui les adminis- 
trent. L'organisation du Trésor public pourrait 
être viciée dans toutes ses parties sans que l’on 
puisse, ea aucune manière, inculper les admi- 
nistrateurs en chef et leurs coopérateurs, leurs 
fonctions étant bornées à HAuvéEner, à régir, à 
exécuter le mieux possible, suivant l'ordre 
établi. Le défaut de réformes qui était au-dessus 
de leur pouvoir ne pourrait sans injustice leur 
être imputé. 

D'après cette explication, qui écartera toute 
équivoque, nous allons parler des différentes 
divisions ou sections du Trésor public. 
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PREMIÈRE DIVISION 
ou 
PREMIÈRE CLASSE. 


Bureaux vraiment dits d'administration, appar- 
tenant à la recette et à la dépense. Ils 8e ré- 
duisent à ceux qui suivent : 


Fonctions personnelles de M. l’ordonnateur 
général du Trésor public. 

Fonctions personnelles du premier commis du 
Trésor public. 

Bureau des renvois. 

Bureau d'agence. 

Bureau de liquidation. 

Ancien bureau central de vérification de toutes 
les opérations du Trésor public en recette et en 
dépense. 

ouveau bureau central établi pour la réunion 
de tous les bordereaux de recette et de dépense, 
et pour la tenue des livres en parties doubles. 


Fonctions personnelles de M. l'ordonnateur 
général du Trésor public. 


1° Ses fonctions étaient immenses; pour s’en 
faire une juste idée, il faut recourir à l'inventaire 
où elles sont détaillées. 

On ne peut les avoir remplies avec plus de zèle 
et d’exactitude que ne l’a fait le directeur actuel; 
il est entré en exercice dans des moments cri- 
tiques, pénibles et difficiles; à son entrée dans 
l'administration, il n’a trouvé au Trésor public 
que 400,000 livres en numéraire effectif, tandis 
qu’il fallait alors payer près de 10 millions par 
mois en espèces. 

L'Assemblée, qui cherchait avec raison à s'é- 
clairer, demandait sans cesse des états de situa- 
tion du Trésor public; la manière dont il était 
organisé ne permettait pas de satisfaire à toutes 
ses demandes; pour remplir son vœu, cet admi- 
nistrateur créa un bureau de comptabilité qui, 
dans la situation des choses, ne pouvait encore 
donner le moyen de satisfaire complètement à 
ce que l’Assemblée exigeait; en un mot, il a fait 
tout ce qui dépendait de lui ; ila pourvu à tout, 
il a animé et vivifié toutes les parties de ce grand 
corps. Il ne pouvait être gouverné par une âme 
plus pure, plus active et plus intelligente, tout 
ce qui lui était subordonné imitait son exemple 
et se rendait digne de le seconder; mais, déjà 
nous l'avons observé, cela ne détruisait point les 
vices qui étaient dans la nature même des 
choses, et qui n'avaient point échappé à cet ad- 
ministrateur. 

En effet, quoique cette administration ait été 
successivement réformée et perfectionnée, il res- 
tait encore beaucoup de choses à faire; aussi 
disait-il lui-même : Suspendez et arrêtez pour 
quelque temps le cours rapide du Trésor public, 
et l’on fera toutes les réformes qu’il exige. Ce 
sont ces réformes que l’Assemblée a projetées en 
prenant toutes les précautions nécessaires pour 
ne point interrompre le cours et l’activité des 
recettes et es payements. 

L'Assemblée, constamment occupée de la ré- 
forme des abus, avait déjà ordonné par un dé- 
cret du 28 novembre 1789, qu'une section du 
comité des finances serait chargée de la recherche 
de tous les abus intervenus dans cette partie de 
l'administration pour lui en rendre compte. 
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Par autre décret du 21 juillet 1790, l'Assemblée, 
pe par les mêmes molifs, avait ordonné que 

premier ministre des finances ferait remettre 
un mémoire contenant ses vues sur la meilleure 
organisation du Trésor public. 

De tous les abus, Le plus grand était de n'avoir 
qu'un seul et unique administrateur ; car quelque 
zèle, quelque activité, quelque intelligence qu'on 

uisse lui supposer, il n’en était pas moins 
mprudent d’asseoir sur une seule têle le prin- 
cipal pivot de l'Etat; l'expérience d'un seul 
homme est totalement perdue pour celui qui 
lui succède. Plus cet administrateur unique 
a de talents et de capacité, plus il est dan- 
.gereux de ne pouvoir le remplacer convenable- 
ment; mais en le supposant autrement, quel 
danger n’y avait-il pas dans ces changements, 
dans ces vicissitudes continuelles? l’homme 
borné ne voit ni les inconvénients ni les dangers, 
il entreprend avec une aveugle confiance; 
l'homme de génie dédaigne de marcher sur des 
traces frayées, il veut être novateur, et souvent 
il sacrifie à sa gloire plutôt qu'aux intérêts qui 
lui sont confiés. 

Un ordonnateur unique pouvait prévariquer 
impunément ; il était à lui-même son seul confi- 
dent ; il était muître de rendre impossible les 
comptes, les vérifications et les preuves de son 
délit ; il pouvait abuser en se livrant à toutes les 
espèces d’iniquités, en donnant de l'extension 
aux emprunts, en recevant comme effectifs des 
titres imaginaires, en remettant en circulation 
des effets qui devaient être supprimés, en reven- 
dant beaucoup au-dessous de leur valeur ceux 
qui avaient été reçus pour comptant, en faisant 
payer ce qui n'était pas dû, en substituant des 
personnes insolvables à de bons débiteurs, en 
agiotant sur les fonds du Trésor public, en s’as- 
sociant secrètement au commerce d'actions dont 
il pouvait faire hausser ou baisser la valeur au 
gré de sa cupidité, soit enfin de mille et mille 
autres manières, car les détails porteraient ici 
trop loin. 

La réunion de 6 commissaires écarte ces 
inconvénients; il se forme du concours et du 
nombre une masse de lumière qui s'accroît avec 
le temps, et ne s'éteint jamais : si, par la suile 
naturelle des choses, l’un ou plusieurs adminis- 
trateurs laissent leurs places vacantes, ceux qui 
restent n’en suivent pas moins les plans adoptés ; 
on n'est plus exposé à ces changements, à ces 
innovations qui ne produisent que le désordre, 
et mettent toujours en danger la chose publique. 

L'abus est presque impossible, ou du moins ne 
peut être moralement supposé dans une semblable 
réunion, surtout lorsque le choix du chef de la 
nation a été confirmé, comme il l’est ici, par la 
voix publique, quaai il faut pactiser pour le 
crime, on craint de faire échouer ses projets en 
les dévoilant. 

Ce comité existe en Angleterre, mais il dépend 
du principal ministre, tandis qu'ici il est indé- 
pendant de tout autre ministère, ce qui prévient 
encore un autre abus non moins dangereux. 

En effet, un ministre des finances en butte à 
tous les déprédateurs publics, devenait le jouet 
de l'intrigue, des complots, des calomnies ; plus 
il était honnête, pis 1l était exposé. L’indépen- 
dance et la fixité d’un comité permanent nous 
mettent à l'abri de ce danger. 

Entin cette réunion dans le mode sous lequel 
elle est conçué, offre une surveillance plus éten- 
due, en conservant tous les avantages de l'unité : 
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il était donc utile de substituer 6 administra- 
teurs à un ordonnateur unique. 

Ge bureau de trésorerie était d'autant plus con- 
venable, que déjà il avait été proposé, au nom du 
roi, par M. Necker; mais, comme aux termes de 
la Ron les commissaires devaient être pris 
dans le sein de l'Assemblée, elle déclara, par son 
décret du 26 mars 1790, que, fidèle à ceux des 
T novembre et 26 janvier, qui défendaient à ses 
membres d'obtenir aucune place, pension et traite- 
ment du roi, même en donnant leur démission, le 
Président serait chargé de se retirer auprès du roi 
Pour lui exprimer ses regrets de ne pouvoir se 
rendre aux désirs de sa majesté. 

Par le décret du 10 mars, l'administration du 
Trésor public n'appartenant plus à aucun dépar- 
tement, on n'aura point à présenter à la signa- 
ture du roi les ordonnances arbitraires des diffé- 
rents ministres ; ce comité de trésorerie ne pourra 
refuser leur demande quand elles seront resser- 
rées dans les bornes prescrites, sans pouvoir rien 
accorder lorsqu'elles excéderont : par là on pré- 
viendra des abus Ju se reproduisaieut chaque jour 
avec autant d’audace que d'impunité. 

Toutes les dépenses seront désormais fixées et 
déterminées; du moins elles ne pourront étre 
faites qu’en vertu de nouveaux décrets, ou d'or- 
donuances rendues sur des objets de simple 
administration; on n’aura point à redouter la 
surprise faite à la vente de nos bois par ces or- 
donnances au porteur, par Ces acquits de comp- 
tant qui devaient être payés à vue par le garde 
du Trésor, dont on ne voulait pas même qu'il fût 
fait mention ni donné quittance. On n'aura point 
à redouter un abus encore plus criant, celui de 
voir des ministres assez pervers, assez audacieux 
pour usurper cette forme d'ordonnance, et dis- 
poser en maîtres du Trésor de la nation. 

L'administrateur uoique ne pouvait porter par- 
tout l'œil de la surveillance, il lui fallait un aide 
principal, cet aide se trouvait dans le premier 
commis du Trésor public. 


Fonctions personnelles du premier commis 
du Trésor public. 


Rien n’est plus exact que ce qui est retracé dans 
l'inventaire ; on y peut recourir : nous observe- 
rons seulement que ce premier commis n’a sufli, 
depuis 32 mois, à ses diftérentes occupations, 
qu'en ajoutant à chaque jour, le travail d'une 
partie de la nuit; il a obtenu la récompense 
de son zèle, de ses lumières et de son honnêteté, 
par sa nomination à l’une des places de commis- 
gaires de la trésorerie, et il s'en est rendu encore 
plus digue par les sacrifices qu'il a faits. 

Les fonctions dont il était chargé seront réu- 
nies à celles des commissaires de la trésorerie ; 
quoique chacun des membres en particulier soit 
tenu de diriger une partie désignée du travail, ils 
g’entr'aideront mutuellement, et surveilleront 
l'administration totale. [ls doivent s’assembler au 
moins trois fois par semaine. Le comité ne sera 
censé complet que par la présence de 4 membres: 
tous ensemble sont tenus de signer l'état général 
et les états particuliers de payements, ainsi que le 
compte général des recettes et des dépenses ; ils 
ne doivent jamais recevoir ni écrire aucune lettre 
que collectivement : par là on évitera les erreurs 
où un seul pouvait aisément tomber, et l’on sera 
à l'abri du danger de toute soustraction. 

La multiplicité des objets, l'immensité de 
correspondance n'auraient présenté que cahos 
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et confusion, s’il n’y avait eu un ordre établi : 
cet ordre existait par le bureau des renvois. 


Bureau des renvois. 


Les personnes attachées à ce bureau étaient 
chargées de renvoyer et distribuer à tous les 
autres ce qui les concernait : mais pour occuper 
tout leur Res on y avait réuni l’enregistre- 
ment de toutes les décisions données par le roi, 
et ensuite les dépenses du culte. 

La nécessité de ce bureau annonce assez qu’il 
doit en exister un de même nature pour l’admi- 
nistration de la trésorerie nationale; mais en le 
dépouillant de tout ce qui lui est étranger, el 
qui n’y avait été attaché qu’accidentellement. 


Bureau d'agence. 


C’est ici une des fonctions les plus importantes, 
entre celles qui sont accessoires à la manuten- 
tion du Trésor public, au recouvrement des 
créances et à la défense des intérêts de l'Etat. 
C’est M. Turpin qui remplit les fonctions d’agent, 
en exécution d'un décret du 21 juillet 1790 ; mais 
il n’a pas encore entre les mains ni les tables, 
ni les titres du contrôeur des rentes, ni les 
papiers qui sont au pouvoir du sieur Lombart, 
procureur : tous deux doivent être payés, mais 
sur les deniers qui sont entre les mains des sé- 
questrés. ee à 

L'étendue et les limites des fonctions de cet 
agent ne sont point encore fixées ; elles seront à 
peu près analogues à celles des ci-devant con- 
trôleurs des rentes et des bons d'Etat. 

Par décret du 20 octobre 1790, il a été ordonné 
que le comité de liquidation présenterait inces- 
samment à l’Assemblée un projet de Loi sur Les 
poursuites à faire contre les débiteurs du Trésor 
public, et sur la forme de ces poursuites, à l'effet 
de faire rentrer le plus promptement possible 
dans le Trésor national les sommes qui lui sont 
dues ; ce décret est nécessaire et indispensable, 
mais il n’a point encore été proposé. On doit con- 
sulter avant tout la déclaration du 4 mai 1766, 
et l'arrêt de règlement du 2 juin 1767. 

Un autre décret du 14 novembre 1790, rendu 
sur le rapport du comité des finances, rêgle les 

rivilèges et préférences accordés à la nation sur 
es biens des receveurs de districts ; mais il ne 
va pas au delà : les recouvrements sont en re- 
tard sur la plupart des objets, même sur ceux 
dont les poursuites sont ordonnées par décret, 
tel que celui du 14 février sur le domaine de 
Fénestrange. 

L'Assemblée, par son décret du 27 avril 1791, 
après avoir réglé où devaient être portées toutes 
les affaires qui étaient pendantes au conseil des 
parties, des finances, des dépêches, à la grande 
direction, à des commissaires particuliers, et gé- 
_néralement toutes celles qui n'étaient pas de la 
sOMpRERES du tribunal de cassation, excepte 
par l’article 10, « les affaires dans lesquelles la 
nation plaidait directement contre des particu- 
liers, comme créanciers ou débiteurs, et veut 
que toutes affaires de cette nature, actuellement 
endantes aux diverses sections du congei)}, ou 

la ci-devant cour des aides de Paris, soient 
portées à l’un des 6 tribunaux de Paris, soit pour 
les juger, à la charge de l'appel, s’il n’est point 
encore intervenu de jugement, soit pour choisir 
un des 7 tribunaux d'arrondissement s’il y avait 
eu un premier jugement, lequel tribunal pro- 
noncerait alors en dernier ressort ». 
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Par l’article 11, on excepte des dispositions 
ci-dessus les objets soumis par les décrets à 
l'examen du commissaire liquidateur, et à la dé- 
cision de l’Assemblée nationale. 

Comme les 6 tribunaux de Paris ne sont dé- 
signés que pour les affaires qui étaient pendantes 
au. conseil, il en résulte que toutes les autres 
doivent être portées par l’agent du Trésor pu- 
blic par-devant les tribunaux ordinaires : ce 

ui exigera un examen très sérieux de la part 
de l’Assemblée. 

Observons encore que les pouvoirs de cet 
agent n'étant pas déterminés, et que le décret 
demandé au comité de liquidation n'étant pas 
rendu, l’Assemblée, par son procès-verbal du 
? juin, le chargea de signifier une main levée, 
qui, ci-devant, eût été de la compétence du pro- 
cureur générol de la Chambre des comptes. 

Cest avec raison que l’agent du Trésor public 
a observé que si l’on n’admettait aucun tribu- 
nal pour les affaires de la nation, soit en de- 
mandant, soit en défendant, sa correspondance 
et ses bureaux exigeraient des frais immenses. En 
effet, il pourrait avoir des affaires dans les 
537 districts, tant en première instance qu’en 
cause d'appel. 

Indépendamment des frais de bureaux et de 
poursuites, les affaires dirigées au loin pour- 
raient être mal instruites, ou languir considé- 
rablement : il conviendrait donc d’avoir un seul 
et même tribunal, pour les affaires où la nation 
doit agir comme créancière ou comme débitrice. 
L’exception à la règle géuérale ne blesserait per- 
sonne, puisqu'elle serait pour l'intérêt de tous, 
et les débiteurs de l’Etat, qui sont pour la plu- 
part des percepteurs de revenus publics, n’au- 
raient à imputer qu'à eux-mêmes l'obligation 
où ils seraient de se défendre hors de leur 
ressort. 

Si l’Assemblée, trop inflexible sur ses princi- 
pes, ne voulait point former d'exception pour 
les affaires de première “instance; du moins 
conviendrait-il d'en admettre uue pour le tri- 
bunal d'appellation, afin de rectifier les instruc- 
tions vicieuses et négligées faites devant les pre- 
miers juges. 


Bureau de liquidation. 


Trois membres remplissaient les fonctions de 
ce bureau. 

Par une proclamation du 17 décembre dernier, 
deux commissaires furent nommés par le roi, 
pour rayer en exécution des décrets de parties 
de rentes appartenant au clergé et aux mai- 
sons religieuses. \ 

Oa suivait dans ce bureau les anciennes liqui- 
dations faites en vertu de l’édit de 1764 ; tous les 
créanciers devaient faire liquider leurs créances 
dans un délai fixé, à peine de déchéance. Plu- 
sieurs lois ont prorogé ce délai jusqu’en 1775 ; 
en sorte que ce qui est antérieur, ne doit plus 
être soumis à l'examen. 

Ce bureau était encore chargé de dresser des 
arrêts de formes sur différents objets, entre au- 
tres sur des rectificatiors d'erreurs dans les con- 
trats de rentes, titres nouvels et autres actes. 
Les nouveaux commissaires doivent être char- 
gés de préparer ces reclifications ; on avait réuni 
à ce bureau un nouveau travail, concernant les 
radiations des rentes appartenant au clergé et 
aux maisons religieuses. Les préposés sont char- 
gés de constater celles qui doivent être payées 
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par les divers districts : cette partie s'exécute 
encore aujourd’hui. 

Il est un autre objet de radiation, dont ce bu- 
reau n'a point été chargé; c’est celui qui devait 
être fait en vertu du décret du 18 décembre 1790, 
qui veut « que tous Français, fonctionnaires 
publics, ou recevant des pensions ou traitements 
quelconques de l'Etat, qui ne seraient pas pré- 
sents et résidents dans le royaume, qui n’au- 
raient pas prêté le sermeut civique dans le délai 
d'un mois, après la publication dudit décret... 
demeurent par ce seul fait déchus de leurs gra- 
des, emplois, et privés de leurs pensions, appoin- 
tements ou traitements. » 

Un décret du 1° mars ge au comité 
des finances de donner l’état de ces raliations, 
mais par le rapport que le comité en a fait à 
l’Assemblée, l'exécution a été reconnue impos- 
sible, vu que le défaut de précautions vis-à-vis 
ceux qui s'éloignent ou qui s’absentent, ne permet 
pas de dire s'ils ne font qu’un voyage momen- 
tané, avec ou sans esprit de retour : ce qui dé- 
montre de plus en plus la nécessité d’une loi 
positive contre l’émigration. Tout ce que l’on a 
pu faire pour l'intérêt du Trésor public, a été de 
refuser le payement à ceux qui ne représen- 
aient pas des pièces suffisantes, pour prouver 
qu’ils s'étaient conformés au décret. 


Ancien bureau central pour la vérification et con- 
trôle de toutes les opérations du Trésor public 
en recettes et en dépenses. ; 


C'est ici le centre auquel devait aboutir toute 
Ja comptabilité des caisses du Trésor public, où 
l’on expédiait les quittances comptables; cepen- 
dant l’ancienne forme établie en ce bureau n'ayant 

as permis à M. le directeur général d’y puiser 
ous les éclaircissements dont il avait Journel- 
lement besoin pour répondre aux demandes de 
l’Assemblée nationale, il se vit obligé de monter 
un nouveau bureau de comptabilité en parties dou- 
bles. Dans ce bureau, on pre les comptes qui 
devaient être présentés à la Chambre des comptes, 
où s’opérait la comptabilité définitive; mais il 
faut observer que, pour ces comptes définitifs, il 
fallait attendre le complément des recettes et dé- 
penses de l’année entière, ce qui les rendait 
interminables ; et pour comble d'abus on exigeait 
dans ce tribunal des détails infinis : les sommes 
devaient être énoncées en toutes lettres, toutes 
les pièces de dépenses devaient être détaillées; 
il en résultait des volumes d'écriture d'autant 
plus inutiles qu'ils n’ajoutaient rien à la sûreté 
des parties intéressées, et l’on terminait par des 
opérations plus inutiles encore, qui étaient de 
faire des copies de tous ces comptes, ce qui 
enfantait d'innombrables volumes. 6 

Enfin, et pour tout dire, la Chambre des 
comptes n'avait pas le droit de contester aucune 
des ordonnances de payement ou de dépenses; 
toutes ses opérations se bornaient à une vérifica- 
tion de chiffres, à une critique matérielle des 
pièces justificatives. Il est vraiment étonnant que 
de tels abus aient subsisté si longtemps. 


Nouveau bureau central établi pour la réunion de 
tous les bordereaux de recettes et dépenses, et 
pour la tenue des livres en parties doubles. 


Ge bureau, créé pour suppléer à ce qui man- 
quait aux précédents, ne remplissait cependant 
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pas encore avec assez d’étendue ce qu'on en de- 
vait attendre ; la comptabilité en parties doubles 
était peu familière dans cette ancienne adminis- 
tration, mais on y a suppléé par la nouvelle or- 
ganisation. 


SECONDE DIVISION 
ou 
SECONDE CLASSE. 


Bureaux qui appartiennent à la recette. 


Ce vaste et important bureau a été établi, par 
décret du 27 décembre 1790, pour suppléer aux 
fonctions des receveurs généraux supprimés ; 
M. le directeur général fut autorisé d'établir sous 
sa direction et surveillance un bureau de corres- 
pondance générale avec les receveurs de district, 
formé de 4 sections, entre lesquelles seraient 
partagés les 83 départements, avec un directeur 
et 2 chefs de bureau de chaque section, et autant 
de commis qu'il serait nécessaire, les comptes 
de chaque receveur de district doivent y être 
tenus en parties doubles pour s'assurer de la 
recette effective, et des sommes à disposer à terme 
fixe pour les besoins du Trésor public. 

Dans ce bureau doivent être fournies les res- 
criptions à vue données pour la facilité du com- 
merce et de la circulation moyennant de l’argent 
comptant et celles tirées sur les mêmes receveurs 
pour: les dépenses à faire sur les lieux. 

Tout cela a été exécuté; un bureau central 
réunit les 4 sections avec la correspondance, 
et se trouve de plus chargé de vérifier les états 
au vrai des ci-devant receveurs généraux des 
finances et des anciens receveurs de la ville de 
Paris. 

Daus chacune des 4 sections, sous la surveil- 
lance d'un directeur et de 2 chefs, on suit les 
recouvrements el la comptabilité avec les rece- 
veurs de districts. ; L 

Ce bureau central et les 4 sections subsis- 
teront dans la nouvelle organisation, mais avec 
une beaucoup plus granile étendue de travail, 
vu la réunion de tous les départements et de 
toutes les recettes; et comme il était sous la di- 
rection et surveillance du directeur général, il 
sera sous la surveillance de tous les commis- 
saires réunis de la trésorerie. 

Ea comptabilité, toutes les recettes comme les 
dépenses doivent être contrôlées, ainsi chaque 
section a son contrôle, ses comptes ouverts, et 
un bureau général, où seront formés les comptes 
en parties doubles pour les recettes. 


Bureau du grand comptant et caisse générale. 


Les recettes exigent des caisses particulières 
qui versent chaque jour dans les caisses géné- 
rales. Ces caisses générales étaient au nombre 
de 2, l'une connue sous le nom de bureau du 
grand comptant, quoique dans le vrai on n'y 
reçoive aucune espèce; l'autre sous le nom de 
caisse générale. ‘ 

Il faut savoir que toutes les opérations du 
Trésor public, soit en recettes, soit en dépenses, 
sont doubles, quoique pour le même objet. Par 
exemple, le premier commis ou caissier du gant 
comptant, pour assurer le payement à faire, 
l'enregistre sur une main courante, donne au 

ayeur le relevé de cet enregistrement ; celui-ci 
le porte au caissier, qui reçoil le comptant, 
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donne sou récépissé au bas du bordereau, et ce 
bordereau est reporté au bureau de comptabilité, 
où il est échangé contre un récépissé ou quit- 
tance comptable, qui est ensuite remis au caissier 
du grand comptant, qui le signe : en sorte que 
les livres du grand comptant, ceux de la caisse 
générale, ceux du bureau de comptabilité doi- 
vent être dans un parfait rapport, ce qui opère 
un triple contrôle ou une triple vérification. 

Il existe d’autres bureaux qui alimentent les 
recettes du Trésor public, tels que ceux des lote- 
ries et des monnaies. 


Bureau de surveillance pour la loterie de France. 


Cette surveillance est plus étendue qu’on ne 
pourrait d’abord le croire, à raison des fraudes 
sans nombre qui se commettent dans celle par- 
tie, et qu'il est si difficile de prévenir et de ré- 
primer. Gette surveillance s'étend encore sur les 
secours assignés par le gouvernement sur les 
loteries. 

Ce bureau se trouvant chargé tout à la fois 
d’une partie d'administration et d’une partie de 
comptabilité, il appartiendra, sous ce premier 
rapport, au ministre des contributions, et sous 
le second à la trésorerie, et sera rejeté aux dé- 
penses diverses; mais sans rien préjuger on peut 
croire que, dans des temps plus heureux, on se 
fera un devoir de supprimer cet établissement 
immoral, qui ne se perpétue ue par des raisons 
politiques, et jusqu'à ce que l’on soit parvenu à 
écarter toutes les loteries étrangères. 


Bureau des monnaies. 


L'office de trésorier général des monnaies n’a 
point été supprimé, mais le domaine en est de- 
venu A en à litre de déshérence par la 
mort de M. Deschamps, dernier titulaire. 

Ce bureau est chargé de la comptabilité des 
directeurs des monnaies de tout le royaume, en 
exécution de l’édit de 1788, comme aussi de faire 
rentrer les bénéfices qui résultent de la fabrica- 
cation, bénéfices qui sont devenus à peu près 
auls, et qui sont plus qu'absorbés par le sur- 
achat. 

A la mort de M. Deschamps, on nomma, par 
arrêt du conscil du 14 décembre 1788, un pré- 

osé pour suivre les exercices entamés ; et par 
ettres patentes du 12 mai 1789,ce mème pré- 
posé fut autorisé à exercer les mêmes fonctions 
en son nom; il paye les gages des officiers des 
monnaies, et généralement tout ce qui est relatif 
à ce département. 

La plupart des directeurs des monnaies sont 
en débet de sommes très considérables : ils se 
tiennent pour l'ordinaire si près du remède qui 
leur est accordé, que souvent les essais faits par 
les officiers des monnaies leur sont défavorables : 
alors ils sont forcés en recette et condamnés à 
des amendes très considérables, dont il a été 
jusqu'ici très difficile de faire le recouvrement ; 
souvent ils ont obtenu des remises, et par-là le 
public se trouvait en perte réelle sans aucune 
indemnité pour la nation. 

Le commis qui a FR piaEe M. Deschamps rend 
compte au Trésor public par des états au vrai, 
et préparait ceux qui devaient être présentés à 
la geau ds comptes. 

omme le bureau n’était pas occupé, il a été 
chargé, par M. Dufresne, de l'examen ds oies 
des anciens gardes du Trésor royal. 
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Telles étaient les recettes du Trésor public, 
que deviendront aujourd’hui beaucoup plus éten- 

ues par les différentes réunions qui ont été 
opérées. — Il reste à parler de la troisième di- 
vision de J'inventaire, celle qui concerne les 
dépenses. 


TROISIÈME DIVISION 
ou 
TROISIÈME CLASSE. 
Bureaux qui appartiennent à la dépense. 


Avant de faire les dépenses et d’acquitter ce 
qui est dû, il faut que les fonds soient aperçus, 
que l’on sache en vertu de quels titres une somme 
es payée; c'est ce qui avait donné lieu à des 
bureaux de distributions de fonds, d’expéditions 
d'ordonnances de payement, de dépôt et déli- 
yrance de ces mêmes ordonnances. 


Bureau pour la confection de toutes les distribu- 
tions de fonds et d’expéditions d'ordonnances. 


Toutes les demandes en réclamations de paye- 
ment qui n’appartenaient pas à des départements 
fixes, étaient renvoyées, pour l'examen à ce 
bureau, ce qui exigeait de la part du chef un 
travail assidu, une grande intelligence et une 
rrobité sévère ; M. Burté, qui le dirigeait depuis 
longtemps, réunissait toutes ces qualités. 

Ci-devant toutes les dépenses publiques se 
faisaient en vertu d'ordonnances signées par le 
roi; les pensions mêmes étaient payées sur des 
ordonnances qui s’expédiaient dans un bureau 
particulier. 

Ce bureau était encore chargé de former les 
états de distribution des fonds que le Trésor pu- 
blic était dans le cas de faire passer dans les 
pays d'Etats. 

utrefois la comptabilité du Trésor public fai- 
sait partie de ce bureau. 

Dans la nouvelle organisation, presque tous 
les payements seront faits en exécution des dé- 
crets, et sur des actes de distributions ordonnan- 
cés par chaque ministre dans sa partie; dans 
quelques cas seulement, les ministres signeront 
des ordres sur leur responsabilité, pour des ob- 
jets qui ne sont que l'exécution des décrets où 
les dépenses n'auraient pas été fixées et déter- 
minées ; les commissaires de la trésorerie ne 
seront ordonnateurs que dans un seul cas prévu; 
le bureau des ordonnances deviendra inutile dans 
la trésorerie nationale. Les ministres auront des 
commis de confiance pour leur rendre compte 
des objets qui exigeront des ordonnances de 
leur part. 


Bureau pour le dépôt et la délivrance des ordon- 
nances. 


Quoique les ordonnances de payement étaient 
expédiées et signées, on ne les remettait pas 
d'abord aux parties; elles étaient renvoyées au 
bureau du dépôt, où l’on préparait un projet de 
distribution pour les payements à faire dans la 
semaine ou la quinzaine; l’état était arrêté par 
le directeur générol; un double restait au bu- 
reau, l’autre était envoyé à la caisse. 

C'est dans ce même bureau que s’expédiaient 
RAC de distributions pour les gages du con- 
seil. 
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Aujourd'hui ce bureau deviendra inutile comme 
celui des ordonvances. 


Bureau pour les demandes des pensions. 


Ge bureau était chargé de l’examen des de- 
mandes à l'effet d'obtenir des pensions ; lorsque 
le bon du roi était accordé, on faisait la minute 
ou ampliation de brevet, sur lequel on prenait la 
signature d’un secrétaire d'Etat. 

e décret du 3 août, titre I, art. 22, 23, 24, 95, 
a réglé dans quelles formes les pensions et gra- 
lifications seraient accordées pour l'avenir, on 
doit s’y conformer; quant au payement, il doit 
être fait provisoirement à la trésorerie nationale, 
ce qui exigera un bureau. 


Département de la guerre. 


Ge département comporte des détails immen- 
ses: il est divisé en 4 sections: 1° l’extraor- 
dinaire des guerres ; 2° l'artillerie et génie ; 
3° l'ordinaire des guerres, y compris les troupes 
de la maison du roi; 4° la maréchaussée avec 
ses accessoires. Il à son payeur principal, sa 
caisse auxiliaire, ses lettres de change, sa comp- 
tabilité ; il correspond avec 32 trésoriers princi- 
paux et 30 trésoriers particuliers dans les diffé- 
rents départements : tous ces objets nécessitent une 
tenue de différents livres et registres pour chacun 
d’eux. Il a encore deux comptabilités particu- 
lières, l’une pour les Hollandais réfugiés, l’autre 
pour le port de Cherbourg. 


Département de la marine. 


Ce département est aussi divisé en 4 sections 
ou services : 1° la marine; 2° les colonies d’A- 
mérique; 3° les îles de France et de Bourbon : 
4 les Indes. Il a son payeur principal, sa caisse 
auxiliaire, sa comptabilité; il correspond avec 
les trésoriers particuliers dans les ports et daus 
les colonies : il est régi comme celui de la guerre 
avec celte différence néanmoins que les livres y 
sont tenus en parties doubles et dans la plus 
grande perfection. 


Département des dépenses diverses, 


1lembrasse toutes les dépenses du Trésor public, 
à l'exception de celles de la guerre et de la ma- 
rine ; pour se faire une idée de l’immensité des 
fonctions dont il est chargé, il faut considérer 
qu’il exécute 55 espèces de différents payements 
indépendamment des suspens, ainsi que de la 
recetle et dépense fictive pour les reconstitutions. 
Les payements sont faits sur des états de distri- 
butions ou sur des mandats; à deux exceptions 

rès chaque payement exise des vérifications. 
Le département a ses états au vrai, sa comptabi- 
lité, qui réunit tous les comptes en dépenses, 
autres que ceux de la guerre et de la marine. Le 
chef de ce département doit (à l’imitation de celui 

ui le régit actuellement) se dévouer sans réserve 
à la chose publique. 


Bureau de liquidation dé l’ancienne compagnie 
des Indes. 


Les bureaux établis pour cette liquidation cot- 
taient, avant le décret du 14 août 1790, 79,700 li- 
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vres ; plus, 43,700 livres pour frais de bureau, y 
compris 9,000 livres pour loyer de l'hôtel. Depuis 
le décret qui les supprime ei qui n’a pu être com- 
pienens exécuté, la pe a élé réduite 
38,700 livres, et les frais de bureaux à 12,300 li- 
vres. À ces économies, on pourra ajouter celle 
de 9,000 livres prix du loyer de l'hôtel, et 9,900 li- 
vres que coûte la caisse, et qu’il est urgent de 
réunir partie aux payeurs des rentes, partie à la 
caisse des dénenses diverses. D’après le décret 
du 14 août 1790, l’ordonuateur du Trésor public 
avait été chargé de présenter un mude pour 
accélérer cette liquidation ; MM. les commissaires 
de la trésorerie devraient le remplacer dans 
cette fonction, mais ils ont pensé qu’il était plus 
convenable de renvoyer cet objet à l’ordonnateur 
puis de la liquidation, et ils le proposeront à 
Acsemblée. 


Bureau d'échange d'assignats contre des espèces. 


Ce bureau fut non seulement utile, mais né- 
cessaire, lorsqu'il a été formé; le chef qui l’a 
dirigé a fait preuve de zèle, de sagacité et d’éco- 
nomie; mais comme ce bureau n’était établi qu’en 
faveur des ouvriers et manufacturiers de la ca- 
pitale, si le département de Paris juge à propos 
de le conserver pour échanger les gros assignats 
contre de petits, et ceux de 100 sous contre la 
monnaie, Ce sera à lui à en faire les frais; le 
Trésor public doit en être déchargé. 

Telle était l'organisation du Trésor national, 
tels étaient les bureaux dont les fonctions sont 
retracées avec le plus grand détail dans la pre- 
mière partie de l'inventaire ; il s’agil actuellement 
de la seconde. 


SECOND INVENTAIRE 
. OU 
SECONDE PARTIE, 


Arrêté le 30 juin 1791. 


Aux termes de l’article 6 du décret du 18 mars 
1791, ce second iaventaire n’a dû être arrêté que 
la veille de l'entrée des commissaires en exercice ; 
il doit contenir en détail toutes les valeurs en 
portefeuille, échues où non échues, bonnes ou ca- 
duques, de quelque nature qu'elles puissent être, 
et les deniers comptants qui existent dans les 
caisses. nee ‘ 

L'entrée des commissaires en exercice n’a eu 
lieu que le 1° juillet, et cette partie de l’inven- 
taire n’a été arrêtée que la veille, 30 juin, à 
10 heures du soir. ; 

Pour remplir les vues du décret, et répandre 
plus de lumière sur des objets très multipliés et 
qui se reproduisent sous différentes faces, il de- 
venait indispensable de diviser cette seconde par- 
tie en plusieurs sections; c'est ce qui a été fait 
par les commissaires. 


SECTION °°. 


Objets à recouvrer, bons où caducs. 


Ces objets s'élèvent à 80,675,230 1. 10 8. 5 d. 
Ces créances paraîtraient devoir nous offrir 
quelques ressources, mais la plupart sont dou- 
teuses ou insolvables, quelques-unes ont péri- 
clité par le laps de temps; d’autres sont devenues 
caduques, ou par des virements de partie, ou 


440 [Assemblée nationale.] 
ar le changement adroitement ménagé des dé- 
iteurs solvables contre d’autres qui ne le sont 

point. Les actions des eaux de Paris sont com- 

prises dans cette section pour 8,345,139 1.5 8. 9 d; 

mais quelques réductions que puisse souffrir le 

montant ou la valeur de ces créances, le recou- 
yrement ne doit pas en être négligé, il ne s’agit 
que de trouver la manière de le faire avec le 
plus de célérité et aux moindres frais possibles. 

Total de cette section 80,675,230 1. 10 8. 5 d. 


SECTION II. 
Objets à régler et à remplacer. 


On ne peut considérer ces objets comme for- 
mant des créances effectives pour le Trésor 
public : ce sont des sommes payées en avance 
sur des créances non réglées et non encore liqui- 
dées, ou des payements réellement effectués sur 
des sommes réglées ef fixées, mais auxquels 
payements il manque des ordonnances de dé- 
penses pour être mis en règle de comptabilité; 
ou ce sont enfin des objets qui ne présentent 
qu'uo espoir très éloigné et très incertain de 
recouvrement. On y trouve le résultat du compte 
des grains jusqu’au 30 juin 1781, lequel est en 
pure perte pour le Trésor public, sauf la rentrée 
de quelques objets qui peuvent être dus, et 
que M. de Montaran est chargé de recouvrer. 

Ces objets à régler et à remplacer montent 
à 109,643, 101 1. 16 8. 6 d. qui méritent à peine 
d’être tirés hors ligne.. 109,643,101 1. 168. 6 d. 


SECTION III. 


Effets existants à la trésorerie non compris dans 
la balance du Trésor public ; et qui s'y trouvent 
en quelque sorte par forme de dépôt. 


On trouve, sous cette section, des actions des 
eaux de Paris, des actions du Montcenis, des bil- 
lets des boulangers de Paris pour des sommes 
à eux prétées en octobre, novembre, dé- 
cembre 1789 et janvier 1790; ces billets ont été 
remis à la trésorerie nationale par M. de Ville- 
neuve, trésorier de la ville de Paris; on juge 
aisément de leur peu de valeur. 


SECTION IV. 


Instances dans lesquelles la nation procède comme 
créancière, et qui sont entre les mains du sieur 
Turpin, agent du Trésor public. 


Ces instances sont en très grand nombre, mais 
on y retrouve une partie des objets portés dans 
la seconde section et parmi ceux qui sont à re- 
couvrer : on y voit encore les actions des eaux, 
l'administration de l’ancien enclos des Quinze- 
Vingts et autres : on y retrouve aussi beaucoup 
de créances douteuses et un grand nombre de 
caduques. 

Le calcul des sommes pourrait opérer de dou- 
bles emplois, ainsi l'on croit devoir s’en abstenir; 
il suffit que les instances et les créances soient 
désignées dans l'inventaire pour mettre ceux qui 
surveilieront dans le cas de les faire décider et 
d'en opérer les recouvrements. 
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SECTION V. 


Autres instances dans lesquelles la nation pro- 
cède comme créancière, et qui étaient à la pour- 
suite de M. Basly, ci-devant contrôleur des 
restes. 


Ces instances ne présenter presque toutes que 
des discussions de biens prolongées, qui exige- 
raient beaucoup d'activité et de surveillance pour 
les faire terminer, et qui, malgré tous les soins 
qu’on pourrait y donner, n’offrent pas de res- 
sources, pi bien prochaines, ni bien assurées. 


SECTION VI. 


Instances dans lesquelles la nation procède 
comme débitrice. 


Les sommes que l’on répète à la nation ne sont 
pas considérables; mais elles n'en exigent pas 
moins de peines et d'attention de la part de ceux 
qui sont préposés à défendre en son nom. 


SECTION VII. 


Situation de la caisse générale du Trésor public 
au 30 juin 1791, veille de l'entrée des commis- 
saires en exercice. 


C'est ici la partie la plus réelle, comme la plus 
liquide de l'inventaire; c'est celle arrêtée le 
30 juin, veille de l'entrée des commissaires en 
exercice. 

Suivant l’état fourni par ie directeur général à 
l’Assemblée nationale, ces fonds de la caisse de- 
vaient être de 27,526,170 livres, 


CHR NE mere rennes LT 000 110" 1. 
Savoir : 
1° Effets en porte feuilles... 491,218 liv. 
0 ÉNOPrectotesseaeeceseul 25300849 
3° En argent avec la mon- 
Haies sante SM ER à 7,371,884 
4o En assignats......... ... 14,062,350 
5° Ea acquits et objets non 
TOR lee nana nanas nsc 0002031800 
Somme égale.......... …... 27,926,170 Liv. 
Cependant les commissaires, 
lors de la vérification faite 
le 30 juin en présence des 
commissaires de l'Assemblée, 
n'ont accepté les fonds réels 
que pour......... Stsbramsaces 00:302, 001 
La différence est de........  2,203,869 liv. 
|) 


Cette différence vient de ce que les commis- 
saires n’ont pas cru devoir comprendre quelques 
effets, bons à la vérité, mais sans échéance cer- 
laine, et divers acquits de dépenses non encore 
ordonnancés,; enfin un vide ou déficit de 
54,834 livres (1). Ces erreurs sont inévitables dans 
les grandes caisses, les commissaires ont mis le 
tout à la charge de l’ancien administrateur; mais 
le recouvrement de ces 2,203,869 livres sera fait 


(1) Pour des erreurs de caisse, savoir dans la caisse 
générale 47,500 livres, dans la caisse des dépenses di- 
verses 5,902 livres, dans celle de la guerre 1,434 livres. 
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très prochainement en totalité, sauf les erreurs 
de caisse; il a même été vérifié que déjà il était 
rentré pour plus de 1,300,000 livres desdits ef- 
fets; l’ancien adminis rateur fera le versement 
du surplus : ainsi la masse totale se trouvera bien 
effectivement de 27,526,170, sauf à déduire les 
erreurs de caisses; et l'inventaire sera exact sous 
tous les rapports. 


Inventaire détaché des effets à brûler. 


Cet inventaire doit comprendre, aux termes 
du décret du ?9 avril, les effets rentrés au Trésor 
public par diverses voies pour être annulés. 

Suivant ce même décret il doit être procédé à 
la vérification et au brûlement desdits effets par 
les commissaires de la caisse de l'extraordinaire 
d’après le décret du 24 novembre dernier. 

Tous les effets qui doivent être annulés, et 
ensuite brûlés, ont été rapportés dans cet inven- 
taire avec indication de leur origine et de leur 
valeur, tels que ceux venant des emprunts, lote- 
rie, actions de l’ancienne caisse d’escompte, bil- 
lets des colonies et autres. 

Comme le brûlement à l'égard de la plus grande 
partie de ces effets doit être suspendu pendant 
quelque temps, à raison de certaines contesta- 
tions, ou de vérifications ultérieures, on a dis- 
tingué ceux qui pouvaient être brûlés dès à pré- 
sent de ceux dont le brûlement doit être différé 
jusqu’après les vérifications à faire et qui se con- 
tinuent. 

Les premiers mon- 

(ERA carre 20,019, 000 12108. ë d. 


Les seconds à..... 130,256,553  n 
Total........ … 159,870,508 1. 16 8. 5 d. 


Il reste maintenant à donner quelques idées en 
rand du plan d’organisation, déjà provisoirement 
Éécrété, de la formation des bureaux, des traite- 
ments et appointements qui restent à décréter. 


D'ORGANISATION 
DE 
LA TRÉSORERIE NATIONALE. 


PLAN 


Bureaux, traitements et appointements. 


Dans le plan proposé par les commissaires de 
la trésorerie, et adopté par le comité des finances 
(1) après un mûr examen et des discussions réi- 
térées, tout a été ramené, en exécution des dé- 
crets, à un centre d'unité, à une caisse générale; 
c'est dans ce centre que viennent se réunir (ous 
les revenus de l'Etat, c’est de ce centre qu’ils 
sont versés en masse dans les caisses particuliè- 
res, qui les distribuent dans toutes les parties 
auxquelles ils sont destinés, et où le besoin les 
appelle. Il faut donc une caisse générale, une 
caisse des recettes journalières, des caisses parti- 
eulières, et à côté de chacuoe de ces caisses des 
contrôleurs qui en garantissent la fidélité et 
l'exactitude. è 4 ; 

Les différents bureaux qui composent l’organi- 
sation de la trésorerie nationale peuvent se ré- 
duire à trois grandes divisions, partagées cha- 
cune en plusieurs sections. 


(4) Voir ce plan, ci-après, aux Annexes de la séance, 
page 455. 
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La première concerne également et les recettes 
et les dépenses, telle que la direction principale 
qui doit éclairer toutes les parties et diriger tous 
les mouvements, telles que le secrétariat, la cor- 
respondance, les rescriptions, les reconslitutions, 
la caisse générale et la comptabilité centrale. 

Observons que, dans tous les temps, il a existé 
un bureau de rescriptions au Trésor public, et il 
devient d'autant plus nécessaire de le maintenir 
et de l’étendre, qu’il donne seul aujourd’hui toutes 
les rescriptions qui s’expédiaient ci-devant aux 
fermes, aux régies, aux administrations géné- 
rales; il faut donc un signataire de rescriptions 
et un contrôleur de toutes ces opérations. 

Les reconstitutions et amortissements, si évi- 
demment utiles, ont été décrétés ; il faut donc 
des commis et des préposés pour les exécuter. 

La seconde des grandes divisions comprend les 
recettes de toutes espèces : elle est composée d'un 
bureau général et de 4 sections particulières, qui 
divisent et partagent entre elles les 83 départe- 
ments, et sont chargées de suivre la correspon- 
dance journalière avec les receveurs de districts, 
ainsi que de vérificr leurs comptes. 

La troisième est dirigée aux dépenses; mais, 
comme elles sont très multipliées, elles compor- 
tent un grand détail. Il en existe quatre classes 
principales : 

1° Les dépenses du culte, de la liste civile, des 
affaires étrangères, des ponts et chaussées et des 
dépenses diverses; celles-ci embrassent tout ce 
qui n’est pas compris dans les trois autres classes 
ci-après ; 

2° Le payement des intérêts de la dette publi- 
que et des pensions ; 

3° Les dépenses de la guerre, qui comprennent 
l'extraordinaire des guerres, l’artillerieet le génie, 
la gendarmerie nationale, le visa des lettres de 
change, la correspondance avec les trésoriers gé- 
néraux et particuliers des provinces; 

4° Les dépenses de la marine, qui embrassent 
celles des ports, des colonies de l’Amérique, de 
de Bourbon et celles de l’Inde. 

Les recettes et les ter à ne peuvent être 
exécutées sans que les bordereaux et les titres 
aient été préalablement vérifiés, ce qui néces- 
site des contrôleurs et vérificateurs particu- 
liers ; elles ne peuvent être exécutérs sans des 
registres et des journaux à ce destinés, ce qui 
exige des teneurs de livres en mains courantes, 
en parties doubles, et des commis expédition 
naires. 

En dernier résullat tout vient aboutir à une 
complabilité centrale qui réunit les recettes et 
les dépenses, et qui, par une tenue de grands 
livres en partie doubles, dans la même forme 
que ceux du commerce Ou de la banque, offre 
chaque jour la situation du Trésor public, non 
seulement pour les différentes espèces de recettes 
et de dépenses, mais encore vis-à-vis chaque 
comptable ou partie prenaute, comme si l'on 
n'avait affaire qu'à un seul et unique particulier, 
en sorle qu’il ne restera rien à désirer sur ce 
point. ’ : 

On peut et l’on doit même applaudir à l'en- 
semble du plan, les vues en sont sages et bien 
combinées ; peut-être pourrait-on dire qu’il pêche 
par un excès de prudence et de circonspection, 
que les commissaires, dans la crainte de tomber 
en défaut et de ne pouvoir soutenir la marche 
uniforme et régulière des différentes parties de 
ce grand tout, paraissent en avoir surchargé 
quelques-unes; cette question a été longtemps 
agitée : mais le comité des finances (malgré 


142 [Assemblée natronale.] 
toute la sévérité qu’il a apportée d’ailleurs, a 
été forcé, dans ce doute, de céder sur ce point 
aux motifs qui ont déterminé les commissaires, 
jusqu'à ce que l'expérience ait fait connaitre 
avec certitude s’il était possible ou non d'opérer 
encore quelques retranchements, et les commis- 
saires se sont montrés disposés à seconder 8es 
vues d'économie dès qu’ils auront pu s'assurer 
de la possibilité de l’exécution. S 

Le plan dont il s’agit nous offre du moins cet 
avantage, qu’il peut être restreint et modifié 
dans les différentes parties sans nuire à l’en- 
semble et sans déranger les grandes bases sur 
lesquelles il repose; ainsi nos successeurs $e- 
ront dans le cas de porter sur cet objet l'œil le 
plus attentif. , : | 

Quoique le Trésor public ait subi successive- 
ment nombre de retranchements et de réduc- 
tions ; quoique le comité, malgré tous ses efforts, 
n'ait pu atteindre le point d'économie désiré, il 
est cependant vrai qu'il en existera une réelle, 
indépendamment des augmentations considéra- 
bles dans ce travail pour les objets renvoyés et 
attachés à la trésorerie. 

Les dépenses des bureaux dans leur état actuel 
montent à 1,416,181 livres. 

Pour évaluer exactement une dépense relati- 
vement à la nation, il ne suffit pas de dire : le 
Trésor public coûtait tant, il ne coûte plus que 
tant, pour en conclure que l’économie est de 
toute la différence qui se trouve entre les deux 
calculs, parce qu'il arrive souvent que pour un 
plus grand ordre on détache quelques fonctions 
d’un département pour les rejeter dans un autre; 
alors ce n’est plus une économie réelle pour 
la nation, mais seulement pour le départe- 
ment duquel les dépenses sont retranchées. Par 
exemple : 

Les bureaux de formation des élats au vrai et 
des comptes du Trésor public sont renvoyés à la 
comptabilité définitive. Gela est bon quant à 
l’ordre, mais on ne peut pas dire que ce soit 
une économie réelle. 

Il en est de même des fonctions restantes, pour 
ce qui dépend de l’ancienne Compagnie des 
Indes, et qui sont renvoyées au ministre de l’in- 
ra et au commissaire général de la liquida- 
IOD SE 

Il en est de même encore pour le bureau de 
surveillance de la loterie royale, renvoyé au mi- 
uistre des contributions publiques. 

Il en est de même enfin de l’ancien bureau de 
liquidation, formé en suite de l’édit de 1764, et 
dont les forctions sont renvoyées au commissaire 
général liquidateur. Dans lous ces cas si le nou- 
veau département en est chargé sans augmenta- 
tion de dépense, c’esLune économie réelle; mais 
si la dépense doit être augmentée en proportion, 
alors ce n’est plus qu’un changement ou trans- 
port de dépense. 

Pour dunner un exemple en sens contraire, on 
est fondé à dire que la suppression du bureau 
des échanges, renvoyée au département de Paris, 
est une économie réelle pour la nation. 

On peut assurer que dans le nouveau plan 
toutes compensations faites, toutes considérations 
prises de ce qui pourra résulter des renvois et 
changements, les dépenses réunies ne s’éléveront 
pas à 1,150,000 livres; ainsi l’économie’réelle sera 
au moins de 266,181 livres; c'en est plus qu’on 
ne pouvait espérer pour le moment, vu les ré- 
formes «t les réductions que le Trésor public 
avait déjà subies. Nous laisserons à nos succes- 
seurs à vérifier, d’après l'expérience, les retran- 
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chements qu’il sera encore possible de faire par 


‘la suite. 


Plusieurs questions restent à décider relative- 
ment à la trésorerie nationale; quelque jaloux 
es soit d’abréger, il faut du moins les pré- 
senter. 


Questions qui restent à décider en décrétant les 
bureaux, traitements et dépenses. 


Les commissaires de la trésorerie seront-ils 
amovibles ou non à volonté ? Gette question a été 
ajournée; d’une part les commissaires sont à la 
nomination du roi, et les vues de l’Assemblée 
sont de maintenir dans toute son étendue le pou- 
voir exécutif, d'autre part l'administration du 
Trésor public ne doit appartenir à aucun dé- 
partement du ministère; elle est sous la sur- 
veillance du Corps législatif. Une destitution 
arbitraire blesserait cette indépendance, et con- 
trarierait les grandes vues qui ont fait substituer 
un comité de trésorerie à un ordonnateur uni- 
que. Pour éviter ces deux écueils, également 
dangereux, le comité a pensé qu'il suffirait de 
décréter qu’ils ne pourraient être destitués sans 
que les causes de leur destitution n'aient été 
vérifiées pe le Corps législatif. 

A quelle somme le traitement des commis- 
saires sera-t-il fixé? Cette question avait donné 
lieu à des débats dans le comité; les uns, élayés 
par des comparaisons, le portaient à 25,000 li- 
vres pour chacun, d’autres à 20,000 livres et 
c'était le plus grand nombre; quelques-uns le 
réduisaient {à 15,000 livres : on leur a fait part 
de cette division d'opinions, mais on doit à leur 
délicatesse et à leur désintéressement cet hom- 
mage mérité qu'ils se sont hâtés d'adopter l’o- 
pinion la plus rigoureuse, en sorte que les 6com- 
missaires ne coûteront pas plus que l’adminis- 
trateur unique et son premier commis. 

Adoptera-t-on un maximum pour les différents 
emplois de caissiers, de payeurs, de premiers 
commis, directeurs, chefs de bureaux, comme 
on l’a fait pour la caisse de l’extraordinaire, et 
la direction générale de la liquidation ? 

Le comité a pensé que ce mode ne pouvait 
absolument convenir à la trésorerie nationale; 
cette administration ne peut être comparée à 
aucune autre; toutes les parties sont si dissem- 
blables, que souvent celui qui a vieilli dans un 
emploi, devient en quelque sorte étranger à tous 
ceux auxquels il ne correspond pas directement. 
Les fonctions relatives à la trésorerie exigent des 
talents si différents, un travail si dispropor- 
tionné, qu’il ne peut pas plus y avoir d’unifor- 
mité dans les traitements que dans les fonctions 
mêmes. 

Dans les premières places, il ne suffit pas des 
lumières et du zèle, il faut de plus une probité 
éprouvée, une confiance acquise et méritée; 
l'erreur ou la méprise dans le choix de quelques 
sujets pourrait occasionner,en très peu de temps, 
des pertes beaucoup plus considérables qu'une 
chétive économie n’en pourrait réparer dans plu- 
sieurs années. 

Indépendamment du travail assidu et réfléchi 
qu’exigent les premiers emplois, la plupart ex- 
posent à une responsabilité qui peut à chaque 
inetant compromettre l’honneur et la fortune 
de ceux qui y sont attachés; il faut donc un 
dédommagement : il faut aussi que ces emplois 
soient recherchés de préférence, qu'ils offrent le 
choix des sujets, qu'ils s’élève:t au-dessus de la 
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concurrence avec les maisons de commerce et 
de banque. 

On ne sera donc point étonné que le traite- 
ment du caissier général comptable soit porté à 
24,000 livres. Il y aurait plus lieu de l'être, de 
le voir réduit à cette somme d'après les compa- 
raisons sur lesquelles on aurait pu s’étayer, vu 
surtout son cautionnement et sa responsabilité. 

Par les mêmes raisons celui du caissier des 
recettes journalières, fixé à 18,000 livres, parai- 
tra très modique. 

Après eux viennent le contrôleur général des 
caisses, les quatre payeurs principaux dont les 
traitements sont portés à 12,000 livres, le cais- 
sier de distribution pour les quatre sections de la 
dépense à qui l’on accorde 10,000 livres, les di- 
rect-urs qui sont à 8,000 livres, les chefs de 
bureau à 3,600 livres, les autres à 2,400, 1,800, 
1,600, 1,500 livres, de manière que les traite- 
ments sont gradués en raison des talents, des 
travaux que chaque place exige, et des dangers 
auxquels elle expose. 

Accordera-t-on ou non une somme annuelle à 
distribuer en gratifications pour les grades infé- 
rieurs? On n’a pas hésité sur l’affirmative, les 
gratifications seront toujours un stimulant aussi 
puissant pour l'honneur que pour l'intérêt; elles 
produisent des effets plus réels que les appoin- 
tements; c’est une justice rendue au zèle extra- 
ordinaire des coopérateurs en sous ordre; elles 
les font jouir par anticipation des places émi- 
pentes auxquelles elles semblent les anpeler par 
degré. Le comite 1:s avait fixées à 24,000 livres, 
les commissaires de la trésorerie insistent pour 
les porter à 30,000 livres; ils se promettent le 
plus grand succès de cette distribution, qui ne 
concerne que les sous-ordres. 

Abonnera-t-on toutes les dépenses variables, 
frais de papiers, impressions, fournitures de re- 
gistres et des bureaux, bois, lumières, transport 
d'espèces ou d’assignats? ÎL est hors de doute 
qu’il convient à la nation d’ahonner toutes les 
dépenses de cette nature; mais les commissaires 
ont observé qu’ils ne pouvaient ni proposer, ni 
accepter un abonnement, à défaut de connais- 
sances suffisantes : ils ont demandé qu'il fût 
différé jusqu’à la fin de 1792, en promettant de 
diminuer le plus qu’il sera possible les dépenses 
de ce geare, et de proposer, après ce délai, le 
plan qui leur paraîtra le plus économique, et le 
moins susceptible d’inconvénients; on a cru de- 
voir céder à des propositions aussi raisonnables. 

Chaque section de la dépense de la trésorerie 
doit rendre des comptes : ces comptes sont for- 
més par des élats au vrai. Il exi-tait des bureaux 
pour les rédiger; ces bureaux doivent être pro- 
visoirement conservés, jusqu’à ce que les anciens 
comptes soient apurés, ou du moins jusqu’au 
nouveau mode de comptabilité qui en préparera 
sans doute le remplacement. : 

Supprimere-t-on, ou non, les trésoriers géné- 
raux et particuliers de la guerre, en renvoyant 
aux receveurs de district les payements el les 
autres fonctions qui les concernent? 

Sans entrer dans la discussion des avantages 
ou des inconvénients qui pourraient résultrr 
-de cette suppressiun, on doit s’en tenir à dire 
que ce n’est point le moment de l’opérer,; l'ex pé- 
rience a fait connaître que les receveurs de dis- 
trict n'étaient déjà que trop surchargés; ils n’ont 
point encore les connaissarices de détail néces- 
gaires à cette partie; ils sont trop influencés par 
les corps administratifs. 11 serait dangereux dans 
ce moment de leur contier des payementis qui 
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doivent être faits avec autant d'intelligence que 
d'exactitude. D'ailleurs, il y avait peut-être peu 
d'économie à espérer, parce qu’en augmentant 
leur travail, il faudrait nécessairement aug- 
menter leurs taxations; il a donc paru plus pru- 
dent et plus convenable de réserver de statuer 
sur le nombre, les fonctions et traitements de 
ces trésoriers, d’après les plans et mémoires qui 
seraient incessamment présentés par les commis- 
saires de la trésorerie, 

Dans les bureaux de la trésorerie sont deux 
employés, à qui l'ancienneté de services donne 
iIroit à une pension de retraite, supérieure aux 
appointements qui leur sont attribués; ces per- 
sonnes désireraient se rendre encore utiles à la 
chose publique : mais en conservant ce dont ils 
jouissent, il a paru juste de leur donner en sus 
de leurs traitements, l'excédent nécessaire pour 
compléter leurs retraites et pensions; l'Etat pro- 
fitera, du moins, des appointements que l'on 
PÉTATRIE à ceux qui les remplaceraient. 

es commissaires de la trésorerie ne peuvent 
ordonner aucun payement; cependant, il pour- 
rait survenir des travaux extraordinaires sur des 
objets imprévus, qui nécessiteraient queiques dé- 
penses, ou uue augmentation dans celles déjà 
fixées : on a pensé que pour donner quelque la- 
titude à leur administration, il convenait de les 
autoriser, sous leur responsabilité, à faire des 
dépenses jusqu’à la concurrence de 50,000 livres, 
à charge d’en remettre au Corps législatif un état 
dûmeut certifié, et appuyé de pièces probantes, 
pour, en suite du rapport qui en serait fait, étre 
statué ce qu’il appartiendrait. 

Conformément aux décrets, les places de la tré 
sorerie, comme toutes les autres, doivent être 
accordées aux anciens fonctionnaires publics; 
mais on a cru devoir excepter ile la règle, celles 
qui concernent le bureau de comptabilité en par- 
ties doubles, parce qu’elles exigent des connais- 
sances particulières, et que peu de personnes sont 
versées dans cette partie; ce qui est une raison 
décisive pour ne pas restreindre et limiter le 
choix. He. 

Ces questions résolues, l’organisation des bu- 
reaux et traitements aura peu de contradictions 
à essuyer. Dés que l’admini‘tration de la tréso- 
rerie nationale sera en pleine activité, et dirigée 
«’après les grandes vues qui l’ont créée, on aura 
tout à s’en promettre.Le citoyen français, né sen- 
sible et généreux, acquittera avec plaisir un tri- 
but vraiment civique, qui ne sera exigé qu’en 
raison des besoins réels, qui sera réparti dans 
une juste proportion, dont le poids s’affaiblira 
chaque jour, qui sera versé fidèlement dans le 
trésor national, qui parviendra sûrement à sa 
destination, et dont les comptes rendus publics 
ne laisseront aucun retour aux soupçons et à la 
défiance. 

On n'aura point à redouter ces ordres absolus 
et arbitraires qui, lancés dans les ténèbres, bou- 
leverseraient dans un instant de caprice tout le 
système des finances : on n’aura point à redouter 
ces jeux de caisses, ces payements simulés, cet 
agiotage perfide, qui réalise des chimères, et 
dénature les réalités pour absorber par des voies 
iniques la fortune publique et celles des partli- 
culiers. On n’aura point à redouter les dépréda- 
tions de tout genre qui avaient tellement pré- 
cipité la ruine de l'Etat que tout était aliéné, que 
les intérêts excédaient les charges ordiuaires, et 
qu’il ne restait de ressources à la nation que dans 
le courage et la générosité de ses représentants. 
Rassurés sur tous ces dangers, nous verrons 
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alors la confiance et le crédit renaître, la pros- 
périté de l'Etat s'élever au degré où elle doit na- 
turellement alteindre, les superbes et les mé- 
chants trompés dans leur attente, réduits à la 
honte et au désespoir. à 

(L'Assemblée décrète l'impression de ce rap- 
port, ordonne que l’un des exemplaires en sera 
joint aux minutes de l'inventaire du Trésor pu- 

lie, et que le tout sera déposé aux archives na- 
tionales.) 


M. du Châtelet. Monsieur le Président, je 
vous prie de me lire la formule du serment qui 
a été prêté hier. 


M. le Président lit la formule du serment. 


M. du Châtelet. Je le jurel.. Il me semble 
que ce serment doit être prèté par les bons ci- 
toyens qui doivent concourir à la défense de la 
patrie. 


Un membre à gauche: Mais tous n'ont pas des 
armes. 


M. le Président. J'ai l'honneur de vous an- 
noncer le serment qui vient de me parvenir de 
la part de M. Charles de Hesse, maréchal de camp. 
J'observe que M. de Hesse est un prince étran- 
ger, frère du prince d'Allemagne. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Jaïillant. Messieurs, j'arrive de Sens, où 
j'étais allé en conséquence du congé que l’As- 
semblée nationale m’a accordé. Le directoire du 
département rh’a engagé, vu l'urgence des cir- 
constances, de rentrer à mon posle : je me suis 
empressé de remplir ce devoir. J'ai mis la plus 
grande diligence pour accélérer mon retour. Je 
crois devoir instruire l’Assemblée que j'ai trouvé 
le plus ee ordre dans le service de la garde 
nationale; pas un village, pas le moindre ha- 
meau, n’était sans défense, et chaque sentinelle, 
en uniforme, ou en habit ordinaire gris, ou en 
blouse même, ne m'a laissé passer sans exiger 
l'examen de mon passeport. (Applaudissements.) 


M. Vernier. Je rappelle à l'Assemblée qu’elle 
pourra prendre en considération la motion qui 
lui a été faite par l’un de ses membres, de sta- 
tuer sur les signaux qui seraient bien essentiels 
dans les circonstances critiques, pour annoncer 
d’un bout de la France à l'autre, en un très 
court espace de lemps, les divers événements 
qui pourraient surveuir. 


M. le Président. Messieurs, dans ce mo- 
ment, on demande des ordres pour la procession ; 
je vais suspendre la séance, et comme nous ne 
pouvons pas la lever, M. Rabaud, ex-président, 
va prendre ma place, et quelques membres vont 
rester dans l’Assemblée. 

(M. le Présiient nomme les membres qui doi- 
vent rester dans la salle, et sort avec une grande 
partie de l’Assemblée pour se rendre à la pro- 
cession de Saint-Germain-l’Auxerrois.) 


M. KRabaud-Saint-Etienne, ex-président, 
prend place au fauteuil. 

(La séance est suspendue à neuf heures; elle 
est reprise à dix heutes par l’arrivée d’une dé- 
putation du directoire du département de Paris.) 


La députation du directoire du département de 
Paris est introduite à la barre. 
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M. de La Rochefoucauld, au nom de la 
députation. Messieurs, la prudence vous a dicté 
hier les précautions nécessaires au moment où 
vous avez reçu des nouvelles de Varennes, pour 
empêcher que personne ne puisse sortir de la 
capitale jusqu’à ce que les ordres de l’Assemblée 
puissent partir. 

Ce matin, plusieurs heures après que les or- 
dres ont été donnés, que les courriers et les 
commissaires de l’Assemblée nationale ont été 
partis, elle a jugé à propos de suspendre sa 
séance; mais les administrateurs du départe- 
ment nous ont chargés d’observer à l’Assemblée 
que l'exécution littérale du décret qu’ellé a rendu 
ce matin entraîne de très grandes difficultés, car 
il faut délivrer des passeports à tous ceux qui 
vont demain à Poissy et aux pourvoyeurs de 
Paris. L'expédition de passeports aussi multi- 
pliés produit un engorgement qui Le dope nuire 
à l’approvisionnement de la capitale. 

Le conseil du département nous a chargés de 
venir exposer à l'Assemblée ces inconvénients 
et de prendre ses ordres, et en même temps lui 
annoncer que le bon ordre et la tranquillité rè- 
gnent dans la capitale, et que si la liberté fran- 
Ççaise avait besoin d’un nouveau symptôme, cer- 
tainement ce qui s’est passé dans le jour doit 
nous assurer qu’elle doit être absolument éta- 
blie. Nous venons demander les ordres de l’As- 
semblée pour prendre à l’iastant des mesures. 


M. Dauchy. Messieurs, l'objet de votre dé- 
cret a été d'empêcher qu'aucune personne puisse 
arriver vers la frontière assez à lemps pour que, 
notamment M. de Bouillé et les personnes sus- 
pectes puissent être averties des mesures que 
vous aviez décrétées. Mais il est dix heures, et 
les commissaires que vous avez envoyés à Va- 
rennes sont partis ce matin à 2 heures; il est 
probable qu’ils sont déjà actuellement à 25 ou 
30 lieues d'ici, et je ne crois pas qu'il y ait pos- 
sibilité, pour les personnes qui partiraient en ce 
moment, de les joindre. 

Je propose donc à l'Assemblée de dire que les 
barrières sont libres, et que tous les citoyens 
peuvent entrer et sortir de Paris comme à l'or- 
dinaire; mais que, cependant, il est défendu à 
la poste de donner des chevaux avant 1 heure 
de l'après-midi. 


M. Lecouteulx de Canteleu. Paris, par 
ses rapports particuliers, est comme le centre 
commun, et j'ose dire comme le centre commun 
de l’Europe : ce n’est point une ville qu’on puisse 
fermer longtemps sans éprouver les plus grands 
dangers, et sans mettre des entraves à la circu- 
lation générale et aux rapports les plus intéres- 
sants de la finance : j'appuie donc la motion de 
M. Dauchy. 


M. Delavigne. Le décret de ce matin parais- 
sait laisser à [a disposition du directoire du dé- 
partement et de la municipalité à agir sur ce, 
d’après les circonstances. Ces messieurs ne se 
regardent pas comme suffisamment autorisés à 
jarR la défense générale ; il ne s’agit que de la 
ever. 


M. Prieur. Il me semble qu'il y aurait une 
chose très simple à faire, ce serait de décréter 
que l’Assemblée nationale autorise le départe- 
ment à casser la défense, qui était faite de sortir 
des barrières, aussitôt qu’il le trouvera conve- 
nable pour là tranquillité publique. 


[Assemblée nationale.] 


M. de Virieu. Je propose la rédaction sui- 
vante : 

« L'Assemblée nationale déclare qu’elle lève 
la défense portée par les décrets, de s’en rap- 
porter à la prudence du département de Paris. » 


M. d’Estourmel. Je demande la division de 
cette rédaction. (Murmures.) 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


Un membre propose la rédaction suivante : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’il est libre 
à toutes personnes de sortir de Paris, comme il 
l'était avant le décret d'hier soir, relatif à cet 
objet. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président. J'ai reçu une lettre de la 
société des amis de la Constitution d'Epernay, 
dont il va vous être donné lecture. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture de 
cette lettre qui est ainsi conçue : 


« Monsieur, 

« Une nouvelle affligeante vient attrister nos 
âmes sans abattre notre courage : nous appre- 
mons par deux courriers le départ subit du roi; 
nos citoyens s'arment et nous nous réunissons. 

« La patrie est en danger; ses ennemis vont 
redoubler leurs efforts : au nom de la liberté 
que vous avez conquise pour nous, n’abandonnez 
pas voire poste ; ne confiez pas à vos succes- 
seurs notre bonheur naissant, .que la tranquil- 
lité ne soit parfaitement rétablie. 

« La société des amis de la Constitution séante 
à Epernay. » 

« Signé : GOBERT, président ; COLTIER, 
MoELLE, CHAPRON fils, secrétaires ; 
CLAUDE J. BLANC, J.-B. MAUCLET, VaL- 
LERY, DE LA CHAPELLE, HACHETTE 
fils et RADELAT fils. 


« Epernay, le 21 juin, 11 heures du soir, lan II 
de la liberté ». 


(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette lettre 
dans le procès-verbal.) 


M. le Président. Voici une adresse des corps 
administratifs de Saint-Quentin; elle est adressée 
à Messieurs de l’Asseublée nationale. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture de 
cette adresse qui est ainsi CONÇU : 


« Messieurs, 

« Un courrier nous a apporté hier à 8 heures 
du soir l’affligeante nouvelle du départ du roi, 
de la reine et de la famille royale. Quoiqu'il ne 
fût porteur que d’un écrit émané du président 
d’une des sections de Paris, et que la certitude 
de cette nouvelle pût être douteuse ; nous avons 
jugé qu’il importait de ne négliger aucune pré- 
caution. En un instant, la garde nationale a pris 
les armes. Les courriers ont élé expédiés à tous 
les maîtres des postes voisins el aux MunNICIPa- 
lités des lieux avec invitation de prendre tous 
les moyens qui étaient en leur pouvoir, pour 
empêcher la sortie du roi. : 

« Une heure après la réception de cette nou- 
velle, on a arrêté au dehors d’une des portes de 
notre ville une voiture à 6 chevaux, dans 
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laquelle se trouvait M. de Talleyrand-Péri 

son épouse, son oncle, seg ne Ets Le 
courriers les accompagnaient ; cette voiture a été 
conduite au sein de notre ville, M. de Talleyrand 
s'est rendu devant nous, et examen fait de son 
passeport, nous avons vu qu'il était contresigné 
par M. de Montmorin et qu'il devait se rendre 
aux eaux de Spa. Surabondamment, M. de Talley- 
rand nous à assuré que son intention était de 
se Ho ae endroit. 

« Sans autre considération que cell ir- 
constances critiques où ia nous Un na 
nous avons cru qu'il était prudent de ne pas 
permettre à M. de Talleyrand de continuer sa 
route, nous avons fortement protégé sa per- 
sonne, et avec les précautions que uous en pre- 
nons, sa sûrelé ne sera nullement compromise 

« M. de Talleyrand s’est représenté de nouveau 
aujourd’hui et nous a sollicité de lui accorder la 
liberté de continuer sa route; jusque-là les 
alarmes et les inquiétudes du peuple avaient 
beaucoup influé sur notre conduite: mais une 
raison tranchante est venue déterminer nos déli- 
bérations d’une manière positive : un courrier 
expédié pe le département de l’Aude, et chargé 
de dépêches, nous a donné connaissance du dé- 
cret que vous venez de rendre, portant ordre 
exprès d'intercepter toute sorlie du royaume. Le 
passeport de M.de Talleyrand et sa déclaration ne 
nous ayant pas permis de douter de son inten- 
tion de sortir du royaume, nous avons aussitôt 
arrêté définitivement qu'il demeurerait dans cette 
ville jusqu'a ce qu’il en eût été autrement or- 
donné par l’Assemblée nationale. 

« Nous avons l'honneur de vous observer, 
Messieurs, que certains de la personne de M. de 
Talleyrand, de son épouse, de son oncle, de sa 
suite et de ses effets, nous avons considéré qu'il 
serait vexatoire de nous permettre la moindre 
recherche ou le moindre examen de ses papiers 
et de son numéraire ; nous nous sommes engagés 
envers M. de Talleyrand de vous rendre un 
compte exact du fait qui lui est relatif, nous 
attendons vos ordres suprêines qui régleront la 
conduite que nous avons à tenir à cet égard. 

« Un Fu non moins intéressant que nous 
prenons la liberté de vous mettre ‘levant les yeux, 
c'est l'insuffisance absolue où se trouve notre 
ville de repousser la moindre attaque. Notre 
garde nationale n’est pas entièrement armée; 
nousavons besoin, pour qu’elle le soit, de 1,000 fu- 
sils environ. Il reste dans nos magasins 2,000 li- 
vres de poudre que l’on emploie actuellement à 
faire des cartouches. La troupe de ligue, en rési- 
dence ici, est composée de 50 hommes suisses, 
de 25 chasseurs du régiment de Languedoc; point 
de canons, mais 7 à 800 boulets : voilà nos res- 
sources, pour ‘une ville qui, bien certainement, 
est une des plus importantes à défendre de celles 
du département de l’Aisne. Nous ajoutons que 
nos campagnes ne sont aucunement approvision- 
nées de fusils ni de poudre, et qu'elles sont par 
conséquent exposées à être ravagées par le pre- 
mier brigand qui aura tout à la fois la cruauté 
et le talent de se former un parti. 4 à 5,000 fu- 
sils paraîtraient suffisants pour que la sûreté 
existht daos l'étendue de notre district. 

« Nous avons expédié ce matin un courrier à 
M. de Caulaincourt, commandant des troupes de 
iigne dans notre département; nous lui avons 
exposé l'impossibilité d'opposer une résistance 
efficace sans munitions nécessaires, et lui avous 
demandé de donner les ordres les plus prompts 
pour que nous puissious recevoir de la Fère la 


4416 {Assemblée nationale.| 
quantité de canons qu'exige la défense de notre 

jace, et un nombre proportionné de canonniers. 
Kous nous flattons d'obtenir l'objet de notre 
demande, mais nous aurions la certitude de 
réussir si vous daigniez la prendre en quelque 
considération. Nous avons juré de vivre libres ou 
de mourir, nous demandons les moyens de faire 
payer chèrement notre sang aux ennemis de la 
patrie et de la Constitution. 

« Nous sommes, etc. » 


Les membres de la municipalité, du conseil gé- 
néral de la commune et du directoire du dis- 
trict de Saiut-Quentin réunis. 


« En l'hôtel commun de la ville, le 22 juin 1791, 
7 heures du soir. 


« P. S. — D'après les bruits qui nous parvien- 
nent successivement, nous ne tarderons peut-être 
pas à être atlaqués, et notre département sera 
un des premiers que l’on s’efforcera d’entamer. 
Daignez considérer, Messieurs, que ce départe- 
ment est un des plus exposés, et l’un de ceux 
qui peuvent opposer moins de résistance; il n’y 
existe presque pas de troupes de ligne. » : 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable de cette lettre dans le procès-verbal et 
charge son président de témoigner aux corps 
administratifs de Saint-Quentin sa satisfaction. 


La séance est suspendue à dix heures et demie; 
elle est reprise à onxe heures et quart. 


M. le Président. Je reçois une lettre adressée 
de Valenciennes à l’Assemblée nationale. Elle 
émane de la municipalité et de l’assemblée des 
citoyens réunis en la maison des Jacobins. IL va 
vous en être donné lecture. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture de cette 
lettre qui est ainsi conçue : 


« Valenciennes, le 23 juin 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Un courrier arrivé ce matin de la section des 
Quatre-Nations de la commune de Paris nous a 
jetés dans une grande douleur en annonçant le 
départ du roi. Aussitôt la municipalité, de concert 
avec M. de Salarbour, commandant du dépar- 
tement, a pris les moyens de surveillance et de 
sûreté que permettait la circonstance. La société 
s'est de suite assemblée, et a arrêlé de continuer 
ses séances jusqu à la certitude de cette nouvelle. 
Le corps électoral du district qui élisait le curé 
est venu aussitôt se réunir aux amis de la Cons- 
titution. Une foule innombrable de citoyens mili- 
taires s'y sont rendus aussi, et si la douleur 

araissait sur les visages, on y voyait aussi le 
erme courage du patriotisme. Depuis nous ap- 
pensss que Monsieur est à Mons, et que M. de 
ersen à écrit ce matin que le roi et la famille 
royale étaient hors de la France. 

« Les rapports nous confirment la nouvelle 
affligeante que nous annonçait le courrier de ce 
matin et dont nous doutious encore, parce que 
nous n’en étions informés par aucun des corps 
établis par la loi dans la ville de Paris. À l'ins- 
tant, M. de Salarbour s'est rendu à notre séance 
avec les officiers de tous les corps en garnison 
dans celte ville. Ils nous ont donné la nouvelle 
assurance de leur zèle pour la chose publique. 
Cette démarche digne des bons Français a été 
vivement applaudie. Ea un mot, nous avons tous 
juré de verser notre sang pour la défense de la 
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liberté et du bonheur de la patrie. Les ennemis 
extérieurs, les ennemis intérieurs doivent donc 
s'attendre à la vigoureuse résistance de citoyens 
libres et menacés d'esclayvage. Mais, Messieurs, 
nous comptons sur nos frères de Paris, de toute 
la France. Nous les appelons à notre secours, 
lorsque nous devons être attaqués pour la cause 
commune. L 
« Nous espérons que l’Assemblée nationale 
prendra les mesures convenables pour mettre 
notre ville dans l’état imposant où elle doit se 
présenter à ceux qui voudront la forcer pour 
pénétrer dans l’empire français; nous espérons 
que vous daignerez nous faire connaître ce que 
vous pensez que nous ayons à faire dans les 
circonstances critiques où nous nous trouvons. 
(4pplaudissements.) 
« Nous sommes, etc. 
« Signé : FRONDEUR, président; 
FOURNIER, secrétaire. » 


M. Darnaudat. Il faut répondre à la muni- 
cipalité pour lui témoigner la vive satisfaction de 
l’Assemblée nationale, et aux amis de la Consti- 
tution, et surtout à M. de Salarbour et aux mili- 
taires qui, dans ces circonstances, se sont rendus 
d'eux-mêmes à cette sociélé, au moment de la 
nouvelle du départ du roi. Je trouve cet exemple 
unique dans ce moment. Je crois qu’il faut que 
l’Assemblée nationale décrète qu’expédition de 
ses procès-verbaux sera envoyée à la municipa- 
lité de Valenciennes, et que mention honorable 
en sera faite au procès-verbal. 


M. Legrand. Je demande que les témoi- 
gnages de satisfaction s'étendent à tous les ci- 
toyens de Valenciennes. 

(Ces deux propositions sont mises aux voix et 
adoptées.) 

En conséquence, le projet de décret suivant 
est soumis à l’Assembiée : 

« L'Assemblée nationale, après avoir pris com- 
munication de la lettre de la municipalité de 
Valencienues et de l'assemblée des citoyens réu- 
nis en la maison des ci-devant Jacobins de 
ladite ville, décrète : 1° qu’expédition de ses 
procès-verbaux des 21 et 22 sera envoyée à la 
municipalité de Valenciennes, en double expé- 
dition, avec ordre d’en faire passer une sur-le- 
champ à ladite assemblée de citoyens; que 
mention honorable sera faite dans le procès- 
verbal de ce jour de l'activité de la municipalité, 
du zèle qu'ont montré M. Salarbour, comman- 
dant général, les officiers de la garnison et les 
citoyens réunis dans ladite maison des ci-devant 
Jacobins ; 2° que l’Assemblée nationale s'occupe 
sans relâche à prendre toutes les mesures né- 
cessaires pour la sûreté et défense des places 
frontières. » 

(Ge décret est adopté.) 


(La séance est suspendue à 11 heures et demie ; 
elle est reprise à midi et demi.) | 


M. le Président. M. Mangin, citoyen de 
Varennes, envoyé par la municipalité de cette 
ville, demande à être admis à la barre pour 
communiquer à l’Assemblée des détails intéres- 
sants sur l'arrestation du roi. (Oui ! oui !) 


M. Mangin est introduit à la barre et dit : 
. Exténué de la fatigue d'une course précipitée, 
je n'ai pu hier, à mon arrivée, vous faire les dé- 
tails qui ont précédé et suivi l'arrestation du roi 
à Varennes. 


[Assemblée nationale.] 


Hier (22 juin), vers une heure du ‘matin, il entra 
à Varenves, ville du district de Clermont, dé- 
partement de la Meuse, une voiture que l’on 
était bien éloigné de soupçonner renfermer le 
roi et la famille royale; elle était escortée par 
un détachement de hussards de Lauzun, et ac- 
compagnée de quelques personnes qui servaient 
de courriers. Le maître de poste de Sainte-Mene- 
hould, qui avait eu des soupçons sur cette voi- 
ture, et qui l'avait suivie jusqu’à Clermont, où 
les courriers avaient déclaré aller à Verdun, s’a- 
perçut qu’elle prenait la route de Varennes : il 
devança alors la voiture, et vint crier dans la 
ville d'arrêter une voiture qui allait passer. 
Deux jeunes gens (nommés Paul Le Blancet Joseph 
Ponsin) qui se trouvèrent sur la place, s’oppo- 
sèrent au passage : les postillons voulurent 
continuer la route ; mais ces deux jeunes gens 
ayant dit qu'ils allaient tirer dans la voiture si 
elle n’arrêtait, on ordonna d'arrêter. Pendant 
cet intervalle, plusieurs personnes qui s'étaient 
assemblées, sonnèrent l’alarme. À l'instant, 
toute lagardenationale fut sur pied. Ces personnes 
forcèrent celles qui étaient dans la voiture de 
descendre ; ce qu'elles firent sans résistance. La 
garde nationale arrêta le détachement des hus- 
sards de Lauzun, qui ne firent aucune résis- 
tance. Le procureur de la commune fit entrer 
ces personnes chez lui, où elles demandèrent à 
se rafraîchir. L 

Jusque-là on ignorait qui elles étaient, lors- 

‘étant entré, je reconnus le roi, la reine, le 

auphin, Madame Royale, Madame Elisabelh. Je 
sors, et je déclare à tous mes concitoyens que 
c'étaient le roi et la famille royale ; ils témoi- 
gnent le plus grand zèle pour s'opposer à leur 
départ, et écarter cerlains officiers de hussards 
et de dragons, qui essayaient de le favoriser. La 
bonne contenance des gardes nationales et la 
fermeté des officiers municipaux firent échouer 
tous leurs eflorts. Le roi donna ordre alors à 
une personne de sa suite d’avertir le détache- 
ment des dragons à Clermont, de ne pas s’a- 
vancer. Je monte à l'instant à cheval, ainsi que 
12 autres de mes concitoyens ; nous courons de 
village en village chercher du secours; et en 
moins d’une heure, nous étions plus de 4,000 
hommes de ous nationales, sans compter les 
hussards et les dragons qui se sont joints à 
nous, et se sont comportés en bons patriotes. 

Lorsque je vis que nous pouvions répondre de 
l'arrestation du roi et de sa famille, je m'em- 
pressai de voler vers la capitale pour tran- 
quilliser les bons citoyens et les représentants de 
Ja nation : je partis vers les 4 heures du matin; 
j'arrivai à la barrière de Paris à 7 heures du 
soir. Le peuple de la capitale, auquel j'ai fait 
part (chemin faisant) de ma mission, m'a empé- 
ché de paraître plus tôt devant cette auguste 
Assemblée, par l’empressement qu'il a mis à 
s'assurer des faits que je viens d’avoir l'honneur 
de vous exposer. (Vifs applaudissements.) 


M. Populus. Je demande, Monsieur le Prési- 
dent, que vous témoigniez à ce brave citoyen la 
satisfaction de l’Assemblée. 


M. le Président. M. Palloy, citoyen de Paris, 
que son patriotisme a dirigé sur les traces du 
roi, et qui arrive également de Varennes, de- 
mande à être entendu. (Oui! oui!) 


M. Palloy. J'ai à apprendre à l'Assemblée que 
M. Mangin a fait réunir seul 12,000 hommes pour 
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garder le roi; et son cheval, avec 1 idi 
qu'il a mise, est tombé mort sous lue aide 


M. Mangin. Il n'est pas mort. 


M. Palloy. C'est vrai; il n’est pas mort, mai 
; ; L ; mai 
il est tombé sous mon brave Cats rie) | S 


M. Mangin. Nous avons fait partir à l'ins 
même différents courriers pour Vétdne Grades 
ville et Mézières, pour que ces villes nous en- 
voyassent des forces suffisantes. 

e qu'il y a d’important, Messieurs, c’est que 
depuis une semaine environ, il y avait à Va- 
rennes huit à dix chevaux de relai qui y étaient 
sous prétexte d'attendre M. de Bouillé qui devait 
passer pour aller faire la revue des troupes pos- 
tées sur la frontière; mais, il est probable que 
ces chevaux étaient là pour attendre le roi. (4p- 
plaudissements.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale, par 
ses applaudissements, vous a témoigné toute la 
satisfaction que lui inspirent le zèle et l’activité 
avec lesquels vous êtes venus lui faire part des 
nouvelles que vous lui avez communiquées. Elle 
ne peut qu’approuver votre patriotisme sur lequel 
elle a encore de grandes espérances à fonder. 
(4pplaudissements.) 


M. de La Rochefoucauld. Je demande que 
la déclaration de M. Mangin soit imprimée et 
annexée au procès-verbal. 

(La motion de M. de La Rochefoucauld est mise 
aux voix et adoptée.) 


M. le Président. M. Christin, un des com- 
missaires chargés de l'inventaire du garde-meu- 
ble, a la parole. 


M. Christin. Messieurs, vous avez chargé 
MM. Bion, Delattre et moi de faire l'inventaire 
des diamants, perles, pierreries, pierres gravées 
et tableaux du garde-meuble. La personne qui 
est essentiellement chargée de ce dépôt est 
M. Thierry de Ville-d’Avray. Nous demandâmes 
hier où il était, et les commis nous dirent qu'il 
était à Versailles ; nous leur recommaniàmes de 
lui écrire de revenir sur-le-champ, 

Ce matin, un de ces messieurs, qui s'appelle 
M. Chantereine, est passé chez moi, comme le 
commissaire logé le plus près. IL m'a fait voir 
une lettre de M. de Ville-d'Avray, où il dit qu'il 
g’est rendu à Versailles, au département et à la 
municipalité, pour leur demander un passeport 
afin de se rendre à Paris, et d’être en état de 
nous représenter les diamants, les bijoux, et 
nous donner les moyens de faire notre opéra- 
tion; mais il mande que le département et la 
municipalité n’ont point voulu lui accorder de 
passeport sans un ordre de l’Assemblée. Sur 
cela, Messieurs, je demande que M. le président 
soit chargé d'écrire au directoire du département 
de Seine-et-Oise, de laisser partir M. Thierry. 


Plusieurs membres : Et de le faire conduire. 


M. Christin. Il suffit que M. le Président soit 
chargé d'écrire au département de donner les 
ordres nécessaires pour faire arriver M. Thierry 
en sürelé. | 

Deux commissaires de l’Assemblée ont fait la 
visite du garde-meuble, ont examiné pierre par 
pierre. On a représenté d'abord le gros bijou 
appelé « le Régent », qui est estimé à 6 millions. 
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Il y a trois inventaires, l’un de 1771, un autre 
de 1774, et un dernier de 1789. Nous récollions 
sur tous les trois, nous avons tout trouvé à l'ex- 
ception d’un seul diamant de peu de valeur qu'on 
nous a dit être chez la reine; mais en échange 
il”y à beaucoup de diamants qui ne sont pas 
portés dans l'inventaire et qu’on nous à dit ap- 
partenir personnellement au roi et à la reine, de 
manière que nous avons lieu de croire qu’il n'y 
mauque aucune chose essentielle. Cependant, ce 
n’est qu’un premier aperçu : nous avions un 
joaillier que M. Bion connaît; mais celui de la 
couronne n’y était pas. Si M. Thierry arrive de- 
main, nous commencerons demain notre opéra- 
tion avec la plus grande exactitude. 
(L'Assemblée charge son président d'écrire au 
directoire du département de Seine-et-Oise de 
donner les ordres nécessaires pour protéger le 
départ du sieur Thierry et le faire arriver à 
Paris en sûreté au dépôt du garde-meuble.) 


M. le Président. Messieurs, je reçois une 
lettre d’un citoyen de Paris dont la lecture sera 
sûrement agréable à l'Assemblée. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de cette 
lettre qui est ainsi conçue : 


« Paris, 22 juin 1791. 


« Monsieur le Président, 


« Le désastre auquel le départ du roi semble 
exposer l'Empire français doit justement alarmer 
tous les citoyens; mais la noble et courageuse 
fermeté de l’Assemblée nationale et les sages 
précautions qu’elle a prises dans une circonstance 
aussi fâcheuse, rétablissent absolument la plus 
douce sécurité dans les esprits : tout est prévu ; 
et chaque Français, en rendant grâces à ia pro- 
vidence des mesures arrêtées par les pères le la 
patrie, n’a plus qu’à concourir de tout son pou- 
voir à leur exécution. 

« Afin de prévenir toute invasion, l’Assemblée 
a ordonné qu'il serait envoyé sur les frontières 
du royaume des gardes nationales, lesquels re- 
cevront une solde de 15 sols à compter du jour 
de leur rassemblement. Cette disposition ordonnée 
impérativement par les circonstances deviendrait 
une grande charge sur les fonds publics, si 
chaque Français, àqui il est possible de disposer 
de quelque portion de son revenu après l’acquit 
des impositions, ne payait encore son contingent 
pour cette grande et importante représentation, 
des raisons l’attachant à sa famille, ou ses af- 
faires le mettant dans l'impossibilité de faire 
aucun service dans un poste aussi honorable; 
pour quoi je suis chargé, Monsieur le Président, 
de vous prier de faire prévenir le comité mili- 
taire de la proposition que je me suis chargé 
de présenter à l’Assemblée pour la paye annuelle 
de 3 soldats de la patrie que les sieurs Ballard, 
imprimeur, Tanquerey, citoyen, et moi, nous 
obligeons de payer pendant tout le temps qu'il 
en sera besoio, et aux époques qui nous seront 
indiquées. Nous nous flattons qu'un grand nom- 
bre de français qui, comme nous, ne peuvent 
avoir le honheur de payer, de leur personne le 
service qu'on doit à sa patrie, se sont empressés 
d'offrir leur cotisation patriotique pour soutenir 
les droits sacrés de la nation, notre sainte liberté, 
et pour repousser les atteintes de ces âmes viles, 
dévouées aux ordres arbitraires des despotes 
ennemis de l'humanité. (Vifs applaudissements.) 
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« Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur. 


« Signé : RIFFÉ, 


« Commis de l'administration des domaines, 
rue Percée-Saint-André-des-Arts, n° 15. » 


M. Démeunier. Monsieur le Président, je de- 
mande que cette lettre soit imprimée et insérée 
dans le procès-verbal avec mention honorable. 

(Gette motion est adoptée.) 


(A deux heures, les membres de l’Assemblée 
qui avaient assisté à la procession de Saint-Ger- 
main-l’Auxerrois rentrent dans la salle des 
séances, escortés par un nombreux détachement 
de grenadiers de la garde nationale et de la gen- 
darmerie, et précédés de la musique militaire 
faisant entendre l’air de : Ah/ ça ira. Ils sont 
accueillis par de vifs applaudissements.) 


M. Alexandre de Beauharnais, président, 
reprend le fauteuil. 


M. le Président, J'ai deux propositions à 
faire à l’Assemblée : la première est de recevoir 
le serment de M. Drumont, lieutenant général de 
la 15° division des troupes de ligne, qui demande 
à être admis à le prêter aujourd'hui et qui 
n’a pu venir hier. La seconde vous est adres- 
sée par le détachement de grenadiers qui a ac- 
compagné l’Assemblée à la procession, qui vient 
de la reconduire et que vous venez de si bien 
accueillir; ces grenadiers demandent, avant de 
se retirer, à prêter aussi le serment. (Applaudis- 
sements.) 


M. Drumont, lieutenant général de la 15° di- 
cr des troupes de ligne, est introduit à la 
arre. 


M. le Président lit la formule du serment. 


M. Drumont. Je le jure. 

(Les grenadiers de la garde nationale lèvent 
la main et répètent tous : Je Le jure ! au milieu 
des vifs applaudissements de l’Assemblée; la 
musique reprend l’air : 4h! ça ira, et le détache- 
meat se relire de la salle). 


M. de Bouthillier. Je n'ai pu me trouver 
hier à l’Assemblée, lorsque mes camarades ont 
prêté le serment dont vous avez décrété la for- 
mule. Animé des mêmes sentiments qu'eux, je 
m'empresse de suivre leurs traces et je demande 
à le prêter aujourd’hui. 


M. le Président lit la formule du serment. 
M. de Bouthillier. Je le jure. 


M. le Président. Une députation du conseil 
général de la commune de Paris, qui a dés nou- 
velles très intéressantes à communiquer à l’As- 
pt demande à être admise à la barre (Oui! 
oui! 

(La députation est introduite.) 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

Messieurs, le conseil général de la commune, 
actuellement assemblé, vient de recevoir à l’ins- 
tant une lettre adressée à la municipalité de 
Paris; elle est datée de Sainte-Menehould, le 
22 juin 1791; le courrier qui est présent à la 
barre l’a apportée. 
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Voici cette lettre : 


« Sainte-Menehould, le 22 juin 1791, 

«“ Messieurs, j'ai l'honneur de vous annoncer 
que le roi, la reine et la famille royale sont par- 
üis d'ici à 2 heures du matin pour 8e rendre à 
Châlons et de suite à Paris. Le roi et la reine 
m'ont fait promettre qu'il ne leur arriverait au- 
cun accident ni dans leur route, ni dans leur 
arrivée à Paris, non plus qu'aux personnes de 
leur suite. Je leur ai promis et j'en ai répondu 
sur ma tête; pour les en assurer, je les ai ac- 
compagnés et leur ai promis de ne pas les aban- 
donner dans toute la route. 

« Je vous prie de vouloir bien prévenir les ci- 
toyens de la capitale et j'espère que vous voudrez 
bien prendre toutes les mesures convenables et 
toutes les précautions nécessaires pour que notre 
ba soit accomplie, que la tranquillité pu- 

lique ne soit pas troublée. : 

« J'aurai l'honneur de vous avertir du moment 
de leur arrivée autant que cela me sera possible. 

« Jai l'honneur d’être, etc... 

« Signé : BAUDIN, envoyé de la 
municipalité. » 


Aussitôt que le conseil a reçu cet avis, il n’a 
eu rien de plus pressé que de nommer trois de 
ses membres pour venir apporter cette lettre à 
l’Assemblée et prendre ses ordres. 


M. le Président. L'Assemblée nationale voit 
avec satisfaction votre empressement à lui com- 
muniquer ce qui peut intéresser le bien public; 
ellz vous engage à donner avec le même zèle tous 
vos soins pour la tranquillité de la capitale. 


M. Démeunier. Je demande que le directoire 
du département de Paris soit tenu de se concer- 
ter dans le plus court délai possible avec le 
maire et le commandant général de Paris sur les 
précautions à prendre pour assurer le retour du 
roi et de sa famille. 


Un membre : L'Assemblée a rendu un décret sur 
cette matière dans la séance d’hier. (Oui! oui !) 


M. Démeunier. Si vous pensez que votre dé- 
cret d'hier pourvoit suffisamment aux circons- 
tances, je demande qu’il soit inséré dans le pro- 
cès-verbal; qu'après avoir entendu la lecture de 
la lettre qui vient de vous être communiquée, 
l’Assemblée n’a pas statué sur les dispositions 
demandées, parce qu’elle avait pourvu dès la veille 
aux précautions que la municipalité et le direc- 
toire du département avaient à prendre. 

(Cette dernière proposition est adoptée.) 


Un membre : Le directoire du département de 
Paris a reçu le décret de l’Assemblée à 2 heures 
du matia; il s’est concerté sur-le-champ avec la 
municipalité de Paris; toutes les précautions sont 

rises. 

(L'Assemblée ordonne de consigner ces détails 
dans le procès-verbal.) 


M. Maguet de Nanthou., Il est extrèmement 
important que le décret que vous avez rendu hier 
pour l’envoi de commissaires dans les départe- 
ments frontières soit exécuté sur-le-champ. Vos 
commissaires ne sont pas encore partis, parce 
qu’ils ont pensé que peut-être il y aurait lieu à 
d'ultérieures instructions. Je crois qu'il serait 
essentiel que les commissaires arrivassent dans 
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les départements au moment où l'on annoncera 
le départ du roi et je demande qu’il leur soit en- 
Joint de partir sur-le-champ. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. de Menou. J'ai l'honneur d'annoncer à 
l’Assemblée qu’il m'a été remis dans l'instant par 
M. le commandant général de la garde nationale 
FÉUSSeRe une lettre qui lui a êé adressée par 
a société des amis de la Constitution de Valen- 
ciennes. Gette lettre est la même que celle qui 
vous a été adressée et dont vous avez entendu 
la lecture. 


- M. le Président. En raison de la fatigue de 
l’Assemblée et de la nécessité où seront un très 
gens nombre de penees LEE la nuit pro- 
chaine, je suppose de suspendre la séance pour 
Fe heures. (Our! oui!) 3 gi 


(La séance est suspendue à deux heures ; elle est 
reprise à cinq heures du soir.) 


M. Dauchy, ex-président, prend place au fau- 
teuil et fait lecture d’une lettre de MM. Barnave, 
Pétion et de La Tour-Maubourg, ainsi conçue : 


« À la Ferté-sous-Jouarre, le jeudi 23 juin 1791, 
à 9 heures du matin. 


Monsieur le Président, 

« Nous apprenons que le roi et les personnes 
qui l’accompagoent ont passé la nuit dernière à 
Châlons, où ils ont été conduits et escortés par 
une armée de gardes nationales, accourus des 
départements voisins au moment où la nouvelle 
de la présence du roi à Varennes s’y est répan- 
due : nous espérons le joindre ce soir. Nous avons 
donné sur notre ne les ordres les plus pré- 
cis pour la sûreté et la tranquillité de son retour, 
et nous avons été parfaitement secondés par les 
dispositions des citoyens. Partout, l'impression 
du départ du roi a été la même qu'à Paris. La 
contenance du peuple a été tranquille et fière. 
Nous n’avons cessé de recueillir les témoingnages 
de sa confiance et de son respect pour l’Assem- 
blée nationale. LE dem rm 

« Nous avons l’honneur d’être, M. le Président, 
vos très humbles serviteurs. 

« Signé : PÉTION, LA ToUR-MAU- 
BOURG, BARNAVE. » 


M. Rewbell. Les ennemis publics comptaient 
que le roi, en se retirant dans un département 
que l’on a peint comme contre-révolutionnaire, 
se verrait bientôt entouré d’une armée de mé- 
contents : la France s’est montrés, et elle est sau- 
vée;les gardes-nationales se sont conduites avec 
le plus grand patriotisme. Mais, comme les enne- 
mis de la patrie pourraient encore exciter les 
troubles, il est important de faire imprimer sur- 
le-champ la lettre de MM. les commissaires, et de 
l'envoyer dans tous lés départements. 

(L'Assemblée décrète cette impression et cet 


envoi.) 

(La séance est suspendue à cinq heures et demie ; 
elle est reprise à six heures.) 

M. le Président. Messiéurs, voici une lettre 

ue je reçois à l’ivstant ; elle est du directoire 
de département de Seine-et-Marne. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture de 
cette lettre qui est ainsi conçue : 
29 


450 {Assemblée nationale.] 
« Messieurs, ; 
« Dans ce moment où le salut de la patrie est 
en danger, il importe que vous connaissiez le 
vœu des corps administratifs du royaume et des 
itoyens de l'Empire. È 
Fe Ya nouvelle fie l'enlèvement du roi et de la 
famille royale n'était point encore arrivée ofli- 
ciellement au département de Seine-et-Marne et 
à la municipalité de Melun, lorsque les adminis- 
trateurs se sont réunis de concert pour proposer 
les dispositions que la certitude de cet événe- 
ment pouvait rendre nécessaires.Hier, à deux heu- 
res du matin, le courrier est arrivé : alors les 
corps administratifs ont pris l'arrêté joint à 
cette lettre. Ensuite le directoire, convaincu que, 
dans la circonstance actuelle, la loi doit avoir 
plus que jamais son exécution, a ajouté de nou- 
velles mesures à celles déjà prises par la convo- 
cation des électeurs, qui avait été fixée au 25 de 
ce mois. Dès la nuit même, tout a été prêt; et 
des courriers dépêchés dans les chefs-lieux de 
canton y ont porté les décrets du 21 de ce mois, 
notre arrêté et la circulaire du directoire. 

« Des députations nombreuses de gardes na- 
tionales des différentes municipalités du voisi- 
nage sont venues, le 21 au soir, et dans la jour- 
née du lendemain, offrir leurs secours aux corps 
administratifs. Dans les municipalités les plus 
éloignées, les corps municipaux ont manifesté 
le même zèle pour le maintien de l’ordre et de 
la tranquillité publique, en envoyant de leur pro- 
pre mouvement des courriers au département. 
Partout règnent maintenant l'harmonie, le con- 
cert de toutes les autorités, pour faire respecter 
les lois et garantir les personnes et les proprié- 
tés. (Applaudissements.) QE 

« Nous avons fait ensuite, dans les districts 
du département, la répartition des fusils que le 
ministre avait fait parvenir au directoire, et dé- 
terminé le contingent de chaque municipalité, 
d'après sa position sur les grandes routes, ou 
dans le voisinage des bois. 

« Dans le nombre des mesures essentielles à la 
circonstance, nos regards se sont tournés vers 
le recouvrement des impositions de l’année 1791. 
(Applaudissements.) Dans l'impossibilité où nous 
étions de faire marcher aussi vite la collection 
des rôles des-contributions foncière et mobiliè- 
res, nous avons pris la résolution consignée dans 
notre arrêté, que nous avons l’honneur de mettre 
sous vos yeux, enfin nous avons arrêté d’être 
jour et nuit dans l'exercice de nos fonctions, 
tant que le bien public l’exigera. 

« Tels sont les faits d’après lesquels l’Assem- 
blée nationale doit juger du dévouement des 
corps administratifs établis par la Constitution, et 
du dévouement des citoyens au maintien de cette 
Constitution, qu’ils doivent à la sagesse et à l'é- 
nergie des seuls et vrais représentants de la na- 
tion. » (Vifs applaudissements.) 


Plusieurs membres : L'impression! 


M. le Président. Le département de la Somme 
a de même adressé à votre président une lettre 
que voici : 


Un de MM. les secrétaires donne lecture de cette 
lettre qui est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


.« Nous avons reçu, par un courrier extraor- 
dinaire, l'expédition des décrets que l'Assemblée 
nationale a rendus le 21 de ce mois, relativement 
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à l'enlèvement du roi et de la famille royale. 
Nous en avons, sur-le-champ, donné connaissance 
aux Corps administratifs et aux tribunaux. Les 
citoyens d'Amiens et ceux des campagnes voi- 
sines nous donnent des preuves de leur patrio- 
tisme, et tous les corps, de leur empressement à 
réunir pour le maintien de la tranquillité publi- 
que et de la liberté. Nous avons l’honneur de vous 
envoyer une expédition de l'arrêté que nous 
venons de prendre relativement à cet événement. 
« Nous sommes, etc. » ; 


M. Robespierre. Vous avez applaudi ce matin 
au zèle des citoyens qui ont arrêté le roi, mais ce 
n'est point assez; il faut encore saisir l’occasion 
la plus utile qui se soit présentée à vous, de ré- 
compenser et d'encourager les vertus civiques. 
C’est dans le moment le plus critique de la ré- 
volution, où M. Maugin et ceux qui ont secondé 
l’action la plus patriotique ont rendu à la patrie 
le plus signalé de tous les services, que vous 
devez à ces citoyens une récompense digne à la 
fois de leur patriotisme, et du peuple libre qui 
doit les récompenser. 

Je demande qu'il soit décerné par l’Assemblée 
nationale une couronne civique au sieur Mangin 
qua le plus contribué à l'arrestation du roi et : 

e sa famille. (Vifs applaudissements.) 


M. Rewbell. Le sicur Mangin n’est pas le seul 
à s'être distingué dans cette circonstance; le 
sieur Drouet, maître de poste à Sainte-Menehould, 
est le premier qui a conçu des soupçons sur la 
qualité des personnes qu ont pris des chevaux 
chez lui et il s’est rendu à Varennes pour pré- 
venir la municipalité. 

D'ailleurs, nous ne savons pas encore ce que 
c'est que des couronnes civiques ; les couronnes 
civiques sont le cœur des citoyens, mais une 
marque publique quelconque, et de quelque ma- 
nière qu'elle puisse être décernée, ne peut l’étre 
que par un décret constitulionnel; et il faut que 
la matière soit mürement approfondie; il faut 
s’enquérir scrupuleusement des faits, les porter 
au comité, le charger de faire un rapport, où se- 
ront exprimés les cas dans lesquels un citoyen 
mérite le signe distinctif que l’Assemblée natio- 
pale voudra décréter; car nous ne devons pas 
être de serviles imitateurs. Une nation libre doit 
être avare des marques distinctives, et ne pas: 
faire comme ces peuples avilis qui ont prodi- 
gué les couronnes civiques. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité! 


M. Rewbell. Eh! Messieurs, on en a décerné 
à des poètes, à des histrions, enfin à des gens 
qui n’en méritaient pas. 


Plusieurs membres : Concluez! 


M.Rewbell. La couronne civique, à monsens, 
est la marque la plus glorieuse qu’on puisse 
mettre sur le front d’un citoyen. 


Plusieurs membres : Concluez! concluez! 


M. Rewbell.. et si importante qu’il est im- 
possible de la décerner sans le plus scrupuleux 
examen. Celui qui mériterait la première cou- 
ronne civique en France serait, à mon avis, le 
plus glorieux citoyen de l'univers (4pplaudisse- 
ments.) ; au moyen de quoi je demande que la mo- 
tion de M. Robespierre soit renvoyée au comité 
de Constitution. 


[Assemblée nationale.] 


Plusieurs membres . Le renvoi au comité! 

(L'Assemblée consultée ordonne le renvoi de 
la motion de M. Robespierreau comité de Cons- 
titution.) 


M. Ramel-Nogaret. Messieurs, les commis- 
saires que vous avez nommés pour se rendre 
dans le département du Finistère, au moment 
d'aller remplir la mission que vous leur avez 
confiée, viennent vous prier d’éclaircir uñ point 
de votre décret. Ils sont persuadés que toutes les 
lignes de leur procès-verbal prouveront à la 
France ce que peut le patriotisme dans une con- 
trée déjà connue par son amour pour la Révo- 
lution. Cette époque glorieuse pour la France 
montrera à l’univers que l'amour de la liberté 
est la première ou pour mieux dire le germe de 
toutes les vertus. 

Voici cependant l’éxplication qu’ils ont à vous 
demander. 

Votre décret d'hier, après avoir désigné les 
noms des commissaires qui devront se trans- 
porter dans les divers départements, porte la 
disposition suivante : 

« L'Assemblée nationale. ordonne qu’immé- 
diatement après la prestation du serment des 
troupes, MM. de Custine, de Toulongeon, de La 
Tour-Maubourg, Biron et de Sinély viendront 
rendre compte à l'Assemblée nationale de l’état 
des départements qu'ils auront visités. » 

Vous n’avez pas déterminé l’époque du relour 
des autres commissaires : ceux-ci vous deman- 
dent s'ils seront tenus de rester dans les dépar- 
tements jusqu’à ce que vous leur ayez notifié de 
nouveaux ordres, ou bien si vous vous en re- 
mettez aux circonstances pour savoir s’ils pour- 
ront revenir sur-le-champ. Nous demandons que 
l’Assemblée nous fixe sur cet objet. 


M. d'André. Lorsque l’Assemblée a pris dans 
son sein même des commissaires pour envoyer 
dans différents départements, ç'a été pour leur 
donner une confiance entière, ç'a été pour leur 
donner des pouvoirs beaucoup plus étendus que 
ceux qu'on pouvait donner aux commissaires du 
pouvoir exécutif. 

Je demande donc que l’on s’en rapporte abso- 
lument aux commissaires nommés par l’Assem- 
blée pour le projet de leur retour, parce qu'ils 
seront beaucoup plus à même que nous de con- 
naître quelles seront, sous l'empire des circons- 
bon ls déterminations à prendre. Je demande 
donc que l’Assemblée s’en rapporte à eux. 

(L'Assemblée consultée décrète qu'elle s’en re- 
met aux commissaires pour l'époque de leur 
retour.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une lettre des adminis- 
trateurs du directoire du district de Sens qui 
est ainsi conçue : 


Monsieur le Président, 

« Le directoire du district de Sens, informé à 
uve heure du matin de la nouvelle désastreuse 
du départ de la famille royale, s’est réuni sur-le- 
champ, pour aviser à ce qu'il était expédient de 
faire dans ces fâcheuses circonstances. La muni- 
cipalité de cette ville a fait aussitôt prendre les 
armes à tous les citoyens. Elle a fait une pro- 
clamation pour la sûreté des personnes el des 
propriétés. Elle a établi partout l’ordre. Le di- 
rectoire a fait protéger les courriers sur la route 
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pour faire arrêter les passagers, empêcher les 
altroupements. 
«Le directoire attend les ordres ultérieurs de 
l'Assemblée nationale, et il ose assurer que la 
nouvelle de cette évasion a apporté l'étonnement 
mais non la terreur, et qu’un mâle et courageux 
2 a succédé au premier mouvement de sur- 
prise. 

« Nous sommes avec respect, etc. 

.« Signé : Les administrateurs du directoire du 
district de Sens. 


« P.5.— Nous apprenons à l'instant que M. Jail- 
lant, député du bailliage de Sens à l'Assemblée 
nationale est ici ; la municipalité et la garde na- 
tionale se réunissent pour le prier de se réunir 
Se es au Corps législatif. » (Applaudisse- 
ments. 


M. Christin. Il est arrivé à Paris aujourd'hui 
à 9 heures du matin. 


M. Jaillant. Messieurs, je ne m'étais absenté 
qu'après en avoir obtenu la permission de l'As- 
semblée. Hier, aussitôt que j'ai appris la nou- 
velle du départ du roi, j'ai pris la poste et je 
suis arrivé ce matin. (Applaudissements.) 


M. Prieur. Messieurs, je crois qu’il est essen- 

tiel que les commissaires qui doivent aller dans 
le département du Finistère se transportent aussi 
sur toutes les parties des côtes de la Bretagne 
afin que là comme ailleurs le civisme de tous 
les officiers qui gardent les côtes de ces pro- 
vinces nous réponde du civisme des troupes 
qui sont sur ces côtes. 


M. Defermon. Permettez-moi, Messieurs, de 
vous présenter quelques observations. D'après 
un de vos décrets, Les officiers de la marine sont 
actuellement dans un état de suppression : Vous 
avez, en effet, décrété que le corps militaire de 
la marine était supprimé. Vous avez ensuite dé- 
crété qu'il serait recréé suivant le mode dont 
vous avez ordonné les anplications, mais ce dé- 
cret n’a pas encore été mis à exécution. Les of- 
ficiers de la marine militaire n'ont pas encore 
reçu leur nouveau grade, ils ne sont pas encore 
dans la lettre et les dispositions du décret ; il 
faut donc pour recevoir leur serment avoir une 
nouvelle disposition, un décret particulier qui 
autorise nos commissaires à le demander, voilà 
le premier point de vue sur lequel je dois fixer 
l'attention de l’Assemblée. 

J'observe encore que nous avons la certitude 
morale que toutes les Friq Le de ligne répandues 
dans les départements de l’ancienne province de 
Bretagne partagent le civisme des citoyens et sans 
doute les officiers de la marine s’empresseront 
de suivre l'exemple de leurs camarades. D'un 
autre côté, il ne faut pas croire qu'ils sont un 
nombre considérable ; ils sont tout au plus 25 à 
30 dans le département de Brest. J'observe que 
si dans le moment on nous annonce des arme- 
ments de la part de l'Angleterre, cela ne doit pas 
nous donner aucune espèce d'inquiétude pour 
nos côtes. L'effet de ces armements ne serait à 
craindre qu’autant que nous aurions des forces 
de mer dehors. 

Après ces raisons, je demande donc à l'Assem- 
blée nationale qu'elle délibère oui ou non si elle 
veut envoyer des commissaires dans les départe- 
ments des côtes. 


Voix diverses : Non! non! Cela ne ge peut pas! 
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M. Prieur. Le désir de l’Assemblée de nous 
faire transporter d’un bout du royaume à l’autre, 
a été un ordre pour nous; mais, lorsque nous 
avons accepté cette mission, nous avons cru être 
plus utiles à notre patrie, en voyageant sur les 
côtes qu’en restant dans le sein de l’Assemblée. 
Mais si un député de la ci-devant Bretagne nous 
garantit la trauquillité de la province, j'ose dire 
que notre mission devient inutile (Murmures.), 
et que nous devons rester au poste qui nous est 
confié. ue 

M. Defermon nous a attesté le patriotisme 
des troupes de ce pays. Î[l m'a dit hier qu’il n’y 
avait peut-être pas à Brest dans cet instant 20 ou 
25 membres de la marine, et il serait inutile de 
se transporter au bout du royaume pour faire 
prêter à ces 25 hommes un serment constitu- 
tionnel. 


M. d'André. Je demande la suspension des 
commissaires pour les départements maritimes. 
En effet, Messieurs, si vous voulez vous rappeler 
les motifs de l'envoi des commissaires dans les 
départements frontières, vous verrez qu’ils ne 
sont pas applicables à l’envoi des commissaires 
dans les départements maritimes, car là c'était 

our vous assurer de la fidélité des troupes dans 
es lieux où vous pouvez être attaqués, mais sur 
nos côtés nous n'avons rien à craindre. 

Outre la dépense qu'occasionnerait l'envoi des 
commissaires sur nos côtes, ce serait nous priver, 
dans le moment le plus critique et le plus impor- 
tant, de plusieurs membres qui ne seraient 
employés que parce qu’ils ont la confiance de 
l'Assemblée nationale et qui luisont conséquem- 
ment nécessaires. Il faut donc les conserver 
parmi nous. Je demande la suspension des com- 
missaires. 


M. Rewbell. Je demande un amendement. Je 
suis de l'avis de la suspension. Il est impossible, 
Messieurs (Murmures.), que vous fassiez prêter 
serment à des troupes de ligne dans une partie 
de l’Empire, sans le faire prêter dans d’autres 
parties. Je sais, de source certaine, que le pre- 
mier serment décrété pourrait avoir quelque 
inconvénient sur certains départements. Il est 
donc essentiel que vous vous ralliez contre les 
troupes au serment décrété par les circonstances, 
serment essentiel, serment universel. Comme on 
est sûr des départements, il suffit de déléguer ce 
pouvoir aux Corps administratifs, afin de faire 
prêter le même serment à tous les officiers soit 
de mer, soit de terre. 

(L'Assemblée consultée décrète qu’elle suspend 
l'envoi des commissaires dans le département du 
Finistère.) 


M. Rewbell. Je demande l'impression et l’en- 
voi aux différents départements de toutes les 
adresses parvenues à l'Assemblée nationale, qui, 
dans de telles conjonctures, respirent le zèle, l'é- 
nergie et le patriotisme. 


M. d'André, Cet envoi est inutile, les adresses 
des départements seront insérées dans les procès- 
verbaux, qui apprendront à l’Europe la conduite 
de l’Assemblée dans ces circonstances. 


M. Creuzé de La Touche. Je demanderais 
qu'on exceptât mon département de cet envoi. Il 
n’a pas besoin de cette stimulation. 


Plusieurs voix s'élèvent : Le mien non plus! 
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(L'Assemblée passe à l’ordre du jour sur la 
motion de M. Rewbell.) 


M. Thouret, au nom du comité de Constitution. 
Messieurs, le comité de Constitution a cru devoir 
vous présenter des dispositions nécessaires et 
indispensables dans le moment où nous nous 
trouvons. : 

Il y a un grand crime dans l'événement qui a 
eu lieu, la nuit du 20 au 21 de ce mois, sous 
quelque rapport que cet évéaement soit envisagé, 
soit que le roi ait été violemment enlevé, soit 
que, par des suggestions perfides et des conseils 
détestables, on ait séduit et égaré sa raison. Il est 
nécessaire que l’Assemblée nationale caractérise 
ce crime, trace ainsi aux tribunaux la marche 
qu'ils doivent suivre, et voue les coupables à la 
vengeance des lois; cela est d'autant plus néces- 
gaire que le crime peut encore se renouvelér, et 
que de nouvelles tentatives peuvent être faites 
jusqu'à ce que le roi soit arrivé à Paris. 

C'est là, Messieurs, l'objet du 1° article du 
projet de décret que nous allons avoir l'honneur 
de vous soumettre. 

Les autres articles seront relatifs aux disposi- 
tions qu’il est nécessaire de prendre pour assurer 
la sûreté de la personne du roi et garantir la 
dignité royale tant pendant la durée du voyage 
qui reste à faire pour arriver à Paris, qu’au mo- 
ment même de l’arrivée à Paris. Vous avez déjà 
pris à cet égard quelques mesures; mais elle ne 
sont peut-être pas assez directes. Il est nécessaire 
que l’Assemblée nationale entoure de la force 
d’un décret précis tous les fonctionnaires qui sont 
Pi à assurer l’arrivée du roi à Paris. 

oici les articles : 

« Art. 19. L'Assemblée nationale déclare trai- 
tres à la nation et au roi ceux qui ont con- 
seillé, aidé et exécuté l'enlèvement du roi et 
tous ceux qui, pour favoriser des desseins per- 
vers et aussi contraires aux droits imprescrip- 
tibles du peuple français qu'aux intérêts de la 
royauté, tenteraient de meltre obstacle au retour 
du roi dans la capitale et à sa réunion aux repré- 
sentants de la nation. 

« Art. 2. L'Assemblée nationale ordonne à tous 
fonctionnaires civils et à tous commandants de 
troupes de ligne, de gendarmerie nationale, de 

arde nationale, d'employer, chacun en ce qui 
es concerne, l'autorité qui leur est confiée pour 
maintenir en pleine sûreté la personne du roi et 
celle des individus de sa famille dont il est ac- 
compagné. 

« Art. 3. Elle ordonne également de repousser 
par la force, de saisir en état d’arrestation, pour 
être immédiatement soumis à la poursuite des 
tribunaux, tous ceux qui oseraient manquer en- 
vers le roi au respect dû à l'autorité, à la dignité 
royale ou violer, dans les personnes qui l’accom- 
pagnent, la sûreté individuelle garantie à tous 
les citoyens par la Constitution. 

« Art. 4, Enjoint aux accusateurs publics au- 
près des tribunaux de Paris de poursuivre rigou- 
reusement et sans délai quiconque entreprendra 
de troubler l'effet des dispositions qui seront 
prises par le département et par la municipalité 
de Paris, d’après les décrets de l’Assemblée na- 
tionale, pour assurer la tranquillité de l’Assem- 
blée nationale, et garantir la sûreté du roi et des 
rise qui l’accompaguent, au moment de 
eur arrivée à Paris. » 


M. Robespierre. Le décret qu’on vous pro- 
pose préjuge de grandes questions. On ne voit 
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dans la première partie qu'une disposition sévère 
contre les conseillers de l'évasion du roi. Le de- 
voir des représentants de la nation les oblige à 
agiter une question plus importante. Vous la 
pressentez tous; je ne veux pas la développer, el 
J'en demande l’ajournement. 

Vous avez reconnu avec sagesse que vous ne 
devez pas supposer des intentions coupables 
contre la personne du roi. Les mesures que vous 
avez déjà prises sont suffisantes. Depuis cet évé- 
nement, le peuple a montré une conduite si sage, 
si imposante, qu'il est impossible de ne pas se 
reposer sur sa modération. Ge serait Lui faire 
injure que de ne pas regarder comme suffisantes 
les précautions déjà prises. Je finis en disant que 

révoir un désordre qui ne peut exisler, c’est 
aire naître le danger. 


M. Rewbell. Ma première observation porte 
sur les mots de: éraîtres à La nation. Pourquoi 
ne pas trancher le mot et qualifier ce délit? Met- 
tez : criminels de lèse-nation, sans quoi vous 
n'aurez ni délit, ni tribunal. Il vous faudra un 
autre décret. 

En second lieu, je remarque le mot : enlève- 
ment. Je ne conçois pas comment, dans celte 
Assemblée. (Murmures.) Comment, Messieurs, 
après notre expérience, n’oserons-nous donc ja- 
mais dire la vérité? Et c’est pour ne savoir pas 
la dire jusqu’à présent que nous avons mis la 
France au bord du précipice. (Applaudissements.) 
Le mot d'enlèvement est déplacé pour tous les 
membres de l’Assemblée qui ne sont pas complices 
de l'évasion. (Applaudissements.) 

La dernière phrase de l’article est encore bien 
plus importante. Le roi doit revenir, Messieurs; 
sans doute nous devons proléger son retour; 
mais retranchez ces mots de : réunion aux re- 
présentants de la nation. Je n’en dirai pas da- 
vantage; car quiconque ne m'entend point est 
indigne d’être Français. (Applaudissements.) Je 
n'ai plus rien à dire, je demande l’ajournement. 


M. de Toulongeon. Sans doute, Messieurs, 
nous n'oublions pas que nous allons écrire une 
grande page de l’histoire de la nation, et trans- 
mettre à la postérité de grandes circonstances, 
dont peut-être l’histoire du monde ne donne pas 
d'exemple, ou du moins que nous donnerons ce- 
lui d’une comparaison honorable par les rappro- 
chements qui pourraient se faire, et qu'ont fourui 
les événements précédents chez d’autres peuples. 
Nous sommes placés bien favorablement; car il 
est beau à des vainqueurs de ne pas vouloir tout 
ce qu'ils peuvent. (Bruit.) 


M. Rewbell. Vous ne l’êtes pas encore. 


M. de Toulongeon. Toutes les dispositions 
du projet de décret sont ge dignes de 
l’Assemblée et du peuple français. Elles sont 
justes, en ce qu’elles ne préjugent rien. On dit, 
dans le décret qui vous est proposé, que le roi 
doit venir se réunir aux représentants de la na- 
tion, parce que la loi n’a encore rien prononcé 
de contraire, et qu'on ne juge point sans des 
formes, sans avoir vu, sans avoir examiné. 


Un membre à gauche : Et son manifeste, Mon- 
sieur ? (Murmures.) 


M. le Président. Messieurs, l'importance de 
la délibération exige le plus profond silence. 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Je demande 
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l’ajournement. On veut nous faire préjuger en 
un instant, et sans réflexion, dix questions des 
plus importantes. (Vifs applaudissements.) 


M. Boissy-d'Anglas. Nous ne sommes ici 
en ce moment que pour des dispositions provi- 
soires. La longueur de nos travaux influe sur nos 
forces, et la question que l’on agite me paraît 
d’une telle importance, que je crois devoir en 
demander l’ajournement à une séance du matin. 

(L'Assemblée décrète l’ajournement du projet 
de décret de M. Thouret.) 


La séance est suspendue à sept heures; elle est 
reprise à sept heures et demie. 


M. Alexandre de Beawharnais, président, 
prend le fauteuil. 


M. le Président. M. de La Grange, lieutenant 
général des armées, désirerait prêter le serment 
avant de se rendre à sa destination. (Oui! oui!) 


M. de La Grange esi introduit à la barre. 
M. le Président lit la formule du serment. 


M. de La Grange. Je le jure! (4pplaudisse- 
ments.) 


M. le Président. Plusieurs députés suppléants 
à l'Assemblée nationale qui se trouvent fonction- 
naires publics militaires demandent également à 
prêter le serment à l’Assemblée. (Oui! oui!) 


MM. Puget, de Barbantano, Bory, Duval- 
Monville et de Valence, députés suppléants, 
prêtent le serment. 


M. Dupont (de Nemours) fait lecture de la 
suite du procès-verbal de la séance permanente 
commencée le 21 juin 1791. 


M. le Président. Une dépulation de la garde 
nationale parisienne demande à prêter le serment. 
(Oui! oui!) 

(La députation, ayant à la tête M. de Lafayette, 
son commandant, est introduite dans la salle.) 


M. de Lafayette prend la parole et dit : 


« Messieurs, 

« Vous voyez devant vous des citoyens qui 
n’ont jamais mesuré qu'aux besoins de la patrie 
le dévouement qu'ils lui doivent. 

« Ils défendirent la liberté naissante contre les 
premières conspirations qui l’attaquèrent, ils se 
rallient plus étroitement encore autour d’elle dans 
ces jours où des dangers imprévus l’ont menacée. 
Que nos ennemis apprennent enfin que ce n’est 
ni par la multiplicité, ni même par la grandeur 
de leurs complots, qu’ils étonneront des hommes 
aux yeux de qui les derniers événements n'ont 
été que ce que doivent être pour un peuple libre 
des mouvements qui ne compromettent point ses 
lois. 

« Recevez, Messieurs, de ces soldats éprouvés 
par de grandes circonstances, la nouvelle assu- 
rance d’un dévouement auquel la France se con- 
fiera. Croyez que ceux-là seront fidèles à la na- 
tion qui, dans ces temps de troubles, ont su 
maintenir l'ordre public, ne craindre que pour 
la liberté, et qui vous répondent encore et de 
l’un et de l’autre ; et s’il est vrai que nos enne- 
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mis ne soient que plus âigris et de leurs plans 
déconcertés, et surtout de celte calme fierté du 
peuple, qui fait leur désespoir, hâtez-vous de 
diriger vers les lieux que pourraient menacer 
leurs projets, ceux qui ont su les braver, et 
que les premiers soldats de la liberté soient des 
premiers à repousser les soldats du despo- 
tisme. « (Vifs applaudissments.) 


M. le Président répond : 


« Messieurs, 

« Après avoir donné le premier exemple à 
toutes les gardes nationales du royaume, et 
après avoir, par cet accord unanime, assuré le 
succès de notre Révolution, vous avez trouvé 
des forces pour conserver la tranquillité pu- 
blique et faire jouir la nation de la paix qui 
était nécessaire à l'établissement de la Constitu- 
tion. La France entière sait trop ce qu’elle vous 
doit, pour ne pas apprécier tous les services que 
vous pouvez lui rendre encore; elle a proclamé 
avec enthousiasme vos vertus civiques, et l’As- 
semblée nationale a plus d’une fois, avec intérêt, 
offert pour prix de vos veilles l'expression de sa 
reconnaissance. Elle voit sans inquiétude des 
événements qui peuvent rendre pénibles encore 
vos honorables fonctions; car, si nos ennemis 
oubliaient que le peuple français est libre, vous 
saurez leur prouver que les forces des citoyens 
armés pour leur liberté sont aussi inépuisables 
que leur courage. » (Applaudissements.) 

Je vais lire la formule du serment. (1 lit cette 
formule). 

(Tous les gardes nationales présents pro- 
noncent ensemble : Je le jure ; ils sontremplacés 
par d’autres gardes nationales, mêlés de citoyens 
de toute classe et de tout âge, qui prêtent le 
même serment. Getle cérémonie, qui dure une 
heure et demie, a lieu au milieu des appiaudis- 
sements les plus vifs de l’Assemblée et au son 
de la musique, qui joue alternativement les airs: 
Ça ira ! et Où peut-on être mieux qu'au sein desa 
famille.) 

(L'Assemblée ordonne l’impression du discours 
de M. de La Fayette et de la réponse du Prési- 
dent et leur insertion dans le procès-verbal.) 


La séance est suspendue à dix heures et demie 
du soir ; elle est reprise à trois heures du matin. 


M. l'abbé Gouttes, ex-président, occupe le 
fauteuil. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
adresses suivantes, qui parviennent à l’Assemblée 
dans la nuit, par divers courriers extraordi- 
naires : 

1° Lettre des administrateurs du directoire du 
département de la Marne. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Châlons, le 23 juin 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Nous vous prions de faire part à l’Assemblée 
nationale que le roi et sa famille sont arrivés 
hier à 11 heures et demie du soir en cette ville, 
escortés des gardes nationales de Varennes, 
Clermont, Sainte-Menehoui et de tous les villages 
des environs, et d’une partie de celles de Chàä- 
lons, qui étaient allées au-devant du roi jusqu’à 
Sainte-Menehould, et commandée par M. Bayon, 
commandant de la garde nationale parisienne. 

« 1] à été arrêté que le roi irait coucher à 
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Epernay. Nous avons pourvu à tout ce qui est 
nécessaire à sa sûreté et à celle de sa famille, et l’As- 
semblée peut, à cet égard, s’en rapporter à notre 
zèle et au patriotisme des gardes nationales. 
« Nous sommes, etc. 
« Signé : Les administrateurs du directoire 
et le procureur général syndic du dé- 
partement de la Marne. » 


20 Lettre des administrateurs du directoire du 
département de l'Oise, des membres du district, 
du tribunal et de la municipalité de Beauvais. 

Ils instruisent l’Assemblée des précautions 
prises pour maintenir l’ordre, la paix et la bonne 
intelligence entre les citoyens de ce département. 

Ils annoncent que le commandant des gardes 
du corps, en garnison dans cette ville, a offert 
les armes et les chevaux de la caserne pour faire 
le service qui sera jugé nécessaire, et que les 
gardes du corps eux-mêmes se sont présentés, 
pour assurer les corps administratifs de leur dé- 
vouement. 

Ils demandent les ordres de l’Assemblée con- 
cernant l'arrestation d’un courrier, porteur d’une 
lettre adressée à Me d'Orléans, à Aumale; et de 
trois autres courriers, dont le premier sans passe- 

ort, chargé d’une lettre à l'adresse de M. Bour- 

on-Penthièvre, à Aumale; le second, muni d’un 
passeport de la municipalité de Paris, se disant 
alefrenier de Mme d'Orléans, et porteur d’une 
ettre à son adresse, à Aumale; le troisième, se 
disant postillon de M. Bourbon-Penthièvre, muni 
d’un passeport de la municipalité de Paris, et 
porteur de deux lettres adressées à M. Drye, 
écuyer, et à M“, échanson de M. Bourbon-Pen- 
thièvre. 

Ils demandent aussi des munitions pour être 
distribuées entre les citoyens armés. 


M. d’Aïlly. Comme cette dépêche vous apprend 
le départ de la famille de M. de Penthièvre, j'en 
demande le renvoi au comité militaire et des 
recherches. 

(L'Assemblée, consullée, ordonne le renvoi de 
la lettre aux comités des rapports et des re- 
cherches, pour ce qui concerne l'arrestation des 
courriers; et au comité militaire quant à la de- 
mande de munitions.) 

3° Lettre et arrêté du directoire du département 
d'Indre-et-Loire, de celui du district et de la muni- 
cipalité de Tours. 

Cette lettre concerne les mesures prises pour 
assurer, dans ce département, l’ordre et la paix, 
et la conservation des propriétés, pour rallier 
tous les citoyens autour de l’autel de la patrie, 
leur rappeler le . et la soumission qu’ils 
doivent aux lois, et les armer pour leur exécu- 
tion. 

4 Lettre des officiers municipaux de Valen- 
ciennes. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Valenciennes, le 23 juin 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Un courrier envoyé par la section des quatre 
nations nous a jetés dans la plus grande douleur, 
en nous annonçant le départ du roi et de la famille 
royale. Nous avons pris toutes les mesures et les 
précautions que nous crûmes nécessaires pour le 
moment. 

« Nous vous prions de vouloir bien nous ins- 
truire sur la vérité de cette nouvelle affligeante ; 
et, si elle existe, de prendre les moyens les plus 
prompts, les plus sûrs pour mettre notre ville et 
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la frontière dans un état de défense suftisant 
pour écarter toute espèce de tentative de la part 
de nos ennemis extérieurs et intérieurs. 
« Nous sommes, etc. - 
« Signé : Les maire et officiers 
municipaux de la commune 
de Valenciennes. » 


(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
au comité militaire.) 

5° Lettre de la municipalité de Séxanne. 

Elle annonce que, sur la nouvelle de la fuite 
du roi, la générale a été battue, et que tous les 
citoyens-soldats rassemblés sur la place ont juré 
sur leurs armes, de verser jusqu’à la dernière 
goutte de leur sang, pour la défense de la Con- 
stitution, et pour assurer la liberté française. 
Elle prie l’Assemblée nationale d'exercer le pou- 
voir exécutif, et de le conserver jusqu’au moment 
où elle pensera que sa prudence lui permettra de 
le confier à d’autres mains. k 

La séance est suspendue à huit heures du 
matin. 


ANNEXE 


À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU JEUDI 23 Juin 1791. 


PLAN D'ORGANISATION DE LA TRÉSORERIE 
NATIONALE (1). 


Présenté à l'Assemblée nationale par le comité 
des finances (2). 


OBJETS GÉNÉRAUX. 


TITRE I. 


Des commissaires de la trésorerie et de leurs 
fonctions. 


Art. 1e. Les six commissaires nommés par 
proclamation du roi, du 8 mai, en exécution des 
décrets des 10 et 27 mars 1791, entreront en 
exercice à compter du 1* juillet 1791. 

Art. 2. Chacun d'eux sera chargé de diriger 
particulièrement le travail d’une des parties sui- 
vantes : 6 

1° La recette journalière; 

2 La dépense du culte, de la liste civile, des uf- 
faires étrangères, des ponts et chaussées et des 
dépenses diverses; . ; 

o Le payement des intérêts de la dette publique 
et des pensions ; 

4° Les dépenses de la guerre; ; 

5° Les dépenses de la marine et des colonies ; 

6° La comptabilité. 

Art. 3. Ils préteront le serment de fidélité entre 
les mains du roi, et seront sous la surveillance 
habituelle des législatures. 5 

Art. 4. Le comité sera présidé successivement 

ar l’un de ses membres pendant un mois, dans 
’ordre de leur nomination. k 
Art. 5. Les délibérations seront prises à la ma- 


1) Le Moniteur ne publie pas ce document. 
3) Voy. ci-dessus, même séance, le rapport de M. Ver- 
nier sur cet objet. 
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jorité des voix; et, dans le cas de partage, la voix 
du rapporteur ne sera pas comptée. 

Art. 6. Les commissaires qui n'auront pas élé 
de l'avis qui aura passé pourront exiger qu'il en 
soit fait mention sur le registre; ils pourront 
même remettre par écrit les motifs de leur opi- 
nion pour être annexés à la délibération. 

Art. 7. La nomination à toutes les places du 
Trésor public appartiendra au comité de tréso- 
rerie ; Cette nomination sera faite à la pluralité 
des voix sur le rapport du commissaire dans la 
division duquel la place se trouvera vacante : en 
cas de partage d'opinions, le rapporteur aura voix 
prépondérante, et à l'égard des employés dont les 
receveurs et payeurs seraient personnellement 
responsables, la nomination n’en sera faite que 
sur leur présentation, laquelle sera signée d’eux 
et annexée à la délibération. 

Art. 8. Le comité de trésorerie pourra desti- 
tuer les sujets qui ne rempliraient pas leurs de- 
voirs ; et les révocations se feront dansla même 
ue les nominations ou admissions. 

Art. 9. Ge sera dans les assemblées du comité 
que seront rapportés les états de distribution de 
fonds adressés par les ministres des différents 
départements, dont il sera question ci-après, que 
seront signées les letires collectives, et que se 
fera la vérification des états de recette et de dé- 
pense. 

Art. 10. Tous les jours, à l’heure de l’ouver- 
ture des bureaux, le président de mois ge fera 
remettre l’état de situation du Trésor public, qui 
aura été arrêté la veille; cet état sera fait double 
afin de pouvoir l’adresser à la première demande 
soit à l’Assemblée nationale, soit aux commis- 
saires nommés par elle. Le second double sera 
conservé dans les archives du secrétariat du 
comité. 

Art. 11. Tous les quinze jours, en exécution de 
l’article 20 de la loi du 30 mars 1791, le compte 
pre de recette et de dépense sera porté au 

orps législatif et au roi, par le président du co- 
mité. Ce même compte sera rendu public tous 


les mois par la voie de l'impression. 


Art. 12. Les lettres qui seront adressées au 
comité de trésorerie seront ouvertes par le pré- 
sident. 11 mettra à part les lettres et mémoires 
dont il croira devoir faire directement le rapport 
au comité; il fera le renvoi des autres à celui des 
commissaires de la trésorerie qu’elles concerne- 
ront. Il sera tenu registre, par le secrétaire, tant 
des renvois qui auront été faits que des mémoires 
et pièces dont le président se sera chargé de faire 
le rapport, et il leur sera donné un numéro pour 
l'ordre du bureau des renvois, ainsi qu’il sera 
plus Hiver expliqué dans le titre suivant. 

Art. 13. Dans le cas où les commissaires de la 
trésorerie seraient informés de quelques causes 
qui apporteraient des retards dans les recouvre- 
ments, ils en informeront le ministre des contri- 
butions publiques, et réclameront par son entre- 
mise le secours des corps administratifs, pour que 
les rôles des contributions directes soient mis en 
recouvrement, pour qu’il soit nommé des collec- 
teurs ou des receveurs de communautés, et qu’il 
soit établi des percepteurs pour les contributions 
indirectes dans les endroits où il n’en existerait 
pas, et généralement pour tous les objets qui 
pourront intéresser le service public, et mention 
gera faite de ladite réclamation dans le compte 
rendu tous les quinze jours au Corps législatif et 
au roi. 

Art. 14. Les commissaires de la trésorerie 
correspondront directement avec les corps ad- 
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ministratifs sur tout ce qui aura trait au verse- 
ment des fonds étant dans les mains des rece- 
veurs de districts, aux obstacles que ce verse- 
ment pourrait éprouver, à la vérification des 
caisses des receveurs en retard, enfin aux ordres 
à donner pour assurer le service des receveurs, 
dans le cas où il se trouverait ralenti par négli- 
gence, rétention de deniers, faillite ou autre- 
ment; et ils adresseront directement aux rece- 
veurs les ordres relatifs au service public. 

Art. 15. Les receveurs de districts ne pourront 
faire aucun payement sur les deniers destinés à 
être versés dans la caisse de la trésorerie natio- 
nale, sans y avoir été autorisés par le comité de 
trésorerie, à peine d'en demeurer personnelle- 
ment garants et responsables. 

Art. 16. Les régies et administrations, dont 
les produits n'entreront pas dans les caisses des 
receveurs de discrits, ne pourront faire aucun 
payement étranger à leur administration, sans 
y avoir été autorisées par le comité de tréso- 
rerie, à peine de demeurer personnellement 
garantes et responsables des ordres qu’elles 
auraient pu douner à leurs caissiers. Il sera ar- 
rêté, par le ministre des contributions pu- 
bliques, pour chacune desdites régies, un état 
des dépenses fixes, annuelles, dont un double 
sera adressé aux commissaires de la trésorerie. 

Art. 17. Les préparatifs pour l'achat du nu- 
méraire, tant que cette mesure sera nécessaire, 
seront faits provisoirement, et les frais discutés 
par le comité de trésorerie, l'Assemblée natio- 
nale, confirmant à cet égard, pour les commis- 
saires de la trésorerie, l’autorisalion qu’elle a 
précédemment donnée au ministre des finances ; 
mais les marchés ne seront conclus qu’à la ma- 
jorité des deux tiers des voix. 


Art. 18. Les commissaires de la trésorerie ne 
rempliront les fonctions d’ordonnateurs qu'à 
l'égard des frais d'achat du numéraire seule- 
ment; dans tous les autres cas, l'ordonnance 
de dépense ou l’état ordonnancé sera présenté à 
la signature du roi par le ministre du départe- 
ment que cette dépense concernera ;en consé- 
qe les bureaux des ordonnances, à compter 

u 1° juillet prochain, cesseront de faire partie 
de ceux de la trésorerie nationale. 

Art. 19. Les commissaires de la trésorerie 
rendront les précautions nécessaires pour que 
es effets destinés à être brûlés ne puissent pas 
rentrer en circulation ; et le brûlement desdits 
effets ne pourra se faire qu’en présence de com- 
missaires nommés par le Corps législatif. 


Art. 20. Indépendamment de leurs fonctions 
collectives, les commissaires suivront journelle- 
ment et individuellement toutes les opérations 
relatives aux diverses sections de la trésorerie 
nationale auxquelles ils seront particulièrement 
attachés, ainsi qu'il est spécifié dans les titres 
suivants, et ils feront au comité le rapport de 
toutes les affaires qui les concerneront. 


TITRE II. 


Du secrétaire. 


Art. 1. Le secrétaire, dont la nomination a 
élé prescrite par l’article 3 du décret du 18 mars, 
sera chargé de dresser le procès-verbal de tout 
ce qui aura été délibéré et décidé à chaque séauce, 
de tenir le registre des délibérations du comité 
de trésorerie, d'y faire mention en détail de tous 
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te objets qui auront été traités dans les assem- 
es. 

Art. 2. Il fera passer aux commissaires des 
différentes sections de la trésorerie les lettres et 
mémoires adressés au comité suivant les ordres 
de di à qui lui seront donnés par le prési- 

ent. 

Il en fera l'enregistrement sommaire qui con- 
tiendra la date de la lettre et la date du renvoi: 
en marge, il fera mention de la date de la ré- 
ponse el de ce qu’elle contiendra. A cet effet, les 
commissaires de la trésorerie, chacun dans leur 
partie, lui remettront des feuilles contenant la 
date et l’extrait succinct des lettres qu’ils auront 
présentées au comité. 

Il établira de plus un répertoire, par ordre 
alphabétique, de toutes les lettres dont il aura 
fait le renvoi. , 

Art. 3. Le secrétaire sera chargé de la garde 
des archives du comité, de tenir en ordre les 
états de recette et dépense qui seront soumis au 
comité aux différentes époques ci-après indiquées 
ainsi que tous les mémoires et pièces de rensei- 
gnement ou de comptabilité générale. 


DE LA RECETTE. 
TITRE 1er. 


Des bureaux chargés de suivre la rentrée et le 
versement au Trésor public des contributions di- 
rectes et indirectes. 


Art. 1, Il sera établi, sous les ordres du com- 
missaire de la trésorerie, chargé du département 
des recettes, un bureau principal et des bureaux 
particuliers, à la tête desquels sera un premier 
commis, qui dirigera tout ce qui a rapport au 
versement des deniers provenant des contribu- 
tions directes et indirectes, ou par des régies ou 
administrations chargées de la perception d’im- 
posilions indirectes. Ce premier commis prépa- 
rera la correspondance du comité avec les direc- 
toires des corps administratifs, avec les mi- 
nistres de l'intérieur et des contributions pu- 
bliques, avec les receveurs de districts et 
autres, ct projeltera les mémoires et rapports 
pour le comité. 

Art. 2. Les bureaux LR LRU créés au 
nombre de 4 par décret du 27 décembre 1790, 
sous le nom de bureaux de correspondance, se- 
ront portés au nombre de 5, entre lesquels seront 
partagés les 83 départements du royaume. La 
consistance de ces bureaux et la dénomination 
des employés dont ils seront composés seront 
fixées par l'état annexé au présent décret. 

Art. 3. Les bordereaux de recette et de dépense 
que le receveur de chaque district doit faire viser, 
le dernier jour de chaque mois, par 2 membres 
du directoire, conformément à l’article 20 de la 
loi du 24 novembre 1790, seront adressés, par 
les receveurs, directement aux commissaires de 
la trésorerie, pour, d’après l'examen auquel ils 
seront soumis dans les bureaux chargés de sui- 
vre la rentrée et le versement des impositions, et 
sur le rapport qui en sera fait au comité de tré- 
sorerie, être ordonné ce qu'il appartiendra. 

Art. 4. Les régies, les administrations, et géné- 
ralement tous les comptables qui auront des ver- 
sements à faire, soit au Trésor public, soit dans 
les caisses de districts, adresseront de même, di- 
rectement aux commissaires de la trésorerie, des 
bordereaux dans la forme et aux époques qui 
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leur seront prescrites, et leur fourniront tous les 
éclaircissements qui leur seront demandés, re- 
lativement aux dits versements. 

Art. 5. Iadépendamment de la comptabilité cen- 
trale dont l'établissement est ordonné par le 
titre II de la comptabilité du présent décret, il 
sera établi, dans chacune des 5 divisions du bu- 
reau de la rentrée des impositions, tous les livres, 
journaux et registres auxiliaires qui seront jugés 
nécessaires pour que la situation des receveurs 
et celle des recouvrements dans chaque district 
et dans chaque département puissent être à chaque 
instant connues et constatées sur chaque nature 
de perception. 

Art. 6. Conformément à l'article 21 de la loi 
du 24 novembre 1790, les directoires de districts 
vérifieront tous les 6 mois, d'après les quittances 
délivrées aux receveurs des communautés et à 
ceux des contributions indirectes par les rece- 
veurs de districts, si ces receveurs ont enre- 
gistré exactement et à la date des quittances par 
us délivrées tous les payements qui leur ont été 

aits. 

Les directoires de département tiendront la 
main à ce que ces vérifications soient faites aux 
époques fixées par la loi; ils s’en feront remettre 
les résultats par les directoires de districts et 
les transmettront aux commissaires de la tréso- 
rerie. 

Art. 7. 1l sera donné connaissance au bureau 
central de la rentrée des impositions, de toutes 
les rescriptions de service et autres qui seront 
tirées sur les receveurs de districts, il en sera 
fait écriture, et les directeurs particuliers seront 
chargés d’en prévenir les receveurs, afin qu'ils 
réservent sur les fonds de leur recette ceux né- 
cessaires pour les acquitter. 

Art. 8. Tous les détails relatifs à la comptabi- 
lité des receveurs de districts, et autres comp- 
tables envers la trésorerie nationale, seront sui- 
vis, dans le bureau général de la rentrée des 
impositions, sous les ordres du commissaire 
chargé de la recette, et les résultats en seront 
remis habituellement sous les yeux du comité de 
trésorerie, par le premier commis du bureau gé- 
néral. Les formes de cette comptabilité seront, au 
surplus, particulièrement déterminées par un dé- 
cret de l’Assemblée nationale. 

Art. 9. Le service de l'exercice 1790, pour les 
impositions directes des ci-devant pays d’éiections 
et conquis, sera continué et achevé, en la forme 
réglée par Le décret de l’Assemblée nationale du 
27 décembre 1790. Le conmissaire de la tréso- 
rerie, chargé du département des recettes, mettra 
sous les yeux du comité de trésorerie, à la fin de 
chaque semaine, l’état des versements faits pour 
chacune des ci-devant généralités et le bordereau 
de situation de la caisse. 


TITRE II. 


Des caîsses de recette. 


Art. 4er, Conformément aux disposilions du dé- 
cret du 10 mars 1791, il sera établi deux caisses 
principales pour le service des recettes de la tré- 
sorerie nationale. , Û 

L'une, chargée de la recette journalière, sera 
toujours ouverte pour recevoir, et ne fera jamais 
aucun payement de détail; 

L'autre, sous le nom de caisse générale, ne sera 
jamais ouverte qu'en présence du comité de 
trésorerie pour recevoir et pour payer en masses. 
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Art. 21. Pour l'exécution des dispositions por- 
tées en l’article précédent, il sera établi ua cais- 
sier général comptable, un caissier des recettes 
journalières, un sous-caissier, signataire des res- 
Criplions, un contrôleur particulier pour la recette 
jourualière, un pour celle des rescriptions, et ea 
outre le nombre des commis qui sera déterminé 
par l'état annexé au présent décret pour la tenue 
des livres, et pour la confection des états, borde- 
reaux et autres écritures. Toutes autres caisses 
de recette dépendant du Trésor public sont et 
demeurent supprimées et réunies à la caisse de 
recetle journalière. 

. Art. 3. Indépendamment du contrôle particu- 
lier exercé pour la recette journalière et pour 
celle des rescriptions, toutes les opérations du 
Trésor public seront contrôlées par un contrôleur 
général des caisses, qui aura connaissance de 
toutes les recettes et dépenses, et qui en tiendra 
registre. 

Art. 4. Les récépissés seront signés par le cais- 
sier général, comme seul comptable; mais ils ne 
seront valables qu'autant qu'ils auront été visés 
par le contrôleur géoéral des caisses. 

Art. 5. La caisse générale sera fermée de trois 
serrures, ayant chacune leur clef particulière et 
indépendante; l’une sera remise au président du 
mois, l’autre au président du mois précédent, la 
troisième restera au Caissier général. Gette caisse 
sera ouverte aussi souvent qu’il sera nécessaire, 
et au moins ung fois par semaine, à l'effet d'y 
faire le versement en masse des fonds de la caisse 
de recette journalière, et d’en tirer les fonds né- 
cessaires pour alimenter les caisses de distribu- 
tion et de dépense. La caisse de recette journa- 
lière sera fermée de deux serruresayant également 
deux clefs particulières et indépendantes; l’une 
restera entre les mains du caissier général, l’autre 
entre les mains du caissier de la recette journa- 
lière. Les fonds provenant des rescriptions qui 
auront été délivrées et tous autres y seront ren- 
fermés tous les soirs. 

Art. 6. Le caissier des rescriptions signera, sur 
le visa du contrôleur particulier établi à cet effet, 
les rescriptions de service ou autres qui lui se- 
ront demandées, après toutefois s'être assuré de 
la situation par apérçu de chacune des caisses 
de receveurs de districts, sur lesquelles les res- 
criptions devront être expédiées. Le contrôleur 
de la caisse des rescriptions formera jour par 
jour, d’après les journaux, un bordereau double 
de celles qui auront été expédiées; il remettra 
l'un de ces bordereaux au cCaissier général du 
Trésor public, qui en fera tenir un registre. En 
cas de maladie ou empêchement légitime, soit du 
caissier signataire des rescriptions, soit du con- 
trôleur particulier chargé de les viser, il sera 
pouvu à leur remplacement momentané sur la 
présentation du caissier général et du contrôleur 
général des caisses, et il sera donné aussitôt avis 
de ce remplacement par une lettre du comité de 
trésorerie aux receveurs de district. 

Art. 7. Les envois ou remices de fonds, effets 
ou lettres de change, ainsi que des acquits d'ob- 
jets payés à la décharge du Trésor public, seront 
faits par les receveurs de districts, directement 
au caissier général du Trésur public. Chaque 
envoi sera accompagné d’un borderau contenant 
le détail des diverses valeurs dont l'envoi sera 
composé. Un double de ce bordereau sera adressé 
par les receveurs aux commissaires de la tréso- 
rerie en même temps que l’état des receltes de 
dépenses de chaque mois, mentionné en l’article 3 
du titre Ier de la recette. 
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Art. 8. Les fonds seront remis par les receveurs 
de communauté et par les percepteurs des droits 
indirects, aux receveurs de districts, en même 
nature qu'ils les auront reçus. Les receveurs de 
districts énonceront dans leurs quittances et 
dans leurs enregistrements comment les paye- 
ments leur auront été faits, et ils les transmettront 
dela même manière au Trésor public. 

Art. 9. Lorsque les fonds et effets seront par- 
venus au Caissier général, il en fera tenir écri- 
Lure après toutefois avoir fait le rapprochement 
des effets du bordereau; puis il fera passer le 
tout au caissier de la recette journalière qui s’en 
chargera en recette. } 

Art. 10. Chaque jour il sera donné connais- 
sance au contrôleur général des caisses du mon- 
tant des effets qui auront été adressés au cais- 
sier général, de ceux qu'il aura fait passer à 
la recette journalière, de ceux qui auront été 
recouvrés ou protestés. : 

Art. 11. Les rescriptions qui auront été tirées 
par le Trésor public sur les receveurs de districts, 
et qui auront été acquittées par eux, ainsi que 
les pièces justificatives des dépenses qu'ils auront 
faites par les ordres du comité de trésorerie, se- 
ront considérées comme effets, et renvoyées 
comme tels au caissier général pour être con- 
verties en récépissés. Ces envois seront distingués 
dans les bordereaux, par des articles séparés. 

Art. 12. Lesdits acquits et pièces justicatives 
de dépenses seront remis par le caissier général 
à celui des quatre payeurs de département que 
cette dépense concernera, lequel en fournira sa 
reconnaissance et sera chargé du soin de véri- 
fier toutes les pièces, de les faire enregistrer par 
nature de dépenses, et de les classer dans l’ordre 
convenable pour assurer l'exactitude de sa comp- 
tabilité personnelle. 

Art. 13. Ces acquits ne seront enregistrés dans 
le bureau du payeur, core qu’ils auront été 
reconnus par lui réguliers et en bonne forme; 
dans les cas contraires, ils seront renvoyés par le 
caissier général aux receveurs qui demeureront 
toujours garants de la validité des payements 
ut auront faits à la décharge du Trésor pu- 

ic. 

Art. 14. Les récépissés de chacun des envois 
es receyeurs seront expédiés dans les bureaux 
chargés de suivre la rentrée des impositions, d’a- 
près un état divisé par départements et arrêté par 
le caissier général, contenant la somme totale qui 
devra être énoncée dans chacun de ces récépis- 
sés; ils seront visés par le contrôleur général des 
caisses, après qu'il les aura fait enregistrer. Le 
caissier général les signera ensuite, et les fera 
remettre aux bureaux'chargés de suivre larentrée 
des impositions où il en sera tenu écriture, et 
d’où l'envoi en sera fait à chacun des comptables. 

Art. 15. S'il arrivait que quelques effets fussent 
protestés, ou que quelques acquits eussent été 
trouvés irréguliers, le montant en sera déduit 
sur l’un des envois subséquents faits par le rece- 
veur, etil sera fait mention détaillée de cette dé- 
duction dans le récépissé qui en sera expédié pour 
ce même envoi, en la forme prescrite par l’article 
précédent. Les eflets protestés ou les acquits irré- 
As seront en même tempsrenvoyés aux COomp- 
tables. 

La formule des récépissés contiendra toujours 
une réserve relative aux effets faisant partie de 
chacun des envois qui jourraient n'être pas acquit- 
tés à leur échéance, et aux acquits qui auraient 
été jugés irréguliers. 

Art. 16. Le même ordre sera observé pour toutes 
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les remises des fonds et effets qui pourraient être 
faits directement au Trésor public par les admi- 
nistrations d'impôts indirecls, et par tous autres 
comptables et redevables. Lesdites remises seront 
accompagnées de bordereaux qui seront d’abord 
présentés au caissier général et qui seront enre- 
gistrés et visés par lui. Il fera ensuite passer le 
tout au caissier de la recette journalière qui s’en 
chargera en recette. 

Les régies, admiaistrations ou autres comp- 
tables adresseront un double de ces mêmes bor- 
dereaux aux commissaires de la trésorerie qui 
en feront tenir écriture dans le bureau central de 
recouvrement. £ 

Ilen sera usé de la même manière pour les 
régies, administrations et comptables supprimés, 
auxquels il reste des versements à faire au Tré- 
sor public. % 

Art. 17. Les fonds et effets ainsi reçus par la 
caisse de recette journalière seront versés en 
masse dans la caisse générale à trois clefs, aux 
époques où l'ouverture en sera faite en présence 
du comité de trésorerie ainsi qu’il est prescrit, 
article 5 du présent titre. 

Art. 18. Le contrôleur général des caisses fera 
habituellement l’appel du registre de contrôle 
avec les journaux de recette, il fera toutes les 
vérifications qu'il jugera nécessaires, pour 8’as- 
surer de l'exactitude du service des caisses; il 
retirera de la recette générale les récépissés des 
caissiers des caisses de distribution, en en äon- 
nant reconnaissance, et les échangera, à la fin @e 
la journée contre les mandats acquittés par les- 
dits caissiers; il se concertera avec le caissier 
général pour l'exécution des ordres qui lui seront 
adressés par le comité de trésorerie. 

Art. 19. Il sera remis, par le caissier général . 
au contrôleur général des caisses, un bordereau 
détaillé des effets en retard et des objets à recou- 
vrer; et sur le rapport qui en sera fait par le 
contrôleur général des caisses, le comité de la 
trésorerie décidera s’il y a lieu d'entamer des 
Ut : auquel cas lesdits effets seront remis 

l’agent du Trésor public. 

Art. 20. Tous les soirs, le caissier général, le 
caissier de la recette res celui des res- 
criptions et le contrôleur général des caisses 
remettront, chacun de leur côté, au comité de 
trésorerie, un état de situation du Trésor public, 
signé et certifié d'eux; les recettes et les dépenses 
y seront portées en masse. 

Art. 21. Les commissaires de la trésorerie pré- 
senteront incessamment un plan tendant à accé- 
lérer la rentrée des débets des comptables, et des 
autres créances du Trésor public, ainsi que pour 
la suite des affaires contentieuses; et en atten- 
dant, le traitement de l’agent du Trésor public 
et la consistance de son bureau seront provisoi- 
rement réglés en conformité de l’état ci-annexé. 


DE LA DÉPENSE. 


TITRE Ie. 


De l'aperçu des dépenses de chaque année et de 
l'envoi des états de distribution. 


Art. 1°. Aussitôt que les dépenses des départe- 
ments du ministère auront été fixées par le Corps 
législatif, et que le décret portant cette fixation 
aura été sanctionné, il en sera adressé une expé- 
dition, par le ministre de Ja justice, tant à chaque 
ministre qu'aux commissaires de la trésorerie. 
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Art. 2. Dans la quinzaine de la réception du 
décret portant fixation des dépenses de l’année, 
les ministres de chaque département formeront 
et feront passer aux commissaires de la trésore- 
rie le te de distribution desdites dépenses 
pour chacun des mois de l’année. Les commis- 
saires de la trésorerie feront toutes les observa- 
tions qu’ils jugeront convenables sur les époques 
de distribution; et dans le cas où il s’élèverait 
des difficultés sur la fixation desdites époques, il 
en sera référé au Corps législatif. 

Art. 3. Les commisaires de trésorerie, aussitôt 
que les époques de distribution auront été conve- 
nues, feront monter en conformité le livre de 
prospectus des dépenses, ainsi et dans la forme 
qui sera ci-après prescrite, article 4 du titre 2 de 
la comptabilité. Aucune des dépenses publiques 
ne sera omise dans ce livre en sorte qu’il présen- 
tera dans une récapitulation générale la totalité 
des dépenses présumées pour l’année suivante. 

Art. 4. Les ministres de chaque département 
enverront, pour le premier de chaque mois, au 
comité de trésorerie, leur état de distribution des 
fouds dont ils auront à disposer pendant le mois. 
Ces états seront signés par le roi, et contresignés 
par le ministre du département. Ils seront divi- 
sés par semaines et indiqueront: 1° le décret qui 
aura légitimé la dépense ; 2 l’année et la divi- 
sion auxquelles les dépenses auront rapport; 
3° la destination de chacune d'elles; 4° le lieu où 
le payement devra être fait; 5° le nom des parties 
preuantes lorsqu'elles auront à recevoir indivi- 
duellement, ou la dénomination des corps lors- 
que le a devra être fait en masse. 

Art. 5. Ces états seront renvoyés par le comité 
de la trésorerie au bureau ceutral de compta- 
bilité dont il sera question, titre IL de la comp- 
tabilité. Le commissaire de la trésorerie, chargé 
de cette section, les rapprochera du registre de 
prospectus des dépenses, pour s'assurer que les 
sommes qui y seront portées n’excèdent pas celles 
pour lesquelles le département a été employé en 
exécution des décrets de l’Assemblée nationale. 
Il les fera ensuite expédier ; et après les avoir 
visés, il les présentera au comité de trésorerie 
assemblé, qui les arrêtera. 

Art. 6. Ce même commissaire en remettra des 
expéditions au commissaire de la recette, et à 
chacun des commissaires des sections de la dé- 
pense, pour ce qui les concerne, et ils seront 
chargés de les faire passer aux premiers commis 
contrôleurs des recettes et dépenses. 


TITRE IL. 


De la division des dépenses en 4 sections, et des 
fonctions des payeurs principaux. 


Art. 1er. Les 4 sections de la dépense, établies 
en exécution de l’article 3 du décret du 10 mars, 
et dont la consistance a été fixée par l’article 2 
du titre Ie" des objets généraux du présent dé- 
cret, seront confiées à # payeurs priucipaux, 
comptables, surveillés par 4 premiers commis 
contrôleurs; lesquels feront en même temps la 
vérification de la comptabilité : le tout sous l’ins- 
pection générale et sous les ordres d’un des 
commissaires de la trésorerie. 

Art, 2. Les premiers commis contrôleurs, cha- 
cun dans la section de la dépense à laquelle ils 
seront attachés, projetteront les réponses dont le 
renvoi leur aura été fait par le commissaire de 
la trésorerie de ladite section. Ils se concerteront 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[23 juin 1791.] 4x9 
sur tous les objets avec les payeurs principaux, 
et prendront dans leurs bureaux tous les rensei- 
gnements qui leur seront nécessaires. C’est éga- 
lement aux premiers commis contrôleurs que 
sera fait, qur chacun des commissaires de la 
trésorerie, le renvoi des états de distribution ar- 
rêtés par le comité. Dès qu’ils leur seront parve- 
nus, ils les feront transcrire sur un registre 
qu sera tenu dans leur bureau à cet effet ; puis 
ils les remettront au payeur principal attaché à 
la section, après les avoir visés. 

Art. 3. Aucun payement ne sera fait par les 
payeurs principaux s’il ne se trouve compris 
dans l'état de distribution, et si la partie pre- 
nante, qui se présentera pour recevoir, n’est mu- 
nie d’une lettre d’avis expéliée dans les bureaux 
du ministre, dans laquelle lettre sera rappelé 
l’article de l’état de distribution, 

Art. 4. Les payements seront faits par les 
payeurs principaux, en mandats sur l’une des 
caisses de distribution : chacun de ces mandats 
sera accompagné d’un bordereau ou décompte 
détaillé, et il Ï sera fait mention du nom de la 
partie, et de l’année sur laquelle la dépense 
qu’on a coutume de compr.ndre sous le nom 
d’acquits, restera entre les mains du payeur 
principal de la section, qui aura délivré le man- 
dat, et il en sera fait écriture sur un journal 
général, sur des journaux par exercices, sur des 
registres de contrôle, et enfin sur uu grand 
livre en parties doubles, qui contiendra autant 
de comptes particuliers qu'il y aura de natures 
de dépenses. 

Art. 5. Les caisses de distribution, dont le 
nombre avait été fixé à 4 par l’article 5 du dé- 
cret du 10 mars, seront réduites à 2 : l’une 
pour les dépenses du culte, de la liste civile, des 
payements de la dette civile, des payements de 
la dette publique, des dépenses diverses ; l’autre 
pour les dépenses de la guerre et de la marine. 
Les payements faits pour le compte des dépar- 
tements de la guerre et de la marine, quoique 
réunis dans une caisse, seront enregistrés sur 
des journaux séparés, et pour éviter toute con- 
fusion, les mandats tirés par chacun de ces dé- 
partements seront de foruats différents. 

Art. 6. Les lettres de change tirées, soit du 
royaume, soit de l'étranger pour achats de ma- 
tières d’or et d'argent et de numéraire, seront 
acquittées par la caisse des dépenses diverses : 
il en sera de même des reconnaissances restant 
à rembourser pour vaisselles porlées dans les 
monnaies ; mais à la charge de remplacement 
de cette dernière dépense par la caisse de l'ex- 
traordinaire. ! AE 

Art. 7. Les payeurs des caisses de distribution 
ne pourront, sous quelque prétexte que ce puisse 
être, donner des bons de caisse en payement 
des dépenses qu’ils seront chargés d’acquitter. 

Art. 8. Les caisses de distribution seront ou- 
vertes au public tous les He de la semaine, le 
matin, à l’exception des fêtes et des dimanches. 
Toutes les écritures des payements qui auront 
été faits le matin, seront passées dans l’après- 
midi sur les livres qui seront tenus en parlies 
doubles : elles ne seront différées sous aucun 
prétexte jusqu’au lendemain. Tous les soirs il 
sera fait, sur une feuille imprimée, un relevé 


. général des résultats de la journée, par nature 


de dépenses, et cette feuille sera remise aux COM- 
missaires de la trésorerie. 

Art. 9. Les payeurs principaux, attachés à cha- 
que service, feront tenir dans leurs bureaux, 
pour la plus grande facilité de l'expédition, des 
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registres et répertoires par ordre alphabétique, 
de manière à ce qu'ils retrouvent promptement 
tous les renseignements dont ils pourront avoir 
besoin. Leur correspondance sera transcrite sur 
des registres à ce destinés, et ils établiront entre 
ces registres les répertoires, par ordre alphabé- 
tique et les cartons, une correspondance de nu- 
méros qui renverra de l’un à l’autre. 


TITRE IL. 


Dispositions particulières pour le payement des 
rentes, des pensions et des intérêts de la dette 
publique. 


Art. {er À mesure que le montant des pensions 
aura été individuellement fixé par l’Assemblée 
nationale, de manière qu'il n'y aura plus lieu à 
d'anciens décomptes, elles seront entièrement 
assimilées aux rentes viagères, et seront acquit- 
tées par les mêmes payeurs ou la même caisse. 

Art. 2. Le payement des coupons et intérêts 
de la dette publique sera également réuni à 
celui des rentes, et sera fait par les mêmes 
rt ou par la même caisse, à compter de 
’époque qui sera déterminée par un décret par- 
ticulier. 

Art. 3. Les commissaires de la trésorerie pré- 
senteront à l’Assemblée nationale un plan dont 
l’objet sera de mettre dans le payement des 
rentes oc es et perpétuelles, ainsi que des pen- 
sions, l’ordre et l’économie nécessaires, d’abréger 
les retards, de diminuer les frais des parties, 
d’exclure toute préférence et tout arbitraire, et 
de procurer une entière sûreté au Trésor public. 


DE LA COMPTABILITÉ. 
TITRE Le, 


De la comptabilité intérieure de la trésorerie na- 
lionale, de celle par année et de celle par 
exercices. 


Art. 1er. La comptabilité de la trésorerie na- 
tionale sera de trois espèces. 

La première, purement intérieure, ne s’étendra 
pas au delà des caisses du Trésor public; elle en 
présentera la situation par jour, par semaine, 
par quinzaine, par mois et par année, avec dis- 
tinction de ce qui apparticndra aux exercices 
antérieurs. Rien ne devant retarder les résultats 
de cette comptabilité, elle sera tenue à jour ; et 
les bordereaux de la veille seront mis réguliè- 
rement, tous les matins, sous les yeux du comité 
de trésorerie. 

Art. 2. Le bordereau de fin d'année de celte 
première comptabilité, présentera le compte de 
toutes les recettes et dépenses faites par les 
caisses du Trésor public, depuis le 1* janvier 
jusqu’au dernier décembre de l’année expirée, 
avec distinction d'exercices; il sera toujours 
formé pour le 10 janvier, au plus tard, de chaque 
année. 

Art. 3. La seconde comptabilité embrassera 
toutes les caisses des receveursde districts et des 
payeurs particuliers; elle présentera la totalité 
de ce qu'ils auront reçu ou dépensé par mois et 
par année avec distinction d'exercices. Les états 
relatifs à cette comptabilité ne seront retardés 
qu'autant qu’il sera nécessaire pour le rassem- 
blement et le dépouillement du bordereou des 
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comptables. Celui de fin d'année présentera le 
tableau général de tout ce qui aura été reçu ou 
dépensé dans toute l'étendue du royaume par 
les caisses dépendantes du Trésor public, depuis 
le 1° janvier jusqu’au dernier décembre de l'an- 
née expirée. Ce bordereau ou comple général 
sera formé et remis sous les yeux du comité de 
trésorerie, au plus tard, pour le 15 mars de 
chaque année. ‘Re 

Art. 4. Quoique cette seconde comptabilité ne 
doive présenter que des dépenses effectives jus- 
tifñiées par acquits en bonne forme, fournis par 
les parties prenantes, cependant, pe ne point 
retarder la présentation et l'arrêté des états de 
fin d'année, les envois de fonds faits aux payeurs 
particuliers de la marine établis dans les colo- 
nies, dans l'Inde, et autres îles de France et de 
Bourbon, seront regardés provisoirement comme 
dépenses réelles, d’après les pièces qui établiront 
la réalité de l'envoi. Il en sera usé de même 
pour les opérations qui pourraient être faites 
hors du royaume, par les ministres de la guerre 
et de la marine. 

Art. 5. La première et la seconde espèce de 
comptabilité n'ayant pour objet que de présenter 
la totalité des reccties et dépenses nationales 
faites depuis le 1° janvier jusqu’au dernier dé- 
cembre de chaque année, il restera à classer ces 
mêmes recettes et dépenses pour chacun des 
exercices auxquels elles appartiennent, à quelque 
époque et pendant quelque année que ces re- 
cettes et dépenses aient été faites; ce sera l’objet 
d'une troisième comptabilité, qui sera définitive, 
et dont les opérations seront toujours faciles, au 
moyen des distinctions d'exercices faites dans 
les comptes par année. 

Art. 6. C'est à ces comptes définitifs par exer- : 
cice, que demeureront annexées les pièces justi- 
ficatives de la dépense; et néanmoins, le payeur 
principal, à mesure que les pièces et acquits lui 
seront envoyés par les payeurs particuliers, en 
fera la vérification; il les rapprochera dés ar- 
ticles de dépense portés dans les bordereaux, et 
les classera dans l’ordre des chapitres du compte. 

Art. 7. L'Assemblée nationale déterminera la 
forme et le mode de vérification des comptes dé- 
finitifs et par exercices, le délai dans lequel ils 
seront rendus, et les dispositions qui seront faites 
pour les objets qui se trouveront encore en retard 
au moment de la reddition desdits comptes. 

Art. 8. Les livres en parties doubles des payeurs 
Le ge dont la tenue a été ordonnée par l’ar- 
ticle du titre second de la dépense seront 
montés de manière à pouvoir présenter les 
comptes avec les différents comptables, par an- 
née, et avec distinction d'exercices ; et lesdits 
payeurs fournirout au bureau central, dont il va 
être question dans le titre suivant, tous les ré- 
sultats et éléments nécessaires pour satisfaire 
aux Opérations dont:il sera chargé. 


TITRE Il. 


Du bureau central pour la tenue des registres 
en parlies doubles et pour la formation des 
bordereaux. 


Art. 1°. Pour l'exécution des dispositions énon- 
cées dans le titre précédent, et en conformité de 
l'article 12 du décret du 10 mars 1791, il sera 
établi un bureau de comptabilité centrale, qui 
sera chargé de la formation de tous les borde- 
reaux et comptes généraux, à l'exception de 
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ceux de comptabilité définitive par exercices, 
dont l’Assemblée nationale s’est réservé le mode 
par l’article 7 du titre précédent. 

Art. 2. Il sera tenu dans ce bureau : 

1° Un journal à parties doubles, en tête duquel 
seront enregistrés les fonds et les effets du por- 
tefeuille, qui se trouveront dans la caisse géné- 
rale le jour où les commissaires entreront en 
exercice, et dans lequel seront inscrites, jour pat 
jour, toutes les recettes et dépenses des diffé- 
rentes caisses divisées par exercices; 

2° Un grand-livre à parties doubles, où seront 
rapportés, à leurs comptes respectifs, tous les ar- 
ticles du journal. Ce grand-livre aura 3 colonnes 
au débit et 3 colonnes au crédit afin de distin- 
guer les recettes et les dépenses de l’année cou- 
rante, de celles des années antérieures. Les 2 pre- 
mières colonnes de la dépense seront subdivi- 
sées, savoir : celles des années antérieures, en 
restes des comptes de la dernière année, et en 
parties arriérées; et la colonne de l’année cou- 
rante, en dépenses ordinaires et en dépenses par- 
ticulières, afin de connaître d’un même coup 
d'œil les parties qui, aux termes des décrets pré- 
cédemment rendus, doivent être remplacés par la 
caisse de l'extraordinaire, à la trésorerie nalio- 
pale. Ce grand-livre aura des comptes ouverts 

our chaque département de la trésorerie, dans 
Pl ils seront débités jour par jour, des 
sommes qui leur seront versées en masse, et cré- 
ditées dans le plus grand détail de leurs paye- 
ments, en suivant l'ordre indiqué par les co- 
lonnes; ces comptes correspondront à autant 
d’autres comptes qu’il y aura de natures de re- 
cettes el de dépenses; 

Il contiendra aussi 2 comptes pour la caisse 
de l'extraordinaire : l’un relatif aux sommes 
qu’elle pourra verser au Trésor national, comme 
secours, en exécution des décrets rendus par 
l’Assemblée nationale; l’autre relatif aux sommes 
que ladite caisse de l'extraordinaire sera tenue, 
aux termes des décrets, de remplacer au Trésor 
public. Ces livres seront à jour, au plus tard, le 
surlendemain des dernières recettes et dépenses; 

3° Un registre qui présentera chaque jour la 
balance générale de toutes les opérations et la 
situation du Trésor national. Ce registre sera 
à jour chaque soir; | bd 

4° Un grand-livre auxiliaire correspondant 
par des renvois avec le grand-livre général. Il 
contiendra les divisions comples principaux qui 
en seront susceptibles. À ’ 

Art. 3. Pour l'établissement des registres ci- 
dessus, il sera fourni par la caisse générale, par 
la caisse journalière et par celles des payeurs 
des 4 départements, des feuilles journalières, 
qui présenteront en détail toutes leurs recettes 
et leurs Le LS À 4 

Ces feuilles certifiées seront remises chaque 
jour au bureau central, avant 6 heures du soir, 
afin que ia balance ou situation générale du 
Trésor public puisse être rédigée dans la même 
soirée. 

Art. 4. Il sera tenu un registre intitulé Registre 
de prospectus, daus lequel seront inscrites toutes 
les dépenses à faire d’après les décrets de l’As- 
gemblée nationale. Ce registre sera préposé tous 
les ans à l'avance, pour l’année suivante, et à 
commencer de l’année 1792, chaque département 
aura son compte ouvert, dans lequel il sera cré- 
‘ dité des sommes qui lui seront assignées par les 
décrets de l’Assemblée nationale, et débité de 
celles qui lui seront versées, d’après les états 
généraux et particuliers de distribution qui se- 
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ront expédiées dans ce bureau, et arrêté par les 
commissaires de la trésorerie. 

Art. 5. Indépendamment des écritures pres- 
crites ci-dessus, dont l'objet est d'établir l'ordre 
intérieur de la trésorerie nationale, et la situa- 
tion de ses caisses, il sera tenu un second jour- 
nal et grand-livre à parties doubles, qui corres- 
pondra par des renvois au grand-livre rincipal; 
il contiendra les comptes sommaires des divers 
comptables, tant de Paris que des départements; 
ils y seront débités des fonds qui leur sont versés, 
et crédités de l'emploi qu’ils en auront fait. 

Art. 6. Pour l'établissement de cette compta- 

bilité, il sera fourni chaque mois, par les rece- 
veurs de districts, par les régies ou administra- 
tions qui verseront directement à la trésorerie 
nationale et par les payeurs particuliers, le tout 
en conformité des modèles qui leur seraient 
adressés, un état sommaire divisé par natures 
et par exercices de toutes les recettes et dépenses 
qu'ils auraient faites pendant le mois précédent : 
les receveurs de district et les régies y joindront 
le montant de leurs versements à la trésorerie 
nationale. 
. Art. 7. Chaque année, le 15 mars au plus tard, 
il sera remis aux commissaires de la trésorerie, 
un résultat général de cette seconde comptabilité : 
tous les comptables de la trésorerie nationale 
y seront compris en débit et en crédit en une 
seule ligne, et ces résultats généraux qui de- 
vront cadrer avec ceux obtenus en détail par 
la comptabilité en parties doubles, établie tant 
dans les bureaux du directeur de la recette que 
dans ceux des payeurs principaux, seront le 
contrôle et la sûreté de toutes les opérations du 
Trésor public. 

Art. 8. Il sera établi sur un registre, un tableau 
général de comparaison qui embrassera un inter- 
valle de 10 années consécutives, sur lequel se- 
ront inscrites, à la fin de chacune, toutes les 
recettes et les dépenses par totaux, de manière 
qu'on puisse embrasser, d’un même coup d'œil, 
les variations qui pourront survenir dans les 
recettes comme dans les dépenses, et remonter 
aux causes qui les auront occasionnées. Pour la 
possibilité des comparaisons, les recettes et les 
dépenses de même nature seront classées sous 
les mêmes dénominations; les commissaires de 
la trésorerie en présenteront incessamment les 
divisions qui seront décrétées par l’Assemblée 
nationale. 

Art. 9. C’est dans le bureau central de compta- 
bilité que se prépareront les calculs nécessaires 
pour les trayaux du comité de trésorerie. 


TITRE III. 


Des cautionnements. 


Art. {er, Il ne sera point fourni de cautionne- 
ment en argent, mais seulement en immeubles 
ou contrats libres de toute hypothèque, et dont le 
capital sera évalué sur le pied du denier vingt 
du revenu. - ; 

Art. 2. Seront également admis pour caution- 
nement, les effets publics au porteur, portant 
intérêts, et le capital en sera également évalué 
sur le pied du denier vingt du revenu. Lesdits 
effets seront déposés dans la caisse générale et 
les coupons en seront détachés et remis aux 
comptables aux époques des payements. 

Art. 3. Les cautionnements seront fixés ainsi 
qu'il suit : 
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Pour le caissier général, 500,000 livres; 

Pour le caissier de la recette journalière, 
200,000 livres; £ Ne 

Pour le sous-caissier signataire des rescrip- 
tions, 200,000 livres; de 

Pour chacun des payeurs principaux, 200,000 
livres; pre . d 

Pour chacun des caissiers des caisses de dis- 
tribution, 100,000 livres. 


TITRE IV. 


Des traitements et des dépenses. 


Art. or. Le traitement des commissaires de Ja 
trésorerie nationale sera fixé pour chacun d’eux 
à la somme de... | 

Art. 2. Les appointements et émoluments des 
directeurs, chefs, sous-chefs, receveurs, payeurs, 
contrôleurs, caissiers, teneurs de livres, con- 


cierge, garçons de caisse et de bureau, portiers 


et tous autres qui formerout à l'avenir la consis- 
tance habituelle et permanente de la trésorerie 
nationale, seront fixés à la somme de... , COn- 
formément aux détails portés dans l'état ci- 
annexé. Dans cette somme ne sont point compris 
les appointements et émoluments: 1° des bureaux 
dont la suppression a été ordonnée pour avoir 


lieu à des époques plus ou moins éloignées ; 


2 de ceux qui doivent passer incessamment sous 
les ordres du ministre de l’intérieur ; 3° de ceux 
qui, chargés de fonctions relatives à des cir- 
constances particulières, ne font pas partie de la 
consistance habituelle et permanente du Trésor 
ublic. Les dépenses relatives à ces bureaux 
eront l’objet d’un état particulier, qui sera an- 
nexé, comme le précédent, au présent décret. 

Art. 3. Les états d'appointements, ainsi que ceux 
des frais d'impression, papiers, bois, lumières, 
et généralement de tous ceux qui sont relatifs à 
l'entretien et au service général de l’hôtel de la 
trésorerie, seront arrêtés par le comité de tréso- 
rerie et adressés par lui au ministre de l'intérieur, 
ui les comprendra dans ses états ordinaires de 
AistHoutIon: Pendant le cours de l’année 1792, 
les commissaires de la trésorerie s’occuperont 
des moyens de diminuer le plus qu’il sera possible 
le plan qui leur paraîtra le plus économique et 
le moins susceptible d’inconvénients. 

Art. 4. Les frais de transports d’espèces ou 
d’assignats qui seront faits par les messageries 
ou autrement, seront passés en dépense par les 
comptables, sur un état ordonnancé, qui sera 
présenté à la signature par le ministre des con- 
tributions publiques, et à l'appui duquel seront 
produites les pièces justificatives. Les commis- 
saires de la trésorerie s’occuperont des moyens 
de rendre ce transport plus économique, et sou- 
ds à cet égard leurs idées au Corps légis- 
atif. 

Art. 5. Si des travaux extraordinaires ou des 
objets imprévus nécessitent une augmentation 
dans les dépenses ci-dessus fixées, les commis- 
saires de la trésorerie nationale pourront provi- 
soirement l’autoriser, jusqu'à la concurrence 
d’une somme totale de 50,000 livres. L'état de ces 
dépenses extraordinaires sera remis, chaque an- 
née, certifié d’eux et appuyé de pièces au Corps 
législatif, pour, sur le rapport qui lui en sera 
fait, être statué ce qu’il appartiendra. 

Art. 6. Jusqu'à ce que l’Assemblée nationale 
ait prononcé sur la forme dans laquelle les 
comptes définitifs seront dressés, arrêtés et ren- 
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dus, il ne sera rien innové ni quant à la consis- 
tance des bureaux des comptes du Trésor public, 
ni quant aux émoluments dont jouissent ceux 
ui y sont attachés. Lesdits bureaux s’occuperont 
de la confection et de la reddition des comptes 
arriérés, conformément à ce qui a été prescrit, 
titre Ie' de la section 1" du présént décret. 

Art. 7. Il ne sera rien innové quant à présent 
relativement aux payeurs particuliers, ci-devant 
trésoriers de la guerre, de la marine et des 
ponts et chaussées, l’Assemblée nationale se 
réservant de statuer sur leur nombre, leurs 
fonctions et leur traitement, d’après les plans et 
mémoires qui seront incessamment remis au 
comité des finances par les commissaires de la 
Trésorerie. 

Art. 8. À compter du 1° juillet, le bureau de 
l’ancienne Compagnie des Indes sera réuni à la 
direction générale de liquidation pôur les objets 
qui restent à liquider ; la partie administrative 
sera réunie au ministre de l’intérieur, et les 
capitaux et coupons d'actions seront acquittés 
de la même manière que les autres parties de 
la dette publique, conformément à ce qui a été 
prescrit par le décret du 14 août dernier. 

Art. 9. À compter de la même époque, le bu- 
reau de surveillance de la loterie royale cessera 
de faire partie de là trésorerie nationale, et dé- 
pendra du ministre des contributions publiques. 

Art. 10. Enfin le bureau connu sous le titre dé 
bureau de liquidation et dont les fonctions con: 
sistaient à : 1° à rayer les parties des rentes 
appartenant ci-devant au clergé et aux commu- 
naulés religieuses ; 2° à suppléer les gardes des 
registres du coutrôle du Trésor public ; 3° à sui- 
vre et à terminer les opérations relatives à 
l’édit de 1764, concernant la liquidation de l'Etat, 
sera supprimé, ainsi qu'il est ordonné par le dé- 


-cret du 21 janvier 1790, à compter du 1° juillet 


prochain. Ses fonctions sous le premier rapport 
seront réunies au bureau des rentes, et sous le 
dernier à la direction générale de liquidation. 

Art. 11. Tous les bureaux autres que ceux 
dont la réunion à d’autres départements a été 
ordonnée, comme aussi tous Ceux qui ne sont 
pas compris dans les états ci-annexés seront 
supprimés, mais les appointements et frais ne 
cesseront d’être payés qu'à mesure de la cessa- 
tion du travail, et à compter des époques qui 
seront successivement déterminées, sans néan- 
moins que le plus long délai puisse excéder le 
1er janvier 1792. Dans cet intervalle s’opéreront 
les réunions qui doivent être faites à d'autres 
départements, la remise des pièces qui doivent 
être faites à d’autres départements. 

Art. 12. Les sujets qui se trouveront privés 
de leur emploi par l'effet desdites suppressions, 
obtiendront toute préférence pour leur rétablis- 
ment, soit dans les places de nouvelle création, 
soit dans toutes celles qui pourront devenir 
vacantes; et, en attendant, ils auront droit au 
traitement fixé par les décrets de l’Assemblée 
nationale en faveur des fonctionnaires publies. 
Si, après que tous les remplacements de sujets 
capables auront été opérés, il se trouve, dans 
l’espace de 3 années, des places disponibles, les 
sujets supprimés dans les autres parties des 
finances et d'administration entreront en con- 
currence pour les remplir suivant leur méritée, 
leurs connaissauces et leur ancienneté. Le bureau 
de comptabilité en parties doubles sera le seul 
excepté de cette règle, relativement aux con- 
naissances particulières qu'il exige de ceux qui 
y seront attachés. 
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Art. 13. Les quittances de toutes les parties 
prenantes qui sont dans le cas de recevoir de 
différents payeurs du Trésor public, seront en 
peer timbré; mais les journaux, registres, 
ivres, servant aux comptes, à l’ordre et à la 
manutention dela Trésorerie nationale, ne seront 
point assujettis à la formalité du timbre. 


TITRE IV ET DERNIER. 


De la transmission du Trésor public aux 
commissaires de la trésorerie. 


. Art. 1e. Du jour où les commissaires de la 
trésorerie nationale entreront en exercice, les 
écritures des bureaux de la recette et de ceux de 
la dépense passeront de compte ancien à compte 
nouveau. Le montant des recettes et dépenses 
des 6 premiers mois sera certifiée par les 
comptables et arrêté par les commissaires de la 
Trésorerie nationale, en présence des commis- 
saires du Corps législatif. 

Art. 2. Le premier enregistrement qui sera 
fait sur les livres de la recette, énoncera par 
masses, et pour mémoire seulement, les diffé- 
rentes natures de recettes faites depuis le pre- 
mier du mois de janvier 1791. Le second enre- 
gistrement sera la copie exacte de l'inventaire 
fait en conformité de l’articlé 6 du décret du 
18 mars de ladite année. Il énoncera : 1°les va- 
leurs et effets caducs; 2° les effets solides qui 
pe sont pas encore échus avec leur date et leur 
échéance; 3° l'or, l'argent, les assignats. 

Art. 3. Le premier enregistrement qui aura 
lieu sur les livres de dépenses, présentera, mais 
seulement pour mémoire, ce qui aura été ac- 
quitté pour chaque partie, à compter du 1°: jan- 
vier 1791. é ; 

Art. 4. À cet effet, il sera fourni par les admi- 
nistrateurs du Trésor public, chacun dans leur 
département, un état certifié d'eux, de toutes 
les dépenses qu'ils ont faites sur l’année 1791. 

Art. 5. Les 4 payeurs qui, sous les ordres du 
comité de trésorerie, seront chargés d’acquitter 
toutes les dépenses, tiendront un ordre d'écri- 
tures distinct : 1° pour les dépenses ordinaires 
de 1791, dont l’Assemblée nationale a fixé le 
montant à 582,700,000 livres ; 2° pour les dé- 
penses particulières de la même année qui seront 
décrétées ou qui le seront par le Corps législa- 
tif au delà de ladite somme de 582,700,000 li- 
vres; 3° pour tous les objets qui, appartenant à 
l’année 1790 et à des années antérieures, doivent 
être remboursés du fonds de la caisse de l’ex- 
traordinaire. Le même ordre d'écritures s’ob- 
servera dans le bureau de comptabilité centrale. 

Art. 6. S'il a été expédié des ordonnances en 
masse pour quelques dépenses dont les paye- 
ments ne seraient pas consommés à l’époque où 
commenceront les fonctions des commissaires 
de la trésorerie nationale, ces ordonnances se- 
ront remises au ministre dont elles concerne- 
ront le département, et elles seront remplacées 
chacune par deux ordonnances, l’une pour la 
somme acquittée par l'ancienne manutention du 
Trésor public, et l'autre pour la portion restant 
à payer par la trésorerie nationale. 

Art. 7. Les héritiers et représentants d’un grand 
nombre de pensionnaires décédés, ayant fourni 
les quittances totales des décomptes de pensions, 
au moment où illeura été fait un premier paye- 
ment partiel sur ces décomptes, il ne leur sera 
point demandé de nouvelles quittances ni de 
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nouvelles pièces justificatives de leurs droits, 
pour recevoir ce qui leur reste dû : mais 
comme ces litres ne pourraient être divisés et 
produits sur la comptabilité ancienne du Trésor 
Public, et sur celle de la trésorerie nationale, ils 
seront fournis seulement sur la première de ces 
deux comptabilités. Ges pièces ne serviront de 
décharge du ci-devant administrateur des dé- 
penses diverses, que jusqu'à concurrence des 
acomptes qu’il a payés, et dont il remettra aux 
commissaires de la trésorerie nationale, des 
états certifiés par lui. 

Art. 8. Quant aux sommes qui restent dues, 
elles seront acquittées par la trésurerie, en une 
seule fois,.sur la présentation et la remise de 
chacun des bordereaux de décomptes au porteur 
qui ont été donnés à l'instant du premier paye- 
ment aux représentants des pensionnaires. Ces 
bordereaux de décomptes certifiés par le payeur 
des dépenses diverses qui sera c argé de les 
solder en faisant mention du compte sur lequel 
les pièces ont été fournies, serviront d’acquits ct 
de décharges du payement définitif qui en aura 
été fait par la trésorerie nationale. 

Art. 9. Pour que le service du Trésor national 
ne puisse éprouver aucun retard, les commis- 
saires seront autorisés à faire acquitter, dans la 
même forme que par le passé, les dépenses dé- 
crétées par l’Assemblée nationale, pour les diffé- 
rents départements du ministère jusqu’à l'épo- 
que où les dispositions du présent décret 
pourront être mis en exécution à l'égard des 
états de distribution à fournir chaque mois aux 
commissaires de la trésorerie, les ministres se 
mettront en mesure de satisfaire à ce qui leur 
est prescrit à cet égard, aussitôt qu'ils auront 
eu Connaissance du présent décret. 

Art. 10. Il sera tenu de nouveaux registres 
pour constater la reconstitution des rentes dues 
par la nation, et la conversion en quittances de 
fiaance, des effets royaux et contrats provenant 
des divers emprunts publics, pour lesquels 
celte facilité a été accordée. Les quittances de 
finance nouvelles à expédier pour ces différents 
objets, seront signées par le payeur des dépenses 
diverses : seront cependant signées par l’ancien 
administrateur du Trésor public, toutes celles 
dont les titres auront été enregistrés avant le 
commencement de l'exercice des fonctions du 
comité de trésorerie. 5 


SUPPRESSIONS 


relatives au plan de l'organisation de la tréso- 
rerie nationale. 


TITRE PARTICULIER. 


Des suppressions. 


Art. {+. À compter du premier juillet, les 
administrateurs créés par l’édit de mars 1788, 
chargés des recettes et des dépenses du Trésor pu- 
blic, du payement des dépenses de la guerre, de 
celle de la marine et des colonies, et de toutes 
les parties comprises sous le nom de dépenses 
diverses, seront et demeureront supprimés. 

Art. 2. Le remboursement de leur finance ou 
cautionnement, sera effectué conformément au 
décret du 17 février 1791; et en attendant, ils 
jouiront de l'intérêt de ladite finance ou cau- 
tionnement sur le pied de 5 0/0, mais seulement, 
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et ainsi qu'il a été décrété pour tous les comp- 
tables, jusqu’au délai qui sera fixé pour la red- 
dition de leurs comptes. 

Art. 3. Les trésoriers de la guerre et de la 
marine, nommés administrateurs par édit de 
mars 1788, rendront à leurs frais les comptes an- 
térieurs au premier juillet 1788, dont ils sont 
comptables comme trésoriers de la guerre et de 
Ja marine : à cet effet ils seront autorisés à 
retirer des bureaux, cartons et dépôts qu'ils 
avaient au Trésor public, tous les registres, Jour- 
naux, acquits, récépissés, reconnalssances, et 
généralement toutes les pièces de comptabilité 
accessoires à la reddition desdits comptes. ; 

Art. 4. Les 5 administrateurs créés par l’édit 
de 1788, n'étant point chargés des frais de red- 
dition de leurs comptes, aux termes dudit édit, 
ces comptes, depuis le premier juillet 1788, épo- 
que de leur administration, seront faits dans 
l'intérieur du Trésor national par un bureau à 
ce destiné, dont les administrateurs dirigeront, 
presseront et surveilleront les opérations, comme 
de leurs choses propres, attendu qu'ils demeu- 
reront spécialement et privativement chargés 
des retards, erreurs et omissions résultant de la- 
dite comptabilité. 

Art. 5. Tous les comptes des gardes du Trésor 
royal, antérieurs audit jour, premier juillet 1788, 
et qui sont à juger, seront également faits dans 
le bureau énoncé en l’article précédent, les 
comptes des gardes du Trésor royal n’ayant 
jamais élé rendus aux frais de ces trésoriers, 

Art. 6. Lesdits administrateurs remettront aux 
commissaires de la trésorerie, un état certifié 
de tout ce qu’ils auront reçu et payé sur l’an- 
née 1791, sans néanmoins que ledit état puisse 
servir autrement que pour ordre, et faire, dans 
aucun cas, titre comptable. 


a 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 


Suite de la séance permanente, commencée 
le mardi 21 juin 1791. 


La séance est reprise le vendredi 24 mai 1791, 
à 10 heures. 


4! Treïilhard, ex-président, occupe le fau- 
teuil. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de 
la suite du procès-verbal de la séance perma- 
nente, pour la journée du 22 juin et depuis 
9 heures du matin jusqu’à 3 heures de relevée. 


M. le Président. J'ai reçu de la commune de 
oamhe une adresse dont il va vous être donné 
ecture, 


Un de MM. les secrétaires lit cette adresse qui 
est ainsi Conçue : 


« Chartres, le 23 juin 1791. 


« Dignes représentants de la nation, 

« Les citoyens de la commune de Chartres ont 
appris sans crainte et sans effroi la nouvelle du 
départ de Louis XVI; tous les corps existant 
par la Constitution se sont assemblés, ils ont reçu 
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yos décrets, et vos décrets ont été publiés avec 
l'appareil qu'exigeaient les circonstances. Le 
peuple n’a manifesté qu’un vœu, celui de res- 
pecter les lois ; il attend avec sécurité, de votre 
sagesse et de votre fermeté, le remède aux maux 
dont les ennemis du bien public voudraient 
inonder l'Empire. Le soir, la société des amis de 
la Constitution s’est réunie ; le peuple a été invité 
à assister à sa séance. On compte ici le nombre 
des amis de la Constitution par le nombre des 
citoyens, tous, ou presque tous, se sont rendus 
à la société ; c’est là qu'avec la dignité d'hommes 
libres, nous avons calculé l’événement présent. 
Pleins de confiance en l’Assemblée nationale, 
nous nous sommes réunis pour renouveler le 
serment civique, et nous avons arrêté de vous 
porter cette expression, fortement articulée, 
d'hommes qui ont conquis la liberté, qui la sau- 
ront défendre, et que les machinations des tyrans 
et de leurs esclaves ne décourageront pas. 

« Nous avons arrêté une adresse à nos frères 
des campagnes. Nous leur préchons la paix, l'u- 
nion, l’amour et le respect des lois. Nous ferons 
mieux, nous leur donnerons l'exemple, nous les 
conduirons vers vous, nous affermirons leur con- 
fiance dans votre intrépidité, dans la sagesse de 
vos déterminations. Ne doutez pas, Messieurs, 
que tous les Français ne se rallient, ne se ser- 
rent avec plus de force que jamais, autour du 
drapeau de Ja liberté. Oui, vous trouverez en eux 
des bras qui sauront exécuter puissamment ce 
que vous avez délibéré. » (Applaudissements) 

(Suivent un grand nombre de signatures.) 


M. Camus. Le district de Clamecy m'a écrit 
pour me prier d'annoncer à l’Assemblée qu’il 
avait absolument achevé la vente des biens na- 
tionaux situés dans son arrondissement. Il a 
fait toutes les recherches nécessaires et il n’en 
trouve plus à vendre, parce que les citoyens se 
sont extrêmement empressés d’en acheter. Les 
curés eux-mêmes ont disputé à leurs voisins de 
devenir propriétaires des biens de la nation; 
18 d’entre eux sont acquéreurs, suivant l’état 
envoyé par ce district. (Applaudissements.) 

Voici d’ailleurs comment se termine l'adresse 
que les administrateurs m'ont chargé de vous 
présenter: 

.« Tous les citoyens se sont empressés d’acqué- 
rir, ils bénissent les lois qui leur assurent la 
liberté, le premier bonheur de l'homme ; qu'ils 
soient exécrés à jamais ceux qui n'auront pas le 
courage de les défendre ; qu'ils soient rayés de 
l'honorable liste des citoyens français, les noms 
de ceux qui craindront de mourir plutôt que de 
souffrir qu'on leur porte la plus légère atteinte. » 
(Applaudissements.) 


M. le Président. M. de Bellegarde, maré- 
chal de camp, demande à prb le serment. 
(Oui! oui !) 

(Il lit la formule du serment.) 


M. de Bellegarde. Je le jure! (4pplaudisse- 
ments.) 


M. Brevet de Beaujour, au nom du comité 
ÉRe de ns ae un projel de dé- 
cret concernant la liquidation et le remb = 
ment de la dette de l'Etat. et 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité central de liquidation, qui lui a rendu 
compte des vérifications et rapports faits par le 
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commissaire du roi, directeur général de la liqui- 
dation, décrête qu’en conformité de ses précé- 
dents décrèts sur la liquidation de la dette pu- 
blique et sur les fonds destinés à l’acquit de 
ladite dette, il sera payé aux personnes ci-après 
nommées, et pour les causes qui seront pareil- 
lement exprimées, les sommes suivantes, savoir : 


1° ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA GUERRE. 


Différents entrepreneurs et fournisseurs, tant en 
bois, en lumières aux troupes, que traitement 
dans les hôpitaux militaires. 


Hayem Worms, bois et lumières à la garnison 
de Metz, à la charge de la déduction des 4 deniers 
pour livre............. 50,930 I. 65s. 3 d. 

Reynaud, bois lumières 
dans les garnisone d’Al- | 
sace, à la charge de la 
relenuedes 4deniers pour 
NiNremrts du. Mrs 65,041 » » 

Les administrateurs du 
régiment du maréchal de 
Turenne, pour trailement 
des vénériens et galeux 
de ce corps, en novembre 
et décembre 1788, à la 
charge de la retenue des 
4 deniers pour livre.... 104 04€, 3 

Les administrateurs de 
l’hôpital de Sedan, pour 
le supplément des jour- 
nées de soldats qui ont 
été reçus dans cet hôpital 
en 1788, et les deux pre- 
miers mois de 1789, à la 
charge de la retenue des 
4 deniers pour livre..... 1,238 17 10 

L'hôpital d’Armentières, 
pour supplément des jour- 
nées de soldats malades, 
reçus et traités dans cel 
hôpital les6 derniers mois 
de 1788, à la charge de la 
retenue des 4 deniers pour 
ivre séismes 1,331 1 6 

Violet, pour transport 
de bois de chauffage des 


Le régiment de Cham- 
pagne, pour payement des 
journées des soldats et 
sous-officiers qui ont été 
traités dans l'hôpital ré- 
imentaire en 1787 et 
788, à la charge de la 
retenue des 4 deniers - 
pourAliVre mener 14,760 3 3 
Collardeau fils, pour ré- 
ps à la place de 
ocroy, à charge de la 
retenue des 4 deniers 
Dore IVe ER 5,684 14 6 
Daclin, imprimeur à 
Besançon, pour frais 
d’impressions, à la charge 
de retenue des 4 deniers 
POUPÉlIV ere . 
AnissoniDuperron,pour 
1e SÉRIE. T. XX VII, 


649 15 . » 


impressions par lui fai- : 


tes dans le département 
de la guerre, pendant 
l'année 1789, à la charge 
de la retenue des 4 de- 
niers pour livre..... Qu 

Viomenil, colonel d’in- 
fanterie, pour gratifica- 
tion extraordinaire pen- 
dant l’année 1789, à la 
charge de la retenue des 
4 deniers pour livre... 

Les héritiers de Leclerc 
de la Tacherie, pour ses 
appointements en qua- 
lité d’intendant des ar- 
mées du roi pendant les 
mois de novembre et 
décembre 1786, à la 
charge de la retenue des 
4 deniers pour livre, et 
en justifiant par eux de 
leurs qualités d’héritiers. 

Diré, apothicaire de la 
ville d’Aire, pour médi- 
caments par lui fournis 
au régiment de Perche, 
depuisle mois d'août 1788, 
jusqu’au 26 décembre de 
la même année, à la 
charge de la retenue des 
4 deniers pour livre... 

D'Elbecq, député à l’As- 
semblée nationale, au 
nom du directoire de 
Lille, pour le prix des 
chevaux et voitures qu’ils 
ont fait fournir aux trou- 
pes pendant l’année 1789. 

Méric, pour le rembour- 
sement des avances par 
lui faites pendant les an- 
nées 1788 et 1789, pour 
ramonage des cheminées 
des bâtiments militaires 
des villes de Perpignan, 
Collioure, etautres places 
de guerre du Roussillon, 
à la charge de la déduc- 
tion des 4 deniers pour 
Livres... mie e 

Mollet, pour prix de 
réparations par lui faites 
aux casernes d’Avesne, 
en 1789, à la charge de 
la retenue des 4 deniers 
DOUDHIVEE?. 5-0 oe 

Vatar Brutté de Remur, 
imprimeur du roi à 
Rennes, pour impression 
pour le service de la 
guerre en 1789, à .la 


‘charge de la retenue des 


4 deniers pour livre... 

Buret, pour fournitures 
de lits aux invalides de 
Paris et des envirous, 
pendant l’année 1789, à 
la charge de la retenue 
des 4 deniers pour livre. 

Piato, pour bois et lu- 
mières fournis aux trou- 
pes en garnison au Châ- 
teau de Lourdes, pendant 
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19,874 1 »s. 


3,600 


1,789 


7,824 


801 


1,554 


8,650 


18 


19 


30 


465 


466 


l’année 1789, à la charge 
de la retenue des 4 de- 
niers pour livre........ 
Paon, pour bois et lu- 
mières aux troupes en 
arnison à DiGpes peu- 
dant l'année 1789, à la 
charge de la retenue des 
4 deniers pour livre.... 
Dufayt, pour bois et 
lumières aux troupes du 
Hainault en 1789, à la 
charge de déduction des 
4 deniers pour livre ... 
Reigner, imprimeur à 
Perpignan, pour inpres- 
sions faites pour le 
compte du gouverne- 
ment, à la charge de la 
retenue des 4 deniers 
pour livre............. 
Bar, entrepreneur de 
l'hôpital militaire de 
Saint-Amand, à la charge 
de la retenue des 4 de- 
niers pour livre......., 
Cademom, pour sup- 
plément des journées des 
soldats qui ont été reçus 
dans l’hôpital de Belle- 
garde pendant l’année 
1788, àla charge de la re- 
tenue des 4 deniers pour 
NTO eee de 
Lambert de la Gace de 
Becourt, pour construc- 
tion d'un abreuvoir à 


Maubeuge, et sauf la 
déduction des 4 deniers 
POULAINTE ce creercoee 


Bonnard, garde-magasin 
des effets du roi à Lyon, 
pour ses appoivtements 
pendant les 6 derniers 
mois 1789.07... 

Saulnier, pour bois et 
lumières aux troupes en 
EL à Falaise pen- 

ant les six derniers 
mois 1788 et l’année 1789 
sauf la déduction des 
deniers pour livre...... 

Bailly, contrôleur de 
la caserne militaire de 
Saint-Denis, pour la plus- 
valeur du pain de muni- 
tion fourni à ladite ca- 
serne pendant l’année 
1788, à la charge de la 
retenue des 4 deniers 
pour ivre. ae 

Le Brun, pour bois et 
lumières aux troupes en 
garnison à Bordeaux, pen- 
dant les 6 derniers mois 
1789, à la charge de la 
retenue des 4 deniers 
POUP NVTe css 

29 parties prenantes, 
en TOTAL........ ne eve 
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674 1. 9 s. 9 d. 


191010222060 
520 » » 
2,878 » » 
14,390 » » 
350 16 » 
3,200 » » 
352 » » 
1,976» » 
4,365 16 » 
12,696 19 4 
242,982 |. 98. 7 d. 
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2° ARRIÉRÉ DE LA MAISON DU ROI. 


Gages à différentes 


(24 juin 1791] 


ersonnes du service du roi 


pour les années 1786, 1787, 1788 et 1789. 


Jacques Bluteau, fort 
d'eau..... tetes sosie 
Jean-Louis-Joseph de 
Béarn-Beon, aumônier 
ordinaire de Madame Adé- 
HAOB mer rime ane 
Victor Bessière, clerc de 
chapelle et oratoire du 
PO Reese 
Claude de Luzines, va- 
let de chambre... sue 
Antoine-Louis Vassal, 
APOTHICAITE. 2 rss 
Louis-Guillaume Le 
Veillard, gentilhomme ser- 
VARÉ CPR SO RE 
Olivier L’Hoste, aumô- 
montent re 
Gérard Vanspaen- 
donck, peintre......... 
Croville, valet de cham- 
bre de Madame Victoire. 
Marie de Durfort, dame 
d'atour de Madame Vic- 
TOPO se re. 
Pierre-Paul Bardon, 
huissier du cabinet de 
Madame Victoire........ 
Ulric-Marie-Anne de 
Najac, chapelain de Ma- 
dame Adélaïde.......... 
... Michel, médecin du 
POP se tonte a HS 
Allard Joseph-Robert, 
ApOtMICArES Er Re 
Armand-Henri Boutet 
d'Ecqvilly, maître d'hôtel 
du roi...... UE 
La succession de Louis 
Cercelot, huissier de salle 


Louise-Françoise Laf- 
filé, coiffeuse de Madame 
AAC ES. TRS 

Bernard-François Chau- 
velain, maître de la garde 
robe du roi............. 

Pepin, garçon de cham- 
bre de Madame Adelaïde. 

Etienne -Jacques-Louis 
Hettelou, maître d’hôtel 
AUTOMNE TRE ses 

Jean-Jacques Liont, va- 
let de garde-robe de Ma- 
dame Adélaïde....,..... 

_Louise-Gabrielle La Gue- 
pPierredela Roche, femme 
de chambre de Madame 
Adélaïde rte ee 


Jean-Baptiste - Antoine 
Tonnelier, valet de cham- 


183 1. 158. 3 d. 


213 


112 
o21 
1,461 


505 
218 
502 
417 


7,034 
508 


76 
876 
1,303 


101 


101 


2,746 


10 


15 


10 
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bre de Madame Adélaïde. .: 
- Saulet, sommier de la 
chapelle de Madame Adé- 


André-Emmanuel-Denis 
Mercier, valet de garde- 
robe de Madame Adélaïde 

Marie - Madeleine - Vic- 
toire Durege, femme Ca- 
ran, coiffeuse de Madame 
fille du roi...... Do 

Louis - Alexandre - Cé- 
leste d'Aumont de Ville- 
quier, premier gentil- 
homme de chambre du 
TOR MR re ; 

Girard, portefaix de la 
chambre de Madame Adé- 


Tharin, portefaix..... 
Georges Forquenot, 
porte-manteau du roi... 
Pierre-Michel Hennin, 
secrétaire de la chambre 
et cabinet du roi........ 
Auguste -Savinien Le 
Blond, maître de mathé- 
matique des enfants de 
France ss. st. ‘ 
Marie-MargueritePerno, 
remière femme de cham- 
re de Madame Elisabeth. 
Marie - Barbe Benard, 
femme de chambre de 
Madame Elisabeth...... 
Joseph-Antoine Meunier 
de Castor, valet de cham- 
bre:du roi. ..........4 
Augustin Dubois, valet 
de chambre du roi..... 
Marie-Sophie Malivoire, 
femme Legendre, femme 
de Madame Elisabeth... 
Jeanne-Françoise d’Ai- 
remontMalivoire, femme 
e chambre de Madame 
Elisabefthie.51....... _ 
Alexandre-Marie-Louis- 
Charles Lallemant de Nan- 
touillet, maître des céré- 


Françoise-Claire Caque- 
roi deBonicourtdeSarnay, 
femme de chambre de 
Monsieur le Dauphin... 

Alexandre-Roger-Louis 
Alliot, huissier de salle 
AUTOS Rte son ee 

Pierre Allard, garçon 
de chambre de Monsieur 
le dauphin............. 

Charles-Louis Tupigny, 
valet de chambre du roi. 

Jacques-François Luber- 
sac, aumônier ordioaire 
de Madame Victoire..... 

Angélique Béatrix Fre- 
nel, femme Lécuyer, coif- 
feuse de Madame Adélaïde 

Antoine-François Bon- 
nefoy, huissier ordinaire 
du chambellan du roi... 

Marie-Glémentine-For- 
tunée Damieth, femme 


190 L. 15 5. 
445 19 
101 3 
96 17 
6,17%5 6 
141 3 
16 3 
SA  » 
624 » 
2,64 on» 

1,153 15. 
280 6 
.1,042 
253 10 
103 3 
280 6 
TA » 
96 17 
82] 
63 5 
BA op» 
4m 7 
101 3 
176 11 
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Collet, femme de chambre 
de Madame Victoire... 
Louise-Elisabeth Jallot 
Collet, première femme de 
chambre de Madame Adé:- 
lalde era ti es 
Mathieu Chabanacy, 
clerc de chapelle de Ma- 
dame Victoire.......... 
Morie-Louise-Maurice - 
Elisabeth Montmorency- 
Laval, dame d'atours de 
Madame Adélaïde....... 
Jean - Baptiste - Thérèse 
Lannoy, garçon de cham- 
bre de Madame Adélaïde 
Marguerite-Rosalie Le- 
guay, femme Léonard, 
coiffeuse de Madame Eli- 
Babel. Ra euue 
.< . . Fortin, valet de 
chambre duroi......... 
. Marie-Jeanne Royer Be- 
liard, femme de chambre 
de Monsieur le Dauphin. 
.... Deleros, sommier 
de chapelle de Madame 
NICLOIRE ER cu 
.... Loustonneau, chi- 
rurgien des enfants de 
France et de Madame Adé- 
FAO Sn, déstes déro 
Françoise - Geneviève 


Pollard - Lemoine, pre-- ‘ 


mière femme de chambre 
de Monsieur le Dauphin. 
Charlotte-Marie Lemoi- 
ne, femme de chambre 
de Madame, fille du roi... 
Pierre-François de Mont- 
queron, huissier de la 
chambre du roi........ 
Jean-Baptiste-François 
Marchais, huissier de la 
chambre du roi......... 
Jean-Népomucène Pi- 
rais,huisssier de lacham- 
TOrdU One esse dan 
Jean-Baptiste-Guillaume 
Ballon de Lugny, huis- 
sier de la chambre du 
TO suce stis aie cat 
Alexis L’'Hoste de Se- 
lancy, huissier de la 
chambre du roi......... 
Germain-André Souf- 
flot, huissier de la cham- 
bre du roi............. 
Jacques-François Pal- 
las, huissier de la cham- 
bre du roi............. 
Etienne-Antoine Beche- 
ois, huissier de la cham- 
POIQU TOI. . eu cost 
Alexandre Thierry, 
huissier de la chambre 
de roi (sa succession)... 
Jean-Joseph Grosnaire 
la Bapaumerie, huissier 
de la chambre du roi... 
Pierre-Alexis Vulfray 
de Salornay, maître d’h6. 
tel du roi.............. 
Mathieu-François Gout- 
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1,071 


80 


7,954 


101 


1,012 


109 


467 
CRT 
» 6 
20 4 
3 4 
3 4 
17 6 
19775 
13 4 
RES 
oies 
10  » 


468 


tard, maitre d'hôtel du 
TOI «ureeteh-srpee 
François Guérin, huis- 
sier de la salle du roi... 
Pierre Pajot, clerc de 
la chapelle de Madame 
Victoire..... snsrerssess 
Pierre-Philippe Le Bou- 
cher, gentilhomme-ser- 
VARt AU OL. ere ctis 
Antoine Caüel, garçon 
de la chambre de Ma- 
dame Victoire.......... 
Jean-Charles Thomme- 
rel, garçon de la cham- 
bre de Madame Victoire. 
Marie - Joseph - Emma- 
nuel de la Fosse de Rou- 
ville, femme de chambre 
de Madame Adélaïde... 
Jeanne-Thérèse Goer- 
mans de Roube, femme 
de chambre de Madame 
Elisabeth........... AR 
Marie-Madeleine Le Meus- 
nier-Frestel, blanchis- 
SCURR am reeier de 
Amélie-Gabrielle Ser- 
ent, femme Regardin, 
femme de chambre... 
Marie-Françoise - Vic- 
toire Doustet, femme Poi- 
rier, femme de chambre. 
Jeanne-Louise Simon, 
femme de chambre de 
Madame Adélaïde. .... ce 
Pierre-Louis Sourdon- 
Dumesnil, maître à écrire 
des enfants de France... 
Jose Dent Her- 
twick Vanderlinden, va- 
let de chambre du roi.. 
Louis-Antoine- Nicolas 
Huet, huissier du cabinet 
de Madame Adelaïde.... 
Pierre-Antoine Lebœuf, 
huissier de la chambre de 
madame Adélaïde....... 
VeuveMarchand,femme 
de chambre de Madame, 
He du rOb-e.cre- 0 
Catherine-Gillette Bour- 
din, femme de chambre 
de Madame Victoire..... 
Henriette Indrion, 
femme de chambre de 
Madame, fille du roi.... 
La succession de Gene- 
viève-Jacqueline Lemaire, 
empeseuse de Madame 
AdélAIdOs, ser seu 
Henri-Josse Bournot, 
rortefaix de la chambre 
de Madame Adélaïde... 
Louise Bonnaire, femme 


Bournot, porte - chaise 
d'affaire de Madame Adé- 
ATOME ses ces cerare À 


Les héritiers de Fran- 
çois Jadin, huissier du 
cabinet de Madame Vic- 
LOTO emo. $ 

Marie-Julie Alery, 
femme Huet, femme de 
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Madeleine Danges, coif- 
feuse de Madame Victoire. 
Guillaume-Louis de la 
Fosse, valet de chambre 
de garde-robe du roi... 
Réné Girard, contrô- 
leur de la maison du roi. 
Benoît Grellet, chape- 
lain du roi par quartier. 
Claude-Vincent de Geor- 
ges, sommier de la cha- 
pelle du roi............ 
Louis-Marie-Jacques Al- 
maric de Narbonne, che- 
valier d'honneur de Ma- 
dame Adélaïde...... See 
Antoine-François Gher- 
temps, porte-manteau du 


Guillaume Berry, la- 
vandier du linge de corps 


Nicolas Lamy -Gouge, 
horloger valet de cham- 
bre du-roi....... 6 

Marie-Madeleine Les- 
chevin, première femme 
de chambre de M. le Dau- 
LU EME RE 

Catherine-Louise Dar- 
naudin, femme du Tilloy, 
femme de chambre de 
Madame Victoire........ 

Michel-Jean Baudière 
de Laval, maître à danser 
des enfants de France... 

_Louis-Pierre Lepecq de 
Lisle, valet de chambre 
QUO! RE IN 

Charles-François de La- 
haie, clerc de la chapelle 
AUTO etes PS 


Jérôme Dubois, huissier 
des ballets du roi....... 
Jean-André Noli, som- 
mier de chapelle du roi. 
La succession d'Etienne 
Bourdet, dentiste du roi. 
111 parties prenantes. 


ë MOLE LOCAL 
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101 


247 
288 
166 


492 


3,318 
1,042 
461 


61 


168 


101 
3,517 
521 
112 


73 
105 
492 
252 


BATIMENTS DU ROI. 


Différents entrepreneurs, ouvriers et fournisseurs 


3 


10 


4 


78,344 1. 188. 8d. 


pour les années 1786,1787,1788 et 1789. 


Randon, sculpteur. 
Sylvain Lay, dit Beri- 
chon, charpentier... 
Alinquant, machiniste. 
Lavande, cordier..... 
Faroux, taillandier... 
Maréchal, épicier..... 
Tartanson, ferblantier. 
Claude Bussat, terras- 
HO TN ES 


159 
833 


8,653 


34,265 1.148. 3 d. 


3 
6 


« 


[Assemblée nationale.] 


Diot, 
tourneur. 


rss essss 


"use veuve ns 
Peintre se, Are 
Mouton fils, maçon. 
François, tonnelier.… 
Beauvalet, sculpteur. . 
Sauvage, peintre du roi. 

Les héritiers de Rozet- 
L'stumiste RAS. 
Pauly, maçon........ 
Maréchaux le jeune, 
charpentier ............ 
François et Louis-Ga- 
tien Maréchaux, charpen- 
CA 1 re D O2 
Aubinot jeune, vitrier. 
Aubinot Ÿ ’ainé, vitrier. 
Guilleminet jeune, ta- 
pissier..... RER Re 
Laurent père a fils 


Ee. Diacre, carrier- 
trellasenre 71-120 
Galy fils, plombier. 
Caly père, terrassier. 
Caly fils, ‘terrassier.… 
Ravoisier, jardinier... 
Pittoia, doreur....... 
Berthelemy, peintre du 
FOR e.. 
Bertoliny, poëlier..... 
Colson, menuisier. 
Siroy, "vitrier. 
Laplace, sculpteur... 
Guillaumot, chaudron- 
nier..... Don ae TUE - 
Rousin, LS rie l 
Bourgeois, peintre.. 
Gremillon, tanneur. 
Arnoult, ancien notaire 
à Paris, représentant Gou- 
tières, doreur.......... 
Belan, distillateur.... 
Auger, terrassier...... 
Varin père, terrassier. 
Varin fils, terrassier.. 
es Gite de 
bat teau 


ssncsssesess 


soso 


nov stre esse 


PAMNICT asser etes . 
Pecoul, maçon........ 
49 parties prenantes. 


MO eee 


198 1. 


244 


5,669 
12,490 
6 


9 
10,781 
11,948 


11,749 
215,928 


33,034 
422 
8,495 
24 941 
180 
31,275 


1,278 


790 
13,096 


641,558 1. 19 s. 1 d. 


ÉCURIES DU ROI. 


Traitement et subsistance à différents cochers, 
Les douie du postillons et autres emplo eur 


SET 


» 


1 


EE = 5: + OO 


s écuries du roi, pour les années 1786 


1788 et 1789 


La veuve de Fournier, 
palefrenier............. 
La fille de Villon, pale- 


137 1. 10 8.» d. 
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OT ARTE nee 
Ravache, délivreur. 
La veuve de Dewart, 

PORTER. 70 dem ese , 
Vallier, portier. ...... 
La veuve de Villard, pa- 

OPEN. Mr... 
La veuve de Baptiste, 

palefrenier.......... 
La veuve de Chedoux, 

DOTE ET Sen, 
La Violiette, f our grati- 

fication annuelle........ 
Hautmont, palefrenier. 
La veuve de Dauphin, 

palefrenier....,........ 
La veuve Mollet...... 
La veuve de Philippe 
Guy, sous-piqueur. .... 
altz, suisse. ........ : 
La veuve de Bonna- 
mour, portier........ En 
Demars, palefrenier.. 
Larocher, cocher..... 
La veuve de Corpellier, 
palefrenier.r"#27..0 
Doully, portier..... CL 
David, portier........ 
Auriau, portier....... 
Flanc, portier........ 
David, portier........ 
Dehors, garçon d’atte- 


Fournier, palefrenier. 
Fournier, 2° palefrenier. 
Jacquet, garde-meuble. 
Jacquet père, garde- 
IMeUbDIe.s. MER ser. 
La veuve de Coulon, pa- 
lefrenier:. ...:........ 
Gajotte, garde-meuble. 
Fraise, ‘garde-meuble à 


Compiègne... 
La veuve de Bressan, 
garçon des Re cieins 
La veuve RL ONE 
sous-pique Ex aie: hs 


La veuve de Vallon, pa- 
CRC CI SRE 
La veuve de Masson, 
palefrenier..... danse Sr 
La veuve de David, pa- 
TONER nee meer so ae 
Philippe, portier ra eS 
La veuve de CRT: 
palefrenier............ 
Bourbonnois, garçon 
MArOCHAlS. Jen. enre 
Leferme, palefrenier.. 
La veuve de Séline, pa- 
JORRORIO EE attente 
Lallemand, palefrenier. 
Dégageux, palefrenier. 
Célestin, palefrenier. À 
Louis fils aîné, pale- 
ÉTERNEL Me ce Ress ar ete 
Leplarre, palefrenier.. 
Laurent, palefrenier. . 
Grondelet, palefrenier. 
_Hamal cadet, palefre- 


Lacoche, palefrenier. k 
Lesueur, palefrenier.… 
Guilbert, palefrenier.. 
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12221: 


750 


137 
562 


470 
Hamel l'aîné, palefre- 


Lauret, charretier..... : 


Hubert, charretier.... 
Chatelin, portier. ..... 
Dupont palefrenier. sn 
Gaillard, alefrenier.…. 
Femme Gresset, por- 
tière...... 
es ‘garçon “d'at- 
telage.......,......... 
Roullière, postillon.. 
Veuve Michaux....... 
Montvoisin, porteur or- 
dinaire.. 
Vincent, palefrenier .… 
Raffit, balayeur. rad 
Robinet, éperonnier .. 
Vincent, palefrenier… 
Lacouture, palefrenier. 
Denis, sous-piqueur . 
Rouard, sous-piqueur . 
Flamand, palefrenier.. 
Commercy, alefrenier. 
Massé, postillon ...... 
Collignon, palefrenier. 
Giraux, élève. .…....... 
David, garçon d’atte- 
MAGe. MR, Mie e 
abasse, garçon d'atte- 


sonores 


oseph, palefrenier.…. 
Baillet, palefrenier...…. 
Montainville , palefre- 
HR DA) ob ot 
Labranche, palefrenier. 
Ta garçon nee 


sors osesees.ote 


sn tone see 


Reel l'aîné, garçon | 


de sellerie .........,,.. 
Verdun, bourrelier.... 
Descourt, cocher...... 
Clermont, palefrenier . 
Bouquet, "portier SON 
Baillet l’ainé, palefre- 

Miele eee delete Mt 
Chatillon, palefrenier... 
Chauvin, palefrenier . 
Chevalier cadet, rale- 

SAUT COR ONE © 
Vernier, palefrenier….. 
Dauphiné, garçon ma- 


Paulthon, palefrenier. . 
Paquet, palefrenier 
Baugillon, palefrenier. 
Chedoux le June, pa- 
IOfPEHIOL.. eee sn eaas 
Mathurin l'aîné, pale- 
freniene ss SAUNA 
Dunas, palefrenier.... 
Petit, palefrenier...... 
Comp re, garçon d’at- 
telago 1 rene 
Laborde, sous-piqueur. 
La veuve de La Ravine, 
piqueur..... RAS SNS 
LAMRAVINO Fee Vie 
La veuve de La Pierre, 
Retenir ee Bit p 
Reiff, garçor des pages 
Renaud, palefrenier.. 
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687 10 
825 ». 
487 » 
343 15 
343 15 
412 10 
426 5 
426 5 
137 10 
675 » 
343 15 
"522: “10 
550 » 
576 5 
343 15 
768 15 
768 15 
349 15 
343 15 
440 » 
343 15 
593 15 
426 5 
426 5 
456 5 
SU 
343 : 15 
418 15 
440 » 
DIE 
730 » 
550  » 
750 » 
8 EI LE 
112 10 
343 15 
343 15 
343 «45 
343 15 
SES 
90 » 
90 » 
343 15 
343: 15 
343 15 
343 15 
343 15 
343 15 
943 15 
426, 5 
1,083 15 
600 » 
618 15 
137 10 
436 10 
18 15 
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343 1. 15 8. » d. 
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Piedcog père, cocher... 
| Pichart, L 


COR ER EE 


He Aubin, cocher . 


Aubin l'aîné, postillon 
Aubin cadet.......... 
Anbin jeune.......... 
La veuve de Lorry.. 
La veuve de Matteau, 
garçon des pages....... 
Coulray, portier.. ... 
Meunier l'aîné, cocher. 


soso 


palefrenier............. 
Berry, portier ...... un 
Boileau, portier....... 
Wautfy, portier....... 
Ouvrard, élève aux at- 
telages........ Ahbroores 
Delorme, piqueur.. 
Blanchard cadet, pale- 
(TOME. ee cennite ser 
Georges, élève........ 
Saint-Jean, piqueur.. 
Cassé, palefrenier..... 
Cauler, commissionnai- 
re des pages.....,.,.... 
Murphy, piqueur...... 
Dambreville, ralefre- 
Diél,..e..ee 
Tisseron, maréchal. : 
Filzanne, palefrenier. . 
Foucault, palefrenier, 
élève aux attelages St 
Rivière, palefrenier.. 
La Plaine, palefrenier. 
La Marine, palefrenier. 
Nivet, garçon d’attelage 
Nouette, argentier,pour 
ses attributions,........ 


ss. 


Ledit Nouette, pour 
avances par lui faites... 
Ledit Nouette, pour 


avances par lui faites. 
Feval, re à attelage 
RAS élève de 


ressens nse ss 


QUIDARES Re sue 
Legrand, pes 
La veuve de Martin, 

palefrenier........,.... 
. Laval, dit Les de por- 


CCC 


jerre, palefrenier.. 
Le Merle... 
Ossemont, porteur or- 
dimaire menu 
La veuve deDubuisson, 
palefrenier........,.... 
La veuve de Mennel, 
garçon de bureau....... 
Person, sous-piqueur. 
La veuve de Desertau, 
palefrenier. ............ 
ane is, sous-piqueur 
ile de dr 
palefrenier. .....,.., 
. Fremy, palefrenier.… 
Devers, dit Antoine, pa- 


garçon d’ atte- 
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JéfFODIEl secs 
La veuve de Bredot, |pa- 
lefrenier...... 
La veuve de Marin, pa- 
lefrenier cart 
La veuve de Despagne, 
palefrenier............. 
La veuve de Dambre- 
ville, éperonnier ....... 
Chidoux cadet, palefre- 
MB a he LR Re 
Witimeman , palefre - 
HIOP ee scene 
Husson, palefrenier.. 
Leroux, piqueur...... 
La veuve de Leroux, pi- 
quebTs. ce ME cs 
La veuve de Michel Le- 
roux, piqueur.......... 
La veuve de Clauze, 
DIJUBUT Ames. 
en garçon d’atte- 
pen RE EE 
a veuve de Racaris, 
déNTOBr ae eee 
La veuve de Crépin, 
garde-meuble ........ 
La veuve de Dare, mé- 
decin de chevaux....... 
Nicol, palefrenier...…. 
Person, piqueur ...... 
La veuve de Rousselin, 
PaRTrENIET..1. toc ea 
Blanchard, portier... 
Tissereau, portier..... 
Billard, garçon d _. 
Pos. es 
Bezailles, maréchal. . 
Dianon, maréchal... 
ROÉHIET IS OMEe ronee 
Lalande, maréchal. . 
Bouquet, maréchal . 
Veuve Gossard, dit Lié- 
geois, portier....., 
Mont élève de ei 


ITORICP M ee CNET ee 
Veuve de Masson, gar- 
çon des pages........,. 
Grumeau, suisse ..... 
Veuve de Royer, pale- 
STOEL Pere eus 
Hyacinthe, palefrenier 
Tressigny, palefrenier. 
Veuve de Pellier, pi- 
QUEUF ......s.esossre 
Lejeune, palefrenier. . 
Lachenay, palefrenier. 
La fille de René, dit 
Mignières, palefrenier 
Berthault, palefrenier, 
Lelièvre, portier dricte 
Mathias, palefrenier .. 
Veuve de Lapierre, pa- 
lefpentere tee 
Guy, concierge à Com- 
ji PA CO E 
Lacoche, portier....., 
Chevigny, palefrenier. 
Charpentier, dit Mi- 


426 1. 


187 
137 


ES 
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BUABRES aus ipneee 
Lacroix, palefrenier. . 
Veuve de Morizot, gar- 

çon des pages.......... 
Manuel, palefrenier .…. 

J acquetfi 18, garçon gar- 
de-meuble du manège... 
Veuve de Darcon, co- 

ChÉL ER ANR. 
De Saint-Hilaire, gar- 

çon d’attelage........ 
Mignières, palefrenier. 
Duchemin, cocher.. 
Chanvières, garçon d'at- 


Veuve de Gaurel, pale- 
IPODIENEER Eccsneta 
Daoust, s roi Lie 
Michel fils, élève de 
l'équipage ............. 

oupé, élève de l'équi- 
PDATO > csciueeee 
ervais, sous-palefre- 
NS CSS LOS EN 
Coupé, piqueur de l'é- 
quipagerrcinienn. 
Tribout fils, palefrenier 
Louis Lauder, portier. 


renantes. 


164 parties 
otalrees. 
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343 1. 


343 


300 
343 


481 


618 
1,068 
418 
418 


ATA 

15 8. » d, 
15 » 

» » 
15 » 

5 » 
10 , 

5 » 
45- » 

» » 

5 

10 » 
10 » 
15 » 

5 

b ) 
15 » 
15 » 
15 » 
15 ” 


135,053 1. 17s. 9d. 


PETITE ÉCURIE. 


Guiotton, dit Berry, por- 


élec oh Rose 200 1. »8. »d 
Valentin Boileau, por- 
LES oO PRE CE DR 200 » » 
La succession d’ Antoine 
Langlois, dit Ménard, pos- 
HTC DOS Re 100 » » 
Louis-Guillaume Gou- 
geon, palefrenier....... 100 » » 
Nicolas Colmar, pi- 200 » » 
ROULE some 200 » » 
Guillaume Gontier, ‘dit 
Bassemont ............. 100 » » 
Louis Chatelin, | «rl 
HIER TN does 100 » » 
La succession Massé.. 200 » » 
Antoine Gurat........ 100 » » 
Daniel Aubert, peintre, 
pour Bourgnival, sellier. 15,000  »  » 
André Villion, palefre- 
DIBLA ser desc de eoes 100 » » 
Martial- Victor Vaillant, 
entrepreneur pour l’ éclai- 
ne Mile aantia tes ce .. 221,818 110 
ierre Dapestegn y, Nar- 
chand bottier .......... 10, 251 » » 
13 parties prenantes. 
Total..... 48,4691. 7s. 10d. 
ses nome cata 
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GOUVERNEMENT DE LA MUETTE. 


Différents employés et pr 
pour les années 1786 à 1789. 


Barbier, marchand de 
grains et de HtESENRs 
cure épinglier 


DOVE. 
Veuve Mortier........ 
Toussaint, serrurier. 
La Maréchaussée de 
Passy...... 
Brunot, balayeur AE 
Delatte, garçon du chà- 


ere. 


Martin, balayeur ..... 
André, frolteur....... 
Noblet, IFoteUT- 
Gérard, garçon du châ- 
ÉCART 


Victor, suisse des ap- 
partements in ce 
Esnoux, cordier...... 
Père Sidoux, chapelain 
du château........:.... 


NORMES ere eee 
Saulti, garde 
Fournier, garçon du 
CHA eee 
Guy, garde général... 
À SON garçon......... 
Mallet, couvreur...... 
Aux (rois suisses de 
patrouilles. ............ 
Guyon, charretier..... 
Sautereau, chirurgien. 
Re suisse de la 
Meriet de Saint-Hugues, 
CTOIROTS 2e: ee sosie us 
Veuve Lallier, Ben 
BL se 0 à sea rde 
AT 
basse-Cour ............. 
Gauché, treillageur.…. 
Le Maire, menuisier. 
Bouquault, menuisier. 
Hottegindre Radars 
35 parties prenantes. 


70, 821 1. 


2,091881 


225 4 » 
416 5 » 
425 9 » 
341 5 » 
341 5 » 
700 » » 
4,161 1 6 
34! 5 » 
744 19 » 
102315 » 
416 5 » 
1,433 6 8 
328 15 » 
105 » » 
425 » » 
4,112 18 , 
612 14 2 
4,661 3 D 
451 19 N 
82 10 » 
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109,891 1. 12 8. » d 


COMÉDIE ITALIENNE. 


Aux comédiens ita- 
liens, pour ce qui leur est 
dû de leur pension pour 
les années 1788 et 1789. 

A la charge par eux de 
rapporter quittance par- 
devant notaires, avec co- 
pies collationnées, de l’ar- 
rêt du conseil du 25 dé- 
cembre 1779, qui leur 
enjoint de faire entre eux 


30,000 1. » 8.» d. 


un acte de sociélé, et de 
faire confirmeretapprou- 
ver par le roi; ainsi que 
dudit acte de société et 
lettres patentes du 31 
mars 1780. 


1 partie prenante. Total 
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° 30,000 1.» s » d. 


JURANDES ET MAITRISES. 


Indemnités ou remboursements. 


Claude Bonnivard, tail- 


0 MES PRE LOUP ae 
J nes Argant, tail- 
VE RE LE EE 
Jan-bierre Boël, tail- 


cnrs 


eu 
Top Fronton, tail- 
lonns 2%: ere 
Joseph Munon, tailleur 
Pierre-François Aribal, 
THEN. --Hebhanee-cee 
Joseph Alavoine, tail- 
CURE ent eenss 
hors Jouet, taillandier 
ETS Thibault, serru- 


CCC 


soso ns 


“en “Baptiste Gagnant, 
BCPLUPIEL RE er eme vie 
Done Breteaux, faïen- 


DR ET 


eur Givelot, HS 
Marie-Antoine Ribot, 
coiffeur à SR Te à elaneicie 


soso. 


on Duteil, coif- 


Nicolas Benat, coiffeur. 
Diodes Toussaint, 
Coiffeur rm Rs 
ME TR el de Melun, 
CONNUS TR SE Eee 
René JacquesChevalier, 
COEUR. ee ae 0e 
Jean Perruche, coiffeur 
Jean- Pierre-Charles Oli- 
vier, COUVreur.......... 
Anne - Catherine Le- 
comte, femme Villain, 
tueuse 
François Vornier, {a- 
bletier.. MA: M. 5.0 
Ciaude Denis, tabletier 
Louis Royer, tabletier. 
Charles-Vincent Rea- 
seur, tabletier.......... 
Etienne-Clair Moulinet, 
amidonniér ete ua 
Pierre-Hiacinthe Lobbé, 
falencie rs RS satre 
Jean Douzon tabletier. 
Pierre-Jacques Lambert, 
COLNEUR Es mA Rene 
François Durand, coif- 
EU Lee ee eee ne nu #3 


368 L. 85. 
318 18 
356 12 
Se 10 
348 3 
2 8 
357 17 
346 2 
442 16 
405 9 
sTtsont > 
145 1 
213 9 
143  » 
13 13 
177 18 
203. _» 
26 3 
244 8 
356 4 
360 18 
M 
359 10 
298 5 
He # 
16 8 
210 14 


10 d. 
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Ed ED Savouret, as 
eu 


soon 


nero 


Nicolas Bellet, coifeur. 
Jean-Baptiste Gaudichet, 
COHEN eee br 
Pierre - Denis- Balthasar 
Aubineau, coiffeur....... 
eo Jarrige, coif- 
M lie ange, 
Cole cetrdudas 
Louis-François -Joseph 
Maury, coiffeur......... 
André-Nicolas Berthault, 
CON YOUR soiree ets 
Jean - Pierre Clouzat, 
tRilleure tes eee 
Jean de Verlettes-Des- 
bruges, tailleur ........ 
Louis- Sylvestre Ligé, 
MACON Eee 
C sans Dany, faïen- 
ciepresslie as sf 
Pierre Blù, ménuisier. 
Le. ue RE tail- 


CAROL EE SLR ST ie 
François Faulet, fils de 
René, arquebusier ...... 
Jacques Louis Caffia, 
tablétiers-2:5 38.22. 
Charles - Joseph - Denis 
Michault, tabletier...... 
E ne ou table- 


ne De Blain, 
ÉRORÉIeL see ed 
Jean Louis Franpart, 
HAUTE ee eee 
Vincent Ravenel, ar- 
quebusier.............. 
We un Alexis Vitry, tail- 
CR TR LS dire 
Eds Pougny, tailleur. 
Laurent CAR tail- 
CUT Be es 


Alexandre Touche, 
chandelier..........,.. 
Jean-Jacques -- Marie 
Meller, tailleur ....,.... 


Justin Duplay, menui- 


Jean- “Henry Lay, tail- 
lé RS AR ep: 
Jacob Clique, tailleur. 

Jean--Nicolas Croizé, 
AGO ESS TRUE Aime di 
Jean Charvaux, tailleur. 
Marie-Françoise Hugue- 
nin, tailleur ..... den 
Pierre Dauckwareb, 
tailleur er es reel 
Pierre Ruffel, tailleur. 
Bernard - Siméon Jan- 
son, menuisier.......... 
Joseph Mosturs, lail- 
leur... 
Jean - Joseph Chépige, 
tailleur. ANR ONE 


CRC 
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185 1. 68.8 d. 
1632,47,. 1 
145 5 10 
CURE 9 
: A PAPER: PORC) 
RÉAL aee el 
154.013, "9 
TA 14 19 
0 le et 
A2 MAS» 
198 >. 6 
JAN 2108 ue 
TE 
Li Loale de 
JUS #1 ans 
BE PES (E apaet 
398,0 519 eus 10 
SB0EE 411 url 
3/10 SD 
SAGhrede 4 
446 11 3 
ÉD 
DAS S7 er) 
216 18 10 
2eme 2 
01.1 138fpe) 
2e vai223 
31204344 à 
273 10 1 
Put 
416 10 » 
SAS "FT: 2009 
201 Laritliers 9 
SO ns .5 
Ph EE À TEE 
Dr 2 TRE : EE 
362 184 #4 
3140 5412 80800 


Jean-Louis Berin, tail- 
LE RTE en ane 
Isaac - Auguste - Marie 
Bandelot, tailleur....... 
Jean Gérard Matfeld , 
tailleur ss men en thse 
Marguerite Perret, femn- 


me Lion, tailleur. :... 
* Jean Adrien Baudry, 
TANT ee ee 


a Crest, tail 


Pierre Jeanty, tailleur 
Jacques Lecerf, chau- 
delier...... Lan NE 
Denis Filassier, tailleur 
Richard-Alexandre Pe- 
tit, menuisier....,,.., 
jacques FANS ser- 
LS OR ES 


+ Joseph Naudin, 
LATIOLErER PNEUS 
Nicolas Chalet, tailleur 
Honoré Mortal, tailleur 
dorer Mulot, tail- 


CCPRCECC CE 


tornrorsesssssstssse 


tailleur. AIS ARR sels à 
Henri-LaurentCourbes, 
FAO EE einen à 
François Visser, tailleur 
Marie Dourlent, veuve 
Mougin, tailleur........ 
Charles- -Joseph Pérard, 
is head 


97 parties prenan iles. 
Total... 
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4173 

JON? 80210; 
183 17 2 
20944 1582 
228 10 8 
19114026 
Gi 0 
fi 13 10 
1 1 3 
PRE LA 
395. » » 
2807 10 82 
290 45 
5 11 
SRE La M Me el 
anale 
366 ” 18: 4 
LA 
SEE qu À 
JOBS ONERE 
ROULE 

27,165 1. 2 8. 10 d. 


ARRIÉRÉ DU DÉPARTEMENT DE LA FINANCE. 


Traitements et fournitures ad les années 
1785 à 1789. 


Bruneau de Baumetz, ancien procureur général 


au ci-devant Parlement 
derDOHAiL LR Rare 
Gauthier-Desibert, de 
l'Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres .. 
Ghapt de Rastignac, co- 
lonel au régiment Royal- 
Dragons... 
Denis, marchand par- 
cheminier 2.4: 2 
- De la Rue, contrôleur 
général des entrées de 
LE à RE DO EE 
Menon, entrepreneur 
de la manufacture de 
haute et basse lisse éla- 
blie à Beauvais ......., 
6 parties prenantes. 


Total... 


3,000 1. » 8. » d. 


1,000 » _» 
462 » » 
7,509 »  » 
15,000 » » 
51,976 8 » 


78,947 1. 8 8. » d. 


——_—_—_———— 
————— 
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DÉPARTEMENT DES MONNAIES. 


Bezin, serrurier machiniste, pour ouvrages de 
serrurerie et machines par lui faits et fournis 
pour le département des monnaies, pour les an- 
nées 1786, 1787, 1788, 1789 et 1790, la somme 

Barnes eneree 40,062 1. 6 8. » d. 


€ : 
1 partie prenante. 


Total... » d. 


40,062 1. 6 s. 


PONTS ET CHAUSSÉES. 


Girouard, entrepreneur des ponts et chaussées 

dans la ci-devant géné- 

ralité de Montpellier ... 44,186 1. 128. 3 d. 
A la charge de rappor- 

ter, lors de la délivrance 

de sa reconnaissance dé- 

finitive de liquidation, 

certificat, tant de l’or- 

donnateur du Trésor pu- 

blic, que du trésorier du 

département des ponts et 

chaussées, qui constate 

que tout ou partie de 8a 

créance ne lui a pas été 


Epic : 
partie prenante. 


Total.... 44,186 1. 12 s. 3 d. 


Remboursement d'acquisition faite par le gouver- 
nement. 


À Victurnien-Jean-Baptiste-Marie de Roche- 
chouart, la somme de 400,000 livres actueliement 
exigible, et faisant moitié des 800,000 livres qui 
lui restent dues sur le prix principal de la vente 
pee lui faite au gouvernement, de la terre de 
’Ile-Dieu, avec les intérêts qui peuvent être dus 
au {+ janvier 1790. 

Les autres 400,000 livres devant, aux termes 
du contrat de vente, être retenues pour sûreté 
des fonds des douaires mentionnés audit contrat, 
et jusqu'aux époques y fixées. 

À la charge par ledit de Rochechouart : 

1° De rapporter un certificat de l’adjudicataire 
général des fermes, qui atteste n'avoir rien payé 
acompte du prncigu de 800,000 livres; de jus- 
tifier, par un certificat de l’ordonnateur du Tré- 
sor public, de la quotité des intérêts de son prix, 
qu'il a pu recevoir, soit de l’adjudicataire des 
fermes, soit du Trésor public, jusqu’au 1° jan- 
vier 1790 ; 

2° De la retenue de 400,000 livres qui, sur 
ledit pi avaient élé stipulées payables, 8a- 
voir; 200,000 livres en 1790, et pareille somme 
en 1791; et néanmoins doivent, aux termes du 
contrat de vente, être retenues pour sûreté des 
fonds des douaires mentionnés audit contrat de 
vente, et jusqu’à l'ouverture de ces douaires; 

3° De justitier, par extraits et expéditions en 
formes authentiques, des contrats de mariage 
établissant lesdits douaires, pour s'assurer de 
leur quotité, et qu'ils ne dépassent pas les 
10,000 livres de renie y mentionnées; 

4° De justifier de la mainlevée et radiation 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 
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des oppositions formées au sceau du décret, com- 
mencées conformément à l’édit de 1693, à la re- 
quête du ci-devant procureur général du ci-de- 
vant Ds de Paris, et qu'il n’en a pas été 
formé de nouvelles. ? 

Et cependant l’Assemblée nationale décrète 
qu’à la requête et diligence des commissaires du 
roi près les tribunaux de district dans le ressort 
desquels est située la terre vendue par ledit de, 
Rochechouart et ses dépendances. 

Il sera obtenu des lettres de ratification sur le 
contrat du 11 février 1785 ; et qu’en conséquence 
il sera sursis au payement des sommes décré- 
tées et des intérêts dudit capital, lesquels cour- 
ront jusqu’à quinzaine après l'obtention et expé- 
ditionu desdites lettres de ratification. 

1 partie prenante. Total...... «+ 400,000 liv. 


Dettes sur le ci-devant clergé. 


L'Assemblée nationale déclare créanciers légi- 
times de la nation les personnes qui vont être 
dénommées, pour les causes qui vont être expli- 
quées. En conséquence, décrète qu’elles seront 
payées des sommes ci-après et qui sont actuel- 
lement exigibles, savoir : 

Le sieur Sauveur, la somme de 14,683 1. 14 8., 
pe remboursement de finance, supplément de 

nance et droit de sceau de l'office de receveur 
des décimes du diocèse de Rennes, dont il était 
pourvu, ci........ sous  14,68301. 148. A 

Avec les intérêts, à 
compter du premier sep- 
tembre 1790, jusqu'à l’ex- 
piration de la quinzaine 
de la sanction du présent 
déCrO Ferre 

La Brossière-Rozeau, 
pour fournitures d’or- 
nements et autres meu- 
bles par lui faites à l’ab- 
baye de Vaucelles, dis- 
trict de Cambrai, dépar- 
tement du Nord, la 
somme de 17,600 livres 
payable de la manière 
suivante, savoir : 6,600 li- 
vres remboursables dès 
à présent; 6,060 livres 
LE Pa e 6 octobre 

791; et les 5,000 livres 
restantes, le 6 octo- 
bre 1792, avec les inté- 
rêts dégradatifs, à me- 
sure des rembourse- 
ments, à compiler du 
7 avril 1791 seulement, 
17,600 

Etienne Bladviel, 
homme de loi à Figeac, 
pour fourniture de vin el 
argent prêté pour l’entrc- 
tien de la communauté 
des religieux du couvent 
de Linard, la somme de 
dix-sept cent soixante- 
dix-sept livres, avec les 
intérêts, à compter du 
16 novembre 1799, ci... 

Jean Pélegri, prêtre-vi- 
caire de la paroisse de 
Thermes, pour rembour- 
sement du prêt par lui 


LADA 
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fait à la ci-devant ab- 
baye de Mercoire, ordre 
de CGiteaux, le 1° oc- 
tobre 1787, la somme de 
troismillesix centslivres, 
te PAT STE RER SE 
Avec les intérêts, à 
compter du 10 janvier 
1791. ; 


Binet, architecte, pour 
réparations et consiruc- 
tions par lui dirigées à la 
maison épiscopale deRen- 
nes, la somme de cinq 
mille cent treize livres, 
Cie CE FAN ERERERS 

À la charge par ledit 
Binet de remettre les mé- 
moires certifiés et visés 
par les directoires de dis- 
trict et de département de 
Rennes, et de l’Ille-et-Vi- 
laine, qui établissent le 
montant de sa créance, 
au bureau général de la 
liquidation; en outre, la 
sentence rendue par le 

résidial de Rennes le 
6 octobre 1790; ainsi 
que l’état extrajudiciaire 
notifié au procureur gé- 
néral syndic, à la requête 
dudit Binet, le 17 du 
même mois, lesquelles 
deux pièces sont men- 
tionnées dans les actes de 
vérification et arrêtés faits 
par les directoires de dis- 
trict de Rennes et du dé- 
artement de l’Ille-et-Vi- 
aine. 

Jean - Baptiste Michel, 
chirurgien à Moulins, 

our médicaments faits et 
ournis à la sœur Adé- 
laïde de Sainte-Claire, de 
Moulins, depuis le 22 dé- 
cembre 1788, jusqu'au 
25 septembre suivant, la 
somme de cent quatre- 
viogt livres, septsous, six 
AeMers Mr levee 

Avec les intérêts, à 
compter du 28 octobre 
1790 


Charles-Joseph Batau- 
dier, homme de loi à Pon- 
tarlier, pour rembourse- 
ment du prêt par lui fait 
aux ci-devant religieux 
Augustins dudit lieu, le 
20 mars 1789, la somme 
de treize centslivres,avec 
les intérêts, à compter du 
5 mars 1790, ci......... 

À l'égard des frais e 
dépens faits par ledit Ba- 
taudier, et par lui récla- 
més, l’Assemblée déclare 
que ceux seulement faits 
antérieurement au mois 
de mars 1790, sont liqui- 
dés à la somme de qua- 
torze livres douze sous 


3,600 1. » 8. » d. 


5,113 


180 


1,300 
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onze deniers, ci......., 14 1. 12 8, 11 d. 
. À l'égard de la réclama- 
tion faite par Jeanne-Fran- 
çoise Rone-Manon, l’As- 
semblée déclare qu'elle 
n’est point créancière de 
la nation, et que sa 
créance doit être acquit- 
tée par les religieux, sur 
leur traitement, sauf au 
directoire du district de 
Besançon, dans le cas d’in- 
suffisance d’un traite - 
ment, à ordonner que 
cette somme sera payée 
sur Ce qui a été ou pourra 
être recouvré des quatre 
mille deux livresdix-huit 
sous six deniers de reve- 
nus arriérés, portés en re- 
prises dans le compte des 
religieuses bénédictines 
de la ville de Besançon. 


7 parties prenantes. Total. 44,268 1. 12 8. 11 d. 


Et à la charge, par toutes les parties com- 
prises au présent état, de se conformer, chacune 
en droit-soi, aux décrets de l’Assemblée, pour 
obtenir leur reconnaissance définitive de liqui- 
dation et leur remboursement à la caisse de l’ex- 
traordinaire. 

L'Assemblée nalionale, oui le rapport de son 
comité central de liquidation, qui lui a rendu 
compte du rapport du commissaire du roi, di- 
recteur général de la liquidation, sur la réclama- 
tion de Ja ci-devant maréchale de Mirepoix, dé- 
clare qu’au moyen du traité qui a uni la Lor- 
raine à la France, la dame de Mirepoix est créan» 
cière de l'Etat; en conséquence, décrète qu’elle 
continuera de jouir de la rente viagère de 
24,000 livres, argent de Lorraine, faisant ar- 

ent de France à raison de 7741. 4s., argent de 

rance, pour 1,000 livres, argent de Lorraine, 
celle de 18,580 liv. 16 s., pour laquelle dernière 
somme il lui sera délivré par le commissaire du 
roi, directeur général de la liquidation, une re- 
connaissance de ladite rente viagère à elle cons- 
tituée originairement par le duc Léopold de Lor- 
raine, payable par les ta des rentes sur 
l'Etat, et ce, à compter du 1° janvier 1790. 

Décrète, en outre, ce qui suit : 


Art. 1er. 


Les offices des payeurs et contrôleurs des 
rentes, dites de l’ancien clergé, lesquels offices 
ont été supprimés par la loi du 29 novembre 
dernier, seront, tant pour les porteurs de finances 
dont l'intérêt leur était payé par le ci-devant 
clergé, que pour celles dout l'intérêt était payé 
par l'Etat, liquidés sur le pied de l'évaluation 
que lesdits payeurs et contrôleurs en ont faite 
en 1776, pour se conformer à l’édit de 1771, en 
y ajoutant toutefois lesaugmentations de finances 
qu'aucuns d'eux justifieraient avoir payé depuis 
ladite évaluation. 


Art. 2. 


Conformément à l’article 3 de la loi du 29 no- 
vembre 1790, les propriétaires desdits offices 
ainsi liquidés seront remboursés, savoir : les 
contrôleurs, immédiatement après leur ne 
tion et la remise de leur registre de contrôle, et 
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les payeurs, après la reddition de l'arrêté défi- 
nitif de leur compte, suivant le mode de compta- 
bilité qui sera incessamment décrété. 


Art. 3. 


Jusqu'audit arrêté définitif, lesdits payeurs 
pourront retenir, à titre de compensation, avec 
tout ou partie de leur finance, le montant des 
parties non réclamées, ou débets dont ils sont 
dépositaires, dont ils ont fourni des états au vrai, 
certifiés d'eux au bureau général de liquidation ; 
et les intérêts de leur finance demeureront, à 
compter du jour qu’ils auront eu cours, compen- 
sés avec les intérêts du montant desdits débets, 
lesquels seront censés avoir eu cours à partir de 
la même époque et sur le même pied. 


Art. 4. 


Au moyen de retenues et compensations ordon- 
nées par l’article précédent, le Trésor public 
sera chargé du payement de ces anciens débets 
aux pros qui en seront créancières, à mesure 
qu'elles se présenteront dans les formes prescri- 
tes; et les fonds à ce nécessaires seront fournis 
par le trésorier de l'extraordinaire. 


Art. 5. 


Ceux desdits payeurs qui voudront employer 
une partie de leur finance en payement de domai- 
nes nationaux, pourront obtenir des reconnais- 
sances provisoires jusqu’à la concurrence seule- 
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ment de la moitié de ce qui restera dû de 
leur finance, après la déduction de la somme 
à laquelle s'élève le plus fort des débets compris 
aux états au vrai par eux fournis, lequel est 
de 182,759 1. 9 s. 4 d. 

Ces reconnaissances seront reçues en payement 
de biens nationaux; et les biens nationaux payés 
avec ces reconnaissances, par quelques person- 
nes qu’ils aient été acquis, et de quelques mains 
qu'ils proviennent, demeureront affectés à la 
comptabilité desdits payeurs, et l'intérêt de la 
somme portée auxdites reconnaissances cessera 
à compter de la date d’icelles. 


Art. 6. 


Lesdits payeurs et contrôleurs desdites rentes 
seront payés de leurs gages et taxations, el joui- 
ront de leur traitement ordinaire, jusque et 
compris le 31 décembre 1790, à compter de la- 
quelle époque ils seront payés de l’intérêt de leur 
fiaance de la manière et jusqu'aux époques fixées 
par les précédents décrets, à la charge de la com- 
pensation mentionnée en l’article 3 ci-dessus. 

L'Assemblée nationale décrète que les brevets 
de reconnaissances des créances sur les établis- 
sements ecclésiastiques supprimés ne seront dé- 
livrés que d’après la représentation d’un acte du 
tribunal du district du domicile du créancier, 
portant que celui-ci a juré et affirmé que sa 
créance est légitime, que les causes ea sont vé- 
ritables et qu'elle a’a pas été acquittée. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE. 


Arriéré du département de la guerre...........,....... 

Personnes du service du roi.... 

BARMORISETEAS. detee ES 
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Petites écuries..5. use comes ose 


Gouvernement de la Muette 
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(Ge décret cst mis aux voix et adopté.) 


M. le Président. Les comités de l’Assemblée 
nationale qui ont, relativement à la circonstance, 
des rapports pressants à vous faire, n'étant pas 
encore prêts et ne demandant pas encore la pa- 
role, je crois que l’Assemblée nationale ne se re- 
fusera pas à ce que M. le rapporteur de jurispru- 
dence criminelle vous présente la suite des arti- 
cles du Code pénal. 


M. Gombert. Je demande la parole pour une 
motion importante. Il y a environ 15 jours que 
j'ai proposé la motion de faire cesser toutes les 
pensions et tous les appointements des officiers, 
tant de ceux qui sont dans le service étranger, 
que de ceux qui n’ont pas rejoint leurs postes. 
Tout le monde doit savoir que dans ce moment 
la patrie est en danger, et tous les bons citoyens 
doivent être à leur poste. Messieurs, il y a bien 


ss... 


nn roesnss none ressens 


none sseeure 
ensure 


sonores ses 


Parties 
prenantes. 

Store ua eme 29 243,982 1. 9s. 7 d. 
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6 18,947 8  » 
1 48,06 6 » 
1 44,186 12 3 
1 400,000  »  » 
8 44,268 12 11 


1,920,931 1. 65 s. 11 d. 


un décret, mais il n’est pas exécuté, et il faut 
qu’il le soit. Il y a actuellement des officiers fran- 
çais dans tous les royaumes circonvoisins, qui 
bien loin de revenir à leur poste, cherchent à 
nous créer des ennemis dans ces pays-là, et se 
servent de l'argent que nous leur donnons pour 
se faire des créatures. Je demande que l’on prenne 
un parti rigoureux dans cette circonstance, et 
que le comité militaire s’occupe de nous présen- 
ter un projet de décret sur cet objet. 


Plusieurs mémbres : C'est justet 


. M. Gombert. M. de Cernon me répondit alors 
indirectement que le comte d'Artois, qui était 
parti depuis le commencement de la Révolution, 
avait été payé non seulement de son apanage, 
mais encore de son traitement. Il n’est pas naturel 
qu’on donne 150,000 livres par mois à M. le comte 
d'Artois pour aller engager des troupes contre 
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nous. Monsieur est actuellement parti; il faut 
que l’on fasse des décrets relatifs à tous ces ob- 
Lee parce que la chose est pressante. Tous les 

ons citoyens doivent commencer à montrer de 


la fermeté. (Applaudissements.) 


M. de Saint-Martin. La motion du préopi- 
nant est juste, mais je crois qu’elle n’est pas 
assez ample. Il faut que le comité de Constitution 
soit chargé de nous présenter au plus tôt une loi 
sur les émigrants, vous savez que cette loi a été 
ajournée. Les circonstances critiques où nous 
nous trouvons, exigent impérieusement une loi 
à cet égard. Je demande donc que le comité qui 
est chargé de cette rédaction, vous propose de- 
main un projet de décret à cet égard. 


M. Camus. Il n’est pas nécessaire, je crois, de 
renvoyer à des comités pour faire une loi qui 
empêche les émigrants de toucher:soit des pen- 
sions, soit des traitements. Il me semble qu'il n’y 
a rien de si facile à faire, et en le faisant promp- 
tement, vous préviendrez toutes les difficultés 
que l’on trouve à vous donner un état de ceux 
qui ayant, soit des traitements, soit des pensions, 
ne sont pas réellement dans le royaume. Je crois 
qu'il ne s’agit que de décréter qu'il ne sera fait 
aucun payement, soit au Trésor public soit à 
l'Extraordinaire, qu’à ceux qui se présenteront 
en personne ou à Ceux qui rapporteront une dé- 
claration précise de la municipalité du lieu 
qu’ils habitent ordinairement, portant qu’ils y 
font leur résidence effective et habituelle : je dis 
effective et habituellle, parce qu’on y vient un 
moment pour se faire délivrer un certificat de 
vie, et aussitôt on passe à l'étranger. 

Je crois, Messieurs, que ce décret parera à tous 
les inconvénients, et qu’il n’en entraîne aucun ; car 
il est de toute justice que les créanciers qui rési- 
dent dans le royaume soient payés de préférence 
à ceux qui n’y résident pas. Ces certificats de 
municipalités doivent même être visés par les 
administrateurs de district et de département. Si 
l’Assemblée adopte cette mesure, je vais lui pro- 
poser un projet de décret. 


M. Emmery. Je prie M. Camus de nous dire 
s’il entend y comprendre les créanciers de l'Etat 
qui seront étrangers. 


M. Camus. Non, non! 


M. d'André, Je demande que M. Camus rédige 
sa molion. 


M. Gombert. Je demande qu’il soit donné des 
ordres à tous les régiments de fournir un état de 
tous les officiers qui sont à leur poste, et que 
tous ceux qui n’y sont pas soient sommés de s’y 
rendre incessamment, parce que ce n'est pas dans 
un moment comme celui-ci qu’on doit s'abstenir 
d’être à son poste : tout le monie doit être là, et 
tous ceux qui ne joindront pas sont des gens mal 
intentionnés. (4pplaudissements.) 


M. Emmery. Vous pouvez prendre des me- 
sgures à cet égard; mais il me semble que, quand 
-un décret aura dit qu’on ne fera aucun payement 
à ceux qui ve sont pas à leur poste dans le 
royaume, vous avez suffisamment pourvu à tout; 
et pour le détail de ces mesures, vous ne risquez 
rien de vous en rapporter au comité militaire qui 
travaille dans ce moment. 


M. l’abbé Bourdon. Je viens de parler à 
31 
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M. Camus : j’observe que son projet de dé 
peut-être prématuré. - DRASS AE SEAL 


M. Emmery. Messieurs, je vous observe que, 
par les nouvelles ee nous recevons aux comités, 
nous voyons que l'on exainine, que l’on arrête 
même les courriers qui ont des dépêches intéres- 
santes, ou pour l’Assemblée nationale, où pour 
les comités, ou bien de la part des ministres, 
pour porter les ordres dans le royaume, pour le 
rassemblement des troupes nationales et de ligne, 
et pour autres objets qui intéressent la sûreté du 
royaume. On ferait donc, ce me semble, un 
grand bien, en disant à la fois que, dans l’inté- 
rieur da royaume, la libre circulation des hommes 
et des choses doit être parfaitement permise; que 
les municipalités doivent protéger les voyageurs 
sur les grandes routes; mais je pense, qu’en 
même temps que l'on portera la plus gran de atten- 
tion pour établir cette mesure jusqu'à nouvel or- 
dre, Vous devez arrèter les émigrants, et je pro- 
pins qu’on arrêtât que, dans les 5 dernières 

ieues de nos frontières, les transports d'effets 
et de tout ce que nous sommes intéressés à ne 
pas laisser sortir. 


. Un membre: Si ce n’est pour des considéra- 
tions graves. 


M. de Menou. J'ai l'honneur d'observer à 
l’Assemblée nationale, qu’il y a peut être vingt 
courriers à faire partir aujourd'hui pour nos 
frontières. Il est extrêmement important que les 
courriers, chargés d'ordres du ministre de la 

uerre etautres, puissent arriver, dans les délais 
es plus courts, jusqu'aux commandants des 
troupes frontières. 


M. Emmery. Si l’Assemblée y consent, je vais 
rédiger uue motion. (Oui! oui!) 


M. Gérard. Je prie l’Assemblée nationale 
d'agréer la remise de congé qu’elle a bien voulu 
m’accorder le 17 de ce mois et dont les circons- 
tances ne m'ont pas permis de faire usage (Très 
bien ! très bienl) ; la nouvelle du départ du roi, 
m'a fait renoncer à mon voyage et me fait ren- 
trer au sein de l’Assemblée. (Applaudissements.) 


M. le Président témoigae à M. Gérard la 
satisfaction de l’Assemblée. 


M. Alexandre de Beauharnais, président, 
reprend le fauteuil. 


M. Camus. Messieurs, voici la rédaction que 
je propose, comme conséquence de la motion de 

. Gombert. 

« L'Assemblée nationale décrète qu'à compter 
de ce jour, il ne sera fait, soit au Trésor public, 
soit à la caisse de l’extraordinaire, soit dans leg 
différentes caisses nafiona!es, à aucun Français 
ayant traitement, pension ou créance à exiger, 
aucun payement, à moins qu'il ne se présente 
en personne, même à la charge de faire certi- 
fier par la municipalité des lieux, ses noms et 
qualité, s'ils ne sont pas conus. Dans le cas où 
lesdi!s Français ne pourraient pas se transporter 
en personne aux caisses où les payements doi- 
vent s’exécuter, ils ne pourront toucher leur 
payement que par un fondé de leur procuration 
spéciale, à laquelle sera jen un certificat, que 
la personne qui a donné la procuration est ac- 
tuellement et habituellement domiciliée dans le 
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royaume ; le certificat sera expédié par la muni- 
cipalité du lieu du domicile, visé par le direc- 
toire du district. s e 

« Et dans le cas où il serait question d’un 
fonctionaaire public, le certificat, qui sera joint 
à sa procuration, justifiera qu'il est actuelle- 
ment à son poste. Dans tous les cas, et avant de 
faire aucun payement, le trésorier chargé de 
l'acquitter se fera représenter la quittance du 
payement fait par la partie prenante, tant de ses 
impositions pour l'année 1790 et les années an- 
térieures, que des deux premiers tiers de sa 
contribution patriotique, ou déclaration qu'il 
n’a pas été dans le cas d’en faire: si la partie 
prenante n'avait pas encore acquitté ses imposi- 
tions ou sa contribution patriotique, il lui sera 
libre d'en offrir la compensation avec ce qui lui 
est dû ; auquel effet ladite partie ou son fondé 
de procuration rapporteront le bordereau certi- 
fié par le directoire du district, de ce dont ils 
seront débiteurs, soit pour impositions, soit pour 
contribution patriotique. 

« L'Assemblée déclare ne pas comprendre dans 
les dispositions du présent décret, la solde des 
troupes suivant les revues des commissaires, 
les sommes dues aux ambassadeurs étrangers, 
créanciers ou pensionnaires de l'Etat, » 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de Rochambeau, accompagné de ses aides 
de camp, est introduit à la barre. 


M. le Président. M. de Rochambeau, officier 

énéral employé, et qui se dispose à partir sur- 
Ris pour prendre le commandement des 
troupes qui sont sur les frontières du nord, a 
demandé à être admis dans l’Assemblée dont il 
vient prendre les ordres. 


M. de Rochambeau. Au moment de partir 
pour le commandement dont je suis chargé, je 
viens prendre les ordres de l’Assemblée natio- 
nale ; j'attends les dernières instructions que le 
comité militaire prépare, d’après lesquelles le 
ministre m'expédiera celles qui seront nécessai- 
res, d’après l'étendue de confiance que l’Assem- 
blée veut bien m'’accorder. (4pplaudissements.) 


A gauche : Carte blanche. 


M. le Président. L'Assemblée se rappelle 
avec trop de plaisir l'intérêt qu’elle a éprouvé, 
lorsqu'elle a entendu prononcer par vous le 
serment d'être fidèle à la nation et à la loi, pour 
pe pas voir votre déparl avec confiance, et pour 
n’en pas relirer le plus favorable augure ; elle 
vous invite à prendre les ordres du ministre. 


À gauche : Pleins pouvoirs | 


M. de Rochambeau se retire au milieu des 
applaudissements. 


M. Emmery. Voici la rédaction de mon pro- 
jet de décret. 

« L'Assemblée nationale décrète que la libre 
circulation des personnes et des choses dans l’in- 
térieur du royaume et la marche des courriers 
et voyageurs ne pourront être arrêtées ni sus- 

endues, mais devront être protégées par tous 
es corps administratifs et municipaux, ainsi que 
par la gendarmerie et les gardes nationales ; que 
néanmoins, dans les 5 lieues de la frontière, les 
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corps administratifs et municipaux surveilleront 
exactement, et feront vérifier la marche des cour- 
riers, voyageurs, et les transports d’effels, pour 
empêcher qu’il n’en passe à l'étranger, jusqu’à 
ce qu’il en ait été autrement ordonné; sans que, 
sous aucun prétexte, il puisse être apporté aucun 
obstacle à l'exécution des transactions ordinaires 
du commerce. » 


Plusieurs membres demandent que les mots : 
« dans les 5 lieues de la frontière » soient rem- 
placés par ceux-ci « dans les 10 lieues. » 


M. Emmery. Les précautions outrées empè- 
chent et détruisent les précautions sages. Il est 
très important que les courriers arrivent partout 
à temps, et s’ils sont obligés de subir des véri- 
fications continuelles, nous devons concevoir les 
plus grandes inquiétudes. (Oui! oui!) 

(Le décret proposé par M. Emmery est mis aux 
voix et adopté sans changement.) 


Plusieurs. membres : Le renvoi de la proposition 
de M. de Saint-Martin! 


M. le Président. On demande le renvoi au. 
comité de Constitution des différentes considé- 
rations RÉ par M. de Saint-Martin relati- 
vement à une loi sur les émigrants. 

(Ge renvoi est mis aux voix et décrété.) 


M. le Président. Une députation du directoire 
de district de Clermont demande à être admise à 
la barre. (Oui! oui!) 

(La députation est introduite ; elle est accom- 
pagnée de M. Raumeuf, aide de camp comman- 
dant général de la garde nationale parisienne.) 


M. Raumeuf, aide de camp, s'exprime ainsi: 


« Monsieur le Président, 


« Chargé des ordres de l’Assemblée pour pren- 
dre des informations sur la route que le roi avait 
suivie, lorsqu'elle a été instruite de son départ, 
je m’empresse d’avoir l'honneur de lui rendre 
compte de ma conduite. J'ai pris, en sortant 
de Paris, la route de Meaux, où l’on disait le 
roi retenu; le roi n’y était pas. J'ai suivi la route 
de Châlons, où j'ai rencontré M. Baillon, com- 
mandant de bataillon de Paris, et chargé des or- 
dres de M. de La Fayette, pour s'opposer à l’en- 
lèvement du roi; il avait été retenu pendant 
2 heures, pour l'arrestation de M. de Briges, maisil 
avait, à son arrivée, fait partir le maître de poste 
de Châlons pour courir après une voiture qu'il 
soupçonnait être celle du roi : c’est ce maître de 
poste de Châlons qui a averti celui de Sainte-Me- 
nehould, qui, ayant pris des traverses très courtes, 
a le premier fait reconnaître le roi à son ar- 
rivée à Varennes. Je suis reparti de Châlons 
avec M. Baillon, et nous sommes arrivés à Va- 
rennes quelques heures après l'arrestation. du 
roi. Nous avons été rendre compte à la muhi- 
cipalité de l'objet de notre voyage, et nous nous 
sommes présentés avec elle chez le roi. Je lui ai 
communiqué le décret de l’Assemblée nationale, 
dont j'étais porteur ; il m’a donné alors sa parole 
que son intention n'était pas de sortir du 
royaume (Murmures.); qu'il n'y avait jamais 
pensé, et qu’il allait à Montmédy; mais que, 
d'après la connaissance qu'il avait du décret, il 
allait prendre la route de Paris ; il m'a assuré que 
pour ne compromettre personne, il n'avait mis 
personne dans le secret de son voyage. 


[\ssemblée nationalo.] 


« Le roi est gen de Varennes à 7 heures; je 
me suis trouvé relardé pour avoir des chevaux 
avec MM. de Damas et Choiseul; la municipalité 
était De avec le roi pour l'accompagner jus- 
qu’à Glermont, et le peuple n’a pas voulu nous 
laisser parlir avant son relour : nous avons été 
retenus prisonniers à Varennes, et je n'ai quitté 
cette ville que mercredi matin, lorsque j'ai vu 
partir pour Verdun MM. de Damas et Choiseul, 
sous une escorte très forte de la garde nationale 
de cette ville, qui s'était rendue à Varennes au 
sujet de l'arrestation du roi. À quelques lieues 
de Varennes, j'ai trouvé, à Sainte-Menehould, 
une nouvelle difficulté pour mon retour, sur une 
fausse alarme que des régiments étrangers s'é- 
‘aient répandus dans Varennes. J’ai été arrêté de 
nouveau comme venant de ce pays-là, et n’en 
ayant pas donné avis; et c’est à MM. les 
administrateurs du district de Clermont, qui sont 
ici, et qui ont répondu de ma personne, que je 
dois d’être arrivé. 

« J'avais oublié, Monsieur le Président, de vous 
dire que M. de Choiseul, retenu avec moi, m'a 
dit qu'il avait reçu les ordres particuliers de M. de 
Bouillé pour se trouver à Varennes sans déta- 
chement. Quant à M. de Damas, il avait un ordre 
de M. de Bouillé de faire partir son régiment 
rs aller en garnison à Mouzon en passant par 
Sainte-Menehould et Clermont, de se soumettre 
aux ordres que lui donnerait sur sa route M. de 
Goglas, adjudant général, qui, dans cette affaire, 
paraît avoir eu la confiance de M. de Bouillé. » 


M. Martinet, administrateur du district, 
obtient la parole et dit : 


« Messieurs, 

« Nous sommes chargés, par le directoire du 
district de Clermont, de mettre sous les yeux de 
l’Assemblée les procès-verbaux etpièces relatives 
au voyage du roi. Ce ne peut être sans un vif 
sentiment de douleur que nous allons vous re- 
tracer ile complot affreux qu’avaient formé les 
ennemis de la patrie ; mais il est au moins pour 
nous quelque consolation : celle d’avoir rendu 
inutiles leurs coupables manœuvres, et celle d’a- 
voir été témoins du patriotisme de tous les ci- 
toyens, du respect des soldats pour la loi, et de 
ces traits de civisme qui, heureusement, ne vont 
plus devenir rares. d 

« Pour ne point abuser des moments précieux 
de l’Assemblée, nous ne lui retracerons point 
des événements Fr lui sont connus, et dont les 
circonstances affligeantes se trouvent détaillées 
dans le procès-verbal que le directoire a dressé, 
de tous les faits dont il a élé témoin. Mais, 
Messieurs, nous ne pouvons passer sous silence 
le zèle infatigable des gardes nationales, le pa- 
triotisme des dragons du 13° régiment, dont un 
détachement se trouvait à Clermont, et qui, mal- 
gré les ordres de son commandant, a constam- 
ment refusé de marcher contre les citoyens, d’a- 
près les défenses qui leur en avaient été faites 
par le corps administratif et la municipalité. Nous 
vous retracerons la conduite sage, héroïque même, 
de M. Sauce, procureur de la commune de Va- 
rennes, qui ne répondit aux promesses les plus 
insidieuses, aux caresses mêmes, que par ce seul 
mot : Je dois beaucoup à mon roi, mais tout à ma 
patrie. (Vifs applaudissements.) 

« Nous déposerons sur le bureau les procès- 
verbaux et pièces relatives à celte affaire. » 


M. le Président répond : 
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« Lorsqu'une grande nation a connu la liberté, 
elle ne saurait craindre de s’en voir privée : des 
orages peuvent l'agiter et troubler la paix dont 
elle jouit, mais il n’est plus d'événements qui 
pt lui rendre des chaînes. Ces chaînes sont 
risées, et un fonctionnaire public, quelque im- 
Sn be soient ses fonctions, ne saurait, 
par l'oubli de ses devoirs, en relâcher les anneaux 
dispersés. 
. « Vos soins ont, dans cette circonstance cri- 
tique, présenté une prudence et un zèle qui vous 
obtiendront la reconnaissance publique, dont 
l'Assemblée nationale vous offre en ce moment 
l'expression. Elle a écouté votre récit avec inté- 
rêt et vous invite à assister à sa séance. » (Vifs 
applaudissements.) 


M. Manchand, secrétaire de district, obtient 
la parole et dit : 

« La Providence veillait sûrement sur l'Empire 
français, lorsqu'un concours de circonstances 
heureuses nous ont permis de déjouer le noir com- 
plotqu'avaient formélesennemis du bien public ; 
mais à peine sommes-nous sortis d’une première 
alarme et croyons-nous en avoir triomphé qu’au 
moment de partir pour vous apporter des pièces 
que nous mettons aujourd’hui sur le bureau, il 
nous en est survenu de nouvelles et plus ter- 
ribles encore. 

Voici, en effet, l’avis que la municipalité de 
Montfaucon nous a adressé dans la journée d'hier. 

« Une lettre nous annonce que les troupes 
ennemies paraissent en armes sur la Meuse et 
dirigent leur route vers Comentroyes et Villonnes, 
les deux villages du district de Montmédy les 
plus voisins des frontières. Aidez-nous à pourvoir 
à la sûreté des frontières et surtout envoyez-nous 
des munitions. 


« Ce 23 juia 1791. » 


« Messieurs, aussitôt que l’on a remis cette 
nouvelle, l'alarme s’est répandue partout, et déjà 
elle était jusqu’à Châlons, lorsque nous sommes 
arrivés à deux heures. 1l est instant, Messieurs, 
même d’avoir des armes. Il n’y a pas de quoi 
armer un homme sur #0. Les gardes nationales se 
sont empressées, ont réuni leurs efforts pour 
sauver la patrie lorsqu'elle est menacée. 

« Je prie l'Assemblée de prendre cela en con- 
sidération, et surtout d'y faire passer des muni- 
tions dont on a éminemment besoin. J'ose attes- 
ter l’Assemblée et lui répondre des sentiments 
de tous les citoyens. N’eussent-ils que leurs bras, 
ils fondront sur les ennemis de la France qui 
sont les leurs personnellement. Oui, Messieurs, 
les ennemis de la patrie ont beau faire, jamais 
ils ne feront tomber l'édifice de la Constitution 
que vous nous avez donné, et le roi qui entre- 

rendrait de la détruire, régneront plutôt sur un 
Résert que de faire obéir des hommes faits à tous 
égards pour être libres. « (Applaudissements pro- 
longés.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale, qui 
ne perd de vue aucun des objets qui tiennent 
au salut de l’Empire, a déjà pris en considéra- 
tion les mesures que vous lui dites être néces- 
saires. Elle va renvoyer au comité militaire les 
nouvelles considérations que vous veñez lui 
soumettre. 


M. de Menou. En admirant, ainsi que toute 
l'Assemblée, le courage et le patriotisme des ha- 
bitants des frontières, j'ai l'honneur de rendre 
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compte à l'Assemblée que dans ce moment-ci le 
comité militaire s'occupe des mesures relatives 
aux demandes qui viennent de vous être faites, 
et que dans la journée tous les ordres partiront. 
{Applaudissements.) 


M. Prieur. On demande la lecture du procès- 
verbal du directoire du district de Clermont. 


Un de MM. les secrétaires donne la lecture de 
ce document qui est ainsi COnÇu : 


Extrait des registres des délibérations du direc- 
toire du district de Clermont au département 
de la Meuse (1). 


« Aujourd’hui mardi vingt etun juin mil sept 
cent quatre-vingt-onze, les onze heures de relevée, 
le directoire du district de Clermont s’est assem- 
blé, sur ce que tous les citoyens de la ville de 
Clermont, alarmés d'avoir vu, pendant le cours 
de la journée, des mouvements que le comman- 
dant du treizième corn de dragons, nommé 
Damas, a fait faire à un escadron de ce régi- 
ment, arrivé le vingt de ce mois en cette ville 
pour y loger avec séjour (quoique la lettre d’a- 
vis du département portait qu’il devait arriver 
le dix-neuf); mouvements dont la troupe même 
igoorait le motif, et d'autant plus alarmants, 
que l’on avait vu les soldats se munir de pierres 
à feu; qu’à l'heure de dix du soir l'inquiétude 
des citoyens est augmentée, lorsqu’après le pas- 
gage de deux voitures, précédées d’un cabriolet, 
dont une berline à 6 chevaux, un cabriolet à 
3 chevaux et deux courriers en avant, dont 
l’arrivée semblait avoir été prévue (parce que 
deux jours auparavant un détachement d’hus- 
sards ci-devant Lauxun, en garnison à Varennes, 
avait été dépéché à leur rencontre, sous prétexte 
d’aller escorter leur trésor à Châlons); on a vu 
les sous-officiers dudit régiment de dragons aller 
de maison en maison réveiller les dragons, et 
leur donner ordre de monter à cheval, et de 
s’assembler en armes sur la place de l’Hôtel-de- 
Ville pour partir à l'instant, sans leur faire con- 
naître leur destination. Sur les plaintes et les 
murmures des citoyens, le directoire du district 
et la municipalité s'étant réunis pour en con- 
férer, ont délibéré de se rendre auprès du 
commandant à l'instant même, pour lui 
faire part des alarmes des citoyens; en 
conséquence, M. le maire de Clermont, M. Mar- 
tinet, membre du directoire du district, et 
le procureur syndic se sont rendus au loge- 
ment dudit sieur Damas, disposé à en et 
lui ont exposé les alarmes et les inquiétudes des 
citoyens, causées tant par les mouvements 
qu’il avait fait faire auxdits dragons pendant le 
cours de la journée, que par le passage desdites 
voilures, par une route détournée de celle de la 
poste ordinaire pendant la nuit, et par le départ 
précipité de sa troupe, et demandé les ordres qui 
autorisaient une telle conduite, suspecte à tous 
égards dans les circonstances actuelles, en 
annonçant leurs qualités et fonctions; à quoi 
ledit sieur Damas a répondu d’un air embarrassé, 
et avec beaucoup d'émotion, qu'il ne faisait rien 
ai fût suspect, et qu’il avait des ordres. Sommé 

e les exhiber, il a tiré de sa poche précipitam- 
ment un ordre, qu'il a dit être de M. de Bouillé, 
et une lettre qu’il a dit être de M. Gogueral. Sur 
RE PA TU 


(1) Le Moniteur ne donne qu’un extrait de ce do- 
cument. 
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ce qui lui a été observé par le sieur maire, qu’il 
outrepassait les ordres qu'il exbibait, il a répondu 
d’un ton fort animé, qu'il était le maître d'en 
ordonner, et que sa troupe partirait, quoique 
lesdits députés l'aient requis, au nom de la loi, 
de tranquilliser les citoyens en faisant coucher 
sa troupe en cette ville. Sur un mouvement de 
refus précipité, après avoir replié lesdits ordres, 
le sieur maire lui a dit qu’il le sommait d’arrêter. 
À l'instant, ledit Damas est sorti précipitammeut 
de sa chambre, et s'est porté dans la rue en criant: 
A moi, dragons ! tandis que lesdits députés étaient 
encore dans sa chambre et en sortaient. Ces 
mouvements et cris les ayant confirmés dans les 
soupçons présentés par les citoyens, qu'une telle 
démarche était suspecte et les mettait en péril, 
la municipalité s’est à l'instant rassemblée, la 
trompette des dragons a sonné pour monter à 
cheval, malgré l'obscurité de la nuit; on a battu 
la générale; les gardes nationales rassemblés, la 
municipalité revêtue d’écharpes et le corps admi- 
nistratif, s'étant rendus sur la place où les dra- 
gons étaient rangés en bataille, ayant à leur tête 
ledit sieur Damas et les autres officiers, M. le 
maire, accompagné des officiers municipaux, lui 
ont représenté qu’il exposait les citoyens d’un 
côté, et de l’autre ses dragons qu’il compromet- 
tait par sa résistance. Aux nouvelles interpella- 
tions qui lui sont faites de se rendre à l'hôtel 
de ville, pour y exhiber ses ordres et les faire 
examiner, il s’est refusé : enfin, pressé par diffé- 
rentes interpellations, il les a enfin remis audit 
sieur maire, tels qu’ils viennent d’être énoncés. 
Dans cet instant de crise, les officiers municipaux, 
les administrateurs du district et [le procureur 
syndic, voyant le danger imminent où la résolu- 
tion de cet officier-commandant plongeait les 
citoyens, ont exposé à haute voix à ce comman- 
dant, aux autres officiers et aux dragons, que l’on 
n’exigeait d'eux que de passer la nuit à Clermont 
dans leur logement. Le vœu de tous les citoyens 
porté à haute voix vers les dragons, à qui on 
a demandé de manifester leur patriotisme dans 
des circonstances aussi affligeantes, consternés 
eux-mêmes, n'ont fait aucun mouvement au 
commandement de marche, qui leur a été donné. 
(Vifs applaudissements.) Les citoyens, officiers 
municipaux, administrateurs, et le procureur- 
syndic, touchés du patriotisme des dragons, ont 
crié : Vive la nation 1 Ge cri a été répété par les 
dragons, qui, un instant après, ont mis pied 
à terre sur les ordres dudit sieur Damas; et ce- 
ps le sieur Damas et les officiers restaient 

cheval : ledit sieur Damas, sommé de nouveau 
par la municipalité de se rendre à l'hôtel de ville, 
s’est porté vers son logement précipitamment; 
et au lieu de s’y arrêter, s’est enfui : lesdits 
corps réunis s’y sontrendus, croyant l'y trouver; 
mais ils ont reconnu qu’il n’y était point entré, 
et qu'il ne restait dans sa chambre que l’éten- 
dard enfermé dans son étui. Les dragons étaient 
rentrés paisiblement dans leur logement, il a été 
établi des gardes et patrouilles pour la sûreté 
publique ; de tout quoi il a été dressé, sans dé- 
semparer, le présent acte, dans la salle du direc- 
toire du district, avec et en présence des officiers 
municipaux et du procureur de la commune y 
rendus, et achevé le vingt-deux juin les deux 
heures du matin, et ont, MM. présents, signé : 
Manchand ; Burnet, maire; Baudette, officier 
municipal; Jacquin, procureur de la commune; 
Devillay, président du district; Quivault, L.-J. 
Raux, Martinet, administrateurs; Manchand, pro- 
cureur syndic, et Manchand le jeune, secrétaire. 


[Assemblée nationale.] 


Et ledit jour vingt-deux juin, les deux heures 
du matin, la délibération précédente venant 
d’être signée, le dirertoire étant tout assemblé, 
en la salle de ses séanres. 

Est arrivé un courrier dépêché par le procu- 
reur syndic du district à la municipalité de Va- 
rennes, immédiatement après le passage des voi- 
tures suspectéces, l'our avertir cette municipalité 
de preudre les mesures convenables, afin de dé- 
couvrir ce que renfermeraient ces voitures, et 
même les faire arrêter, si elle le crovait néces- 
saire; lequel courrier a annoncé qu'il avait été 
prévenu d’un quart d'heure seulement par le 
sieur Drouet, maître de la poste aux chevaux 
de Sainte-Menehould, qui, ayant traversé les 
bois par un chemin de détour, avait, ainsi que 
lui, devancé lesdites voitures, que la municipa- 
lité de Varennes avait fait arrêter. Le sieur Le- 
niau, gendarme de la brigade du Clermontois, 
s’élant rendu à Varennes sur les-ordres dudit 
procureur syndie, a fait le trajet et le retour en 
moins d’une heure et demie, a rapporté que les 
personnes que conduisaient ces voitures avaient 
été reconnues pour être le roi, la reine, M. le 
dauphin et la famille royale, malgré un passe- 
port qui indiquait le contraire, et que leur dé- 
part était favorisé par le détachement de hus- 
sards qui se trouvait à Varenne<. ».…... 


M. Prieur. Un des membres de la députation 
tient en main le passeport dont la municipalité 
parle; il est important que l’Assemblée sache ce 
qu’il est. (Oui! ouil) Le voici : 


« De par le roi, 


« À tous officiers civils et militaires chargés 
de surveiller et de maintenir l’ordre public dans 
les différents départements du royaume, et: à 
tous autres qu'il appartiendra, salut; 

« Nous vous mandons et ordonnons que vous 
ayez à laisser librement passer la baronne de 
Korff, allant à Francfort, avec 2 enfants, une 
femme, un valet de chambre et 3 domestiques, 
sans lui donner ni souffrir qu’il lui soit donné 
aucun empêchement. j 

« Le présent passeport valable pour un mois 
seulement. #5 

« Donné à Paris, le 5 juin 1791. 


« Signé : LOUIS. 
« Par le roi : 
« Signé : MONTMORIN. » 


(Mouvement prolongé.) 


M. Camus. [l est essentiel de constater corm- 
ment ce passeport a été délivré. 


M. Muguet de Nanthou. Je demande qu'il 
soit donné ordre sur-le-champ à M. de Montino- 
rin de se rendre ici pour rendre compte de tous 
les faits qui sont à sa connaissance relativement 
à cet objet, et que, pour sa sûreté et-pour la 
nôtre, il lui soit dunné une escorte nombreuse. 
(Qui! oui!) ; 

(Gette motion est adoptée.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

__ « L'Assemblée nationale décrète que le sieur 
de Montmorin, ministre des affaires étransères, 
sera appelé sur-le-champ à l'Assemblée natio- 
nale, pour y rendre compte d'un passeport qu il 
a signé le 5 juin courant, et dont le roi était 
porteur, et qui a été remis par les députés du 
directoire du district de Glermont, avec autres 
pièces. 

dr Série. T. XXVIL 
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« Il est ordonné au commandant de la garde 
nationale de pourvoir sur-le-champ à la sûreté 


et à la garde de la personne dudit sieur de 
Montmorin. » 


.M. de La Fayette prend les ordres du Pré- 
sident pour l'exécution de ce décret, 


M. le Secrétaire (continuant la lecture du pro- 
cès-verbal du district de Clermont) : 

ds « Sur cet avis, le directoire, considérant 
que le salut de l'Etat exigeait qu'aucun individu 
‘ie la famille royale ne sortit en ce moment du 
royaume, dont les personnes arrêtées parais- 
saient vouloir s’absenter, en prenant la route la 
plus courte pour arriver sur les lerres soumises 
à uue domination étrangère, et n'étaient plus 
éloignées que d’environ 9 lieues, a arrêté, sur les 
conclusions du procureur syndic, que la muni- 
cipalité de Clermont ordonnerait aussitôt à un 
détachement de la garde nationale de cette ville, 
de partir à l'instant pour se rendre en celle de 
Varennes, à l'effet de lui prêter secours, et qu'il 
serait aussitôt dépêché des courriers dans toutes 
les municipalités de ce district et villes voisines, 
chargés de porter aux municipalités les ordres 
les plus précis de faire partir à l'instant leurs 
gardes nationales pour se rendre tant à Cler- 
mont qu'à Varennes, afin d'y donner main-forte 
suffisante sur les réquisitions des municipalité:, 
et s'opposer même par la force au départ des 
personnes et voitures arrêtées, au cas que la 
troupe de ligne se mît en devoir de le favoriser ; 
ce qui a été à l'instant exécuté : et attendu les 
circonstances impérieuses où il se trouvait, le 
directoire a arrêté de continuer sa séance sans 
désemparer. 

« Vers les trois heures du matin, le directoire 
a été averti qu'un aide de camp de M. le com- 
mandant général de la garde nationale parisienne 
passait en cette ville, porteur d'ordres de l'As- 
semblée nationale : à l'instant un de Messieurs 
les membres du directoire s’est rendu sur 
son passage; et sur l'invitation qui lui a été 
faite de faire part de sa mission à l’admi- 
nistration, il a annoncé au membre du direc- 
toire que le roi, la reine et Monsieur le dau- 
phin étaient sortis de la capitale; et dans la 
crainte que les suggestions perfides des ennemi: 
du bien public n’eussent engagé le chef de la na- 
tion française à quitter le royaume, l’Assemblée 
nationale avait ordonné d'arrêter ou faire arrèter 
toutes personnes qui sortiraient hors du royaume, 
et d'empêcher la famille royale de continuer sa 
route; et sur l'indication donnée audit aide de 
camp, de l'arrestation desdites voitures à Va- 
rennes, il a continué à l'instant sa route vers 
cette ville, pour suivre l’objet de sa mission. 

« Les gardes nationales arrivant en foule des 
différentes municipalités de ce district, il leur a 
été enjoint par le directoire de se rendre à Va- 
rennes pour y exécuter les ordres qui leur se- 
raient donnés; et attendu la fuite du sieur Damas, 
commandant l’escadron du 13° régiment de dra- 
gons resté à Clermont, et la suspicion des autres 
chefs et TE l'effet de la démarche 
d'hier, avaient perdu la confiance de la troupe, 
le directoire considérant d’ailleurs la nécessité 
d'avoir en ce moment à sa disposition de la 
troupe de ligne dont le patriotisme lui fût connu, 
a arrêté que provisoirement ledit détachement du 
13° régiment de dragons qui se trouvait tant à 
Clermont qu’au lieu d’Auzeville, y resterait en 
garnison jusqu'à ce qu'il en fût autrement or- 
donné, et que l'étape lui serait fournie aujour- 


81 


482 [Assemblée nationale.] 
d’hui par l'entrepreneur, sur les ordres de la 
municipalité. : 

« Différents courriers dépêchés à Varennes, par 
le directoire ne rapportant aucune nouvelle du re- 
tour de Sa Majesté, quoiqu'il soit près de 8 heures 
du matin; le directoire considérant que la proxi- 
mité où est Varennes des frontières du royaume 
près desquelles se trouvent des rassemblements 
de troupes formés par les puissances étrangères, 
l'incertitude où l’on est des dispositions de la 
troupe de ligne qui paraissent avoir élé faites 

ar le sieur de Bouillé, de manière à favoriser 
e départ de la famille royale, ce qui est prouvé 
ar l'ordre déposé au directoire, qu’il avait donné 
À son aide de camp, et au sieur Damas, et la 
malheureuse certitude du peu de civisme des 
chefs de troupes de ligne, a arrêté, après avoir 
entendu le procureur syndic, qu’il se rendrait 
aussitôt en corps à Varennes pour porter au roi 
le vœu des citoyens de lui exprimer les inquié- 
tudes et les alarmes qu’occasionne son départ, et 
v’augmenterait encore un plus long séjour; en- 
fin, le supplier de ne pas différer son relour dans 
la capitale, qui seul peut ramener la tranquillité 
dans ces contrées, le calme dans le royaume, et 
d’où dépend enfin le salut de l'Etat. A l'instant, 
les administrateurs, le procureur syndic et le 
secrétaire sont partis pour se rendre à Varennes, 
et ont remis à leur retour la continuation du pré- 
sent acte. : : 

« Et cedit jour, ves 10 heures du malin, le di- 
rectoire de retour, rassemblé en la salle de ses 
séances, a arrêté que le récit de ce qui s’élait 
passé serait inscrit par continuation du précédent 
acte, ainsi qu’il suit : : 

« Le directoire, convaincu du patriotisme du 
détachement de dragons, dont il avait donné la 
veille des preuves non équivoques, a requis les- 
dits dragons de monter à cheval et de se rendre 
à Varennes sous le commandement de M. de Sou- 
rine, chevalier ‘officier de mérite, qui avait la 
confiance des soldats, et d’un officier de Ja garde 
nationale de Clermont; ce qui a été fait à l’ins- 
tant; et le directoire a pris la route de Vareones 
avec ledit détachement et les gardes nationales 
qui arrivaient successivement. Vers la moitié du 
chemin, le directoire, informé de l'approche du 
roi, a été à la rencontre de Sa Majesté, dont la 
voiture était escortée de plus de 6,000 hommes 
de gardes nationales et d’une foule de citoyens 
de tout âge et de tout sexe. (Applaudissements.) 
M. le président, au nom du directoire, a témoi- 
gné au roi les sentiments des citoyens, et les 
alarmes qu'avait répandues la seule idée de son 
départ; à quoi Sa Majesté a répondu que son in- 
tention n'était point de sortir du royaume (Mur- 
mures et rires troniques.) ;ensuite elle a continué 
sa route jusqu’en cette ville au milieu de l’allé- 
gresse qu'inspirait au peuple l'assurance que son 
roi ne le quitterait point, et des cris répélés par 
tous les citoyens et gardes nationales, de Vive La 
nation ! (Applaudissements.) La conduite des dra- 
gons a été aussi vivement applaudie : étant entré 
en cette ville, les mêmes témoignages de joie ont 
éclaté de toute part, et le roi a continué sa route 
au milieu d’une partie des gardes nationales, de 
celle de Glermont, et des dragons chargés d’ac- 
compagner Sa Majesté jusqu’à Sainte-Menechould. 

« Il a été représenté au directoire par M. Sauce, 
procureur de la commune de Varennes, un passe- 
ques qui lui avait été remis lors de l'arrestation 

esdites voitures, daté du 5 de ce mois, signé : 
Louis, et plus bas, par le roi : Monimorin, donné 
à la baronne de 
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2 enfants, 1 femme, 1 valet de chambre et 3 do- 
mestiques. 

« Le directoire a arrêté que ledit passenort, 
ensemble l'ordre du sieur Bouillé, daté de Stenay, 
du 20 juin, donné au commandant du détache- 
ment de dragons à Clermont, de faire monter sa 
troupe à cheval, au jour et à l'heure qui lui 
seraient indiqués PE le sieur Goguelat, officier 
de l'état-major de l’armée, porteur dudit ordre, 
et la lettre dudit Goguelat audit commandant, 
datée de Sainte-Menehould, du 21 que remise 
par ledit Damas au sieur maire de Clermont, se- 
rait déposée-par MM. Martinet, administrateur, et 
Manchand le jeune, secrétaire, à l’Assemblée na- 
tionale, lequel y remettrait une expédition des 
présentes délibérations, et serait chargé d’expri- 
mer à l’Assemblée natioiale les sentiments d’ad- 
miration et de reconnaissance dont est pénétré 
le directoire pour ses travaux immortels, l’assu- 
rance de la plus parfaite soumission et du plus 
entier dévouement pour faire respecter et exé- 
cuter la loi. 

« Et ont MM. présents signé. Collationné par les 
administrateurs soussignés : L.-G. RAUX, MAN- 
CHAND, procureur, syndic ; MARTINET, MANESCAUD, 
MANEHAUD, le jeune, secrétaires.» (Vifs applaudis- 
sements.) 


M. Georges. Comme député de la ci-devant 
province de Glermontois, j'ai l'honneur de prier 


| l’Assemblée de vouloir bien ordonner qu’il sera 


fait mention honorable dans le procès-verbal, de 
la prudence, du courage et de la bonne conte- 
pance qu'ont témoignés dans une circonstance 
aussi délicate les administrateurs du district de 
Clermont, les municipalités de Clermont et de Va- 
rennes, et les gardes nationales. 


Plusieurs membres : Et les dragons ? 


M. Georges. Etle détachement de dragons.Qu'’il 
soit écrit par M. le Président une lettre de félici- 
tation à tous ces différents corps, et qu’il soit 
ordonné l'impression du procès-verbal dont il 
vient d’être fait lecture tout à l'heure. 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix ! 


M. Muguet de Nanthou. Nous avons trop 
d'obligations à ceux qui ont contribué à l'arres- 
tation du roi, pour ne pas leur témoigner de 
la manière la plus solennelle la reconnaissance 
de la nation; mais nous ne connaissons pas en- 
core tous ceux à qui nous avons des obligations. 
Je deinande que tous les renseignemerts qu’on 
pourra obtenir sur ceux qui ont contribué eftica- 
cemeut à cette arrestation, soient renvoyés à un 
comité, pour qu’il présente un projet de décret 
notitié sur les témoignages d’estime que lu nation 
doit à tous ceux qui ont concouru à lui rendre 
cel important service. 


M. Boissy-d'Anglas. J'appuie volontiers la 
motion : mais je crois qu'en ce moment-ci vous 
ne pouvez rien faire de plus honorable pour les 
administrateurs du district de Clermont que 
d'imprimer le procès-verbal de leurs délibéra- 
tions. Je demande l'impression et la distribution. 


. Un membre : Je demande que le passeport soit 
signé et paraphé par les membres de la députa- 
tion du district de Clermont, et qu’il soit annexé 
au procès-verbal. 


M. d’André. Ils n'ont pas qualité pour le si- 
gner. 


[Assemblée nationale.] 


(L'Assemblée adopte là proposition de M. Mu- 
guet de Nanthou; elle décrète en même temps 
que le procès-verbal dressé par les administra- 
teurs du district de Clermont sera imprimé et 
qui sera fait mention honorable de leur conduite 

ans le procès-verbal de ce jour.) 


M. Muguet de Nanthou, au nom des comi- 
tés des rapports et des recherches. Messieurs, vous 
avez, à la date du 21 de ce mois, approuvé un 
arrêté du département de Paris en date du même 
jour relatif aux précautions à prendre pour la 
sûreté du château des Tuileries. Par ce décret, 
vous aviez principalement en vue de conuaître 
_par quelles issues la famille royale était sortie; 
c'est pourquoi vous avez mis en élat d’arrestation 
toutes les j'ersonnes de l’intérieur du château. 
Des informations déjà prises, il résulte que c’est 
par l’ap; artement de M. de Villequier, au moyen 
de deux portes condamnées, qui ont été ouvertes 
pour cette seule occasion-là seulement, et qui 
n'étaient point connues dans l’intérieur du chà- 
teau, que la famille royale a pénétré dans l’ap- 
partement de M. de Villequier, et s'est évadée. Il 
paraît donc que le principal objet du département 
et de l'Assemblée nationale a été rempli. 

Le département a pensé que l'exécution de ce 
décret présentait de grands iuconvénients si l’on 
pouvait présumer que le but de ce décret était 
de faire subir un interregatoire à toutes les 
personnes domiciliées dans le château des Tuile- 
ries, même daus le côté du château où la famille 
roya'e n’a aucun appartement ni dépendance, 
attendu qu’il y aurait alors à interroger plus de 
2,000 rersonnes dont la plus grande partie, 
bien que logcant dans le château, est absolument 
étrangère au service d'aucun individu de la 
famille royale, et conséquemment à retenir aux 
arrêts pendant toute la durée de cet interroga- 
toire. Le département a pensé qu'il suffhsait 
d'interroger les jer:onnes soit de l'intérieur soit 
du dehors qui avaient des communications avec 
les appartements du roi et qui pouvaient avoir 
connaissance du fait. 

En conséquence, voici l'espèce d'avis que le 
département a présenté à vos comités. 

« Le conseil du département est d’avis que, par 
l’intérieur du château des Tuileries, on ne doit 
entendre que l'aile du château qui réunissait 
exclusivement tous les appartements à l’usage 
de la famille royale et des personnes de leur ser- 
vice : et arrête que les commissaires 8e rendront 
aux comités des recherches et des rapports réu- 
nis pour prendre leur avis sur cette explication, 
et dans le cas où il serait conforme à celui du 
conseil de département, engager les comités d’ob- 
tenir un décret conforme à celte explication. » 

Vos comités, Messieurs, n’ont trouvé aucun 
inconvénient à adopter l’avis du département. 
Ils vous prient en conséquence d'approuver l’'in- 
terprétation qu'ils proposent. 


M. Gaultier-Biauzat. Il me semble que c’est 
trop restreindre les personnes qui doivent don- 
ner les instructions; les plus sûres sont celles 

ue l’on peut présumer avoir dû passer la nuit 

ans l’appartement du roi, telles que les valets 
de chambre et Les gentilshommes. Ces gens-là ne 
demeurent pas dans l'aile dont on parle. Je de- 
mande que les dispositions du décret tiennent 
pour toutes les personnes qui étaient alors de 
service, en quelque lieu qu’elles habitent. 


M. Muguet de Nanthou, rapporteur. Les 
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commissaires ne se contentent pas d'appeler tous 
ceux qui sont dans l’intérieur du château, mais 
encore iis appellent les personnes qui n'y de- 
meurent pas, pour prendre les informations né- 
cessaires, pour peu qu'on les soupçonne de pou- 
voir en donner. Et ces informations, dont j'ai eu 
l'honneur de vous rendre compte, ne sont que 
l'effet de cette marche : c'est uniquement pour 
ne pas être obligé de s’en tenir à la lettre du dé- 
cret, que l’on demande l'interprétation. (Aux 
voix ! aux voix!) 
Voici le projet de décret de vos comités : 

.« L'Assemblée nativnale décrète que par l’inté- 
rieur du château des Tuileries, on ne doit en- 
tendre que l'aile du château qui réunit ex- 
clusivement tous les appartements à l’usage de 
la famille royale. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Alexandre de Lameth, au nom du co- 
mité militaire. Le comité militaire m'a chargé de 
vous présenter un projet de décret relatif à l'in- 
corporation des gardes nationales dans les troupes 
de ligne suivant le besoin et aux pouvoirs à 
donner aux généraux d'armée. Ce projet de dé- 
cret a été concerté avec M. de Rochambeau, avec 
le ministre de la guerre et avec M. de La Fayette. 
Le voici : 

“ L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 4e, 


« Les commissaires civils qu’elle a envoyés 
dans les départements frontières feront, si les 
circonstances l'exigent, toutes réquisitions né- 
cessaires aux corps administratifs et munici- 
paux, à l'effet de procurer aux généraux 
d'armée les gardes nationales dont ils pour- 
raient avoir besoin pour concourir au service 
militaire. 


Art. 2. 


« Les gardes nationales désignés à cet effet 
par les corps administratifs et municipaux pas- 
seront sous les ordres des généraux, et ils ser- 
roc de la même manière que les troupes de 
igoe. 


Art. 3. 


« Outre les pouvoirs ordinaires donnés aux 
généraux d'armée, ils jouiront, jusqu’à ce qu’il 
en ait été autrement ordonné, du droit d’ap- 
pliquer la déchéance prononcée par le décret 
du 22 du présent mois contre tout officier, de 
quelque grade qu’il soit, qui refuserait de prêter 
le serment prescrit par le même décret. 


Art. 4. 


« Pourront également les généraux d'armée 
suspendre provisoirement tout officier, de quel- 
que grade qu'il soit, dont la conduite leur parai- 
trait suspecte, à la charge d'en rendre compte à 
l'instant au ministre de la guerre. 


Art. 5. 


« L'Assemblée nationale autorise les généraux 
d'armée à proposer à loutes les sous-lieutenances 
qui viendront à vaquer dans les corps à leurs 
ordres les citoyens qu'ils croiront le plus en 
état de les bien remplir, réservant la moitié de 
ces emplois aux sous-officiers des corps dans 
lesquels ils vaqueront. » 

(Ge décret est adopté.) 

M. Alexandre de 


Lameth. Messieurs, 


A84 [Assemblée nationale.] 
M. d'Harville, officier de cavalerie et maréchal 
de camp, m'a fait passer son serment; il part 
dans ce moment avec M. de Rochambeau. Je le 
dépose sur le bureau, et je demande qu'il en 
soit fait mention dans le procès-verbal. (4pplau- 
dissements.) 


M. le Président. Je demande à l’Assemblée 
pationale qu'il soit fait aussi mention dans le 
procès-verbal de deux serments qui m'ont été 
remis : l’un est de M. de Moreton, colonel, l'au- 
tre de M. Wargemont, maréchal de camp. (4p- 
plaudissements.) ; | 

(L'Assemblée ordonne qu’il sera fait mention 
de ces trois serments dans le procès-verbal.) 


M. Lucas. Il y avait à l’ordre de ce jour un 
rapport sur l'utilité que l’on pourrait tirer de la 
matière des cloches; je demande si M. le rappor- 
teur est prêt, qu'il veuille bien le faire. 


M. Dupré. Le comité des monnaies ne s’est 
as rassetnblé, parce que, m’a-t-on dit, M. l'abbé 

ochon est revenu de ses principes et a élé con- 
verti. 

Je vous ai déjà dit que le seul moyen que vous 
ayez de sauver la chose publique, était d'adopter 
une monoaie représentative de l'argent, de faire 
fondre votre matière de cloche que l’on ne sau- 
rait jamais imiter, avec un bénéfice assez impor- 
tant; et je suis persuadé que le patriotisme qui 
anime tous les Français vous secondera puissam- 
ment. En conséquence, je demande que dans l’ins- 
tant M. Courmesnil, au nom de la majorité des 
membres du comité, qui sent la nécessité du cou- 
lage de cette monnaie, vous présente ses vues 
sages, et que vous les décrétiez à l'instant. 


M. Belzais-Courménil, au nom du comité 
des monnaies. Je ne suis pas encore prêt à faire 
mon rapport; le comité compte s'assembler dans 
Ja journée avec la commission de: monnaies 
pour s'occuper de l'examen des questions qui lui 
ont été renvoyées. 


M. Millet de Mureau. Le préopinant vient 
de vous dire avec raison que M. l’abbé Rochon 
était converti sur les monnaics moulées. M. l'abbé 
Rochon m'a déclaré qu’il avait consulté tous les 
savants, ses confrères; tous les artistes qu’il Cou- 
naissait dans la capitale et que plus il a tiré de 
lumière, plus il était convaincu que le coulage 
de la petite monnaie étant le meilleur et le seul 
moyen que pôt adopter l’Assemblée nationale. Il 
s’agit donc en ce moment de savoir si l'Assemblée 
nationale veut permettre à son comité des mon- 
pairs de discuter les objections qui pourront se 
présenter ou si elle veut délibérer sur le projet 
de décret que je lui ai présenté. Je vous dirai 

ue M. Rochon travaille dans ce moment à faire 
es expériences pour vous les soumettre. 


M. Crillon jeune. Parmi les objections qu’on 
fait contre le coulage des cloches, il en est une 
qui mérite quelquesvbservations.Il est certain que 
les différents métaux qui les composent ne pré- 
sentent, dans aucune, les mêmes proportions. Il 
en résultera que lorsqu'on coulera les cloches 
rour en faire des pièces de monnaies, on ‘ou- 
nera une valeur uniforme aux pièces de mon- 
naies qui n'auront pas réellement lamême valeur 
intrivsè que. C’est cette observation que je pré- 
sente aux jartisans de ce système. 


M. Belzais-Courménil. On pourrait décré- 
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ter le principe que le métal des cloches qui est 
à la disposition de la nation sera converti en mot- 
paie, el renvoyer au comité pour les moyens 
d'exécution. (Oui! oui!) 

Voici le PROS de décret que je propose : 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera in- 
cessamment fait une menue monnaie en sols et 
demi-sols, coulée avec le métal des cloches étant 
à la disposition de la nation, et elle charge son 
comité des monnaies de lui présenter demain les 
moyens d'exécuter le présent décret. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. de Montmorin, ministre des affaires étran- 
gères, est introduit dans l’Assemblée. 


M. le Président. Monsieur, l’Assemblée na- 
tionale a reçu ce matin une députation des ad- 
ministrateurs du district de Clermont. Dans le 
uombre des observations qu’ils ont soumises à 
l’Assemblée, parmi Les pièces qui ont élé remises 
sur le bureau, il s’en est trouvé une dont je vais 
vous donner lecture. Gette pièce est un passe- 
port dont était pourvu le roi, la voici : 


« De par le roi, 


« À tous officiers civils et militaires chargés 
de surveiller et de maintenir l’ordre public dans 
les différents départements du royaume, et à 
tous autres qu'il appartiendra, salut. 

« Nous vous naudons et ordonnons que vous 
ayez à laisser librement passer la baronuede Korli, 
allant à Francfort avec 2? enfants, une femme, 
ua valet de chambre et 3 domestiques, sans lui 
donner ni souffrir qu’il lui soit donné aucun 
cwpêchement. 

« Le présent passeport valable pour un mois 
seulement. 

« Donné à Paris, le 5 juin 1799. 


« Signé : LOUIS. 
« Par le roi: 
« Signé : MONTMORIN. » 


. Sur la lecture de vette pièce, l'Assemblée na- 
tionale à rendu le décret dont je vais donner lec- 
ture. 

« L'Assemblée nationale décrète que le sieur 
de Montmorin, ministre des affaires étrangtres, 
sera applé sur-le-champ à l’Assemblée nationale, 
pour y rendre compte d’un passeport qu'il a si- 
gué le 5 juin courant, et dont le roi était por- 
teur, et qui a été remis par les députés du direc- 
toire du district de Clermont, avec autres pièces. 

« Il est ordonné au commandant de la garde 
nationale de pourvoir sur-le-champ à la sûreté 
ct à la garde de la personne dudit sieur Montmo- 
rin. » 

. L'Assemblée entendra de votre bouche les 
éclaircissements que vous avez à lui donner. 


M. de Montmorin, ministre des affaires étran- 
gères. IL est d’usage dans les bureaux du dépar- 
tement des affaires étrangères de donner des 
passeports à tous les habitants qui se présen- 
tent pour en avoir, sur uu certificat de leur sec- 
tion, à moins que ce soit des personnes très con- 
nues, parce que les certificats des sections sont 
destinés à attester ceux qui y sont et qu’on peut 
laisser aller. On en donne aux étrangers sur la 
demande de leurs ambassadeurs. Celui dont vous 
venez de faire lecture a été vraisemblablement 
demandé par une étrangère ; madame la baronne 


[Assemblée nationale.] 


de Korff aura fait dema:der un passeport soit 
au départemeut des affaires étrangères, soit à la 
municipalité, où l’on en expédie également, parce 
que j'en envoie à M. le maire ua certain nombre 
eu blanc qu’il remplit et qu’il donne aux person- 
nes qui se présentent. Et, lorsque le nombre que 
je lui ai donné est fini, 1l m'en envoie l’état avec 
le nom des personnes à qui il les à donnés, et 
l’on en tient registre aux affaires étrangères. 
Celui dont il est question doit vraisemblable- 
ment s’y trouver. Si vous permettez, j'enverrai 
chercher le registre et on l’y trouvera. 


M. Gaultier - Biauzat. Il doit y avoir, 
dans le bureau chargé de la délivrance des pass:-- 
ports, la pièce sur laquelle ce passeport a été 
délivré. J’en ai demandé, il y a 2 mois, pour une 
personne, et il ue m’en fut accordé que sur la 
déclaration, signée de moi, qui contenait le nom 
de la personne qui demandait le passeport. Je 
prie M. le ministre de faire venir cn même 
temps la pièce sur laquelle le passeport a été 
délivré. 


M. de Montmorin, ministre des affaires étran- 
gères. J'ignore si ce passeport a été délivré aux 
bureaux de: affair:s étrangères ou à la munici- 
palité. Dans le premier cas, il sera fait mention 
dans mes registres, de la pièce sur laquelle il à 
été accordé; mais en géréral ces pièces ne sont 
guère conservée», ou il en faudrait faire maga- 
sin. 


M. Gauitier-Biauzat. Je me rappelle très 
bien que celui à qui je me suis adressé pour 
demander le passeport, le nom:né Geoffroy, je 
crois, n’a dit qu’on les conservait. 


Un membre à gauche : Pourquoi ne pas dire 
M. Geoffroy. 


M. de Montmorin, ministre des affaires étran- 
gères. Si on les conserve, celle-ci s’y trouvera 
sûrement. ‘ j 

Permettez que j'ajoute encore, Monsieur le Pré- 
sident, que rien n’est ; lus facile, mêmc d'après 
ces considérations-!là, de prendre un passeñnort 
sois le non d’un autre. Il est impossible que le 
ministre des affaires étrangères n'y soit pas pris. 
Sûrement toutes les personnes qui sont sorties 
depuis un mois ont envoyé chercher des passe- 
ports, les unes sous leur nom, les autres sous 
des noms supposés. Je ne puis pas éclaircir, je 
ne puis pas véritier si les noms sont vrais. 
(C'est vrai ! c’est vrai!) Je vois avec peine qu’une 
occasion aussi simple ait élevé de la suspicion 
sur moi. Si j'eusse été suspect, il y a lieu de 
croire que je les aurais précédés ou suivis. 
(Vifs applaudissements.) - 


M. Muguet de Nanthou. Messieurs, c’est 
moi qui ai fait la motion de demander M. de 
Montmorin : je dois rendre compte de l'intention 

vi me l’a dictée. Je ne l’ui point faite pour jeter 

es soupçoux sur le ministre des affaires étran- 
gères; mais, lorsqu'on a entendu que le roi était 
porieur d’un passeport signé de M. de Montmo- 
rin, cette nouvelle a d’abord fait concevoir non 
pas aux gens éclairés, mais à ceux qui daus les 
tribunes n’ont peut-être saisi que le mot de 
passeport signé Montmorin, une idée qu’il m'a 
paru nécessaire de détruire, dans un moment 
où les ioquiétudes se portent tantôt sur un 
objet, tantôt sur un autre. J'ai craint que cette 
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erreur, qui trouve sa source dans un excès de 
zèle, ne portât à quelque démarche qui pourrait 
être dangereuse; en conséquence, j'ai cru que je 
devais, pour la sûreté de M. de Montmorin, de- 
mander qu'il vint donner des explications. 

Moi-même je sais fort bien que tous les jours 
on délivre à la municipalité des passeports pour 
les personnes qu’on ne connaît pas; que je nou- 
vais demander un passeport qu'on n’a pas droit 
de me refuser, et le donner ensuite à d’autres 
personnes. D’après cela, je déclare que je n'ai eu 
d’autres intentions que d’éloigner les soupçons 
que des malveillants peut-être auraient cher- 
ché à faire naître pour troubler la tranquillité 
publique et pour détourner la confiance de dessus 
les personnes revêtues de l'autorité, dans des 
moments au contraire où il ne faut la détacher 
de personne. (4pplaudissements.) 


. M. Camus. Je n’entends pas cette inanière-là : 
il me semble que l’on juge sur des mots ; je de- 
mande, Messieurs, pour l'intérêt de M. de Mont- 
morin, outre la garde pour sa sûreté, que l'on 
ne s’en tienne pas à cette explication ; cela ne 
doit pas suffire puur sa justification, et elle doit 
être complète; et je suis surpris que vous soyez 
toujours aussi légers et aussi prompts à prendre 
une impression favorable. 

D'après cela, jedemande que l’Assemblée nomme 
quatre commissaires pour se transporter dans tous 
les bureaux et dans tous les lieux d'où peut venir 
l'expédition du passeport. On verra s’il existe une 
pièce pour le demander et si les mémoires sont 
brûlés si promptement que, du 5 au 23 juin, ils 
n'existent plus; en un mot, je demande que l’on 
approfondisse les faits. Je ne prétends pas que 
M. de Montmorin soit coupable; mais c'est pour 
lui-même, et pour ce que nous devons au peuple, 
que notre devoir est d'éclairer; je demande que 
cette vérification soit faite à l’intant même, et 
qu'on vienne sur-le-champ en rendre compte à 
l'Assemblée. 


M. de Montmorin, ministre des affaires étran- 
gères. Monsieur le Président, je vous prie de vou- 
loir bien me donner communication du passeport; 
je verrai à l'écriture s’il vient de mes bureaux 
ou de la municipalité. 

Quant à la proposition de M. Camus, j'allais le 
faire. (Le passeport lui est remis.) 


M le Président... M. de Montmorin appuie la 
proposition de M. Camus. 


M. de Montmorin, ministre des affaires étran- 
gères. Je crois que le passeport a Cté expédié 
dans mes bureaux. 


M. de Blacons. M. Gondolpha, secrétaire de 
M. de Montmorin, est ici; il pourrait nous donner 
un compte plus détaillé. 


M. Camus. Qu'on ferme la discussion; le décret 
rendu relativement à M. de Montmorin a été su 
de li plutôt qu'il n'aurait dû l’étre. (Murmures.) 


M. Rewbell. Il a existé, et il existe peut-être 
encore à Paris, une baronne de Kortï quiest l’agent 
d'un prince étranger et qui, comme telle, nous à 
envoyé à tous différents mémoires relativement 
à des réclamations concernant les affaires étran- 
gères. [l est impossible que cette dame ne soit pas 
connue de M. de Montmorin. (4pplaudissements 
dans les tribunes.) 
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Plusieurs membres à gauche se lèvent pour im- 
poser silence aux tribunes. 


M. d'André. S'il existe une baronne de Korff, 
M. de Montmorin n’a pas donné un passeport à 
une personne inconnue; si cette raison-là est 
vraie elle justifie encore M. de Montmorin. 


M. de Montmorin, ministre des affaires étran- 
gères. Je ne connais pus cette dame. 


M. d’Aiguillon. Je demande la parole pour 
un fait : Je dois dire qu'il n’y a pas 2 mois, il 
a été remis chez moi un mémoire qui traitait 
des intérêts des princes d'Allemagne pour leurs 
fiefs d'Alsace, et ii moa portier m'a dit qu’il 
venait de la part de Me la baronne de Korff 
que je ne connais pas et que je n’ai jamais con- 
nue. Voilà un fait que je peux attester à l’As- 
sernblée. À . 

(La motion de M. Camus est mise aux voix et 
adoptée.) 


M. Gourdan. L'Assemblée areçu une lettre de 
la municipalité de Valenciennes, qui annonçait 

u’elle avait des raisons de croire que Monsieur et 
Madame étaient sortis du royauthe, munis d’un 
passeport, signé de M. de Montmorin. Je prie l’As- 
semblée d'ordonner de s'en enquérir chez M. de 
Montmorin, soit sur les registres, soit sur les 
pièces qui leur seront produites. 


M. Franeoville. Et moi je demarde que 
M. Gourdan veuille bien nous dire le nom qu’a 
pris Monsieur pour sortir du royaume. 


M. Gourdan. Je réponds à l’interpellation. On 
dit que M. de Montmorin a délivré des passe- 
pôtts à Mesdames, tantes du roi, sous des noms 
supposés que je he connais pas, et que M. de 
Montmotin l’a su: il est très possible que 
Monsieur, frère du roi, ait employé ce moyen 
pour s'évader du royaume. 


M. d’André, Pareille supposition suffit pour 
faire assassiner le ministre. 


M. de Montmorin. Je crois essentiel d'ins- 
truire l’Assemblée que je n’ai point donné de 
passeport à Mesdames sous des nous suppo- 
sés. Si elles l'avaient demandé sous des noms 
supposés, Ça aurait été une véritable évasion; 
et alors Je m'y serais opposé. J'ai donné à Mes- 
dames des passeports sous leur véritable nom 
et sous leur nom simple. 


M. Verguet. Je demande que .M. Gourdan 
prouve ce qu'il a avancé. 


M. le Président. Je propose pour commis- 
saires MM. Roœæderer, Cainus, Gourdan et Mu- 
ue. 

(L'Assemblée désigne ces 4 commissaires.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale a nommé pour com- 
missaires MM. Rœderer, Gourdan, Camus et Mu- 
guet, pour vérifier sur le registre des affaires 
étrangères si le passeport delivré le 5 de ce 
mois sous le nom de M la baronne de Korff, et 
dont le roi était porteur, y est enregistré. Ils 
sont chargés, de plus, de vérilier sur quelles 
pièces et d’après quels motifs il a étéexpédié. 11 
est enjoint à tous secrétaires du département des 
affaires étrangères d'ouvrir lous registres rela- 
tifs aux passeports. » 
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M. de Talleyrand-Périgord. M. Le Chape- 
lier a un rapport à faire au nom du comité de 
Constitution. 


M. Camus, un des commissaires. Je propose 
que M. Gondolpha, secrétaire de M. de Montmorin, 
nous accompagne, et que M. de Montmorin reste 
ici. Nous viendrons vous rendre compte de notre 
mission devant lui. 


Un membre : Il me semble, Messieurs, que si, le 
passeport dont le roi était porteur peut donner 
lieu à un soupçon quelconque, ce soupçon doit 
plutôt tomber sur M2 de Korff, à qui ce passe- 
port a été délivré, que sur toute autre personne. 
(Murmures.) 


M. le Président. La parole est à M. Le Chape- 
lier pour faire un rapport au nom du comité de 
Constitution. 


M. Le Chapelier, au nom du comité de Cons- 
titution. Messieurs, le projet de décret que vous 
présente votre comité de Constitution, ayant en 
tête un considérant qui en explique les motifs, 
pour abréger le temps de l’Assemblée qui parait 
désirer suspendre un instant sa délibération, je 
ne ferai d'autre rapport que la lecture des motifs 
consignés dans le considérant : 

« L'Assemblée nationale mesurant toute l’éten- 
due de ses obligations, et trouvant dans la con- 
fiance de la nation le droit et le devoir de prendre 
sur elle les dangers dont on a menacé la liberté 
française ; 

« Considérant que Ja tranquillité du royaume, 
l'achèvement de la Constitution dépendent de 
l’ensemble ‘les moyens que l’Assemblée natio- 
nale vient d'employer, et de la suite qu’elle doit 
Y mise 

« Gertaine que le courage et la modération du 
peuple français abrégeront les travaux de ses 
représentants, mais ne pouvarit, dans le nouvel 
ordre d'événements où elle se trouve placée, 
marquer, sans compromettre la chose pubiique, 
l’époque précise de sa séparation, quelque zèle 
qu'elle mette à la rapprocher, et ne voulant lais- 
ser aucun doute sur la résolution où elle est de 
remplir le serment qu'elle a fait de remettre à la 
première législature le dépôt complet de la liberté 
publique et de la Constitution, croit donner à la 
nation une preuve nécessaire de son dévouement, 
en suspendant pour quelques instants les opéra- 
tions des électeurs qui sont déjà ou qui seront 
nommés par les assemblées primaires. ».... 


M. Babey. Cest une infamie! (Murmures.) 


Voix diverses : Non! non! — La question préa- 
lable! — Nous demandons que la lecture ne soit 
point achevée. — C’est prolonger nos pouvoirs. 


M. Rewbell. Je demande que l'on écoute le 
projet du comité dans le plus grand silence, sauf 
après à le discuter très mesurément et à le rejeter 
sil ne vaut rien. 

J'observe à l’Assemblée, pour faciliter cette 
discussion et faire sentir toute l'importance de la 
matière, qu'on vient de m'assurer d’un fait : On 
prétend que déjà des citoyens de Paris ont arrêté 
qu’il serait présenté à l’Assemblée nationale des 
pétitions pour qu’elle ne prenne aucune mesure 
sur les affaires présentes qu’elle n’ait reçu le vœu 
des 83 départements. Il est donc important que 
l’Assemblée veille par un décret à ce que les 
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corps électoraux ne prennent pas trop de consis- 
tance en ce moment. 

Le projet du comité, Messieurs, n’a pas pour 
but de suspendre les assemblées primaires, ni la 
nomination des électeurs, mais simplement d’em- 
pêcher que les électeurs se réunissent pour nom- 
mer des députés à la législature. Je demande s’il 
y a quelqu'un ici qui ose garantir que, dans les 
circonstances actuelles, les corps électoraux une 
fois assemblés ne s'occuperont que de nomina- 
tions. Et s’il arrivait qu'ils s’occcupent d’autre 
chose, je vous soutiens que la monarchie est 
perdue. (Applaudissements.) 


M. Le Chapelier, rapporteur. Geux qui ont 
désapprouvé le projet se sont abandonnés à un seul 
sentiment; ils ont pensé combien il serait désa- 
vantaseux et pénible pour nous de prolonger les 
séances dont nous avions presque inliqué le 
terme; ils ont craint qu’on ne. nous accusât de 
vouloir nous perpétuer. Le comité a pesé pendant 
2 jours ces considérations, et il a senti qu’elles 
ne balançaient pas le devoir qui nous est imposé 
de preudre sur notre responsabilité les dangers 
actuels, de donner à notre plan un système suivi, 
et de prouver à la France que 26 mois de tra- 
vaux pénibles n’ont ni ralenti notre zèle, ni 
abattu notre courage. 

Il est vrai qu’on a accusé l’Assemblée de pro- 
longer ses travaux; mais cette calomnie cessera 
quand on verra tout ce que nous faisons pour le 
salut de l'Etat. Si vous voulez éviter le trouble et 
l'anarchie, adoptez les mesures que nous vous 
proposons : elles se bornent à suspendre pen- 
dant quelques instants les opérations des élec- 
teurs qui sont déjà, ou qui seront nommés par 
les assemblées primaires et à ordonner que ces 
électeurs surseoiront aux nominalions auxquelles 
il devait être procédé d’après la loi du 29 mai 
dernier jusqu’au jour qui sera déterminé par 
vous. 


M. Gombert. La question préalable! Il y a déjà 
des députés nommés. 


Plusieurs membres : Qu'est-ce que cela fait? 


M. Le Chapelier, rapporteur. Nous ne de- 
meurerons pas ici d’après ce décret; mais le tra- 
vail nous commande. Nous prouverons que nous 
n'avons pas perdu de vue les moyens par les- 
quels nous voulons assurer la Constitution et le 
bonheur public. Nous ne devons pas laisser dans 
l'esprit des citoyens l'idée que nous puissions 
abandonner notre poste sans avoir assuré la 
liberté. : | 

J'ajoute aux observations de M. Rewbell, qui a 
parfaitement saisi les motifs du comité, que sans 
la mesure qui vous est proposée, dans la situa- 
tion où nous sommes, dans un moment où vous 
sentez que tous les partis s’agitent, parce que les 
plus grandes passions des hommes sont mises en 
mouvement, vous courez le risque d’avoir dans 
le royaume 2? assemblées nationales existantes 
et 83 corps délibérants. 


Plusieurs membres : Aux voix le décret! 
M. Babey. Nous altérons la confiance en lais- 
sant des soupçons sur l'étendue de notre durée. 


Je demande la question préalable sur le projet 
du comité. 


M. Emmery. Aux voix le salut de la patrie! 
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M. Le Chapelier, rapporteur. Je relis notre 
projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, mesurant toute l’éten- 
due de ses obligations, et trouvant dans la con- 
fiance de la nation le droit et le devoir de pren- 
dre sur elle les dangers dont on a menacé la li- 
berté française ; 


, “ Considérant que la tranquillité du royaume, 
l'achèvement de la Constitution dépendent de 
l'ensemble des moyens que l’Assemblée nationale 
vient d'employer, et de la suite qu’elle doit y 
apporter ; 

« Certaine que le courage et la modération du 
peuple français abrégeront les travaux de ses 
représentants, mais ne pouvant, dans le nouvel 
ordre d'événements où elle se trouve placée, 
marquer, sans compromettre la chose nublique, 
l'époque précise de sa séparation, quelque zèle 
qu'elle mette à la rapprocher, et ne voulant lais- 
ser aucun doute sur la résolution où elle est de 
remplir le serment qu’elle a fait de remettre à 
la première lézislature le déjôt complet de la 
liberté publique et de la Constitution, croit don- 
ner à la natior une preuve nécessaire de son 
dévouement en suspendant pour quelques ins- 
tants les opérations des électeurs qui sont déjà 
ou qui seront nommés par les assemblées pri- 
maires. 

« En conséquence, elle ordonne que les élec- 
teurs qui ont été ou qui seront nommés par les 
assemblées primaires ne se réuniront pas, et 
surseoiront aux nominations auxquelles il devait 
être procédé d’après la loi du 29 mai, jusqu’au 
jour qui sera déterminé par un décret de l'As- 
semblée nationale. » 

(Ge décret est mis au voix et adopté.) 


M. le Président. Voici une lettre du tribunal 
du district de VERSAILLES : 


« Versailles, le 24 juin 1791. 


« Monsieur le Président, 


« Les corps administratifs du district de Ver- 
sailles réunis ont dénoncé au tribunal du district 
de Versailles la dame d’Ossun, dame d’atour de 
la reine, comme prévenue d’avoir eu connais- 
sance du départ de la reine et de s’être échappée 
précipitamment de Paris pour aller la rejoindre. 
Elle était aussi préveaue d’avoir fait prendre de 
l'argent chez elle, et d’avoir donné ordre de 
brüler les lettres qui se trouveraient dans son 
écritoire. Ces faits, qui au premier abord ont eu 
un caractère important, se sont trouvés ainsi 
indifférents. C’est pourquoi le tribunal ne s’est 
pas cru autorisé à s’assurer de ladite dame d’Os- 
sun qui, au surplus, est restée depuis à Ver- 
sailles. 

« La dame d’Ossun a rat lettre datée 
du lundi 20 au soir, qu’elle a déclaré avoir reçue 
le lendemain 21 juin, et qu’elle a affirmé être 
de la reine, par laquelle on voit quela dite dame 
d'Ossun, bien loin d'être instruite du départ, ne 
l’a appris que depuis par cette lettre, le tribunal 
croit devoir adresser une expédition de cette 
lettre à l’Assemblée nationale, de laquelle il 
attend les ordres pour lui faire passer, si elle le 
juge à propos, l'original de ladite lettre, et l’expé- 


“dition de la procédure qu’a subie la dame d'Ossun 


et un de ses domestiques par la voie duquel on 
a découvert les faits ci-devant énoncés. » 
« Signé : Les administrateurs du district 
de Versailles. » 
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M. le Président. Voici la copie du billet de 
la reine à Me d'Ossun : 


« Lundi, 20 juin 1791. 


« Tous les devoirs réunis m'ont emnêché, ma- 
dame,de vousavertir de notre départ. J'ai pourtant 
risqué de vous engager à faire une course, ne 
füt-ce que pour vous savoir hors d'ici. J’ai bien 
peu de moments à moi et SenuR d’affaires. 
Je me borne donc à vous assurer de mon éter- 
nelle et inviolable amitié. Dieu veuille que nous 
puissions être promptemeut réunies ! Je vous 
embrasse. » 


(La séance est suspendue à trois heures du soir, 
elle est reprise à quatre heures.) 


M. de Liancourt, ex-président, occupe le 
fauteuil. 


M. Rœæderer, un des cominissaires chargés 
d'examiner les pièces relatives au passeport du 
roi. Messieurs, nous nous sommes rendus sui- 
vaut l'ordre de l’Assemblée dans les bureaux des 
affaires étrangères. Nous nous sommes d'abord 
fait représenter le registre où l’on consigne les 
passeports qui sont délivrés. Dans ce registre, se 
trouve une colonne qui est destinée à contenir 
les notes des motifs sur lesquels on expédie les 
passeporls ; nous avons trouvé la note des molifs 
relatifs au passeport de Me de Korff. Nous avons 
vu qu'il a été délivré à la recommandation de 
M. de Simolin, ministre plénipotentiaire de l’impé- 
ratrice de Russie à la cour de France. Nous avons 
demandé en conséquence à voir dans les cartons 
où uous avons trouvé la lettre de M. de Simolin. 
Cette lettre est ainsi Conçue : 


« Paris, le 5 juin 1791. 


« Le suussigné, ministre plénipotentiaire de 
Sa Majesté Impériale de toutes les Rus:ies, a 
l'honneur de prier Son Excellence, M. le comte 
de Montmorin, de vouloir bien lui accorder deux 
passeports, dont l’un pour Me la baronne de 
Kort{f, une femme de chambre,un valet de cham- 
bre, deux enfants et trois laquais; l’autre pour 
Mas la baronne de Stegleman, sa fille, sa femme 
de chambre, un valet de chambre et deux la- 
quais, qui partent par Metz pour Francfort. 


« Signé : de SIMOLIN. » 


En vertu de cette lettre, deux passeports ont 
été délivrés le 5 juin, dont l'un pour Mre de 
Kurif avec les noms et l’état des personnes qui 
se trouvent consignées dans le passeport trouvé 
sur le roi. Par conséquent, cela est parfaitement 
en ordre, el il n'y a rivn à reprocher à M. de 
Moutmorio, qui évidemment n'a pas pu refuser 
un passeport demandé par M. de Shnolin, uont 
le témoignage est pour lui irrécusable. 

Ensuite nous avons trouvé, dans ce même car- 
ton, une pièce qu'il faut fe vous connaissi:Z, 
moins pour l'intérêt de M. de Montmorin, que 
pour la confiance due à M. de Simolin, c’est une 
seconde lettre de M. de Simolin, nécessairement 
postérieure au 5 juin, époque de l'expédition du 
passeport, dont il s’agit. Cette seconde lettre de 
M. de Simolin en renferme une seconde de 
Me de Korff elle-même, non pas adressée à 
M. deSimolin, mais à une tierce personne. Comme 
il n’y à pas d'adre:se sur le billet, on ne j:eut sa- 
voir quelle est cette tierce personne, ce qui est à 
peu près indifférent 

Ce qui va vous expliquer la manœuvre de 
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Me de Korff, c'est que cette dernière dit à cette 
tierce personne que sa mère étant malade le jour 
d'hier et faisant ses dispositions pour partir in- 
cessamment, elle avait brûlé plusieurs papiers 
qu'elle ne voulait pas conserver, et que, dans les 
distractions du moment, elle avait jeté le passe- 
port au feu, avec d’autres papiers inutiles. En 
conséquence, elle dit à cette tierce personne : 
« Je vous prie d’excuser mon importunité près 
M. de Simolin. Cepeudant les circonstances qui 
ont déterminé mon voyage me pressent. N'ayant 
plus de passeport, je vous engage à le suppiier 
(de m’obtenir de M. de Montmorin un duplicala de 
celui qui m’a été expédié le 5. 

Cette lettre est renfermée dans le second billet 
de M. de Simolin qui ne porte qu’une prière 
de donner un duplicata du passeport donné le 5 
à Mne de Korfi; et il ajoute : Vous en verrez le 
motif dans le billet ci-joint, qui m'a été envové. 

C'est en conséauence de ce billet de M. de Si- 
molin que M. de Montmorin a fait délivrer un du- 
plicata de os à la même dale d'où il ré- 
sulte que M*e de Korff avait un passeport sous 
son nom, et un autre passeport par duplicata, 
qu’elle aura donné au roi ou à la reine. C'e:t 
ainsi que Mme de Korff et le roi ont pu sortir 
à la faveur d’un passep rt séparé. Nous avons 
rapporté les pièces originales, que je puis vous 
lire si vous l’exigez. La connaissance des faits 
nous paraît ne laisser aucun doute sur la con- 
duite de M. de Montmorin. Nous vous proposons 
en conséquence de déclarer cette conduite irré- 
prochable. 


_M. le Président. Je mets aux voix la propo- 
sition des commissaires; mais comme l’Assem- 
blée n’est pas nombreuse, je les prierai de répéter 
le compte qu’ils ont rendu, lorsque la séance sera 
complète. (Oui! oui!) 


M. Ræœæderer. Voici le projet de décret que 
nous vous. proposons : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le compte de ses commissaires relativement au 
passeport dont le roi était pourvu ; 

“ Déclare que la conduite de M. de Montmorin 
est irréprochable. 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre : Je demande que ce décret soit 
publié à son de trompe dans Paris. (Oui! oui!) 


M. Roger. Une foule considérable se porte 
daus le faubourg Saint-Germuiv, vers l'hôtel de 
M. de Montmorin; il est instant de prévenir les 
désordres et de meitre en sùreté la personne et 
les propriétés de ce ministre. Je demande que 
M. le Président nomme sur-le-champ des com- 
missaires, pour détromper le peuple et le ramener 
à l'ordre et à la paix, en l’éclairant sur les mo- 
yens dont on s’est servi pour obtenir le passeport 
du roi, et en lui déclarant que l'Assembice natio- 


nale n’a aucun soupçon sur M. de Montmorin. 
(Oui ! oui !) 


M. le Président. Je nomme MM. Ricard, 
Roger, Gourdon et Francoville. (Oui ! oui !) 
MM. les commissaires n'ont qu'à partir. 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une adresse des citoyens 
de la section de Bondy, ainsi conçue : 

« Messieurs, 
« Ne vous étonnez pas de l'ordre que vous 
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voyez dans celte capitale, de l’union qui nous 
est chère : sous l'empire des lois, la raison s'a- 
grandit. Si l'homme esclave a tous les vices, 
l’homme libre a toutes les vertus. 

« Déjà nous savons qu'il n’est qu'un principe 
pour la morale : celui que dicte la nature. Il n’a 
fallu, Messieurs, qu’une étincell: de ce feu sacré 
pour embraser tous les cœurs français : ce feu 
que vous avez dérobé aux tyrans fera le bonheur 
des humains. 

« Chacun maintenant connaît ses droits, et les 
hommes sont frères. N’attribuez pas, Messieurs, 
à une cause surnaturelle l’ordre que vous admirez 
dans un moment orageux : nos cœurs sont dé- 
gagés des liens de la servitude; nous pouvons 
nous aimer sans crainte. C'est à vous, Messieurs, 
que nous devons ce miracle. 

« Vous avez rejeté le principe immoral que 
vous offrait dernièremeat un homme corrompu 
daus la cour des rois, « qu’il faut avoir égard, 
en faisant des lois, aux habitudes d’une grande 
nation » ; comune si le législateur éclairé devait 
composer avec une génération pour transmettre 
à celle qui lui succède une partie deses erreurs! 
comme s’il eût été dangereux pour la patrie de 
rapprocher les hommes, de leur donner à tous 
les mêmes sentiments | 

« Vos vues étaient plus grandes, Messieurs ; 
vous avez fait des lois pour tous les temps, pour 
tous les lieux, puisque la nature u’a pas fait les 
hommes sur deux modèles. Les grandes idées 
immortaliseront la nation française ; elle vous 
devra toujours sa gloire et son bonheur. 

« Trois fois, Messieurs, nous avons vu votre 
courage s’accroître dans les dangers, et trois fois 
Votre Majesté a étonné la terre. Avec tant de 
vertus, avec lant de moyens, nous sommes invin- 
cibles. Que les petits partis, qui n’ont que leur 
orgueil pour guide viennent donc comparer 
leurs moyens avec les nôtres; qu'ils osent me- 
surer les proportions de l'édifice superbe que 
vous élevez à la gloire de ce siècle; qu’ils y 
placent leurs cariatides enchaînées: ils verront 
si elles sont faites pour des bases aussi vastes. 

« Mais, Messieurs, l'événement scandaleux qui 
nous amène devant vous, pour prononcer un 
serment qui fut toujours écrit daus notre cœur, 
peut encore fournir à l’Europe un exemple qui 
n’étonnera pas, par l'habitude où vous êtes de 
vous élever au-dessus des idées ordinaires : 
celui de tous les pouvoirs politiques réunis dans 
vos mains sans en abuser. S’il nous était permis 
d'exprimer ici un vœu, nous dirious : terez 
encore quelque temps le timon des affaires ; 
veillez seuls sur toutes les parties de cet Empire: 
que les corps administratifs ne se meuvent qu’à 
votre voix, la marche de vos travaux en sera 
moins embarrassée : mais que cette suspen*ion 
civique cesse à l’achèvement de la Constitution; 
vous aurez tout fait pour votre gloire et pour la 
tranquillité de cet Empire. : 

« ae citoyens de la section de Bondy jurent 
d’être fidèles à la loi, et soumis à vos décrets. » 

(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette 
adresse dans le procès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d'une adresse des citoyens 
du second canton de Gannat, département de l'AI- 


lier, ainsi conçue : 


Messieurs, 
« Les hommages que vous avez reçus au 
commeucement de vos travaux glorieux ont 
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puétre regardés parl’envie, ou par le dépit, comme 
des flatteries inspirées par des motifs secrets d’in- 
térêt particulier; mais celui que nous reconnais- 
sons en ce moment vous devoir sera à l'abri 
d’une pareille calomnie: pur comme nos cœurs, 
simple comme notre langage, ce n'est pas de 
l'encens que nous venons vous offrir, c’est la 
vérité, c’est le sentiment qui nous presse ; nous 
ne cherchons pas à attirer vos regards sur 
nous, mais nos Cœurs recounaissants éprouvent le 
besoin de vous payer le tribut qui vous est dù. 

« Oui, Messieurs, quoi qu’en puissent dire vos 
détracteurs, uous vous appellerons toujours les 
sauveurs d la France; nous n’oublierons ja- 
mais les noms de ceux à qui nous devons Ja 
liberté et l'égalité; c'est au moment où nous 
nommons des électeurs pour vous remplacer, 
que nous aimons à nous rappeler tout le bien 
que vous avez fait, que nous devons nous res- 
souvenir de ce que nous étions el de ce que nous 
sommes. 

« Par vous, nos droits naturels et légitimes, 
trop longtemps oubliés, ont été reconnus et con- 
sicrés ; vous avez reconnu la source des diffé- 
rents pouvoirs, et vous les avez sagement sé- 
parés ; vous nous avez délivrés de la tyrannie du 
régime féodal; vous nous avez affranchis des 
dimes ; vous avez détruit l'impôt odieux de la 
gabelle; vous nous avez soustraits à l'inquisi- 
tion des aides; vous nous avez débarrassés des 
barrières intérieures. 

« Grâce à vous, nous sommes loue écaux aux 
yeux de la bi; grâce à vous, nous aurous une 
Justice plus promple, plus commode et moins 
coûteuse, et, ce qui est bien plus précieux en- 
core, vous avez trouvé le moyen de tarir la 
source des procès, et de faire habiter la paix 
parmi nous. Désormais la puuition des crimes 
sera assurée, et l'innocence sera protégée contre 
la méchanceté et contre l'erreur ; des adminis- 
trations paternelles et bienfaisantes ont succédé 
partout aux intendants, dont la mémoire nous 
sera longtemps odieuse. 

« Les prêtres qui desservaient les autels, en- 
graissés de notre substance, semblaient, par 
leur luxe, insulter à notre misère; leurs ri- 
chesses, mal réparties entre eux, avaient ionué 
aux uns l'esprit de domination, aux autres l’es- 
prit de servitude : vous les avez rappelés tous 
à cette précieuse égalité, qui mèue bientôt après 
elle la charité et l'humilité, si recommandées 
aux chrétiens. Nous regretlions jouriellement 
les biens immenses que la crédulité de nos 
pères avait accumulés dau: leurs mains : vous 
les avez l'ait servir aux besoins de l'Etat; et au- 
jourd’hui nous payerons-avec joie des salaires 
bien mérités par de dignes pasteurs, dont nous 
recevrons des services. 

« C’est en nous procurant tous ces avantages, 
que vous üous avez donné une patrie, que vous 
avez assuré notre amour au monarque quirègne 
sur nous par la loi, et que des ministres dépré- 
dateurs avaient deliguré à nos yeax. Nous le 
craignions autrefois, parce que c'était en son 
nom que se comumettaient toutes les injustices : 
vous l’aimons aujourd’hui, parce que nous 
voyons qu’il n’a d'autre intérêt que notre bon- 
heur; et ce sentiment était pour nous un besoin. 

« Des lois iniques nous avaient rndus injus- 
tes, et nous ne cherchions qu'à les éluder; au- 
jourd'hui, Messieurs, que nous voyons qu'elles 
sont faites par aous et pour nous, nous leur 
obéirous avec plaisir. Ainsi vous nous avez ren- 
dus meilleurs en nous rendant plus heureux. 
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« Voilà, sans doute, le grarid art des législa- 
teurs ; voilà le but que vous avez atteint. 

« Recevez donc, Messieurs, les témoignages de 
notre admiration et de notre reconnaissance, 
dans un morient où ils ne peuvent ie être sus- 
pects, puisque bientôt vous serez dépouillés du 
caractére abguste dont vous vous êtes montrés 
si dignes : recevez, dans ce dernier moment, le 
serment que nous renouvelons de vivre libres ou 
de mourir, et de verser notre sang pour la dé- 
fense de la Gonstitution que vous nous avez 
donnée, si de mauvais citoyens voulaient y por- 
ter atteinte. 

« Puissent vos successeurs marcher fidèlement 
sur vos traces, et ne s’en écarter jamais! Puis- 
sent-ils ne jamais oublier qu'ils n’aüraient pas 
notre aveu, s’ils entreprenaient de détruire votre 
ouvrage : puissent-ils vous valoir! Voilà le vœu 
de nos Cœurs. 

« Fait à Gannat, par les citoyens des 10 pa- 
Ares réunies en assemblée primaire le 19 juin 

7 à. | 

(L'Assemblé: ordonne l'insertion de cette 

adresse dans le procès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d'une adresse des ciloyens 
de la ville de Saint-Denis, ainsi conçue : 


« Messieurs, 
« Les citoyens de la ville de Saint-Denis, sous- 
signés, fortement attachés à la Constitution 
qu'ils ont fait serment de maintenir de tout leur 
pouvoir, considérant que, dans les circonstances 
io le Fränçais qui 4 pris la devise : Vivre 
ibre ou mourir, ne peut mieux faire que de se 
rallier auprès de la loi, qui seule peut empêcher 
l'esclavage dont le menacent les ennemis de la 
patrie, que l’Assemblée nationale, depuis l’ins- 
tant où elle a appris l'enlèvement du roi et de 
la famille royale, ne cesse de s’occupet, avec une 
ardeur digne de la nation qu’elle représente, des 
moyens de remédier aux malheurs qui pour- 
raient être les suites de cet enlèvement, sup- 
plient l’Assemblée nationale de recevoir le ser- 
ment qu'ils lui font et renouvellent d’obéir à 
tous les décrets qui sont émanés et qui émane- 
ront d’elle, tant qu'elle croira nécegsaire au bon- 
heur public de continuer ses augustes fonctions ; 
déclarent, les soussignés, que regardant l'As- 
gemblée nationale constituante comme le centre 
de toutes les autorités, ils ne cesseront de lui 
obéir, et de faire tout ce qui dépendra d’eux 
our le maintien du bon ordre et de la tranquil- 
ité publique, et pr déconcerter les projets des 
ennemis du peuple français. » ; 
(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette 
adresse dans le procès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture d’une dé- 
libération de l'assemblée générale de la section de 
l'Isle, ainsi conçue : 


Le 23 juin 1791. 


« L'Assemblée générale de la section de l’Isle, 
légalement convoquée, sur la pétition de rlus 4e 
50 citoyens actifs, a jugé que dans la circons- 
tance actuelle, il était de son devoir de déclarer 
qu'elle s’empressera toujours d'exécuter, avec la 
a parfaite soumission, tous les décrets de 
"Assemblée nationale constituante, quoique uon 
acceptés ni sanctionnés par le roi; ct a nommé 
MM. Vincendon, Mouchel, Doré et Déguaigné 
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pour porter la présente déclaration à l'Assemblée 
nationale. : 
« Pour extrait : 


« Signé : GREVEL, secrétaire greffier, » 


(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette déli- 
béralion dans le procès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture, par un : 
de MM. les secrétaires, d’une délibération de l'as- 
semblée générale de la section de là Halle aux 
blés, ainsi conçue : : 


« Mercredi, 22 juin 1791, 8 heures du soir, 


« La section de la Halle aux blés, pénétrée 
d'un sentiment pénible, mais qui ne saurait la 
décourager, a vu, non seulement la nécessité de 
redoubler de zèle et de vigilance pour la chose 
publique, mais encore de témoigner de nouveau 
à l’Assemblée nationale, que son attachement à 
la Coostitution, son respect pour 8es décrets, et 
son inaltérable dévouement à tout ce qui peut 
coopérer au maintien de l’ordre, seront toujours 
sacrés pour tous les citoyens qui ld hr 
et qu’elle renouvelle le serment d’être flièle à 
la nation, à la loi, et à tout ce qui pourra éma- 
ner du pouvoir constituant. ; 

« L'Assemblée a nommé, pour porter le présent 
his MM. Latapy, Avice, l'abbé Duvernay et 

oyer. » 

(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette déli- 
bération dans le procès-verbal.) 


M. le Président. Voici une Leftre de M. d’Af- 
fry, que je reçois : 


« Monsieur le Président, 


« Cüinme il est indispensable que mes aides de 
camp puissent porter mes ordres avec sûreté, je 
vous prie d'accorder à M. Berthier le cadet un 
pese de l’Assemblée nationale, qui le melte 

même de passer librement et de porter, sans 
obstacle, aux troupes de ligne, les ordres qu'il 
est chargé de leur transmettre. 

Je suis, etc. 


Signé : D'AFFRY. 


(L'Assemblée ordonne que le passeport de- 
maudé sera délivré.) 


M. le Président. Voici une Lettre de vos com- 
missaires, MM. Pétion, Latour-Maubourg et Bar- 
nave : 


« Dormans, le 24 juin 1791, 
3 heures 1/4 du matin. 


« Monsieur le Président, 

« Nous avons joint le roi à peu de distance 
d'Epernay; il était dans une voiture avec la 
reine, le dauphin, Madame Rovale, Madame 
Elisabeth et Madame de Tourzel; trois domesti- 
tiques étaient sur le siège, deux femmes sui- 
vaient dans un cabriolet. Un euple immense et 
en armes était sur la route. Nous nous sommes 
approchés de la personne du roi; nous lui avons 
fait part de notre mission, et nous lui avons 
donné lecture du décret de l’Assemblée natio- 
nale ; nous en avons également fait lecture aux 
braves citoyens qui lui servaient de cortège. 
Nous avons institué M. Dumas leur comman- 
dan!, et nous nous sommes rendus en bon ordre 
à Dormans, où nous passons la nuit. Demain 
nous nous rendrons à Meaux, et après demain à 
Paris. Ce qui ralentit notre marche, c’est l'af- 
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fluence des gardes nationälès, qui se rendent, de 
toute part, sur le passage du roi pour l’escorter, 
et dont nous devons louer le zèle et la conduite 
prudente et généreuse. 

« Nous sommes, ävec respect, Monsieur le 
Présitent, vos très humbles et très obéissants 
serviteurs. 

« Signé : PÉTION, LATOUR-MAUBOURG, 
BARNAVE, DUMAS. » 


(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette 
lettre dans le procès-verbal.) 


M. le Président. Messieurs, vous avez or- 
donné ce matin que quatre commissaires iraient 
chez M. de Monimorin relativement au passe- 
port donné à M de Korff. Les commissaires 
ont fait tout à l’heure leur rapport à l’Assem- 
blée ; comme il y avait très peu de monde, ils 
vont le répéter à présent que l’Assemblée est 
plus nombreuse. 


M. Rœderer, l’un des commissaires, prend la 
parole et dit : 

« Messieurs, nous nous sommes fait représen- 
ter le registre où l’on inscrit les passeports. 

« Nous y avons vu que le 5 juin il a été dé- 
livré, sous le nom de M"° la baronne de Korff, 
un passeport tel que celui dont il s’agit. 

« Il est annoté dans une colonne du registre 
destinée à contenir les motifs des demandes, que 
ce passeport a été demandé par M. de Simolin, 
ministre de Russie, à qui M. de Montmorin ne 
pouvait le refuser. 

« Nous avons requis la représentation de la 
demande de M. de Simolin. Elle nous a été 
produite à l'instant, revêtue de la signature de 
ce ministre étranger, nous l'avons rapporlée 
pour la présenter à l’Assemblée natiovale, et 
uous la mettons sur son bureau. 

« Dans le carton qui contenait cette demande, 
s’est trouvée une seconde lettre de M. de Simo- 
lin à M. de Montmorin, et dans cette lettre, un 
billet de M la baronne de Korff à une tierce 
Re dont le nom ne se trouve point dans 
a lettre, et qui sans doute l’a fait passer à 
M. de Simolin. 5 

« Par ce billet, M“ de Korff dit qu’elle a 
brûlé, par mégarde, le passeport qui lui a éié 
délivré le 5 juin; elle ne la personne à qui 
elle écrit, d'obtenir de M. de Simolin qu'il en 
demande un nouveau à M. de Montmorin. 

« M. de Simolin, en adressant le billet de 
Me de Korff à M. de Montmorin, lui demande 
un second passeport. è 3 

« Conséquemment, il a été délivré un dupli- 
cata de celui du 5 juin. . 

« Nous apportons et mettons aussi sur le bu- 
reau de l’Assemblée les 2 pièces, dont nous ve- 
nous de parler. 

« Le compte que nous venons de rendre ex- 
plique comment et pourquoi le roi a été pourvu 
du passeport qu'il portait. Ge compte nous pa- 
raît ne laisser aucun nuage sur la conduite de 
M. de Montmorin. » 


M. Legrand. Les explications données par 
M. Rœderer me paraissent satisfaisantes, et cela 
en deux manières : la première, c'est que M. de 
Montmorin a été trompé; et la seconde que 
M. de Montmorin n’a pas pu refuser, à la de- 
mande de M. de Simolin, le premier passeport 
et le duplicata qui lui étaient demandés. 


M. Treilhard. 1] est si important d’envi- 
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ronner de la confiance publiqué un ministre qui 
n'a pas mérité de la perdre, que je pense qu'il 
est convenable d’ordonner l'impression et l'af- 
fiche de ce rapport. (Oui ! oui f) 


M. Legrand. Cela ne suffit pas: je demande 
qu’il soit donné ordre à la municipalité de le 
proclamer à son de trompe. 


Plusieurs membres : C'est fait] c'est fait! 
(L'Assemblée, consultée, décrète l'impression 
et l’affichage du rapport de M. Rœderer). 


M. d'Aiguillôn. Les commissaires que vous 
avez envoyés sont encore dans la maison de 
M. de Montmorin. J'en viens. Tout yÿ est tran- 

uille: Il ne se manifeste aucune intention 

‘exercer des violences. Beaucoup de monde ëst 
sur la roüte; mais la contenance de tous est 
telle qu’elle doit être, c’est-à-dire tranquille. La 
lecture dù décret que Yous avez rendu a élé faite 
par les commissaires à un groupe très consi- 
dérable qui l’a écouté avec silence el l’a vive- 
ment applaudi. 


M. Treilhard, ex-président, prend place au 
fauteuil. 


M. Dupont, au nom du comité des contribu- 
tions publiques. Messieurs, je viens vous donner 
connaissance du projet d'adresse aux Français 
sur les nouvelles impositions, que vous avez 
chargé votre comité des contributions publiques 
de rédiger; le voici (1) : 


L'Assemblée nationale aux Français, relativement 
aux contributions publiques. 


« Citoyens, 

« Après le devoir de vous donner une Consti- 
tution libre, la plus importante obligation que 
vous ayez imposée à vos représentants était de 
pourvoir à vos besoins publics avec la moindre 
dépense et la moindre gêne qu’il serait possible. 

« En effet, chacun de vous a l'intérêt, le droit 
et la volonté de trouver, dans le bon emploi de 
la force commune, et dans un système de finances 
sage, humain, clair, économique, peu susceptible 
d'abus, une suffisante, une puissante garantie 
pour la liberté de ses actions, pour la sûreté de 
sa personne, pour la propriété de ses biens, et 
des moyens abondants pour l'amélioration des 
propriétés nationales indivises, telles que les 
routes, les forteresses, les ports, et pour l’insti- 
tution et la conservation de tous les établisse- 
ments d’une utilité générale. 

« Considérées sous cet aspect, et dirigées vers 
ce but salutaire, les contributions publiques, loin 
de vous être onéreuses, sont le moyen le plus 
efficace de ménager votre temps et vos richesses, 
le seul qui puisse vous assurer le loisir, la fa- 
culté de vous livrer en paix et avec succès au 
travail, à l'administration de vos biens, à la di- 
rection de vos affaires, à l'augmentation de votre 
fortune. 

« Sans elles, vous ne pourriez tirer aucun re- 
venu de vo: terres, aucun profit de vos manu- 
factures ni de votre commerce ; car il n’y aurait 
aucute sûreté pour vos propriétés, aucune force 
à l’appui de la justice et de la raison, pour faire 
respecter la Constitution et les lois. Nous n’au- 


(1) Ce document n'est pas inséré au Muniteur. 
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rions ni armée de terre, ni armée de mer; nos 
frontières seraient exposées aux incursions de 
l'ennemi, et quand la valeur des gardes t'atio- 
nales le repousserait du point qu'il aurait atta- 
qué, leurs frères d'armes des autres «léparte- 
ments ne pourraient pas arriver à leur secours, 
parce qu’on serait dénué de fonds et d’appro- 
visionnements pour préparer leur subsistance, 
et les entretenir en campagne loin de leurs 
foyers. 

« Calculez, citoyens, à combien de dangers de 
toute espèce vous seriez exposés, à quelles dé- 
penses énories vous seriez entraînés, par l’im- 
puissance de conserver et d'améliorer ce qui 
vous appartient, à laquelle vous réduirait le dé- 
faut «assistance mutuelle et de communication 
réciproque. La nation ne peut y pourvoir pour 
tous, qu'aux frais de tous. Il faut donc faire ces 
frais; rien ne serait plus ruineux pour vous que 
leur cessatiou. Votre subsistance, votre aisance, 
votre bonheur, votre gloire, votre existence po- 
litique tiennent à ce que chaque citoyen, par la 
quote-part qu’il y fournit proportionnellement à 
ses revenus, se procure un partage utile dans 
les bons effets de tous les services publics, payés 
par les contributions pareilles que tous ses con- 
citoyens mettent en commun avec lui. 

« Pourquoi les anciennes impositions, dont une 
partie au moius servait à procurer la sûreté pu- 
blique et le bon ordre de la société, étaient-elles 
devenues odieuses? C'est qu'elles étaient des 
impositions établies par un pouvoir arbitraire, 
el non par des contribulions déterminées par la 
volonté générale; c’est qu’elles excédaient les 
véritables besoins publics ; c'est qu’elles étaient 
réparties avec injustice; c’est qu'elles étaient 
perçues, où avec cruauté, ou avec un insolent 
déduin des droits et de la liberté des hommes; 
c'est que vous aviez une mauvaise Constitution. 

« Nul de vous ne se refuse, ni ne se refusera 
jamais à payer la juste part des dépenses pu- 
bliques faites à son profit, sans déprédation, avec 
une sage économie, que vos représentants ont 
sévèrement jugées, dont ils vous rendent et vous 
font rendre compte, et qui ne sont trop à charge 
à personne, lorsque tout le monde y concourt à 
raison de ses facultés, dans une équitable pro- 
portion. 

« Il n’y à que vos ennemis et ceux de la Révo- 
lution qui puissent suppo-er, contre l'entretien à 
frais communs de la puissarice nationale, ue 
mauvaise volonté qui n’existe pas, qui n’est pas 
dans la nature de l’homme raisonnable, moin: 
encore dans le caractère noble et généreux du 
Français. 

« Depuis que la nouvelle Constitution vous a 
donné une véritable patrie, dont tous les intérêts 
sont présentés sans voile à vos yeux; depuis qu'il 
ne peut plus v avoir de dépenses arbitraires ; 
que des ministres responsables sont et seront 
verpétuellement surveillés par une législature 
dont vous renouvellerez les membres tous les 
deux aus, et que la liberté de la presse, tous 
les hommes éclairés pourront sans cesse appeler 
l'inspection générale sur toutes les opérations 
pallique:, vous n'avez point à craindre que les 
contributions aieut aucun autre objet, ni ancun 
autre emploi que votre plus grande utilité. Vous 
avez la certitude que, dès aujourd’hui et chaque 
annér, elles £ont et seront limitées à ce que 
commandent où commanderont impérieusement 
ie service et les intérêts de la nation, et qu'elles 
ue pourraient êlre diminuées davantage, sans 
vous priver de quelque srrvice qui vous vaut 
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plus que ne vous coûte la portion de votre con- 
tribution qu’on y applique. : 

« Déjà les dépenses ont été restreintes, et les 
ressources multipliées au point que l’Assemblée 
nationale a pu vous soulager de la dîme et de 
plusieurs autres charges très pesantes, et (trouver, 
dans des contributions inférieures à la somine 
des impositions anciennes et dans les revenus 
des biens nationaux, de quoi suffire à toutes 
les dépenses de la société, aux intérêts de la 
dette nationale, aux frais du culte considérable- 
ment augmentés en faveur de la plupart des curés 
et des vicaires, aux pensions des religieux, à 
celles des autres ecclésiastiques dont les fonc- 
tions ne subsistent plus. 

« Pour asseoir ces contributions modérée, 
vos représentauts se sont prescrit plusieurs lois 
de justice, d'intérêt public, de respect pour vos 
droits et voire liberté. 

« C'est leur devoir que de vous exnoser ces 
principes (le leur conduite, ces bases des réso- 
lutions qu’ils ont prises et dû prendre en votre 
non. 

« Ils ont trouvé les impositions divisées en 
5 classes principales. 

« Premièrement, les impositions directes qui 
compretaient les dimes, la taille réel'e, les ving- 
tièmes, la taille personnelle et la capitation. 

« Secondement, les impositions de monopole 
et de privilège exclusif, qui étaient la gabelle 
‘ans les deux tiers du royaume, le tabac qui s’é- 
tenait presque sur sa totalité, la ve: te de l’eau- 
de-vie el d’autres boissons dans un petit nombre 
de provinces. 

«On pourrait aussi ranger dans cette classe ce 
que le Trésor public retirait des jurande: et des 
maîtrises d’arts et métiers, par lesquelles l'Etat ne 
faisait pas directement le monopole, mais v ndail 
celui de chaque profession. 

« Troisièmement : Les impositions qu’on anpt- 
lait à l'exercice sur différentes espèces de cun- 
sommations et d'industrie; telles que les droits 
d'aides sur:les boissons dans un tiers du royanme; 
ceux de même nature, nommés équivalent en 
Lansuedoc, impôts, billots et devoirs en Bretagne, 
et des quatre-membres en Flandres; ceux d'inspec- 
teurs aux boucheries, qui embrassaient en effet 
ou par abonnement presque toutes les provinces; 
ceux de marque des cuirs et à la fabrication des 
cartes et des amidous, qui se percevaient avec 
une rigueur extrême chez tous les fabricants et 
les débitants de ces marchandists, dans toute 
l’étendue de l'Empire; ceux de marque des fers 
et à la fabrication des huiles, qui n'avaient lieu 
que sur environ la moitié du territoire de l'Etat. 

« Quatrièmement : Les impositions sur le trans- 
port des marchandises, qui comprenaient les 
droits à l’entrée et à la sortie du royaume; les 
péases; une multitude incroyable de droits de 
traite de toute dénomination, au passage d’une 
province à l'autre; et ceux d’eatrée dans lrs 
villes. 

« Cinquièmement enfin, les impositions sur 
les actes, droits de contrôle, insinuation, cen- 
tième deuier, formule, greffes, consignations, 
lettres de ratification, etc., etc. 

« L'Assemblée nationale n'a conservé d’impo- 
sitions qui hrortassent sur les capitaux, dans 
linturicur du royaume, que ceiles qui corres- 
pondent à cette cinquième classe; les droits d’en- 
regisirement, de timbre et d'hynothèque. 

« Elle les a préférés aux autres impositions 
indirectes; et quoiqu’ils ne soient en proportion 
qu'avec la circulation des capitaux, au lieu de 
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l'être avec les revenus, elle a cru pouvoir les 
admettre dans le nouveau système de finance, 
à côté des contributions régulières, parce qu'ils 
n’exigent pas que le percepteur aille troubler 
là paix du citoyen; et qu'ils donnent au contraire 
au citoyen motif et intérêt d'aller chercher le 
percepteur dont il reçoit un service public, utile 
pour assurer la date des actes qui constatent ses 
propriétés, et pour donner à ces actes une au- 
thenticité plus grande. De sorte que ces droits 
unissent, à une imposition, une fonction de ma- 
gistrature, que l’on paye seulement plus qu’elle 
ne vaudrait par elle-même, afin d'établir sur 
l'excédent du salaire de ses agents une recette 
nationale qui atteigne les capitalistes, qui ne 
porte presque pas sur les citoyens les plus indi- 
gents, et qui diminue d'autant les autres contri- 
butions publiques. 

« Mais, en adoptant celte espèce d’imposition 
sur les actes, vos représentants se sont appliqués 
à en simplifier le plan et la législation. 

« 16 droits différents, établis par 16 lois 
différentes sous autant de dénomioations, étaient 
aggravés par une foule de lettres patentes, d'arrêts 
du conseil, d'ordonnances et de décisions ontra- 
dictoires qui s’obscurcissaient, se compliquaient 
mutuellement et formaient un grand nombre de 
gros volumes dont l'étude surpassait les forces 
de l'entendement même des hommes habiles; 
leur interprétation était livrée à tous juges d’at- 
tribution devant lesquels le redevable n'avait 
point d'accès, et qui écrivaient leurs jugements 
sous la dictée du percepteur même. : 

« Tout ce qu’il y avait de clair dans ces lois, 
était au désavantage du pauvre. Les 100 pre- 
mières livres d'un acte payaient double droit; 
on payait le droit simple depuis 100 francs jus- 
qu’à 10,000 francs, et, ce droit acquitté, toutes Les 
sommes qui excédaient les premiers 10,000 francs 
n'étaient assujetties qu’à un droit léger. Ainsi, 
les riches qui contractaient pour de grosses 
sommes, payaient dans une proportion faible; 
et les pauvres qui ue faisaient que de petites 
affaires, dans une forte proportion avec leur 
capital. ] L 

Les abus sont cessés. Les 16 droits anciens 
ont élé réunis en un seul, sous le titre de droit 
d'enregistrement, réglé par une seule loi claire 
et de peu d’étendue, et par uu seul tarif dont 
l'application est soumise au jugement des magis- 
trats qui, choisis par le peuple, exercent la jus- 
tice nationale sur tous les intérêts et sur toutes 
les têtes. La taxe élant à raison des sommes qui 
font l'objet des actes, on a pu buisser le tarif 
pour les actes de peu de valeur et pour ceux 
qui sont le plus ordinaires, comme les baux et 
les contrats de mariage : ce qui rejette avec 
équité sur les actes plus rares ct plus particu- 
liers aux riches le fardeau Li l'impôt que les 

iches peuvent mieux supporter. 72 

E « Le Hroit de timbre a été joint à celui d’en- 
registrement dans l'unique vue de profiter -de 
ses formes, de ses administrateurs, de ses em- 
ployés, des dépenses de sa régie pour procurer 
sans perquisition contre les citoyens, et presque 
sans frais de perception, un revenu public sur 
des richesses lugitives qui échappaient aux au- 
tres contributions, et de mettre ainsi en deux 
wanières, par le produit de celle-ci, et par le peu 
que coûtera sa levée, à portée de rendre les 
autres contributions moins pesantes. 

« Le droit d'hypothèque est relatif, comme 
celui d'enregistrement, à un service public d’une 
grande importance. Il a pour objet d'empêcher 
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les créanciers d’être frustrés par leurs débiteurs, 
et d'assurer, sans contestation, l’ordre dans le- 
quel ils doivent être payés. Ce droit avait lieu 
sur les biens-fonds seulement, et s’exerçait lors 
de leur vente par les oppositions que les créan- 
ciers pouvaient mettre à l’expédilion des lettres 
de ratification données au nom de l'Etat, pour 
consolider les veutes et préserver les acquéreurs 
de Loute répétition. Mais il fallait, pour prendie 
rang parmi les créanciers, avoir stipulation 
d’hypothèque; cette stipulation se faisait par 
des actes ignorés de chacun de ceux qui en 
avaient de pareils; elle était toujours géuérale, 
et les créanciers ne sachant pas toujours en 
quelle province leurs débiteurs possédaient des 
biens, ces biens pouvaient être vendus, et Les 
lettres de ratification accordées sans qu'ils en 
eussent Connaissance. Il arrivait souvent en- 
core, que lorsqu'ils se présentaient, ils se trou- 
vaient primés par d’autres créa:ciers dont le 
titre était antérieur au leur, ou dans une forme 
plus favorable. Il en résultait des procès très dis- 
pendieux, pour le règlement d'ordre entre les 
créanciers dont les actes étaient passés en dif- 
férentes provinces ou à différentes conditions. 

« L'Assemblée nationale, voulant que toute 
créance légitime puisse prétenire à l’hypothè- 
que, et que l’ordre entre les hypothè.jues soit in- 
variablement réglé, s'occupe de la législation 
propre à rem'lir une vue si utile, et la publiera 
1incessamuent. 

« Dans des temps plus heurenx, on pourra, si 
on le croit avantageux, réduire successivement 
et par gradation le salaire du service public des 
hypothèques et de celui de l'enregistrement au 
simple remboursement de leurs frais, mais lors- 
que les besoins de la nation sont t'ès considéra- 
bles, et que l'opinion la plus générale demande 
qu'on ait des impôts de diverse nature, afin que 
leur poids paraisse moins sensible, on est obligé 
de joindre quelques-uns d’entre eux à des ser- 
vices publics que l:s citoyens vont réclamer 
d'eux-mêmes; Ce qui donne l'avantage si pré- 
cieux d'intéresser les contribuables à venir saus 
contrainte payer l'impôt. 

« C'est par la même raison qu'on a conservé le 
reveau de la poste aux lettres, seule partie de 
l’ancienne finance qui ait paru ne devoir souffrir 
aucune altération. Certainement les lettres coù- 
tent bien plus cher à ceux qui les reçoivent, 
qu'il n’est nécessaire pour payer les courriers, les 
voitures et les chevaux qui les portent, puisque, 
ces frais acquittés, l'Etat en retire un revenu 
de douxe millions. Gependant, le voyage se faisant 
pour une multituue de lettres, il n’y à pas un ci- 
toyen qui ne profite extrêmement de cette insti- 
tution, et qui ne doive être surpris et reconnais - 
sant lorsqu'il compare le peu que lui coûte une 
lettre, avec ce qu'elle lui. coûterait s’il fallait 
l'envoyer par un exprès. Tetle est en général et 
sur tous les points la grande utilité que nous 
retirons tous de cette heureuse union de forces et 
d'intérêts qui constitue la société politique. Nous 
aimons la patrie comue ses enfants ; wais C’est 
qu'elle est pour nous une véritable mère. 

« Le droit de pilentes correspond aux jurandes, 
aux maitrises, aux vingtièmes d'industrie, à la por- 
tion de taille personnelle qu’on faisait payer aux 
artisans et anx marchands,.de plus qu'aux autres 
cituyens, et aux droits d'entrée des villes. Il ext 
bien plus modéré, car les droits d'entrée de; 
villes seuls rendaient à l’ancien gouvernement 
quarante-cinq millions de revenu, et les patentes 
ue doivent en produire que vingt ou vingt-quatre. 
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Elles sont jointes à un grand avantage bien long- 
temps désiré : celui d'établir pour tout le monde 
la liberté de toute espèce d'industrie et de coin- 
merce; et de proportionner l'impôt, qu'on se voit 


dans la nécessité d'y attacher, à la durée du temps. 


pendant lequel on s'y livre, comme à l'importance 
des capitaux qu’on y emploie et des profits qu'on 
en retire, qui se manifeste par létendue, la 
beauté et le prix du logement de l’entreprise et 
de l'entrepreneur. 

« Anciennement, lorsqu'un homme voulait 
faire un métier dans une ville, il était obligé de 
débourser, pour la maîtrise, une somme considé- 
rable qui lui aurait été très utile pour son coin- 
merce. Si, faute de celte sornme retirée de son 
commerce ou par toute autre cause, il ue réussis- 
sait pas ; s’il était obligé de quitter, ou bien s'il 
venait à mourir, le capital employé à sa mai- 
trise était perdu pour lui et pour ses enfants. 

« Si, croyant trouver plus de ressources, espé- 
rant plus de succès dans un autre métier ou un 
autre commerce, il se déterminait à les embras- 
ser ; si, étendant ses combinaisons, il voulait en 
cumuler plusieurs, il fallait, pour chacun d’eux, 
payer une nouvelle maîtrise. 

« Il ne pouvait exercer celte maitrise que 
dans la ville où il avait été reçu. S'il passait 
dans une autre ville, il lui fallait une maîtrise 
nouvelle, et, dans chacune de ces villes, il était 
soumis, pour sa propre consommation, pour 
celle de ses ouvriers, Commis ou COMPagnuns, 
et pour plusieurs marchandises de son commerce, 
à payer des droits d'entrée. 

« Aujourd'hui, ni lui, ni ses ouvriers, ni ses 
marchandises ne payent de droits d’eutrée dans 
aucuue ville. Il peut changer de séjour et de 
métier comme il lui plait ; 1 peut réunir autaut 
de professions qu’il juge convenable. Au lieu 
d’une avance en pure perte, il u’acquitte qu'une 
redevance annuelle, faible, si son commerce est 
de peu d'importance, qui augmente ou qui di- 
miaue avec le succès de son établissement, qui 
cesse le jour où il veut se retirer. 


« Les droits de traite dans l’intérieur du 
royaume et les péages sont supprimés purement 
et simplement ; et les droits d'entrée des villes 
l’étant de mêu:e, au lieu des visites et des taxes 
auxquelles on était précédemment assujetti, un 
citoyen, une voiture de marchandises peuvent 
traverser la France dans tous les sens, aller de 
Bordeaux à Strasbourg, de Calais à Perpignan, 
d'Antibes à Brest, sans éprouver la moindre vi- 
site, sans acquitter la moindre taxe. 

«Le profit de cette franchise n’est pas seule- 
ment pour les commerçants. Ils y gagnent, il 
est vrai, de faire leurs alfaires plus vite, de 
n'être pas soumis à des traitements arbitraires 
et désagréables de la part des employés, et d'es- 
suyer moins d’avaries ; mais forcés par la con- 
currence les uns des autres, que la liberté du 
commerce rendra chaque jour plus active, de se 
contenter d'un bénéfice modéré, ils prennent le 
parti, afin de mériter la préférence dans chaque 
marché qu'ils font, d'acheter plus cher, et de 
vendre à plus bas prix; de sorte que le soulage- 
ment occasionné par la suppression de l'im- 
pôt se partage entre le producteur qui fournit 
la marchandise et le consommateur qui en fait 
usage. 

« Il ne reste plus de droits de douane qu’à l’en- 
trée du royaume, principalement sur quelques 
marchandises manufacturées; et, à la sortie, sur 
quelques matières premières. L'opinion la plus 
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générale a demandé que nous suivissione, sur ce 
point, l'exemple des autres peuples. 

« On ne peut savoir avec une entière exacli- 
Lude quel sera le produit des droits de douane, 
de patentes, d'hypothèqus, de timbre et d’enregis- 
trement. S'ils rendent plus qu'on ne l’a présumé, 
on baissera l’année prochaiue quelques-uns de 
leurs tarifs, ou bien l’on diminuera le taux de la 
contribution foncière et de la contribution mobi- 
lière. Car, sous le nouveau gouvernement que 
vous avez institué, avec la Constitution que vos 
représentants ont décrétée en votre nom, aucune 
augmeutation de reveuu public ne pourra être 
ignorée, et toutes celles qui auront lieu amène- 
ront le soulagement du peuple. 

« Vous voyez, citoyens, que toutes les contri- 
butions nouvelles, dont l’Assemblée nationale 
vient de vous exposer les motifs et les principes, 
comparées aux anciennes impositions de la même 
nature, présentent de grands soulagements pour 
les contribuables, et un respect attentif pour la 
liberté. L'un et l’autre avantage sont plus mar- 
qués encore dans la contribution foncière et la 
contribution mobilière, qui ont été substituées 
aux dimes, à la taille réelle, à la taille de pro- 
priété, aux fouages et autres impositions analo- 
gues, aux vingtièmes, aux décimes, à la taille 
mixte, à la taille d'exploitation, à la taille person- 
nelle, à la capitation, à la gabelle, au tabac, aux 
droits d’aides sur les boissons, sur les bestiaux, 
sur la marée, au droit de marque des cuirs, à 
celui de marque des fers, à celui de fabrication 
sur les huiles et les savons, el à quelques autres 
semblables. 

« Vos représentants, regardant comme leur 
prier devoir d'établir et de consolider votre 
liberté, sachant par leur expérience et par les 
instructions que vous leur aviez données, que 
les visites domiciliaires et les vexations qu'’elies 
entraineut sont insupportables à des hommes 
libres, se sont crus religieusement obligés de re- 
pousser toute idée, tout projet d’impositions dont 
la perception aurail exigé que l’on pût violer 
l’asile sacré que chaque ciloyen a droit de trou- 
ver dans sa maison lorsqu'il n’est prévenu d'aucun 
crime. Vous leur aviez dit unanimement combien 
vous étiez indignés de pouvoir être injuriés chez 
vous par le soupçon réel ou simulé d’une fraude 
que vous n'aviez pas commise; de pouvoir être 
Loursuivis de jour et de nuit, troublés dans votre 
travail, troublés dans les plus intimes douceurs 
de votre vie domestique; forcés d'ouvrir votre 
porte à des inconnus qui venaient chez vous, 
quelquefois sur la dénonciation calomnieuse 
d’un ennemi; mais toujours avec intérêt de vous 
trouver coupables de quelque usage de votre li- 
berté, transmué par des lois absurdes en délit 
fiscal, et qui devenait contre vous le sujet d’un 
procès ruineux, ou d’un accommodement coùû- 
teux et perfide. 

« Les droits d'aides et tous ceux de marque 
et de fabrication ont été proscrits par cette sainte 
loi de la liberté domiciliaire. - 

« L’Astemblée nationale ne pouvait pas laisser 
subsister davantage les impôts de monopole ou 
de privilège exclusif, tels que la gabelle, le ta- 
bac, la vente de l’eau-de-vie, etc. L'ancien gou- 
vernrment regardait ces impôts comme d’adwi- 
rables institutions financières, parce que la per- 
ception s’y confondant avec le prix de la mar- 
chaudise, le produit en était difficile à supputer 
d'avance, qu’il excédait ordinairement la spécu- 
lation, et qu’il donnait ainsi au fisc et à ges 
agents un plus gros revenu moins connu du peu- 
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ple, plus applicable à des dépenses de fantaisie. 

Mais indépendamment de ce que ces impôts 
exigeaient comme les aides la violation du dowi- 
cile, ils portaient atteinte au droit que vous avez 
tous d’être fournis au seul cours fixé par la 
liberté du commerce, et par conséquent au meil- 
leur marché possible, des denrées qui vous sont 
utiles, et au droit que vous avez tous encore de 
vous livrer aux spéculations de commerce pour 
lesquelles vous vous sentez des dispositions et 
des lumières. Les principes de la nature et de la 
raison, ceux qui ont servi de règle à vos repré- 
sentants défendent de laisser subsister aucun 
autre privilège exclusif, que ceux qui sont des 
dépendances nécessaires de la souveraineté natio- 

“nale, parce qu’ils portent sur des objets qui 
demandent la garantie publique de la société. 

« L'Assemblée nationale n’en a réservé que deux 
à la nation; celui de frapper monnaïe, parce qu'il 
faut que l'autorité publique en constate et en 
certifie le titre et le poids; et celui de la fabri- 
cation et des magasins de poudre à tirer, parce 
que l'administration de cvtte munition de guvrre, 
qu'on à soumise à l'inspection locale des muni- 
cipalités et autres corps administratifs, intéresse 
essentiellement la sûreté sociale et publique. Il 
est sage de combiner ces deux branches d’admi- 
nistration de manière qu'elles donnent plutôt du 
profit que de la perte aux finances; mais elles 
doivent être principalement considérées comme 
des devoirs de politique et de police. 

« Quant aux anciennes impositions territoriales 
et personnelles, l’Assemblée nationale n’a pas cru 

pouvoir en conserver aucune ; car aucune d'elles 
n'était générale, aucune d'elles n’avait une bonne 
règle d’assiette et de répartition. 

« Les dimes ne portaient pas sur toutes les pro- 
ductions. Elles pesaient inégalement sur celles 
ge y avait assujetties : inégalement, à raison 

e ce que le taux de la dîime variait dans le 
royaume et selon les localités, depuis le septième 
jusqu’au trente-deuxième : inégalement encore, 
en ce que la dîime étant prélevée sur le produit 
total, avant qu’on en eût défalqué les frais de 
culture, sa proportion avec le produit net ou 
revenu variait dans la même paroisse d’un champ 
à l’autre, selon que ces divers champs sont plus 
ou moins fertiles. 

« Dans une bonne terre où 240 livres de récolte 
ne coûtent que 120 livres de frais de culture, la 
dime au quinzième prenant 16 livres, ce n’était 
que le huitième du revenu. | 

Dans uve terre médiocre où 240livres de récolte 
coûtent 160 livres, la dtme de 16 livres était au cin- 
quième du reveau, qui n’était alors que deS80livres. 

« Dans les mauvaises terres où 240 livres de ré- 
colte coû'ent jusqu’à 192 livres à faire naître, la 
dimetoujours au quinzième, toujours de 16 livres, 
prenait le tiers du revenu. \ 

« Les représentants du peuple ne pouvaient 
conserver un impôt qui pesait sur les uns au 
huitième, et sur les autres au fiers, lors même 
qu'il paraissait égal, et qui, d’ailleurs enlevant à 
tous les cultivateurs les pailles que les riches 
seuls pouvaient racheter, tendait à porter toujours 
les engrais sur les terres des riches, à en priver 
toujours celles des pauvres, à augmenter sans 
cesse ainsi l'inégalité de la culture, celle des for- 
tuues, ce:le de la proportion de la dime elle-même, 

« La taille réelle n'avait lieu que dans quelques 
provinces. Dans celles où elle était connue, elle 
ne frappait que sur certains héritages; d’autres 
héritages en étaient exempts. 25 109 

« La taille personnelle où mixte était divisée en 
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laille de propriété, que les privilégiés ne payaient 
jamais; et en taille d'exploitation qu'ils ne 
payalent point pour leurs prés, leurs vignes, leurs 
bois, ni pour 4 charrues de terres laboura- 
bles lorsqu'ils les faisaient valoir par eux-mé- 
mes ; ee ne payaient qu'indirectement lors- 
qu’ils donnaient leurs terres à loyer. 

« Les autres citoyens, qui semblaient soumis à 
cette imposition avec un principe d'égalité entre 
eux, ne l'étaient au contraire qu'avec beaucoup 
d’inégalité. ÿ 

« Plusieurs villes en étaient exemptes, et leurs 
babitants, en faisant dans ces villes leurs pâques 
et quelques autres actes publics de domicile, 
étendaient leur exemption à la campagne, au 
moins pour la taille de propriété, et méme ordi- 
nairement pour l'exploitation de leurs prés et de 
leurs bois, quand ils la faisaient par leurs mains. 

« Les habitants même des autres villes, et en 
général les riches qui avaient des biens-fonds 
éloignés du lieu de leur domicile n’en acquit- 
taieut presque jamais la taille de propriété, 
parce que, l'imposition suivant les personnes, on 
ne faisait payer dans le lieu de la situation des 
biens que la taille de leur exploitation. Et quoi- 
que les propriétaires dussent ètre imposés à leur 
domicile pour la taille des facultés que leur pro- 
curaient leurs domaines, quelque part qu’ils fus- 
sent situés, comme on ignorait quelles étaient 
leurs propriétés lointaines, on ne pouvait leur en 
demander la légitime imposition. Ainsi, les pau- 
vres qui n'avaient de terre que dans yne seule 
communauté, où toutes leurs facultés étaient 
connues, portaient rigoureusement la taille de 
propriété et celle d'exploitation, et les riches ne 
payaient le plus souvent que cette dernière pour 
loute la portion de leurs biens dont on n'avait 
x connaissance dans la communauté qu’ils ha- 

itaient. 

« La taille personnelle était arbitraire, et les 
citoyens craignaient de se livrer à quelques jouis- 
sances, parce que tout signe d’aisance aitirait 
sur eux une augmentation désordonnée d’impo- 
sition. Il en résultait dans la plupart des habi- 
tations champêtres une négligence, un dénue- 
ment, une insalubrité très nuisibles au bonheur 
et à la conservation des cultivateurs: 

« La capitation était divisée en trois branches. 
Celle des taillades, dans les pays de taille per- 
sonnelle et mixte, était répartie au marc la livre 
de la taille, eten partageait toutes les injustices. 
Celle des villes franches était pour les artisans 
une addition aux frais de jurandes, pour les au- 
tres citoyens une taxe purement arbitraire. Celle 
des officiers publics et des privilégiés, au lieu 
de suivre l'échelle des fortunes, seule base équi- 
table de toute imposition, était réglée par les ti- 
tres. Enfin les ecclésiastiques, formant ce qu'on 
appelait le clergé de France, en étaient entière- 
ment exempis, quoiqu'ils y eussent été souinis 
dans son origine, et qu'aucune loi n'eût for- 
mellement prononcé leur exemption. à 

« Les vingtièmes même qui étaient la moins 
imparfaite et la moins vexatuire des anciennes 
impositions, puisqu'elle présentait une borne 
qui ne pouvait pas être excédée, étaient cncore 
très inégalement répartis. Les ecclésiastiques 
du clergé de France ne les payaient pas ; quel- 
ques pays, quelques villes, quelques corpora- 
tions, et même quelques particuliers puissants 
avaient obtenu des abonnements tout à fait dis- 
proportionnés avec leur revenu et avec la charge 
que supportaient les autres citoyens. Kofin cetle 
imposition étant individuelle, sans aucun rap- 
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port avec la totalité des contribuables de chaque 
province, ni de chaque communauté, personne 
n'avait intérêt de vérifier si son voisin était ou 
nou taxé cowme il aurait dû l'être ; personne ne 
se trouvait offensé de ce qu’un autre échappât, 
en tout ou en partie, à l'imposition; chacun avait 
la tentation et Ix facilité de cacher sa fortune et 
de tromper le percepteur. Les riches surtout y 
parvenaient. Plusieurs parlements n'avaient pas 
eu honte de prétendre que c’était un délit que de 
perfectionner la réparution ; qu’un vingtième ne 
devait pas être un vingtième pour tout le monde ; 
que ce ne devait être qu'un moyen de lever une 
certaine somme dans lequel les erreurs de la pre- 
mière assiette devaient être éternelles. [ls avaient 
effrayé les directeurs et les contrôleurs; et il en 
résultait que les pauvres sans protection aC- 
quittaient les vinglièmes avec exactitude, mais 
qu'aucun noble, qu'aucun magistrat, qu'aucun 
officier public, même qu'aucun riche que l'on 
pût supposer en haison avec quelques magis- 
trats, ne payait plus de moitié ou des deux tiers 
de ce qu'il aurait dû. jh > 

« Tels étaient les inconvénients de nos moins 
mauvaises impositions. L'Assemblée nationale a 
dû les bannir de celles qu’elle y substitue. Eile 
a cru que le système de finance d’une nation, 
telle que la nôtre, devait avoir trois grands ca- 
ractères : l'équité, l'égalité, l’uniformité. 

« La contribution foncière embrassera tous les 
biens-fonds. Toujours cotisés dans la commu- 
nauté où ils sont situés, aucune de ne 
pourra échajper à sa juste taxe. On imposera 
sur l'héritage les champarts ou rentes foncières 
dont il pourrait être grevé, sauf au propriétaire 
Je éroit de faire à son créancier la retenue de la 
contribution qu’il aura été obligé d'avancer. De 
sorte que les remboursements ne dérangeront 
point les rôles, que le litre de perception sera 
toujours clair et localement connu, et que la 
nation ne pourra être frustrée de ses droits. Ses 
agents ne pourront non plus les appesantir sur 
personne, ni accorder à personne une faveur 
illicite. La contribution étant en sommes fixes 
et déterminées d'avance pour chaque départe- 
ments, chaque district, chaque communauté, il 
est sensible que ftous les contribuables auront 
intérêt à ce qu'aucun d'eux ne se procure une 
diminution qui augmeuterait la charge de tous 
les autres. Néanmoins cette contribution ne por- 
tera sur aucun bien qu’en proportion de son re- 
venu, puisque chaque propriétaire pourra ré- 
clawer lorsque sa cote montera en principal 
au-dessus du sixième du produit net ou de la 
valeur locative de ses biens, et obtenir, en con- 
séquence, une modération dont les autres feront 
les frais jusqu’à ce qu’ils soient tous taxés pa- 
reillement au sixième. 

« Ainsi l’on réunira et l’on perfectionnera, l’un 
par l’autre, les avantages des impositions en 
sommes fixes et ceux des imposilions propor- 
tionnelles ; et la contribution foncière arrivera 
en peu de temps à uu degré de sagesse et d'é- 
quité qui n'a, jusqu'à présent, été atteint dans 
aucune imposition, à celui que vous avez droit 
de prétendre. 

« L'Assemblée nationale a voulu, elle a dû ap- 
pliquer, autant qu'il était possible, les mêmes 
principes aux revenus que lirent de leurs fonds 
mobihers les capitalistes qui, au lieu d'acheter 
des terres, prêtent leur argent, ou font des entre- 
prises de commerce et d'industrie. 

« En eflet, tuut homme qui par son économie, 
celle de ses ancêtres, ou de toute autre manière, 
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est devenu propriétaire d'un capital, peut, en le 
lovant ou en l’aliénant pour favoriser un travail 
utile, se procurer un partage dans le profit de ce 
travail. Il n’en est aucuu qui n’exige des avances 
et une manipulation; il n’en est aucun pour 
lequel il ne se fasse une société entre les capita- 
listes et les travailleurs ; ou, si le capitaliste tra- 
aille lui-même, une sorte de décompte entre ce 
qui est dû au salaire du travail, et ce qui doit 
être donné à l'intérêt des avances. 

« C’est cette seconde portion qu’on appelle le 
revenu des capitaux mobiliers, et que l'opinion pu- 
blique a demandé qu'on soumit à une contribu- 
tion. L'Assemblée nationale a voulu que ce füt 
avec plus d'équité que ne le faisait la taille per- 
sonnelle arbitraire, et d’unc r'anière plus spé- 
ciale, comme aussi dans une plus juste proportion 
que ne le faisaient les droits de consommation 
qui, pour tâcher d'obtenir quelque contribution 

es possesseurs de capitaux mobiliers, arrachaient 
une contribution toute pareille aux propriétaires 
des terres qui avaient déjà payé l'impôt foncier, 
et les surchargeaient ainsi doublement. 

« Les profits des capitaux mobiliers ne sont 
point faciles à connaître, surtoul dans un pays 
où la Constitution, les principes, les droits, les 
lois et les mœurs proscrivent toute espèce d’in- 
quisition. 

« Cependant, ils ont une indication, sinon par- 
faitemeut exacte, du moins assez régulièrement 
approximative. Cette indication est le logement 
destiné à l'habitation personnelle. Il est si na- 
turel à l’homme de chercher à embellir le séjour 
où il passe la plus grande partie de sa vie, que 
presque personne n’est arrêté dans ce penchant 
que par l’impuissance de le satisfaire, et qu’à 
très peu d’exceptions près, le prix des logements 
d'habitation indique la graduation des richesses. 

« On observe néanmoins que plus les hommes 
sont pauvres, et plus leur logement absorbe une 
portion considérable de leur petite fortune : car 
le besoin de se loger étant indispensable, et le 
prix du loyer ne pouvant être restreint au-des- 
sous de ce qui est moyennement nécessaire pour 
rembourser aux propriétaires l'intérêt du capital 
de leurs maisons, les citoyens très pauvres sont 
obligés de partager leur dépense entre leur sub- 
sistance et leur logement. 

« On à examiné quelle était la proportion la 
plus ordinaire du loyer avec les différents degrés 
de richesses; et l’Assemblée nationale a fait 
dresser une table qui, à partir des citoyens qui 
n’ont que cent francs de loyer et au-dessous, et 
qui sont supposés n'avoir en revenu que le dou- 
ble du prix annuel de leur logement, s’élève par 
18 gradations, jusqu’à ceux qui ont plus de douxe 
mille francs de loyer ou de valeur locative d’ha- 
bitation, et dont on estime que le revenu est de 
douxe fois et demie cette valeur. 

« L'Assemblée nationale, en adoptant cette ta- 
ble qui a paru l'expression des faits les plus com- 
muns, et qu’elle a placée comme règle à l'ar- 
ticle18 deson décret sur la contribution mobilière, 
n'a cru devoir l'appliquer qu'au prix des loge- 
ments d'habitatiou, qu’elle a entendu qui fus- 
sent distingués de ceux qui servent au travail ou 
au commerce. Geux-ci sont soumis au droit de 
patentes, plus particulièrement relatif au travail. 
L'Assemblée nationale à jugé convenable de les 
exempter de la contribution qui a pour objet le 
revenu des capitaux mobiliers, à quelque usage 
qu'on les emploie. 

« C'est ce revenu jusqu’à présent fugitif, et qui 
n'avait encore pu être spécialement imposé, que 
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l'Assemblée nationale a voulu atteindre par la 
cote de contribution relative aux facultés mobi- 
lières; elle a voulu que cette cote ne portât 
précisément que sur cette espèce de revenu, 
comme la contribulion foncière ne porte que sur 
les revenus territoriaux. C’est la loi qu'avait clai- 
rement dictée le vœu public. On y a satisfait 
avec une entière exaclitude, en autorisant les 
ropriétaires fonciers, dont les facultés mobi- 
ières auraient été présumées par le prix deleur 
logement, à prouver, par la quittance de leur 
contribution foncière, que ces facultés leur vien- 
nent, en tout ou en partie, de leurs biens-fonds, 
et à obtenir en conséquence déduction propor- 
tionnelle. 11 en résulte que les facultés mobiliè- 
res qui PROVIENNENT DE CAPITAUX FONCIERS, ne 
sont assujetties qu'à la contribution foncière; et 
que celles qui viennent de CAPITAUX MOBILIERS, 
ne pouvant prouver leur origine, restent exclu- 
sivement soumises à la cote de contribution pour 
facultés mobilières. 

« S'il paraissait juste de porter sur les revenus 
des capitaux mobiliers, une contribution qui leur 
fût spéciale, il ne l'aurait pas été d'élever cette 
contribution au même taux, sur la simple appa- 
rence de ces revenus, que la contribution fon- 
cière a pu l'être sur les revenus très clairs et 
trés connus des biens-fonds. 

« Les terres se louent en raison de leur pro- 
duit net. On ne compte, pour leur revenu, que 
leur valeur locative; et celte valeur n'existe 
qu'après qu’on a prélevé sur les récoltes le paye- 
ment de tous les frais et l’intérêt de toutes les 
avances de la culture. 

« Le propriétaire foncier touche ou est le mai- 
tre de toucher son revenu chez lui, sans peine. 
S'il loue sa terre, ce qu’il y a de casuel dans les 
récoltes est estimé, abonné et payé dans les con- 
ventions de son bail, et lorsqu'il cultive lui- 
même, il cumule 2 professions dans lesquelles 
on peut encore distinguer ce qui Jui appartient à 
raison du capital de la terre comme propriétaire, 
de ce qui lui est dû pour ses avances rurales et 
pour son travail, comme cultivateur. $ 

« Le profit, au contraire, de la plupart des capi- 
taux mobiliers est nécessairement lié à un exer- 
cice de facultés industrielles qui ne présentent 
point de valeur locative. Le possesseur de cts 
capitaux les fait valoir par son esprit, son labeur, 
ses dépenses, ses soins, toutes choses variables 
qui exigent une rétribution et qui rendent casuel 
le produit du capital. Cette casualité est encore 
augmentée parce que le possesseur de capitaux 
mobiliers n’a pas, de la conservation de son ca- 
pital, une caution aussi solide que la terre. Il ne 
travaille qu'avec des hommes qui peuvent éprou- 
ver des accidents, et qui de plus peuvent se trom- 
per ou le tromper. Il est donc indispensable de 
retrancher du produit apparent d’un capital mo- 
bilier, la rétribution due à son possesseur pour 
les peines qu’il se donne, et une prime d’assu- 
rance pour le risque qu’il court; prime qui pa- 
raît hausser le revenu des capitaux mobiliers, 
mais qui n’en est que la garantie, et qu’un cal- 
cul équitable doit à ce titre comprendre dans les 
frais d'exploitation. 

« Il résulte de ces observations, que l’Assem- 
blée nationale n’a pu considérer le revenu des 
capitaux mobiliers, soumis à des hasards inévi- 
tables, et liés à un emploi nécessaire de peine et 
d'industrie, que comme on ferait une récolle avant 
que les frais de culture eussent été payés. Or, à 
prendre les récoltes en masse, elles ne donnent 
qu’ua tiers de leur produit brut en produit net. 
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« Il a paru à l’Assemblée nationale que 
proportion devait avoir lieu entre la RAA A 
‘ur le revenu apparent des capitaux mobiliers 
chargé de ses frais et de son assurance, et celle 
FI a sur le revenu net et liquide des biens- 

« Elle a jugé qu'il y aurait d'autant plus de 
danger d’excéder cette proportion, que lerevenu 
des Capitaux mobiliers n’est indiqué que d’une 
manière approximative par le seul signe qu’il ait 
été possible de saisir, celui de la valeur des loge- 
ments; et que si l'on abusait de ce signe fugitif 
et conjectural pour élever trop haut la cote des 
facultés mobilières, on risquerait d’exciter à la 
fraude, de faire disparaître une partie du signe 
et d'enlever à la nation le produit le plus im- 
portant de la principale branche de la contribu- 
tion mobilière : ce qui serait encore plus oné- 
reux aux propriélaires des terres qui se trouve- 
raient à la fin obligés de couvrir le déficit, 
puisque leurs biens, toujours ostensibles, sont 
les seuls qui ne puissent jamais éviter les contri- 
butions nécessaires aux besoins publics. 

« La contribution foncière a été fixée au 
sixième du revenu. 

« Toutes les raisons qui viennent de vous être 
exposées, et qui ont déterminé l’Assemblée na- 
tionale, ne permettaient donc pas d'élever celle 
sur les facultés mobilières, au-dessus du dix- 
huitième ; mais comme, par les mêmes raisons 
et dans le doute, il vaut mieux imposer moins 
que d'imposer trop, l’Assemblée nationale a dé- 
crété que l’on commencerail par n’imposer que 
le vingtième des facultés mobilières, indiquées 
par le prix des logements, et qu’on n'irait au 
dix-huitième, que dans le cas où il se trouverait 
un déficit dans la somme à fournir pour la con- 
tribution mobilière. 

« L'Assemblée nationale aurait voulu pouvoir 
excepter de cette cote de facultés mobilières, 
les capitaux prêtés sur des biens-fonds et dont 
le revenu est soumis à la retenue de la contribu- 
tion foncière, à laquelle les débiteurs, sont au!o- 
risés, comme en ayant fait l'avance à la nation; 
mais elle a craint de porter atteinte aux mœurs, 
en faisant naître la tentation de mentir à la pa- 
trie, et de se procurer de prétendues quittances 
de retenue foncière, poor échapper à la contribu- 
tion des capitaux mobiliers. Et considérant de plus 
que les capitaux prêtés sur les terres, qui par- 
ticipent à la nature des capitaux fonciers, ayant 
été sollicités par les emprunteurs qui ont acheté, 
outre l’usage de ces capitaux, la complaisance 
du prêteur, produisent toujours à celui-ci 
un intérêt supérieur de plus d’uxz vingtième, 
même de plus d'un dix-huilième, à celui procuré 
par les terres à leurs propriétaires véritables; 
elle a cru ne devoir pas hésiter à soumettre le 
revenu de ces capitaux, comme celui des autres 
capitaux mobiliers, à la contribution du vingt- 
tième ou du dix-huilième, selon la nécessité. 

« On ne peut pas savoir d'avance laquelle des 
deux proportions sera définitive; car on n’a pas 
de notions assez précises sur la valeur totale des 
logements d'habitation, et sur la somme à laquele 
pourront monter les défalcations que les revenus 
fonciers occasionneront dans le produit appa- 
rent des capitaux de toute espèce, indiqués par 
la valeur locative de ces logements. Il a donc 
fallu réserver quelque latitude; il a fallu même 
préparer encore au delà une ressource, afin d’as- 
surer, dans tous les cas, le complément de la 
contribution nécessaire aux besoins publics. 
Trois branches de contribution mobilière, dont 
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2 certaines et une éventuelle, y ont été consa- 
crées. 
« Les 2 branches certaines ont quelque rap- 
port avec la capitation; mais elles ont sur elle 
l'avantage de n’être aucunement arbitraires. 

« La première, est la taxe équivalente à 
3 journées de travail, qui doit porter uniformé- 
ment sur tous les citoyens aclifs, quelle que soit 
leur fortune, indépendamment des autres contri- 
butions relatives à leurs richesses; et qui doit 
s'étendre aussi sur les femmes jouissant de leurs 
droits, et sur les mineurs contribuables, quoi- 
qu'ils ne svient pas citoyens actifs. 

« La seconde est la taxe progressive sur les 
domestiques, et sur les chevaux qui ne sont pas 
employés aux exploitations rurales. On a regardé 
cette taxe comme un surcroît de contribution qui 
ne serait pas regretté par la richesse, et quiten- 
drait d'autant au soulagement de la pauvreté. 

« Ainsi l’on imposera comme contribution mo- 
bilière : | 

« 1° La valeur de 3 journées de travail sur 
tous ceux qui sont daus le cas de supporter celle 
taxe; j L 

« 2° Les sommes prescrites, à raison du nom- 
bre de domestiques et de chevaux, sur ceux qui 
en ont; \ ; 

« 3° Le vingtième du revenu des capitaux pré- 
sumés par la valeur des logements. É 

« Si, après qu'on aura retranché sur la troi- 
sième cote ce qui devra l'être à raison des re- 
venus fonciers qui auront acquitté la contribution 
foncière, les 3 cotes de contribution mobi- 
lière réunies produisent la somme principale 
demandée par les besoins généraux de la société, 
on n’imposera rien de plus. fe 

« Sile total est au-dessous de ce principal, on 
poussera la cote à raison des facultés mobilières, 
au dix-neuvième, et même, s'ils est nécessaire, 
jusqu’au dix-huitième. hs 

« Si par cette opération le principal de la con- 
tribution n’était point encore complété, on aurait 
recours pour opérer ce complément à la ressource 
éventuelle, qui est la cote d'habitation, égale- 
ment imposée dans ce cas sur les propriétaires 
de biens-fonds, et sur ceux de capitaux mobiliers. 

« En effet, la principale charge sociale ayant été 
égalisée autant qu'elle pouvait l'être entre ces 
deux espèces de propriétaires, par la contribution 
foncière sur ceux qui ont des terres ou des mai- 
sons, et par la cofe à raison des facultés mobi- 
lières eur ceux qui n’ont que des capitaux 
mobiliers, il est juste que tout surcroît de taxe 
nécessaire pour assurer le service public, porte 
également et dans les mêmes proportions sur les 
uns et sur les autres. ; 

« Il a paru certain à l’Assemblée nationale que 
ce complément, s'il faut y recourir, n’obligera 
pas à portier la cote générale d'habitation au- 
dessus du quarantième de la valeur des reveuus 
qu'indiquent les logements. Elle a mis à l’impôt 
cette borne rassurante contre les inquiétudes 
que les ennemis du bien public pourraient cher- 
cher à répandre parmi vous; elle lui a prescrit 
cette règle pour arriver à une répartition par- 
faite, à laquelle on ne peut manquer d'atteindre 
par degrés lorsqu'il y a une limite inflexible qui 
renvoie sur les contribuables, dont la cote ne 
s’y serait point élevée, tout l'excès des cotes 
pour lesquelles on l'aurait outrepassée. 

« Vous voyez, citoyens, que vous ne pourrez 
pasètre imposés en principal pour vos biens-fonds, 
au-dessus du sixième de leur valeur locative. 

« Pour votre contribution personnelle, au-des- 
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sus de votre cote de ciloyen actif, et de ce que 
vous devrez à raison de vos domestiques, de vos 
chevaux ou de vos autres animaux de trait ou de 
selle. 

« Pour vos facullés mobilières, au-dessus du 
dix-huitième de leur revenu, calculé d’après 
votre logement d’habitation. s 

» Pour le complément des besoins du Trésor 
public, au-dessus du quarantième de tous vos 
revenus, évalués par le même élément. 

« Comparez cet état régulier, clair, sans ar- 
bitraire el sans vexations, avec les anciennes 
impositions de toute espèce qui vous acca- 
blaient. 

« Ces anciennes impositions, dont la plupart 
violaient outrageusement votre liberté, coûtaient 
cent treixe millions de frais de perception ou de 
régie, et une somme incalculable de frais liti- 
gieux ; tandis que celles qui auront lieu à l’ave- 
nir n’occasionneront que trente-trois millions de 
frais : encore sera-ce à cause des douanes nu- 
tionales et des loteries, qui seules obligent à plus 
d'un tiers de cette dépense, dont les secondes 
ne sont qu’une imposition supplémentaire, et 
dont les premières existent moins comme impo- 
siions levées pour le Trésor public, que comme 
primes qu’on a crunécessaires à vos manufactures. . 

« Vos représentants ne se sont permis aucun 
arbitraire dans la distribution des deux contri- 
butions foncière et mobilière entre les dépar- 
tements. Il les ont soulagés tous dans la même 
proportion, par un même marc la livre des 
impositions de toute espèce que l’ancien gou- 
vernement avait mises sur chacun d'eux, dans 
le temps où il avait quelques lumières, et lors- 
qu’à loisir, après une longue paix, il s'était ap- 
pliqué à égaliser, autant qu’il l'avait pu, leurs 
Charges pour leur faire supporter toute la somme 
ne ve qu'il leur était possible d'acquitter. 

« Cest le laux indiqué par cette somme et 
par celle qu'auraient produite les mêmes impo- 
sitions étendues aux privilégiés, que l’Assemblée 
uationale a modéré proportionnellement pour 
vous tous, avec l’impartialité que vous aviez 
droit d'attendre d'hommes qui, chargés par vous 
des fonctions législatives, n’ont vu dans leurs 
concitoyens que des frères égaux qui, avec une 
égale confiance, leur ont remis le soin de leurs 
intérêts. 

« S'il y a des erreurs, comme on peut le croire, 
du moins aucune d'elles ne saurait être imputée 
à vos représentants ; ils n'auraient pu vouloir 
faire mieux sans tomber dans l'arbitraire, et 
saus s’exposer à commettre d’autres erreurs qui 
vous auraient été plus préjudiciables. 

« Celles qu'il ne leur a pas été possible d'évi- 
ter ne sauraient être très grandes; elles sont 
bornées par la règle sixième du revenu pour la 
contribution foncière, et du quarantième pour 
la quotité d'habitation : elles seront réparées par 
un fonds de dix millions, applicable aux dé- 
charges et aux modérations dont la justice sera 
reconnue. 

« Jamais l’ancien gouvernement n’a consaèré 
plus de onxe à douxe millions à cet acte de rai- 
son et de bienfaisance. 

« n’y a donc donc pas un seul point sur le- 
quel la position dans laquelle vous laissera l'As- 
semblée nationale, ne soit préférable à celle dans 
laquelle elle vous a trouvés. 

« Vous êtes soulagés de la dîime en entier; 

« De la milice en entier; 

« De RE en hs millions, sur les cent treize 
qu'il fallait acquitter pour les frais de percep- 
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tion et de régie des anciennes impositions ; 

« De tous les procès dispendieux qu’occasion- 
nait leur perception compliquée ; 

. « De tout le temps perdu, de toutes les vexa- 
tions qu’entrainaient leurs formes inquisitoriales; 

« De toute la portion des droits féodaux, sup- 
primée sans indemnité, et de tous les procès 
qui en étaient la suite; 

« De la charge qu'imposait à votre commisé- 
ration la mendicilé des moines aujourd’hui pen- 
ont jusqu’à leur décès, sur les fonds pu- 

ics. 

« Ces soulagements se montent en impositions, 
dont le calcul est certain, à cent cing millions. 

« En autres perceptions, dont la pesanteur ne 
eut être qu'estimée à soixante et dix-huit mil- 
1ons. 

« Le Trésor national vous demande donc cent 
quatre-vingt-trois millions de moins que vous ne 
payiez, il y a 3 ans, au Trésor royal, ou aux 
Poe qui partageaient avec lui les contri- 

utions du peuple. 

« Mais, outre la participation à ce soulagement 
général, les contribuables les plus indigents, et 
la majeure partie de la nation, celle qui a fait 
la Constitution, celle qui a conquis la liberté, 
celle qui n’avait point de privilèges, éprouveront 
deux autres soulagements particuliers. 

« D'une part, le fonds pour les décharges et 
modérations dues aux contribuables quiontessuyé 
quelque calamité, ou qui auraient été lésés dans 
la répartition, est augmenté de six millions et 
demi. C’est un secours assuré par l’aisance des 
bons patriotes à leurs concitoyens accablés par 
des malheurs imprévus, ou opprimés par une 
erreur involontaire. 

« D'un autre côté, la perfection de la réparti- 
tion rejette sur les concitoyens ci-devant privilé- 
giés, trente-sir millions qu'ils n'acquittaient point 
autrefois, et qui tournent au soulagement de ceux 
Fa La contribuables qui n'étaient pas privi- 

iés. 

è Il n’y avait pas plus de deux cent mille pri- 
vilégiés de tout âge, de tout sexe et de toute 
fonction. C'est donc véritablement la nation, 
presque en sa totalité, qui est soulagée de deux 
cent vingt-cinq millions. #3 

« Le tableau détaillé en est joint à cette 
adresse. 

« Les ci-devant privilégiés ne sont cependant 
as surchargés ; car, s'ils payent trente-six mil- 
ions dont ils étaient précédemment exempts, ils 

en retrouvent l’indemnité et au delà dans la ne 
pression de la dîme, et dans celle des procës 
auxquels l’ancienne nature de leurs biens les 
exposait plus que personne. 

« Ainsi le nouvel ordre de choses sera bon 
pour tout le monde, aussitôt que l’union des es- 
pes et des cœurs, et la paix sociale seront ré- 
tablies. 

« Vous désirez tous d'y concourir. L'Assemblée 
nationale est donc certaine que les contributions 
seront payées et que le service public sera fait. 
Vous êtes également certains que par les mesures 
qu’elle a prises, ces contributions, ce service, 
sans lesquels il n’y aurait point de société, ne 
seront pas plus onéreux pour aucun de vous que 
pour les autres. Cette sûreté réciproque est le 
gage de la prospérité publique. 

« C’est une grande consolation pour l’Assem- 
blée nationale, c'était le but de ses travaux 
que l’état où elle va vous laisser, semblable à 
celui d'une famille libre, unie par la raison et 
par un intérêt visiblement commun, tandis qu’elle 
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a trouvé la plupart d’entre vous opprimés comme 
par une conquête et dans une sorte de guerre 
avec votre propre patrie. 

. “Les impôts étaient arbitraires, excessifs et 
insuffisants; leurs formes tyranniques révol- 
taient les âmes libres; leurs frais étaient énor- 
mes, et leurs vexations également odieuses et 
ruineuses. 

« Les nouvelles contributions, modérées au 
delà de vos espérances, suffront. Leurs règles 
sont simples. Vous y voyez à chaque article un 
profond sentiment d'équité, d'égalité, d'amour 
pour la liberté de tous et de chacun. 

« Aux exactions du despotisme, succèdent les 
conventions amiables d'une société véritablement 
fraternelle. 

« Vos représentants, qui vont rentrer dans 

votre sein, acquitteront comme vous, comme de 
bons et fidèles Français, les contributions qu'ils 
ont proposées et décrétées en votre nom. 
. « Ils se sont interdit tout objet d’ambition: 
ils se sont interdit même l'honneur de votre choix 
pour continuer de vous représenter dans la pro- 
chaine législature. 

« Ils ne se sont réservé que le spectacle et le 
partage de votre liberté, de votre bonheur et de 
votre gloire. 

« Les événements récents dont vous êtes té- 
moins, et dm) lesquels vous avez montré 
une si profonde et si honorable sagesse; le nou- 
vel ébranlement qu'a éprouvé le corps politique, 
par la suite des conseils pernicieux qui ont en- 
traîné le roi La ti lui faire abandonner le soin 
de la chose publique et le séjour où l’appelait 
la Constitution, les mesures qu'une résolution si 
extraordinaire, même avortée, peuvent forcer 
de prendre; les dangers que vous pouvez avoir 
à repousser, vous montrent la nécessité d’être 
inviolablement unis, afin Li peu d'efforts de 
chacun de vous, mais bien d'accord, produisent 
la plus imposante puissance publique. 

« La conservation de la liberté et celle de la 
patrie sont dans vos mains. Leur salut est donc 
assuré: car les Français ont toujours fait ce qu’ils 
ont dù, ils ont toujours été l’admiration du 
monde, lorsqu'un intérêt manifestement général 
et uue circonstance périlleuse ont exigé de leur 
honneur le déploiement d’une grande vertu, d’un 
grand courage, d’un éminent patriotisme. 

« L'Assemblée nationale n’est donc point ia- 
quiète du zèle avec lequel vous soutiendrez, par 
vos contributions, comme par votre valeur, 
l'existence de l'Etatet la dignité du nom français. 

« Elle compte que ceux d’entre vous qui pour- 
raient avoir laissé arriérer le payement de leurs 
impositions, feront les plus grands efforts pour 
s'acquitter; et quand vous voyez que le retard 
des rôles de la présente année n'a eu d'autre 
cause que le désir de vous rendre justice à tous, 
en perfectionnant la répartition, elle espère que 
vous vous porterez à l’envi à offrir, sur la con- 
tribution foncière et sur la contribution mobi- 
lière, tous les acomptes qui seront en votre pou- 
voir. Elle donnera pour ces acomptes,que réclame 
le service public, une règle ges et ne sera 
point surprise que la plupart d'entre vous fassent, 
pour la patrie, encore plus qu'il ne vous sera 
prescrit. 

« L'Assemblée nationale connaît vos sentiments, 
parce qu’ils sont les siens, parce que vos repré- 
sentants sont vos frères et plus que vos frères, 
une partie de vous-mêmes, parce que le noble 
amour du bien public, qui élève vos âmes, brûle 
également dans leurs cœurs. » 
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NATURE ET MASSE 


des anciennes 
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IMPOSITIONS OU PERCEPTIONS. 


Impositions réelles, personnelles 
ou mixtes, et représentation de 
ces impositions levée sous d’au- 
tres formes dans les pays d’E- 
ETC PE" 


snorere CCE EL 


Dimes ecclésiastiques et inféodées. 


Miliceg. ns scose. eee esse 


Impôts affermés ou régis par la 
Ferme générale.,.....s.ssssse. 


Caisse du commerce....,........ 
Droit sur les soies au profit de la 
ville de Lyon............ 


ss. 


Impôts perçus par la Régie géné- 
rale....... 


OONPELEEEEE EEE EEE 


premier article, avec les imposi- 
tions directes dont ils tenaient 
lieu s. 
Droits d'aides qui étaient perçus 
au profit de la maison d'Orléans. 
Ferme de Sceaux et de Poissy... 


Droits régis par l'administration 
des domaines...,.,. 


Droits régaliens du Clermontois.. 
Droits domaniaux perçus au profit 

de la maison d'Orléans...... CE 
Postes et messageries...,......,,.. 
Régie des poudres et salpêtres... 
Monnaies et affinages....... nes 
Revenus casuels et marc d'o 
Loteries.,.,.. 


Total des anciennes impositions 
ou perceptions, sur lesquelles 
on a des éléments certains... 


cs . 


Casuel des curés, environ.,......., 


433,000, 000 
6,300, 000 


174,202 ,000 


705,000 
750,000 


59, 601,000 


1,000,000 


855,000 
1,782,000 
900; 000 


, 


46, 300, 000 
450,000 
130,000 

47,310, 000 
930, 000 


3,668, 000 
45,200, 000 


691,363,282 


CORLEEPEEEEETEEETE 
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Er 


Es 


a — 


CCE EEE 


ToTaz des perceptions qui ne peuvent être qu'évaluées,,.,,.,.,,.. 


FRAIS DE LEUR RÉGIE. 


Des pays d'élection.........,.... .…  8,408,660 
Des États de Languedoc... 1 976,055 
Des Etats de Bretagne..........s 616,046 
Des Etats de Bourgogne....... R re ,092 
Des Etats de Provence........... 332,851 
Des receveurs particuliers du Rous- 

BIDON. sesccensesnene nus sisise ne 67,670 
Du receveur général de Pau, 

Bayonne et pays de Foix....... 44,978 


PRO UC EC COCO AUOT 6, 500,000 
Traitement et bén de 44 fer- 

miers gÉNÉTAUX,. ...s.sessouese 6,365,366 
Perception de l'impôt du sel...... 10,600,000 
Perception de l'impôt du tabac, y 

compris les remises des débi- 

ÉARIB on, cnnbe rase too rens see es 42,500 ,000 
Perception des droits de traite...., 6,500,000 
Perception des entrées de Paris.. 2,200,000 
Traitement et bénéfices de 28 ré- 

gisseurs généraux. ....... anse 4,894,250 


Perception des divers droits con- 


fiés à cette régie, non compris 
le traitement des régisseurs.... 9,750,000 
LC DO DO DO PO OLD Or 177,000 


oser snsetsrs sossssres 


Traitement et bénéfices des 28 ad- 
ministrateurs des domaines...., 
Perception des divers droits régis 
par cette administration, non 
Compris le traitement des admi- 


nistrateurs.,..… jeans CRC 4,200,000 
rene annee ésonbros seen esse ce 50,000 
80,000 

4,240,000 

430, 000 

134,000 

50,000 

4,000,100 

ToraL des frais connus... 113,1798,288 


À 


Autres perceptions au profit de l'étranger ou de différents particuliers, qui ne peuvent 
être connues que par évaluation, 


Impôt payé par les consommateurs aux contrebandiers, et frais litigieux relatifs 
à la contrebande.....,..,... suis 


sers. 44,000,000 Liv. 
45,000 000 


…. 


36, 000,000 


2,000 ,000 
8, 000,000 
3,000,000 


DEERELLEEETENEEE , 


trousses 


18,000,000 liv. 


{24 jain 1791.) 


OBSERVATIONS. 


Le comité ecclésiastique n'a- 
vait estimé les frais de percep- 
tion des dîmes, qu'à 23 millions 
de livres ; mais, vérification faite 
sur un grand nombre de dimes, 
il a été reconnu que les frais 
de leur perception totale ne 
pouvaient être au-dessous de 
de 30 millions de livres. 


Dans le tableau publié le 6 dé- 
cembre de l’année dernière, les 
frais de perception des imposi- 
tions directes et ceux des droits 
affermés ou régis par la ferme 
générale, la régie générale et 
l'administration des domaines 
avaient été calculés d’après le 
livre de l'administration des fi- 
nances. 

Js ont depuis été vérifiés en 
détail, et le tablsau ci-contre 
en présente l'état au vrai. 
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FRAIS 
de 
PERCEPTION 
ou 
DE RÉGIE. 


NATURE ET MASSE 
des 


CONTRIBUTIONS ET PERCEPTIONS NOUVELLES. 


liy. 


Contributions. 


Contribution foncière en principal, ...[240,000,000 | 
60, 000,000 


Contribution mobilière en principal... 
Sous pour livre additionnels que les 
directoires de département sont au- 
torisés à imposer pour les dépenses 
de la justice, pour celles de_l admi- 
nistration et pour celles des tra- 
vaux publics........ 


Fonds pour subvenir aux remises de 
charges ou modérations que pour- 
ront réclamer les contribuables qui 
auraient éprouvé quelque calamité 
ou qui auraient été lésés par quel- 
que erreur dans la répartition 

Frais de perception à la charge des 
communautés. .s.s..ss . 

Autres frais de perception pour les 
trésoriers de district à la charge 
des départements et compris dans 
les cinquante-qualre où soitante mil- 
lions de sols pour livre additionnels. 


Perceptions sur les services, les arts 
et le commerce. 


Droit d'enregistrement.....,...... . 
Droit de timbre... 5 
Droit d'hypothèque.....,....... . 
Droit de patentes..,....... Fe de .…. 
Douanes natlonales.....,.,......,,.... 
Postes et messageries...,.....:.,..,.. 
Poudres, salpêtres, monnaies, marque 

d'or et d'argent, affinages, etc 


Toraz des contributions et per- 
ceptions durables 


Forêts nationales.|...,... sole: 2e se 


Revenus fonciers | Salines et salins..|..::: 


Toraz des revenus réguliers...|...,.,....,|... 


Suppléments. 


Contribution patriotique pendant deux 
ANNÉES. csrrs 


35,000,000 431,500 


Loteries...,..... 13,316,390|  3,316,390 


sosorsornstrssssnse .. 


ToTaz des contributions et per- 
ceptions régulières et supplé- 
mentaires des revenus ré- 
guliers et des frais..........]586,901,390 


32,881,890 


Autres suppléments. 


Créances sur les Etats-Unis d'Amérique, sur le Duc des 
Deux-Ponts et quelques autres, dont on recevra, pendant 


RECETTE 
EFFECTIVE 
pour 
LE TRÉSOR 
NATIONAL 
les 
DÉPARTE- 
MENTS. 


liv. 


75,330,000 


20,182,500 
20, 700,000 
12,000 ;000 


1,000,000 


34,562,500! 


40, 000,000 


549,975 ,000 


plusieurs années, au moins quatre millions par année... 4,000, 000 
Valeur présumée 
suivant le rap-/ Tabac.. 39,379,184 1. 
port du 20 mars? Sel..... 15,000,000  154,379,184 L., dont 
a. de ventes\ Ustensiles. Mémoire 
e 
on suppose qu’il n'y aura de réalisé en 1791 que........ 30,000, 000 
Toraz des voies et moyens décrétés......... “e 583,975,000 
Le comité des finances n’a estimé les besoins de l’année 1791 
QU'A. sos on0 0 0,0, » 0.0 0 010 21010 8 61510 alae 0 010 9101010 0 01e roscersse 581,000,000 
Est-il vraisemblable, comme on l'a remarqué dans la 
première observation ci-contre,que les départements écono- 
RARE cinq ou six millions sur les dépenses mises à leur 
charge. 
Si cette économie a lieu, l'excédant serait de..,..,..... 1,975,000 
Si elle n’a pas lieu, ou est compensée par d’autres dépenses 
imprévues, il ne sera que de......,,,,.,e,s,essoss.se ne 2,975,000 


OBSERVATIONS. 


Plusieurs départements qui ont trouvé utile de 
ne pas trop multiplier le nombre de leurs tribu- 
naux, ou dont lestravaux publics sont d'une nature 
moins dispendieuse, n'useront pas en totalité de la 
liberté de pousser jusqu'aux 4 sous pour livre du 

rincipal de leur contribution foncière et mobilière 
es sous et deniers additionnels destinés à leurs 
dépenses communes. Il y a lieu de croire que ces 
différents départements pourront économiser entre 
eux tous, 5 ou 6 millions sur les 59 millions 
de dépenses diverses que le comité des finances a 
pensé et que l’Assemblée nationale a décrété, qui 
seraient renvoyées à leur charge. On peut donc es- 
pérer que cet article de contribution, quoique 
calculé dans la possibilité qu'il s'élève à 60 mil- 
lions, ne montera pas au-dessus de 54. 


Ce fonds excède de plus de 6 millions ce que 
l’ancien gouvernement imposait pour le même ob- 
jet. Loin d’être une augmentation de charges, c'est 
un soulagement de 6 millions pour les citoyens 
les plus indigents et les plus malheureux, fourni 
par Ceux à qui leur aisance donne le moyen d'y 
satisfaire. 


Et pour les municipalités, 2,242,500 livres. 


Les frais de la loterie, détaillés dans le compte 
des revenus et des dépenses fixes au 4 mai 
1789, se montent indépendamment des remises, 
Ares OR DE D'Un ne nd OU 1,766,390 Liv. 
. Ces remises sont estimées dans le 
livre de l'administration des finances 
de 15 à 1,600,000 francs et passées 


ici au terme moyen.,.,,...,,...... 4,550 ,000 


TOTAL...,.....  3,316,390 Liv. 
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‘ Les anciennes impositions et perceptions exactement connues se montaient à........ sante 


Les autres perceplions, que l’on ne peut qu’évaluer, coûtaient au peuple au moins... sosie essssce 50018000 ,000 
769,363,282 liv. 


TOTAL,e.,.. 
Les contributions et perceptions durables ne coûteront que .... nenesertoonress ne 
a “ à La contribution patriotique. 
Les loteries ..........oe.e 


Les contributions et perceptions supplémentaires, savoir : 


Le soulagement général de la nation sera donc, au moins, de.......,.,,,.......e.essessssseneess 

1 pourra être de cing ou six millions plus considérable, si, comme on a lieu de l’espérer, les dépar- 
partements parviennent à économiser cette somme sur les dépenses mises à leur charge ; et si au lieu 
d'imposer pour ces dépenses, comme ils y sont autorisés, jusqu’à quatre sols pour livre des deux con- 
tributions foncière et mobilière, ils peuvent y suffire, en imposant quelques deniers pour livre de 


moins, suivant leur plus ou moins grande facilité locale, 


Les contribuables indigents, et ceux qui n’avaient point de privilèges, éprouveront deux autres soula- 


gements : : 
4° L'augmentation du fonds 


ToTaL de la diminution réelle des charges publiques pour les contribuables indigents, 


qui n'étaient pas privilégiés... 
En 1792, on aura moins de recette extraordinaire, 


Arrélé au comilé des contributions publiques, le 22 juin 1791. 


LA ROCHEFOUCAULD, D’AUCHY, ROEDERER, DEFERMON, D'ALLARDE, 
TALLEYRAND-PERIGORD, 
DUPONT (de Nemours). 


OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 


our décharges et modérations, environ.......,..,,... _. 
% Ce que les anciens privilégiés payent de plus qu'ils ne le faisaient autrefois, et qui 
tourne encore au soulagement des contribuables qui n'avaient point de privilèges... 


COLLE TEIE EEE TETE 


arce qu’on aura touché, dans la présente année, la plus forte partie 
des ventes de tabac, de sel et d’autres effets mobiliers, qui étaient entre les mains des fermes et régies. 

Mais on aura profité d'environ quatre millions d'extinctions sur les traitements viagers et rentes viagères. 

De plus, le haut prix de la vente des domaines nationaux et les remboursements effectués avec le produit de ces ventes 
auront libéré la nation d'une somme d'intérêts fort supérieure au revenu que produisent aujourd’hui ces biens-fonds; 
ce qui opérera une bonification d’un nombre de millions assez considérable. , 

Enfin, il y a lieu d'espérer que les droits d'enregistrement, de timbre et d’hypothèque, complètement établis, rendront, 
plus qu’on ne l’a calculé, et achèveront de prévenir tout déficit. 


691,363,982 liv. 


CPEETECTEELECEET ET ELLES) 


538,585,000 1. 
35,000,000 586, 901,390 
43,316,390 


.….. 182,461,892 liv. 


6,500,000 1. 
| 12,632,851 liv. 


36,132,851 


225,094,743 liv. 


DPPPECETECEE CEE IEEE TE] 


ancien évêque d’Autun, JARRY, 


M. Legrand. Cette adresse renferme trop de 
grandes phrases et de belles expressions pour: 
pouvoir être entendue par tous. 


Un membre : Elle sera entendue,puisque l’objet 
sur lequel elle porte a écrasé le royaume pendant 
bien longtemps. 


M. Legrand. J'aurais plutôt souhaité une 
adresse qui rebaussât le patriotisme descitoyens, 
que cette longue énumération des impôtsdétruits. 


M. Dupont, rapporteur. Quand on aurait fait 
deux colonnes, l’une des impôts détruits, l’autre 
des impôts établis, on aurait fait l'adresse la plus 
patriotique. . 

Voici le projet de décret que votre comité vous 
propose : : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité des contributions publiques, a adopté le 
projet d'adresse aux Français, qu'il lui a proposé, 
et en a ordonné l'impression et l'envoi daos les 
83 départements. » 3 

(Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de Montmorin, ministre des affaires étran- 
gères, entre dans la salle; il est accueilli par de 
vifs applaudissements. 


M. le Président. Monsieur, l’Assemblée vous 
témoigne les sentiments dont elle est pénétrée, et 
je me félicite, dans ce moment, d’être son organe. 


M. de Montmorin, ministre des affaires étran- 
gères. Je voulais témoigner à l’Assemblée ma re- 
connaissance de la justice qu'elle a bien voulu 
me rendre et de la bonté qu’elle a mise dans les 


formes qu’elle a employées. Je puis le répéter et 
je suis enchanté de trouver cette occasion de le 
faire : je n’ai aucune espèce de part quelconque 
à l'événement qui nous afflige tous et personne 
n'en ressent une douleur plus profonde que moi. 

J'ai déjà eu l'honneur de le dire à l’Assem- 
blée, je le répète et tout le prouvera : je ne 
perdrai aucune occasion de témoigner à l’As- 
semblée mon entier dévouement et mon atta- 
chement sans bornes à la Constitution. (Applau- 
dissements.) 


M. Ricard de Séalt. En vertu des ordres 
que nous avons reçus de l’Assemblée, MM. Roger, 

ourdan, Francoville et moi, nous nous sommes 
rendus chez M. de Montmorin. L’affluence du 
monde qui s’y trouvait n’était pas bien considé- 
rable. Nous nous sommes avancés; nous avons 
montré la loi; nous l'avons fait connaître au 
peuple; il a témoigné par ses applaudissements 
combien il était satisfait de ce que la conduite 
de M. de Montmorin était irréprochable, et il 
s’est dissipé dans l'instant. 

Notre mission aurait été dès lors terminée si 
notre devoir ne nous avait imposé l'obligation de 
vous en rendre compte. (Applaudissements.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de la 
suite du procès-verbal de la séance permanente 
commencée le mardi 21 juin courant. 


Une députation des 6 tribunaux criminels de 
Paris est introduite à la barre. He 
L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Messieurs, 
« Dans ces jours de crise, où le premier ci- 
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toyen de l’Empire est parjure à son serment, 
dans ces instants où le premier fonctionnaire 
ublic se laisse entraîner par les ennemis de la 
iberté française, avec l'espoir, sans doute, de 
nous replonger dans l'esclavage, devions-nous, 
Messieurs, laisser des doutes sur notre profond 
respect pour nos législateurs, et sur notre alta- 
chement à la Constitution que vous nous avez 
donnée ? 

« Non, Messieurs, nous avons vu la patrie en 
danger ; nous vous avons vus veiller sur elle, et 
la patrie est sauvée; vous n’avez pas désespéré 
du salut public, et les ennemis de la liberté 
gémissent de l'impuissance de leurs efforts. 

« Pénétrés d’admiration pour la fermeté, la 
sagesse que vous avez montrées au milieu de 
l'orage, nous avons os qu’il était dé notre 
devoir de vous offrir l'hommage de nos vœux 
et de notre dévouement. 

« Tous les Français ont été les témoins de 
votre héroïsme et l'ont partagé; le sang-froid du 
courage a régné dans la capitale; l'harmonie la 
plus heureuse n’a fait d’une ville immense, 
FRS seule famille; et déjà, d’un bout à l’autre 

e l'Empire, cet exemple est suivi. 

« Notre bonheur est votre ouvrage, Messieurs; 
et notre dévouement à la chose publique peul 
seul égaler notre reconnaissance. 

« Pleins de ces sentiments, nous nous pré- 
sentons au milieu de vous, pour jurer fidélité à 
la nation etobéissance à vos décrets. » (4pplau- 
dissements.) 


M. le Président répond : 

« L'Assemblée nationale est satisfaite de l’ex- 
pression de vos sentiments; elle sait que la 
distribution de la justice, à laquelle vous êtes 
préposés, contribuera au maintien de la tran- 
quillité intérigure dans ces moments critiques. 
Les soldats de la nation, c’est-à-dire tous les 
citoyens, la rassurent parfaitement contre les 
ennemis du dehors. 

« L'Assemblée nationale vous accorde l’hon- 
neur de la séance. » 

(L'Assemblée décrète l'impression et l'inser- 
tion dans le procès-verbal du discours de la dé- 
putalion et de la réponse du Président. 


M. Alexandre de Beauharnaïs, président, 
reprend le fauteuil. 


M. de Menou, au nom du comité militaire. 
Messieurs, d’après la demande qui vous a été 
faite ce matin par un membre du district de 
Clermont relativement à des armes et à des 
munitions de guerre, j'ai eu l'honneur d'observer 
à l’Assemblée que le comité militaire s’occupait 
de cet objet et en rendrait compte dans la jour- 
née. Je viens vous apporter quelques articles sur 
cet objet. 

Je vais en même temps rendre compte à l’As- 
semblée que d’après un mûr examen qui a été 
fait au comité militaire de concert avec le mi- 
nistre de la guerre et avec M. de Rochambeau, 
il a été décidé dans le comité militaire que l’on 
présenterait à l'Assemblée nationale une aug- 
mentation de 16 officiers généraux. M. de Ro- 
chambeau a insisté entre autres objets sur ce 
que les difiérents points des frontières devant 
être soigneusement surveillés, le nombre d'ofti- 
ciers généraux décrété jusqu’à Li l’as- 
ei blés générale n'avait pas été suffisant. En 
conséquence, il a demandé que pour à présent, 
il fût nommé 4 lieutenants généraux et 12 ma- 
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réchaux de camp. (Murmures.) En conséquence 
j'observe à l’Assemblée que non seulement il 
faut des officiers généraux dans les places de 
guerre, mais que son intention est qu’il s’as- 
semble différents corps de troupes hors des 
places de guerre. Il faut des officiers généraux 
pour les commander. 

L'Assemblée nationale doit désirer que toutes 
les mesures possibles soient prises exactement, 
et qu’on ait tous les moyens suffisants pour 
défendre nos frontières; ainsi le comité militaire 
s’est cru indispensablement obligé de présenter 
le décret suivant : 

.« L'Assemblée nationale décrète que les ofti- 
ciers de commandant les troupes sur les 
frontières du royaume, sont aulorisés à faire 
délivrer aux gardes nationales qui seront em- 
ployés sous leurs ordres, tant en corps d’armée, 
que dans les places de guerre, ou autres postes 
ot eh les armes et munitions de guerre 

e toute espèce, ainsi que les effets de campe- 


‘ment et autres attirails de guerre qu'ils jugeront 


nécessaires, sous la condition de rendre compte 
au ministre de la guerre des distributions qu'ils 
auront ordonnées, et de prendre ses ordres à cet 


gard. 

« L'Assemblée nationale ordonne aux officiers 
généraux er ou de veiller avec le plus grand 
soin sur les différents arsenaux, magasins et 
dépôts d'armes et munitions de guerre, les auto- 
risant à changer le lieu de ces dépôts, s'ils le 
croient nécessaire à leur sûreté. Il est expressé- 
ment défendu aux différents corps administratifs 
de s'immiscer dans tout ce qui peut avoir rap- 
port à cette branche d'administration militaire. 

« L'Assemblée nationale décrète que le ministre 
de la guerre est autorisé à augmenter de 16 offi- 
ciers cénéraux, le nombre de ceux qui, d'après 
les précédents décrets, sont actuellement em- 
PIONEE: savoir : 4 lieutenants généraux et 12 ma- 
réchaux de camp; le miaistre est autorisé à 
choisir les 4 lieutenants généraux et les 12 maré- 
chaux de camp, soit dans la ligne, soit parmi 
les officiers généraux actuellement existants. 
À ces 16 officiers généraux seront attachés des 
aides de camp, dont le nombre sera fixé confor- 
mément aux précédents décrets de l’Assemblée 
nationale. » ; 

(Ge décret est mis aux voix et adopté à l’una- 
nimité.) 


M. Charles de Lameth. Je demande que le 
ministre de la guerre, après s'être concerté avec 
le comité militaire, soit tenu de remettre, au 
premier jour à l’Assemblée nationale, la liste des 
officiers généraux qui sont énigrants ou qui, 
pour toute autre cause, ont encouru la déchéance 
de leurs emplois, en vertu des décrets de l’As- 
semblée; car il est important de procéder à leur 
remplacement. (Applaudissements.) 


M. Delavigne. J'appuie la motion de M. de 
Lameth, et je prie Monsieur le Président de la 
mettre aux Voix. : ; 

(La motion de M. de Lameth est mise aux voix 
et adoptée.) 


M. de Menou, rapporteur. Quelques mem- 
bres de l’Assemblée nationale ont témoigné le 
désir de connaître l'état actuel des différents 
approvisionnements de guerre, des vivres, des 
effets de campement et autres objets néces- 
saires aux troupes pour entrer en Campagne. 
Le comité se prépare à rendre un compte dé- 
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taillé de ces différents objets, mais pour tran- 
que l’Assemblée et la nation, et leur inspirer 
e la confiance dans ies moyens de défense qui 
existent, en cas d'attaque des frontières, je puis, 
si l'Assemblée y consent, lui rendre un compte 
succinct des approvisionnements qui existent. 
(Oui! oui!) 
Depuis le département du Nord jusqu’à celui 
du Haut-Rhin, inclusivement, il existe 700 pièces 
- de canon, pouvant former plusieurs équipages 
de sièges, el de ceux connus sous le nom d’équi- 
pages légers ; les différents magasins renferment 
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sulfisamment de poudre pour faire la guerre la . 


plus active pendant 7 à 8 ans. (4pplaudisse- 
ments.) 

Les approvisionnements de boulets, de bal- 
les, etc., sont très considérables et on travaille à 
lies augmenter. En farines, il y a de quoi faire 
vivre pendant 18 mois 200,000 hommes de 
troupes. 

En effels de campement, il y a de quoi mettre 
en campagne 3armées de chacune 60,000 hommes, 
et on travaille à les augmenter. 

Les places de guerre sont pourvues de toute 
l'artillerie nécessuire, et on s'occupe avec la 
plus grande activité d'augmenter tous les moyens 
de défense, ainsi que de faire fabriquer le plus 
grand nombre possible de petites armes dans les 
différents ateliers du royaume. (Vifs applaudis- 
sements.) , 

(L'Assemblée ordonne que ces détails seront 
consignés dans le procès-verbal.) 


M. Lavenue. Je demande que le ministre de 
la ques fasse part à l'Assemblée de son plan 
de défense pour nos frontières. (Murmures et rires 
ironiques..) 


(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. le Président, Messieurs, M. de Sombreuil, 
officier général, se présente pour prêter un ser- 
ment; je vais lui lire la formule. (I! La lit.) 


M. de Sombreuil (à La barre). Je le jure! (4p- 
plaudissements.) 


M. le Président. L'Assemblée nationale, 
Monsieur , vous accorde les honneurs de la 
séance. 


M. Boutteville-Dumetz, au nom du comité 
d'aliénation. Messieurs, votre comité d’aliénation 
m'a chargé de vous faire lecture d’un projet 
d'instruction aux corps administratifs concernant 
la vente des biens nationaux. Le voici : 

« Quelques abus s’introduisent dans l'aliéna- 
tion des domaines nationaux ; des doutes s’élè- 
vent sur le sens de plusieurs décrets, sur la 
manière de les entendre. 

« 3 objets ont principalement fixé l'attention 
ds l’Assemblée natiouale : 

« Les insolvables, les élections d'amis ou no- 
minations de commands ; 

« Les enchères partielles en concurrence avec 
des enchères sur la totalité des objets composant 
des lots d’adjudication; 

« Les ventes ou baux à vie, faits à des titu- 
laires par leurs chapitres. 

« L'Assemblée nationale n'hésite point à le 
penser ; les corps administratifs adopteront tous 
des procédés uniformes et réguliers, dès qu'ils 
ne conserveront aucun doute sur le vœu de la 
loi ;. les abus eux-mêmes disparaîtront aussitôt 
que leur source et les funestes conséquences 
qu’ils peuvent entraîner seront connues. 
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« Tel est le but et tel sera sans doute l'effet de 
l'instruction que l'Assemblée nationale croit de- 
voir adresser aux différents districts et départe- 
ments du royaume. 


I 


« Des hommes d’une insolvabilité notoire se 
présentent aux adjudications des domaines na- 
tionaux, élèvent leurs offres à des prix hors 
de toute proportion avec la vraie valeur des ob- 
jets qu'ils enchérissent, et contractent des obli- 
gations qu'ils sont dans l'impossibilité de rem- 

lir. 

# Ces hommes se flaftent, ou d'interrompre le 
cours des ventes, ou de mettre à contribution 
ceux qui veulent sérieusement acquérir. à 

« D'autres citoyens moins coupables, mais 
trompés par leur propre cupidité, ne rougissent 
pas d'employer de tels agents pour obtenir des 
acquisitions qe avantageuses. 

« D'accord avec ceux, un insolvable se rend 
adjudicataire d’un domaine national important ; 
il en fait aussitôt, par des élections d'amis ou de 
commands, la répartition entre les véritables 
acquéreurs ; et bien certain de se jouer à son 
gré de ses engagements, il s'inquiète peu si les 
différents prix répondent à la vraie valeur des 
biens assigaés à chacun d’eux. . 

« Tels objets sont cédés aux uns pour des prix 
de beaucoup inférieurs à leur valeur; tels autres 
conservés par l’adjudicataire primitif, ou assignés 
à d’autres commands pour des prix excessive- 
ment exagérés, et sans aucune proportion pour 
leur véritable valeur. 1 

Par quels moyens ces abus seront-ils arrêtés 
dès leur naissarce ? Le citoyen sera-t-il assujetti 
à faire preuve de sa solvabilité pour être admis 
à enchérir ? ou celui qui ne pourra poiot en jus- 
tifier, sera-t-il tenu de fournir caution solvable, 
ou de payer à l'instant même de l'adjudication 
tout ou partie de l’acompte déterminé par les 
décrets ? 

« Ce remède extrême n’a paru à l’Assemblée 
nationale, ni le plus juste, ni le plus conforme 
au véritable intérêt de la nation, elle a pensé 
qu'il suffirait de renfermer dans des bornes pré- 
cises, la liberté justement laissée à tous les ci- 
toyens d’enchérir les domaines nationaux, de 
réveiller, d'animer le patriotisme des magistrats 
sur ces délits d'un nouveau genre, et surtout 
d'éclairer les citoyens sur leurs vrais intérêts, 
sur les conséquences des cessions, élections 
d'amis ou nominations de :commands que font à 
leur profit de tels adjudicataires. 

« L’Assemblée nationale se bornera donc à in- 
diquer aux corps administratifs les précautions 
qu'ils ont à prendre; aux magistrats les devoirs 
qu'ils ont à remplir, aux citoyens les pièges ten- 
dus à leur avarice ou à leur crédulité, à tous enfin 
les principes qui doivent les diriger, et qui se 
réduisent aux règles suivantes : 

« 1° Les directoires de districts sont autorisés à 
pe point admettre aux enchères : 1° tous ceux 
qui ne justifieront pas d'un domicile certain et 
d’une contribution foncière ou mobilière, au lieu 
de leur domicile, ou qui, à défaut de cette justi- 
fication, ne déposeront pas, entre les mains du 
secrétaire, le premier terme de payement d'a- 
près la première mise à prix, et suivant la ua- 
ture des biens Fa enchérissent; 2° ceux qui, 
ayant déjà subi l'événement d’une folle enchère, 
v’auront pas acquilté depuis les sommes dont ils 
seront restés débiteurs; 3° les enchères des som- 
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mes exagérées comme de 100, 200,000 livres à 
la fois, et qui excéderaient le vingtième de la 
somme totole à laquelle le bien a été porté par 
la dernière enchère. 

« La justification du domicile et de la contri- 
bution sera faite par un Certificat de la munici- 
palité, visé par le directoire da district. 

« 2° Les procureurs syndics de district doivent 
dénoncer aux accusateurs publics, et faire pour- 
suivre dans les tribunaux, quiconque trouble- 
rait la liberté des enchères par des menaces, 
violences ou voies de fait, ou qui, dans les mêmes 
vues, donnerait ou recevrait quelques deniers, 
accepterait ou souscrirait des promesses, billets 
ou obligations. 

« Ceux qui se seront rendus coupables de ces 
manœuvres ou excès doivent être condamnés à 
des amendes pécuniaires, même poursuivis cri- 
minellement suivant la gravité des circonstances. 

« 3° Toutes promesses d'argent exigées ou 
souscrites pour renoncer ou faire renoncer au 
droit d'enchérir, doivent être déclarées nulles 
par les tribunaux; lessommes reçues, confisquées 
au profit de l'hôpital du lieu, les adjudications 
déclarées nulles lorsqu'elles se trouveront faites 
au profit des auteurs de pareilles manœuvres. 

« 4° Les accusateurs publics et les magistrats 
qui négligeraient la poursuile de ces délits s’en 
rendraient complices et responsables envers la 
nation; dans le cas d'une inaction volontaire ou 
de refus, ils pourraient être traduits et jugés en 
la haute cour nationale. 

« 5° Lorsqu'un bien, compris en seul lot d’éva- 
luation ou d’estimation, crié et adjugé pour un 
seul et même prix, est divisé ensuite, soit entre 
l’adjudicataire et ses commands, soit entre diffé- 
rents particuliers, par des élections d'amis ou 
nominations de commands faites après, ou dans 
l'adjudication même, la créance de la nation 
n’en demeure pas moins une, indivisible; l'adju- 
dication ne devient, pour l’adjudicataire primitif, 
un titre réel, incommutable, la propriété ne se 
‘fixe irrévocablement sur sa tête, que du jour 
où il en a rempli toutes les conditions. 

« Jusque-là, les diverses parties du bien ad- 
jugé demeurent hypothéquées à la totalité du 
Line et restent toutes également sujettes 

la revente, à la folle enchère, à défaut.de paye- 
ment d'aucune des parties du prix de l’adjudi- 
cation. 

« 6° Chacun des coacquéreurs pourra néan- 
moins faire cesser celte responsabilité, mais seu- 
lement aux conditions suivantes : 

« La première, que celui qui voudra y sous- 
traire la portion qui lui est assignée, payera le 
premier terme de son acquisition. 

« La seconde, qu’il sera préalablement cons- 
taté par un procès-verbal d'experts, l'un nommé 
par le directoire du district, l'autre par le co- 
acquéreur, que le prix de sa portion est au prix 
entier de l’adjudication, dans la même propor- 
tion que la vraie valeur de cette portion est à la 
valeur totale des biens adjugés. 

« La troisième, que le procès-verbal constatera 
également que le retranchement de cette portion 
ne diminue pas la valeur des autres biens en 
même temps adjugés, et que les portions res- 
tantes répondent proportionnellement au surplus 
du prix de l’adjudication. 

« 7° À défaut depayement de la part d’un des 
coacquéreurs d'aucune de ses obligations dans 
les termes prescrits, chacun des autres est au- 
torisé à requérir le procureur syndic de pour- 
suivre, ou à poursuivre lui-même la revente à la 
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folle enchère de la portion dont le prix n'est 
point acquitté. 

« 8° La conséquence n’est pas que les coac- 
quéreurs sont soumis à une solidarité person- 
nelle; mais que la nation conserve sur ses propres 
fonds, sur sa chose, un droit permanent, une 
hypothèqueindestructible. Des clauses de solida- 
rité se trouveraient donc inutilement et indèment 
insérées dans le cahier des charges, ou le procès- 
verbal d’une adjudication, les obligations qui en 
résultent n'en seraient ni plus rigoureuses, ni 
plus étendues. 

« Le développement et la connaissance de ces 
principes puisés dans la nature même des con- 
trats, en meltant à couvert les intérêts de la 
nation, épargneront aux citoyens les regrets et 
les pertes auxquelles peut les exposer leur im- 
prudente cupidité. 


Il 


« Constamment occupée du désir de multi- 
plier le nombre des propriétaires, l'Assemblée 
nationale n’a cessé de tendre, par toutes ses dis- 
positions, à la plus graude division possible des 
domaines nationaux; celte vue qui n'a été su- 
bordonnée qu’au devoir plus impérieux, plus 
sacré encore de l'extinction de la dette, a succes- 
sivement dicté les articles 6 et 7 de la loi du 
17 mai, l’article 6 &e celle du 25 juillet et l'ar- 
ticle 14 de la loi du 18 novembre suivant. 

« Ces différentes dispositions contiennent tou- 
tes Les règles relatives à la division des domaines 
nationaux. 

« Celle que les corps administratifs et les enché- 
risseurs doivent surtout observer, est consignée 
dans l’article 14 de la loi du 18 novembre 1790 
conçue en ces termes : 

« On comprendra dans un seul lot d'évaluation 
« où d'estimation la totalité des objets, compris 
« dans un même corps de ferme ou de métairie, 
« ou exploités par un même particulier, » 

« La règle établie par cet article est générale, 
impérieuse et précise. Les domaines nationaux 
sont ou ne sont pas affermés, au premier cas, et 
quelque faible que soit la quantité des biens com- 
pris en un seul bail, ils doivent composer un lot 
d'évaluation et former une seule adjudication. 

« Si la modicité des objets détermine un direc- 
toire de district à en réunir plusieurs dans un 
même lot d'évaluation, aussitôt qu’un enchéris- 
seur réclame contre la réunion et requiert que 
les biens compris en un seul bail soient mis sépa- 
rément en vente, le directoire de distret doit à 
l'instant y déférer. $ 

« Lorsque les biens ne sont pas affermés, si le 
domaine national est exploité parun grand nombre 
de particuliers différents, chaque exploitation, 
quelque faible qu’elle soit, doit également former 
un seul et même lot d'estimation et d'adjudica- 
tion. 

« Mais si le même cultivateur exploite un do- 
maine plus considérable, une ferme, une métai- 
rie d’une grande étendue, la règle est encore la 
même ; la ferme ou métairie, de quelque étendue 
qu’elle soit, doit encore former un seul et même 
lot d'estimation et d'adjudication. 

« Les divisions ne pouvaient être portées à 
l'infini; il était un point où il fallait nécessaire- 
ment s'arrêter; l’intérêt de la nation eût été évi- 
demment compromis si l’on eût ordonné ou per- 
mis aux corps administratifs de décomposer, à 
toute réquisition, une métairie pour en former 
un plus ou moins grand nombre de lots particu- 
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liers ; les portions précieuses eussent été le plus 
ordinairement les seules recherchées, les seules 
demandées; toutes celles d’une valeur modique 
n’eussent presque jamais trouvé d’acquéreurs. 

« L'Assemblée nationale a encore ménagé aux 
enchérisseurs et surtout à ceux des campagnes, 
le moyen d'obtenir en ce cas une plus grande 
division des domaines nationaux. 

« Par l’article 6 de la loi du 25 juillet, l'Assem- 
blée nationale recommande aux corps administra- 
tifs de diviser, autant que la nature des objets 
peut le permettre. 


« Par l’article 6 du titre III de la loi du 17 mai, 
elle veut que les enchères soient en même 
temps ouvertes sur l’ensemble et sur les parties 
d’un objet compris en une seule et même adju- 
dication, et que dans le cas où, au moment de 
l’adjudication définitive, la somme des enchères 
« partielles se trouve égale à l'enchère mise sur 
« È tout, les biens soient de préférence adjugés 
» divisément. » 


« Le véritable sens de ces deux dispositions 
est parfaitement saisi par les corps administratifs 

i ont soin de lesrapprocher de l’article 6 de la loi 
1H 18 novembre suivant; mais ceux qui perdent 
de vue cette dernière disposition adoptent diffé- 
rents procédés également irréguliers, et d’où 
naissent de nouveaux abus aussi fâcheux que 
ceux résullant des manœuvres des insolvables, 
des SRE d'amis ou nominations de com- 
mands. 


« Ea effet, un directoire de districtse confor- 
mant à la disposition de l’article 14 de la loi du 
18 novembre, fait un seul lot d'estimation, et 
par suite d’adjudication de biens composant une 
ferme, une métairie d’une étenduc assez consi- 
dérable. Il se présente des citoyens qui veulent 
enchérir sur le tout, d’autres qui demandent à 
enchérir sur les parties; les uns et les autres y 
y sont autorisés par la loi. 

« Les enchérisseurs ue portant leurs 
offres à une somme égale à l'enchère, mise sur la 
totalité, demandent en conséquence que cha- 
cune des parties qu’ils ont enchéries, leur soit 
divisément adjugée. 

« Si le directoire du district déférait purement 
et simplement à leurs demandes, si chacun 
d'eux obtenait une adjudication séparée, un titre 
os et tout à fait indépendant de celui 

es autres, les enchérisseurs partiels souvent et 
presque toujours d'accord entre eux, auraient un 
moyen infaillible pour écarter tous enchéris- 
seurs sur la totalité. Il leur suffirait de ne 
mettre aucune proportion dans la répartition 
ue feraient entre eux des objets et du prix 
e l’adjudication, d’assigner aux uns des biens 
d'une grande valeur, pour des prix très mo- 
diques, à d’autres (aux insolvables par exemple) 
des objets sans valeur pour des prix excessive- 
ment exagérés. La nation perdrait la sûreté de 
son payement, puisque dans cette hypothèse les 
objels assignés aux premiers seraient seuls su- 
jets à la folle enchère. 

« Ge procédé ne peut À pes être, et n’est réelle- 
ment LE celui autorisé par la loi. L'avantage 
accordé aux enchérisseurs partiels, n’est pas le 
droit d’abuser des bienfaits de la nation, mais 
seulement celui d'obtenir la préférence sur les 
enchérisseurs pour la totalité, mais à égalité 
parfaite et pour le montant des offres et pour 
la sûreté du payement. 

« Siau moment de l’adjudication définitive, 
porte la loi, la somme des enchères partielles est 
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égale à l'enchère mise sur la masse, les biens 
seront de préférence adjugés divisément. » 

« L'égalité n’existerait pas si elle n’avait 
lieu et pour le moment des offres, et pour la 
sûreté du payement, si la nation se trouvait né- 
cessairement exposée à perdre une parlie du 
prix du bien adjugé. s 

« À égalité de prix, un domaine national doit 
de préférence être adjugé aux enchérisseurs qui : 
veulent le diviser entre eux ; mais toutes les 
fois qu'aux termes de la loi du 18 novembre, le 
domaine national doit former un seul lot d’é- 
valuation ou d'estimation, l’adjudication est en- 
core nécessairement une, indivisible; les enché- 
risseurs partiels n’ont ensemble qu'un seul et 
même titre; toutes les parlies du bien adjugé 
demeurent le gage spécial de la créance de la 
nation ; toutes restent sujettes à la revente à la 
folle enchère, à défaut de payement d'aucunes 
des parties du prix de l’adjudication. 

« Il faut enfin appliquer aux enchérisseurs 
partiels tous les principes qui ont été établis rela- 
tivement aux élections d'amis et nominations de 
commands. 


II 


« Il s'est encore élevé des doutes sur l'exécution 
des articles 26, 29, 30 du décret du 24 juillet, 
sanctionné le 24 août, et sur celle de l’article 12 
de la loi du 15 décembre suivant. 

« 1° Le plus grand nombre des départements 
a pensé que l’article 30 du décret du 24 juillet 
les obligeait à faire procéder à l’aliénation des 
maisons canoniales vendues ou louées à vie à des 
titulaires par leurs chapitres, lorsqu'il existait 
des soumissions pour les acquérir. ; 

« Consultés sur ce point, les comités ecclésias- 
tiques et d’aliénation avaient aussi pensé d’abord 
que le texte de la loi était formel et ne pouvait 
pas être autrement entendu. 

« Plusieurs départements, persistant dans leurs 
doutes, ont représenté qu'ils avaient peine à 
concevoir que l’Assemblée nationale, après avoir 
statué, par l’article 26 de la loi du 24 août, que 
les titulaires qui tenaient par vente ou bail à vie 
des maisons de leurs chapitres, en jouiraient 
jusqu’à leur décès, en complétant le prix de la 
vente ou en payant le prix du bail dans les ter- 
mes convenus, eût réellement entendu ordonner, 
rar l’article 30, que ces maisons prrraien 
être aliénées sans que l’adjudicataire fût tenu de 
l'entretien de la vente ou du bail à vie mainte- 
nus par l'article 28, et que la jouissance accordée 
au titulaire, par ce dernier article, pourrait être 
convertie en une simple indemnité. 

« Ils ajoutent : 1° que plusieurs de ces titulaires 
sont avancés en âge; 

« 2° Que la fixation des indemnités sera une 
opération difficile et coûteuse, et que le payement 
de ces indemnités absorbera une partie du prix 
des aliénations ; 

« 3 Que le principal motif qui a déterminé 
l’Assemblée nationale à ordonner l'aliénation des 
maisons appartenant à la nation, a été sans doute 
la considération des dépenses d'entretien qui 
rendent de telles propriétés très onéreuses. 

.« 4° Que la loi du 27avril obvie à cet inconvé- 
aient, puisqu'elle donne à la nation le moyen de 
vendre, dès à présent, sans perte, ses nues pro- 
priétés, et que des tables de proportion déter- 
mivent d'une manière précise les sommes que 
les soumissionnaires doivent offrir pour le prix 
de ces acquisitions. 
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« Frappéc de ces considérations, l'Assemblée 
nationale s’est fait représenter le procès-verbal 
de sa séance du 12 juillet 1790. 

« On y lit : 

« Le RU Lt du comité ecclésiastique a 
« proposé divers articles additionnels : le pre- 
« mier, concernant les maisons canoniales ven- 
« dues ou louées à vie aux titulaires. Après deux 
« articles intermédiaires, le rapporteur a proposé 
celui-ci: Les titulaires des bénéfices supprimés 
qui justifieront en avoir bâti entièrement à 
neuf la maison d'habitation à leurs frais, joui- 
ront pendant leur vie de ladite maison. 

« Un membre a proposé d'ajouter à la fin de 
« cet article : où en cas d'aliénation les titulaires 
« en seront justement indemnisés, sur l'avis du 
district et du département. » 

« Le rapporteur, adoptant l'amendement, a pro- 
posé de le joindre à l’article suivant, et d’en faire 
un article séparé en ces termes : 

« Néanmoins, lors de l'aliénation qui sera faite 
« en vertu des décrets de l’Assemblée nationale, 
« des maisons dont la jouissance est laissée aux 
« titulaires ; ils seront indemnisés de la valeur 
« de ladite jouissance, sur l'avis des adminis- 
« trateurs de département et de district. » 

« L’amendement proposé n'avait donc pour 
objet de rendre aliénable que les seules maisons 
énoncées en l’article 29 de la loi du 24 août, il 
était absolument étranger aux maisons cano- 
niales possédées par les titulaires à titre de bail 
ou de vente à vie. 

« De ces observations il résulte : 1° Que la loi 
promulguée autorisait en effet l’aliénation des 
maisons louées ou vendues à vie aux titulaires 
par leurs chapitres; que des adjudicataires qui 
ont acquis de bonne foi et conformément à la 
loi, doivent jouir dès à présent; et que les titu- 
laires ne peuvent en ce cas obtenir que l’indem- 
nité qui leur est accordée par l'article 30. 

« 2° Que l'intention de l’Assemblée nationale 
p’a es pas été que les titulaires posses- 
seurs à titre de bail ou de vente à vie fussent 
dépouillés de la jouissance que leur accordait 
l'article 26. à 

« L'Assemblée nationale croit, en conséquence, 
de sa sagesse et de sa justice, d’ordonner que 
les maisons canoniales vendues ou louées à vie 
aux titulaires par les ci-devant chapitres, ne se- 
ront désormais aliénées qu’à la charge, par les 
adjudicataires, de laisser les titulaires en jouir 
pendant leur vie. x 

« Les soumissionnaires prendront pour base 
de leurs offres les tables de proportion annexées 
à la loi du 27 avril dernier, et les aliénations 
seront faites conformément aux articles 14 et 15 
de cette loi. . . 

« 2° Il est une dernière observation à faire sur 
les ventes ou baux à vie faits à des titulaires 
par leurs chapitres. ’ 

« Les maisons canoniales étaient naturellement 
destinées à l'habitation des chanoines; les conces- 
sions qui leur en étaient faites par vente ou bail 
à vie étaient toujours légitimes; la jouissance 
leur en est en conséquence conservée par J'ar- 
ticle 26 du décret du 24 juillet. 

« Il n’en est pas de même des ventes ou baux 
à vie, faits à des titulaires par leurs chapitres, des 
biens de toute autre nature. L 

« L'article 12 de la loi du 15 décembre dis- 
tingue, relativement à celte dernière espèce de 
biens, les ventes ou baux faits pour la vie béné- 
ficiaire, de ceux faits pour la vie naturelle des 
titulaires. 
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« Les baux des biens nationaux, porte cet 
« article, passés à des bénéficiers supprimés, 

pour durer pendant leur vie bénéficiaire, sont 
et demeurent résiliés à compter du 1* jan- 
vier 1790, sauf l'exécution de l’article 26 du dé- 
« crel du 24 juillet dernier. » 

« Ainsi, lorsque ces actes sont faits seulement 
our la vie bénéficiaire ou canoniale des titu- 
aires, la résiliation en est prononcée par laloi. 

« Lorsqu'ils sont au contraire passés à leur 
pots non en leur qualité de chanoines ou de 

énéficiers, mais pour la durée de leur vie natu- 
relle, l'exécution en est ordonnée, tant par l’ar- 
ticle 26 du décret du 24 juillet, que par la dis- 
position générale des décrets des 25, 26, 29 juin 
et 9 juillet, concernant les baux à vie de biens 
nationaux. 

« En satisfaisant ainsi aux vœux des titulaires 
et de plusieurs départements, ces divers procé- 
dés rempliront exactement les premières inten- 
tions de l’Assemblée nationale. 


PROJET DE DÉCRET. 


.« L'Assemblée nationale approuve l'instruction 
ci-dessus et décrète qu’elle sera présentée à la 
sanction du roi pour être exécutée comme loi 
du royaume. » 


.Un membre : Le projet d'instruction dont il 
vient d’être donné lecture ne nous a été distri- 
bué qu’hier ; il n’a d’ailleurs été soumis qu’à une 
partie des membres du comité : il ne peut donc 
être adopté qu'après de mûres réflexions. Je 
demande le renvoi au conité et l’ajournement à 
huitaine. 


M. d’Aremberg de la Marek. Je demande 
que la question du partage des fruits qui divise 
en ce moment le département d’Ille-et-Vilaine, 
soit traitée dans le projet, et que l'ajournement 
soit borné à deux jours. 

(La priorilé est accordée à la motion de M. d’A- 
remberg dela Marck, qui est ensuite mise aux 
voix et adoptée). 


M. le Président, Deux députés de la commune 
de Paris demandent la parole ; ils sont à la barre; 
ils amènent avec eux les deux citoyens qui ont 
concouru les premiers à l'arrestation du roi. 
(Oui ! oui!) 


M. Dacier, l’un des députés, prend la parole 
et dit : 


« Messieurs, 

« Le conseil général de la commune nous a 
députés vers vous, pour vous présenter les ci- 
toyens qui se sont opposés au passage du roi à 
Varennes. Autrefois Paris aurait puregretter qu’ils 
ne fussent pas nés dans ses murs ; mais aujour- 
d'hui tous les Français sont frères, et quand 
l’un d’eux fait une belle action, la gloire en re- 
jaillit sur toute la famille. (Applaudissements.) 

« Voici M. Drouet, maître de poste à Sainte- 
Menehouid, qui, le premier, ayant cru recon- 
paître le roi et la reine, a pris le parti de cou- 
rir après eux par des chemins détournés et les 
a joints à Varennes. : 

« Voici M. Guillaume, son camarade, commis 
du département, qui l’a accompagné et qui de 
concert avec lui a pris toutes les mesures qui ont 
enfin arrêté le passage du roi. 
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« M. Drouet demanderail à l'Assemblée la per- 
mission de lui faire Le récit de ce dont il a été 
témoinet de cequ'il a fait dans cetlecirconstance. » 
(Oui ! oui!) 


M. Président. Monsieur Drouet, vous avez la 
parole. 


M. Drouet. Je me nomme Drouet, maître de 
poste à Saiate-Menehould, anciennement dragon 
au régiment de Condé. Mon camarade se nomme 
Guillaume, commis de département, ancienne- 
ment dragon au régiment de la reine. (Rires et 
Re) : 

e 21 juin, sur les sept heures et demie du 
soir, 2 Voitures et 11 chevaux arrivèrent à la 
poste de Sainte-Menehould pour y relayer; je crus 
reconnaître dans l’une des voitures les traits de 
la reine que j'avais déjà vue, et je fus frappé de 
la ressemblance de celui qui l'accompagnait avec 
l'effigie du roi empreinte sur un assignat de cin- 
quanie livres. (Rires et applaudissements.) L’arri- 
vée subite d'un détachement de dragons, lequel 
avait succédé à un détachement de hussards 
arrivé la veille, puis repartit, sous le prétexte 
d'accompagner un trésor venant de Châlons; l'air 
animé avec lequelle commandant du détachement 
parla à l’un des postillons de l'équipage; l'em- 
pressement des courriers de faire atteler des che- 
vaux commandés dépuis le matin par un aide de 
camp, de la part du roi, pour M. de Choiseul; 
toutes ces circonstances me confirmèrent dans 
le soupçon que la famille royale voulait sortir 
de nos frontières. 

Cependant, ‘craignant d'être l’auteur d’une 
fausse alerte qui aurait pu rendre toute mesure 
inutile et me trouvant alors seul sans pouvoir 
consulter personne— j'ai l'honneur d'observer à 
l’Assemblée que ma maison est la dernière de 
Sainte-Menehould — je laissai partir les voitu- 
tures; mais ea aussitôt les dragons prêts à 
monter à cheval et à se mettre en route pour les 
suivre, je courus au corps de garde, je fis bat- 
tre la générale, et, sur mes propositions, on prit 
des mesures telles qu’on parvint à empêcher le 
départ des dragons. Alors, me croyant suffisam- 
ment convaincu, je me mis à la poursuite des 
voitures, accompagné du sieur Guillaume et 
nous primes la route de Verdun que les voya- 
geurs avaient annoncé devoir suivre. 

Arrivés près de Clermont, nous fûmes instruils 
qu'ils avaient pris la roule de Varennes; alors 
nous passômes par derrière Clermont et nous 
gagnèmes Varennes par des chemins de traverse, 
assez tôt pour être auprès du roi avant qu'il 

arlit : il était alors {1 beures du soir. Il 
aisait très noir lorsque nous entrâmes dans la 
ville ; tout le monde était couché; les voitures 


étaient tapies le long des maisons et il y avait: 


une dispute entre Îles postillons et les conduc- 
teurs des voitures. Le maitre de poste de Cler- 
mont avait défendu à ses postillons de quitter 
Varennes sans avoir auparavant fait rafraîchir 
les chevaux ; le roi craignant qu’on ne fut à sa 
poursuite voulait hâter son départ et n’entendait 
pas du tout parler de rafraîchissement, de sorte 
que dans l'instant où ils se disputaient nous 
courûmes vite dans la ville et nous mîimes nos 
chevaux dans une auberge que nous trouvàmes 
ouverte. 

Je parlai à l’aubergiste ; je le tirai à part par- 
ce qu'il y avait là beaucoup de personnes dedans, 
je ne voulais pas être entendu. Je lui dis: 
Camarade, estu bon patriote? — Oui, n’en 
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doute pas, me répondit-il, — Eh bien, mon 
ami, si cela est, cours vite avertir ce que tu con- 
nais d'honnêtes gens, dis-leur que le roi est en 
haut de Varennes qu’il va descendre et qu'il faut 
l'arrêter. 

Alors il s’en alla effectivement avertir du 
monde. D’un autre côté, nous descendîmes dans 
la ville et nous fimes réflexion qu'il ne fallait 
pas crier aux armes ni sonner l'alarme avant 
d'avoir barricadé les rues et le pont par où le 
roi devait partir. En conséquence, nous nous 
transportons, mon camarade et moi, près du pont 
de Varennes. Il y avait précisément tout près 
une grosse voiture chargée de meubles; nous la 
plaçons en travers du pont; puis nous allons 
chercher plusieurs autres voitures de manière 
que les chemins étaient embarrassés au point 
qu'il était imposible de passer. : 

Nous courûmes ensuite chez M. le maire et 
chez M. le commandant de la garde nationale. 
Dans l'espace d’un demi-quart d'heure nous 
eûmes 8 à 10 hommes de bonne volonté, dont je 
dirai les noms en temps et lieu. Nous arrivâmes 
justement comme le roi descendait. Alors le pro- 
cureur de la commune et le commandant de la 
garde nationale approchèrent de la voiture et 
ioterpellèrent les voyageurs de dire qu'ils étaient. 
La reine répondit qu'ils étaient très pressés, qu'ils 
priaient instamment de les laisser passer. On 
insista, on dit qu'il fallait voir s'ils s'étaient 
munis de passeport; ils montrèrent effective- 
ment un passeport, en disant cependant qu'ils 
n’était pas trop nécessaire; elle donna donc son 
passeport à 2 dames d'honneur qui descendi- 
rent et vinrent à l’auberge [e faire lire. Voici en 
pou. mots quelle était la substance de ce passe- 
port. 

« Vous laisserez passer la duchesse, ou comtes- 
se, ou baronne «le Korff. » Ceux qui entendirent 
la lecture du passeport, et qui le virent, dirent que 
cela euftisait. Nous ones que non, parce 
qu'il n’était signé que du roi, et qu'il devait être 
signé du président de l’Assemblée nationale. Je 
fis diverses objections. « Mesdames, leur dis-je, 
si vous êtes étrangères, pourquoi avez-vous assez 
d'influence pour faire partir incontinent après 
vous un détachement de 50 dragons qui étaient 
à Sainte-Menehould; pourquoi, lorsque vous pas- 
sâtes à Clermont, aviez-vous encore la même 
influence pour faire partir le détachement qui 
était à Clermont, pourquoi à l’heure où je vous 
parle êtes-vous accompaguées d'un détachement 
de hussards. » 

Après ces observations, on délibéra qu'ils ne 
partiraient que le lendemain. Ils descendirent de 
voiture et furent conduits chez le procureur de 
la commune où on leur donna un appartement. 
Là, probablement, on interrogea le roi; car je 
n'étais pas alors dans la chambre ; mais le roi dé- 
clara qu'il était le roi. « Voilà mon épouse, voilà 
mes enfants. Nous vous conjurons d'avoir pour 
nous tous les égards que les Français ont toujours 
eu pour leur roi. » Cependant, à l'instant il n'y 
avait encore que 12 hommes de la garde nationale 
et quelques autres qui accouraient; mais les hus- 
sards en même temps entouraient la rue le sabre 
à la main. Nous vimes alors que peut-être nous 
serions obligés de le rendre, car les officiers nous 
menaçaient de coups d'autorité. Je criai que si 
on es nous l’arracher on ne l’aurait que 
mort, 

M. le commandant de la garde nationale eut 
l'attention, en outre, de faire venir 2 petites piè- 
ces d’arlillerie à l'embouchure de la rue par en 


Assemblée nationale.] 


haut, et d’autres firent venir en bas des canon- 
niers qui étaient à Varennes; de cette manière 
les hussards se trouvèrent alors entre 2 feux. 
On les somma de mettre pied à terre. M. de Jou- 
glas, à ceque je crois, s’yrefusa disant qu'il voulait 
garder le roi et lui parler. Nous lui répondimes 
qu'il ne lui parlerait pas et qu’il ne le garderait 
pas; que la garde nationale était là, qu’elle le 
garderait et qu’on n’avait pasbesoin de ses servi- 
ces. Il insista beaucoup ; à la fin on menaça de 
faire feu s’il ne serelirait point, etmême je criai : 
« Canonniers à vos rangs.» Les canonniers firent 
avancer les pièces, mais je vous observe qu'il 
n’y avait rien dans les canons. (Rires et vifs ap- 
plaudissements.) Après quelques instances ils cé- 
dèrent à nos menaces et obéirent. 

En un mot, M: le commandant de la garde 
nationale et la garde nationale de Varennes firent 
si bien qu'ils parvinrent à faire retirer les hus- 
sards. Des citoyens partirent sur-le-champ pour 
aller demander du secours aux villages voisins, 
et en moins de ? heures, près de 1,500 hommes 
furent rassemblés. Le roi demeura donc prison- 
nier. Le lendemain, le roi fut entouré de toutes 
les gardes nationales des environs et d’une foule 
de citoyens qui accoururent de toutes parts pour 
former sa garde et veiller à sa sûreté : 

Quant à nous, ayant rempli notre mission, et 
voyant qu'il était en sûreté, nous retournâmes 
chez nous jouir de la satisfaction de nos conci- 
toyens; et nous sommes venus déposer dans le 
sein de l’Assemblée les sentiments du patrio- 
tisme qui nous anime. (Applaudissements pro- 
longés.) 

Je voulais vous dire encore les noms des gardes 
nationales qui ont si bien concouru à l’arresla- 
tion du roi. Le roi fut arrêté à Varennes en Ar- 
gonne, le 21 juin à 11 heures et demie du soir en- 
viron, par la garde nationale avertie par M. Drouet, 
maître de poste à Sainte-Menehould et Guillaume, 
commis au directoire de Sainte-Menehould. Les 
arrêtants furent MM. Pontot et Bellet, officiers 
de grenadiers; Thévenin, volontaire des Islettes; 
Chevailot, lieutenant-colonel de la garde natio- 
nale; George, capitaine de grenadiers; Chevallot 
le jeune], grenadier, Ponsin fils, grenadier, 
Le Élanc, officier de la garde nationale, et Sauce, 
procureur de la commune. Nous en avons encore 
oublié quelques-uns que nous n'avons pas dis- 
tingués. Si vous le souhaitez, je vous en remet- 
trai la liste. (Oui! oui! Applaudissements.) 


M. le Président répond : 

« L'Assemblée nationale vous à reçus avec cel 
enthousiasme qu'elle devait à des citoyens aussi 
: zélés pour la chose publique, à des hommes qui 
ont peut-être préservé la France d’une guerre 
désastreuse. La commune de Paris regrette que 
vous n'ayez pas pris naissance dans son sein, 
mais la France entière vous réclame : c’est elle 
que vous avez sauvée; et l’Assemblée nationale 
s'engage à reconnaître les services que vous avez 
rendus à la patrie, elle vous offre l'assurance 
de sa satisfaction et vous engage à assister à sa 
séance. » Qt 4 

(La séance est suspendue à dix heures du soir; 
elle est reprise à onze heures.) 


M. Duport, ex-président, occupe le fauteuil. 


Les membres du directoire du département de 
Paris sont introduits à la barre. 


M. Pastoret, procureur général syndic, prend 
R parole et dit : 
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« Messieurs, 

« Appelés dans votre enceinte, exécuteurs de 
vos lois, heureux d’en être les organes, nous 
nous livrons sans réserve aux devoirs importants 
que le peuple nous a confiés. Un grand événe- 
ment nous avait rassemblés; il avait réuni tous 
les citoyens; il leur inspire à tous le même 
besoin : celui d’un nouvel hommage au Corps 
législatif, d’un nouveau serment à la loi. Ceux qui 
l'ont offert avant nous, nous auraient-ils donc 
prévenus ? Non, Messieurs : nous le prêtions nuit 
et jour en servant la patrie, mais nous aimons 
à le prêter encore; nous voulons le prêter dans 
vos mains; nous voulons vous dire, vous répéter 
que vos vertus sont notre modèle; vos travaux, 
notre gloire et notre bonheur. Quel plus sûr 

arant vous donner de notre inébranlable fidélité 

la Constitution décrétée par l’Assemblée natio- 
nale ? Nous jurons de la maintenir, et nous n’a- 
vons pas besoin de promettre de l'aimer.» (4p- 
plaudissements.) 


M. le Président répond : 


« Messieurz, 

« L'Assemblée nationale, qui sait combien il 
vaut mieux servir que de parler, n'est point 
surprise que vos premiers soins aient été pour 
les grands travaux que réclamait la ‘circons- 
tance, et qui prouvaient le mieux votre zèle. 

« Elle reçoit avec sensibilité le nouvel hom- 
mage que vous présentez à la nation, entre les 
mains de ses représentants. L'heure à laquelle 
vous l’apportez, montre que vous veillez, comme 
eux, pour la chose publique. L'Assemblée vous 
invite à sa séance. » 

(L'Assemblée ordonne l'impression et l’inser- 
tion au procès-verbal du discours du directoire 
et de la réponse du président.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre des officiers municipaux de la ville de Va- 
lenciennes, dans laquelle ils exposent les me- 
sures qu’ils ont prises, et celles qu'ils auront 
encore à prendre pour la sûreté publique, et la 
défense de leur ville en cas d'attaque. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre 
à son comité militaire.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre écrite au commandant général de la garde 
nationale parisienne, par les commissaires [que 
l'Assemblée a envoyés joindre le roi, par laquelle 
ils annoncent qu'ils espèrent être de retour à 
Paris dans la journée de samedi, et témoignent 
le désir qu’ils ont de rencontrer en route l’armée 
parisienne. 


M.le Président communique à l’Assemblée 
un arrêté des administrateurs du département de 
Seine-et-Oise, par lequel ils autorisent le sieur 
Thierry à se rendre à Paris pour y exécuter les 
ordres de l’Assemblée nationale, relativement au 
garde-meuble de la couronne. 


M. le Président. Messieurs, une députation 
des administrateurs du département de Seine-et- 
Oise demande a être admise à la barre à ce 
sujet: voulez-vous l'entendre ? (Qui! oui!) 

(La députation est introduite; M. Thierry 
l'accompagne.) 


Un des administrateurs : Messieurs, en confor- 
mité de votre décret, nous nous sommes assures 
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de la personne de M. Thierry et nous avons l'hon- 
neur de vous le présenter. 


M. Bouche. M. Thierry n’a rien à faire ici, 
c'est par devers les commissaires que vous avez 
nommés qu'il doit se retirer. Cependant je de- 
mande qu'il soit entendu s’il a quelque chose à 
nous dire. 


M. le Président. Messieurs, voulez-vous l’en- 
tendre? (Oui! oui !) 


M. Thierry. Messieurs, depuis 2 ans j'ai eu le 
malheur d'entendre débiter les calomnies les 
plus ridicules sur la dilapidation des diamants de 
la couronne; j'ai cependant l'honneur d’assu- 
rer l’Assemblée qu’on peut être tranquille et je 
suis prêt à donner tous les éclaircissements 
qu’on peut désirer. 


M. Delavigne. Les commissaires chargés de 
faire l'inventaire du garde-meuble ne sont pas 


présents à l’Assemblée ; il n’y a aucune délibé- 


ration à prendre sur l'opération de cet inven- 
taire. Tout ce que M. Thierry doit faire, c’est de 
retourner chez lui et d'y rester aux ordres de 
MM. les commissaires qui se proposent de conli- 
nuer dès demain, en sa présence, l'inventaire 
dont l’Assemblée les a chargés. 

C'est à cela que je conclus. 

(La motion de M. Delavigne est adoptée.) 


M. l'abbé Grégoire, ‘ex-président, prend le 
fauteuil. 


(La séance est suspendue à une heure et demie du 
matin.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 


Suite de la séance Does commencée 
le mardi 21 juin 1791. 


La séance est reprise le samedi 25 juin à sept 
heures du matin. 


M. d'André, ex-président, occupe le fauteuil. 


M. le Président fait part à l'Assemblée d’une 
lettre des trois commissaires envoyés au-devant du 
rot. 

Gette lettre est ainsi conçue : 


« Meaux, ce 24 juin 1791, à onze 
heures et demie du soir. 


« Monsieur le Président, 


« Nous avons l'honneur de vous prévenir que 
le roi et les personnes qui l'accompagnent sont 
arrivés à Meaux, où elles passeront la nuit et se- 
ront rendus à Paris demain, 25 du courant, entre 
2 et 3 heures après-midi. 

« Cependant, comme nous ne pouvons calculer 
avec une exactitude précise le retard que notre 
marche pourrait éprouver, nous vous prions, 
Monsieur le Président, de vouloir bien engager 
l'Assemblée nationale à demeurer séante jusqu'à 
ce que nous l’ayons prévenue que le roi et les 
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personnes qui l’accompagnent sont arrivés au 
château des Tuileries. 

« Nous avons l'honneur d’être, Monsieur le Pré- 
sideut, vos très humbles et très obéissants servi- 
teurs, 

Signé : PÉTION, LA TOUR-MAUBOURG, 
BARNAVE. 


M. le Président communique à l’Assemblée 
une lettre du directoire du département du Loiret. 

« Tout y est calme: Vivre libre ou mourir, est 
le cri général. — Comptez, — disent ces adminis- 
trateurs, — sur le civisme et le dévouement des 
habitants des villes et des campagnes. Nous avons 
recommandé le calme, l'union et la vigilance; et 
le calme, l’union et la vigilance étaient partout : 
c'est un beau spectacle que l'attitude fière et 
tranquille d’un quo libre, qui a la conscience 
de ses droits et le sentiment de ses forces! » 


Un membre de la municipalité de Paris se pré- 
sente à la barre et demande, au nom du corps 
municipal, d’être autorisé, attendu le retour du 
roi à Paris, de lever les scellés apposés au châ- 
teau des Tuileries. 


Un membre propose, en conséquence, le projet 
de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que la muni- 
cipalité de Paris demeure autorisée à faire lever 


| les scellés apposés au château des Tuileries, et 


ce ea présence ce l’intendant de la liste civile. » 
(Ge décret est adopté.). 


M. Treilhard, ex-président, prend place au 
fauteuil. 

M. le Président fait donner communication 
à l’Assemblée d’une lettre du directoire du dépar- 
temént de la Marne, ainsi conçue : 


« Châlons, 24 juin, 1 heure après-midi. 
« Monsieur le Président. 


« Nous nous empressons de vous faire part que 
les bruits qui nous avaient alarmés, ainsi que 
tous les citoyens, sur les tentatives de l’ennemi 
sur nos frontières, ne paraissent pas se vérifier, 
et semblent n’avoir eu de fondement que dans 
la position de régiments ou de détachements de 
troupes de ligue, disposés ue protéger l’enlève- 
ment du roi et de la famille royale. LES devons 
au surplus vous rendre compte du zèle et de l’ar- 
deur que tous les citoyens montrent dans la cir- 
constance. 

« Les nouvelles de notre see ne se sont pas 
plus tôt répandues que les gardes nationales de 
tous les pays, même hors de notre département, 
se sont réunies en cette ville, pour nous prêter 
secours; mais nous devons en même temps vous 
prévenir que le défaut de fusils empêche d’ar- 
mer au besoin nos concitoyens. Ge qui excite 
leurs plaintes, et expose les officiers munici- 
paux et les administrateurs à la fureur et aux 
mouvements populaires. 

« La municipalité de cette ville a été obligée 
de faire distribuer toutes les armes de la com- 
pagaie des gardes du roi qui restaient ici en dé- 

osition; mais la quantité en étant insuffisante, 
les citoyens qu'on üe pouvait rassurer sur leurs 
inquiétudes, se sont portés à des violences sur la 
personne du maire de cette ville, qui a été obligé 
de sortir par une fenêtre de la maison commune, 
pour se soustraire aux dangers qui menaçaient 
ses jours. Il s’est retiré dans une maison parti 
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culière dont on a forcé la porte sur le soupçon 
qu'il y était caché. Il a échappé aux fureurs de 
la multitude. 

« Il serait à propos, Monsieur le Président, que 
celte ville fût incessamment fournie d'armes, et 
même de quelques canons et autres munitions. 
Cela nous paraît très nécessaire dans les lieux 
de passages ordinaires et voisins de l'étranger ; 
le peuple en serait tranquillisé, et nous serions 
en état de défense sur les premiers mouvements 
que tenteront lesennemis de la Révolution. Vous 
pouvez assurer l’Assemblée nationale du patrio- 
tisme des Français; ils se manifestent de la ma- 
nière la plus énergique, dans la circonstance où 
le départ du roi a paru le plus grand péril pour 
‘la tranquillité publique. 

. « Nous sommes avec respect, Monsieur le Pré- 
sident, les administrateurs du département de 
la Marne. » 


M. le Président. L'intention de l'Assemblée 
est-elle de renvoyer cette lettre au comité mili- 
taire ? (Oui ! oui !) 

(Le renvoi au comité militaire est décrété.) 


M. Guillaume. Comme je crois que les malin- 
tentionnés ont répandu le faux bruit que les 
troupes de l’empereur étaient sur les frontières, 
il me paraît important d'ordonner l'impression 
de cettre lettre qui dément ce récit. 


M. le Président. Voici un extrait des regis- 
tres des délibérations du département dela Marne. 

Ces délibérations ne me paraissent accompa- 
gnées d'aucune lettre; les voici : 


« Séance du 22 juin 1791, cing heures de relevée. 


« À cinq heures et demie est arrivé un cour- 
rier extraordinaire de la ville de Meaux, lequel 
en annonçant que le roi était enlevé a remis un 
décret de l’Assemblée nationale en date du 
21 juin relatif aux mesures à prendre relative- 
ment à l'enlèvement de quelques individus de la 
famille royale, lequel était ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, etc. » 

« Le directoire consterné d’une nouvelle aussi 
alarmante a arrêté, sur la réquisition du procu- 
reur général syndic, que le présent décret se- 
rait présentement transcrit sur ses registres, 
imprimé et envoyé sans délai aux directoires du 
district et municipalité des départements pour 
y étre lu, publié et affiché; que lesdits directoi- 
res, municipalités et gardes nationales du dépar- 
tement seront invités et requis d'employer tout 
leur zèle et d'en maintenir l'exécution et à veil- 
ler spécialement au maintien de l'ordre et de la 
tranquillité, chacun dans ce qui le concerne, à 
engager généralement tous les bons citoyens à 
s'unir entre eux pour opposer leurs efforis aux 
ennemis de la liberté, déjouer leurs complots et 
de défendre la liberté qu'ils ont conquise et 
qu’on semble vouloir leur ravir. : 

« M. le procureur général syndic a été chargé 
de faire faire sur-le-champ des expéditions 
dudit décret pour les envoyer avec la plus grande 
diligence par des courriers aux districts du dé- 
partement, afin que les municipalités soient pré- 
venues des dangers et des dispositions à prendre 
dans cette conjoncture, de dépêcher aussi sur-le- 
chämp du département du Bas-Rhin, un cour- 
rier porteur du décret remis au directoire. Le 
procureur général syndic a été autorisé d’a- 
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vaucer les frais nécessaires pour l'expédition des 
courriers ; Ces mesures ont élé exécutées avec 
toute la promptitude possible, et secondés par 
les municipalités et les gardes nationales de 
Nancy. À neuf heures est arrivé un garde natio- 
nal de Metz, qui s’est dit député de la société des 
amis de la Constitution de cette ville, pour anon- 
cer qu'elle venait d’être instruite que le roi 
avait été reconnu à Varennes, près Verdun, et y 
était retenu. » 


« Séance extraordinaire du 23 juin 1790, 
cinq heures du matin. 


« Il à été donné lecture du procès-verbal de la 
séance extraordinaire du jour d'hier. À l'instant 
est arrivé, un courrier extraordinaire qui a remis 
un procès-verbal de l’Assemblée nationale du 
21 juin, lequel est ainsi conçu : etc. 

« Vu le présent décret, et attendu l'urgence 
des circonstances, il est ordonné aux tribunaux, 
corps administratif et municipalités, de faire 
publier ledit décret sur la présente expédition, 
et de le faire transcrire sur le registre, lire et 
afficher dans le ressort du département, et certi- 
fié conforme à l'original. 

« Le directoire a délibéré, sur la réquisition 
du procureur syndic que le présent décret, dont 
la lecture a été faite, sera transcrit sur ses regis- 
tres, imprimé et envoyé au directoire de district 
et aux municipalités du département, pour y 
être lu, transcrit et affiché, mandé au procureur- 
syndic d'y tenir la main, et d'en certifier l'exé- 
cution au directoire du département sans délai. 
M. le procureur général syndic a été invité de 
mettre la plus grande diligence à l'exécution de 
cette délibération. A neuf heures le courrier en- 
voyé à Metz par le directoire est arrivé, et a 
remis au directoire un rapport fait à la munici- 
palité de Metz, duquel rapport il résulte que le 
roi et sa famille, et la sœur du roi étaient recon- 
duits vers la capitale bien escortés. » 

Suit un passeport donné à M. Berth Gibert, 
négociant à Meaux, qui avait apporté le décret 
relatif à l'enlèvement du roi. 

« Les administrateurs du département de la 
Marne, ceux du district de Ghâlons, et les ofti- 
ciers municipaux de la même ville réunis, font 
savoir à tous les administrés de leur ressort et à 
tous les citoyens, qu’en conséquence de la lettre 
de la municipalité de Sainte-Menehould, dont la 
copie est ci-jointe, l'alarme doit cesser, et que 
tous les bons citoyens que le désir du bien pu- 
blic rassemble de toutes parts, et dont le dévou- 
ment mérite tous nos applaudissements, sont 
invités à retourner dans leurs foyers, en conti- 
nuant toutefois à se tenir sur leurs gardes dans 
le cas où la sûreté publique l’exigerait. 

« Fait à Châlons, le vendredi 24 juin 1791, à 
7 heures du matin.) 

(Vifs applaudissements.) 


« Copie de lettre écrite par les officiers de 
Sainte-Menehould aux officiers de Châlons et à 
eux remise par un courrier extraordinaire, le 
23 juin 1791, à 10 heures du soir. 


Messieurs, amis et frères, 


« Nous recevons à l'instant les nouvelles les 
lus satisfaisantes de la position des ennemis. 
. Lemaire, fils d’un de nous et M. Fortin, 

pleins du patriotisme qui anime tous les Fran- 
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ais (4pplaudissements.) reviennent d’au-delà de 
lermont, et nous assurent que l'armée ennemie 

est éloignée de plus de 18 lieues de la nôtre. 

“ C'est donc, Messieurs, un avis très faux que 
celui qui nous a été donné ce matin, et qui 
alarme tant de bons citoyens dont notre ville est 
remplie. Nous ne manquerons pas de vous en- 
yoyer courrier sur courrier, s’il arrivait à notre 
connaissance des bruits plus fondés. On nous 
dit que la ville de Bar va arriver; jugez, Mes- 
sieurs, de quel zèle sont animés tous les Fran- 
çais pour la patrie. (Applaudissements.) Complez, 
nous vous en prions, sur le zèle le plus ardent de 
notre part, comme nous attendons les bons effets 
du vôtre. el e 

Les officiers municipaux, vos bons amis ef 
frères. 

« Signé : etc. 


« P.-S.- Le nouveau courrier confirme votre 
tranquillité et la nôtre. » 


Le courrier porteur de ces dépêches : J'ai pris la 
route de Nancy ‘par les ordres du directeur du 
département : sur la route de Bar, Verdun, 
Nancy, il y a plus de 800,000 âmes sur la 
route, tant hommes que femmes et enfants. Je 
suis de Meaux, j'ai remplacé un sapeur qui n'a 
pas continué sa route. 


M. d'André. Il y a tant de monde sur les 
routes qu'il est impossible de marcher. Il faut 
pourtant avertir Strasbourg, Nancy et autres 
villes. Les chemins sont garnis de canons. 
avons des murailles 


Un membre : Nous 


d'hommes. 


M. d’André. Je demande quant au récit de 
Châlons que l’Assemblée veuille bien donner 
ordre pour que cet imprimé, que nous venons 
de lire et qui rassure tout le royaume, soit 
rendu public, par la voie de l'impression. 


Le courrier: j'ai l'honneur de vous observer 
que M. Bouillé a quitté Metz ; où il n’est point 
arrêté. La ville est présentement sans munitions 
et sans troupes. Les patriotes de Nancy volent 
au secours de Metz, que M. Bouillé a quitté. On 
p’a pas d’autres nouvelles de M. Bouillé; on dit 
que son fils a été tué à l’affaire de Varennes par 
l’un des administrateurs du département. 


M. Guillaume. Je crois qu’il n’est pas besoin 
de rendre authentique ce que vient de dire le 
courrier ; les journaux en rendront compte. 


Le courrier : Je serais arrivé hier soir, sans la 
multitude de patriotes qui se trouvent sur la route. 
Il n’est pas possible de passer : toute la route est 
couverte de monde. (4pplaudissements.) (Il se 
retire.) 


M. Vieillard, au nom des comités des recherches 
et des rapports réunis. Nous venons de recevoir à 
l'instant une députation des administrateurs et 
de lamunicipalité pour proposer à l'Assemblée de 
prendre les mesures convenables relativement au 
logement de la famille royale. Les circonstances 
commandent que certaines issues soient condam- 
nées. La députation demanderait l’adjonction 
de deux commissaires de l’Assemblée. Elle pren- 
dra sur ce telle détermination qu'il lui plaira. 


Plusieurs membres : Lisez le décret. 
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M. Vieillard, rapporteur. Le voici : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de ses 
comités des recherches et des rapports réunis, 
décrète que le département de Paris prendra à 
l'instant toutes les mesures pour mettre le loge- 
ment de la famille royale en état de sûreté conve- 
nable, à l'effet d'éviter tous les inconvénients. 

« Les commissaires sommés par l’Assemblée 
nationale se réuniront à ceux nommés par le 
département et par la municipalité; et l’Assemblée 
nationale les autorise à concerter les mesures 
nécessaires et à faire exécuter par eux Ce qui 
sera jugé convenable. » 


M. d’André. J'observe à l’Assemblée que le 
zèle, l’activité, le patriotisme, la fermeté et toutes 
les vertus civiques, dont le département et la 
municipalité de Paris ont donné tant de preuves, 
doivent engager l’Assemblée à se reposer sur 
eux des mesures relalives à cet égard ; en con- 
séquence, je demande le retranchement de la 
seconde partie de l’article. (Applaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix l'amendement de 
M. d'André! 


M. Vieillard, rapporteur. Voici ma nouvelle 
rédaction : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait par ses comités réunis des recher- 
ches et des rapports, 

« Décrète qu'elle autorise le département de 
Paris à pos toutes les mesures qu’il jugera 
convenables pour le logement du roi et de sa 
famille aux Tuileries, et à déterminer toutes les 
dispositions qu'il croira nécessaires. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. le Président. Un courrier vient de me re- 
mettre différentes dépèches de la municipalité de 
Verdun, dont je vais donner connaissance à 
l'Assemblée. 

Voici d’abord une lettre de la municipalité à 
M. le Président, ainsi conçue : 


« Verdun, ce 24 juin 1791. 
« Nous vous adressons le procès-verbal de ce 
EL s’est passé ici et dans les environs les 22 et 
3 de ce mois. Ce procès-verbal n’instruira pas 
sans doute l’Assemblée nationale de ces faits es- 
sentiels et importants qui sont constatés dans Les 
procès-verbaux de Varennes et de Clermont, 
mais il la convaincra de patriotisme et de l’acti- 
yvité de toute la garde nalionale, ainsi que de la 
trahison du sieur Bouillé; il contient aussi l’arres- 
tation de MM. Damas et Choiseul, colonel com- 
maudant des régiments ci-devant de Monsieur et 
Royal-Dragon, et du sieur Floriac, capitaine et 
du quartier-maitre du régiment ci-devant de 
Monsieur; nous envoyons à l’Assemblée les pro- 
cès-verbaux de l'arrestation de ces messieurs et 
les ordres de M. Bouillé dont ils étaient porteurs. 
« L’agitation et les inquiétudes du peuple font 
craindre qu'il n’essaye de se porter à quelques 
excès ; c'est pourquoi nous désirons que l’Assem- 
blée prenne une délibération, et qu’elle nous soit 
apportée par le premier courrier à qui nous com- 
mandons d’en attendre le résultat. 
« Nous sommes etc. » 


M. le Président. Voici le procès-verbal an- 
noncé par la municipalité dans sa lettre : 

« Ce jourd’hui 23 juin 1791, trois heures du 
matin, M. le maire a fait convoquer une assem- 
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blée extraordinaire, et a donné lecture d’une 
lettre qui lui avait êté adressée par les adminis- 
trateurs du directoire du district de Clermout, et 
les officiers municipaux de ladite ville, par la- 
quelle ils donnent avis que trois voitures venaient 
de relayer audit Clermont, et avaient continué 
leur route vers Varenues ; qu’à peine les voitures 
étaient-elles parties, que le détachement de dra- 
gons du régiment ci-devant de Monsieur, quiavait 
reçu des ordres de se tenir prêt à partir dans le 
jour, était monté à cheval et devait renvoyer ces 
voitures; que les mouvements qu'on avait re- 
marqués pendant le jour, parmi les ofliciers qui 
commandaient le détachement, avaient excité 
quelque inquiétude aux citoyens et avaient 
excité leur surveillance ; qu’ils avaient cru de- 
voir prendre la précaution de faire battre la gé- 
nérale et s'opposer à un départ aussi précipité 
qui annonçait des vues hostiles, jusqu'à ce que 
les chefs eussent reçu l’ordre de partir, qu’ils 
avaient dù recevoir; que le sieur Damas avait ré- 
solu de nepas s’expliquer,etquebientôtconvaincu 
de la résolution prise par les dragons, il s'était 
déterminé à partir étant seulement accompagné 
de 4 dragons en suivant la même route que les 
voituriers c’est-à-dire, celle de Varennes. Tout 
cela fournissant la plus vio!ente présomption que 
les voitures contenalent quelques personnes de la 
famille royale, MM. les administrateurs du direc- 
toire de cette ville ont élé invités à se réunir à 
la muni-ipalité pour délibérer de concert sur le 
parti que celte circonstarice semblait exiger. 

« Il a été arrêté prélimioairement de rester 
constamment réunis jusqu’à nouvel ordre, et de 
suite l’assemblée considérant qu'il est instaat de 
s'opposer à toute fin, à ce que les voitures sor- 
tent du royaume, elle s’est déterminée à dépé- 
cher des courriers vers les municipalités des 
villes frontières pour les prévenir de cet événe- 
ment et les engager à prendre elles-mêmes toutes 
les précautions qu’elles croiraient convenables. 
Il a été, en conséquence, écrit aux municipalités 
d'Etain, d’Anvillers et Sivri, conformément à la- 
dite délibération, en les invitant d'en avertir les 
communautés voisints de proche en proche. 

« À 5 heures un quart du matin, les députés 
de Varennes se sont fait annoncer, ct ont remis 
sur le bureau l’avis doit voici la teneur : 

« Vite, partez avec des gardes nationales et du 
« canon; le roi et la famille royale sont ici. Vite, 
« vite, à notre secours. 

« Signé : SAULT, frocureur de la commune. » 

(Vifs applaudissements.) 

« À la vue de cet avis impérieux, la générale 
a été battue, et l'Assemblée a fait, tant au com- 
maodaut du régiment de dragons ci-devant de 
Condé qu'à celui des mineurs, la réquisition de 
fournir sur-le-champ, le premier 150 hommts, 
et le secoud 50 hommes, qui, avec 200 gardes 
nationales, se renuraient à Varennes, munis de 
vivres et de munitions de guerre. Le surplus des 
gardes nationales et des troupes de ligne a été 
disposé pour le maintien de la D PE pu- 
blique. Au même moment, il a été dépêché un 
courrier à la municipalité de Metz pour lui an- 
noncer la détresse où pouvait se trouver la ville 
de Varennes, et la nécessité de 8e réunir pour fa 
secourir dans des opérations aussi délicates. 

« Un des députés de. Varennes ayant assuré 
qu'il avait vu l’ordre donné par M. de Bouillé à 
l'officier commandant les hussards de Lauzun 
détachés dans cette ville, l'Assemblée a jugé à 
propos de lut en faire répéter le contenu pour 
être inséré au présent procès-verbal. Get ordre 
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contenait ce qui suit : « Le commandant des 
« hussards qui étaient à Varennes partira à l'in- 
« stant avec 40 hommes de ses hussards, pour 
«se rendre sans relâche à Ctâlons pour y ac- 
« Compagner un trésor : chaque hussard aura 
« 15 sous par jour en sus de sa paye : les hus- 
« sards et les chevaux seront logés et nourris de 
« gré à gré dans les différentes municipalités où 
« 1ls passeront. » : 

« À 10 heures du matin, un postillon de 
Sainte-Menehould a dit qu’il en était parti à 
7 heures, et, muni de passeports, a dit qu’il était 
chargé de paquets pour la ville de Metz, lesquels 
lui avaient été confiés par un courrier, venant 
de Paris, qui n'avait pu continuér sa route jus- 
qu’à sa destination. Les certificats dont élait por- 
t-ur le messager ayant paru suftisa:its à l'Assem- 
blée, et portant expressém nt que de son départ 
dépendait la sûreté de l’Etat, il lui a été permis 
de partir, et il a été donné les ordres les plus 
précis pour qu’il n’y trouvât aucun obstacle. 

« À environ midi, des Suisses de Castella ont 
été amenés par une ordonnance de la garde na- 
tionale, et ont déclaré que le régiment était parti 
hier de Metz, venait d’arriver à Etain, d’où il ne 
devait partir que le lendemain, à moins que de 
nouveaux ordres ne lui prescrivissent une marche 
plus précipitée ; que d’ailleurs la destination de 
ce régiment était pour Carignan, Stenay et Mont- 
médy; qu’enfin, ils avaient obtenu de venir à 
Verdun pour leurs affaires. 

« L'Assemblée a arrêté provisoirement que 
ces Suisses seraient conduits, par des gardes na- 
tionales, dans les maisons où leurs affaires les 
appelaient, pour partir de suite de cette ville, 
sans qu’il leur fût permis d’y rester. Aussitôt, 
l’Assemblée a cru intéressant d'informer la ville 
de Varennes du mouvement des troupes. En con- 
séquence, il a été dépêché un courrier, porteur 
de la lettre contenant cet avis, et celui qu'il se- 
rait à craindre que les troupes actuellement en 
mouvement dans les environs, ne se réunissent 
pour favoriser la fuite du roi et de la famille 
royale; qu’il serait dès lors intéressant de déci- 
der le roi à retourner promptement à Paris. En- 
viron à une heure et demie, la municipalité reçut 
une lettre de la municipalité d'Etain, par la- 
quelle on lui donnait avis que le régiment de 
Castella venait de recevoir l’ordre pour partir 
pour Ploung, Marville et Carignan; et par un 
faq ne le sieur Gérard, de la ville de 

erdun, iuformait qu'il apprenait sur-le-champ 
que la destination de ce régiment était pour 
Verdun. 

« Il a été arrêté qu’il serait dépêché un second 
courrier à Varennes, pour instruire le détache- 
ment qui y était envoyé de l'approche du régi- 
ment de Castella ; que dans la crainte que son 
départ précipité de la ville d’Etain, et sa marche 
forcée n’eussent pour but des vues hostiles, il en 
serait donné avis aux imuniripalités qui étaient 
sur leur passage, telles que Villone et Dun, pour 
surveiller avec exactitude les mouvements de ce 
réghnent, et rendre compte de ce qu'elles croi- 
raient intéressant pour la sûreté de l'Etat. Il à 
été mêine recommandé à ces mêmes communau- 
téx, si elles ne pouvaient parvenir à arrêter la 
marche de ce régiment, d'employer, pour der- 
nière ressource, celle de faire couper leurs ponts. 
Ces députés sont partis à l'instant. (4pplaudisse- 
ments.) : 

« À cinq heures, on a annoncé que M. Petit, 
substitut de la commune, arrivait de Sainte- 
Menehould, et se proposait de présenter à l’As- 
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semblée, pour y donner des nouvelles satisfai- 
santes. Cette nouvelle a été reçue avec joie, et 
les applaudissements ont été réitérés lorsque 
M. Petit, étant entré, a assuré que le roi et la 
famille royale avaient été effectivement arrêtés 
à Varennes, la veille, environ vers les onze 
heures du soir; mais qu'en déférant aux vives 
sollicitations des officiers municipaux de Va- 
rennes, et des citoyens de tous les cantons, qui 
s'étaient portés en foule au secours de la ville 
de Varennes, pour s'opposer à ce que le roi 
sortit du royaume, Sa Majesté avait enfin cédé et 
consenti de retourner à Paris, qu’elle était sous 
la garde de plus de 40,000 hommes, tant de 
gardes que de hussards de Lauzun et de dragons; 
que lui-même, le sieur Petit, s'était réuni à 
l’escorte et avait accompagné le convoi depuis 
Varennes jusqu'à Clermont, où Sa Majesté était 
arrivée à environ onze heures; qu'elle en était 
partie de suite pour Sainte-Menehould, toujours 
sous la conduite de la garde nationale qui s'était 
également portée vers Clermont; que vraisem- 
blablement le roi ne s'arréterait qu’à Châlons; 
cette nouvelle a été confirmée par un brigadier 
fourrier de dragons qui était au nombre de ceux 
partis dans la matinée et qui avait été envoyé 
en avant pour annoncer le retour du détache- 
ment pour ce soir. 

« L'Assemblée persuadée que cette nouvelle 


intéressante serait apprise avec la même joie par . 


les municipalités qui occupent les frontières, a 
arrêté qu’il serait envoyé des courriers à l'instant 
à Etain et à Metz, laut pour soutenir la tranquil- 
lité que pour faire rétrograder les détachements 
que les villes avaient envoyées, en les invitant 
d’en donner avis à leurs voisins. 

« À six heures, des députés de la municipalité 
de Metz ont aunoncé l'arrivée prochaine d’un dé- 
tachement de 500 hommes, tant de gardes na- 
tionales que de troupes de ligne, et de 15 pièces 
de canon, qui avaieut ordre de se rendre à Va- 
rennes et partout où le besoin serait. (Applaudis- 
sements.) Les députés ont remis aussi la lettre 
dont ils avaient été chargés par la municipalité 
de Metz qui informait des dispositions qu’elle se 
déterminait de prendre pour l'intérêt de la cause 
publique. L'Assemblée, après avoir communiqué 
aux dits députés toutes les pièces de correspon- 
dance du jour, les a invités de retourner et de 
témoigner sa reconnaissance, tant aux gardes 
nationales et troupes de ligne. qu'aux citoyens 
de Metz, du zèle qu'ils avaient montré dans la 
circonstance présente. Et ces députés sont partis 
sur-le-champ pour Metz. 

« À 8 heures et demie, il a été remis sur le 
bureau une lettre de la municipalité d’Etain qui 
informe l’Assemblée du départ de leurs gardes 
nationaux, en les priant de les recevoir et de leur 
fournir tous les secours dont ils pourraient avoir 
besoin. Cette lettre, portait aussi la confirmation 
du mouvement du régiment de Castella, et annon- 
çait que pour observer sa marche il avait été en- 
voyé un homme voyaseant à pied qui instrui- 
rait la ville de Verdun de ce qu'il aurait remar- 
qué d'important, et auquel on pourrait d'autant 
plus ajouter foi qu'il exhiberait l'empreinte en 
cire vermeille d’un cachet dont le pareil fermait 
la dite lettre. 

« Le conmissionnaire s’est présénté à la même 
heure, et après avoir présenté le cachet dont il 
était porteur, 1l a dit que le régiment de Castella 
et les hussards de Lauzun, arrivés près de Mar- 
oun et, avaient fait halle et avaient chargé leurs 
armes ; que de là ils étaient allés à Orme où ils 
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avaient rafraîchi ; qu’ensuite le régiment ayant 
demandé la route de Dun, elle lui avait été in- 
uiquée par deux particuliers. Ce commissionnaire 
a ajouté que, pendant qu suivait le régiment 
de Gastella, plusieurs officiers et notamment un 
aide de camp de M. de Bouillé l’avait arrêté plu- 
sieurs fois, en demandant A ES il voyageait 
ainsi avec le régiment, À quoi il avait répondu 
qu’il était envoyé pour ramener deux chevaux 
fournis à des officiers. (Applaudissements.) 

« À 10 heures et demie sont arrivés MM. Genri 
et Magout, membre des Amis de la Constitution, 
établis à Bar-le-Duc; ils étaient repartis de ce 
département et de cette société. Ils ont donné 
connaissance à l'assemblée du décret de l’Assem- 
blée nationale, occasionné par le départ du roi, et 
ont suivi la route de Varennes, pour JAprEnee 
toutes les circonstances de son arreslation, et la 
séance a été levée à minuit. Et aujourd'hui 
23 juin 1791, dès onze heures et demie du matin, 
MM. les administrateurs du directoire de district, 
et les officiers municipaux s'étant réunis, ont 
appris, par un exprès arrivé de Giermont, qu'un 
parti autrichien s'était porté sur Varennes. 

« Quoique ce fait ne fût pas vraisemblable, et 
que l’Assemblée pensât que c'était quelques dé- 
tachements du régiment Royal-Allemaud, dis- 
persés dans ses caulons, qui avaient paru du 
côté de Varennes, elle depêcha aussitôt un cour- 
rier à Varennes, et ensuite ayaut appris que le 
détachement de la garde nationale, parti la veille 
pour Varennes, revenait avec quatre officiers ar- 
rétés, il a été adressé une requisition au com- 
mandant de la ville, d'un détachement de cent 
dragons du deuxième régiment, pour aller à sa 
rencontre, et enfin à trois heures après-midi les 
détachements sont entrés daus la ville avec les 
prisonniers. 

« M. Georgie, colonel commandant de la garde 
nationale, s’est rendu au plus tôt à l’assemblée, et 
ayant fait entrer les prisonniers, il a remis à l’as- 
se:nblée les procès-verbaux de l'arrestation, qui 
seront envoyés à l’Assemblée nationale. On vuit 
par ces procès-verbaux que le sieur de Choiseul, 
colonel commandant le premier régiment de dra- 
gons, ci-devant Royal, et le sieur Damas, égale- 
ment commandant le régiment de dragons, ci- 
devant Monsieur, M. Floriac, capitaine, et Remi, 
quartier-maître, ont été saisis et arrêtés comme 
suspects d’avoir connu le départ du roi,et d’avoir 
voulu favoriser le départ du roi et sa sortie du 
royaume, et que la municipalité de Varennts 
ayant délibéré de faire transporter les offiviers 
dans la maison d’arrêt de cette ville, les a confiés, 
à cet effet, au sieur Georgie et à son détache- 
ment. ; 

« Ces officiers ayant cherché à se disculper, 
exhibant les ordres qu'ils avaient reçus de M. de 
Bouillé, signés de lui-même, et dont ils ne con- 
naissaient pas le but; l’assembliée n’a pas uû 

uger la légalité ou ts LUN de leur arrestation, 

u conséquence, elle à délibéré de les faire con- 
duire aussitôt dans la mai-on d'arrêt où ils se- 
ront détenus jusqu’à ce que l’Assemblée natio- 
nale, à qui il a été également arrêté d'adresser 
les procès-verbaux de leur arrestation, ait or- 
douné qu’ils soient élargis ou qu’ils soient en- 
voyés, s’il y a lieu, à Orléans pue y être jugés 
(4pplaudissements) par le tribunal provisoire 
élabli dans cette ville pour juger les crimes de 
lèse-nation. Cela fait, l'assemblée a accompagné 
les officiers jusqu'à la maison d'arrêt pour les 
soustraire au ressentiment et à l'agitation du 
peuple. 
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« Le 23 juin, sept heures du soir, le suppléant 
de M. le procureur du district a remis sur le bu- 
reau une lettre par laquelle M. Burnal, maire d'An- 
villers, l’informe qre les soldats, mécontents des 
courses qu'on leur avait fait faire, refusent d’aller 
plus loin ju-qu'à ce qu'ils aient reçu des ordres 
de la nation (Vifs applaudissements), et après 
quelques détails, il termine par demander qu'on 
pourvoie à la sûreté de cette ville. 

.« Le suppléant de M. le procureur-syndic a 
ajouté en:uite : D’après la marche précinitée de 
ce réviment et les détours qu'il suivait, vous 
aviez pe les plus vives alarmes sur la nature 
de ses intentions. Les événements qui se sent 
succédé ont fait voir à quel emploi on destinait 

‘leur courage. La réflexion a succédé à l’obéis- 
sance aveugle qu’ils avaient mo'trée à l’aide de 
camp que M. de Bouillé avait mis à leur tête. La 
démarche qu'ils ont faite auprès de M, le maire 
d’Anvillers est un sûr garant qu'ils sont désabusés 
et qu’ils ne reconnuissen! plus aujourd’hui d'autre 
pouvoir que celui qui seul est légitime, celui de 
la nation. (Applaudissements.) 

« Il paraît cerendant que ce corps de troupes 
pe peut rester où il est. La ville d’Anvillers est 
dénuée de casernes ; elle n’est pas assez considé- 
rable pour tenir un rég ment de la force de celui 
de Cast-lla. Gette charge, si elle grevait plus 
longtemps les citoyens, leur deviendrait insup- 
portable. L’un autre côté, notre ville est sans 
garnison; en vain avez-vous épuisé tous les 
moyens pour y parvenir. Profitons de l'occasion 
que le sort semble nous offrir ; nul inconvénient 
pour nous d'admettre ce régi: ent dans nos murs. 
Vous ayez e tendu les députés de la municipa- 
lité de Metz faire l'éloge de son patriotisme ; les 
regrets qu'ils nous ont témorgné de l'avoir | erdu 
ne peuvent que nous présager loule sorte de sa- 
tisfaction. S'ils se so:t portés à des démarches 
alarmantes pour notre tranquill'té, c'est qu'ils 
étaient abusés par des ordres perfides.. D’anrès 
ce qui a été dit, par M. le maire d’Anvillers, leurs 
intentions ne peuvent plus être suspectes. 

« D'uprès ces considérations, je crois qu’il est 
de mou devoir, tant pour l’interêt général que 
pour celui particulier de cette ville, de demander 
que vous requériez le commandant du régiment 
de Castella, de se rendre en cette ville pour y 
rester en garnison ju-qu'à nouvel ordre. 

« Sur quui la matière mise en délibération, 
tant d'après le témoignage drs députés de la 
municipalité de Metz que d'après la lettre de 
M. le maire d’Anvillers, et la conduite que 
Castella a tenu constamment pendant qu'ils ont 
tenu garnison dans cette ville et lieux voisins, 
il a été convenu qu’il ne pouvait qu'être avan- 
tageux pour cette ville, d'y recevoir ce régiment. 
Pénétré d’ailleurs du besoin que la ville a d'une 
garnison dont elle se trouve privée depuis lung- 
temps, on a arrêté unanimement que le cow- 
mandant de Ca:tella serait requis de faire partir 
sur-le-champ son régiment sur Verdun, afin d’y 
tenir garnison jusqu'à nouvel ordre. On à arrêté 
en outre que la présente délibération serait lue 
et publiée aux lieux ordinaires de cette ville. 

« Et cejourd'hui 24 juin, MM. les administra- 
teurs de district et officiers municipaux ont clos 
et urrêté le présent procès-verbal qui sera adressé 
sur-le-champ à l'Assemblée nationale. 

a Verdun, le 24 juin 1791, à midi. 

« Et à l'instant le bruit du tambour a annoncé 
‘arrivée du régiment de Castella, qui vieut d’en- 
De eu cette ville, précédé des deputations des 
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d’un détachement du régiment en garnison 
cette ville et de la gardé nationale. à + 


: À Léa sont jointes 
e8 pièces parmi lesquelles setrouventde 
adressées £ M. le Président vu: 


L'une, de M. de Chojseul, est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« La municipalité de Verdun a l'honneur de 
rendre Compte à l’Assemblée nationale des dé- 
Éd re arrestation, j'ai celui de vous prier 

e mettre sous ses yeux les ordre ival 
d’après l’ordre de M, rs Bouillé. nee iron 

« Du mardi 21 juin, à Varennes, etc... 

« Pour m'y trouver, je m’y suis rendu dans la 
soirée. Le roi et la famille royale y élaient ar- 
rivés depuis queique temps. J'ai pris les ordres 
du roi. Îl n'a ordunné de rester près de sg per- 
sonne. Le lendemain, lors du départ de la famille 
royale pour retourner à Paris, j'étais à la suite 
de Sa Majesté ayec la garde nationule, larsque 
m'étant arrêté un moment pour procurer un 
cheval à M. de Romans, chargé du décret de 
l’Assemblée nationale, quelques citoyens de Va- 
rennes, Voyant la municipalité et la force publi- 
que éloignées, se jetèrent sur M. de Romans et 
sur moi, et malgré les ordres et les efforts d'un 
officier municipal, resté seul avec nous, nous 
firent conduire au cachot avec M.de Damas. Nous 
avons été transféré aujourd'hui à Verdun, où je 
serai détenu jusqu'à l’arrivée des ordres «le l’As- 
semblée nationale. C'est au zèle et aux soins 
courageux de la garde nationale de Verdun et 
de ses volontaires que nous devons la vie depuis 
vingt-quatre heures. Nous devons aussi la même 
recounaissance aux officiers municipaux de 13 
ville de Verdun. N'étant point coupable, j'ai 
l'honneur de solliciter la justice de l'Assemblée. 

« Je suis avec respect, eic, 


« Signé : DE CHOISEUL. » 
La seconde lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« J'ai reçu de M. de Bouillé l’ordre de partir 
de Saint-Mihiel pour me rendre à Mouson, vn 
passant par Clermont, où j'avais séjour. Le jour 
üe mon arrivée à Glern ont, j'ai reçu ordre de 
me tenir prêt à monter à cheval. 

« Le Jendemain 21, à 5 heurcs du soir, j'avais 
é'é prévenu que peut être on nous enverrait 
loger à Varenne<. Je me suis tenu p'êt à l'heure 
présumée, les chevaux sellés dans l'écurie ; à la 
chute du jour, j'ordunnai deuéseller. A 9 heures, 
il a pas-é des voitures eur lesquelles on a jeté 
quelques soupçons dans la ville. À 10 heures, 
une ordonnance du régiment de Ruyal-Dragon, 
dont 2? détachements avaient eu ordre de s'ar- 
rêter à Sainte-Menehould pour escorter un con- 
voi, vint me dire que la ville avait arrêté la 
troupe. ë : 

« L’incertitude sur tout ce qui se passait, la 
crainte d’être retenu si je tardais à partir et 
l'arrivée d’une ordonnance de hussards qui 
venait au-devant de ma troupe, me déterminent à 
faire monier à cheval pour commencer ma route 
à minuit. ser au 

« J'allais rendre compte de cette disposition 
à la municipalité, lorsqu'elle m’envoya dire que 
cette marche causait du trouble et qu'un désirait 
que je différasse. J'insistai en montrant l'ordre 
ue j'avais. Pendant ce temps, les dragons mon- 
tèrent à cheval; je me rendis sur Ja place où 
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s'était transportée la municipalité ; elle me ré- 
péta qu’elle désirait que je ne partisse pas, que 
les habitants étaient prêts à m’en empêcher par 
la force, et j'entendis battre la générale dans la 
ville. , 

« Alors je ne balançai pas à faire mettre pied 
à terre à ma troupe (Rires éroniques.) et à ren- 
voyer les dragons dans leurs quartiers. Perdant 
ce temps, le bruit s’est répandu que cvs voi- 
tures avaient été arrêtées à Varennes, qu’on 
avait envoyé des courriers. Aulant par curiosité 
que par l'espèce de soupçon que j'avais moi- 
même, je me décidai à aller sur la route jour 
avoir plus tôt des nouvelles. (Rires ironiques.) 
Je n'avais avec moi qu'un capitaine du régi- 
went et un maréchal-des-logis. J'appris en routr 
que ces voitures contenaient la famille royale 
et étaient arrêtées à Varennes. Je pris le parti 
d'y aller. : 

(Il y a ici # ou 5 mots barrés.) è 

« .… Je suis arrivé à Varennes, et je me suis 
aussitôt transporté à la municipalité, qui m'a 
mené chez le roi. Lorsqu'il est monté en voiture 
pour retourner, la municipalité ordonna qu’on me 
fit venir; je restai en arrière sur Ma bonne foi. 
Quelques personnes ont eu l’idée de m'’arrêter ; 
je ne fis aucune difficulté d’attenre les orures 
de la municipalité pour ordonner mon départ. 
Le peuple de camjagne, arrivé en foule, s’y est 
opposé; j'ai élé mené en prison, aujourd’hui 
amené à Verduvu, je n'ai rien à me reprocher. 
J'ai exécuté des ordres dont j’ignorais l’objet. Je 
demande ma liberté. : , 

« Je supplie, Monsieur le Président, de vouloir 
bieu me pardonner ces détails, qui sont d’une 
exacte vérité. Je demande avec instance l’élar- 
gissement de M. de Floriac, capilaine du régi- 
ment, qui m'a accompagné, saus savoir où il 
allait, er celui de M. Rémy, quartier-maîitre, 
qui allait au logement avec un maréchal-des- 
logis, un fourrier et un dragon, et qui à élé 
arrêté en passant à Varennes. 4 

« Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
etc. 

« Signé : DE DAMAS. » 


M. le Président. Le paquet contient encore 
2 leitres que voici, elles ne sont pas cachetées 
ct l'adresse me paraît avoir été écrite par la 
même main. Elles sont adressées l’une : à M. de 
Simiane, l’autre à M de Gramont. L'Assemblée 
veut-elle que lecture en soit faite ? 


M. Fréteau -Saint-Just. Je demande que 
M. le Président cachèle ces lettres et les fasse 
parvenir à leurs adresses. (Oui ! oui !) 


M. Muguet de Nanthou. Je demande le 
renvoi des diverses pièces émanant de la mu- 
nicipalilé de Verdun aux comités des rapports et 
des recherches réunis. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. Papin, au nom du comité des assignats. 
Jai l’honueur d’annoncer à l’Assemblée que 
uous avons reçu ce matin 100 rames de petits 
assignats de 5 livres imprimés, soit une valeur 
d’un nullion. Ils doivent être livrés aujourd’hui 

our être limbrés et numérotés, et j'espère que 
a semaine prochaine ils seront mis en circula- 
tion. Je demande, en conséqueuce, que le mi- 
nistre des finances nous présente très Incessam- 
ment un décret sur le mode de répartitiou. 

Quant à la monnaie, ou m'a assuré qu’on 
n'en manquerait pas. (4pplaudissements.) 
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M. d'Estourmel. Nous avons reçu hier de 
Cambrai un extrait des registres du tribunal de 
ce district, relativement à la procédure qu'il 
instruit au sujet de l’émeute qui a eu lieu dans 
cette ville le 13 de ce mois. Il résulte des in- 
formations qui nous sont parvenues, qu’il y a 
déjà 30 témoins d’entendus, et que le tribunal 
continue avez zèle. 

Je demande que ce document soit renvoyé au 
mivoistre de la justice. 

(Ge renvoi est ordonné.) 


M. Woïidel, au nom des comités des rapports 
et des recherches réunis. Le département et la 
municipalité sont venus consulter vos comités 
des DE et des recherches sur la levée (les 
scellés du château des Tuileries. Vos comités ont 
cru unanimement qu'il est très possible que l’on 
trouve des pièces de conviction dans les pa- 
piers qui se trouvent au château des Tuileries. 

Ils demandent, en conséquence, que vous vou- 
liez décréter, par addition au décret de ce matin, 
que le département est autorisé à mettre sous un 
scellé particulier et sous son cachet et celui de 
l’intendant de la liste civile, tous les papiers que 
l’on trouvera dans les appartemeuts du château. 
(Oui ! ouil). 

Voici le projet de décret que je suis chargé de 
vous présenter. 

« L'Assemblée nationale, ajoutant aux disposi- 
tions de son décret de ce matin, décrète que le 
département de Paris est autorisé à faire metire 
sous un scellé particulier tous les papiers qui 
seront trouvés dans le château des Tuileries, sous 
le sceau de la municipalité et de l’intendant de la 
liste civile, et que lesdits papiers seront à l’ins- 
tant transportés aux archives nationales. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, archiviste, rend compte de ce 
qu’il a fait en exécution du décret du 21 de ce 
mois, pour la réunion des cachets ou sceaux pur- 
‘ant ces mots: Assemblée nationale, 1789, la Loi 
et le Roi; il observe, à ce sujet, que plusieurs 
cachets et sceaux de ce genre se trouvent entre 
les mains de membres de l’Assemblée. 


. Un membre : Il faut charger le comité de Cons- 
titution de vous présenter le modèle d’un autre 
sceau pour l’Assemblée et statuer que quiconque 
s’en servira hors des bureaux L l'Assemblée 
nationale et sous la signature des officiers de 
l’Assemblée, sera poursuivi comme contrefacteur 
et faussaire, car sans cela, il y en aurait bientôt 
autant dans Paris qu’il y en a de l’ancien modèle. 


M. Pierre Dedelay (ci-devant Delley d’A- 
gier). Il faut en outre défeadre à tout graveur 
d'en graver. 


Un membre : Voici le décret que je propose: 

« L'Assemblée nationale décrète que son co- 
mité de Constitution lui présentera incessam- 
ment un projet, lant sur la forme du sceau de 
l’Assemblée, que sur les précautions à prendre 
pour prévenir la contrefaction du sceau qui sera 
décrété. » 

(Ge décret est adopté.) 


.M. Thouret, au nom du comité de Constitu- 
tion. Messieurs, le travail du comité de Constitu- 
tion, sur le grand événement qui nous occupe, a 
trois périvdes de tewps différentes : la première 
concernait des dispositions purement provisoi- 
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res, Convenubles à l’état des choses, jusqu'au 
moment de l’arrivée du roi à Paris ; la seconde 
contient les dispositions relatives au nouvel état 
des choses, qui s'ouvre par le retour et la pré- 
sence du roi à Paris; la troisième concernera 
l'examen approfondi des mesures que l’Assem- 
blée aura à prendre pour la sûreté de l'Etat. 

Les articles qui nous ont été présentés hier se 
rapportaient à cette première période. Il pouvait 
paraître prudent alors de ne pas lever encore sur 
la fuite du roi, car qui peut se dissimuler que ce 
n’est qu’une fuite, le voile que vos précédents 
décrets n’avaient pas encore soulevé, et c'est sur 
ce peu de mots que les dispositions, et je dirai 
même le langage des articles était approprié ; 
mais il deviendra nécessaire de les abandonner 
au moment où le roi sera rentré, parce qu’on ne 
peut laisser subsister les relations qui existaient 
entre l’Assemblée nationale et lui. Est-il possible 
par exemple de compromettre de nouveau les 
décrets en les exposant à de nouvelles sanctions 
sujettes à désaveu ? [l est impossible encore de 
laisser l'exercice du pouvoir exécutif à des inten- 
tions évidemment et nettement déclarées contre 
la Constitution. 


Le comité a donc pensé sur-le-champ à la se- 
conde partie de son travail. Son projet de décret 
renferme les mesures qui doivent être prises 
pour mettre en pleine sûreté la personne du roi 
et celle de l'héritier présomptif de la couronne, 
et les mesures qui doivent être prises pour re- 
cueillir toutes les connaissances essentielles sur 
la complicité de la fuite du roi, sur toutes les 
circonstances qui serviront à déterminer la na- 
ture de cet événement, à l’égard de toutes les 
personnes qui y ont part. 

Le projet de décret renferme aussi des dispo- 
sitions convenables, afin que le travail de l’As- 
semblée soit continué de la même manière qu'il 
l’a été depuis l’absence du roi, et que le pouvoir 
exécutif soit rempli d’après les décrets rendus en 
cette semaine. Ces mesures sont encore purement 
provisoires, sang rien préjuger sur l'état des 
choses et laissent à l’Assemblée nationale le 
moyen de prendre, après examen ultérieur, 
toutes les résolutions qui lui paraîtront utiles 
pour la sûreté de l'Etat. 

Voici le projet de décret que votre comité 
vous propose : 

« Art. ler. Aussitôt que le roi sera arrivé au 
château des Tuileries, il lui sera donné pro- 
visoirement une garde qui, sous les ordres du 
commandant général de la garde nationale pari- 
sienne, veillera à sa sûreté et répondra de sa 
personne. LR 

« Art. 2. Il sera provisoirement donné à 
l'héritier présomptif de la couronne une garde 
particulière, de même sous les ordres du-com- 
mandant général, et il lui sera nommé un gou- 
verneur por l’Assemblée nationale. » (Les tri- 
bunes applaudissent.) 


M. le Président. Je rappelle aux tribunes 
w’elles doivent se tenir dans le silence et atten- 
re avec confiance les décisions de l’Assemblée 
nationale. 


M. Thouret, rapporteur, continuant la lec- 
ture : s 
« Art. 3. Tous ceux qui ont accompagné la 
famille royale seront mis en état d’arrestation et 
interrogés ; le roi et la reine seront entendus 
dans leurs déclarations ; le tout sans délai, pour 
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être pris ensuite par l'Assemblée nationale les 
ré-olutions qui seront jugées nécessaires. 

« Art. 4. Il sera provisoirement donné une 
garde particulière à la reine. 

« Art. 5. Jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné, le décret rendu le 21 de ce mois, qui 
enjoiot au ministre de la justice d’apposer le 
sceau de l'Etat aux décrets de l’Assemblée na 
tionale, sans qu'il soit besoin de la sanction ou 
de l’acceptation du roi, continuera d’être exécuté 
dans toutes ses dispositions. 

« Art. 6. Les ministres et les commissaires du 
roi, préposés à la caisse de l'extraordinaire, à 
la trésorerie nationale et à la direction de liqui- 
dation sont de même autorisés provisoirement 
à continuer de faire, chacun dans son départe- 
ment et sous sa responsabilité, les fonctions du 
pouvoir exécutif. » 

J'observe sur cedernier article que l’Assemblée 
a rendu dans le décret dont il s’agit, mais que 
de fait ce décret ne subsiste pas; il n’a point 
été recueilli dans le procès-verbal et cependant 
les ministres ont opéré. 


M. Merle, secrétaire. J'observe à l’Assemblée 
que le procès-verbal n’a pas été rédigé par ses 
secrétaires ordinaires, mais par les commissaires 
qu’elle a nommés à cet effet. 

(La discussion est ouverte sur le projet de dé- 
cret du comité de Constitution.) 


M. Malouet. Messieurs, les mesures qui vous 
sont be sont d’une si haute importance 
dans l’état actuel des choses, et pour les suites 
qu’elles peuvent avoir, que je ne pense pas que 
l’Assemblée les adopte sans la plus mûre délibéra- 
tion. Ces mesures, que je n’ai pas eu le temps de 
réfléchir, puisque Je les entends pour la première 
fois, ces mesures sont hors de la circonstance ; 
elles changent dans un moment et dès ce mo- 
ment-ci la nature du gouvernement; et cepen- 
dant votre Constitution avait prévu le cas de 
l'absence du roi, et avait déclaré sa personne 
sacrée et inviolable. 

Les mesures que l’on vous propose constituent 
le roi prisonnier daus la capitale, les mesures 
que l’on vous propose transportent et circons- 
crivent dans le sein de l’Assemblée nationale 
tous les pouvoirs souverains. Dans le premier 
instant de la fuite, l’Assemblée nationale était 
la seule puissance publique, elle pouvait pr-n- 
dre les mesures néces-aires au salut de l'Etat, 
aucun pouvoir ne pouvait lui être contesté ; 
mais le roi revient, le roi va paraître dans quel- 
ques heures. 


Plusieurs membres : Au fait! au fait ! 


M. Malouet. Il peut être très pénible d’ou- 
vrir une opinion dans une telle circonstance. IL 
faut avoir le besoin impérieux d’obéir à sa 
conscience pour vous expliquer franchement sa 
pensée. Quiconque la trahit, même dans des cir- 
constances aussi graves, est un lâche. Celui qui 
vous en reud compte respectueusement, fran- 
chement, même en vous fâchant, mérite votre 
indulgence. (Applaudissements.) 

Messieurs, je ne me dissimule pas qu’une 
circonstance aussi nouvelle, aussi grave, aussi 
embarrassante exige des mesures extraordi- 
uaires; mais encore une fois, je ne concevrai 
pas comment, après une simple lecture, vous 
pourriez adopter des mesures qui dénatureraient 
absolument le gouvernement que vous avez 
constitué. (Murmures.) 
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Un membre à gauche : Laissons donc dire, 
Messieurs! 


M. Malouet. Il est possible que l'on voit dans 
l’adVersaire de ces mesures un ennemi public ; 
mais le dévelonpement de mes réflexions ne 
m’emibärrasserait pas même dans cette Assem- 
blée. Quels que soient les spertateurs et les 
témoins qui nous environnent, jen’aurais jamais 
qü'uni seul témoin, ces Na conscience... 
(4 re Allons donc!) Lors mêmé que l’on 
parle à des hommes justes qui veulent le salut 
de l'Etat, qui le croient attachés à certaines me- 
sures, si ces mesures sont contrariées, personne 
n'en doit être offensé. Il est très possible que 
l’on puisse voir dans l'adversaire de ces mesures 
un envemi du bien public. Or, Messieurs, c’est 
ce que je ne suis et ne serai 8OU8 aucun rap- 

ort. C'est au point de vue des intérêts de l'Etat, 

es intérêts du peuple que je considère les me- 
sures qui vous âunt proposées. 

Le développement de mes réflexions exigerait 
et trop de temps et trop d’étendue. Je pro- 
pose à l’Assemblée ou de se former en grand 
comité pour en délibérer, ou de trouver bon 
d’ordonner à son comité de Constitution dans 
l'instant (Non! non! — Murmures.) d’enlendre 
tous les membres de cette Assemblée qui ont 
des objections, des réflexions, des propositions 
nouvelles à faire. (Murmures.) 

Il he s’agit point de rien dérober à l'intérêt 
ou à la curiosité du public. Personne n’a rien à 
craindre ici et peut prendre pour confident le 
peuple tout entier. Quant à moi, je déclare que 
je n'entends jamais qu’un Beul témoin, c'est ma 
congoience ; mais encore une fois, je vous sup- 
plie de faire attention qu'il ne s’agit pas de dis- 
cutér cette mälière dans un di:Cours suivi et 
dans un discours oratoire, Il s’âgit de réflexions 
haiseaat l’une de l’autre; il s’agit de répondre 
à une objection, d'y faire succéder une autre 
observation, et tout cela né peut avuir lieu que 
dans ua comité. 

Je vous supplie de faire attention au premier 
pas, à la première mesure que vous propose 
votre cornilé, c’est de constituer le roi prison- 
nier. Or, à quoi vous entraine cette mesure ? 
Certs, je sais que vous devez à la chose pu- 
blique, à la nation dout vous avez la confiance, 
toutes leg précautions qui peuvent assurer sa 
liberté et sa sûreté; mais est-ce qu'il ne peut 
pas y avoir de choix dans ces mesures? Est-ce 
‘que la grande démarche que l’on vous propose 
est la seule que la prudence, la sagesse et l’in- 
térêt public peuvent exiger ? Si vous accumulez 
tous les pouvoirs, la nation elle-mêmé peut en 
être effrayée… ; 


Un Membre à gauche : Oh! que non. 


M. Malouet. Messieurs, je vous en prie au 
mom de la patrie... (Murmures à l'extrême 
gaudhe)… ; elle m'est aussi chère qu'à aucun de 
ceux qui sont ici. Encore une fois, je ne peux 
dissimuler mon avis : je déclare d'abord que 
ie ne voterai pour constituer le roi prison- 
hier... 


Un membre à gauche : Eh bien, on s'en pas- 
gere, 


M. le Président. Les interruptions ne servent 
qu'à allonger une discussion qui, cependant, 
if . pressante. Je prie qu’on entende M. Ma- 
ouet. 
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M. Malouet. Je conclus, et je supplie l’As- 
semblée de permettre à son comité de Constitu- 
tion de se retirer dans ses bureaux. Nous de- 
vous nous détendre de la prévention comme de 
l'irréflexion. Épargaons au peuple bien des re- 
grets et peut-être de grands malheurs. Je supplie 
ceux des membres qui peuvent croire come 
moi qu’il existe une autre mesure également 
rassurante pour le bien public, qui ne compro- : 
mette pas les principes de votre Constitution, 
de venir en donner connaissance. Si cette me- 
sure existe, j'espère, Mes-ieurs, que vous cro:rez 
devoir lui donner la préférence. Je demande 
donc que l’on 8e retire une heure dans -le co- 
mité de Constitution. Je borne là mon opinion. 


Plusieurs membres : La question préalable! 


M. Ræœderer. Le préopinant ne peut justifier 
sa demande que par les alarmes quil conçoit 
relativement au principe de l’inviolabilité; il 
croit le principe attaqué par le décret du comité 
de Constitution. L'on pourrait d’abord, Mes- 
sieurs, définir ce que c’est que l’invivlabilité, et 
examiner si elle ne se réduit pas, comme celle 
de l’Assemblée nationale, à des actes de l’admi- 
uistration de l'Etat, ou si elle s'étend à tuute 
autre espèce d'actes personnels, par exemple, à 
la connivence avec des ennemis de l'Etat. Mais, 
mettant de côté un moment cette question, un 
fait suffit pour répondre aux inquiétudes du 
préopinant et éloigner sa motion. Ce fait est 
que le décret qui vous est proposé ne prejuge 
rien sur l’inviolabilité. Et en effet, il ne s'agit 
ni de juger ni d’accuser le roi, il est question 
de le tenir en état d'arrestation provisuire... 
(Murmures prolongés.) 


M. Thouret. Non! non! Ce n’est pas cela, 
c'est alfreux | 


M. Démeunier et M. Martineau demandent 
que M. Rœderer soit rappelé à l’ordre. 


Plusieurs membresinterpellent vivement M. Rœ- 
(ere et demandent aussi qu'il soit rappelé à 
"ordre. 


M. Gombert. Vous faites le procès à un 
homme qui a uit une vérité de fait, dont vous 
convenez tous. 


M. Ræderer. Je demande à défendre mon 
opinion. 


Un grand nombre de membres : Non! non! 


M. Prieur. Je demande que M. Rœderer soit 
entendu; il n’a pas été compris. Il rendait compte 
de ce qu'avait dit M. Malouet. C’est au nom de 
là patrie que je réclame la lib:rté des opirions, 
plus nécessaire que jamais, surtout dans les 
circonstances importantes où nous soumes. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Mur- 
mures à droite et au centre.) 


M. Rochebrune. M. Rœderer ne doit pas 
être entendu, 


. M. Ræderer. Si l'Assemblée a entendu que 
j'attribuais au comité le projet de l’arrestation 
provisoire uu roi, je me suis mal expliqué. 


À droite : Ah! ah! 
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M. Ræœderer. M. Malouet, de qui je parlais 
et à qui je répondais, avait réduit la question à 
ces mots en disant : « Je ne puis pas voter 
pour cons'ituer le roi prisonnier, et vous le 
Constituez prisonnier. » Ainsi même en suppo- 
sant que ce ne soit pas l'intention du projet de 
décret, on ne peut pas trouver répréhensible à 
moi d’avoir eutendu ce projet de la même na- 
nière que M. Malouet, à qui on l'avait bien 
passé. Je reprends actuellement mon opinion, 
qui u’a pas besoin d’être appuyée sur cette dis- 
cussion. 

Après avoir défendu le projet du comité contre 
M. Malouet, je propose aussi un amendement au 
projet de décret. En vertu des mêmes droits 
qu'a eus M. Malouet de dire son opinion et de 
parler selon sa conscience, je vous dirai un seul 
mot, c’est qu’on a l'air, par la tournure du décret, 
de préserver uniquement le roi contre la nation; 
et moi je demande que le décret soit à deux 
fins, et en même temps préserve la nation 
contre le roi. (Applaudissements.) En consé- 
quencr, je propose de rédiser ainsi l'article 1° : 

« Immédiatement après le retour du roi, il lui 
sera donné une garde qui, sous les ordres du 
commandant général, veillera sur sa personne 
pour sa sûreté et pour celle de la nation. (4p- 
plaudissements.) 


M. Alexandre de Lameth. J'ai demandé la 
parole pour appuyer le projet de décret présenté 
par le comité de Constitution et pour combattre 
les objections faites par M. Malouet. Que ren- 
ferme le projet du comité? D'abord, des me- 
sures relatives à la personne du roi; sa sûreté 
et la sûrelé nationale réclament également ces 
mesures. Le roi est près d'arriver à Paris et je 
ne suppose pas que M. Malouet voulût retarder 
des précautions si importantes; ces précautions 
sout sages; inutilement on se retirerait dans un 
comité, sous prétexte d’en vouloir concerter 
d’autres. 

Quant à la seconde partie du décret, relative 
à l'action provisoire du gouvernement, M. Ma- 
louet a avaucé qu’elle change la forme du gou- 
vernement; celte allégation est fausse et il est 
important de la détruire. Que propose le comité 
de Constitution ? Que l’Assemblée ordonne que 
son décret qui statue que les lois n'auront pas 
besoin de sanction et que les ministres exerce- 
ront le pouvoir exécutif sous leur responsabilité 
continuera d’être exécuté. Eh bien, ce décret, 
bien loin de nous éloigner des principes, nous 
y ramène; les principes demandaient que pen- 
dant l‘existence du pouvoir constituant, l’exer- 
cice du pouvoir exéculif fût suspendu dans les 
mains du roi, puisqu'on organisait le trône, et 
que les représentants de la nation ne devaient 
trouver aucun obstacle à remplir leur mission. 
Si des inconvénients pratiques nous ont em- 
pêchés de proclamer ces principes, les circons- 
tances actuelles les réclament; mais je ne crois 
pas que l'intention vationale, que le vœu de la 
nation puisse être d’altérer la Constitution et de 
changer la forme du gouvernement. (Applaudis- 
sements.) 

Oa se rappellera, et il sera longtemps hono- 
rable pour l’Assemblée nationale, le moment où, 
apprenant le départ du roi, obligée de pourvoir 
à la sûreti du royaume, l’Assemblée a repoussé 
la proposition d’un comité exécutif, où elle a 
prou\é que la gravité, l’urgence la plus extrême 
ne changeaient rien à ses principes. (Applau- 
dissements. 
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Envoyés ici pour donner une Constitution à 
notre pays, nous avons cru que l'étendue du 
royaume et une population de 25 millions d'hom- 
mes demandaient une unité de puissance et 
d'action qui ne pouvait se trouver que dans une 
Constitution monarchique. (Applaudissements.) 
Si cette vérité existait il y a un an, elle existe 
encore. Lesévénements arrivés n’ont rienchangé 
à la nature des choses, ils ne chängeront rien à 
notre marche. (Applaudissements.) Nous conti- 
nuerons de travailler à la Coustitution ; nous 
l’ächèverons ; ellé aura, j'espêré, l’assentiment 
de la nation; elle fera son bonheur ét sera notre 
récompense. 

Je demande que, sans s'arrêter aux objections 
de M. Malouet, l’Assemblée adopte le projet de 
Constitution. (4pplaudissements.) 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. Goupil-Préfeln. Je demande à proposer 


. un sous-amendement qui répondra aux inquié- 


tudes de M. Malouet: c’est d'ajouter que le roi de- 
meurera loujours inviolable et sacré pour sa 
propre sûreté et celle de la nation, comme le 
demande M. Rœderer. 


M. Malouet. Je prie l’Assemblée de vouloir * 
bien me permettre de faire quelques objections 
à l'avis de M. de Lameth. Les réponses à mon 
opinion n’en détruisent ni les principes ni les 
motifs. Je vous ai d’abord exposé qu’une dé- 
marche de cette importance pouvait avoir les 
suites les plus funestes, On répond à cela que 
le pouvoir constituant a le droit de réunir tous 
les pouvoirs, de les suspendre, et qu'il n'y a 
rien de changé à la nature du gouvernement par 
le projet de décret qui vous e:t proposé ; que 
lorsque vous avez fait votre Constitution, vous 
n'avez point annulé, vous n’avez pas effacé 
complètement l’action du pouvoir exécutif; 
vous avez au contraire reconou l'autorité royale. 

Je réplique que vous n'avez reçu aucün man- 
dat spécial pour suspendre tous les pouvoirs ; 
vous avez simplement reçu l'ordre de faire une 
Constitution. (Murmures.) Noilà, Messieurs, uné 
partie des raisons pour lesquelles je demaudais 
à discuter au comité. 

En vain vous dit-on que dans la nature du pou- 
voir constituant réside le principe du décret qui 
vous est présenté. Je le nie, et je le nie d’après 
vos principes, d’après votre propre conduite. 
Cette mesure est donc née de la circonstance ; 
elle est contraire aux maximes que vous avez 
professées : elle fait cesser les relations que vous 
avez eues jusqu'ici avec l'autorité royale; elle 
les ihterrompt au moins momentanément. D’a- 
près cela comment pouvez-vous dire quels ap 
partient au pouvoir constituant, qu'elle appar- 
tient aux principes ? 11 fallait prendre le pouvoir 
exécutif dès le premier moment si vous en aviez 
le droit. Vous ne l’avez pas cru, vous ne l'avez 
pas dû : le pouvez-vous aujourd'hui, le devez- 
vous ? L'intérêt du peuple le demande-t-il impé- 
rieusement ? : L 

Voilà, Messieurs, ce qu’il faudrait examiner. 
Comment ne voyez-vous pas toutes. les suites 
funestes de l'effacement momentané de l’autorité 
royale, l'existence incertaine du roi dans ce mo- 
ment-ci? Vous décrétez une garde pour sa sûreté. 
Certes je m'attendais bien à cette mesure de votre 
part, certes vous lui deviez toutes ces précau- 
tions; mais au besoin le peuple lui aurait servi 
de garde. On vous propose aussi de décréter une 
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garde pour la sûreté de la nation, ce qui préjuge 
une espèce de conspiration du roi contre la 
nation. 


A gauche: Ouil oui! cela n’est que trop vrai. 
Plusieurs membres : La discussion fermée! 


M. Thouret, rapporteur. Je demande à faire 
quelques observations. 


M. le Président. Plusieurs personnes qui 
avaient la parole pour répondre à M. Malouet de- 
man:lent que la discussion soit fermée. 


M. Malouet. Puisque vous ne voulez pas lever 
ce voile-là, il ne fallait pas que l'amendement 
fût proposé. Pourquoi trouvez-vous indigne de 
votre sagesse d'envisager cet événement sous 
l'aspect le plus favorable? Pourquoi donc dans 
l'instant que vous avez aperçu de la part de l’u- 
piversalité du peuple français, un même vœu, 
un ensemble de précautions, pourquoi, dis-je, la 
précaution cruelle de cet amendement ? Et com- 
ment peut-on trouver mauvais que j'y réponde 
avec la franchise et la liberté d'opinion que cha- 
cun de nous doit désirer de conserver ? 

Mais je reviens au fond de la question, et je 
maintiense que ce décret est une nouvelle Cons- 
titution. Prenez garde, Messieurs, qu’en vous 
constituant ainsi, vous pouvez vous passer du 
pouvoir exécutif, et prévoyez les conséquences 
funestes qui pourraient en résulter. Prenez garde 
qu'un moment de douleur, d'indignation qui 
s’uet manifesté dans toutes les parties du royaume 
n’aille beaucoup plus loin que vous ne voulez. 
Prenez garde... 


Plusieurs membres : Vous n’avez pas de bonnes 
raisons! Vous voulez nous faire perdre notre 
temps! 


M. Prieur. Je demande à M. Malouet si la 
source de tous les pouvoirs n’est pas dans l'As- 
semblée nationale, et si quand un dépositaire 
abandonne le pouvoir, il ne rentre pas à la 
source. 


M. d’André. Messieurs, le préopinant n’a point 
examiné le décret qu’on vous a Ju, il ne l’a pas 
compris; car il y aurait trouvé positivement les 
démarches les plus sages et les plus convenables 
que le corps constituant puisse faire dans ce 
moment-ci. 

Messieurs, si nous n'avions pas voulu conser- 
ver la Constitution que nous avons décrétée, 
aurions-nous rappelé le roi, aurions-nous laissé 
entre les mains de ses agents l'exercice du pou- 
voir exécutif ? Comment ose-t-on dire que nous 
confoniions tous les pouvoirs dans ce moment-ci? 
Nous les laissons entre les mains de gens pris 
hors de l’Assemblée; nous avons rejeté unanime- 
ment la mesure qui nous avait été proposée de 
nommer un comité de l’Assemblée pour y exer- 
cer le pouvoir exécutif. Nous voulons la Consti- 
tution monarchique, parce qu'elle est la meilleure 
forme de gouvernement; nous voulons conserver 
la forme du gouvernement qui a été établie par la 
Constitution. (Vifs applaudissements.) Les ennemis 
de la chose publique s'élèvent ivutilement contre 
nos dispositions : ils verront briser tous leurs 
efforts contre notre courage et notre fermeté. (Fifs 
applaudissements.) 

(L'Assemblée ferme la discussion à la presque 
unanimité.) 
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M. Thouret, rapporteur, doane une nouvelle 
lecture du projet de décret article par article : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de Gonstitution, décrète 
ce qui suit: 


TEA 


« Aussitôt que le roi sera arrivé au château 
des Tuileries, 11 lui sera donné provisoirement 
une garde qui, sous les ordres du commandant 
général de la garde nationale parisienne, veil- 
lera à sa sûreté et répondra de sa personne. » 
(Adopté.) 


APE Z 


« Il sera, provisoirement, donné à l'héritier 
présomntif de la couronne une garde particu- 
lière, de même sous les ordres du commandant 
général, et il lui sera nommé un gouverneur 
par l’Assemblée nationale. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Tous ceux qui ont accompagné la famille 
royale seront mis en état d’arrestation et inter- 
rogés; le roi et la reine seront entendus dans 
leurs déclarations ; le tout sans délai, pour être 
pris ensuite, par l’Assemblée nationale, les réso- 
lutious qui seront jugées nécessaires. » 


M. Malouet. Je demande à M. le rapporteur 
si cet article n'établit pas une juridiction qui 
interroge le roi et la reine. 


M. Thouret, rapporteur. Je réponds que le 
préopinant commet encore la même imprudence 
qu’il vient de commettre dans sa première opi- 
nion. Il n’est pas permis dans un décret de cette 
importance de donner aux expressions qu'il ren- 
ferme un autre sens que celui qu’elles ot. Vous 
avez entendu que ceux qui ont accompagné la 
famille royale seront interrogés, et que le roi et 
la reine seront entendus dans leurs déclarations. 
Cette «istinction très précise de déclaration et 
d'interrogatoire n'a sans doute pas échappé à 
M. Malouct. Il est certain qu’on entend les décla- 
rations du roi et de la reine dans les procédures, 
même quand ils ne sont pas accusés, et que la 
procédure n'est pas dirigée contre eux. L'histoire 
de France en fournit des exemples. Ainsi il est 
d’une impolitique dout le préopinant doit se re- 
pentir, d'élever à chaque instant des questions 
de cette nature. (Applaudissements.) 


M. Rochebrune. Ce n’est pas sur la vigou- 
reuse sortie de M. le rapporteur que je réclame, 
mais je déclare que l'article dont il est question 
est en soi-même très impolitique, et qu'il est 
très sage et très prudent de le supprimer. (Mur- 
mures.—Aux voix l'article!) Je suis étonné qu'on 
m'interrompe de la sorte, et je vous déclare, au 
nom de la nation, que cet article est impolitique 
en soi-même. 


M. le Président. Je mets aux voix l’article 3. 
M. Rochebrune. La question préalable! 
Plusieurs membres : Allons donc! Taisez-vous ! 


.M. le Président. Je mets aux voix la ques- 
tion préalable. 


M. Rochebrune. J'ajoute que, pour faire ces- 
ser le tumulte, il n'y a rien de si simple que de 
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diviser l’article, Ge mcttre aux voix la première 
partie de l'article, et d'admettre la question préa- 
lable sur la dernière partie. 


M. Duport. Les opinants n’ont pas assez de 
connaissance de nos lois, autrement ils ne fe- 
raient pas de semblables difficultés. Dans la sup- 
position la plus favorable, celle que nous désire- 
rions tous adopter, il n’y a pas de doute que 
ceux qui ont conseillé et protégé la fuite du roi 
sont connus de lui, et que, de plus, c’est un crime 
d’avoir concouru à cet enlèvement. Il doit donc 
être entendu sur ce fait, quand bien même il se- 
rait étranger sur ses intentions; cela a été pra- 
tiqué dans les tribunaux. 

Il est certain que toutes les fois que le roi et 
la reine ont été à même de connaître personnel- 
lement un fait porté en justice, on a dérogé, par 
respect pour eux, à l'ordonnance qui enjoint à 
tout particulier de se rendre par-devant le juge, 
et on a changé cela en une déclaration que les 
juges ont à recevoir de leur bouche. D’après cela, 
je demande que si le préopinant soutient encore 
la question préalable, il veuille bien la motiver. 


‘ . Rochebrune. Je soutiens la question préa- 
able. 


M. Thouret, rapporteur. Nous vous proposons 
des mesures importantes à la chose 
Elles seraient d'un effet absolument nul, si vous 
ne preniez pas les moyens les plus propres à 
réunir tous les renseignements possibles sur le 
grand délit qui a été commis. Je demande donc 
la question préalable sur l’amendement de 
M. Rochebrune. 


M. Rochebrune. Sur des réflexions ulté- 
rieures, je retire mon amendement. 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. Thouret, rapporteur, donne lecture du 
surplus des articles du projet de décret : 


Art. 4. 


« Il sera provisoirement donné une garde par- 
ticulière à la reine. 


Art. 5. 


«« Jusqu'à ce qu’il en ait été autrement ordonné, 
le décret rendu le 21 de ce mois, qui enjoint au 
ministre de la justice d’apposer le sceau de l'Etat 
aux décrets de l’Assemblée nationale, sans qu’il 
soit besoin de la sanction ou de l'acceptation du 
roi, continuera d’être exécuté dans toutes ges 
dispositions. 


Art. 6. 


« Les ministres et les commissaires du roi pour 
la trésorerie nationale, la caisse de l’extraorui- 
naire et la direction de liquidation, sont de même 
autorisés provisoirement à continuer de faire, 
chacun dans leur département et sous leur res- 
ponsabilité, les fonctions du pouvoir exécutif. 

(Ces différents articles sont successivement mis 
aux voix et adoptés.) 


M. Démeunier. Il me paraît important de faire 
publier, le plus tôt possible et à son de trompe, le 
décret qui vient d’être rendu. Je demande que 
M. le président donne sur-le-champ les ordres 
nécessaires. (Qui! oui!) 


M. Thouret, rapporteur. On pourrait rédiger 
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comme suit cette disposition qui formerait Ie 
dernier article du décret : 


Art. 7. 


« Le présent décret sera publié à l’instant même, 
à son de trompe, dans tous les quartiers de la 
capitale, d’après les ordres du ministre de l’inté- 
rieur, transmis au directoire du département de 
Paris. » . 

(Get article est adopté.) 


M. Démeunier. [l ne reste plus, et cela est 
moins instant, qu’à rétablir dans le procès-verbal 
du 21 de ce mois, le décret qui autorise les mi- 
nistres à exercer sous leur responsabilité les 
fonctions du pouvoir exécutif. Gette disposition 
se trouve omise dans le procès-verbal qui a été 
rédigé et imprimé; je demande que, pour l'ordre, 
A LE cela dans le procès-verbal. (Oui! 
oui! 

Voici le projet de décret que je propose : 

L'Assemblée nationale, instruite que son décret 
rendu dans la journée du 21 de ce mois, par le- 
quel les ministres ont été autorisés, à raison de 
l'absence du roi, à exercer les fonctions du pou- 
voir exécutif sous leur signature et leur respon- 
sabilité, a été omis dans le procès-verbal dudit 
jour, confirme ces dispositions et ordonne que le 
sort oublié sera rétabli dans le procès-verbal 

u . 
(Ge décret est adopté.) 


M. Muguet de Nanthou, au nom des comités 
des rapports et des recherches. Messieurs, vous 
avez renvoyé à vos comités des rapports et des 
recherches les pièces qui ont été apportées de 
Verdun par un courrier extraordinaire. Le direc- 
toire du district de Verdun vous annonce que 
MM. de Choiseul, Charles de Damas, de Floriac et 
Rémy, quartier-maitre, officiers dans les régiments 
ci-devant Royal et Monsieur, ont été conduits dans 
les prisons de Verdun. Le directoire vous cousulte 
sur ce qu'il doit faire à leur égard. Je vous rap- 
pellerai, Messieurs, que M. de Dimascommandaitle 
détachement qui avait été envoyé à Sain!e-Me- 
nehould, et M. de Ghoiseul commandait également 
uu autre détachement de l’armée. Ces deux offi- 
ciers ont paru suspects aux officiers municipaux 
de Varennes. Je dois cependant vous dire qu'ils 
prétendent, par des lettres qu'ils ont écrites à 
M. le président, qu'ils n'ont fait qu'exécuter les 
ordres de M. de Bouillé, dont ils ne connaissaient 
pas les intentions. | 

Sans rien préjuger sur la question de savoir si 
ces officiers ont été jouer un rôle purement pas- 
sif, ous’ils ont conaulesintentions de M. deBouillé 
et s’ils ont favorisé le départ duroi; vos comités 
ont pensé que vous 1e pouviez vous empêcher de 
continuer Fe état d’arrestation jusqu'à ce que 
vous ayez pris les mesures nécessuires. 

Voici, en conséquence, notre projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir ouf le 
rapport de ses comités réuuis des recherches et 
des rapports, décrète queles sieurs de Damas et de 
Choiseul, colonels, commandant les 2 régiments 
ci-devant Monsieur et Royal-Dragons, ainsi que les 
sieurs de Floriac, capitaine, et Remy, quartie:- 
maître du régimvnt ci-devant de MONSIEUR, 
détenus dans les prisons de Verdun, contiaue- 
ront à y demeurer en état d'arreslation jusqu'à 
ce que l’Assemblée nationale ait pris des me- 
sures ultérieures sur les personnes qui pourront 
avoir favorisé le départ du roi; enjoint à la mu- 
nicipalité de Verdun de prendre toutes les pré- 
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cautions pour la sûreté de leurs personneë. » 
(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


[Assemblée nationale.] 


M. de Menou, Plusieurs officiers du génie et 
de l'artilletie, qui sont prêts à partir, demandent 
À étre admié à la barre pour préter le serment. 
(Oui! ouih 


M. Millet de Mureau. Plusieurs officiers 
du génie retenus à Paris pour concerter auprès 
du ministre de la guerre les dispositions rela- 
tives aux fortifications, réunis d'opinion avec 
les officiers de leur corps déjà distribués sur les 
frontières, démarident aussi à prétér le serment. 
(ppnttsenes ts.) 

ardissèut à la barre : 


Pout l'artillerie de terre. 


MM. Thiboulot, lieutenant général. 
Rôstaing, lieutenant général. 
Des Almons, lieutenant général. 
Duteil, maréchal de camp. 

anson, maréchal de camp. 

u Puget, colonel. 
D'Agoult, colonel. 
Senarmont, colunel. 
D'Arrodes, lieutenant-colonel. 
De l’Espinasse, lieuten:nt-colonel. 
Gueriot, lieutenant-colonel. 
Guérin, capitaine. 
Duhamel, capitaine, 
Villeneuve, capitaine. 
Le Peltier, aide de camp. 
Pont-le-Roy, aide de camp. 
Eytiard, capitaine. 


Pour l'artillerie de la marine, dés colonies et du 
corps royal des canonniers-matelots. 


MM. D'Anzel, colonel directeur. 

Seneville, colonel du régiment d’artillerie 
des colouies. 

Dubouchage, directeur de l'artillerie de la 
marine de Brest. 

Corderant, major du corps royal des ca- 
nonniers-matelots. 

Selve, major du même corps. 

Favereau, quartier-maître , trésorier au 
même corps. 


Corps du génie. 
MM. De Rosières, lieutenant général, 
Desandrouins, maréchal de camp. 
Villemontè:, aide de camp, 
Lorcher, maréchal de cawp. 
D'Arçon, colonel. 
La Varenne, colonel. 
De Caire, colonel. 
Dassigny, lieutenant-colonel. 
Lalustière, lieutenant-colonel, 
1.-B. Garnier, capitaine. 
De Golbery, capitaine. 
Saint-Honoré, capitaine, 
Morlet, capitaine, 
Saxi, Capitaine. 
Cocquebert, lieutenant, 
Livet, lieutenant, 


(M. le Président lit la formule du serment; 
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les officiers prononcent tous : Je le jurel au 
milieu des plus vifs applaudissements.) 


M. le Président (s'adressant aux officiers 
présents à la barre). « Messieurs, ee 
chefs militaires, faisant partie de la force pu- 
blique, se sont déjà empressés de présenter à 
l'Assemblée nationale l'expression de leur fidé- 
lité à la nation, et l’Assemblée a reçu avec con- : 
fiance des assurances si nécessaires à la tran- 
quillité du royaume. Elle sait combien, dans les 
circonstances actuelles, Vos talents peuvent 
être utiles pour repousser les elforts de nos 
ennemis; elle comple sur vos lumières, sur 
votre courage, et ne regrette point de ne point 
vous offrir d'assister à sa séance, prentels 
vous voit partir pour la défense de l'Etat. » 


M. Charles de Lameth. Je demande que 
les noms de ces Messieurs soient insérés dans le 
procès-verbal, 

(Cette motion est adoptée.) 


M. Alexandre de Beauharnaîs, président, 
prend place au fauteuil. 


Une députation de plusieurs citoyens du dé- 
partement de l'Hérault est introduite à la barre. 
 L'orateur de la députation s'exprime en ces 
termes : 


« Messieurs, 


« Depuis le jour où vous avez été rassemblés, 
vous avez voulu de grandes choses; vou: avez 
rencontré de grands obstacles : votre tranquillité, 
votre existence politique, vos sûretés person- 
pelles même ont été menacées, inquiélées ; et 
cependant la France est libre; elle l'était hier, 
Un nouveau danger nous a investis; le premier 
fonctionnaire public a déserté le poste glorieux 
que, dans votre amour pour les peuples et pour 
lui-même, vous lui aviez confié; et cependant 
nous n'avons pas cessé d’être dress nous le 
sommes encore aujourd'hui, nous le serons 
toujours. : 

« L'Assemblée nationale avait juré de ne pas 
se séparer qu'elle n’eût achevé l'édifice de notre 
Constitution : elle a rempli son serment. Le roi 
avait juré de maintenir notre Constitution, d’être 
inséparable de l'Assemblée nationale... il est 
parti. 

« Ce que vous aviez fait pour le roi, nous y 
applaudissions nous-mêmes ; car, comine vous, 
nous aimions sa personne. Ge qui vous reste à 
faire au sujet du roi, purs applaudirons, sans 
doute, encore; car loin de nous la déplorable 
idée, qu’au terme de votre carrière, vous serez 
abandonnés de ce courage inflexible, de ce res- 
pect rigoureux pour les principes et la loi, qui 
ont assuré votre force, et immortalisé votre 
triomphe. La nation, indignement trompée, ne 
sollicitera pas de vous un acte de vengeance ; le 
monde en attend un grand acte de justice. 

« Qu'ils seront déjà sévèrement punis, les enne- 
mis de notre liberté, lorsqu'ils apprendront ce 
que vous avez fait depuis 3 jours, et ce que le 
sd de la capitale n’a pas fait ! Qu'ils seront 

umiliés de leur succès d'un moment, lorsqu'ils 
sauront combien leur crime a fait éclore de 
vertus ! ; 1 

« Français, citoyens du département de l'Hé- 
rault, nous venons pour tous nos Compatriotes, 
pour nous-mêmes, vous offrir les témoignages de 
notre reconnaissance et de hotre amour ; nous 
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Yenons Vous dire : Les couronnes qui vous süht 
destinéés, he se flétriront pas: elles vivent, elles 
viVtont datis nos cœurs. Amis de l’ordre et des 
lois, fous déposons dans Vos mains le serment 
solennel (et il ne sera pas Yivlé, ete dé ne 
vivre que pour moutir, s’il le fâut, en défendant 
votre ouvrage. (Applaudissements.) 


« Signé : Cyrille Rigaud, Teissèdre, Bou- 
labert ainé, Bour an, Bassaget, Etienne 
Mejbn, Jeun-Baptiste Desmazis fils, 
B. Bauzille, Jean Lacroix, Bervet, Jean 
Boulabert fils, J.-F. Serane, de Sctte, 
Soubéeran, Jean Boulabert, Gevaudan, 
Mieniot, Teisserène, Hugnaceux, Phi- 
lippe Rigaud, Jean Bigal, Rigal cadet. 


M. le Président répond : 


« Messieurs, 

« De toutes parts nous avons des preuves du 
zèle de tous les citoyens pour l4 défense com- 
aune, pour le maintien de la Constitution; et 
l'événethent sur lequel nos ennemis fondaienht 
leurs espérances, n’a servi qu'à augmeñ'er les 
nôtres. üitoyens, amis de la liberté, nous rece- 
vons vos hommages avec enthousiasme; nous 
les récevons avec conflance, et ée ne peut être 
qu'avec Uh zèle jnfatigable que noùûs pouvons 
continuer notre ouvrave, puisque nôus lui voyons 
de tels défenseurs. L'Assemblée satisfaite vous 
invite à assister à sa séance. » (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assetnblée ordonne l'impression et l’inser- 
tioti datis le procès-verbal, du discours de la dé- 
putation, ainsi que dé la réponse du président.) 


M. d'Elbhieeqg. Messietrs, aussitôt que le di- 
rectoire du département du Nori a été informé 
de la fuite du roi par le courrier que vous lni 
avez dépêché, il a pfis un arrété par lequel il 
invite les citoyens à se tenir sut leurs gardes et 
à la soumission la plus stricte des pouvoirs cons- 
titués. Cet arrêté est une preuve de son patrio- 
tisme, le voici : 


Arrêté du directoire du départément du Nord. 


« Les administrateuts du directoire du dépar- 
tement du Nord, informés de l'enlèvement du 
roi et de la farnille royale, se sont empressés «le 

rendre, près les districts, les municipalités, les 
ribunäux, lés gardes et gendarmeries natiouales 
et les troupes de ligne, toutes les précautions 
nécessaires, tant pour découvrir ceux qui ont 
coopéré à ce crime, soit directement, soit indi- 
rectement, que pour assurer le calme et la tran- 
quillité publique. Ils déclarent que les amis de 
la patrie et de la Constitution ne peuvent mieux 
manifester leurs sentiments dans ce moment dit- 
ficile, que par la plus stricte obéissance à la loi, 
la soumission la plus entière aux pouvoirs cons- 
titués, et le soin le plus coustant à maintenir 
de tout leur pouvoir la paix intérieure et la sû- 
reté des frontières ; ils déclarent que la moindre 
démarche tendant à exciter le trouble, inquiéter 
les esprits, alarmer les citoyens, est, dans ce 
moment, non seulement dangereuse, mais Cou- 
able. 
° « Et voulant réunir tous les bons citoyens au- 
tour de la chose publique, et les éclairer sur ln 
confiance qu’ils peuvent avoir dans ces précau- 
tions que leur zèle leur a suggérées, ils ont 
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arrêté que les présentes seront imprimées et affi- 
chées partout où besoin sera. 


« Fait à Douai, en la séance du directoire, 

ü Présents t MM. Coppets, président ; d'Es- 
quelbecq, Gossuin, Trocmé, Rivière, 
Descamps neveu, administrateurs ; 
L. de Waranghiet, procureur général 
syndic, et Lugarde, sécrétaire pénéral. 

« Le 22 juin 1791. » 


« Signé : Lagarde, secrétaire général. » 


(L'Assemblée ordonnë l'insertion de cet arrêté 
dans soû procès-verbal.) 


. Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une pé- 
tition présentée par un grand nombre de citoyens 
de la capitale qui prient l’Assemblée de différer 
de prendre un parti sur l'événement actuel et 
d'atlendre que les 83 départ-ments en aient 
pusé toutes lés conséquences. (Murmures.) 


M. le Président. Voici une lettre des admi- 
nistrateurs du district, officiers municipaux el 
officiers de la garde nationale de Senlis ; elle est 
datée de trois h-ures du matin : 


«. Monsieur le Président, 

« Glermont-en-Béauvoisis, nous mandait à l'ins- 
tant que les ennemis étaient entrés en France 
et il denandait des secours pour envoyer à Sois] 
sons ét à Laon. Une demi-heure après, un autre 
courrier, LA la même ville, nous apprend 
que, sur l'avis de Montdidier, les secours de- 
viennent inutiles et que le roi est en sûreté ac- 
compagné de 15,000 hommes de garde nationale. 

« Cette bonne nouvelle ne nous empêche pas 
de nous tenir sur nos gardes... » 

(L'Assemblée ordonue le renvoi de cette lettre 
au comité militaire.) 


M. Merlin. Je reçois une lettre particulière 
d'un des officiers municipaux de Lille à laquelle 
est jointe l'extrait d’une lettre de Tournai, arri- 
vée à Lille, le 23 juin, qui est ainsi conçu : 

« Madame de Provence, belle-sœur du roi, est 
arrivée avant-hier à Tournai avec plusieurs 
femmes de la cour, dans une mauvaise chaise. 
Elles ont couché à l’auberge ayant pour enseigne 
l'Impératrice. Elles ont élé à l'abbaye de Saint- 
Martin, hivr (c'est-à-dire Le 22), vers les 11 heu- 
res; beaucoup de seigneurs et d’ofliciers, la co- 
carde blanche au chapeau, ont été les saluer et 
sont partis à 5 heutes pour Bruxelles, estortés 
par un excadron de dragons aütrichiens. 

« Il est arrivé hier 22, le Mons, un exprès 
pour annoncer que Monsieur y était, qu'il logeait 
à la Couronne, el qu'il allait partir pour Bruxelles, 
où le princé et la princesse de Saxe-Teschen se 
sont réunis. L'objet de la réanion à Bruxelles est 
d'y tenir un congrès. » pu 

Je demande à l’Assemblée la permission de lui 
lire quelques parties de la leltre que j'ai reçue 
de Lille. (Oui! oui!) 


« Lille, le 23 juin 1791. 


« La nouvelle de l'enlèvement ou de l'évasion 
du roi nous a été annoncée hier, vers les 6 heures 
du soir, par un courr er de la municipalité de 


‘Valenciennes. La dépêche ne nous annonçait ce!te 


nouvelle que comme un bruit; un courrier du 
département du Nord et plusieurs lettres arrivées 
de Paris nous l'ont confirmé. À 

« Nous avons pris sur-le-champ toutes les pré- 
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cautions que les circonstances exigent. Notre 
garnison est bonne; ou peut compter sur la garde 
nationale; personne ne peut sortir de Lille sans 
s'être présenté à la municipalité qui donne des 
billets de sortie; les ponts sont levés; on a fait 
placer des gardes aux avancés; les postes sont 
doublés. er : 
« La société des amis de la Constitution, vraie 
sentirelle du peuple, a tous ses membres en ac- 
tivité : ceux d’entre eux qui ont des connaissances 
dans l'artillerie et les fortifications, tels que 
M. Vantouront, courent les remparts, glacis et 
autres ouvrages, accompagnés de canonniers, 
membres de la même société; ils vont faire for- 
wer les plates-formes et disposer les places contre 
toutes attaques; les batteries déjà placées sont 
augmentées; on en a placé de nouvelles, et on 
peut compter sur toutes les précautions possibles: 
je sens augmenter mon courage dans ces instants 
de détresse, et les facultés de mon esprit n'ont ja- 
mais été mieux disposées. » (Ap plaudissements.) 


[Assemblée nationale.] 


(La séance est suspendue à 11 heures du matin? 
elle est reprise à 1 heure après-midi.) 


M. Dauchy, ex-président, occupe le fauteuil. 


M. Millet de Mureau, au nom du comité des 
monnaies. Messieurs, conformément au décret 
que vous avez rendu hier, je me suis transporté 
le soir au comité des monnaies, et jai soumis à 
la discussion de ce comité le décret dont je suis 
porteur. Après quelques légères corrections, il 
m'a chargé de vous le présenter. 


M. Millet de Mureau, rapporteur, donne 
lecture de son projet de décret qui, après une 
longue discussion et l'adoption de quelques amen- 
dements, est mis aux voix dans les termes sui- 
vants : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1er. 


« Les cloches des églises supprimées dans le 
département de Paris seront fondues et coulées 
en monnaies, au type décrété par l’Assemblée 
nationale le 9 avril dernier, et à raison de 
24 pièces d’un sol à la livre et de 48 demi-sols. 


Art. 2: 


« Le poids de sol sera de 23 à 24 pièces à la 
livre, et de 46 à 48 pour les demi-sols. 


Art..3. 


« Dans la totalité de la fabrication, il y aura 
les deux tiers de la valeur en pièces d’un sol, et 
l'autre tiers en demi-sols. 


Art. 4. 


« Les entrepreneurs seront tenus, dans quin- 
zaine du jour de leur adjudication, de remettre 
un dépôt à l’hôtel des monnaies, au moins la 
somme de 40,000 livres, en monnaie fabriquée, 
et d'en remettre pareille somme à la fin de cha- 
cune iles semaines qui suivront, jusqu’à l'entière 
fabrication du métal qui leur aura été délivré. 


AT. 


« Le pouvoir exécutif pourra adjuger cette fa- 
brication à un ou à plusieurs entreprencurs, en 
prenant les précautions nécessaires à l’uniformité 
dans les empreintes. 

Art. 6. 


« Les pièces servant à former les matrices se- 
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ront en cuivre rouge, frappées à la monnaie en 
quantité suffisante pour bhâter l'opération du 
moulage, et elles seront échantillonnées de ma- 
nière à ce que, par leur épaisseur, elles puissent 
produire 24 pièces d’un sol à la livre, et 48 demi- 
sols, sauf le remède de poids. 


Art Te 


« Il sera tenu compte aux entrepreneurs de 
5 0/0 du déchet dans la fabrication, et le poids 
de la matière sera constaté par la commission 
des monnaies. 


Art. 8. 


« Le pouvoir exéculif pourvoira aux mesures 
à prendre pour faire, aux meilleures conditions 
possibles, la descente et le transport du métal au 
lieu de la fabrication, et les frais seront pris sur 
la dépouille des cloches. 


Art. 9. 


« Il sera désigné aux entrepreneurs un lieu 
enclos, convenable, dans lequel ils puissent faire, 
sur-le-champ, à leurs frais, l'établissement de la 
fabrication. 


Art. 10. 


« L'Assemblée nationale renvoie au pouvoir 
exécutif tous les autres détails, ainsi que le choix 
à faire des entrepreneurs, lequel aura lieu d’après 
l'ancienneté, le mérite, l’avantage et la sûreté 
de leurs propositions; à l’effet de quoi, les co- 
pies collationnées de tous les mémoires relatifs 
présentés au comité des monnaies seront en- 
voyées au ministre des contributions publiques. 


Ant 


« Aussitôt que le pouvoir exécutif aura fait 
choix de quelques entrepreneurs et aura passé 
des traités avec eux, il en instruira l’Assemblée 
vationale, à laquelle il rendra compte ensuite, 
tous les quinze jours, des progrès et des frais de 
fabrication. 


Art. 12. 


« L'Assemblée nationale charge son comité des 
monnaies de lui présenter incessamment les 
moyens de faire exécuter la même fabrication 
dans les autres départements du royaume. 


Art. 13. 


« L'Assemblée nationale autorise son comité à 
suivre, conjointement avec la commission des 
monnaies, les expériences nécessaires pour le 
départ de la matière des cloches, et d’en rendre 
le résultat public par la Voie de l'impression. » 

(Ce décret est adopté.) 


Un membre : J'observe à l'Assemblée qu'il est 
est essentiel de continuer la fabrication de la 
monnaie de cuivre, jusqu’à ce que les disposi- 
tions adoptées pour obtenir la monnaie du mé- 
tal des cluches coulées aient pu êtremises à exécu- 
tion. Cette fabrication ne pouvant être en activité 
avant 15 jours, une interruption priverait 
d’une matière d'échange nécessaire au moment 
de l'émission des assignats de 5 livres. 


Un membre : La fabrication de monuaie de 
cuivre aux hôtels des monnaies a été ordonnée 
par un décret et elle n’a été suspendue par au- 
cun autre décret subséquent : il n’y x donc pas 
lieu de prendre en considération l'observation 
du préopinant. 


[Assemblée nationale.] 


| Gisele consultée, passe à l’ordre du 
jour. 


M. Camus, au nom des commissaires de la 
caisse de l'extraordinaire. Messieurs, vos com- 
missaires viennent de faire procéder, comme à 
l’ordinaire, au brûlement des 10 millions d’assi- 
gnats qui avaient été annulés; mais comme ils 
étaient à la caisse de l'extraordinaire, ils se sont 
aperçus qu'il y avait de la difficulté à l'exécution 
du décret d’hier (1) pour le payement de la con- 
tribution patriotique, relativement aux effets au 
porteur, et aux lettres de change. Inutilement 
exigeriez-vous la quittance des contributions soit 
pour les effets au porteur, soit pour les lettres 
de change, parce qu’on passerait sur-le-champ 
la lettre de change à son voisiu, qui aurait payé 
la contribution. 

Je demande donc qu'il soit ajouté au décret 
d'hier, que l’Assemblée n’a pas entendu com- 
prendre les effets au porteur et les lettres de 
change. 

Après cela, je demanderai que M. le président 
veuille bien donner des ordres pour que le décret 
soit rorté au ministre de la justice aujourd’hui; 
qu'il soit revêtu du sceau de l'Etat aujourd’hui, 
et affiché demain, afiu que lundi on l'exécute. 

La motion de M. Camus est adoptée.) 

n couséquence, le décret rendu hier est mo- 
difié comme suit : 

« L'Assemblée nationale décrète qu’à compter 
de ce jour il ne sera fait, soit au Trésor public, 
soit à la caisse de l’extraordinaire, soit dans les 
différentes caisses nationales, à aucun Français, 
ayant traitement, pension ou créance à exiger, 
aucun payement,à moins qu'il ne se présente en 
personne, même à la charge de faire certifier 
par la municipalité des lieux, ses noin et qua- 
lités, s'ils ne sont pas connus. Dans le cas où 
ledit Français ne pourrait pas se transporter 
en personne aux Caisses où les payements doi- 
vent s'exécuter, il ne pourra toucher ‘on 
payement que par un fondé de procuralion 
spéciale, à laquelle sera joint un certificat que 
la personne qui a donné la procuration est habi- 
tuellement domiciliée dans le royaume ; le cerli- 
ficat sera expédié par la municipalité du lieu du 
domicile, visé par le directoire du district. 

« Et duns le cas où il serait question d’un 
fonctionnaire public, le certificat qui sera joint 
à sa procuratiou, justifiera qu’il est actuellement 
à son poste. Dans tous les cas, et avant de faire 
aucun payement, le trésorier chargé de l’acquitter 
se fera représenter la quittance du payement fait 
par la partie prenante, tant de ses 1mpositions 
pour l’année 179 et les années antérieures, que 
des deux premiers tiers de sa contribution pa- 
triotique, ou déclaration qu'il n’a pas été dans 
le cas d’en faire. Si la partie prenante n’avait 
pas encore acquitté ses impositions Ou sa contri- 
bution patriotique, il lui sera libre d’en offrir la 
compensation avec ce qui lui est dù, auquel effet 
ladite partie ou son fondé de procuration rap- 
porteront le bordereau certifié par la direction 
du district, de ce dont ils seront débiteurs, soit 
pour impositions, soit pour contribution patrio- 
tique. 

« L'Assemblée déclare ne pas comprendre dans 
les dispositions du présent décret, les effets 
payables au porteur, les letires de change, la 
solde des troupes suivant les revues des comniis- 
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(1) Voy. ci-dessus, séance du 24 juin 1791, page 471. 
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saires, les sommes dues aux ambassadeurs étran- 
gers, créanciers Ou pensionnaires de l'Etat. » 


.Un de MM. les commissaires chargés de concou- 
rir à la rédaction des procès-verbaux, représente 
que le procès-verbal du 21 juin contient le décret 
qui ordonne qu’en l’absence du roi, les décrets 
rendus et à rendre par l’Assemblée uatiouale, 
auront force de loi sans qu’il soit besoin de 
sanction ; qui enjoint au garde des sceaux de 
l'Etat de les sceller et d'en signer les minutes 
déposées aux archives el à la chancellerie, ainsi 
que les expéditions adressées aux corps admi- 
uistratifs, et qui autorise les ministres à s’a:- 
sembler pour faire les proclamations et autres 
actes de même nature, relatifs à l'exécution deslois. 

(L'Assemblée, ouï la lecture du décret et des 
motions dont il a été la suite dans le procès- 
verbal du 21 juin, reconnaît qu'il n’y à point 
d’omission dans ce procès-verbal, et retire le 
décret qu’elle a rendu ce matin, et qui en faisait 
mention.) 


Un membre expose qu’il s’est glissé une erreur 
dans la rédaction de l’article 6 du décret rendu 
ce matin sur les précautions à prendre à l'arrivée 
du roi, et que cette erreur consiste en ce que le 
décret substitue les commissaires de la trésorcrie, 
qui ne sont pas eucore en fonctions, au directeur 
du Trésor public, dont les fonctions doivent être 
continuées jusqu'après la clôture de l’inventaire 
et la remise aux commissaires. 

Il propose, en conséquence, de réforwer ainsi 
la rédaction de l’article : 


Art. 6. 


« Les ministres, le directeur du Trésor public, 
jusqu’à l'entrée en fonctions des commissaires de 
la trésorerie nationale, le commissaire du roi à 
la caisse de l’extraordinaire et le directeur de la 
liquidation sout de même autorisés, provisoire 
ment, à continuer de faire, chacun dans leur dé- 
partement et sous leur responsabilité, les fonc- 
tions du pouvoir exécutif. » 

(L'Assemblée adopte cette rédaction et ordonne 
qu'elle sera substituée à celle du décret précé- 
demment rendu.) 


La séance est suspendue à trois heures du soir 
elle est reprise à cinq heures. 


M. Jacques de Menou, ex-président, occupe 
le fauteuil. 


M. le Président donne lecture d'une lettre de 
Me Pagnon (de Sedan), qui, après avoir exprimé 
les sentiments du patriotisme le plus pur, fait la 
soumission de-fournir annuellement la solde de 
deux soldats citoyens du département des Ar- 
dennes, ainsi que leur armement complet; et 
pour remplir ce dernier objet, elle auresse à 
l’Assemblée un assignat de 300 livres. (4pplau- 
dissements.) 5 

(L'Assemblée décrète qu'il sera fait une men- 
tion honorable dans le procès-verbal du zèle pa- 
triotique de M"° Pagaon.) 


M. de Broglie. J'étais à Strasbourg, en con- 
séqueuce d’un congé que vous m'aviez donné, 
lorsque la nouvelle du départ et de l'arrestation 
du roi y est arrivée. Get evénement à la fuis si 
alarmant, mais si propre à ranimer le patriotisme 
et le zèle des Français libres, à rempli ce dernier 
objet surtout, d'une mauière qui surpasse toule 
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ligoe se sont juré une fidélité à toute épreuve; 
les troupe: de la garuison ont promis, au nom 
de la patrie, d’ot server une di cipline inaltérable. 
Sur ma routr, j'ai trouvé partout une surveillance 
et un patriotsme dont jamais un grand peuple 
n’a eu occasion de donner un aussi bel exemple. 
Dans chaque village, à chaque pus, j'ai été arrêté, 
questiouné, consu té sur les moyens à prendre 
pour rendre la défense complète et sûre; et je 
puis assurer que, de Strasbourg à Paris, j'ai vu 
plus de 500,000 gardes nationaux protégeant la 
tranquillité intérieure et prêts à repousser les 
ennemis qui pourraient se présenter. J'attesle, 
en finissaut, qu’il est faux “tE le régiment Royal- 
Allemand ait montré des dispositions contraires 
au bien public. (4pplaudissements.) 

J'apprends que les militaires de l’Asst mblée ont 
prêté un serment, je demande à y être aduis. 


M. le Président fait la lecture du serment. 
M. de Broglie. Je le jurel 


M. Emmery. Messieurs, je crois devoir vous 
ipods compte des nouvelles que j'ai reçues de 

etz. 

Les nouvelles sont arrivées le 22, au matin de 
la fuite du roi et de son arrestation à Varennes. 
Aussitôt on a fait partir 12 pièces de canon avec 
100 hommes de gardes nativnales et 50 hommes 
du régiment de Con:ié pour alier à Verdun, et de 
là où il serait neces-aire. On a ordonné que 
400 hommes de gardes nationales seraient prêts 
à partir. Effectivement, ils sont partis peu de 
temps après; mais les nouvelles subséquentes 
out déterminé leur retour. Thionville a envoyé 
200 gardes nationales pour se porter vers la fron- 
tière de la Mu-e. On a mis les scellés chez 
M. Bouillé, ainsi que chez M. Chéimana. On a pris 
toutes les précautions possibles pour découvrir 
les complots qui ontopéré l'évasion du roi: voilà, 
Mrssieurs, les faits que je viens d'apprendre. 

Je dois aussi rendre compte d’un fait qu'on 
m'assure être vrai. On vous fait des histoires; il 
ne faut croire que celles qui sont vérifiées. Il 
m'est attesté que le régiment Royal-Allemand 
n’était point à Stenay, comme où l’a prétendu, 
mais à Saint-Avaux. 


M. de Broglie. La nouvelle qu’on vient de 
vous dire est véritablement fausse. J'ai passé, il 

a 24 heures, de ce côté; et je sais que Royal- 

llkmand, avec un d'tachement, est du côté de 
Monimédy,et que ce détachement s’est con porté 
de la manière la pos sage et la plus patriotique, 
ainsi que toutes ls troupes qui sont employees 
de ce côte-là. Rien n'était plus calme que la 
frontière, et je vous assure que tout le moude 
était : on moins occupé de repous:er les ennemis 
du debors que de maintenir la tranquillité dans 
le sein de la patrie. (Applaudissements.) 


Un membre fait lecture d'un arrêté du directoire 
du département de la Haute-Marne, ainsi conçu : 

« Le directoire du département de la Haute- 
Marne s’emprisse d’airesser aux directoires de 
districts et aux municipalités du département, 
deux décrets de l'Assemblée nationale du 21 juin, 
qui vien: ent de lui être envoyés par un courrier 
extiavrdinaire. 

« Justement affligé de la nouvelle de l’enlève- 
ment du roi et de la famille royale, pénétré de 
l'urgente nécessité de prendre les mesures les 
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plus actives pour assurer l'exécution des deux 
décrets relatifs à cet événement, il a invité les 
corps administratifs et ju :iciaires de la ville de 
Chaumont à se réunir à lui, pour congerter avec 
eux la conduite que la gravilé des circonstances 
rend nécessaire. 

« En conséquence, il a arrêté, après avoir en- 
tendu le procureur général syndic, les dispositions 
qui suivent : 

«4° Les directoires de districts feront parvenir 
sur-le-champ, par des courriers extraordiuaires, 
aux municipalités de leur arrondissement les 
deux décrets de l’Assemblée nationale du 21 juin 
et le présent arrêté. 

« 2° Aussitôt leur réception, Jes municipalités 
as-embleront le consei: général de la commune, 
y appelleront les chefs de la garde nationale, 
concerteront ensemble les moyens d'exécution 
desdits décrets et du présent arrêté, qu’ils feront 
publier sans le moindre délai. 

« 3° Les directoires de districis inviteront les 
officiers munici, aux de {eur résidence, et leg of- 
ficiers des tribunaux, pour concerter les mesures 
qui doivent as:urer, dans l’éteudue de leur ar- 
rondissement, l'exécution des deux décrets de 
l'Assemblie uationale, du 21 juin, et du présent . 
arrêté. 

« 4° Les municipalités et Ies gardes nationales 
yeilleront à ce qu'il ne suit fourni aucuns che- 
vaux par les maîtres de poste on loueurs, à 
des voyageurs, quels qu'ils soient, sans s'être 
assurés du lieu de leur départ, de la route qu’ils 
tienpent, et de l'objet de leur voyage. 

« 5° Les municipalités feront faire, sur les 
routes, des patrouilles par les gardes nationales, 
visiteront les passeports des voyageurs, feront 
conduiie dans la ville, chef-lieu de district, la 
plus prochaine, toutes fersonnes qui paraî- 
traient susptctes, pour que les directoire sjugent 
s’il y à lieu ou non à leur laisser la liberté de 
voyager. 

« 6° Elles feront également escorter jusqu'aux 
chefs-lieux de districts les plus prochaine, les 
rouliers, voituriers et autres qui conduiraient 
des armes, munitions, paquets, papiers, espèces 
d'or et d'argent, chevaux et voitures, pour que 
les administrations des districts en reconnais- 
seu la destination, et les fassent arrêter, 8'1l y 
a lieu. 

« 7% Les municipalités entretiendront une cor- 
respondance aclive avec les directoires de dis- 
tricis, qui, eux-mêmes, correspondront sans in- 
tervalle avec l'administration du département, 
et lui reudront compte journellemeatde la situa- 
tion de leur district. » 

« Dans la circonstance importante et difficile 
où se trouve la France, les fonctionnaires pu: 
blics doivent réunir tous les efforts du zèle pour 
garantir la patrie des dangers dont on la me- 
nace, 

« Les gardes nationa!es, ces appuis fidèles de la 
liberté, vont développer tous les moyens qu’ins- 
pire le patriotisme pour assurer le maintien de 
la Constitution. 

« L'union de tous les pouvoirs, de toutes les 
forces, de toutes les volontés, est indispensable; 
il faut surtout garantir soigneusement les pro- 
priétés et les personnes de toutes espèces d’at- 
teintes, prévenir tous les désordres intérieurs, 
et se tenir dans cet élat de fermeté et de calme 
qui convient aux courageux amis de la liberté. 

« Le directoire du département ne cessera pas 
un seul moment de veiller sur la chose publique ; 
il va convoquer les membres du conseil d’admi- 
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nistration, pour délibérer successivement toutes 
leg mesures que les circonstances rendront né- 
cessaires. 

« Les citoyens doivent se réunir le 24 juin en 
assemblées primaires ; ces assemblées ne peuvent 
is être suspendues ; l'administration les invite 

se livrer aux opéralions qu’elles ont pour objet, 
avec cette paix, cette harmonie et cet esprit 
d'ordre, qui sont nécessaires pour leur succès. 

« Que tous les citoyens se reposent donc avec 
confiance sur la sagesse de l’Assemblée nationale, 
qui, soutenue du zèle et du patriotisme de la na- 
tion, saura bien défendre l'Etat contre ses enne- 
mis, et affermir pour jamais la liberté et la 
Constitution des Français. 

: « Le présent arrêté sera affiché et publié, aus- 
sitôt sa réception, dans toutes les municipalités 
du département. 
« Signé : BERTHOT, vice-président, 
et MARIOTTE, secrétaire ». 


(L'Assemblée ordonne l'insertion de cet arrêté 
dans le procès-verbal.) 


L'ordre du jour appelle la suite de La discussion 
du projet de décret du comité militaire sur Les 
places de querre et postes militaires. 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. Messieurs, 
à la séance du 24 mai dernier, vaus avez rnvoyé 
au comité les articles 7,8 et 9 du projet de décret 
sur les places de guerre etles postes militaires De 

L'article 7 a pour but de combiner l’action de 
l’autorité civile et de l'autorité militaire dans les 
cas de guerre; le voici : 

« Daus les places de guerre et postes militaires 
en état de guerre, les ofliciers civils cesseront 
d’être chargés de l’ordre et de la police inté- 
rieure; et l’autorité dont ils eant revêlus par 
la loi pour remplir ces divers objets passera aux 
ageuts militaires qui l’exerceront exclusivement 
sous leur responsabilité. » 


Plusieurs membres proposent divers amende- 
ments dont les uns sont abandonnés par leurs 
auteyrs et les autres adoptés par le rapporteur. 

La discussion est fermée et l’article est mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Art. 7. 


« Dans les places de guerre et postes militaires, 
lorsque ces ea et postes seront en état de 
guerre, les ofliciers civils ne cesseront pas d’être 
chargés de l’ordre et de la police intérieure, mais 
ils pourront être requis par le commandant mi- 
litaire de se prêter aux mesures d'ordre et de 
police qui intéresseront la sûreté de la place; en 
conséquence, pour assurer la responsabilité res- 

ective des officiers civils et des agents mili- 
aires, les délibérations du conseil de guerre, en 
vertu de-quelles les réquisitions du commandant 
militaire aurout été faites, seront remises et res- 
teront à la municipalité. (Adopté.) 


Art. 8. 

« L'état de guerre sera déterminé par un décret 
du Corps législatif, rendu sur la proposition du 
roi, sanctionné et proclamé par lui. » (Adopté.) 

Art, 9, 


a Et dans le cas où le Corps législatif ne serait 
point assemblé, le roi pourra de sa seule aulo- 


(4) Voyez Archives parlementaires, t. XXVI, page 393. 
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rité proclamar que tellea places ou postes sont 
en éfat de guerre, sous la Fegponsabilité person- 
nelle des ministres ; mais, lors de Ja réunion du 
Corps législatif, il délibérera sur la proclamatiqn 
du roi, à l’effet de la valider ou de l’infiriner par 
un décret. x (Adopté.) 


Art. 10. 


« Dans les places de guerre et postes mili- 
tairas, lorsque ces places et postes seront en 
état de siège, taute l’autarité dont les officiers ci- 
vils sont revêtus par la Constitution pour le main- 
tien de l’ordre et de la police intérieure, passera 
au commandant militaire, qui l’exercera exclusi- 
vement sous sa responsabilité personnelle. » 


Plusieurs membres proposent divers amende- 
ments qui so:$ rejetés. 
(L'article 10 est adopté sans changement.) 


M. Alexandre de Beauharmais, président, 
prend place au fauteuil. 


M. Lecouteulx de Canteleu. Monsieur le 
Président, j'ai l'honneur de prévenir l’Assemblée 
qu'il y à quelque tumulte dans les Tuileries à 
l’occasion des Courriers qui ont accompagué le 
roi. Je demarnderais que l’Assembiée nommât sur- 
le-champ 6 commissaires pour s'y transporter, 
(Qui! oui!) 


M. le Président. Je nomme MM. Duport, de 
Noailles, Coroller, de Nenou, l'abbé Grégoire et 
Le Couteulx de Canteleu. ‘ 

(Ces commissaires sortent immédiat-ment.) 


À gauche : Vite ! vitel (Applaudissements dans la 
salle et dans les tribunes.) 


M. le Président. C'est avec le plus grand res- 
ect que je rappelle à l’Assemblée que le colme 
ui est absolument nécessaire. J’ordonne aux tri- 

bunes le plus profond silence ; c’est aux mem- 
de de cette Assemblée à leur donner l’exem- 
ple. 


La suite de la discussion du projet de décret du 
comité militaire sur les places de guerre et postes 
militaires est reprise. 


M. Bureaux de Pasy, rapporteur, donne 
lecture des articles suivants, qui sont successive- 
ment mis aux voix sans discussion : 


Art. 11. 


« Les places de guerre et postes militaires se- 
ront en état de siège, non seulement dès l'instant 
que les atiaques seront commencées, mais même 
aussitôt que, par l'effet de leur investissement 
par des troupes ennemies, les communications du 
d: hors au dedans, et du dedans au «dehors, se- 
ront interceptées à la distance de 1,800 toises des 
crêtes des chemins couverts. » (Adopté.) 


Art. 12. 


« L'état de siège ne cessera que lorsque l'in- 
vestissement sera rompu, et, dans le cas où les 
atiaques auraient été commencées, qu'après que 
les travaux des axsiégeants auront été détruits, 
et que les brêches auront été ou réparées ou 
mises en élat de défense. » (Adopté.) 


Art. 13. 
« Tous terraiss des fortifications des places de 
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guerre ou postes militaires, tels que remparts, 
parapets, fossés, chemins couverts, esplanades, 
glacis, ouvrages avancés, terrains vides, canaux, 
fla jues ou étangs dépendant des fortifications, 
et tous autres objets faisant partie des moyens 
défeusifs des frontières du royaume, tels que 
lignes, redoutes, batteries, retrarchements, di- 
gues, écluses, canaux et leurs francs-bords, lors- 
qu'ils accompagnent les lignes défensives, ou 
qu'ils en tiennent lieu, quelque part qu ils soient 
situés, soit sur les frontières de terre, soit sur les 
côtes et dans les îles qui les avoisinent, sont dé- 
clarés propriétés nationales ; en cette qualité, leur 
conservation estattribuée au ministre de la guerre, 
et, dans aucun cas, les corps administratifs ne 
pourront ea disposer, ni s'immiscer dans leur ma- 
nutention d'une autre manière que celle qui sera 
prescrite par suite du présent décret, sans la par- 
ticipation dudit ministre ; lequel, ainsi que ses 
agents, demeureront responsables, en tout ce qui 
les concerne, de la conservation desdites proprié- 
tés nationales, de même que de l'exécution des lois 
renfermées au présent décret. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« L'Assemblée nationale n’entend point annu- 
ler les conventions ou règlements en vertu des- 
quels quelques particuliers jouissent des produc- 
tions de certaines parties de lignes, redoutes, 
retranchements ou francs-bords de canaux; muis 
elle renouvelle, en tant que de besoin, la défense 
de les dégrader, d'en altérer les formes, ou d’en 
combler les fossés ; les dispositions ci-dessus ne 
concernant point les jouissances à titre d'émolu- 
ments, et ne dérogeant point à ce qui est prescrit 
par l’article 58 du présent décret. » (4dopté.) 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, doune lec- 
ture de l’article 15, ainsi conçu : 

« Dans toutes les places de guerre et postes 
militaires, le terrain compris entre le pied du 
talus du rempart et une ligne tracée du côté de 
la place, à 4 toises du pied dudit talus, et pa- 
rällèlement à lui, sera considéré comme ter- 
rain miiitaire national. Dans les postes militaires 

ui n’ont point de remparts, mais un simple mur 
dé clôture, la ligne destinée à limiter intérieu- 
rement le terrain militaire national sera tracée 
à 5 toises du parement intérieur du parapet ou 
mur de clôture. » 


Un membre propose, par amendement, de com- 
prendre dans les dispositions de cet article le 
turrain renfermé dans les redans et bastions vi- 
des ou autres ouvrages qui forment l'enceinte. 


Un membre propose, par amendement, d'ajouter 
après les mots : « sera considéré comme terrain 
militaire national », ceux-ci : « ef fera rue le 
long des courtineset des gorges des bastions ou re- 
dans. » 


Un membre propose, par amendement, d'ajouter 
à la fin de l’article ces mots : « ef fera égale- 
ment Tue ». 

(Ces trois amendements sont adoptés.) 

En conséquence, l’article est mis aux voix dans 
les termes suivants : 


Art. 45. 


« Dans toutes les places de guerre et postes 
militaires le terrain compris entre le pied du 
talus du rempart et une ligne tracée du côté de 
la place, à 4 toises du pied dudit talus, et paral- 
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lèlement à lui, ainsi que celui renfermé dans la 
capacité des redans, bastions vides, ou autres 
ouvrages qui forment l’enceinte, sera considéré 
comme terrain militaire national, et fera rue le 
long des courtines et des gorges des bastions ou 
redans. Dans les postes militaires qui n'ont point 
de remparts, mais un simple mur de clôture, la 
ligne destinée à limiter intérieurement le terrain 
militaire national, sera tracée à 5 toises du pare- 
ment intérieur du parapet ou mur de clôture, et 
fera également rue. » (Adopté.) 


Art. 16. 


« Si, dans quelques places de guerre et postes 
militaires, l’espace compris entre le- pied du 
talus du rempart ou le parement intérieur du 
mur de clôture et les maisons ou autres éta- 
blissements des particuliers était plus considé- 
rable que celui prescrit par l’article précédent, 
il ne serait rien changé aux dimensions ac- 
tuelles du terrain national. » (Adopté.) 


Art. 17. 


« Les agents militaires veilleront à ce qu’au- 
cune usurpation n’étende à l'avenir les pro- 
priétés particulières au delà des limites assignées 
au terrain national ; et cependant toutes per- 
sonnes qui jouissem actuellement des maisons, 
bâtiments ou clôtures qui débordent ces limites, 
continueront d’en jouir sans être inquiétées; 
mais, dans le cas de démolition desdites mai- 
sons, bâtiments ou clôtures, que cette démoli- 
tiun soit volontaire, accidentelle ou nécessilée 
par le cas de guerre et autres circonstances, 
les particuliers seront tenus, dans la restaura- 
tion de leurs maisons, bâtiments et clôtures, de 
ne point outr. passer les limites fixées au terrain 
pational par l’article 12 ci-dessus. » (Adopté.) 


Les commissaires envoyés par l’Assemblée pour 
ramener le calme aux Tuileries rentrent dans 
la salle. 


M. Lecouteulx de Cantelen, un des 
commissaires. Monsieur le Président, lorsque les 
commissaires que vous avez désigués pour se 
rendre aux Tuileries sont arrivés auprès de la 
personne du roi, ils se sont aperçus que l’agita- 
tion était occasionnée par la curiosité de voir 
le roi et par le ressentiment qu'inspirait la pré- 
sence, sur le siège de la voiture, de 3 courriers 
habillés en chamoïs, que l’on disait lui avoir 
servi de postillons lors de son départ de Paris. 
M. Pétion était à ja portière de la voiture du 
roi, qu'il semblait vouloir couvrir tout entière 
de son corps. À la vue dés commissaires, l’agi- 
tation s’est dissipée, et la garde nationale est 
parvenue à faire faire place à la famille royale, 
qui est entrée dans le plais. Les 3 rersonnes 
qui ont servi de courriers sont également en 
sûreté; l’un d'eux a laissé tomber un porte- 
feuille, qui m'a été remis par M. Delormel, 
oflicier de la garle nationale, et que je dépose 
sur le b:reau. Il ne reste plus maintenant 
aucun sujet d'inquiétude. 


M. le Président. Vous venez d'entendre, 
Messieurs, Le compte qui vous a été rendu; il en 
résulte que Louis XVI et sa famille sont mair- 
tenant cn sûreté dans le château des Tuileries. 


M. Jacques de Menou. J'ai l’honveur de 
rendre compte à l’Assemblée qu'aussitôt que les 
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commissaires qu’elle a nommés sont arrivés aux 
Tuilerie:, ils n’ont trouvé dans le peuple qui 
entourait le château que le plus grand respect 
pour la loi. Nous avons conduit le roi et la reine 
dans leurs appartements, et nous ne noussommes 
retirés que lorsque les commissaires, qui avaient 
été chargés par vous d'accompagner le roi, se 
sont mis en devoir de faire exécuter, par M. le 
commandant général, votre décret de ce matin. 


Plusieurs membres: Les noms des 3 courriers! 


M. de Menou. Je ne les sais pas, mais M. de 
Blacons les sait. 


M. de Blacons. Si l’Assemblée exige que je 
nomme les 3 personnes qui étaient en avant de 
la voiture du roi, je les nommerai. (Oui ! oui!) 
Comme les méprises de noms sont extrêmem-nt 
fâcheuses dans une circonstance eomme celle- 
ci, je prie l’Assemblée de me prêter la plus 
arr attention , ce sont : MM. de Valory, 

u Moustier et Maldan, tous les trois gardes du 
Corps. 


M. de Bonnay. Il n'est pas prouvé que le 
portefeuille qui a été ramassé soit d’une des 
personnes qui étaient sur la voiture. (Murmures.) 
Il n’a été remis à M. Lecouteulx qu'après avoir 
passé dansdeux autres mains. Je demande que le 
portefeuille soit scellé de manière qu'il soit 
constaté qu'on n’a rien pu ajouter à ce qui s’y 
trouve. 


À gauche: C'est juste! 


M. Boissy-d’Anglas. Vous avez dit, Mon- 
sieur de Bonnay, qu'il n’était pas prouvé que ce 
portefeuille appartint à un des courriers qui 
étaient sur le devant de la voiture du roi ; moi, 
je l’atteste, puisqu'il a été remis en ma présence 
à un officier et que le courrier nous a dit qu'il 
nous priait de nous en charger, qu’il ne contenait 
que du papier de batteur d'ur pour les blessures. 


Plusieurs membres : Il faut le cacheter. 


M. le Président. Je prends acte de ceci pour 
l’Assemblée, à savoir que Loutes les pièces impor- 
tautes qui pourront avoir trait à cet événement 
soient déposées aux archives alin qu’on y puisse 
recourir au besoin. Cette pièce y sera portée 
quand elle aura été cachetée. (Oui ! oui !) ; 

Messieurs, un officier de la garde nationale qui 
accompagnait le roi me reutel en ce moment 
les clefs de la voiture du roi. Gelte voiture est 
fermée; mais le peuple qui l'entoure veut y 
rester et demande que des commissaires soient 
envoyés pour l’examiner. 


Un membre : Il faut y mettre les scellés. 


Un membre : C'est à la municipalité ou au dé- 
partement à faire cela. 


M. Woïidel. Les comités des rapports et 
des recherches réunis ont déjà pris à cet égard 
des précautivns, et le département de Paris a été 
chargé de veiller avec le plus grand soin sur la 
voiture du roi. Des membres qui entourent la 
tribune m’ussurent que l’on a déjà pris pour cela 
toutes les mesures nécessaires. : 

Je demande que, pour un plus grand succès et 
pour apaiser le peuple, l’Assemblée approuve les 
mesures prises par la municipalité. 
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M. l’abhé Bourdon. Il suffit de notifier au 
peuple le décret qui a été rendu déjà. 


M. Muguet de Nanthou. C'estau département 
à prendre toutes les précautions nécessaires: en 
conséquence, je demande que M. le président soit 
autorisé à remeltre les clefs, qui viennent de lui 
être apportées, aux commissaires du département 
qui vont coucher aux Tuileries. 

Voici le décret que je propose : 
. “ L’Assemblée nationale autorise son président 
à envoyer au département les clefs de la voiture 
du roi, qui viennent de lui être remises, afin 
que les commissaires du département puissent 
mettre à exécution le décret de l’Assemblée qui 
leur a con!ié les dispositions à prendre relative- 
ment au château des Tuileries. » 

(Ge décret est adopté.) 


MM. les commissaires chargés des pouvoirs de 
l'Assemblée pour diriger le retour du roi entrent 
dans la salle et sont accueillis par de nombreux 
applaudissements. 


M. Barnave, un des commissaires. Messieurs 
nous allons rendre compte à l’Assemblée, en peu 
de mots, de Ja mission dont vous nous avez fait 
l'honneur de nous charger. Elle s’est terminée 
de la manière la plus satisfaisante pour l'As- 
semblée. 

Conformément à vos ordres, nous avons pris 
la ruute qui devait nous conduire au lieu où les 
nouvelles que nous avons reçues annonçaient la 
présence du roi et de la famille royale. En nous 
acheminant vers le lieu où vous espérions le 
trouver, nous avons pris les instructions sur les 
faits relatifs à sa présence à Varennes et employé 
tous kes moyens nécessaires hour le plus grand 
ordre, la plus grande tranquillité et la plus grande 
sûreté du retour du roi et de sa famille. 

Il avait d'abord été conduit dans la ville de 
Châlons par un rassemblement nombreux de 
gardes nationales que le bruit de son arrivée 
avait attiré des départements voisins. (Bruié.) 

Vous m'excuserez peut-être de ne pas parler 
plus baut, quand vons saurez que, depuis que 
nous avons quitté l’Assemblée nationale, nous 
L'avons pas encore pris un moment de repos, 
tant nous craignions d'o1ettre quelques précau- 
tions qui pussent assurer le succès de l’inquié- 
tante et importante mission dont vous nous aviez 
chargés. (IL se fait un grand silence.) Pour remplir 
les intentions de l'Assemblée et pour que l’ordre 
et le respect dû à la dignité royale fussent par- 
tout maintenus, nous avons distribué, sur notre 
route, les ordres nécessaires pour que les gares 
pationules, la gendarmerie nationale se missent 
sur pied dans tous les lieux où elle pourrait être 
nécts:aire, et pour que les officiers civils joi- 
enissent leur autorité à l’emploi de la force pu- 
blique. 

Arrivés à Dormans, premier lieu où nous nous 
sommes arrêtés, nous avons su que le roi était 
parti de Châlons pour se rendre à Epernay et peut- 


-être jusqu'à Dormans, mais nous avous appris 


en même temps qu'il s'était répaudu des alarmes 
assez vives sur la nouvelle qui avait été semée 
que le roi élait poursuivi par des troupes rassem- 
blées par ceux qui auraient voulu faciliter sa 
sortie du royaume. D'autres versions anuon- 
çaient que, sans étre poursuivi, il était pos- 
sible, que ces troupes prenant des routes moivs 
fréquentées et beaucoup plus courtes, arri- 
vassent beaucoup plus tôt à la Ferté, qui est le 
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lieu commun où tous les chemins se réuuissenl. 
Ea conséquence, M. Dumas qui, conformément 
au décret de l’Assemblée, était chargé d'exécuter 
les ordres que nous lui donverions pour le succès 
de notre mission, a pris, avec un zèle et une 
activité qu’on ne saurait trop témoigner à l’As- 
semblée nationale, les précautions militaires les 
plus étendues, afin que les poursuites qui pour- 
raient être faites sur le roi, et les marches qu’on 
pourrait faire pour couper la nôtre, fussent re- 
poussées par des forces suffisantes. : 

En conséquence, il a fait placer dans les dif- 
férents postes toutes les forces que nous avons 
pu réunir. Pour assurer jusqu’à un certain point 
cette première mesure, nous avons employé la 
plus grande rapidité pour nousrendre au lieu où 
était le roi, afin d'échapper aux poursuites, peu 
vraisemblables sans doute, mais néanmoins 
toujours dignes d'attention, attendu l'importance 
de la mission dont nous étions chargés, et des 
maux qui auraient pu résulter du retardement 
de notre marche. 

Entre Dormaus et Epernay, un quart de lieue 
environ avant d’arriver à Epernay, ayant ren- 
contré le roi accompagné d’une suite très nom- 
breuse de gardes nationales rassemblées des 
départements voisins, nous avons fait arrêter la 
voiture. Nous y avons trouvé le roi, la reine, 
Monsieur le Dauphin, Madame Royale, fille du 


roi, Madame Elisabeth, sœur du roi, et Madame . 


de Tourzel, gouvernante de Monsieur le Dau- 
phin. Sur le siège de la voiture étaient trois 
prisonniers qui nous ont dit s'appeler de Valory 
Du Moustier et Maldan, et être Lous trois d'anciens 
gardes du corps. Ges trois personnes étaient 
vêtus en postillon,et portaient des vestes jaunes. 

À la suite de la voiture du roi était une autre 
voiture dans laquelle étaient 2 femmes qui nous 
ont dit s'appeler, l’une Me Régnier, l’autre 
Me Tourville. Elles sont l'une et l’autre femmes 
de chambre, attachées l’une à Monsieur le Dau- 
phin, l'autre à Madame Royale. Ce sont les 
seules personnes qui étaient alors environnées 
des gardes nationales. 

L'un de nous a fait au roi lecture du décret 
de l’Assemblée nationale qui établissait notre 
mission. Le roi a répondu en peu de mots, et a 
marqué de la sensibilité sur les précautions 
prises par l’Assemblée nationale pour la sûreté 
de sa personne et pour le maintien du respect 
qui était dû à la digmté royale. Il nous a dit de 
plus qu'il n’avait jamais eu l'intention de passer 
les limites du royaume. (Murmures.) Tel est lit- 
téralement le sens de la très courte réponse du 
roi, et dont nous avons dû vous rendre compte. 

Après la réponse du roi, nous avons fait lec- 
ture du même décret aux gardes nationales dont 
il était environné, et nous leur avons en con- 
séquence ordonné d’obéir aux ordres qui leur 
seraient transmis par M. Dumas et de recon- 
naître le caractère dont l'Assemblée nationale 
nous avait revêtus. Puis nous avons continué 
notre imarche vers Paris après ces dispositions. 

Le roi, la famille royale et les personnes qui 
l’accompagnaient ont passé la nuit à Dormans. 
Notre marche jusque-là et même en partant de 
Dormans avait été fort lente, parce que, des per- 
sonnes qui accompagnaient le roi, la plupart était 
à pied, et n'aurait pu suivre la marche rapide 
de la voiture; mais les bruits qui nous étaient 
parvenus, et qui nous avaieut paru faux relati- 
vement à la poursuite du roi et à l'intention de 
couper notre marche, paraissant se conlirmer, 
nous avons Cru que ce qui restait de plus impor- 
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tant, c'était de presser notre arrivée à Paris. 

En conséquence, après avoir placé les diffé- 
rents postes qui pouvaient assurer notre marche, 
nous nous sommes séparés de l'infanterie, et 
nous n'avons gardé auprès de la personne du 
roi que les hommes à cheval. Par là, notre mar- 
che est devenue beaucoup plus prompte, et s’est 
faite avec le plus grand succès jusqu’à Meaux, 


- où la famille royale a passé la nuit, et où elle a 


été reçue par l’évêque constitutiounel de cette 
ville, ainsi qu’elle l'avait été à la dinée par le 
maire de la Ferté. ; 

Nous avions Ce soit de Dormans, soit de 
Meaux, 3 lettres à M. le Président de l’Assemblée 
nationale, à M. le maire de Paris, à M. le com- 
maadant de la garde nationale parisienne, pour 
les prier de vouloir bien prendre les mesures né- 
cessaires pour assurer la tranquillité et l’ordre 
convenable à l'arrivée du roi à Paris, et pour 
faire porter un corps de gardes nationales au- 
devant de la famille royale, afin que les avenues 
de la capitale fussent soigneusement gardées. 

Nous ne nous en sommes pas encore tenus à 
ces précautions. Dès que nous eûmes rejoint la 
famille royale, nous nous fimes précéder d’une 
proclamation où était inséré le décret qui an- 
nonçait les pouvoirs dont l'Assemblée nationale 
nous avait revêtus, et dans laquelle nous avons 
ordonné, avec les détails les plus circonstanciés, 
aux Corps administratifs, de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour que, sur la route que le 
roi allait parcourir, sa personne fût parfaitement 
en sûreté et que le respect que l’Assemblée avait 
exigé füt soigneusement maintenu. 

Ces proclamations ont été faites et les mesures 
prescrites rigoureusement suivies. En général, 
eur notre route, soit en allant à la suite du roi, 
soit en le ramenant vers Paris, nous avons trouvé 
partout le plus grand zèle et le plus grand dé- 
vouement à la chose publique, le courage le plus 
lerme, mais en même temps ce calme, cettetran- 
quillilé, ce bon ordre qui est un signe de la force 
ot de la sagesse et qui promet, bien plus qu’aucon 
autre signe, le succès du courage. 

Partout aussi, les troupes de ligne nous ont té- 

moigné le plus entier dévouement à l'exécution 
des décrets de l'Assemblée nationale, et le zèle le 
plus courageux pour la défense du royaume. Les 
gardes nationales des différents lieux que nous 
ayons parcourus ont montré le même caractère 
qu’on à pu remarquer dans la capitale, lorsque 
la nouvelle du départ du roi a été répandue. 
. Tels ont été les objets qui nous ont occupés 
jusqu'à ce moment. L'Assemblée nationale devra 
des éloges au zèle infatigable des officiers muni- 
cipaux des différentes municipalités que nous 
avons parcourues, au courage de nos gardes na- 
tionales, aux bonnes dispositions des citoyens 
qui se sont certainement tenus dans le plus grand 
ordre, et qui partout ont été en grand nombre. 
Nous avons marché avec toute la rapidité pos- 
sible; nous n’avons été interrompus par aucun 
accident. Nous n’avons été incommodés que par 
la chaleur de la saison et par les embarras ordi- 
naires des voyages. 

Nous sommes partis ce matin de Meaux, à six 
heures et demie ; nous avons trouvé la garde na- 
tionale parisienne à Bondy. Le nombre des gardes 
nationales s’est successivement accru, au point 
que, n’ayant d’abord voulu avoir avec nous que 
des cavaliers, nous avons bientôt été suivis d’une 
nombreuse infanterie, ce qui ralentit notre mar- 
che. Elle a encore été retardée par le concours 
immense de citoyens qui se trouvaient sur la 
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roule, Nous avons cru pouvoir assurer l’Assem- 
blée que nous serious ici à 3 heures; mais 
dans là position où nousétions, uous ne pouvions 
marcher qu’à pas très lents, et nous étions obli- 
gés de nous arrêter, au moins tous les quarts 
d'heure, par l’affluence des citoyens; nous n’a- 
vons donc pu arriver qu’à 7 heures. 

Malgré la lenteur de cette marche, malgré 
l'embarras que nous avons eu, aucune tentative 
d'enlèvement ne l’a troublée, et nous n’en n'avons 
aperçu nulle part l'intention. Arrivé au lieu de 
notre destination avec le roi, la reine, le dauphin, 
Madame Royale, fille du roi, Madame Élisabeth, 
sœur du roi, Madame deTourzel, gouvernante du 
dauphin, les 3 gardes du corps déguisés en cour- 
riers, dont j'ai eu l'honneur de vous rendre 
compte, les 2 femmes de chambre dont j'ai 
également dit les noms, nous avons réuni ces 
différentes personnes dans le château des Tuile- 
ties, et nous les avons mises sous la garde du 
commandant général de la garde nationale pari- 
sienne. Ensuite, nous lui avons annoncé que nous 
allions rendre compte de notre mission à l’As- 
semblée nationale, afin de prendre d'elle les or- 
dres ultérieurs qu'elle voudra nous donner. 

Voilà, Messieurs, dans toute sa simplicité, le 
résultat des faits qui se sont passés. Quant à la 
famille que nous avons accompagnée, ce que nous 
pouvons ajouter à l’Assemblée, c’est le sentiment 
de tranquillité et de confiance qui a paru animer 
tous les différents membres de la famille royale 

endant la route. Nous devons aussi vous donner 
’assurance que la tranquillité publique a été 
maintenue, et que nous avons recueilli parlout 
des témoignages de confiance envers l’Assem- 
blée nationale. 


M. Pétion de Villeneuve, l'un des commis- 
saîres. Messieurs, je n’ai rien à ajouter aux faits 
généraux qui vous ont été présentés par mon 
collèoue ; mais je crois nécessaire de vous rendre 
compte d’un fait particulier, qui pourrait être al- 
téré dans l’opinion publique. 

IL vous a dit, avec beaucoup de raison, que la 

arde nationale, dans cette circonslance, avait 
dog des preuves de son zèle, de son dévoue- 
ment au maintien de l'ordre et de la paix. Ge- 
endant, Messieurs, lorsque la voiture contenant 
es membres de la famille royale a été arrêtée 
devant le château des Tuileries (Mouvement à 
droite.), il s'est produit un mouvement qui pour- 
rait être mal interprété, quoiqu'il n’ait cependant 
été occasionné que par un excès de zèle. 

Les 3 particuliers qui étaient sur le siège 
en ont été l’occasion. Le peuple et les gardes na- 
tionales ne demandaient autre chose que l’exé- 
eution de la loi; mais ils craignaient que ces 
particuliers, descendant de la voiture, ne pussent 
se retirer librement, et ils pensaient que, ians les 
circonstances présentes, les 3 gardes du corps 

uvaient être des hommes de la personne des- 
quels il était bon de s'assurer; c'est pourquoi ils 
voulurent s'emparer de leurs personnes. Mais aus- 
sitôt que les membres de lAssemblér, que vous 
avez chargés de la missioh, leur ont dit qu'ils 
voulaient également que la loi s’exécutât, et que 
l'on prit toutes les mesures de prudence, ces par- 
ticuliers, qui paraissaient menacés, sont descen- 
dus; ils out été conduits dans le château sans 
qu'il leur arrivât aucun accident. ! 

Vétais resté dans la voiture; dès que la famille 
royale ainsi que nos collègues eurent passé les 
grilles, voyant que l’affluence du peuple et des 
gardes nationales se portait en cet endroit, les 
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grilles furent fermées. Il y avait un assez grand 
tumulte. J'ai été pour me présenter, et un garde 
national, qui ne me connaissait pas, m’a pris au 
collet, et c’est là ce qui n’a pas laissé dl’occa- 
sionner du mouvement. Aussitôt que mon carac- 
tère de député a été reconnu, je dois rendre jus- 
tice à la garde nationale, et à ce garde vational 
lui-même, se j'ai été, en ma qualité de député, 
environné de tous les égards que le public et les 
gardes nationales sont dans l'usage de rendre 
aux membres de cette Assemblée. 

Je suis bien aise de rendre compte de ce fait, 
parce qu'il a paru exciter quelque sensation, 
qu’on pourrait l’altérer dans le public, et qu'il 
est important de ne laisser répandre aucune ca- 
lomnie contre les dispositions du peuple. 

J'ajoute une observation : L'Assemblée, dans le 
moment actuel, doit sentir la nécessité et l’im- 
pre de prendre des mesures relatives aux 

particuliers qui viennent de vous être nom- 
més. On vous a observé, dans le rapport qui vous 
1 été fait avec beaucoup de rapidité, que ces par- 
ticuliers, dans le moment actuel, se trouvent 
dans une des salles du château, environnés de 
gardes; mais il n’est pas possible qu'ils restent 
plusieurs jours dans cette position. Le comman- 
dant de la garde nationale lui-même nous a prié 
d'engager l’Assemblée à prendre une détermina- 
tion à cet égard (C’est fait! c'est fait!); car vos 
commissaires ne pouvaient prendre sur eux, et 
le commandant ne pouvait prendre sur lui de les 
transporter dans un endroit quelconque avant 
que l'Assemblée n'ait émis son vœu. 


M. le Président. Quoique votre mission soit 
accomplie, les circonstances qui l’ont accom- 
pagnée nécessilent que vous preniez connais- 
que des décrets rendus par l’Assemblée natio- 
nalie. 

En voici un, rendu ce matin, qui répond à 
l’objection que vous venez de faire : (1 donne 
lecture du décret relatif aux mesures à prendre 
à l’arrivée du roi à Paris. — Voir ci-dessus 
ce décret, page 520.) 


M. Pétion de Villeneuve. 11 me semble que 
la difficulté subsiste tout entière. Il est bien vrai 
que l'Assemblée a mis en état d’arrestation les 
personnes qui accompagnaient le roi. 


Un membre : Non, Monsieur Pétion, la famille 
royale. 


M. Pétion de Villeneuve... Dans le moment 
actuel, ces particuliers, comme je vous l’ai dit, 
sont dans uue des salles du palais; vous ne 
pouvez, à ce qu’il me semble, les laisser plus 
longtemps dans cette salle où tout le monde a 
accès. Ils s’y trouvent maintenant en état d’'ar- 
restation ; mais il s'agit de les transférer dans un 
lieu de détention que l’Assemblée doit détermi- 
ner. (Murmures.) 


M. Defermen. D'après les détails que vien- 
nent d'exposer MM. les commissaires, ces hommes 
en état d’arrestation doivent être remis dans les 
maisons d’arrestation, mais l'Assemblée nationale 
ne peut pas envoyer des commissaires à la re- 
cherche des lieux. C'est là une mesure rela- 
tive à lexécution de la loi, mesure qui ne re- 
garde pas l'Assemblée. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau. Il faut 
que celui qui est chargé de l'exécution du décrrt 
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les fasse conduire dans des maisons d’arresta- 
tion; et c’est là qu'ils doivent être déposés jus- 
qu'à ce qu’on donne suite à leur procès. 


M. Goupil-Préfeln. Il n’est pas possible que 
le château des Tuileries, qui est la résidence de 
la famille royale, soit le lieu de l'arrestation de 
ces 3 particuliers. Je demande donc qu'ils soient 
transférés à l'Abbaye. « 

Je demande de plus que les 4 compagnies 
des gardes du corps soient licenciées sur-le- 
champ et je demande en conséquence que nia 
motion soit renvoyée aux comités de Constitution 
et militaire réunis pour en faire le rapport trés 
incessamment. (Applaudissements.) 


M. Duport. Je suis loin de m'opposer à la 
motion üu préopinant ; mais j'en demande la di- 
vision, parce que l’une est une mesure urgente 
et nécessaire et que l’autre n’est pas aussi pres- 
sante. ; = : ; 

Ainsi,quant à la première motion, il faut savoir 
comment se fera l'exécution de votre décret; or 
je crois que cette exécution doit se faire par la 
municipalité ou bien par le département, sous 
les ordres des ministres qui sont les agents du 
pouvoir exécutif. (Oui! oui !) . 

Quant à l’autre motion, jen demande, comme 
le préopinant, le renvoi aux deux cornités réu- 
nis. (Oui! oui!) 


M. le Président. D'après les observations de 
M. Duport, qui me paraissaient avoir l’assenti- 
ment de l’Assemblée, il ne reste plus de la mo- 
tion de M. Goupil-Préfeln que la seule partie qui 
tend au licenciement des 4 compagnies des 
gardes du corps. 

On a demandé le renvoi aux comités réunis de 
Coustitulion et militaire : je vais mettre cette 
motion aux Voix. 


M. Goupil-Préfeln. Je demande qu'elles 
soient liceuciées sur-le-champ; la tranquillité 
l'exige ; il n’y à pas un instant à perdre. 


M. le Président. Sur la proposition faite du 
renvoi aux comités, il en est faite une autre qui 
est celle que l’Assemblée nationale décrète, en ce 
moment, le licenciement des gardes du corps. 
(Oui! oui!) 


M. Bouche. Ce n’est pas le licenciement, c’est 
la suppression. 


Un membre : Il faut renvoyer au comité pour 
en rendre compte demain. 


M. de Bonnay. Il a déjà élé fait antérieure- 
ment, dans cette Assemblé::, la motion du licen- 
ciement des gardes du corps et de la reconstitu- 
Lion de la maison du roi. Gelte motion a été 
renvoyée aux comités militaire et de Constitution 
réuuis.Les choses en étaient à ce point. Ou les 
comités ne s'en sont pas occupés, ou ils ne 
l'ont pas encore soumis à l’Assemblée. Je prie 
l'Assemblée de vouloir bien considérer que de 
ces 3 anciens gardes du eorps (c’est ainsi qu’on 
les a qualifiés, et moi qui ai l'honneur d'être 
attaché à ce corps, je ne sais pas s'ils y sont 
en état de service)... (Oui! oui! ils y sont! Je 
dis que de ces 3 gardes du corps qui ont servi 
de courriers au roi et à sa famille au moment 
de leur évasion de Paris, il ne me paraît pas 
dans les règlss de la justice de confonure l’acie 
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de 3 individus avec le corps entier. (Murmures.) 


M. Gaultier-Biauzat. Ce n’est pas là la 
raison. 


M. de Bonnay. J'ai dit 3 gardes du corps, 
parce que 3 seuls sont accusés. J'entends dire 
autour de moi qu’ua plus grand nombr est cou- 
pable. Ge n’est pas sur des présomptions que 
l'on peut asseoir ua jugement ; ce n’est pas sur 
la faute de quelques individus que l'on peut 
juger un corps; celui des gardes du corps a fait 
ses preuves dans tous les temps; il les ferait 
encore. (Murmures prolongés.) 


Un membre : Comme à Versailles ! 


M. de Bonnay. Je dis qu'il les ferait encore. 
(Murmures.) Messieurs, un de leurs frères d'armes 
qui prend la parole pour les défendre devrait 
avoir des droits à votre indulgence. (Oui! oui! 
— Non ! non !) Monsieur le Président, sans entrer 
dans aucun détail, sans vouloir établir ici que 
3 gardes du corps, auxquels peut-être le roi 
aura ordonné de l’accomoaganer, sont plus excu- 
sables que coupables ; j'avoue que si j'avais eu 
l'honneur d’être choisi pour cet emploi, je me 
serais résigné ; je serais mort pour le roi. 


M. de Montlosier ef plusieurs membres à 
droite : Bravo ! bravo ! (Une grande partie de l’As- 
semblée murmure.) 


M. de Bonnay. L’improbation que je reçois 
n'est certainement pas de la mésestime. Je me 
résume en disant que jamais on n’a jugé un corps 
sur le délit de quelques individus, ce délit fût-il 
cent fois pire que celui qui vous est dénoncé. 
L'Assemblée ayant saisi de cette affaire ses co- 
mités militaire et de Constitution, elle ne peut, 
sans revenir sur ses décrets, juger celte cause 
que lorsqu'elle lui sera présentée par ses comités. 
Je demande donc de surseoir à la décision jus- 
qu’à ce rapport. 


M. de Menou. J'observe à l’Assemblée qu’il 
ne s’agit pas ici de savoir si MM. les gardes du 
corps sont coupables ou non, mais s’il est utile 
que le roi ait pour sa garde 4 compagnies de 
gardes du corps. 


À droite : Oui! oui! 
À gauche : Non! non! 


M. de Menou. Mon avis particulier à moi est 
qu’il faut licencier les gardes du corps; mais, 
pour la dignité de l’Assemblée nationale, je de- 
mande que ce licenciement ne soil décrété que 
sur le rapport motivé qui lui en sera fait demain 
par ses comités militaire et de Constitution. Je 
demande qu'il soit fuit très promptement. (Oui! 
ouil— Applaudissements.) 

Plusieurs membres : La discussion fermée ! 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande la parole. 
(Murmures.) - 


M. Voidel. Je crois le rapport des comités 
d'autant plus instant, que les comités réunis des 
rapports et des recherches ont lieu de soupçonner 
qu'un grand nombre de gardes du corps, et pres- 
que tous, sont plus attachés à la jersonne du 
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roi qu’à la patrie. M. de Bonnay lui-même en a ; matin, l'homme que j'avais envoyé à Paris,ayant 


donné la preuve par le fait que je vais citer. 
(Grand silence. — M. de Bonnay monte à la tri- 
bune et du geste demande la parole.) 

Mardi soir, les comités furent instruits par le 
département de Versailles que M. de Bonnay avait 
envoyé au piqueur des écuries du roi, à Ver- 
sailles, un Commissionnaire avec ua billet par 
lequel il demandait un cheval nommé l’Incer- 
taine. Ce cheval, disait-il (ce sont les termes du 
billet), lui était destiné. M. de Bonnay vint le 
lendemain aux comités pour s'expliquer sur le 
fait. Il répondit aux observations des comités 
que, LS ro que tout serait bouleversé à Paris, 
lorsque l’on y recevrait la nouvelle du départ, 
il avait pris le parti d'envoyer chercher un che- 
val dans les écuries de Versailles, pour s'enfuir. 
Les membres des comités lui ont observé qu'ils 
étaient étonnés que, quand tous les représentants 
de la nation s’oubliaient pour ne songer qu’au 
salut public, un de leurs collègues pensât à fuir. 
(Applaudissements.) 


M. Boutteville-Dumetz. M. de Bonnay vient 
de déclarer que si le roi le lui avait ordonné, il 
se serait rendu esclave et aurait abandonné la 
patrie. 


M. Woidel. Quand un représentant de la na- 
tion, attaché en même temps à la personne du 
roi, oublie à ce point ses devoirs les plus sacrés 
envers la patrie, je demande comment les autres, 
qui n’ont pas contracté envers la patrie les 
mêmes obligations, pourraient lui être attachés. 
Je demande, en conséquence, que demain le ran- 
port soit fait à l’Assemblée sur cet objet. (Oui/ 
oui !) 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 
(Non! non!) 


M. de Bonnay. Je prie l’Assemblée de vou- 
loir bien entendre la défense, comme elle a en- 
tendu l'accusation. Je dois à l’Assemblée un 
compte très clair de ma conduite. 

J'étais mardi à la campagne, à 4 heures de 
Paris, sur la route de Pontoise. À 11 heures, deux 
particuliers arrivèrent de Paris dans la maison 
où j'étais, m’apprirent le départ du roi et de la 
famille royale et nous dirent que Paris était dans 
un état de désordre tel qu’on pouvait croire ou 
craindre dans le premier mouvement... (Mur- 
mures.) 


Un membre : Ou qu’on désirait. 


M. de Bonnay. l'ignorais, et je ne pouvais 
prévoir que personne désirât le trouble et la 
confusion, car ceux que l’on pourrait en acèuser 
seraient ceux qui auraient plus lieu de le crain- 
dre. J'avais deux domestiques. J’envoyai l’un à 
Paris et l’autre à Versailles, aux écuries des 
gardes du corps dont les chevaux sont la pro- 
priété. Je voulais avoir un cheval de chasse. Je 
donnais à ce domestique un billet pour le com- 
mandant de notre équipage, et je demandais 
l’Incertaine, parce que c'est une jument que je 
montais de préférence et qu’elle a ua trot plus 
déterminé. (Rires et murmures.) 

Je reprends le récit des faits. L'homme que 
j'avais envoyé à Paris ne put pas revenir dans 
la soirée, parce que les passages étaient fermés ; 
celui que j'avais envoyé à Versailles ne put 
pas revenir pour la même raison. Le mercredi 


pu s'échapper, vint me joindre à 11 heures, Il 
me dit que l’Assemblée avait repris et continué 
ses séances, que Paris était calme. A 11 heures 
10 minutes je me rendis directement à Paris, 
d’où je n’ai pas bougé depuis. 

Je prie l’Assemblée de considérer deux choses : 
l’une, que je n'ai demandé un cheval que long- 
temps après le départ du roi. Il est inutile de 
dire que je n'étais pas de connivence ; l’autre, 
que du moment où j'ai su que l’Assemblée avait 
mia ses séances, je me suis rendu à mon 
poste. 


Plusieurs membres : Elle ne les a pas quiltées. 


M. de IBonnay. On m'interrompt sur un 
terme qui paraît impropre : a repris ses séances, 
j'aurais dû dire : est restée réunie. Je ne veux pas 
chicaner là-dessus. Je dis donc, Monsieur le Pré- 
sident, que je me suis rendu à mon devoir, du 
moment qu'il m'a été possible de le remplir. Je 
ai point attendu les nouvelles d’un cheval qui 
me devenait inutile. Quant au cheval que j’ai de- 
mandé, je déclare à Monsieur le Président que si 
Paris se fût trouvé dans un état tel qu’on devait 
le craindre, s’il n’eût été empêché par le zèle et 
l’activité de la garde nationale et de tous les ci- 
toyens, je doute qu’il y eût un homme qui eût 
tenté d'y rentrer. (Rires ironiques à gauche.) 

J'ignore, Monsieur le Président, si l’on peut, 
de quelque manière que ce soit, interpréter dé- 
favorablement la précaution que j'ai prise. Je 
crois que ceux qui voudraient le faire d’une ma- 
uière peu convenable ne s’adresseraient pas à 
moi pour me-le dire. (Rires el murmures.) 

J'ignore encore, Monsieur le Président, com- 
ment on peut induire de ces faits que les gardes 
du corps sont plus attachés à la personne du roi 
qu’à la patrie. Je déclare que j'ai toujours regardé 
le roi et la patrie comine indivisibles, et que rien 
au monde ne me les fera séparer. Et je ne puis ré- 
péter que ce que j'ai déjà dit et ce que je dirai 
toujours, c’est qu'ayant fait un vœu, avant fait 
serment de mourir pour l’un et l’autre, celui des 
deux qui m'eùt demandé mon entreinise, qui 
eût requis mon bras, l’eût obtenu sans la moin- 
dre difficulté. (Rires ironiques el murmures.) 


M. Goupil-Préfeln. Je demande que M. de 
Bonnay prête son serment. 


M. de BBonnay. Conformément au serment 
que j'ai prêté, je déclare que partout où le de- 
voir m'appellera, soit pour la uatiun, soit pour le 
roi, je volerai également à eux, et si le roi m’a- 
vait appelé à ses conseils, je lui eusse cou- 
seillé de ne pas partir. Mais s’il m'avait ordonné 
de le suivre, je répête encore que je serais mort 
à ses côtés, et que je me serais glorilié de mou- 
rir pour sa défense. (Murmures à gauche. — Ap- 
plaudissements à droite.) 


Un membre demande que le licenciement ait 
lieu dès c: soir et que le mode soit renvoyé au 
comilé. 


Plusieurs membres : Monsieur le Président, don- 
n+Z la parole à M. de La Tour-Maubourg. 


M. le Président. Je dis que, daus le nombre 
“e ceux qui m'interrompent pour avoir la parule, 
c'est M. Gaultier-Biauzat qui l’a. 

M. de La T'our-Maubourg. Je l'avais avant, 
Mousieur le Président. 


534 [Assemblée nationale.] 

M. le Président. Je crois avoir le droit de 
juger l’ordre de la parole. Vous m'avez observé 
que vous m’aviez demandé la parole avant M. Bon- 
nay, mais M. Bonnay ne l’a obtenue hors derang, 
que parce qu'il avait été inculpé et qu'il l'avait 
demandée pour se justifier, mais dans l'ordre de 
la parole elle appartient à M. Biauzat, et à vous 
immédiotement après, 


M. de La Tour-Maubourg, un des commis- 
saires qui ont accompagné le roi. Lorsque j'ai de- 
mandé la parole c'était pour appuyer la motion 
de M. Goupil, car s’il est ue la justice de l’Assem- 
blée de ne pas prendre une décision trop préci- 
pitée, il est aussi de sa bonté de pourvoir au sort 
d'individus qui peuvent être en danger. Il peut 
y avoir des gardes du corps qui préfèrent le roi 
à la patrie, mais tous ne partagent pas également 
le même avis. 

D'après cela, Monsieur le Président, je crains 
que si le licenciement des gardes du corps est 
séparé de l'arrestation des 3 personnes qui 8e 
sont trouvées arrêtées comme accompagnant la 
personne du roi, je crains, dis-je, que les au- 
tres individus de ce corps ne soient dans un 
grand danger. Je demande donc que l’Assem- 
blée prononce aujourd'hui le licenciement des 
gardes du corps el renvoie au comité pour pré- 
senter demain les moyens d'exécution. Je me ré- 
serve de demander la parole après pour une mo- 
tion relative à la commission dont nous avons 
été chargés. 


M. Rewbell. Je demande le licenciement au- 
jourd’hui et le renvoi du mode d'exécution à de- 
main. 


M. le Président. La proposition faite est 
celle du licenciement immédiat et du renvoi aux 
comités militaire et de Constitution pour les me- 
sures d'exécution. 

(Gette motion est décréltée.) 


M. de La Tour-Maubourg. Dans le compte 
très détaillé, très exact que mes collègues ont 
rendu de notre mission et surtout de la manière 
dont M. Dumas a fait exécuter les ordres dont 
nous l’avions chargé, j'ai regretté qu'aucun d’eux 
n'ait demandé qu'il en soit fait mention au pro- 
cès-verbal. J'ai été plus à portée que mes collè- 
gues de suivre M. Dumas dans ses opérations. Je 
puis assurer à l’Assemblée que, sans son activité 
extrême, nous ne serious peut-être pas arrivés 
ici avant lundi. Je demande donc que l’Assemblée 
veuille bien faire dans le procès-verbal une men- 
tion honorable de la manière distinguée dont il 
s’est conduit (Oui! oui! — Applaudissements.) 

(Gette proposition est décrétée.) 


M. de Choiseul-lraslin fi/s. Je demande 
au nom de l’Assemblée que M. le Président soit 
chargé d'exprimer à MM. Les commissaires la re- 
connaissance de l’Assemblée pour la manière dont 
ils se sont comportés. 

(Gette proposition est décrétée.) 


M. le Président. M. de Beauharnais, notre 
président, n’a chargé de communiquer à l’Assem- 
blée une imesure qu'il lui semblerait convenable 
de prendre : ce seruit de réserver demain les tri- 
bunes aux gardes nationales qui ont accompagné 
le roi comme cela s’est fait au Lemps de la Féde- 
ralion. 

(Cette motion est adoptée.) 

La séance est suspendue à dix heures du soir. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE, 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 


Suite de la séance permanente commencée 
le mardi 21 juin 1791. 


La séance est reprise le dimanche 26 juin à 
neuf heures du matin. 


M. l’abhé Grégoire, ex-président, occupe le 
fauteuil. ; 


M. de La Reveillère-Lepeaux prêle le ser- 
ment décrété le 22 de ce mois. s 


MM. Anselme, maréchal de camp, et La 
Chiche, brigadier des armées nationales, sont 
admis à prêter le même serment. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de la 
suite du procès-verbal de la séance permanente. 


M. Rabaud-Saïnt-Etienne, au nom des 
comités militaire et de Constitution, propose à 
l'Assemblée ualiouale un article additionnel à 
ceux précédemment décrétés sur la gendarmerie 
nationale, et ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète que les offi- 
ciers et cavaliers de la ci-devant maréchaussée 
inculpés, et contre lesquels il pourrait y avoir 
lieu à quelque poursuile, sont susceptibles de 
remplacement dans la gendarmerie nationale, 
jusqu’à ce que l’Assemblée ait prononcé sur les 
tribunaux qui doivent juger des délits qui se- : 
raient commis par les membres de ce corps. » 

(Get article est décrété.) 


M. Livré. J'ai honneur d'informer l’Assem- 
blée que, par suite de la vigilance de la munici- 
palité du Mans, M. de Brézé, grand-maître des 
cérémonies du roi, a été arrêté Jeudi dernier sur 
les 11 heures du soir avec son épouse, et inter- 
rogés sur les motifs de leur voyage. Le direc- 
toire du département a expédié de suite un 
courrier à M. le Président avec une lettre, les 
procès-verbaux d’arrestation et d'interrogation. 
Voici la délibération de la municipalité : 

«.… La municipalité, instruiteque M. de Brézé, 
maître des cérémonies du roi, a été arrêlé dans 
cette ville le mercredi 22 juin, comme n'ayant 
point de passeport; considérant que dans la séance 
royale du 23 juin 1789, lelitsieur de Brézé a donné 
des preuves d'incivisme qui le rendent suspect; 
que la place qu’il occupe à la cour doit l'avoir 
inis à portée d’avoir des renseignements gur la 
fuite du roi, à arrêté qu'il serait mis en état d’ar- 
Nu dans la chambre de l’accusateur pu- 

ICS 2 

A cette délibération est joint un interrogalaire, 
auquel M. de Brézé répond que le mardi matin, à 
11 beures seulement, on vint l’éveiller et lui 
annoncer le départ du roi, en lui conseillant de 
quitter le château ct de se sauver : qu’en con- 
séquence, il prit la route du district de..., où 
il à un bien de Campagne; mais que, d’ailleurs, 
il ne peut donner aucua renseignement sur la 
fuite du roi. 

. De tout cela il ne peut résulter le plus léger 
indice de suspection contre M. de Brézé; son 
plus grand crime est d’avoir donné des ordres 
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pour la préparation de la séance du 23 juin 1789. 
Je demande donc que, conformément au décret 
qui permet la libre circulation des personnes et 
es choses dans tout le royaume, M. et Mme de 
Brézé obtiennent leur liberté. 


M. Chabroud. Les pièces relatives à celte 
arrestation ont été remises au comité des rapports. 


ue là 


M. Boüche, Les principes sont pour 
rézé. 


liberté soit rendue sur-le-champ à M. de 


M. Livré. Voici le décret que je propose: 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
la lecture des procès-verbaux d’arrestation et 
‘d’interrogatoire des sieur et dame de Brézé, par 
la municipalité de la ville du Mans, département 
de la Sarthe, les 23 et 24 du présent, décrète 
que l’arrestation des sieur et dame de Brézé sera 
levée. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. de Noaïlles. Messieurs, vous ayez décrété 
hier le licenciement des gardes du corps et vous 
en avez renvoyé le mode au comité militaire. 11 
se trouve dans leurs quartiers quelques chevaux 
à l'emploi desquels il faut pourvoir, J'ai l’hon- 
neur de proposer à l’Assemblée de donner ces 
chevaux au résiment des chasseurs d’Alsace qui 
marchent à grandes journées \ers les frontières 
et qui ont tant de fois donné des preuves de leur 
patriotisme, à la charge par ce régiment de 
rendre aux autres régiments une pareille quan- 
tité de chevaux. Ils ont besoin d’être bien montés 
pour se porter avec force et rapidité à toutes les 
attaques qu’ils sont prêts à repousser. (Murmures 

"à droite.) 

Les chevaux de l’ancienne gendarmerie ont 
pasté entre les mains des ofliciers de plusieurs 
régiments. Il y aura bien plus d'avantages à dis- 
tribuer ceux des gardes du corps aux soldats 
d’Alsace qui auront à combattre l'ennemi. 


M. Camus, Je crois voir un inconvénient à 
cette disposition, et voici pourquoi. Lorsque nous 
avons parlé des gardes du corps, nous les avons 
toujours considérés comme appartenant abso- 
lument à la liste civile. Or, si une fois vous 
disposez de leurs chevaux, je crains qu’ensuite 
on ne vous dise: Vous avez ordonné leur licen- 
ciement, il faut maiotenant leur accorder des 
retraites: et c’est le Trésor public qui doit les 

ayer, puisque c’est le Trésor public qui a pro- 
fité du prix de leurs chevaux: Voilà l'incon- 
vénient. 

Je crois qu'il serait plus sûr de ne nous mêler 
en aucune manière des chevaux des gardes du 
corps, de leur laisser ce qui leur appartient, mais 
aussi ne leur payer aucune retraite : je demande 
donc l'estimation des chevaux. 


M. de Noaiïlles. J'adopte la motion de M. Ca- 
mus. 


M. Anson. Je demande que cette motion soit 
renvoyée au comité militaire pour qu’au moins 
le rapport du licenciement soit fait avant qu’on 


dispose des chevaux. nr 
(Le renvoi au comité militaire est décrété.) 


M. Chabroud, ez-président, prend place au 
fauteuil. 


M. Gaultier - Biauzat fait lecture d’une 
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adresse de la société des anus de la Constitution 
de Versailles, qui annonce que tous les citoyens 
de cette ville sont à leur poste, veillent nuit et 
jour sur le salut public, et jurent d’obéir aux 
décrets de l'Assemblée nationale, sans qu'ils soient 
revêtus de la sanction royale. 


M. le Président fait donner lecture par un 
de MM. lus secrétaires : 

1° D’une adresse du département de l'Eure, dis- 
trict, municipalité et garde nationale d'Evreux 
réunis, qui présentent à l’Assemblée nationale 
l'hommage de leur fidèle attachement à ses dé- 
crets, et l’assurent du maintien de l’ordre et de 
la tranquillité dans cette ville ; 

2° D'une adresse de la société des amis de la Cons- 
titution de Provins, qui adhèrent d’avance à tous 
les décrets de l’Assemblée nationale, persuadés 
que des députés qui, en 1789, se rassemblèrent 
dans un Jeu de paume sous les yeux du despo- 
tisme armé, ne trembleront point en 1791, où les 


.tyrans fuient dans l’espoir de vaincre; 


3° D'une adresse du directoire du département 
de l'Aisne, qui rend compte des mesures qu'il a 
prises pour le maintien de l’ordre et de la tran- 
quillité publique : il annonce que le 6° régiment 
de dragons, en quartier à Laon, s’est empressé 
de renouveler les preuves de son patriotisme ; il 
réitère le serment de vivre libre ou mourir, et le 
fait également au nom des administrés du dépar- 
tement de l’Aisne, dont le courage et la fermeté 
no pour le maintien de la Gons- 
titution. 


M. de Cussy donne lecture d’une adresse du 
conseil général de la commune de Caen, qui, 
comme tous les Français, s’empresse de se rallier 
autour de l’Assemblée nationale, ct fonde sa con- 
fiance sur les représentants de la nation, dont le 
courage invincible et inébranlable s'accroît par 
les dangers, et dont te Jeu de paume de Ver- 
sailles ne fut que le premier témoin. 


M. Alexandre de Beauharnais, président, 
pread place au fauteuil. 


M. Duport, au nom du comité de Constitution. 
Il s’agit, Messieurs, de mettre à exécution le 
décret que vous avez rendu hier. Vous vous rap- 
pellerez qu’il ordonne que toutes les personnes 
qui ont accompagné la famille royale seront mises 
en état d’arrestation pour être interrogées sans 
délai. Il porte en même temps que le roi et Ja 
reine seront entendus dans leurs déclarations, et 
qu'il sera procédé ensuite à une information. 
L'exéculion de ces décrets nous a paru très sim- 
ple. Les événements qui donnent lieu à cette 
poursuite sont d’une nature telle que l’informa- 
tion doit être faite par le tribunal de l’arrondisse- 
ment du lieu où les événements se sont passés. 
Relativement à l’interrogatoire et à l'audition 
des témoins, ce sont des commissaires de ce tri- 
bunal qui doivent y procéder, relativement à 
l'audition du roi et de la reine, nous avons pensé 
que ce devait être des commissaires pris dans le 
sein de l'Assemblée nationale qui reçussent les 
déclarations. (Murmures.) 

Les motifs du comité, à cet égard, sont d’a- 
bord la distinction que vous avez vous-mêmes 
établie, et qu’il était nécessaire d'établir entre 
l'interrogatoire de ceux qui ont accompagné le 
roi, et la déclaration du roi et de la reine. 11 
nous a paru ensuite que c'était peut-être répondre 
à la confiance que le public nous a marquée dans 
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cette circonstance, et que vous donneriez peut- 
être plus de consistance à cette démarche en 
chargeant des membres de cette Assemblée de 
cette mission importante. Nous avons cru enfin 

ue cela était peut-être nécessaire à l'observation 

e la dignité réciproque des deux pouvoirs qui 
existent à côté l’un de l’autre, et qui doivent, 
tant qu'ils existent, être re:pertés. 

Voici le projet que nous vous proposons : 

« Art, 1e, Il sera, par le tribunal de l'arron- 
dissement des Tuileries, lequel, à cet eflet, nom- 
mera dans son sein deux commissaires, informé 
partout où besoin sera, sur les événements de La 
puit du 20 au 21 de ce mois, ainsi que sur les 
faits antérieurs et postéri: urs qui y sont relatifs. 

« Art. 2. Il sera, par lesdits commissaires, pro- 
cédé sans délai à l’interrogatoire de ceux qui 
sont en état d’arrestation, en vertu du décret 
du 25 de ce mois, ainsi qu’à l'audition des té- 
moins. 


« Art. 3. L'Assemblée nationale nommera trois 


commissaires pris dans son sein, pour recevoir 
les déclarations du roi et de la reine relativement 
aux dits événements. 

« Art. 4. Le tout <era rapporté à l’Assemblé« 
nationale pour être pris, par elle, les résolutions 
qu'elle jugera convenables. » 

Dans le premier article, nous avons mis qu’il 
sera informé partout «ù besoin sera; cela est 
nécessaire, parce que le tribunal d’arrondisse- 
ment ne pouvant pas informer hors de son ar- 
rondissement, et le: prévenus étant à l'Abbaye, 
on aurait pu élever des diflicultés. 


M. Chabroud. Si la compétence qui nous a 
paru être le tribunal d’arrondissemeut, si le 
caractère du délit dont il s’agit de vérifier, de 
poursuivre les faits n'étaient pas évidents, je 
serais de l’avis de l’article, je croirais qu'il faut 
faire informer par le tribunal de district. Mais, 
comme il me semble que le caractère du délit 
est évident sur le fait dont il s'agit, je crois que, 
dès lors, la compétence est déteriniiée et que 
les juges chargés de la connaissance des crimes 


de lèse-nation sont les seuls qui peuvent prendre | 


connaissance des faits dont il s’agit. 

On me dira peut-être qu’il y a de la difficulté 
de faire transporter à Paris fe tribunal séant à 
Orléans. Or, il est évident qu’on ue peut pas dire 
que ce n’est pas un crime de lèse-nation: je 
crois que cette difficulté ne doit pas arrêter 
l'Assemblée. Il s’agit d'uue affaire très majeure, 
très importaute et très srave dans laquelle l’As- 
semblée doit se conformer à ces principes. 

Je ferai eucore une autre observation relati- 
vement au tribunal qui est en ce moment à 
Orléaus. [1 paraît qu'il ne s’est nullement occupé 
de sa missiou; je n’en ai du moins aucuue con- 
naissance. 

J'ajoute que l'Assemblée n'avait établi ce tri- 
bunal que provisoirement et que, selon sa consti- 
tution, Les Juges, qui doivent prouoncer en ma- 
tière de crime du ièse-uation, sont les juges du 
tribunal de cassation. 

Je demande donc que l'article 1° proposé par 
le comité soit amendé en ce sens: que Pinfor- 
mation sera faite par les juges chargés de la 
connaissance des crimes de lèse-nation, et qu'il 
soit ordonné que, par un extrait du tribunal de 


cassation, il sera procédé à l'iustructivn dont il | 


s'agit. 


M. fDuport, rapporteur. 1] me semble que le 
préopiount s’e:t trompé même dans l'application 
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de juger un crime de lèse-nation. N'oubliez pas 
que les procédures qui vont être prononcées 
dans l’anplication des principes seront rapportées 
à l'Assemblée nationale, qui seule pourra déter- 
miser s’il y a lieu à cassation et à quel tribunal 
ils seront renvoyés. Il ne s’agit ici que d'une 
première procédure, il est nécessaire que celte 
première procédure soit attribuée à tous les 
uges. En effet, aussilôt qu’ua délit est commis, 
la première chose dont il faut s'occuper est de 
saisir les prévenus et de recueillir les premiers 
éclaireissements. 

Il est impossible d'appliquer cette opération aux 
juges qui doivent juger définitivement, parce que 
cela mettrait un très grand obstacle au recueil- 
lement des vérités. Ainsi, si même nous ne ren- 
dions point de décrets, il re s'en suivrait pas 
moins que tout tribunal qui se trouverait saisi, 
soit des plaintes, soit de l'événement, serait 
autorisé par vos décrels à prendre les premières 
informations, et à vous les renvoyer ensuite 
peur leur donner leur dernière destination; 
comme il était possible qu'ici 11 y eût des infor- 
mations à prendre dans plusieurs endroits, il 
était nécessaire de déterminer, d’une manière 
plus précise, quel serait le tribunal qui serait 
chargé de ces fonctions. D'abord il était pos- 
sible qu’il y eût dans plus d’un endroit des 
informations à prendre relativement aux faits 
qui se sont passés; et il est indispensable de 
concentrer toute l'instruction sur un fait unique, 
dans un tribunal uuique. 

D’après vos décrets, les juges auraient pu 
croire nécessaire d'informer et de lancer les 
décrets avant de procéder à des interrogatoires 
réguliers. Il fallait donc lever ces doutes. Comme 
votre dévret d'hier porte que ceux qui servnten 
état d’arrestation seront interrogés sans «délai, il 
était utile de l’exprimer dans un article parti- 
culier afin que le tribunal voie que telle est 
l'intention de l’Assemblée nationale. 

J'observerai encore qu'il est important, dans la 
circonstañce ac.uelie, de montrer que l'Assemblée 
nationale s'occupe promptement de recueillir 
toutes les instructions relatives aux événements 
qui se sont passés : c’est en montrant que vous 
vous occupez de tous ces objets d'inquiétude que 
vous mériterez la confiance de la nation. 

Aussi il à paru nécessaire à votre comité de 
déterminer promptemeut ceux qui pourraient 
recueillir les informations, et il nous a paru né- 
cessaire que ce fût le tribunal d'arrondissement. 
M. Chabroud propose que ce soit le tribunal de 
Cassativn; j'observerai à l’Assemblée que cela 
contredirait vos principes constitutionnels. En 
effet, tout’ juye est autorisé à prendre des infor- 
mations; et dans aucun cas le tribunal de cassa- 
tion n’est appelé ni par l1 Constitution, ni par la 
loi à remplir ces fonctions; aiosi c’est en con- 
servant chaque institution dans sa place, c’est 
par l'observation de tou: ces degrés de la justice, 
que vous uiontrerez que les événements n'ont 
pas changé votre morale; ainsi je demande que 
l’article soit mis aux voix, car il me paraît im- 
possible de prononcer différemment. 

(L'Assemblée frriue la discussion et accorde la 
privrité à l’article du cornité.) 

L'article est mis a1x voix dans les termes sui- 
vants : 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

Art. 1%, 
« Il sera, par le tribunal de l'arrondissement 


[Assemblée nationale, ] 


des Tuileries, lequel, à cet effet, nommera dans 
son sein ? commissaires, informé partout où be- 
soin sera, sur lesévénements de la nuit du 20 au 
21 de ce mnis, ainsi que sur les faits antérieurs 
et postérieurs qui y sont relatifs. » 

(Get article est adopté.) 


. M. Duport, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 2, ainsi conçu : 
£ Art. 2. 
« Il sera, par lesdits commissaires, procédé 
sans délai à l’interrogatoire de ceux qui sont en 


état d’arrestation, en vertu du décret du 25 de 
ce mois, ainsi qu'à l'audition des témoins. » 


. M. Buzot. Je demauie qu'il soit ajouté à l’ar” 
ticle ces mots : « Sur la plainte de l'accusateur 
public. » 


M. DBuport, rapporteur. Nous avons dit que par 
le décret l’accusateur public n'était pas exclus 
des fonctions que la loi lui confie; ainsi il n’y a 
pas de doute que l’accusateur public puisse mettre 
en mouvement la procédure, pour joindre une 
activité à celle des autres tribunaux; mais ici la 
marche de la procédure re s'est pas engagée de 
wauière à ce que l’on puisse adopter l’objection 
du préopiuant, et que l’on concentre dans l’ac- 
cusateur public toute l’activité de cette affaire. 
Ce n’est que lorsque l’Assemblée nationale aura 
décidé qu'il y a lieu à accusation, qu’eile aura 
désigné le tribunal où les accusations doivent 
être portées, qu'alors il faudra nécessairement 
une partie publique pour poursuivre. 

Si vous prenez la forme que vous avez adoptée 
pour le juré, ce sera par des procurateurs géné- 
raux nommés par l’Assemblée nationale; c’est 
alors que la fonction d’accusateur public sera 
absolument nécessaire; mais ici c’est un ordre 
qui est donné directement par l'Assemblée na- 
lionale au tribunal de l’arrondissemeut, de pro- 
céder à l'audition des témoins; je ne crois pas 
que l’on puisse adopter la proposition de M. Buzot. 


M. Chabroud. Qi est-ce qui produira ces 
témoins ? Il faut bien quelqu'un pour les pro- 
duire. 


M. Buzot. Les observalions que l’on vous fait 
sont bonnes. Mais néanmoins qui est-ce qui est 
chargé d'informer? Comment qualifiez-vous les 
délits, les événeiuents de la nuit du 21 juin? Ces 
expressions sont vagues : comment voulez-vous 
que des commissaires puissent aller en avaut sur 
un pareil décret? Car, comme on dit fort bien, 
qui est-ce qui produira les témoins? On ne voit 
pas qu’en vertu de votre décret, un juge puisse 
même se charger d’une pareille procédure, puis- 
que vous nele dites pas dans l’état d’arrestation. 


M. Delavigne. J'observe que celte affaire-c1 
est comme une affaire ordinaire, n’allons pas 
chercher autre chose que ce qu’il y a. Quoique 
la chose soit de la plus haute 1mportance, néan- 
moins ce n’est qu’un événermvunt. Des particuliers 
prévenus d'un fais sont arrêtés sur la clameur 
publique. Il n’est question que de statuer sur ure 
première circonstance qui a accompagné, précédé 
ou suivi le délit que la clameur publique à dé- 
noncé. Ce n’est qu'après la réunion des indices 
qui peuvent se trouver sur ceux que la clameur 
publique a déclarés prévenus que le premier in- 
terrogaioire des prévenus peut avoir lieu, et que 
le corps de l’accusation peut être réuni, recueilli 
dans une information déterminée. 
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D'après ces observations qui me paraissent être 
les vraies, et qui ne nous feront pas perdre de 
vue le véritable caractère de l'affaire sur toutes 
les autres propositions qui tendriuent à interver- 
tir la marche naturelle, en introduisant actuelle- 
ment un accusateur public qui n’a rien à faire, 
Mals qui Cependant peut agir d'oflice s’il le veut, 
je déclare que ce n’est pas à uous à l’introduire. 

Encore une fois, je le répète, l'arrestation sur 
la clameur publique, l'interrogatoire à faire pré- 
ter aux accusés, voilà tout ce qu'il faut. Je n’a- 
jouterai qu’un mot. Il m® paraît qu’il n’est pas 
question de faire des informations; il n’est pas 
question d'indiquer des témoins. Les prévenus 
sont arrêtés par le fait, par les circonstances, par 
leur arrestation même. Eh bien! ce sont ces pré- 
venus par les clameurs publiques dont on rece- 
vra les déclarations ; mais les juges commence- 
ront la procédure, et ce ne sera qu'après les 
premiers interrogaloires qu’avoueront ou dénie- 
ront les entendus que l’on verra que les témoins 
peuvent être prévenus et que l’accusateur public 
agira : raison de plus pour ne pas admettre par 
un décret un accaisateur public dans cette affaire. 


M. Chabroud. En soutenant l’avis du comité, 
le préopinant l’umende; car, dans son sens, les 
juges commis ne devraient pas entendre des té- 
moins, et cependant par le projet de décret, il 
est dit qu’ils entendront des témoins. Or, je m’ar- 
rête à cette information, que je crois nécessaire. 
Je crois qu’il est indispensable d'entendre les té- 
moius, et je dis que les juges ne peuvent pas de 
leur chef chercher les témoin:. Il faut quelqu'un 
pour produire les témoins. IL faut par conséquent 
un accusateur public. 


M. Duport, rapporteur. Messieurs, si Vous vou- 
lez suivre les formes exactes de la procédure, il 
y a ici deux choses à distinguer : les juges peu- 
vent, sins accusateur pub.ic, entendre les préve- 
nus ; ils peuvent procéder aux éclaircissements 
qui seraient donnés par eux, et ensuite entendre 
aussi les témoins; mais les prévenus doivent être 
entendus tout de suite. 

Ensuite, s’il résulte de l’interrogatoire, s’il ré- 
sulte des dépositions des témoins eux-mêmes 
d’autres témoins à e:tendre, il est sûr que ce 
n'est qu’à la requête de l’accusateur public que 
ces témoins peuvent être assignés. Mais cela est- 
il nécessaire à mettre dans le décret? Je ne le 
pense pas. 

Le tribunal agira d’abord sans l'intervention 
de l’accusateur public; il procédera à l'interro- 
gatoire et à l’audition des témoin*, et ensuite, 
lorsque la procédure s’engagera ultérieurement, 
il donnera ordre à l’accusateur public de faire 
assigner les témoins, de les faire entendre devant 
les juges pour être jugés devait un tribunal. 
Voilà le mode qui a été déterminé. 

(L'article ? est mis aux voix et adopté sans 
changements.) 


.M. Duport, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 3, ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale nommera 3 commis- 
saires pris dans son sein pour recevoir les dé- 
clarations du roi et de la reine relativement aux 
dits événements. » 


M. Robespierre. Le parti d'attribuer à des 
commissaires, pris dans le sein de l’Assemblée, 
le soin de recevoir les déclarations du roi et de 
la reine, ne me paraît ni le plus sage, ni le plus 
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conforme‘ aux principes. J'observe que, comme 
il s'agit ici d’un fait grave, comme toutes les 
mesures que vous prenez tendent à connaître, à 
constater la vérité d’un seul fait, il est impossi- 
ble qu’une partie chargée de recevoir les pre- 
mierg éclaircissements, soit également chargée 
de prendre juridiquement les éclaircissements 
relatifs au même fait ; ce sont les premiers prin- 
bi he qui le disent. É 

Ln'y a donc aucune raison d'attribuer à des 
commissaires de l’Assemblée une autorité spé- 
ciale pour recueillir les lumières qui peuvent 
émaner du roi et de la reine, tandis que vous 
attribuez les mêmes fonctions au pouvoir judi- 
ciaire. Vous devez donc attribuer au tribunal des 
‘Tuileries, chargé d’interroger les autres témoins, 
le soiu de recevoir les déclarations du roi et de 
la reine, qui ne peuvent être considérés que 
comme d’autres agents de ces mêmes événe- 
ments. 

Et que l'on ne dise pas que la confiance de la 
nation, qui s’est ralliée autour de l’Assemblée na- 
tionale, impose à cette Assemblée le devoir ou 
la convenance de se charger elle-même de nom- 
mer des commissaires pour entendre Je roi et la 
reine ; car, Messieurs, plus la confiance de la 
pation se rallie autour de vous, plus vous devez 
la ménager avec soin, et j'ose le dire, avec dé- 
licatesse. : 

Il ne faut point donner lieu à la nation de 
s'étonner de ce que vous auriez fait une division 
aussi extraordinaire, de ce que vous auriez violé 
tous les principes pour faire une exception aussi 
singulière pour le roi et pour la reine, lorsqu'il 
est évident qu’ils devaient être entendus par le 
même tribunal chargé de recueillir toutes les 
lumières relatives à procédure. 

Que l’on ne dise pas non plus que l'autorité 
royale serait dégradée par le maintien de l4 rè- 
gle que je propose. Un citoyen, une citoyenne, 
de quelque rang qu soit, un homme quelcon- 
que, quelque élevé qu'il soit en dignité, ne peut 
jamais être dégradé, lorsqu'il est soumis à la rè- 
gle établie par les lois. La reine n’est qu’une ci- 
toyenne, le roi, dans le moment actuel et pour 
l'uffaire dout il s’agit, est un citoyen comptable 
envers la uation ; et en qualité de premier fonc- 
tionuaire du royaume il est soumis aux lois et 
doit suivre les principes de la loi. 


M. Bouchotte. Anciennement lorsque le roi 
et la reine avaient connaissance d’un délit, les 
juges leur demandaient leur déclaration par 
écrit; nos tribunaux peuvent bien faire ce que 
faisaient nos ci-devant parlemente. Si vous avez 
besoin de la confiance publique, il est égale- 
ment important que les juges en soient enviran- 
nés. Je demande que ce soit les commissaires du 
tribunal des Tuileries qui entendent les déclara- 
tions du roi et de la reine, dans la forme où on 
les demandait précédemment. 


M. uzot. J'ajoute que vous n'êtes point le 
pouvoir judiciaire et que vous ne pouvez vous 
emparer d’un pouvoir qui ne vous appartient 
pas. Si les déclarations du roi et de la reine doi- 
vent être des pièces de procédure, vous n'avez 
pas le droit de les recevoir; si elles ne sont pas 
des pièces de procédure, elles sont inutiles. 

Messieurs, il serait fort étrange qu'après avoir, 
dans le moment d’orage où vous vous êtes trou- 
vés, remig le pouvoir exécutif entre les 
mains de personnes qui l'avaient par la Consti- 
tution, vous vouliez, pour ainsi dire, enfreindre 
otre propre règle et vous emparer du pouvoir 
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judiciaire. Toute exception à la loi est dangereuse. 
Vous avez déjà assez de la responsabilité que 
vous avez prise sur vous dans le moment actuel 
pour ne pas vous charger encore de celle-ci. 
Je demande que les mêmes juges, chargés d'in- 
terroger les personnes de la suite du roi, reçoivent 
aussi la déclaration de Leurs Majestés. 


M. Duport, rapporteur. Lorsque l’on dit que : 
nous ne pouvons pas cumuler les pouvoirs légis- 
latifs et judiciaires, il me semble que l'on dit 
une graude vérité. En effet, il y a dans l'Assem- 
blée nationale deux fonctions, celle de faire la loi 
et celle de rendre responsables ceux qui l’exé- 
cutent. . 

Dans cette seconde occasion, l’Assemblée na- 
tionale poursuit, et dans celte action elle déci- 
dera comme le juré qu'il y a ou qu'il n’y a pas 
lieu à accusation. Ainsi, je crois que le principe 
sur lequel le préopinant s’est appuyé n’est point 
exact, puisqu'il ne s'agit point ici d’une opéra- 
tion proprement dite, mais de l'opération d’après 
laquelle on peut ne pas se rendre accusateur, 
c'est-à-dire de l’éclaircissement des faits, chose 
qui, dans la Constitution même, est légitimement 
attribuée à l’Assemblée nationale. à 

Sans m'expliquer dans ce moment, je dirai 
qu'en portant un jugement, il est très certain 
qu'on ne peut pas considérer le roi comme un 
citoyen. C’est un pouvoir vis-à-vis duquel il est 
nécessaire d'agir, suivant les formes qui ne sont 
pas purement civiles, mais qui tiennent oussi 
aux formes politiqu's. Car vous l'avez déjà dé- 
claré par différents décrets, vous l’avez mis dans 
une classe à part de citoyens, non pas pour dire 
qu'il puisse être au-dessus de la loi, mais que 
la manière de la lui appliquer ne peut pas être 
la même que celle des autres citoyens, sans quoi 
il serait sous l’action immédiate de ses subor- 
donnés, et je dirai presque sous la plus petite 
autorité de police, et il devrait avoir, ainsi que 
leg autres citoyens, l'obligation d'y répondre, 
celle en général d'exécuter toute cette portion 
de la loi. Il est placé dans une position où son 
caractère individuel et politique sont réunis en- 
semble; en donnant lui-même le mouvement au 
pouvoir exécutif, il ne peut pas y être soumis. 
Je ne prétends pas dire que le roi est au-dessus 
de la loi; mais il ne peut y être contraint, il ne 
peut y être soumis que par des règles qui tien- 
nent également et aux lois civiles ordinaires et 
aux lois politiques. 

Anciennement, quand le roi avait une connais- 
sance personnelle d’un événement, on pu sa 
déclaration. Gette déclaration lui était demandée 
par les juges, et elle était remise aux juges qui 
en faisaient usage. Ici, je vois qu'il paraîtrait 
peut-être peu convenable que le roi remette cette 
déclaration ainsi contresignée par un secrétaire 
d'Etat, et qu'il se trouvât un intermédiaire né- 
cessaire entre l’éclaircissement que vous voulez 
prendre et la personne qui doit le donner. Je ne 
vois pas que l’on puisse suivre ici cette ancianue 
forme qui oblige le roi et la reine de remettre 
la déclaration signée. 

Je crois ensuite que, quoi qu'il faille prendre 
à mesure les principes de notre Constitution 
pour les suivre, .ce n’est pas dans les formes 
judiciaires anciennes qu’il faut s’égarer pour 
régler ce que l’on doit faire. D’après cela je crois 
essentiel que, dans cette circonstance, la décla- 
ration du roi soit recueillie par des commissaires 
de l’Assemblée. 

Je crois, en outre, qu’il y aune grande différence 
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dans le fait, entre ce qui a pu se commettré en- 
tiérement et ce qui s’est commis à moitié. Ici 
vous avez désiré ne plus le soumettre à l’interro- 
gatoire, parce que ce n’est pas une forme qui 
puisse lui être appliquée, taut qu'il existe. Ge- 
pendant vous ne pouvez pas vous dissimuler que 
c'est une connaissance d’un événement dans 
lequel il est intéressé, et dont il est personnel- 
lement l'objet. 

Je pense donc que vous devez désirer que le 
roi s'explique, et qu'on recueille de ga bouche 
même le récit de cet événement. Prenez garde, 
Messieurs, combien ceci est intéressant; c’est sur 
cette déclaration que vous aurez un es un parti 
important à prendre, Il me semble que vous 
devez à la confiance du public, que cette décla- 
ration soit, aux veux de tous, l'impression des 
sentiments mêmes du roi. Il s’agit de savoir si 
vous croyez que les juges que vous nommerez 
puissent être appelés à remplir cette fonction, 
s’il ne convient pas mieux que ce soit des mem- 
bres de l’Assemblée nationale qui entendent les 
déclarations sans les recueillir. 

Quant aux juges, je crois véritablement que 
ce n’est pas leur retirer votre confiance, que de 
prendre un parti à cet égard. Ensuite, quant à 
ce que les juges recueillent cette déclaration, 
je ne sais, Messieurs, s’il n’est pas convenable 
de ne pas faire penser que c'est une procédure 
qui s’instruit dans ce moment-ci, et par des for- 
mes ordinaires directement contre le roi. Vous 
ne savez pas encore le parti que vous serez obligés 
de prendre, et il ne faut pas que les formes que 
vous déterminez l’annoncent. : = 

Je pense donc que si l’on pouvait considérer 
que cetie déclaration était renvoyée aux tribu- 
naux avec l'interrozatoire de ceux qui ont ac- 
compagné le roi, la question serait préjugée dans 
l'opinion publique. Îl ne s’agit pas encore ici 
d’une action criminelle; il s’agit seulement d’une 
action politique de l’Assemblée nationale contre 
le roi, laquelle ne concerne pas les tribunaux. 

Je répète donc que la marche que vous propose 
le comité de Constitution est la seule qui puisse 
faire voir au peuple que les relations de l’Assem- 
blée nationale avec le roi n’ont pas encore cessé, 
et par conséquent que rien n’est encore préjugé 
sur les importantes questions qui vont s'élever. 
Si nous considérons eulfin l’Assemblée nationale 
comme devant faire, dans celte circonstance, les 
fonctions de juré d'accusation, nous nous Con- 
vaincrons qu’elle ne doit pas prononcer sur une 
affaire de cette importance sans avoir acquis, par 
des commissaires nommés par elle, une Connais- 
sance personnelle des faits. 


M. Malouet. Je vous prie de vouloir bien 
remarquer que, lorsqu'on vous a proposé d’en- 
tendre la déclaration du roi et de la reine, et 
lorsque je me suis opposé à la forme impérative 
que le roi serait entendu dans sa déclaration, 
on m'a objecté qu’il avait toujours été d'usage 
que la déclaration du roi, dans une affaire, devait 
être entendue; mais alors c'était le roi lui-même 
qui recevait ses propres officiers, comme bon lui 
semblait. (Murmures.) sd 

Vous ne pouvez point assimiler les formes, les 
principes, les motifs d’après lesquels, dans cer- 
tains cas, on a vu une déclaration du roi aux 
formes, aux principes et aux molifs d’après les- 
quels... (Murmures.) É \ 

D'après cela, Messieurs, je vous supplie de con- 
sidérer ce que devient l'inviolabilité du roi, si 
vous en permettez la moindre altération; si, par 
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une forme quelconque, un juge a le droit de se 
présenter devant le roi, pour recevoir une déela- 
ration. Autre chose est d'envoyer des commis- 
saires pris dans le sein de l’Assemblée nationale. 
Et encore devez-vous la plus grande attention à 
la formule d'après laquelle ces commissaires 
parlerout au roi. 


Plusieurs membres : À genoux, sans doute! 


M. Malouet. Je suis étonné que, dans une 
circonstance aussi grave, on réponde par des iro- 
nies aux considérations les plus importantes. 
Je dis, Messieurs, que, si un tribunal quelconque 
se présente devant le roi pour recevoir sa décla- 
ration, dès lors une autorité supérieure est en 
présence du roi. k 


Plusieurs membres : La loi. 


M. Malouet. Sans doute, la loi est au-dessus 


. du roi. (4pplaudissements.) Mais prenez garde 


qu’en dénaturant l’inviolabilité du roi, et avec 
ce décret, vous ne puissiez jamais avoir ni roi, 
ni monarchie. Prenez garde qu’en décrétant l’in- 
violabilité du roi, vous avez déclaré dès lors le 
roi étranger à tout crime, à tout complot. (Mur- 
mures prolongés.) Et au milieu des explications 
que vous a données M. le rapporteur, je me suis 
attaché à ce qu'il y a d’incertain daas ce qu'il a 
dit, plus qu’à ce qu’il y a de positif, Je déclare 
donc que je m’oppose à ce qu’un juge vienne 
recevoir la déclaration du roi. Je demande que 
les commissaires de l’Assemblée nationale soient 
chargés de lui dire purement et simplement 
qu’ils viennent, par les ordres de l’Assemhlée 
nationale, pour recevoir sa déclaration. 


Un membre : À geuoux! 


M. Malouet.,. et qu'aucune autre formule 
ne puisse être ajoutée à cela. 


M. de Loynes de La Coudraye. Le roi ne 
peut pas être mis en jugement. 


M. Chabroud. Et moi, pour me servir des 
mêmes expressions du préopinaut, je m'oppose 
à Ce qu'aucun comiuissaire assiste à [a déclara- 
tion du roi. (4pplaudissements.) 


Un membre : Paix donc! 


M. Chabroud. Il me parait d’abord résulter 
des dispositions du comité une confusion dan- 
gereuse. Je m'explique. M. le rapporteur vous à 
dit que, dans les crimes de cette espèce, l’As- 
semblée remplit les fonctions du juré d’accusa- 
tion. Je concois que, si | établissement des jurés 
était assis, dès lors il serait très simple que l’As- 
semblée nationale, par elle-même ou par 88 
commissaires, prit des mesures pous assurer s’il 
y a lieu à accusation; mais prenez garde que, 
dans le cas que je suppose, les instructions, 
les renseignements qu'aurait pris l’Assemblée 
natiouale, n'auraient d'autre objet que d'amener 
à ce point : « Y aura-t-il, ou n'y.auwra-t-il pas 
lieu à accusation ? » 

Et dès lors ces mêmes renseignements ne ser- 
viraient point, en définitive, à la coaviction d'au- 
cun accusé. Au contraire, dins là procédure ac- 
tuelle, tout ce que vous écrivez, tout ce que vous 
allez écrire dès le principe de la procédure, doit 
se trouver au dernier terme pour servir à la con- 
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viction ou pour servir à l’absolution. Ainsi, il 
est évident que la déclaration du roi sera une 
pièce essentielle de la procédure qui devra être 
exarninée par les juges lors du jugement défi- 
nitif. 

De là il s’en suit, comme je l’ai observé, que 
l'Assemblée nationale jouerait le rôle d'accusa- 
teur contre les coupables du fait dont il s’agit, 
puisqu'elle aurait constaté elle-même une partie 
des preuves pour amener à un jugement. D'après 
cela, il me paraît impossible que l’Assemblée 
veuille charger de la mission dont il s’agit des 
commissaires pris dans son sein. 

On vous à dit ensuite qu’il y à une espèce de 
convenance à observer entre des pouvoirs qui 
marchent aujourd'hui de front, et l'on a voulu 
faire dériver de là la nécessité de prendre ici 
des commissaires pour recevoir la déclaration 
du roi. Je sais bien que, lorsqu'il s’agit de cor- 
respondre avec le roi, Comme roi, 1l est des 
règles, il est des mesures dont les corps admi- 
nistratifs ne doivent point s’écarter ; mais pre- 
nez garde, Messieurs, que si vous voulez aboutir 
à la connaissance d’un fait, vous devez vous 
adresser au roi, non pa: comme roi, mais comme 
individu. C’est à Louis XVI que vous devez vous 
adresser et non pas au roi. (Murmures à droite.) 

Il est évident, Messieurs, que la déclaration 
qui sera donnée par le roi ne sera pas un acte 
de la puissance royale Cependant, il est évident 
que cette déclaration doit être quelque chose; et, 
si elle n’est pas un acte de la puissance royale, 
elle est donc un acte qui émane purement de 
l'individu, et, par conséquent, il faut considérer 
ici le roi comme individu et non pas comme roi. 

11 ne faut pas s'étonner de cette réflexion. 
Daus un état social, il est une infinité d’occa- 
sions où il faut marcher aivsi avec des abstrac- 
tions, séparer Ja personne de la qualité. 

Maintenant on fait ici une observation, et c’est 
à cette observation que je voulais arrêter M. Ma- 
louet. IL vous a dit que, lorsque vous avez dé- 
claré le roi inviolable, vous l'avez mis hors de 
toute inculpation. Ce n’est point du tout de cela 
dont il s'agit. 11 ne s’agit pas d'interroger le roi 
comme accusé, comme inculpé, il s'agit d'avoir 
des. connaissances sur un fait qu’il est important 
d’éclaircir. Sur ce fait, le roi, comme individu, 
a des connaussances, cela est indubitable, et nous 
allons à lui pour recevoir tous les éclaircisse- 
ments qui nous sont nécessaires. Voilà quel est 
uniquement l’objet de la déclaration qui doit être 
demandée au roi, et voilà ce que M. Malouet 
aurait dû considérer. Aussi l'objection qu’il a 
faite à cet évard tombe d’elle même. 

Je fais une dernière observation. Toutes les 
fonctions civiles, que l’Assemblée a désignées au 
nom de Ja nation, entraînent une responsabilité 
très importante, et je remarque que, dans l'occa- 
sion présente, ceite responsabilité doit prendre 
un caractère infiniment imposant. Il s’agit du 
plus grand intérêt. Toute la France aura les yeux 
sur la procédure qui va s’instruire, et je dis que 
l’Assemblée nationale ne doit pas se charger d'une 
pareille responsabilité. 

Je dis qu’il appartient aux agents du pouvoir 
judiviaire d'en être seuls chargés. Je dis que 
l’Assemblée sortirait de son poste, si clle allait 
appeler sur les têtes de ses membres une pareille 
responsabilité. D'ailleurs, l'opinion publique pour- 
rait faire regarder les membres de cette Assem- 
blée qui ont pris des mesures pour empêcher 
l'enlèvement du roi, comme ayant un intérêt 
secret. M\. les juges ne pourront pas être soup- 
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çonnés d’avoir d'intérêt de ce genre. Les juges, 
par l'application de la loi, sont absolument neu- 
tres et impartiaux. L'opinion publique laissera 
aux juges la confiance, et à l’Assemblée natio- 
nale toute la considération qui lui sera néces- 
saire. Je suis donc parfaitement de l'avis de 
M. Robespierre; et je demande que la déclara- 
tion du roi soit reçue par les juges du tribunal 
des Tuileries. (4Applaudissements.) 


M. de Saint-Martin. Je trouve les observa- 
tions du projet très justes pour prouver que les 
déclarations du roi et de la reine ne doivent pas 
être prises par des membres de l’Assemblée na- 
tionale ; mais, Me:sieurs, le préopinant ne me 
paraît pas avoir répondu à la dernière mesure 
qui à été indiquée et adoptée par M. le rappor- 
teur, de faire recevoir la déclaration du roi et 
de la reine par des juges, mais en‘présence de 
deux ou plusieurs commissaires. (Murmures pro- 
longés.) 


Un membre : C’est la même chose. 


M. d'André. Il est impossible d'admettre une 
pareille mixtion ; l’Assemblée, par son impro- 
bation, m'a dispensé d'y répondre. 11 s’agit dans 
ce moment «le savoir si les déclarations du roi 
ou de la reine seront reçues par des commis- 
siires te l'Assemblée ou par des juges; et il me 
parait que les personnes qui ont voulu que les 
déclarations fussent prises par les juges n'ont 
point saisi le point de la question. 

Il ne s’agit pas, dans ce moment, d’une infor- 
mation juridique ; ainsi, tous les raisonnements 
qui portaient sur la nécessité de ne pas con- 
fondre les pouvoirs, tous les raisonnements qui 
portaient sur ce qu'il fallait laisser exercer le 
pouvoir judiciaire par les juges, doivent être mis 
à l'écart; puisqu'il n’y à aucun de nous qui re- 
garde ces déclarations comme une procédure ju- 
diciaire, je vous prie de ne pas exiger de moi 
les développements des conséquences qui s’en- 
suivraient d’une procédure ainsi prise. 

Le fait est que ce n'est point une procédure; 
car une procédure est prise sur une plainte; il 
n’y à point de plainte, doac il n’y a poiat de pro- 
cédure. (Murmures.) 

On ne répond point à l'évidence par des in- 
terrurtions. Il n’y à aucun homme instruit, et 
connaissant la marche des formes, qui puisse 
nier qu'il n'y à point de procédure quand il n’y 
a point d'information; qu’une procédure doit in- 
tervenir sur une plainte. Qu’est-ce donc que cette 
déclaration ? Ge n’est pas un acte judiciaire, ce 
ue sont point des interrogatoires. 

. Vous n’entendez noint que ce soit une accusa- 
lion, puisque vous avez fait vous-mêmes hier, no- 
nobstant les oppositions, une différence entre les 
iaterrosatoires et les déclarations ; ce ne sont 
donc point des interrogatoires. Ce ne sont pas 
non plus des dépositions, car pour une dépo- 
sition il faut une assignation, il faut qu'un 
homme soit assig'ié à venir déposer. Pour que là 
déclaration fût un acte judiciaire, il faudrait 
qu’il y eùt une accusation sur tel et tel fait. Ja- 
mais il n’y à eu aucune manière de déposer 
qu'avec une requête de plainte, qu'avec un objet 
sur lequel on vient déposer; quand il n’y a point 
de requête, de plainte, d'assignation, quaud il 
n'y a pas le serment de dire la vérité, il n'y à 
donc point de déposition, il n’y a donc point 
d’interrogatoire. Si ce n’est pas une déposition, 
si ce n’est pas un a‘te judictuire, ce n’est donc 
pas du ressort des juges. 


[Assemblée nationale.] 
Un membre : Ge n’est rien. 


M. d'André. J'entends dire à une personne 
que ce n’est rien; je vais lui dire ce que c’est; 
je vais lui apprendre. Il a été commis un délitet 
un grand délit; ce délit est de nature à être 
poursuivi au nom de la nation, je crois que 
jusque-là on ne me niera pas cette vérité. Pour 
que la nation ou ses représentants poursuivent 
ce délit, il faut qu'ils recueillent tous les ren- 
seignements nécessaires à la poursuite de ce 
délit. Parmi ces renseignements, le roi se trouve 
dans le cas de pouvoir eu donner d'importants. 
L'Assemblée ordonne que des commissaires se 
rendront chez le roi pour recevoir de lui la dé- 
claration de la connaissance qu’il à de ces faits. 
Ce sera quand vous aurez ces déclarations que 
vous déciderez la forme de poursuivre le délit, 
et alors viendront se placer tous les raisonne- 
ments des préopinants ; car lorsqu'une fois vous 
aurez ordonné aux juges de poursuivre ce délit, 
si ces juges pensent qu’il est nécessaire d’en- 
tendre le roi dans sa déclaralion, alors ce ne sera 
plus vous, ce sera les juges qui iront chez le roi 
pour prendre sa déclaration. (Applaudissements.) 

C'est ainsi que vous vous conformerez aux 
principes ; c’est ainsi que vous ne ferez pas dire 
à beaucoup de gens qui, en voyant des juges 
transportés chez le roi, pourraient en concevoir 
de l'inquiétude, que vous commencez un procès 
contre le roi. Il ne faut pas que l’on puisse dire 
pareille chose. 11 est intéressant pour la tran- 
quillité générale, pour la satisfaction de tous les 
citoyens que l’on voie que vous suivez la marche 
la plus régulière et la plus prudente, celle, avant 
de prendre un parti définitif, de ramasser tous 
les renseignements qui vous seront nécessaires. 

Parmi ces renseignements, il en est un qui est 
indispensable, c'est la déclaration du roi, vous 
devez donc l'envoyer prendre. Lorsque vous 
aurez recueilli ces renseignements, il vous sera 
fait un rapport; vous jugerez s’il y a lieu à ren- 
voyer au tribunal de lèse-nation ou à tel autre 
tribunal, et alors le pouvoir judiciaire se trou- 
vera investi de tous ges droits, et alors il n’aura 
plus à se mêler que de la poursuite de l'affaire, 
et l’Assemblée n'aura plus à prendre d'autres 
renseignements que les dépositions des témoins. 
Les juges se transporteront partout où il sera 
besoin et chaque pouvoir restera dans sa place. 
Enfin, il n’y a que vous dans ce moment qui 
puissiez recueillir les renseignements. Je de- 
mande donc, Monsieur le Président, que d'après 
cette marche qui me parait naturelle et qui mc 
semble avoir fait impression sur l’Assemblée. 


A gauche : Point du tout. 
M. d'André. Je conclus comme le-comité. 


M. Barrère de Vieuzac. Ce n’est pas avec 
des subtilités de formes qu'on doit décider la 
question qui nous occupe. Je vais ramener le 
préopinant au décret qui a été rendu hier. Ce 
décret porte qu'après l'arrivée du roi les per- 
gonnes qui étaient à sa suite seraient mises en 
état d’arrestation et interrogées; mais vous avez 
voulu mettre une nuance en faveur de la dignité 
royale, nuance qui n’a pas changé les choses, 
mais qui en a modifié la marche et vous avez 
décrété que le roi et la reine seraient entendus 
dans leurs déclarations. Vous avez suivi en cela 
d’après le vœu du rapporteur les usages anciens, 
les usages du parlement de Paris dans les affaires 


dis 
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de ce geure quand il ÿ avait lieu à une déposition 
de quelques membres de la famille royale, d’où il 
résulte qu’on ne prenait qu’une déclaration écrite 
du membre de cette famille. Ainsi donc vous 
n’avez fait que changer le mot, mais vous avez 
décrété la même chose : Cest toujours une dé- 
claration, une dépoäition. 

I y a plus, et s'il faut raisonner comme 
M. d'André, d’après les formes du palais (Mur- 
mures), je lui dirai : un délit, un meurtre, un 
enlèvement quelconque est commis. La première 
opération du pouvoir judiciaire est de prendre 
la déclaration de l’homme qui a été enlevé, ou 
de l’homme qui a été blessé. Là où un délit est 
cominis, aussitôt le pouvoir judiciaire commence. 
Je vais serrer M. d'André par mon argument: ou 
les déclarations que le roi et la reine vont faire 
sont une base quelconque de la procédure, ou 
non. 


M. d'André. Oui, je répondrai. 


M. Barrère de Vieuzae. Si elles sont une 
base de la procédure, elles appartiennent au 
pouvoir judiciaire, car il n’appartient qu'à la loi 
de s’en mêler ; si elles ne sont rien, pourquoi en 
faire. ..? Je répète mon argument. 


Un membre : Oh! ce n’est pas la peine. 


M. Barrère de Vieuzae. Si les déclarations 
sont inutiles, il n’en faut pas; sielles sont utiles, 
elles appartiennent au pouvoir judiciaire. Je le 
dis encore, une personne enlevée, si le juge se 
transporte chez elle pour recevoir sa déclaration, 
ce n’est pas la regarder comme un accusé, c'est 
prendre les lumières que la justice doit prendre 
sur la connaissance d’un fait. 


Un membre : En voilà assez! 


M. d'André. Les deux bases de votredilemme 
sont fausses. 


M. Barrère de Wicuzac. Cet argument est 
d'autant plus pressant que vous venez d’entendre 
toutes les coisidérations d'influence et de res- 
ponsabilité que l’Assemblée nationale ne peut et 
ne doit pas prendre sur elle. Je n’y reviendrai 
pas. Aux arguments de M. Chabroud, j'ajouterai : 
Un grand délit a été commis; il a menacé la 
sûreté de l'Etat; ce délit doit être jugé par les 
tribunaux. Voilà le moment où vous devez com- 
mencer à les investir; vous devez leur donner 
toute la force et toute la confiance nécessairvs. 
Comment le ferez-vous, Messieurs, si vous com- 
mencez par les anéantir ou par atténuer leur 
pouvoir en recevant vous-mêmes les déclara- 
tions, ou par uu mélange de commissaires et de 
juges, ou par des commissaires seuls. 

fe conclus, d'après ces molifs, à ce que les 
juges seuls reçoivert la déclaration du roi. 


M. Muguet de Nanthou. Sans être entière- 


ment de l'aiis du comité, je pense que c’estune 


grande erreur que de vouloir appliquer les 
formes judiciaires à la déclaration dont il s’agit. 
Il me parait que celle déclaration n’est autre 
choge qu’un compte que le roi rend à la nation, 
qui seule a le droit de le lui demander, et qui 
ne peut le recevoir que par ses représentants. 
Ce n’est donc point un acte judiciaire, muis un 
acte politique, d’après lequel vous déterminerez 
quels sont les rapports du roi avec la nation; 
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mais les anciens rapports sub-istent toujours; 
ils ne sont point annulés, et ce n’est qu'après que 
vous aurez vu cette déclaration ou plutôt ce 
compte que le roi doit vous rendre que vous 
déciderez si vous devez, si vous pouvez suivre 
à son égard les formes judiciaires. à 

Mais ce compte, cette déclaration, le roi seul 
Je doit, et ce n’est qu’à lui que vous pouvez le 
demander. Quant à la déclaration de Ja reine, 
elle doit être reçue par les mêmes juges qui 
recevront les interrogatoires des personues qui 
sont en état d’arrestation. Je demande donc que 
les commissaires que vous avez nommés pe 
soient autorisés à recevoir que la seule déclara- 
tion du roi. 


M. Tronchet. Je crois qu'une réflexion fort 
simple suffira pour résoudre la question qui 
paraît vous avoir embarrassé jusqu'ici. Il paraît 
que Ja difficulté n’existe que de ce que l'on a 
toujours confondu dans cette Assemblée l’hypo- 
thèse dans laquelle on était anciennement de 
demander une déclaration au roi ou à la reine, 
avec l'hypothèse particulière dans laquelle vous 
êtes. 

Dans l'ancien ordre de choses et dans tous les 
exemples que nous pouvons counaître, dans 
quel cas demandait-on une déclaration au roi ou 
à la reine? Dans un procès commencé, suivi sur 
une plainte et seulement dans un procès crimi- 
nel intenté contre un individu, lorsque l’on 
croyait que le roi et la reine pouvaient avoir 
connaissance du délit poursuivi, et mis sous Ja 
main de la justice en activité, au lieu d'appeler 
le roi et la reine en déposition, on pensait que 
le respect dû à la dignité royale devait dispenser 
de la forme ordinaire d’assigner en déposition le 
roi et la reine et même devait les dispenser de 
Ja formule extérieure du serment. 

On attachait à la grande dignité royale la con- 
fiance de regarder leur déclaration comme une 
véritable déposition ; car voilà ce qu’étaient les 
déclarations que l'on demandait du roi et de la 
reine dans les hypothèses connues jusqu'ici. 
Aujourd’hui ce n'est pas là l'hypothèse dans 
laquelle vous êtes. Vous avez bien vu et connu 
par la notoriété publique un délit, et vous avez 
fait tout ce que les juges avaient à faire dans un 
délit annoncé par la notoriété publique. 

Vous avez dit : Il faut prendre toutes les ins- 
tructions. 11 y a des gens à arrêter, il faut les 
interroger. Sur ces interrogatoires 1 pourra 
avoir des coWifaissances; il faudra appeler la dé- 
position des témoins ; mais tout cela n’est qu’un 
préliminaire, car vous n’avez pas encore arrêté 
quelle sera l'accusation ; vous n'avez pas encore 
qualifié le délit; vous n’avez pas encore désigné 
quel sera le tribunal qui en sera chargé. Ainsi 
toutes ces procédures-là ne sont que des me- 
sures préliminaires tendant à nous donner les 
instructions nécessaires pour pouvoir connaître 
le parti que l’on prendra. 

Dans ce cas-là, on peut bien donner Ic carac- 
têre judiciaire, jusqu’à un certain point, aux 
interrogatoires des accusés, car cerlainemeut 
l'interrogatoire d’un accusé pris en flagrant 
délit est une véritable procédure criminelle; 
on peut bien donner le caractère d’acte judi- 
Ciaire aux premières informations qui pour- 
raient être faites par suite de votre décret. 
Mais, à l'égard du roi et de la reine, la déclara- 
tion que vous désirez avoir n’est autre chose, 
comme vous l'a dit M. d'André, qu'un compte 
que vous avez désiré que le roi et la reine vous 
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rendissent de la connaissance personnelle qu'ils 
pourraient avoir de ces faits-là ; etje crois qu’il 
y aurait le plus grand inconvénient à donner 
aucun caractère judiciaire à ces actes, parce 
que, dans le moment actuel, ce n’est niune dépo- 
sition, ni un acte judiciaire quelconque. Je 
pense donc qu’il faut s’en tenir au projet du 
comité et rejeter tous les amendements qui ont 
été présentés. : 
PQ dt à l'unanimité, ferme la discus- 
sion. 


M. le Président: M. Robespierre a fait la mo- 
tion que les déclarations du roi et de la reine 
soient reçues par les juges du tribunal de l’ar- 
rondisgement et non par des commissaires du 
Corps législatif. 


Plusieurs membres : La question préalable. 


. (L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pus 
lieu à délibérer sur l'amendement.) 


Un membre : Il semble que dans l’article qui 
vous est proposé, les fonctions des commissaires 
ne sont pas assez clairement marquées et qu'il 
leur laisse une latitude dont ils pourraient abuser . 
et dont il est important qu’ils n’abusent pas. Il 
serait question de décider s’il faut permettre aux 
D a de faire des interrogatoires. (Non! 
non 


M. Gaultier-Blauzat. Je demande que le 
nombre des commissaires soit porté à sept. 


M. Robespierre. Je demande que la décla- 
ration du roi et de la reine soit rédigée par 
écrit, signée d'eux et des commissaires. 


. M. Duaport, rapporteur. On pourra rédiger 
l'article comme suit : 

« L'Assemblée nationale nommera trois com- 
missaires… » 


M. Gaultier-Biauzat. Je demande qu'on 
mette mon amendement des sept commissaires 
aux voix. 


M. Delavigne. Je demande la question préa- 
lable sur l'amendement. 


M. Prieur. J'appuie l'amendement de M. Biau- 
Zat; on ne peut donner trop d'authenticité à la 
déclaration du roi et de la reine. 


Plusieurs membres : Aux voix, la question préa- 
lable sur l'amendement | 
. (L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu de délibérer sur l'amendement de M. Gaul- 
tier-Biauzat.) 


M. Daport, rapporteur. Voici l’article que je 
propose : à 


AT: 


« L'Assemblée nationale nommera 3 commis- 
saires pris dans son sein, pour recevoir, par 
écrit, de la bouche du roi, sa déclaration, la- 
quelie sera siguée du roi et des commissaires ; 
ie .en sera de même de la déclaration de Ja 

ine. » 


M. le Président. Je mets l'article aux voix. 
M. Chabroud, Je detuatde, afin d'éviter à 


[Assemblée nationale. ] 


l'Assemblée l'embarras de nommer des commis- 
saires, qu'elle charge de prendre les déclarations 
dont il s’agit, les trois commissaires qu'elle avait 


chargés d’aller au-levant du roi. 
M. d’André. Non! non! 


M. Pétion de Villeneuve, un des commis- 
saîres. Il est très nécessaire que l’Assemblée ne 
renomme pas les trois premiers commissaires. 

(L'article 3 est mis aux voix et adopté.) 


M. Duport, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 4 ainsi conçu : 


Art. 4. 


« Le tout sera rapporté à l'Assemblée natio- 
nale, pour être pris, par elle, les résolutions 
qu’elle jugera convenables. » 

(Get article est mis aux voix et adopté.) 


M. le Président. Je préviens l’Assemblée qu’à 
l'issue de la séance les membres auront la bonté 
de se retirer dans les bureaux pour procéder à 
la nomination des trois commissaires qui seront 
choisis à la majorité absolue des suffrages. 


M. Goupil-Préfeln, Si la nomination se 
fait à la majorité absolue, il est possible que 
cela dure trois jours, ce qui, par la nature des 
circonstances, entraîinerait une perte de temps 
trop considérable. Je propose que la nomination 
ait lieu à la majorité relative. (Non! non!) 


M. d’André. Je propose qu’on se rende sur- 
le-champ dans les bureaux et qu’on revienne 
dans l'Assemblée après l'élection. 

(La motion de M. d'André est adoptée.) 


M. le Président. Conformément au décret 
que l’Assemblée vient de rendre, la séance est 
suspendue pour se retirer dans les bureaux. 

(La séance est suspendue à deux heures.) 


M. Treilhard, ex-président, occupe le fau- 
teuil. 

(La séance esl reprise à deux heures trois 
quarts.) 


M. Alexandre de Beauharnaïis, président, 
prend place au fauteuil. 


M. le Président. Avant de prononcer le ré- 
sultat du scrutin, l’Assemblée ne désapprouvera 
pas que je fasse entrer dans la salle MM. les 
gardes nationales de Varennes, qui ont accom- 
pagaé le roi et qui deinandent à prêter le ser- 
ment. (Oui! oui!) 5 j 

(Les gardes nationales sont introduites ; elles 
ont à leur tête M. Georges, maire de Varennes et 
membre de l’Assemblée.) 


M. Gcorges prend la parole et s'exprime 
ainsi : 


« Messieurs, 


« Permettez-moi de suspendre un instant les 
hautes fonctions que j'ai l'honneur de partager 
avec vous, pour ne paraître dans cette auguste 
Assemblée que comme maire de Varennes, au 
milieu de mes concitoyens et compatriotes des 
villes de Varennes, Clermont et lieux voisins, 
qui tous ont concouru avec la même ardeur, le 
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même courage et le même patriotisme, au salut 
de la chose publique. 

« Vous les voyez devant vous, Messieurs, ces 
enfants de la patrie, qui n'ont pas craint d’ex- 
poser leurs pus Pour suspendre la marche du 
roi et de sa famillé, prêts à dépasser la ligne de 
démarcation de l'empire français, et de proté- 
ger leur retour jusque dans la capitale. 

« Déjà, Messieurs, vous connaissez le détail des 
principales actions de ces braves citoyens: aussi 
je n’userai pas de redites, pour ménager les mo- 
ments précieux de l'Agvem blé nationale. 

.«“ Le courage et le patriotisme de deux petites 
villes frontières apprendront à toute l'Burope ceque 
peut la France réunie par le même civisme; déjà 
elle sait ce que vaut un peuple qui n’a eu besoin 
que de vouloir terrasser le despotisme pour con- 
quérir en un seul jour la liberté. 

« L’occasion est trop belle, Messieurs, et nous 
en profitcns pour reuouveler le serment d'être 
toujours fidèles à la nation, à la loi, et de dé- 
fendre, jusqu’à la dernière goutte de notre sang, 
la Constitution que vous nous avez donnée, et 
qui fera à jamais le bonheur et la gloire de l'Em- 
pire français. » 

, (Les gardes nationales prêtent le serment et 
s'écrient : Nous le jurons! au milieu des applau- 
dissements de l’Assemblée.) 


M. le Président, répond : 

« Votre vigilance, vos soins et vutre activité 
ont arrêté une fuite dont l’etfet attirait sans doute 
sur la France une guerre désastreuse; par celte 
conduite estimable, vous pouviez exposer vos 
foyers à être ravagés par nos ennemis, ou par les 
traîtres qui les ont servis; mais ce danger que 
vous avez fait courir à vos propriélés prouve que 
vous êtes des hommes libres et généreux, qui 
comptent pour rien leur vie, quand elle peut sau- 
ver la patrie.Varennes sera un lieu céhbre. que 
la France entière s’honore de mettre au nombre 
de ses villes. L'Assemblée nationale vous engage 
à assurer tous ses habitants qu'elle sait appré- 
cier les services qu'ils ont rendus; elle peut aussi 
vous gaiautir que tous les Français reconnais- 
sauts se réuniront autour de vos murs, si les sa- 
tellites du despotisme osaient cn approcher. » 
(Applaudissements.) 


M. Moreau-Saint-Méry. Parmi les actes 
vraiment dignes d’admiration que le malheur 
dont nous avous été menacés vient de faire éclorr, 
il en est un qui m'a vivement frappé, et sans doute 
les sentiments qu'ii m'a inspirés sont dans l'âme 
de tous bons citoyens, c’est la promesse de 
M. Baudan, qui, prenant une häutc et juste opi- 
pion du peuple français, et uotamment des habi- 
tants de Paris, jure au roi, sur sa tête, qu'il ar- 
rivera avec sa famille saus aucun accideut dans 
la capitale. 

Je demande qu'au moment où cette promesse 
vient d’être si solennellement et si heureusement 
accomplie, l'Assemblée nationale consigne dans 
son procès-verbal un témoigaage (le sa satisfaction 
de Ja conduite de M. Baudan, afin que la posté- 
rité puisse contempler comme nous le spectacle 
d'un roi de France livré à toutes les alarmes par 
des couseils perfides, rassuré par la vertu d'un 
simple officier municipal, honoré loin des cours 
du choix de ses concitoyens. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète qu’il sera lait une men- 
tion honorable dans son procès-verbal de la con- 
duite de M. Baudan.) 


M. le Président. Par un décret rendu mardi 
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matin, vous avez arrêté que la séance serait tou- 
jours teuante et qu’elle ne pourrait être levée 
que par un autre «décret. Avant de donner con- 
naissance à l'Assemblée des résultats du scrutin, 
je vais mettre aux voix la question de savoir 8l 
la scance sera levée. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que la séance 
sera levée.) . 


M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination des commissaires chargés de 
recevoir les déclarations du roi et de la reine. 
Sur 599 votants, la majorité absolue est de 300 
voix. 

M. Tronchet en a obtenu 433; M. d'André 354 
et M. Dupurt 351. . É 

En conséquence, ces trois membres sont nom- 
més commissaires. 

La séance est levée à trois heures. 


— 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 


Séance du lundi 27 juin 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. Lanjuinais. Messieurs, le directoire du dé- 
partement d’llle-et-Vilaine m'a adressé, pour le 
communiquer à l'Assemblée nationale, le procès- 
verbal des mesures prises en commun, le jeudi 
23 du présent mois, par les corps administratifs et 
judiciaires établis à Rennes, après l’arrivée du 
courrier qui leur annonçait l'évasion du roi et 
de la famille royale. Ces pièces apprennent que 
le peuple de ce département a reçu cette nouvelle 
avec le même calme que tout le reste de l'Empire, 
et qu'il a donné également des marques réitérées 
du plus pur patriotisme. (Il donne lecture de ce 
procès-verbal.) 

J'ajouterai, Messieurs, que les corps adminis- 
tratifs de Rennes, réunis, ont arrêté que les églises 
où se réuuissaient les non-conformistes, et qui 
étaient les rendez-vous des ennemis de l’ordre et 
de la paix, seraient incontinent fermées. 

(L'Assemblée nationale, applaudissant au pa- 
triotisme de ces différents corps, aux mesures 
qu'ils ont prises et au zèle des citoyens de Rennes 
pour le maintien de la Constitution, ordonne qu'il 
sera fait mention honorable de leur conduite dans 
le procès-verbal.) 


M. Goupil-Préfeln donne lecture d’une lettre 
à lui adressée par un membre du directoire du 
département de l'Orne séant à Alençon. 

Cette lettre porte que le 24 de ce mois, à sept 
heures da soir, un courrier à apporté au direc- 
toire un décret de l’Assemblée nationale relatif à 
l'arrestation du roi, avec une lettre du ministre 
et un récit des principaux faits relatifs à cet évé- 
nement. Sur-le-champ, ce directoire, réuni pour 
cet effet avec celui du district, s’est transporté à 
la municipalité, où cette nouvelle a été publiée 
avec beaucoup de solennité. Un peuple immense, 
qui s'éluit assemblé, a fait éclater sa joie par des 
acclamations. Le directoire a ordonné que des 
courriers fussent expédiés pour donner cette nou- 
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velle à tous les districts. Les gardes nationales 
ont voulu faire le service de ces courriers et sont 
partis. Un Te Deum à été chanté sur la place 
d’Armes. Tous les corps y ont assisté avec les 
gardes nationales; l’air retentissait des cris de : 
(Vive la religion! vive la nation! vive la loi! vive 
l’Assemblée nationale l vive le département !(Applau- 
dissements.) 


M. Gossin rend compte à l’Assemblée du patrio- 
tisme e! de la sagesse des mesures que l'administra- 
tion du département de la Meuse, qui comprend la 
ville de Varennes, a prises sur le grand événement 
qui l’occupe depuis plusieurs jours, du zèle qu’elle 
a déployé dans cite circonstance, ainsi que ses 
concitoyens de Bar-le-Duc, Suint-Mihiel, Ligny, 
Commercy, les gardes natiouales et tous les habi- 
tants du département. Il saisit cette occasion pour 
mettre sous les yeux de l’Assemblée la conduite 
constamment ion et courageuse que le di- 
rectoire a déployée depuis son existence pour 
maintenir la tranquillité publique, l'acquit des 
impositions, et procurer l'obéissance de presque 
tous les fonctionnaires publics à la loi du ser- 
ment; et il donne lecture de l'arrêté du 19 juin, 
qui improuve divers écrits distribués clandestine- 
ment, sous le titre de brefs du pape, mandements 
ou ordonnances d’évêques, comme subversifs de 
l'ordre public, attentatoires aux droits de la sou- 
veraineté, et défend de leur donner aucune publi- 
cilé. 

Il termine par la lecture d’une lettre à lui adres- 
sée par un membre du directoire du département 
de la Meuse, dont suit l'extrait : 


« Bar-le-Duc, le 24 juin 1791. 


« Depuis plus d’un mois, des marches et des 
contre-marches de corps, d’escadrons arrivant 
aujourd’hui, partant quelques jours après, avan- 
çant, reculant et changeant de gîte sans nécessité 
ni utilité apparente, pouvaient faire soupçouner 
le mystère qui se découvre aujourd'hui; et très 
certainement l'évasion était méuitée et préparée 
de longue main.On v’avait pas pourvu au retour 
de ces corps et de ces délachements : maintenant 
que le projet est manqué, ils sont errants; ils ne 
savent où se réfugier, et ils inspirent des craintes. 

« Hier, lorsqu’ayant la certitude de l'arrestation 
et du départ du roi pour retourner à Paris, nous 
nous livrions à la sécurité, à la confiance, un 
exprès vint nous annoncer une armée impériale 
entrée dans le royaume par les districts de Mont- 
médy, Etain et Clermont. Cette découverte d’une 
municipalité de village, adoptée par le directoire 
de district, se propage en un instant. 200 hommes 
de Ja garde naliona e de Bar, reveaant après l’ar- 
restation, sont invités à rétrograder (ils doivent 
être actuellement à 10 ou 12 lieues). Tous les habi- 
tants des campagnes se rassemblent; à 10 heures 
du soir, Bar en était garni, ct à 3 heures du ma- 
tin, nous devenons certains de ce que nous soup- 
çonnions déjà, que c'était une fausse alarme et 
ques avait pris les détachements errants pour 

es troupes étrangères. Cette nouvelle est confir- 
mée maintenant; ainsi, c’est une fausce alerte; 
mais l’effet qu’elle a produit peut faire juger de 
l'esprit public. Assurez aux gardes nationales des 
chefs intelligents et sûrs, des munitions et des 
effets de campement; et quant à des hommes et 
des hommes déterminés, soyez sûrs que vous n’en 
manquerez pas. (4pplaudissements.) 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable dans le procès-verbal de la conduite 
du directoire du département de la Meuse.) 


[Assemblée hationale.] 


M. Naïrac fait part à l’Assemblée d'une Lettre 
des administrateurs de ce département. 

Cette lettre annonce qu'aussitôt que la nouvelle 
du départ du roi leur est parvenue, les corps 
administratifs, les commaudants des troupes de 
ligne, de la garde nationale, ainsi que ceux des 
forts et châteaux, se sont rassemblés et ont pris 
unanim-ment les mesures les plus convenables 
pour assurer la tranquiliité dans Bordeaux et dans 
tout le département; qu’ils ont envoyé, par de 
jeunes gardes nationaux qui se sont offerts d’eux- 
mêmes, leurs arrêtés pour être publiés dans toutes 
les municipulités ; 

Que tous les officiers, volontaires, gardes na- 
tionales et troupes de ligne ont prêté le serment 
décrété par l’Assemblée nationale; 

Que les forts et châteaux étant dégarnis de 
troupes, ils y ont pourvu en y faisant entrer un 
détachement des gardes nationales pour renforcer 
Ja garnison ; . 

Que les gardes nationales se sont fait inscrire 
eu foule pour voler au secours de la patrie, mais 
qu'ils manquent d'armes, et qu'ils supplient l’As- 
semblée de leur en faire fournir. 


M. Naïirae fait ensuite lecture d’une adresse des 
habitants de Bordeaux, qui renferme le témoi- 
gnage de leur zèle pour la chose publique et de 
Jeur entière confiance dans l’Assemblée nationale. 


M. Camus, au nom du comité central de liqui- 
dation, propo<e le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, interprétant son dé- 
cret du 24 du présent mois sur les justifications 
à faire pour obtenir le payement des créances et 
autres sommes dues par l'Etat, décrète que, d'ici 
au 10 juillet prochain, les personnes qui se pré- 
senteraient pour toucher des payements en vertu 
de procurations de personnes domiciliées dans 
les divers départements du royaume, lesdites 
procurations antérieures en date audit jour 24 juin, 
et d’après des reconnaissances de liquidation pa- 
reillement antérieures aù 24 juin, recevront ledit 

ayement sous les deux conditions suivantes : 
IL de certifier personnellement, de la part des 
fondés de procuration, le domicile actuel et ha- 
bituel dans le royaume, des personnes au nom 
desquelles ils se présenteront; 2° de laisser entre 
les mains du trésorier un dixième des sommes 
qui devaient être payées, lequel demeurera jus- 
qu'à la représentation des quittances d’imposi- 
tions et de contributions patriotiques. 

« L'Assemblée nationale décrète pareillement 
que les payements à faire des secours accordés 
ci-devant sur les fonds du clergé, des économats, 
de la loterie royale, ne sont pas compris sous les 
dispositions de son décret du 24 juin. » 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre du département de l'Eure fait lec- 
ture d’une adresse des citoyens de la ville de Rugles, 
qui annonce qu'aussitôt qu'ils ont appris la fuite 
du roi et de la famille royale, ils ont réitéré le 
serment d'être fiuèles à la Constitution, de la dé- 
fendre et de mourir pour elle. 

Il: annoncent que 200 jeunes gens, fort robustes 
et vigoureux, b'ülent du désir de marcher aux 
frontières, et qu'ils ont ajouté à leur serment ce- 
lui de ne point quitter leurs armes que tous su- 
jets d’inquiétudes ne fussent dissipés. 


M. le Président dorne lecture à l'Assemblée 
d’une lettre ainsi cunçue : 
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« Monsieur le Président, 


« Recevez le serment que je fais de vivre et 
mourir libre, et l'obligation sacrée que je con- 
tracte et dépose en vos mains, de payer 1,200 livres 
par an, pour le service “es gardes nationales qui 
marcheront vers les frontières, à compter du jour 
que des ennemis seraient assez téméraires pour 
ro l'Empire français. (Applaudissements.) 

.« Je suis avec le plus profond respect, Mon- 
sieur le Président, votre très humble et très 
obéissant serviteur. 


« Signé: DACHÉ, citoyen français, rue 
et porte Saint-Honoré, n°6, section des Tuileries. 


« Paris, ce 26 juin 1791. » 


(L'Assemblée ordonne l'insertion de cette lettre 
dans le procès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre des commissaires envoyés dans les départe- 
ments de l'Ain, de la Haute-Saône, du Jura et du 
Doubs. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Troyes, le 24 juin 1791. 
« Monsieur le Président, 


« Nous sommes partis pour remplir la mission 
dont l’Assemblée nous a honorés, et nous croyons 
devoir lui faire part de ce que nous avons jus- 
qu'ici remarqué dans notre route. 

« Tous les lieux où nous avons passé nous ont 
offert le même spectacle que celui de la capi- 
tale. Partout la tranquillité règne, partout une 
surveillance exacte assure l’ordre public; par- 
tout les citoyens sous les armes empêchent l’abus 
de la liberté sans en arrêter l'exercice. Nous 
n’exagérons rien dans le tableau raccourci de ce 
qui s’est offert à nos regards, dans les quarante 
lieues que nous avons parcourues. Nous pour- 
rions y joindre des détails intéressants : nous 
nous bornerous à ajouter que le long de la grande 
route, quand les villages et bourgs sont trop 
éloignés, des bronches d'arbres forment, dans 
l'intervalle, des corps de garde où le patriotisme 
rassemble les citoyens, et où l'habitant des cam- 


| pagnes fait succéder le travail à ses travaux. 


« Dans plusieurs endroits, nous avons vu les 
gardes nationales se disputer l'avantage de mar- 
cher où les corps administratifs les appelaient. 
À Troyes, la tranquillité règne comme dans les 
environs. Le département, le district, la muni- 
cipalité, la garde nationale, la société des amis 
de la Constitution, tous ont renouvelé les témoi- 
gnages d’attachement à la patrie et de confiance 
dans l’Assemblée nationale. 

« L'Assemblée nationale n’apprendra pas sans 
doute sans intérêt, qu’au milieu de la sollici- 
tude qui régnait ici, les percepteurs des contri- 
butions publiques les recueillaient paisiblement. 
(Applaudissements.) 

« Nous sommes, etc. 


« Signé : DELACOUR D'AMBÉZIEUX, REGNAUD 
(de Saint-Jean-d'Angély), de PREZ DE CRAS- 
SIER. » 


M. de Saint-Martin. M. Le Gris, citoyen de 
la ville de Paris, et l’un.de ses électeurs, ne 
pouvant, à cause de son âge, se faire inscrire 
dans l'honorable liste des citoyens qui s’arment 
pour la patrie, et s'apprêtent à marcher vers 
nos frontières, si les circonstances l’exigent, prie 
l'Assemblée nationale d’agréer le don volontaire 


33 


546 [Assemblée nationale.] 
de la somme de 300 livres pour être employée à 
la solde des braves gardes nationales qui se dé- 
voueront à la défense de la cause commune. 

Je vais déposer sur le bureau cette offrande 
consistant en un assignat de 300 livres, et je me 
félicite d'avoir étéchoisi par cet estimable citoyen 
pour être auprès de l’Assemblée nationale l’inter- 
prête de ses sentiments. » par ni 

(L'Assemblée agrée ce don et ordonne qu’il en 
sera fait mention honorable dans le procès-ver- 


bal.) 


M. le Président. Une députation de l’assem- 
blée électorale du département de Seine-et-Marne 
demande à présenter ses hommages à l’Assem- | 
blée ; permet-elle qu’elle soit admise? (Qui ! oui !) 

(La députation est introduite à la barre.) 


M. Pierre Tlieun, évêque du département de 
Seine-et-Marne. Messieurs, nous sommes députés 
de l'assemblée des électeurs du département de 
Seine-et-Marne; voulez-vous bien écouter l'ex- 
pression de leurs sentiments ? 


M. le Président. Monsieur, l’Assemblée na- 
tionale vous écoutera avec intérêt. 


L'orateur de la députation s'exprime en ces 
termes : 


« Messieurs, 

« Nous étions réunis dans le chef-lieu du dé- 
partement et nous allions procéder aux élec- 
tions ordonnées par la loi du 29 mui. L’événe- 
ment qui alarmait loute la France n'avait pu 
arrêter notre zèle. Nous avons au contraire pensé 
que :plus la chose publique est en danger, plus 
il importe que des bons citoyens se réunissent 
pour la défendre. # 

« Vous avez, par volie décret du 24 juin, sus- 
pendu nos travaux : la loi parle ; nous nous emn- 
pressons d'obéir. Nous :avons seulement vérifié 
nos pouvoirs, alin d'assurer le titre des électeurs 
pour qu'ils puissent procéder incessamment dans 
leurs distriots respectifs au remplacement des 
curés qui ont refusé de prêter le serment pres- 
cril Pa la loi, ou qui l'ont retracté. 

« Mais, avant de nous séparer, nous aVONns UNa- 
nimement arrêté de renouveler entre vos malus 
le serment de vivre et mourir libres : nous ju- 
rous d’obéir à tous vos décrets, et notamment à 
ceux que vous avez rendus depuis la désertion 
du premier fonctionnaire pubuc de l'Empire. 

« Continuez, sages législateurs, le grand ou- 
vrage que vous avez'entrepris; ne Craignez pas 

u’aucune puissance ose ‘tenter de :le détruire. 
Luce les patriotes sont unis iplus que jamais ; les 
rivalités, les dissensions sont anéanties. C'est 
dans les grandes circonstances que les vrais amis 
de la liberté doivent se rallier autour de la loi, 
et se :presser sous sou égide sacrée. Elle seule 
peut sauver les Empires ; elle seule «peut réunir 
tous les habitants d'une vaste contrée, les animer 
du même esprit, leur inspirer la même volonté, 
et faire de toutes les forces individuelles une 
seule force qui renverse tous les obstacles. Un 
peuple libre ne peut triumpher que par la loi. 

« Vous êtes nos représentants, :nus législa- 
teurs; la puissance de la nution:est entre vos 
mains. 

« Nous vous promettons un courage égal au 
vôtre, la:plus prompte soumission à la loi. Nous 
avons juré de maintenir dla Constitution, nous 
n'imiterons point ceux qui sont parjures à leurs 
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sermen{s. Toute volonté particulière doijt fléchir 
is la voionté de la nation. (Applaudisse- 
menis. 
« Signé : Fouinoz, Bouillard, Benard, Jolli- 
yet, Sauvage, Roze, F.-J.-T, Prévôt, 
J.-L-F. Godart, Comur, Barbé, Le Cocq, 
Le Roy, Borniche, Goureau, Hostain, La- 
barre, de Ligny, Avril Lorry, Brillad, 
Heurlier, Lambin aîné, Thevenon, Feuillu, 
Thibault, Fricotelle, Bronissant, Pour- 
rat, Barat, Mechelet, de Ligny, Colleau, 
Leclerc, Minard, Purgé, Jean Leroy, 
Courcelles, Belin, Geoffroy jeune, Lau- 
rent, Chalumeau, L. Marchand, Sarazin- 
Demarais, Charré, Martin, Lecurez, Lon- 
uet, Cartault, Nouette, Martin, Faucher, 
vurenot, Grandjean, J. de La Caux, 
Bergeron, Simon Martin, Atfroi, Margay, 
Cinot, Bauian, Geollot, Lambert, curé; 
M. À. Gaillard, Et. Penancier, Girardot, 
Soullier, Garnot, Thouzard, Martin, Ra- 
quinard, Maillard-Chantelou, Bouraine, 
Bellot, Colmadaing, Dalleux, Gibert, 
Compagnon, Bellanger, Gallois, Latou- 
raille, Rouire, Beuve, Despinal, Bazilly, 
Bertio, Legras, A.-C. Brisnot, P.-G. Viat, 
Vignez, Detteville, Lefevre, Goisy, . 
Chabamany, Corpachot, Magdelain, Qua- 
tresolz, Déchamp, Hardouin, Dagron, 
Lienard, Lucien Noel, Pichonnier, curé 
d’Andreselles ; Hutteau, Nahuet, Damas, 
Bridon, Lesueur, Géant, Souchet, Prévôt, 
Chagot, Lefevre, curé d’Othis ; P.-S. Tlieun, 
évêque du département de Seine-et-Marne ; 
Fouquet, E. Rondelet, Faudar, vicaire de 
la cathédrale ; Salon, Chobert, Chifolot- 
d'Armantier, Duhamel, Cardinal-Beau- 
repaire, Désorme, Bailly, Marest, Dupor- 
tail, Bancelin, Courry, Lebesque, Roger, 
Thomé, Aussenard, Tracy, Monchanin, 
de la Casse, Bannissant, Corbilly, Goyer, 
Rémi, Lambert, E. Gittard, Curdelier, 
notaire, Naret, Gouere, Denis Balastre, 
Hervieux, Jérôme, Miliet, Mallet, Picart, 
Regnier, Guesdin, Martin, B. Bertin, Jal- 
let, Colinard, Cadrebert, Bourgeois, Mi- 
chel, Corveau, Gilbon, Pepin, Courgnan, 
Jancourt, Bernier, la Richarderie, Vie- 
not-Vaublanc, Segretier, Delaistre, Ma- 
rillier, Pierre Chevalier, Milet, J.-L. 
Pauly, Picault, Benard de Saint-Etienne, 
Théodore Giot, Lecourageux. » 


M.le Président répond : 

« Dans une crise politique, excitée par des ef- 
forts contre la liberté publique, tout citoyen 
s’empresse à montrer son dévouement à la-patrie, 
sun zèle pour resserrer :le lien social qu’en vain 
on a tenté de rompre. Cette crise n’a servi qu’à 
prouver qu’une organisation politique établie sur 
les principes du droit naturel, et fondée sur 
l'amour de la patrie, est indestructible comme 
l'amour de la liberté, lorsqu'une fois ce feu sa- 
cré brûle dans le cœur des citoyens français. 

« Les électeurs du département de Seine-et- 
Marne offient à tous les électeurs l'exemple utile 
de la soumission à la loi. Bientôt ils nommeront 
uo8 successeurs ; bientôt ils nommeront ceux qui 
doivent consolider notre ouvrage. L'imposante 
fermeté de ce peuple nots assure que nos.tra- 
vaux pourront continuer avec la même activité, 


‘puisque sou humanité généreuse :a empêché :les 


troubles intérieurs, et que sa fierté et sa conte- 
nance nous préserveront des efforts extérieurs. 


[Assemblée nationale.] 


« L'Assemblée nationale, doublement satisfaite, 
et par votre conduite et par vos hommages, vous 


invite à assister à sa séance. » (Applaudisse- 
ments.) 


L’orateur de la députation : Nous sommes char- 
gés par l'assemblée électorale de rendre hom- 
mage devant les représentants de la nation au 
zèle et au patriotisme de ceux qui ont empêché 
le roi de sortir du royaume; nous sommes char- 
gés de plus, par eux, de vous demander de prêter 
ici ea leur nom le serment qu'ont prêté les ci- 
toyens de la ville de Paris. (Applaudissements.) 


N. le Président lit ia formule du serment. 


Les membres de la députation prêtent le ser- 
ment au milieu des applaudissements. 


M. Le Bois Desguays. je prie l’Assemblée 
d’ordonner que le uisrours prononcé au nom des 
électeurs du département de Seine-et-Marne et la 
réponse de M. le Président soient imprimés et 
insérés dans le procès-verbal. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. de Benmay donne lecture d’une aftestation 
donnée par la municipalité de Versailles sur la 
tranquillité qui a régné dans cette ville le mardi 
21 juin 1791, et de la manière dont le sieur Des- 
cot, chevalier de Saint-Louis, y a contribué en 
portant les armes dans la garde nationale. 

Il demande que, pour détruire le bruit semé à 
Paris, que quelques-uns des ci-devant gardes du 
corps, demeurant à Versailles, avaient cherché 
à y exciter une sédition ledit jour, H soit fait 
mention dans le procès-verbal de cette attes- 
talion. 

(Gette motion est adoptée.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre des administrateurs composant le conseil 
du département de Paris, par laquelle ils deman- 


dent si sa session, extraordinairement convo- | 


de devait continuer ses séances, Ou si son 
irectoire devait retourner dans le lieu ordinaire 
de ses séances. 


Un membre propose à ce sujet le décret sui- 


ant : 

« L'Assemblée nationale décrète que la séance 
du département de Paris, extraordinairement 
convoquée le 15 avril 1791, demeurera terminée, 
et que son directoire retournera dans le lieu or- 
dinaire de ses séance:. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre du maire de Paris, qui annonce l'adjudi- 
cation faite par la municipalité de Paris, de trois 
maisons nafionales: la première, louée 800 li- 
vres, estimée 10,600 livres, adjugée 12,400 livres; 
la deuxième, douée 805 livres, estimée 15,000 li- 
vres, adjugée 24,100 livres, el la troisième, louée 
1,400 livres, estimée 20,800 livres et adjugée 
37,000 livres. 


M. de Traey présente à l'Assemblée nationale | 


une adresse du 21 juin, envoyée par les citoyens 
de la ville de Moulins, département de l'Allier, 
réunis en assemblée primaire. Elle est remplie 
des expressions de leur inviolable attachement à 
la Constitution et de leur vive reconnaissance 
pour l’Assemblée nationale. 
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M. de Tracy ajoute que, le 22 juin à 10 heures 
du soir, la nouvelle du départ du roi étant ar- 
rivée à Moulins, elle y a redoublé le zèle et le 
courage de tous les citoyens. ls se sont pré- 
sentés en foule pour défendre la patrie: et ceux 
qui ne sont pas en état de porter Les armes ont 
demandé à y concourir par des secours d’urgent. 
Tous les corps administratifs se sont réunis, et 
ont pris, pour l'exécution des décrets et le main- 
tien de la tranquillité, les mesures les plus sages 
et les plus promptes; et ils jurent de ne recevoir 


d’autres ordres que ceux émanés de l’Assemblée 
nationale. 


Un membre remet sur le bureau Fadresse des 
assemblées primaires, et les lettres, délibérations 
et proclamations des corps administratifs du dé- 
parlement du Cantal, contenant le méme dé- 
vouement, la même énergie et un attachement 
sans bornes à la Constitution. 


Un membre, député du département d'Eure-et- 
Loir, fait lecture d’une adresse des eorps admi- 
nistratifs réunis, du tribunal, du conseil général 
de la commune et de l'état-major de la garde na- 
tionale de Châteauneuf, relativement à la fuite 
du roi. Ils expriment leur indignation contre les 
perfides séducteurs qui ont pu engager de roi à 
mettre ainsi la Constitution en péril; ils assu- 
rent qu'ils combattron£ pour la Constitution, et 
qu'ils l’affermiront, ou qu'ils mourront libres. 


M. le Président fait part à l’Assemblée d’une 
lettre des commissaires envoyés dans les départe- 
ments du Nord, du Pas-de-Calais et de l'Aisne. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Quoiqu'il nous soit impossible de vous écrire 
aujourd’hui avec quelque étendue, nous n'avons 
pas cru devoir manquer de vous instruire de 
notre arrivée à Arras, où doit commencer l’exer- 
cice de notre mission. 

« Quelques légers obstacles ont retardé notre 
marche; mais ils tenaient aux circonstances, au 
seul dessein de seconder les vues de l’Assemblée 
nationale, et ils n'avaient pour but que le maia- 
tien de l’ordre et de la tranquillité; nous nous 
empressons de rendre un témoignage éclatant 
aux sentiments qui se sont manifestés partout 
sur notre route; la crise actuelle a été salutaire ; 
elle a ranimé Île patriotisme, et il a absorbé tou- 
tes les opinions, tous les systèmes qui tendaient 
à le contrarier. 

« Il nous est impossible, Monsieur, de vous 
rapporter toutes les marques de respect et de 
confiance données dans nos personnes à l’Assem- 
blée nationale. A Péronne, où nous avons passé 
la nuit dernière, äl nous a fallu mettre un terme 
aux honneurs que nous recevions pour elle de la 
part des administrateurs du district, des officiers 
æmuoicipaux et des chefs de la garde nationale, 
que les besoins du moment avaient réunis depuis 
plusieurs jours. Les mêmes dispositions se mani- 
festent déjà à Arras, quoique nous n’ayons pu 
encore nous présenter au directoire du départe- 
ment pour nous y faire reconnaitre. 

« Nous ne pouvons donner encore aucune con- 
naissance de celle des troupes, ni des officiers 
dont nous recevons dans ce moment une visite 
de corps : cuite démarche ne peut que nous en 
faire bien augurer; du reste nous avons déjà 
assez appris que le peuple, dans tous les endroits 
que nous avous parcourus, est, comme à Paris, 
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digue de la liberté : il veut sincèrement la Gons- 
titution; et comme il a senti que sa force ne 
pouvait être que dans l'union, 1l n’a montré dans 
les moments les plus pénibles, que le calme du 
vrai courage, et l’ordre public n’a pas été troublé 
un seul instant. (Applaudissements.) 
« Nous sonmes, etc. 
« Signé : ALQUIER, DE BIRON, BOUILLÉ. » 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de la suite 
du procès-verbal de la séance permanente, la vé- 
libération reprise le 24 juin à neuf heures du ma- 
tin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de la suite 
du même procès-verbal, la délibération reprise 
le même jour à 4 heures du soir. 


M. Giraud-Duplessis. Messieurs, nousavons 
reçu «es dépêches du directoire du dépariement de 
la Loire-Inférieure. 

Voici eutre autres choses ce qu’il nous mande : 

« Aussitôt que nous avons reçu la nouvelle de 
la fuite du roi, nous avons donué ordre de s’ein- 
parer de tous les dépôts d’arimes et de munitions, 
de s’assurer des caisses publiques, d’exciter le 
courage des patrioles, de surveiller les mouve- 
ments des autres et de s'assurer de ceux dont les 
démarches paraîtraient contraires aux iutérêts de 
la patrie; nous avons mis un embargo à Paim- 
bœuf pour empêcher la nouvelle de pénétrer trop 
tôt dans les colonies; nous avons demandé sur- 
le-champ le serment de M. du Moutier, maréthal 
de camp, et des olficiers de ligne, artillerie et 
génie, uous avousenfin averti nos concitoyens du 
départ du roi et nous les avons ralliés par une 
proclamation autour de la loi, autour de leurs 
représentants à l’Assemblée nationale; le nom du 
roi a été supprimé du serment prêté par les ofti- 
ciers des troupes de ligne; eofiu nous avons pris 
toutes les précaution:.» (Applaudissements.) 

Voici mainteuant, Messieurs, la proclamation 
des trois corps administratifs du département de 
la Loire-Inférieure : 


« Citoyens, 

« Le roi est parti; mais le véritable souverain, la 
nation reste; et les Français, dignes de la liberté, 
sont plus que jamais mañres de leur sort. La Cons- 
titution est faite; le destin de l'Empire est tixé ; 
et sa durée, assise sur les bases eteraelles de La 
raison et de la justice, n’a jamais pu dépendre de 
la voionté et de la présence d’un homme. 

« Le pouvoir qu'il exerçaitet qu’il a cru anéantir 
par sa tuite, n’élait-il pas le nôtre? N’était-ce pas 
Ja nation qui le lui avait uélégué? Il reste donc 
encore tout entier à Sa source. 

«L'Assemblée nationale dépositairedela volonté 
générale, en avait revêtu celui qu'elle avait trouvé 
assis sur le trône du despotisme; mais se res- 
saisi-sant, au nom de la nation, de ce même 
pouvoir, elle le déléguera ou le conservera pour 
les intérêts ou le salut de la patrie. Comblés de 
ses bienfaits, rassurés par ce qu’elle a fait, sur ce 
qu’elle peut faire encore, espérons tout de sa sa- 
gesse, et croyons qu'elle saura faire servir au 
bonheur de la France un événement médité pour 
sa ruine; Ceux qui ont su créer la liberté sau- 
ront la maintenir; mais c’est à nous, c’est à tous 
les bons citoyens de la seconder. Partageons à 
l’envi la gloire de sauver la patrie : rallious-nous 
autour de cette sainte Constiluuov, pour laquelle 
nous avons juré ue verser notre saug. Citoyens, 
voilà le moment où le vrai patriotisme sera mis 
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à l'épreuve : veillons sur nos ennemis, observons 
les lâches qui oseraient abandonner l'étendard de 
la liberté, mais gardons-nons des excè*, et faisons 
voir à l'Europe étonnée, que la nation française, 
en perdant un roi qui l'a trompée, n'en a pas 
moins conservé cet ordre, celte union, cette fierté 
que peut seul inspirer le véritable amour de la 
liberté. (Applaudissements.) 


« FIDÉLITÉ À LA NATION ET A LA LOI. 


« Nantes, le 22 juin 1791. 

« Signé : P.-F. Gribault, vice-président ; 
Coiquaud, président du district; Daniel 
Kervegan, maire; P.-J.-M. Sotin, admi- 
nistraleur du district ; Le Maignon, doc- 
teur-médecin, officier municipal; Narie, 
Papin, Dufrexou, Joyau, Nugent, Le 
Tourueux, procureur général syndic ; 
Nicolas Dupoirier fils, Fourmi père, Jic- 
ques Lecadre, Rozier, Dobrée, Lepelé aîné, 
Cantin, Bazille, Beaufranchet, Delahaye, 
Noël, P.-H. Lambert, Julien Lefèvre, pro- 
cureur syndic du district; Carié oncle, 
notable; F.-S. Pineau, Donnet, Lepot, 
Garreau, procureur de la commune, et 
Pierre Grelier, secrétaire général. » 


M. Chabroud. Cet acte des corps adminis- 
tratifs de la ville de Nantes an:ionce un principe 
guiest dans tous les esprits; mais il n’a pas encore 
été énoncé d’une manière aussi précise. Je de- 
mande que l’Assemblée ordonne l'impression de 
cette proclamation et son insertion dans le pro- 
cès-verbal. 

(Cette motion est décrétée.) 


M. Vieillard de Coutances. J'ai reçu uue 
lettre de M. Dumouriez, maréchal de camp, com- 
mandant de toutes les forces militaires dans le 
département de la Loire-Inférieure, ainsi conçue : 


« Nantes, ce 23 juin 1791. 


« Nous voilà dans la crise, mon cher Vieillard, 
soyons plus forts que le danger ; nous serivns la 
plus vile des nations si nous ne combattions pas 
jusqu’à l'extrémité pour notre sublime Constitu- 
tion. Assurez l’Assemblée nationale que le dépar- 
tement de la Loire-Infé:ieure, qui m'a donné sa 
confiance et le commandement de ses forces 
militaires, sera un des plus frmes soutiens de 
la Coustilutiva et de la liberté, et qu’au premier 
ordre de l’Assemblée, je volerai à son secours avec 
deux mille braves soldats de ce seul département, 
du canou et deux régiments, dont un de draguns, 
et que Je grossirali en roule cette armée | our me 
porter à tel point de l’Empire qu'on voudra, sans 
que la tranquillité de ce département soit trou- 
blée, malgré les contre-révolutionvaires que nous 
mettrons à la raison. Je vivrai hbre sous la plus 
belle des Constitutions, ou je mourrai libre; je 
vous embrasse; de vos nouvelles. 


« Signé: DUMOURIEZ ». 


(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable de cette lettre dans le procès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture par un 
de MM. les secrétaires d'une lettre de M. d'Estaing, 
lieutenant général et vice-amiral, ainsi conçue: 


« Paris, le 23 juiu 1791. 
« Monsieur le Président, 
« L’impossibilité dans laquelle ma santé me 
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met de sortir m'empéche d'aller prendre des 
iuformatioas à l’Asseinblée nationale. J’ignore si 
les officiers qui ne sont pas en activité sont ad- 
mis à prêter le serment; j'ignore d'autre part 
quel est l'officier chargé de le recevoir daus 
ce département. 

« Mon doute m'a mis dans le cas d'adresser 
mon serment à la section de la Bibliothèque, à 
laquelle j’appartiens. Mais invité par mes con- 
citoyens à l’adresser à l'Assemblée nationale et 
convaincu qu'aucune démarche n’est indécente 
quand on exprime le vœu de ses concitoyens, je 
viens prier l’Assemblée de recevoir l'assurance 
es mou zèle pour le maintien de la Gonstitu- 
ion. 

« Lieutenant général et vice-amiral, je vou- 
drais qu’il existât un élément de plus sur lequel 
je pusse m’acquitter de tout le devoir de citoyen. 
(Applaudissements .) 


« Signé : D'ESTAING. » 


M. le Président. Il m'arrive à chaque ins- 
tant un nombre considérable d'adresses de direc- 
toires de départements, de districts, de municipa- 
lités, de gardes nationales. 


Plusieurs membres : Il faut les lire! 


M. le Président. 11 me semblerait important 
que les travaux de l’Assemblée ne fussent pas 
suspendus. 


M. Prieur. J'insiste pour que lecture des 
adresses soit faite : ces adresses énoncent le sen- 
üiment des ciloyens du royaume sur les événe- 
ments actuels; c’est pour nous le seul moyen 
de connaître l'opinion générale et de nous 
rendre compte de la marche et des progrès de 
lesprit public. , 

M. l’abbé Gouttes. On pourrait faire un 
extrait des diverses adresses et le présenter à 
l’Assemblée. 


M. le Président. Si l’Assemblée le trouve 
bon, on lui rendra compte des adresses au com- 
mencement de la prochaine séance. 


Un membre : Nous demandons une séance ex- 
traordiaaire ce soir pour cela. (Oui ! oui!) 

(L'Assemblée décrète qu’elle tiendra ce soir 
séanc: extraordinaire pour entendre la lecture 
des adresses.) 


L'ordre du jour est la suife de la discussion du 
projet de décret du comité militaire sur les places 
de guerre et postes militaires (1). 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, soumet à 
la discussion la suite des articles du projet de 
décret. 

Plusieurs amendements ou modifications de 
rédaction sont proposés, quelques-uns sont 
adoptés par le rapporteur. 

Les articles suivants formant le complément 
du titre 1 sont successivement mis aux voix 
come suit : 


Art. 18. 
« Les particuliers qui, par les dispositions de 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 2B juin 1791, page 527, 
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l'article 14 ci-dessus, perdront une partie du 
terrain qu’ils possèdent, en seront indemnisés 
par le Trésor public, s’ils fournissent le titre lé- 
gitime de leur possession légale, l’Assemblée 
nationale n'entendant d’ailleurs déroger en rien 
aux autres conditions en verlu desquelles ils 
seront entrés en jouissance de leur propriété. 


Art. 19. 


« Les dispositions des articles 15, 46, 17 et 18 
ci-dessus seront susceptibles d’être modifiées 
dans les places où quelques portions d# vieilles 
enceintes non bastionnées font partie des forti- 
fications. Dans c: cas, les corps administratifs 
et les agents militaires se concerteront sur l’é- 
tendue à donner au terrain militaire national ; 
et le résultat de leurs convealions, approuvé par 
le miaistre de la guerre, deviendra obligatoire 
pour les particuliers, auxquelles demeureront 
néanmoins réservées les indemuités qui pourront 
leur être dues, et qui seront réylées à l'amiable, 
s’il se peut, par les départements, sur l'avis des 
districts ; et en cas de désaccord, par le tribunal 
du lieu. 


Art. 20. 


« Les terrains militaires nationaux, extérieurs 
aux places et postes, seront limités et déterminés 
par des bornes, toutes les fois qu'ils ne se trou- 
veront pas l'être déjà par des limites naturelles, 
telles que chemins, rivières ou canaux, etc. Dans 
le cas où le terrain national ne s’étendrait pas à 
la distance de vingt toises de la crête des para- 
pets des chemins couverts, les bornes qui de- 
vront en fixer l'étendue seront portées à cette 
distance de vingt toises ; et les particuliers, légi- 
times possesseurs, seront indemnisés, aux frais 
du Trésor public, de la perte de terrain qu'ils 
pourront éprouver par cette opération. 


Art. 21. 


« Dans les postes sans chemin couvert, les 
bornes qui fixeront l’étendue du terrain militaire 
pational seront éloignées du parement extérieur 
de la clôture, de 15 à 30 toises, suivant que cela 
sera jugé nécessaire. 


Art. 22. 


« Tous terrains dépendant des fortifications, 
qui, sans nuire à leur conservation, seront sus- 
ceptibles d’être cultivés, ne le seront jamais qu’en 
nature d’herbages, sans labour quelconque, et 
sans être vue à moins d’une autorisation du 
miaistre de la guerre. 


Art. 23. 


« Le ministre de la guerre désignera ceux 
desdits terrains qui seront susceptibles d’être 
cultivés, et dont le produit po rra être récolté 
sans inconvénients ; il indiquera pareillement 
ceux des fossés, les canaux, flagiies ou étangs 
qui seront susc-plibles d'être pèchés ; il adres- 
sera les états de ces divers objets aux commis- 
saires des guerres, qui, conjointement avec les 
corps administratifs, et de la manière qu'il est 
prescrit aux articles 5, 6, 7, 8, 9 et 10 du titre 
VI, les affermeront à l’enchère, en présence des 
agents militaires qui auront été chargés par le 
ministre de prescrire les conditions relatives à 
la conservation des fortifications. 


Art. 24. 


« Les fermiers de toutes les propriétés natio- 
pales, dépendantes du département de la guerre, 
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seroût responsables de toutés les décradations 
qui éeroût reconnues provenir de là faute d'eux 
où de leurs Re ; et lofsque lé service des 
fortifications obligera de détériorer par des dépôts 
de matériaux, ou des emplacements d'ateliers, ou 
de toute autre manière, les productions dé quel- 
ques parliès des terrains qui leur éeronf afferinés, 
l'indemnité à laquelle ils auront droit de préten- 
dre sera estimée par des experts, et il leur sera 
fait, sur le prix de leurs baux, une déduction 
égale a dédommagement estimé. 


Art. 25. 


« Toutes dégradations faites aux fortifications 
ou à leurs dépendances, telles que portes, pas- 
gages d'entrée des villes, bartièfes, ponts-levis, 
ponts-dormants, etc., seront dénoncées par leg 
agents tilitaires aux officiers civils chargés de la 
police, lesquels seront tenus dé faire droit, sui- 
vant les circonstanites el les taractères du délit. 


Art: 26. 


« Nulle personne ne pourra plantér des arbres 
dans le terrain des fortifications, émonder, ex- 
tirper ou faire abattre ceux qui 8’y trouvent 
plantés, sans une autorisation du ministre de la 
guerre; ceux degdits arbres qu’il désiguera 
Comme inutiles au service militaire séront ven- 
dus à l'enchère, conformément à ce qui est pres- 
crit à l’article 19 ci-dessus, pour l’äffermagë des 
terrains. 


Art. 27. 


« Tous les produits provenant des propriétés 
hationales, dépetidant dü départément de la 
uerre, Seront perçus par leg corps administra- 
ifs, et versés ar eux au Trésor püblic, ainsi 
que cela sera réglé par les lois coricérnant l'ot- 
gauisation dés finances. 


Ari. 28. 


« Pout asstütët la conservation dés fortifica- 
tidhé et la récolté des fiuits dés terrains affer- 
més, il est défehdu à totites personnes, sauf les 
ägehts militaires, ét leurs employés nécessaires, 
de parcourir les diverses partiës desdites fortiti- 
cativns, spécialement leurs parapets et banquel- 
tes, n'exceptant de cette disposition que le seul 
téfre-blein du refnpart du corps de place, et les 
pee d’espläuadé qui ne sont pas en valeur, 

oùt la libre ciréulation sera permise à tous les 
Habitants, depuis le soléil levé jusqu’à l'heure 
fixée bout la retraite des citoyeis et ofliviers 
municipaux, de concert avec l’abtorité militaire 
le drait de restreindre cette disposition toutes 
les fois que les circonstances l’exigeront. 


Art: 29. 


« Il ne sera fait aucud chémin, iCune levée ou 
chaussée, ni creusé düéun fossé daïs l'étendue de 
500 toises autour des places, ét à 300 toises 
autour des postes milildirés, säâns que lEur ali- 
prie et leur positiôn aient été coticértés avec 

‘autorité militaire. 


Art. 30. 


« Il ne sera à l'avenir, bâti ni reébnstruit au- 
se maison ni clôluré de maçünnerie autour 
es places de première et de secotide classe, 
même dans leurs avenles Et faubourgs, plus près 
qu’à 250 toises de la crête des parapets des che- 
mins couverts les plus avancés; en Cas de contra- 
vention, ces ouvrages serbünt déifülis aux frais 
des propriétaires contrevenarits, Pourra néan- 
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moins le ministre de la guerre déroger à cette 
disposition, pour permettre la construction de 
moulins et autres semblables usines, à une dis- 
tance moindre que celte prohibée par le présent 
artiéle, à condition que lesdites msines ne seront 
composées que d’un rez-de-chaussée, et à charge 
par les propriétaires de me recevoir aucune in- 
demnité pour démotition en cas de guerre. 


Art. 31. 


« Autour des places de première et de seconde 
classe , il sera permis d'élever des bâtiments et 
clôtures en bois et en terre, sans y employer de 
pierre ni de brique, même dé chaux ni de plâtre, 
autrement qu’en crépissage, mais seulement à a 
distance de 100 toises de la crête du parapet du 
chemin couvert le plus avanté, et avec la con- 
dition de les démolir sans indemaïité, à la réqui- 
silion de l'autorité militaire, dans Fe éas où la 
place, légalement déclarée en état de guerre, 
serait menacée d’une hostilité. 


Art. 32. 


« Autour des places de 3° classe et des postes 
militaires de toutes les classes, il sera permis 
d'élever des bâtiments et clôtures de construction 
quelconque, au delà de la distanee de 100 toises 
des crêtes des parapets des chemins couverts les 

lus avancés, ou des murs de elôture des postes, 
orsqu'il n'y aura pas de chemins couverts; k 
cas arrivant où ces places et postes seraient dé- 
clarés dans l’éfat de guerre, les démolitions 
qui seratent jugées nécessaires, à là distänce de 
250 toises el au-dessous, de la crête des parapets 
des chemins couverts et des murs de clôture, 
n’entraîneront aucune indemnité pour les pro- 
priétaires. 
Art. 33. 


« Les indemnités prévues par les articles 30, 31 
et 32 seront dues néanmoins aux particuliers, si, 
lors de la construction de leurs maisons, bâti- 
ments et clôtures, ils étaient éloignés des crêtes 
des parapets des chemins couverts les plus 
avancés, de la distance prescrite par les ordon- 
nances. 


Art. 34. 


« Les décombres provenant des bâtisses, ou 
autres travaux civils et militaires, ne pourront 
être déposés à une di-:tance moindre de 500 toises 
de la crête des parapets des chemins couverts les 
plus avancés des places de guerre, si ce n’est 
dans les lieux indiqués par les agents de l’auto- 
rité militaire ; exceptant de cette disposition ceux 
des détriments qui pourraient servir d'engrais 
aux terres, pour les dépôts desquels les particu- 
liers n’éprouveront aucune gêne, pourvu qu'ils 
évitent de les entasser. 


Artn95. 


« Les écluses dépendant des fortifications, soit 
dedans, soit dehors des places de guerre, de toutes 
les classes, ne pourront être manœuvrées que par 
les ordres de l'autorité militaire, laquelle, dans 
l’état de paix, sera tenue de se concerter avec les 
municipalités ou les directoires des corps admi- 
nistratifs, pour diriger les effets desdites écluses 
de la manière la plus utile au bien public. 


Art. 36. 
. « Lorsqu'une place sera en état de guerre, les 
inondations qui servent à sa défense ne pourront 
être tendues où mises à sec sans un otdre exprès 
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du roi, il en sera de même pour les démolitions 
des bâtiments ou clôtures qu’il deviendrait néces- 
saire de détruire pour la défense desdites places; 
et, en général, cette disposition sera suivie pour 
toutes les opérations qui pourraient porter pré- 
judice aux propriétés et jouissances particulières. 


Art. 37. 


« Dans le cas d’urgente nécessité qui ne per- 
mettrait pas d'attendre les ordres du roi, le com- 
mandant des troupes assemblera le conseil de 
guerre à l’effet de délibérer sur l'état de la place 
et la défense de ses environs, et d'autoriser la 
prompte exécution des dispositions nécessaires 
à sa défense. 


Art. 38. 


« Dans les cas prévus par les articles 31 et 32 
ci-dessus, les particuliers, dont les propriétés 
auront été endommagées, seront indemnisés aux 
frais du Trésor public, sauf pour les maisons, 
bâtiments et clôtures existant à une distance 
moindre de 250 toises de la crête des parapets des 
chemins couverts. 


Art. 39. 


« Dans les places et postes de troisième classe 
où il y a des municipalités, il ne sera fourni 
aucun fonds par le Trésor public pour l'entretien 
des ponts, portes et barrières; ces diverses 
dépenses devant être à la charge des municipalités, 
si elles désirent conserver lesdits ponts, portes et 
barrières. 


Art. 40. 


« Les municipalités des places et postes de 
troisième classe pourront, si elles le jugent con- 
venable, supprimer les ponts sur les fossés, et 
leur substituer des levées en terre, avec des pon- 
teaux pour la circulation des eaux dont lesdits 
fossés peuvent être remplis, à charge par elles de 
déposer dans les magasins militaires les matériaux 
susceptibles de service, tels que les plombs, les 
fers et les bois sains, provenant de la démolition 
desdits ponts, et à la charge encore de ne point 
dégrader les piles et culées de maçonnerie sur 
lesquels ces ponts seront portés. 


Art. 41. 


« Il est défendu à tous particuliers, autres que 
les agents militaires désignés à cet effet par le 
ministre de la guerre, d'exécuter aucune opération 
de topographie sur le terrain à 500 toises d'une 
place de guerre, sans l’aven de l'autorité militaire : 
cette facilité ne pourra être refusée lorsqu'il ne 
s'agira que d'opérations relatives à l’arpentement 
des propriétés. Les contrevenants à cet article 
seront arrêtés et jugés conformément aux lois 

ui seront décrétées sur cet objet dans le Code des 
élits militaires. 


TITRE Ier (suite). 


Des employés des fortifications. 


Arte. 


« Tous les employés des fortifications, connus 
ci-devant sous les noms d’inspecteurs de casernes, 
de caserniers, de fontainiers, de citerniers, d’éclu- 
siers, de gardes des fortifications, digues, lignes, 
épis, jetées, etc., seront désignés dorénavant sous 
le nom de gardes des furiifratlôns et d’éclusiers 
des fortifications. 
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Art. 2. 


« Les emplois de gardes et d’éclusiers des farti- 
fications, dansles places de première et de seconde 
classe ne pourront être donnés qu’à des sujets 
qui aient été employés six ans au service des 
fortifications. ; 
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Art. 3. 


« Nul ne pourra exercer les fonctions de garde 
ou d’éclusier des fortifications, qu’en conséquence 
de la nomination du roi et d'un brevet de Sa 
Majesté. 


Art. 4. 


« Les gardes et éclusiers des fortifications 
seront divisés en quatre classes, quant aux 
appointements dont ils doivent jouir, savoir : 


: Par an. Ensemble. 
20 de la première classe, aux 


appointements de.......... 7201. 14,400 1. 
80 de la seconde classe, aux 
appointements de.......... 540 43,200 
120 de la troisième classe, aux 
appointements de.......... 360 43,200 
80 de la quatrième classe, aux 
appointements de......... . 240 19,200 
300 gardes ou éclusiers des 
fortifications coûtant en- 
SeMDIE re eseetsens 120,000 1. 


Cette somme de 120,000 livres sera ajoutée an- 
nuellement aux fonds destinés à l'entretien des 
fortifications et des bâtiments militaires qui en 
dépendent. 


Art. 5. 


« Les gardes et éclusiers des fortifications ne 
seront soumis qu’à l'autorité militaire dans tout 
ce qui dépendra de leurs fonctions, et ils ne re- 
cevront d'ordres, pour leur service, que de ceux 
des agents de cette autorité qui leur seront dési- 
gnés à cet effet par les règlements militaires. 


Art. 6, 


« Les 300 gardes et éclusiers des fortifications, 
désignés à l’article 4 ci-dessus, seront répartis 
par le ministre de la guerre dans les places et 
postes militaires suivant les besoins du service, 
pour y exercer les fonctions qui leur seront assi- 
gnées par ieur brevet. 


Art. 7. 


« Les employés des fortifications continueront 
à exercer leurs emplois comme ci-devant, et ils 
n’éprouveront aucune réduction sur les traite- 
ments dont ils jouissent : quant à l'excédent deg 
fonds affectés à la présente organisation sur ceux 
qui étaient affectés à l’ancienne, il sera réparti, 
par le ministre de la guerre, lant à ceux des 
anciens employés dont les fonctions seront aus- 
mentées, qu'aux gardes el éclusiers des fortifi- 
cations qui seront créés suivant la nouvelle 
organisation, soit pour satisfaire aux besoins du 
service dans les lieux où ils deviennent néces- 
saires, soit à mesure de l’extinction des emplois. 


Art. 8. 
« Tous les gardes et éclusiers des fortifications, 


d’ancienne ou de nouvelle création, seront tenus 


de résider dans les lieux de leur service, ainsi 
que d’y porter l'uniforme qui leur sera affecté : 
faute de se conformer à cette injonction, il sera 
nommé à leur emploi. 
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Art. 9. 


« Les gardes et éclusiers des fortifications re- 
cevront un logement en argent ou en nature, au 
lieu fixé pour leur résidence. 


Art. 10. 


« Les gardes et éclusiers des fortifications ne 
pourront exercer aucun emploi ou charge de 
communauté dont le service empêcherait celui 
qui leur e:t confié en qualité de gardes et d’éclu- 
siers des fortifications. 


Art 14e 


.« Tous privilèges et exemptions, de quelque 
espèce qu'ils soient, dont ont joui ou pu jouir 
ls employés des fortitications aux eutrées des 
villes sur les objets de consommation, seront et 
demeureront supprimés, à dater de l’époque de 
la publication du présent décret. » 

(Ces divers articles sont successivement dé- 
crétés.) 


M. le Président. Messieurs, Les trois commis- 
saires que vous avez nommés hier pour entendre 
et recevoir par écrit les déclarations du roi et de 
la reine demandent à rendre compte de leur mis- 

sion. (Ouil oui!) 


M. Tronchet, un des commissaires, donne 
lecture du rapport rédigé par ces trois commis- 
saires et ainsi CONÇU : 


« Messieurs, 


« En exécution des ordres contenus dans votre 
décret d'hier, nous nous sommes réunis MM. Du- 
port, d'André et moi, et nous nous sommes ren- 
dus au château des Tuileries vers les 7 heures 
du soir, précédés de deux de vos huissiers. Nous 
avons été introduits dans la chambre à coucher 
du roi, où nous l’avons trouvé seul. Après avoir 
fait lecture de la totalité de votre décret, j'ai cru 
devoir observer au roi que la déclaration que 
nous étions chargés de recevoir, par l’article 3 du 
décret, se rélérant aux mêmes objets sur lesquels 
l'Assemblée nationale avait ordonné une infor- 
ation par l’article 1°", nous paraissait devoir 
porter, conformément au texte de cet article, 
sur les événements de la nuit du 20 au 21 de 
ce mois, ainsi que sur les faits antérieurs qui y 
étaient relatifs. 

« Le roi a pris alors la parole; et après nous 
avoir observé qu'il n’entendait pas subir un inter- 
rogatoire, wais qu’il cousentait de répondre au 
vœu de l’Assemblée, en s'expliquant sur l’objet 
qui lui était indiqué, il nous a fait la déclara- 
tion que vous trouverez contenue dans notre 
procès-verbal, et que nous avons recueillie de 
sa bouche, et dans les mêmes expressions dont 
il s’est servi. 

« L'opération finie, le roi a pris lui-même de 
nos mains le papier, dont il a fait lecture à voix 
haute ; et ayant reconnu qu’il ne contenait que 
la rédaction fidèle de sa déclaration, sauf un objet 
qu’il avait omis, et qu’il nous a fait ajouter, il a 
signé le procès-verbal et paraphé, ainsi que nous, 
les bas des pages. 

« Après avoir reçu la décluration du roi, nous 
nous sommes transportés à l'appartement de la 
reine: Nous y avous trouvé le roi et Madame 
Elisabeth, qui étaient prêts à se mettre à table. 
Madame Elisabeth nous ayant observé que la 
reine ne pouvait pas nous recevoir en cè mo- 
ment, parce qu'elle venait de se mettre au bain, 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[27 juin 1791.| 


nous l'avons priée de vouloir bien nous faire indi- 
quer par la reine l'heure à laquelle elle pourrait 
nous recevoir. Madarne Elisabeth nous étant venue 
rapporter elle-même que la reine pourrait nous 
recevoir ce matin vers onze heures, nous nous 
sommes retirés. 

« Etant retournés ce matin chez la reine, nous 
avons été introduits dans sa chambre à coucher, 
où nous l'avons trouvée seule. Nous lui avons 
fait la lecture de voire décret; nous lui avons 
fait la même observation préliminaire que nous 
avions faite au roi ; après quoi, elle nous a dicté 
la déclaration que vous trouverez contenue dans 
un second procès-verbal. La reine a relu e:le- 
même cette déclaration, le même que le roi l’a- 
vait fait, et a signé et paraphé le bas de la page. 

« Telle est, Messieurs, la manière dont nous 
avons exécuté la mission que vous nous aviez COu- 
fiée. Nous désirons avoir rempli nos devoirs avec 
l'exactitude scrupuleuse que son importance exi- 

eait. 
; « Signé : TRONCHET, ADRIEN DUPORT 
et d'ANDRÉ. » 


M. Duport, un des commissaires, donne lec- 
ture des procès-verbaux dressés par les trois 
commissaires et ainsi conçus : 


Déclaration du roi. 


Cejourd’hui dimanche 26 juin 1791, nous 
François-Denis Tronchet, Adrien-Jean-François 
Duport et Antoine-Balthazar-Joseph d'André, 
commissaires nommés par l’Assemblée nativnale 
pour l'exécution de son décret de ce jour, ledit 
décret portant que l’Assémblée nationale nom- 
mera 3 commissaires pris dans son sein pour 
recevoir par écrit, de la bouche du roi, sa dé- 
claration, laquelle sera signée du roi et des com- 
missaires, et qu’il en sera de même pour la dé- 
claration de la reine; 

Nous élant réunis au comité militaire, nous 
en sommes partis à l’heure de 6 et demie pour 
nous rendre au château des Tuileries, où étant, 
nous avons été introduits dans la chambre du 
roi, et, seuls avec lui, le roi nous a fait la décli- 
ration suivante : 

« Je vois, Messieurs, par l’objet de la mission 
qui vous est donnée, qu'il ne s’agit point ici d’an 
interrogatoire ; mais je veux bien répondre au 
désir de l'Assemblée nationale, et je ne craia- 
drai jamais de rendre publics les motifs de ma 
conduite. 

« Les motifs de mon départ sont les outrages 
et les menaces qui ont été faits le 10 avril à ma 
famille et à moi-même. Depuis ce temps, plusieurs 
écrits ont cherché à provoquer des violences 
contre Ma personne et contre ma famille, et ces 
insultes sont restées jusqu'à présent impunies. 
J'ai cru dès lors qu’il n’y avait pas de sûreté, ni 
même de décvnce pour ma famille et pour moi, 
de rester à Paris. 

« J'ai désiré en conséquence de quitter cette 
ville. Ne le pouvant faire publiquement, j'ai ré- 
solu de sortir de nuit et saus suite. Jamais mon 
intention n'a été de sortir du royaume, je n'ai 
eu aucun concert sur cet objet, ni avec les puis- 
sances étrangères, ni avec mes parents, ni avec 
aucun des autres Français sortis du royaume. 

« Je pourrais donner pour preuve de mon in- 
tention, que des logements étaient préparés à 
Montmédy pour me recevoir, ainsi que ma fa- 
mille. J'avais choisi cette place, parce qu'étant 
fortifiée, ma famille y aurait été en sûreté, et 
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qu’élaut près de la frontière, j'aurais été plus à 
portée de m'opposer à toute espèce d’invasion 
dans la France (Rires ironiques.), si on avait 
voulu en tenter quelqu'une, et de me porter 
moi-même pariout où j'aurais pu croire qu'il y 
avait quelque danger. Éofin, j'avais choisi Mont- 
médy comme le premier point de ma retraite, 
jusqu'au moment où j'aurais trouvé à propos de 
me rendre dans telle autre partie du royaume 
qui m'aurait paru convenable. 

« Un demes principaux motifs, en quittant Paris, 

élait de faire tomber l'argument qu’on tirait de 
ma non-liberié ; ce qui pouvait fournir une oc- 
casion de troubles. 
. « Si javais eu intention de sortir du royaume, 
je n'aurais pas publié mon mémoire le jour même 
de mon départ, mais j'aurais attendu d’être hors 
des frontières. 

« Je conservais toujours le désir de retourner 
à Paris ; c’est dans ce sens qu'il faudra entendre 
la dernière phrase de mon mémoire, dans la= 
quelle il est dit : « Français, vous surtout Pari- 
« siens, quel plaisir n’aurais-je pas à me trouver 
« au milieu de vous! » 

« Je n’avais dans ma voiture que 13,200 livres 
en or et 560,000 livres en assisnats, contenus 
dans le portefeuille qui m’a été renvoyé par le 
département. 

« Je n'ai prévenu Monsieur de mon départ que 
peu de temps auparavant ; il n’a passé dans le 
pays étranger que parce qu'il avait été convenu 
entre lui et moi que nous ne suivrions pas la même 
route, et il devait revenir en France auprès de moi. 

« J'avais fait donner des ordres, peu de jours 
avant mon départ, aux trois personnes qui m’ac- 
compagnaient en courriers, de se faire faire des 
habits de courrier, parce qu'ils devaient être en- 
voyés porter des dépêches. Ce n’est que la veille 
que l’un d’eux a reçu verbalement mes ordres. 

« Le passeport était nécessaire pour faciliter 
mon voyage; il n’a été indiqué pour un pays 
étranger, que parce qu'on n’en donne pas au bu- 
reau des affaires étrangères pour l’intérieur «u 
royaume ; et la route on Es par Francfort n’a 
pas même été suivie dans le voyage. 

« Je n'ai jamais fait aucune autre protestation 
que dans le mémoire que j'avais laissé à mon dé- 
part. 

« Cette protestation même ne porte pas, ainsi 
que le contenu du mémoire l’atteste, sur le fond 
des priacipes de la Constitution, mais sur la forme 
des sanctions, c’est-à-dire sur le peu de liberté 
dont je paraissais jouir, car les décrets n'ayant 

as été présentés en masse, je ne pouvais pas 
juger de l'ensemble de la Gonstitution. Le prin- 
cipal reproche qui est contenu dans ce mémoire, 
ge rapporte aux difficultés dans les moyens d’ad- 
miuistration et d'exécution. . 

“ J'ai reconnu dans mon voyage que l'opinion 
publique était décidée en faveur de la Constitu- 
tion. (Ah ! ah!) Je n'avais pas cru pouvoir con- 
naître pleinement cette opinion publique à Paris : 
mais, dans les notions qne j'ai recueillies person- 
nellement dans ma route, je me suis Convaincu 
combien il était nécessaire, même pour le sou- 
tien de la Constitution, de donner de la force aux 
pouvoirs établis pour maintenir l’ordre public. 

« Aussitôt que j'ai reconnu la volonté générale, 
je n’ai point hésité, comme je n’ai jamais hésité, 
de faire le sacrifice de tout ce qui m'est person- 
nel pour le bo‘heur du peuple, qui a toujours été 
l’objet de mes dé:irs. 

« J'oublierai volontiers tous les désagréments 
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que je peux avoir essuvés, pour assurer Ja paix 
et la félicité de la nation. » 

« Le roi, après avoir fait lecture de la présente 
déclaration, a observé qu'il avait omis d'ajouter 
que la gouvernante de son fils et les femmes de 
la suite n’ont été averties que peu de temps 
avant son départ. 

« Et le roi a signé avec nous. 


« Ainsi signé : LOUIS, TRONCHET, ADRIEN DUPORT 
et D'ANDRÉ. » 


Déclaration de la reine. 


« Cejourd’hui lundi 27 juin 1791, nous Fran- 
ois-Denis Tronchet, Adrien-François Duport, et 
ntoine-Balthazar-Joseph d'André, commissaires 

nommés par l’Assemblée nationale pour l'exécu- 
tion de son décret d'hier, ledit décret, portant 
que l’Assemblée nationale nommera 3 commis- 
saires pris dans son sein pour recevoir par 
écrit, de la bouche du roi, sa déclaration, Ja- 
quelle sera signée du roi et des commissaires, et 
qu’il en sera usé de même pour la déclaration de 
de la reine; nous étant réunis au comité de Cons- 
titution, nous en sommes partis à 10 heures et 
demie du matin pour nous rendre au château 
des Tuileries, où étant, nous avons été introduits 
dans la chambre de la reine; et, seuls avec elle, 
la reine nous a fait la déclaration suivante » : 

« Je déclare que le roi désirant partir avec ses 
enfants, rien dans la nature n'aurait pu m’em- 
pêcher de le suivre : j'ai assez prouvé depuis 2 ans, 
dans plusieurs circonstances, que je ne le quit- 
terai jamais. 

« Ce qui m’a encore plus déterminée, c’est 
l'assurance positive que j'avais, que le roi ne 
voudrait jamais quitter le royaume. S'il en avait 
eu le désir, toute ma force aurait été employée 
pour l’en empêcher. (Murmures.) 

« La gouveraante de mon fils, qui était ma- 
lade depuis 5 semaines, n’a reçu les ordres que 
dans la journée du départ; elle ignorait absolu- 
ment la destination du voyage; elle n’a emporté 
avec elle aucune espèce de hardes : j’ai été obli- 
gée moi-même de lui en prêter. 

« Les 3 courriers n’ont pas su la destination 
ni le but du voyage; sur le chemin, on leur don- 
nait l'argent pour payer les chevaux, et ils rece- 
vaient l’ordre pour la route. 

« Les 2 femmes de chambre ont été averties 
dans l'instant même du départ; et l’une d’elles, 
qui a son mari daos le château, n’a pas pu le 
voir avant de partir. 

« Monsieur et Madame devaient venir nous re- 
joindre en France, et ils n'ont passé par le pays 
étranger que pour ne pas embarrasser et faire 
manquer de chevaux sur la route. (Murmures.) 

« Nous sommes sortis par l'appartement de 
M. Villequier, en prenant la précaution de ne 
sortir que séparément el à diverses reprises. 

« Et après avoir fait lecture à la reine de la 
présente déclaration, elle a reconnu qu’elle était 
conforme à ce qu’elle nous avait dit : 

-« Et elle a signé avec nous. 


« Signé : MARIE-ANTOINETTE, TRONCHET, 
ADRIEN DUPORT ET D'ANDRÉ. » 


M. Tronchet. Je crois devoir ajouter que le 
roi nous a témoisné le désir d’avoir un double 
de sa déclaration. Je l'annonce à l’Assemblée 
pour qu’elle ordonne à cet égard ce qu'elle croira 
convenable. 
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Plusieurs membres : C’est juste! d 
(L'Assemblée autorise les commissaires à re- 

mettre au roi un double de sa déclaration.) 


M. Chabroud. L'Assemblée a ordonné qu'il 
lui serait fait un rapport tant des déclarations 
du roi et de la reine, que des interrogatoires et 
des dépositions de témoins énoncés dans son 
décret, et elle s’est réservée de prendre sur ce 
rapport tel parti qu'elle croirait convenable. 

fé cet état, je crois que, dans ce moment-ci, 
il ne peut être question d'aucune délibération et 

ue les deux déclarations qui viennent d’être lues 
dent demewrer réservées et déposées aux ar- 
chives pour être ensuite renvoyées, avec les in- 
terrogatoires et les dépositions, au comité qui 
sera chargé d'en faire le rapport à l’Assemblée. 
(Qui! oui!) 

(L'Assemblée, consultée, décrète que les dé- 
clarations du roi et de la reine seront dénosées 
aux Archives pour être renvorées au comité qui 
sera chargé de lui faire le rapport, tant des deux 
déclarations, que des interrogatoires et déposi- 
tions des témoins qu'elle a ordonnés.) 


M. Fréteau-Saint-Just, au nom des comités 
réunis des recherches et des rapports, propose le 
projet de décret suivant: 

« L'Assemblée nationale décrète qu’elle charse 
son comité diplomatique de lui présenter, dans 
le plus court délai, des mesures générales pour 
l'expédition des passeports nécessaires aux étran- 
gers qui désireront sortir du royaume. » 

(Ge décret est adopté.) ; 


L'ordre du jour est la suite de la disoussion du 
projet du Code pénal (1). 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Nous sommes restés, Messieurs, à l'ar- 
ticle 10 de la 1°° section du titre II ainsi conçu : 


Art. 10. 


« L'assassinat sera réputé consommé, et puni 
de la peine portée ci-dessus, lorsque l’atiaque à 
desséin de tuer aura eu lieu. » 


Un membre propose, pouramendement, d’ajou- 
ter à l’article ces mots : 

« À moins que le coupable, maître de con- 
sommer son crime, ne ge soit volontairement 
arrêté ». 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cet amendement et adopte l’article 10 
sons modification). 


M. Le Pelletier - Saint - Fargeau, rap- 
porteur, donue lecture des deux articles suivants 
qui sont successivement mis aux Voix : 


Art, 11. 


« L'homicide par poison sera réputé consommé, 
et puni de la peine portée ci-lessus, lorsque l’em- 
poisonnement aura été effectué, ou lorsque le 
poison aura été présenté, ou lorsque le poison 
aura été mêlé avc des aliments, des breuvages 
spécialement destinés, soit à l’usage de la ber- 
so:ne contre laquelle ledit attentat aura été di- 
rigé, soit à l'usage de toute une famille, société 
ou habitants d'une même maison, soit à l'usage 
du public. » 

Art. 12. 


« Toutefois, si, avant l’empoisonnement effec- 


(f) Voy. ci-dessus, séance du 21 juin 1791, page 389. 
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tué, au avant que l’empoisonnement des aliments 
ou des breuvages ait été découvert, l’empoison- 
neur arrêtait l'exécution du erime, soit en sup- 
primant lesdits aliments où breuvages, soif em 
empéchant qu’on n’en fasse usage, les peines por- 
tées contre ledit crime ne seront point encou- 
rues. » 

(Ces deux articles sontsuccessivement adoptés.) 


M. le Président. J'ai reçu de M. le curé et 
de la fabrique de Saint-Germain-l’Auxerrois une 
lettre par laquelle ils demandent à l’Assemblée 
si ses accupations lui permettront d'assister jeudi 
prochain à la procession de l’octave de la Féte- 


1eu. 

(L'Assemblée arrête qu'une députation de 
12 membres se rendra jeudi prochain à cette 
procession). 

(La séance est levée à trois heures et demie.) 


ns 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAÜHARNAIS. 


Séance extraordinaire du lundi 27 juin 1791, 
au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du goir. 


Plusieurs commissaires des guerres sont intro- 
duits à la barre. Ce sont : 


MM. Er ee ordonnateur. 
D’Alency, id. 
Cappe, id. 
Roussière, id. 
Lagrave, id. 
Lamolère, 

Belonde. 

Lasaulsaye, 

Chesnel, 

Seigneur, 

Baudouin de Montarge, 
Teyssère, 

Le Mounier, 

Boilleau, 

Beauvallon, 
Guillemard, 


L'un d'entre eux prend la parole et dit : 


« Messieurs, 


« L’attachement à la Constitution, l’obéissance 
à la loi font aujourd’hui la gloire et la vertu des 
Français. Les commissaires des guerres ont tou- 
jours été l'organe des lois militaires; préposés à 
leur exécutiou et à leur maintien, nous devons 
l'exemple d’une soumission entière à celles de 
l'Etat, et nous venons jurer devant vous de les 
observer, de les défendre et de mourir, s’il la 
faut, pour elles. 

« Nous osons vous garantir ce sentiment pour 
nos Camarades répandus dans tous les départe- 
ments de la France ; ils envieront sans doute le 
bonheur que nous avons aujourd’hui d’en pré- 
senter l'hommage à ses législateurs, et s'ils ont 
été assez heureux pour que jusqu'ici le patrio- 
tisme d'aucun d'eux ne mérilât ni soupçon nl 
reproche, ils mettront, comme nous, leur hon- 


(1) Cette séance est incomplète an Moniteur, 
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névwr à ne jamais se démentir. » (Applaudis- 
sements.) 


M. le Président lit fa formule du serment. 
Les commissaires des guerres prêtent le serment. 


M. Gaultier-Biauzat. Les élèves en chirurgie 
attendent pour préter leur serment; je demande 
qu’ils soient introduits dans l'Assemblée. 


M. le Président. J'ai observé à ces messieurs 
que l’Assemblée tenait une séance extraordinaire 
pour lire des adresses, et non pour recevoir les 
députations. 


M. Gaultier-Biauzat. Mais, Monsieur le Pré- 
sident, c’est une adresse vivante. (Oui! ow! — 
Applaudissements.) 


M. le Président. Messieurs, si vous le jugez 
à propos... (Oui! oui!) 

(La députation des élèves en chirurgie est in- 
troduite à la barre.) 


M. Martin, chirurgien, orateur de la députa- 
tion. Des hommes destinés, par état, à combattre 
la douleur et la mort ont entendu la patrie 
souffrante. Voler à son secours, destiner à la 
défendre, le fer qui, dans leurs mains, est un 
instrument de bienfaisance et de consolation, 
tels furent et seront toujours le premier mouve- 
ment et le devoir le plus cher à nos cœurs. 

Les ennemis de la patrie, épouvantés par le 
courage majestueux d’un peuple libre et digne 
de létre, font encore osé sortir des téuè- 
bres dans lesquelles ils ourdissent la trame de 
leurs criminels complots. Chaque heure, chaque 
instant peat être prêt à produire une explosion 
Penote à la cause des peuples. Bientôt peut-être 
les menaces de leur rage, impuissante jusqu'ici, 
vont se tourner en réalité. Alors tous les citoyens 
de l’Empire, tous les hommes doués d’une éner- 
gie vertueuse, rassemblés par vos ordres sous 
les drapeaux de légalité, marcheront à la victoire; 
ceux qui comme nous, Messieurs, ont vu la mor! 
de près, savent qu'elle ne peut inspirer l'effroi 
au guerrier qui ne craint que l'esclavage. Ge 
n’est pas la mort, Messieurs, c’est la dioulcur 
qu'on redoute, et c’est à la douleur que notre urt 
doit et sait commander. à 

Metz, assiégée par le chef d’une maison dès 
longtemps fune:te à la France, par Charles-Q int, 
voyait ses défenseurs couverts de blessures et 
livrés au découragement : un seul homme parail : 
le calme renaît duns la place avec la confiance. 
Chartles-Quint fuit et laisse ses blessés à la merci 
de nos braves aïeux. Cet homm, Messieurs, était 
Ambroise Paré, chirurgien célèbre. 

Riche de son expérience et de celle de ? siècles 
de lumières écoulés eutre nous et lui, nous ve- 
nons jurer duns le temple auguste de la loi, de 
ne vivre que pour étancher le sang qui peut 
couler pour une aussi belle cause. Doublement 
libres, ne craignaut point de laisser à la patrie, 
aprés notre mort, des veuves à consoler et des 
orphelins à nourrir, nous sollicitons la faveur 
de porter les premiers coups à nos ennemis 
‘communs. Mais, à A qu'on nous 
réserve, nous jurons de “onsacrer toute notre 
‘existence au service des défenseurs de la patrie, 
de les conserver à la reconnaissance publique, 
et de nous ensevelir avec eux sous les ruines de 
la liberté. (Vifs applaudissements.) 
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M. le Président. L'Assemblée nationale reçoit 
avec satisfaction l'hommage que vous lui apportez 
de votre zèle, au sein de vos études où vous vous 
occupez à chercher le moyen de soulager les 
maux de l’humanité. Vous y avez entendu les 
maux de Ja patrie, ef vous y zecoùrez. Vous 
jurez de soulager nos frères communs, de les 
conserver à la reconnaissance publique, ou de 
vous ensevelir avec eux. C’est re pas changer 
d'occupation. 

L'Assemblée nationale vous admet à sa séance. 

(Les membres de la députation sont introduits 
dans la salle.) 


M. Martia, orateur de la députation. On nous 
fait oublier que nous manquons de remplir le 
devoir le plus cher à nos cœurs, celui de prêter 
à la patrie le serment solennel d’obéir à la nation 
et à la loi et de maintenir de tout notre pouvoir 
la Constitution que vous avez faite. J’ose vous 
supnlier, au nom de mes confrères et au mien en 


| particulier, de vouloir bien agréer nos excuses 


et de regarder cette omission comme un effet de 
l'enthousiasme où nous nous trouvons. 

Messieurs, placés dans le sanctuaire de la loi, 
il est permis de perdre la mémoire et de ne se 
souvenir d'autre chose que de vous voir et de 
vous exprimer l’hommage de notre sentiment et 
de notre patriotisme. (Applaudissements.) 


M. le Président. L'Assemblée est prête à re- 
cevoir le serment que vous offrez à la patrie. 

te membres de la députation prêtent le ser- 
inent. 


M. le Président. Une députation de 20,000 ou- 
vriers demande à prêter le serment. + 


Voix diverses : Il faut les faire entrer ! (Non! 
non ! demain !) 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Merle, secrétaire, fait lecture des adresses 
suivantes : 

Adresses des administrateurs composant le di- 
rectoire du département de la Loire-Inférieure, 
ceux du département de la Gironde, du départe- 
ment de la Côte-d'Or, du département de Rhône- 
et-Loire, du département du Bas-Rhin, du dépar- 
tement de l'Eure, du département de la Seine- 
Inférieure, du département de la Manche, du 
département de l'Yonne, du département de la 
Mayenne, du département de la Sarthe, du dé- 
parlement de la Haute-Marne, du département 
d'Eure-et-Loir, du département du Pas-de-Calais, 
du département d’Ille-et-Vilaine, du département 
du Calvados, du département de la Haute-Vienne, 
du département de l'Orne, du département du 
Nord, des administrateurs formant le conseil gé- 
néral du département de la Somme, et celui du 
département de l'Aisne, qui annoncent à l’Assem- 
blée qu’aussitôt qu’ils ont appris l'enlèvement du 
roi, ils ont pris toutes les mesures pour main- 
tenir l’ordre public et mettre la patrie en état 
de défense. Les autres corps administratifs, les 
tribunaux, les officiers municipaux, les gardes 
nationales, tous ont agi de concert pour donner 
des marques éclatantes de patriotisme. [ls ont 
renouvelé le serment solennel de verser jusqu’à 
la dernière goutte de leur sang pour le maintien 
de la Constitution. 

Le directoire du département de la Loire-Infé- 
rieure, après avoir mis en sürelé les caisses pu- 
bliques, et mis embargo à Paimbœuf, pour em- 
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écher la nouvelle d’arriver aux colonies avant 
es précautions qui pourraient être dans les des- 
seins de l'Assemblée nationale, a reçu des officiers 
de ligne le serment porté dans la loi du 15 du 
présent mois. 

Le directoire du département de la Gironde 
envoie une adresse imprimée du conseil général 
de la commune de Bordeaux à ges concitoyeus, 
où on lit ces paroles : 

« Les scéléraits qui ont commis l'attentat qui 
vous est dénoncé, sont sans doute bien loin 
d’être tranquilles sur les suites que ne peut man- 
quer d’avoir cette folle et criminelle entrerrise. 
Combien n’en seront-ils pas épouvantés, lors- 
ae sauront que nous l'avons apprise avec 

ouleur, mais avec calme ; lorsqu'ils sauront que 
nous n'avons rien perdu de cetle fermelé qui 
sied si bien à des hommes qui ont juré de vivre 
libres ou mourir ! » 

Les directoires des départements du Bas-Rhin 
et du district de Strasbourg, ceux du département 
de l'Eure et du district d'Evreux, et ceux du dé- 
partement de l'Yonne et du district d'Auxerre, 
réunis aux officiers municipaux, uux gardes na- 
tionales et aux juges des tribunaux, s’attachent 
priuc palemeut à exprimer à l'administration na- 
tionale les sentiments d’admiration, de reconnais- 
sance et de dévouement dont elle les a pénétrés 
par sa conduite héroïque dans une circonstance 
aussi critique. ù 

Les corps administratifs, judiciaires et militai- 
res de la ville d'Auxerre envoient une adresse 
dans laquelle oa lit ces paroles : 

« Fermes au poste que la patrie nous a confié, 
toujours rassemblés, nous veillerons nuit et jour 
pour entretenir au milieu de nos concitoye:s 
l'ordre et la paix, tempérer leur ardeur et diri- 
ger leur zèle. » 

Ïls ajoutent : 

« Le malheur des rois est d’être trompés ; mais 
ua roi qui s’est montré tant de fois citoyen ne 
résistera pas sans doute à la voix d’un peuple 
libre, lorsqu'eu son nom vous lui redemanderez 
et sa présence et son amour. » 

Le directoire du département du Jura a pris 
des mesures extraordinaires pour mettre les {ron- 
tières en éiat de défense; ila faitenrôler la majeure 
partie des citoyens capables de porter les arms. 

Les administrateurs du département de l'Ille- 
et-Vilaine et du district de Rennes instruisent 
l'Assemblée que les troupes de ligne en garnison 
dans cette ville se sont empressées de prêter, 
entre leurs mains, le serment décrété le 15 du 
présent mois. 

Le conseil général du département de l'Aisne 
fait une pétition d'armes et ‘e munitions, qui esl 
renvoyée au comité militaire. 

Il sollicite une punition exemplaire des auteurs 
et complices de l’eulèvement du roi, une récom- 
pense honorable en faveur du maître de poste 
de Saiute-Menehould, et des nommé: Leblanc et 
Coulaud, citoyens de Varennes; enfin il demande 
qu'il soit nowiné, par l’Assemblée, un gouverneur 
à l'héritier présomptif de la coutenne. 

Le département du Calvados supplie l'Assemblée 
de continuer et prolonger la durée de sa session 
au delà du terme qu'elle avait pu se proposer, 
et jusqu'à ce que le salut de la chose publique 
soit assuré. = 

Adresse des sous-officiers et soldats composant 
le 12° régiment, ci-devant d'Artois, ainsi conçue : 

« Justement alirmés des dangers que court la 
patrie; Cunvaincus que la fuite‘hünteuse du roi 
des Français n'a pu être protégée par des géné- 


[Assemblée nationale.] 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(27 juin 1791.) 


raux qui commandent l’armée de cet Empire, sans 
que ces mêmes généraux aient été bien sûrs que 
dans les différents corps qui la composent il 
existait des traîtres animés des mêmes intenlions 
de scélératesse qui ont dirigé les Bouillé et Hei- 
mann ; ; 

Considérant que tous les officiers, ci-devant de 
naissance, qui sont acluellement dans les régi- 
ments, ont toujours affiché leur amour pour le 
roi, et la haine pour la nation et la Constitution 
qu’elle s’est donnée par ses représentants ; 

Que larrestation du roi n’a ee changé les sen- 
timents anti civiques de ces officiers, mais qu’elle 
a seulement changé leur projet et le but qu’ils 
s'étaient proposé en faisant passer le chef de 
l’armée chez nos ennemis ; : 

Les sous-officiers et dragons du 12° régiment, 
mus par ces considérations, n'ayant et ne pou- 
vant avoir iucuae confiance daos une partie des 
officiers qui les commandent, ont arrêté de vous 
demander que la caisse et le guidon du régiment 
soient transportés chez l'un des ci-devant offi- 
ciers de fortune. R 

Ils ont arrêté, en outre, que la demande qu'ils 
vous font serait communiquée aux divers mem- 
bres des corps administratifs, afin d'obtenir, des 
membres qui les composent, leur assentiment à 
la présente délibération. 

Fait à Metz, le 24 juin 1791. 


Procès-verbal des faits et circonstances qui ont 
amené la délibération ci-dessus. 


(Communiqué à MM. les administrateurs du 
directoire du département et de la ville de Metz 
par une députation du 12° régiment, ci-devaut . 
d'Artois) : 

« M. Bataille, ci-devant de Mondelet, capitaine 
commandant le régiment, aprè: avoir eu connais- 
sance de la délibération ci-dessus par la voie du 
sieur Lefèvre, aljudant de semaine, qui y avait 
été autorisé par les sous-officiers et les dragons, 
donna l’ordre au régiment de s'assembler sans 
armes au manège attenant au quartier. Là, les 
6 compagnies formant un cercle, MM. les officiers 
et sous-olficiers en dedans, M. Bataille prenant la 
parole a dit: 

« Dragons, j'ai appris que votre envie était 
« que la caisse et le guidon du régiment fus- 
« sent retirés de mes main pour être transférés 
«en d’autres mains. Il est de inon devoir de con- 
« sulter toutes les voix pour savoir si ce vouloir 
« existe dans tous les esprits. » 

« Alors, recueillant toutes les voix et voyant 
que la volonté générale était l'émission du vœu 
qui avait déterminé la délibération, M. Bataille à 
douné à l'instant sa démission, et refusé de com- 
mander dorénavant, vu la défiance qui lui était 
imarifestée et qu’il ne croyait pas, dit-il, avoir 
méritée. Alors MM. Chambon, Bouix, Gombault 
et de Chenevière, tous quatre capitaine*, et 
M. Maleville, lieutenant, ont suivi l'exemple de 
M. Bataille, en se démettant du pouvoir de com- 
mander, par une renouciation à leurs emplois. 

« Le sieur Geoffroi, maréchal des logis en chef, 
prenant la parole au nom de tous les dragons, 
a dit qu'il devait à la vérité avouer la défiance 
qui avait déterminé la délibération prise par les 
suus-officiers et dragons ; que c'était la connais- 
naissance d'un propos que l’on avait dit avoir été 
teou par M. Bataille, lors de l’arrestation du roi : 
lequel sieur Bataille avait dit, en présence du 
sieur Bradurier, adjudant, et de plusieurs offi- 
ciers du régiment, qu’il aurait favorisé l'évasion 
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du roi, et que par là il se serait fait un mont 
d’or. Après cette explication entre M. Bataille et 
les sous-officiers et dragons, sur l’inculpa'ion 
faite au premier, il a été prouvé que le propos 
avait été tenu par M. Gouy, et non par M. Ba- 
taille. Le sieur Gvoffroi reprenant alors la parole, 
a prié instamment M. Bataille, de la part de tout le 
régiment, de se désister de sa première résolution, 
et de conserver le commandement, la caisse et les 
guidons, protestant que la défiance des officiers, 
sous-ofliciers et dragons envers M. Bataille 
n'existait plus ; mais M. Bataille persista et jura 
sur son honneur qu'ayant abando:né le com- 
mandement, rien ne pourrait l’eugager à le re- 
prendre, ajoutant qu’il avait depuis longtemps 
lenvie de donner sa démission, qu’il voulait aller 
vivre tranquillement près de sa femme et de ses 
enfants qui étaient en Suisse. 

« D'après plusieurs prières très instantes de la 
part ie MM. les officiers, sous-officiers et dra- 
gons, les différentes explications tendant à 
prouver à M. Bataille qu'il devait reprendre le 
commandement d’après le vœu du régiment 
assez fortement manifesté, M. Bataille a cru de- 
voir insister ainsi que les sous-officiers désignés 
ci-dessus, pour ne plus être comptés pour rien 
au régiment. En conséquence, M. Querampuil, 
capitaine, a pris le commandement. 

« Avant de se séparer, un maréchal des logis 
a pris la parole et a dit qu’un propos tenu à 
M. Bourselot, maréchal des logis, par M. Chéne- 
Vière, capitaine du détachement commandé pour 
aller porter du secours à Varennes, où la famille 
royale avait été heureusement arrêtée, avait été 
douloureusement remarqué par M. Bourselot, et 
fait une égale 1npre:sion dans l'esprit des sous- 
officiers, à qui il avait été rendu ; que M. Ché- 
nevière avait demaudé quelles étaient les dispo- 
sitions des dragons du régiment, si l’on pouvait 
compter sur eux pour favoriser l'évasion du roi, 
M. Bourselot ayaut répondu que non, M. Chéne- 
vière avait demandé si les sous-ofticiers pen- 
saient comme les diagons; le sieur Bourselot 
ayant protesté qu’ils pensaient absolument de 
méwe, que M. Chénevière s’etait retiré peu satis- 
fait de sa réponse. 

« M. Bourselot a encore observé à MM. les 
officiers, ci-devant dits de naissance, que leur 
conduite avait depuis trop longtemps afliché 
leur incivisme et fait naître de justes soupçons 
sur leur volonté à maintenir la Constitution dé- 
crétée par l’Assemblée nationale ; que leur société 
constamment séparée de celle des officiers ci- 
devant dits de fortune, leur mépris pour la garde 
nationale, les différents propos tendant à dé- 
crier les opérations des représentants de la na- 
tion, et enfin d’autres traits d’aristocratie trop 
nomoreux à rappeler, devaient naturelleuieut 
faire craindre que des officiers faits par leur état 
pour défendre à la tête de leurs troupes la Cons- 
titution française, ne se comportassent pas 10 
jours avec la loyauté que nous demandons à tuus 
les officiers du régiment. A 

« Après nulle défeuse de la part des officiers 
grièvement inculpés, le régiment s’est retiré 
dans son quartier : les Ssous-ofliciers et dragons 
ont à l'instant arrêté qu'une députation 1rail 
instruire le département de ce qui s’était passé. 
Les députés sont allés au lieu ue ses séauces, 
ct ap:ès avoir rendu le précis des événements 
ci-dessus détaillés, le député qui avait la parole 
a ajouté que les sous-oificiers, les dragons du 
12° régiment priaient instamment Messieurs du 
départemeut de faire une adresse à l'Assemblée 
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aationale à l’effet de la supplier qu’il soit n 

un colonel pour remplacer le A eee on 
mandant François d'Éscars, émigrant depuis 
l’année 1790, de faire également nommer à toutes 
les places qui se trouveraient vacantes par la 
démission des officiers désignés dans le procès- 
verbal ci-dessus. Messieurs les membres du dé- 
parlement, ayant accueilli favorablement les 
députés du douzième de dragons, ont demandé 
que copie dudit procès-verbal soit remise sur 
le bureau. Ge qui a été exécuté après avoir fait 
qe res 

a Fait etz, le vingt-cinquième ; i 
de juin 1791. Re ANR ON 0e 

dresses des administrateurs composant le direc- 
toire du district d'Argentar, de ceux du district de 
Joigny, du district d'Amiens, du district de Mantes 
du district de Chartres, du district de Dieppe du 
district de Sedan, du district de Montfort-l'Amaury 
du district de Bar-sur-Aube, du district de Longwy, 
du district de Montmédy, et des juges composant 
le tribunal du district d'Evreux, qui expriment 
les mêmes sentiments que les administrateurs 
des dépurtements et annoncent des nouvelles 
aussi satisfai-antes. 

Le directoire du district de Joigny sollicite la 
vengeance des lois contre les auteurs et complices 
de l'enlèvement du roi. 

Le district d'Amiens supplie l’Assemblée de 
poursuivre et prolocger le cours de ses travaux 
jusqu'à ce queses enuemis, vaincus et découragés, 
en appris à respecter la majesté d'un peuplé 

ibre. 

L'adresse du directoire du district de Chartres 
contient ces paroles : 

« L'orage qui nous agite hâtera notre entrée 
daos le port. Semblable à un coup de tonnerre 
qui meut et embrase l’atmosphère, la nouvelle de 
l'évasion du roi nous a tous électrisés. Le feu du 
patriotisme s’est rallumé. Nous jurons tous avec 
vous de sauver la patrie; avec tou: nos braves 
guerriers, de vivre libres, ou de pénir. L’arrcstation 
du roi redouble notre courage et augmente nos 
espérances. La divinité sans doute aide à la sa- 
gesse humaine à rélablir la dignité de l’homme, 
et assurer la liberté des peuples. » 

Le district de Dieppe annonce qu’à la nuuvelle 
de l'arrestation du roi, tous les Corps, sur la de- 
mande du peuple, se sont réunis dans la prin- 
cipale église pour y assister à un Te Deum. « L’'é- 
vénement, dit-il, qui pouvait couvrir de deuil 
tout l’Empire, n’a pas troublé un seul instant la 
tranquillité publique. Jamais le peuple n'a 
montré tant d'énergie et de contiauce dans les 
chefs qu’il s’est donnés; jamais il n’a manifesté 
un amour aussi vif et plus ardent pour la liberté 
qu'il a conquise; jamais il n'a montré plus de 
reconnaissance envers ses généreux repr'sen- 
tants. Enfin, si, comme nous n'en pouvons douter, 
le même esprit à régné dans tous les points de 
l'Empire français, il est impossible d’ea asservir 
les habitants ; et, pour y réussir, il faudrait se 
déterminer à ne regner que sur des cadavres et 
sur des ruines. » 

Le district de Sedan mande ce qui suit : 

« La seule mesure que nous ayous prise, et qui 
les renferment toute:, est de rester strictement 
unis. Le directoire et le conseil général de la 
commune sont a:8emblés sans interuption. Un 
comite passe la nuit et tout se traite de coucert. 
Le plus grand ordre rêgne parmi nos coucitoyens. 
Le mouvement de plusieurs régiments, qui de- 
vaient partir de notre ville ou s’y croiser, avait 
été ordonué par M. Bouillé. Les commissaires du 
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département réunis avec nous ont pensé qu'il 
était sage de suspendre provisoirement tout 
mouvement de troupes et tout changement de 
garnison. | 

« Le seul fait TE dont nous ayons à 
yous instruire est l'arrestation du lieutenant- 
colonel du régiment ci-devant Royal-Allemand 
(le sieur Mandel), et de deux autres officiers qui 
s'évadaient à l'étranger, el en partie travestis, 
quoique deux d’entre eux eussent conservé le 
petit uniforme; il résulte, tant de leurs aveux 
que des dépositions, que Je lieutenant-colonel 
avait reçu de M. de Bouillé, sur la route de Stenay 
à Varenues, un ordre signé du roi seul, pour aller 
lui donner main-forte; qu'il à été promis aux 
cavaliers, par le lieutenant-colonel, qu'ils seraient 
pris par le roi pour lui servir de garde ; et qu'il 
a été distribué, sur Les chemins, 25 louis par 
compagnie et 100 livres au premier escadron. 
Nous transmettons à l'instant les informations au 
directoire du département, et lui envoyons sous 
bonne garde les trois détenus. 

« L'Assemblée électorale s'ouvre demain. » 


M. Prieur. Je demande que les trois officiers 
du Royal-Allemand ainsi que MM. Damas, Choiseul 
et Floriac,détenus à Verdun, soient transférés dans 
les prisons de celui des tribunaux de Paris 
chargés de l'instruction de l'affaire. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de l’adresse aux 
comités des rapports et des recherches réunis et 
adopte la motion de M. Prieur.) 


M. Merle, secrétaire continue la lecture des | gia et de quelques autres of 


adresses. 


Le district et la municipalité de Bar-sur-Aube 
Assemblée un procès- ! 


mettent sous les yeux de 1 
verbal d’arrestation d’un fourgon portant, entre 
autres choses, 17 caisses contenant la somme 


de 482,212 1. 10 s. 6 d., dont 480,000 livres pa- : 


raissaient destinées pour Soleure eu Suisse. 


M. Aubert. Je demande qu'il soit fait mention 


honorable au procès-verbal du zèle et de la vi- : 


gilance des citoyens de Bar-sur-Aube, et que 


l’adresse soit renvoyée au comité des rapports et : 


des recherches réunis. 

(L'Assemblée renvoie l’adresse et les pièces y 
jointes aux comités des rapports et des recher- 
ches réunis.) 


M. Merle, secrétaire, poursuit. 

Le directoire du district de Longwy envoie le 
procès-verbal de la marche du département, com- 
posé des gardes nationales de Longwy et des 
troujes de ligne, qui se sont portées sur Varen- 
res, d’après sa réquisition. Il mande ce qui suit 

« M. de Bouillé était à Longwy le 16 juin; le 
lendemain, il passe en revue toute la garuison. 
Les bons citoyens virent avec peine les couleurs 
autrichiennes dans les plumets de ses aides de 
camp. On remarqua particulièrement l’air inquiet 
et rêveur de ce général et l'on pensa qu'il tra- 
muit quelque complot contre la ation. Il partit 
de Longwy le 17, disant qu'il allait à Montmédy; 
mais où a su depuis qu'il allait à l’abbaye d'Or- 
val, afia de donner ses ordres pour les préparatifs 
qu'on y faisait pour } recevoir le roi. M. de Bouillé 
p’arriva que le 20 à Montmiédy, en même temps 
que le régiment de Nassau; on observa qu’il en 
avait fait partir le régiment de Bouillon, parce 
qu'il n'avait pu parveuir à le corrompre. Pour 
rassurer les habitants de la ville de Metz, il avait 
donné des ordres pour qu'on lui préparât à dîner 
chez lui le 22. 
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« Le 21, il se rendit à Stenay, etil prit son lo’ 
gement hors de la ville. Bn entrant dans la ville, 
il reçut avec dédain les bonneurs que lui rendi- 
reni Ja mumiciralité et les gardes nationales. Il 
sortit de Steñnay dans Ja matinée avec Royal-Alle- 
mand pour le faire manœuvrer. En rentrant en 
ville, il distribuait de l'argent pour faire boire les 
soldats. On remarquera que les officiers dudit 
régiment arrétèrent le même soir leurs comptes 
dans les auberges à la nuit tombante. M. de Bouillé 
euvoya ua détachement à Mouza, village situé 
sur la route de Dun à Stenay. Ces soldats y sont 
restés chez les habitants. Ces dispositions ont 
éveillé des soupçons. Plusieurs citoyens s'étant 
répandus dans la camjagne onf aperçu M. de 
Bouillé qui allait à la set be et qui y 
dans la forêt de Saint-Dagobert, par le chemin 
de fonds qui conduit à Bazon , il avait disposé 
Lee hussards de Lauzun sur la route de Mouza à 

un. » 

(L'Assemblée renvoie cette adresse aux comités 
des rapports et des recherches réunis.) 

L'adresse du directoire du district de Mont- 
médy contient 7 procès-verbaux relatifs à l'éva- 
sion et à l'arrestation du roi. 

Elle mande ce qui suit: 


« Messieurs, 


« Un général qui jouissait de la confiance du 
Corps législatif vient de tromper la confiance pu- 
blique. Les bruits de la formation d'uy camp près 


| de Montmédy se répandaient depuis quelques 


iciers, se rend dans 
la place le samedi 18 juin et le lundi 20 à Stevay. 
L'opinion commune est qu’il vient reconnaître 
le pays. Le même jour 20, plusieurs régiments de 
troupes allemandes se mettent en marche, mais 
l'idée du rassemblement qui doit s'effectuer dans 
Montméd y, les ordres dounés par le général pour 


jours. M. de Bouillé, es os du sieur Klin- 


| cuire dans cette ville 18,000 rations de pain, 


toutes ces circonstances empêchent d'approfondir 
le mouvement des troupes, et maintiennent la 
sécurité. ; 

« Le même jour lundi 20, vers les 11 heures 
du soir, M. de Bouillé loge avec les officiers de 
sa suite, bors des portes de Stenay ; donne ordre 
à un détachement du ci-devant Royal-Allemand, 
en garnison dans cette ville, de monter à cheval 
et de se porter au village distant de trois quarts 
de lieue. A 3 heures du matin, le reste du 
régimeut, à l’exçeption des chevaux de remonte 
et des recrues, reçoit l’ordre de se rémnir au dé- 
tachement. | 

« La municipalité de Stenay n’est pas ayertie 
du départ de sa garnison, ni du lieu où selle se 
rend. Cette ignorance et ce départ subit et noc- 
turne excitent la défiance et l'inquiétude. Gepen- 
dant un batailiog du 6° régiment, ci-devant Nas- 
sau, passe à Montmédy; reçoit, au milieu de la 
même nuit, par ju aide (le camp de M.de Bouillé, 
l’ordre de se rendre à Dun, petite ville sur la 
Meuse, à 4 lieues de Varennes. Un détache- 
ment de chasseurs, ci-devant Champagne, en 
garnison à Montmédy, part au même) gtant, et 
par une autre route, sous les ordres de M. Klin- 
gin. Piusieurs compagnies de chasseurs partaient 
aussi de Dun et prenaient la route de Varennes. 

« Ces mouvements extraordinaires, pendant la 
paix, des aides de camp par toutes les routes, 
reudent l’alarme générale. On court aux armes, 
les gardes nationales se réunissent et se mettent 
en marche. Deux heures après on apprend que 
le roi et la famille royale sont arrêtés à Varennes; 
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que Bouillé, gon1 l'objet est de protéger leur fuite, 
n'a pas réussi, et qu'il a pris le chemin le plus 
court pour sortir du royaume avec son escorte: 

« Royal-Allemand est rentré à Stenay ; Nassau 
et le régiment de Champagae à Monimédy. Les 
officiers, sous-officiers et soldats de ces deux ré- 
gimeuts se sont, aussitôt leur retour, présentés 
devant nous pour déclarer qui étaient dans 
une ignorance absolue des motifs de leur marche. 
Nous avons l'honneur de vous adresser des expé- 
ditions des diverses déclarations, au nombre 
desquelles est celle du commandant et de l’in- 
géaieur attachés à la place de Montméd y. Presque 
tous les officiers de Royal-Allemand, le colonel 
de Nassau et le lieutenant-colonel de Ghampagne 

‘ont disparu. 

« Les places aux extrémités frontières sont ex- 

pee, aux premières hostilités. Nous supplions 
‘Assemblée nationale de jeter un regard sur 
nous. Les premiers soins du directoire se sont 
portés sur l'état de défense de la place de Mont- 
médy. Sa situation sur un roc escarpé fait sa 
plus grande force, et sa proximité près de Luxem- 
bourg lui donne de l'importance. Nous tiendrons 
la main à ce que tous les canons soient mis en 
batterie. Nous visiterons les arsenaux.Des armes 
et des munitions seront distribuées aux gardes 
nationales. Notre patriotisme croîtra comme la 
Papi qu de nos ennemis. (Applaudissements réi- 
térés. 

« Avant de finir cette lettre, nous croyons de- 
voir observer qu’il n'existe d'autre garnison dans 
cette partie de la frontière, que des troupes alle- 
mandes qui ontétéétablies par M. de Bouillé pour 
l'exécution de son projet. 

« Nous avons l'honneur d’être, ete. 


« Signé : Les administrateurs du directoire 
du district de Montmédy. » 


Extraits des registres du directoire de district 
de Mcnimédy. 


« Ge jourd’hui 23 juia 1791, par-devant les ad- 
ministrateurs du district de Montmédy, en la salle 
de leurs séances ordinaires, le procureur syndic 
et les commissaires, sont comparus le sieur Pou- 
linet, brigadier appoiuté de la 1" compagnie, 
Bernard et Thibault, chasseurs de la 10° com- 
pagnie, André et Delphe, chasseurs du régiment 
des chasseurs à cheval, ci-devaut Champagne, qui 
ont déclaré que ni eux, nileurs camarades. n'ont 
eu connaissance du motif des mouvements des 
troupes qui a eu lieu Je 22 du présent mois, et 

u'’ils étaient dans une ignorance absolue du mo- 
if qui a déterminé leur marche sur la ville de 
Stenay, étant sous la conduite de leurs officiers 
et sous le commandement de M. Klinglin; qu'ils 
ont plusieurs fois questionné leurs officiers et 
sous-officiers sur les causes de cette marche pen- 
dant Je tewps qu'ils sont restés en France, sans 
en avoir pu oblenir aucun éclaircissement; que 
tous les sous-ofliciers .ant déclaré qu'ils n'en 
savaient pas re qu'eux, sinon M. de Saint- 
Amour qui a déclaré que c'était pour exercer les 
troupes à la fatigue. M. de Troterel, comman- 
dant la grand'garde, a déclaré qu'il n’y aurait 
qu'une ypetite atfaire épineuse à essuyer, mais 
que .si l’on en venait à bout, lesdits chasseurs 
acquerraient .de la gloire, et que les officiers 8e 
fiaient à eux. L 

« À été déclaré, par le sieur Montidet en par- 
ticulier, qu'ayant été mis en ‘faction jar M. Du- 
plessis, lieutenant-colonel, le mardi 21, au lieu 
appelé Le Calvaire, près Montmédy, à l'endroit où 
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se croisent les routes de Stenay, Carignan et 


Melz, il y est resté jusqu’à une heure après mi- 
nuit; que M. Daplessis Jui avait dit que s'il se 
présentait un courrier, il eût soin de le lui ame- 
ner, et que M. Duplessis, dans l'intervalle de 
cette vedelte, était venu différentes fois lui mar- 
quer son impatience de ne pas voir arriver le 
Courrier, qu'enfin il est passé à cheval en com- 
pagnie de M. Klinglin, de M. le colonel de Nas- 
sau et de plusieurs aides de camp, qui ont pris 
tous ensemble la route de Stenay, ont déclaré que 
M. Duplessis ayait rétrogradé et leur avait douné 
l'ordre de monter à cheyal; qu’ils avaient suivi 
MM. Klinglin et Duplessis, et s'étaieut postés, 
comme il est ci-devant dit, sur la ville de Stenay 
et Dun; qu'aux approches de Stenay leurs officiers 
leur avaient défendu de communiquer avec les 
bourseois de ladite ville; qu’à leur retour à 
Monimédy le nommé Passart, brigadier-fourrier 
dudit régiment, avait dit à plusieurs d’entre eux 
qu'il voudrait, pour quatre doigts de sa main, que 
le détachement fût parti deux heures plus tôt; 
qu'au surplus on attaquerait de l’autre côté. » 

.« Je soussigné, capitaine au corps royal du gé- 
nie de Montinédy, employé à Montnédy, déclire 
n'avoir rien su n1 participé en aucurie manière 
aux mouvements qui out eu lieu Le 22 du mois 
de juin. En foi de quoi j'ai signé la présente dé- 
claration. 

« Montmédy, 25 juin 1791. 
w Signé : BOISSET, 
« Capitaine au corps royal du génie. » 


« Cejourd’hui, 23 juin 1791, à 3 heures de re- 
levée, par-devant, etc... est comparu M. de Rau- 
mond, lieutenant du roi de Montmédy, qui a dé- 
claré qu n'avait eu aucune connaissance du 
projet de M. de Bouillé quaad il est venu loger à 
Montmédy; qu’il a logé à la ville basse : et après 
avoir visité la place, le lendemain 18 du présent 
mois, il a fait la revue du 98° régimeut. Après 
avoir fait celle des chasseu's, il a diné chez M... 
avec les officiers de la garnison. Après le diner, 
il est monté à cheval avec MM. d'Heimann et 
Kliuglin pour aller faire la visite de l'endroit où 
il voulait établir un camp. Le 20, il est parti 
pour Stenay, et delà il a envoyé à Montmédy 
M. Rhedey, sun aide de camp qui est venu chez 
ledit sieur comparant, le prévenir des mouve- 
ments des troupes autrichiennes qui marchaient 
sur Sierlong, et que M. de Bouillé était mouté à 
cheval pour reconnaître la Meuse, et qu’il pour- 
rait bien venir pendant Ja nuit, en priant ledit 
sieur comparant de lui garder un bouillon et un 
lit, et il n'est point venu; que M. Rhedey a dé- 
ciaré audit sieur comparant qu'il venait par or- 
dre du général pour faire cuire du pain et faire 
préparer .de Ja viaude et de la paille : il a com- 
mandé ces trois objets. 

« Le soir même, M. de Klinglin est venu pour 
vérifier ce qu'avait fait l'aide de camp, et est allé 
coucher à Ja ville basse. Le lendemain matin 22, 
à? heures et demie, M. de Klioglin a fait battre la 
générale à la ville basse; que, sur le compte qui 
en a élé rendu audit sieur comparant, il a envoyé 
l'ordre au major de la place, pour savoir par quel 
ordre la générale avait été battue, M. de Klinglin 
a dit que c'était par gon ordre, qu’il venait de 
faire partir le deuxième bataillon du 98 ré- 
giwent, ci-devant Nassau, et qu'il laisserait le pre- 
mier bataillon à la ville haute. 1 est parti avec 
la compagnie de chasseurs du 12° régiment, et 
n'est plus revenu à la ville, ajoute ledit sieur 
comparant, et offre d'affirmer que M. de Bouillé 
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ne lui avait jamais parlé du projet de favoriser 
la fuite du roi; que depuis 3 mois il n’a rien 
reçu du ministre, nide M.deM. Bouillé, depuis qu'il 
a étéquestion de réformer l'état-major: ce décret et 
les ordres étaicnt adressés au commandant du 
corps. Les deux détachements de Garignan sont 
partis sur les ordres adressés par M. de Bouillé 
au commandant du 98 régiment et à celui de 
l'artillerie ; que, d’après cet exposé, il est aisé de 
se persuader que M. de Bouillé a laissé le lieu- 
tenant du roi à Montmédy dans la plus parfaite 
ignorance sur ses projets, n'étant pas assez connu 
de lui pour lui faire une pareille confidence, ne 
l'ayant Jamais vu que deux fois. De ladite décla- 
ration, mondit sieur a requis acte pour servir ce 
que de raison. ; 

« Le tout fait en présence des officiers de Mont- 
médy, et a signé. » 

« Nous svussignés, au nom et comme repré- 
sentants les caporaux et soldats d'infanterie ci- 
devant Nassau, certilions qu'ayant reçu les ordres 
pour nous rendre de Thionville à Sedan et y tenir 
garnison, nous partimes le 18 juin et parvinmes 
tranquillement le 20 juia à Montmédy où le pre- 
mier bataillon *e sépara pour loger dans les 
villages circonvoisins. Le second bataillon eut 
ordre de rester jusqu’au 25 du courant pour y 
tenir garnison et attendre l’arrivée du 94° régi- 
ment d'infanterie. Nous reçûme: le même jour 
l'ordre d’y rester encore le 22, pour l-quel 
nous fûmes payés en prêt et pain. Le 22, à 
5 heures du matin, on battit la générale; les 
ordres furent changés. Le second bataillon 
ayant eu ordre de partir, le premier bata.llon 
logé dans les alentours fut rassemblé pour tenir 
garuison à la ville haute. Le second bataillon 
est parti d'ici à 6 heures du matin sans savoir 
où on le conduisait, ni pour quel objet. 

« Il eut dans la journée une autre marche et 
revint sans connaissance de cause, comme il 
convient à.un régiment bien discipliné, soutenu 
par de braves officiers, de suivre exactement les 
ordres d’un cuef. Nous déclarons à Messieurs les 
administrateurs Co:posant le directoire du dis- 
trict de Montmédy et à MM. les officiers munici- 
paux de ladite ville, que nous regardons comme 
forcée la marche qu'on nous a fait faire; que 
nous aurions rejeté toute |ropasition qui aurait 
pu porter atteinte à notre honneur et à celui de 
notre régiment, qui, jusqu’à ce moment, à été 
saus tache, et ne sera jamais réfractaire à ce ser- 
ment d’être fidèle à la nation, à la loi et au roi. 

« En conséquence de quoi, nous demandons 
que l'expédition de la présente qui sera déposée 
au scrétariat du district et de la municipalité 
de Montmédy, soit envoyée à l’Assemblée natio- 
nale, aux départements des Ardennes et de Ja 
Meuse et à tous les différents corps de ligne et 
imprimée à cet effet pour être rendue publique, 
pour nous raaintenir dans toutes les voies de 
l'honneur et les droits des citoyens que nous 
avons acquis et mérités par notre conduite irré- 
prochable. » 

« Fait à Montmédy, le 23 juin 1791. » 


(Suivent les signatures.) 


« Cejourd’hui, 23 juin 1791, les gardes natio- 
pales de Montmédy étaut en patrouiile autour de 
leurs villages ont aperçu trois personaes, parais- 
sant des militaires, conduites par un habitant 
connu pour être de Chauvenet, le sieur Hubert, 

ui s'est esquivé; lesquels trois militaires, se 
isant officiers du régiment Roval-Allemand, en 
garnison à Stenay, quoique n’en portant aucune 
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marque. Leur ayant demandé s'ils éfaient munis 
de passeports, ils ont répondu que non. Gomme 
ils nous ont paru prendre un chemin pour entrer 
chez l'étranger, nous leur avons déclaré qu’en 
conséquence des ordres que nous avons reçus 
récemment, nous les arrétions, et de suite les 
avons arrêlés et conduits dans la maison de 
M. le curé du lieu, où étant, M. le curé, maire, 
leur a demandé leurs noms. 

« Ils ont répondu, d’abord l’un d'eux, se nom- 
mer de Mandell, licutenant-colonel, commandant 
le régiment Royal-Allemand ; le second, Moracin, 
capitaine; le troisième, Tinlot; ledit sieur che- 
valier de Mandell ayant tiré de sa poche son 
épaulette et sa croix de Saint-Louis, qu’il à pla- 
cés sur son babit. Sur quoi ledit sieur curé, 
maire, a convoqué les officiers municipaux pour 
dresser procès-verbal d’arrestation desdits offi- 
ciers, pour être, lesdits procès-verbaux, envoyés 
aux maire et ofliciers municipaux de Montmédv, 
pour y être statué ainsi qu’il appartiendra. 

« Fait à Montmédy, les jour, mois et an que 
dessus. » Ë 

Suit la teneur de l’arrêté du directoire de dis- 
trict, pris en conséquence, qui ordonne l'arres- 
tation des‘trois officiers ainsi qu'il suit : 

« Ordonne l'arrestation des personnes dont il 
s'agit dénommées au présent procès-verbal, et 
des effets, armes, munitions, espèces d’or et 
d'argent, chevaux et voitures dont ils peuvent 
être porteurs; et seront, lesdites personnes et 
choses arrêtées, conduites et escortées par la 
garde nationale du district de Montmédy, et de 
toutes autres municipali és requises à cet effet, 
au directoire du district de Sedan, sans aucun 
délai; recommande aux districts, municipalités 
et gardes nationales, de doonrr tous leurs soins 
au maintien de l’ordre et ie la tranquillité pu- 
blique, et d'exécuter ponctuellement les disposi- 
tions des susdits arrêtés. » 


« Cejourd’hui 23 juin 1791, par devant les ad- 
miaistrateurs du directoire du district de Mout- 
EE sont comparus MM. Pelagrue, Soulages, 
La Motte, capitaines; de Boïi-set, La Roche-Lim- 
bert, d’Hallet, lieutesants; Sarlabores, lieutenant; 
Chasseuay, lieutenant malade, représenté par 
d’Alzon et Bar, sous-lieutenants; Daniel, adju- 
dant, Barvaux, maréchal des logis en chef; Le- 
woine, Lamoite, sous-officiers du régiment des 
chasseurs à cheval, ci-levant Champagne : tous 
lesquels, tant collectivement qu’en particulier, 
ont déclaré qu'ils n'avaient aucune conauissance 
du motif du mouvement des troupes qui avait 
eu lieu aux frontières le 22 du courant, et qu'ils 
étaient prêts à l’affirmer, pour effacer les soup- 
çoas injustes que le public aurait pu avoir conçu 
sur la marche qu'ils avaient faite dans les envi- 
rons de la ville de Stenay; qu’ils étaient tous 
dans l'ignorance absolue des motifs qui avaient 
déterminé cette marche, et à l'instant lecture 
ayant été donnée aux officiers du décret de l’As- 
semblée nationale du 21 juin, présent mois, qui or- 
donne que e ministre de l’intérieur expédiera des 
courriers dans tous les départements avec ordre 
à tous les fonctionnaires publics, gardes natio- 
nules et troupes de ligne de l’Empire, d'arrêter 
et de faire arrêter toutes personnes qui sortisaient 
du royaume et d'empêcher toutes sorties. Les 
officiers et sous-ofliciers ont promis de se sou- 
mettre au décret. 

.« Ils ont demandé que la présente délibéra- 
tion fût enregistrée sur le registre du direc- 
toire, comme un monument de leur-civisme et 
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de leur adhésion à la Constitution de l'Empire, 
de laquelle déclaration les administrateurs et 
procureur-synilic ont donné acte auxdits offi- 
ciers et sous-ofticiers, et ont déclaré que l’expé- 
dition d'icelui serait tout présentement adressée 
tant aux corps administratifs qu'aux directoires 
de départements; et pour d'autant mieux rendre 
hommage à la pureté des intentions desdits offi- 
ciers et sous-officiers, que lesdites pièces seront, 
à leur réquisition, imprimées et affichées. » (4p- 
plaudissements.) 


« Cejourd’hui, 23 juin 1791, pardevant les ad- 
ministrateurs du district de Montmédy, ayant été 
aa a invités à se rendre à ladite assem- 

ée : ; 

« Messieurs les officiers du régiment d’infan- 
terie, ci-devant Nassau, se sont rendus à ladite 
salle, ont mis sur le bureau la déclaration dudit 
corps, en date de cejourd’hui, par laquelle ils 
manifestent qu’ils n'avaient aucune counaissance 
de l'objet du mouvement des troupes qui a eu 
lieu hier 22 du courant, et que lesdits officiers 
étaient prêts à affirmer ladite déclaration pour 
effacer les sounçons injustes que le public an- 
nonce avoir conçus sur leur façon de penser. 


« Signé : DE LACROIX, CHOMBOURG, 
« BÉRENGER, etc., etc. » 


Suit la teneur de la déclaration ainsi conçue : 

« Sur la réquisition de M. Bérenger, lieutenant- 
colonel, commandant le régiment ci-devant Nas- 
sau, en l’absence du colonel, il a été fait part 
aux membres du corps des officiers dudit régi- 
ment, qui s’élaient rendus chez lui pour le prier 
de vouloir bien se joindre à eux pour déclarer 
au district et à la municipalité de cette ville, 
qu’ils étaient dans la parfaite ignorance de l’ob- 
jet du mouvement qui a eu lieu hier 22 du cou- 
rant, et qu’ils étaient prêts à affirmer pour effa- 
cer les soupçons injustes que le public annonce 
avoir conçus sur leur façon de penser; le conseil 
a délibéré qu’il se transpurterait sur-le-champ à 
la municipalité et au district de cette ville, pour 
leur faire part de la résolution du corps de Mes- 
sieurs les officiers. : 

« Fait et délibéré au conseil de Montmédy, les 
jour, mois et an que dessus. 

« Sur quoi le directoire a donné acte, au corps 
des officiers présents, de ladite délibération et du 
dépôt qu'ils ont fait au secrétariat du district ; 
et à l’instant avant été fait lecture du décret du 
21 juin présent mois et de la délibération du 
lendemain du directoire du département de Ja 
Meuse, ledit corps des officiers, collectivement 
et en particulier, a juré de n’empêcher directe- 
ment ni indirectement leur exécution, mais au 
contraire de la protéger de tout leur pouvoir. 

« Ledit directoire voulant donner à Messieurs 
les officiers des preuves de la publicité qu'ils 
désirent donner à la déclaration qu'ils viennent 
de faire, et de leur adhésion auxdits décrets, a 
arrété, en présence du conseil général de la com- 
mune de Montmédy, que l’expédition dudit arrêté 
sera envoyée au Corps législatif, aux départements 
des Ardennes et de la Meuse, pour que ledit corps 
reçoive la justice qu'il a méritée, ete...» 

{L'Assemblée ren voie cette adresse et les pièces 
y jointes aux comités des rapports et des recher- 
vhes réunis.) ) : 

Adresses des municipalités de Dôle, de Gié-sur- 
Seine, de Gisors, d'Huningue, d'Eu. de Courteron, 
de Dunkerque, de Villeneuve-l'Archevèque, de la 
Remuce, district du Havre; de la Charité-sur-Loire, 
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de Villepreux, du Havre, de Saint-Dizier, de Pro- 
vins, de Blois, de la ville d'Amiens et gardes na- 
tionales réunies, de Vierxon, de Langres et de 
Reims, qui, à l'exemple des administrateurs des 
districts et des départements, présentent à l’As- 
semblée nationale l'hommage de leur ad miration, 
et d'un entier dévouement pour l'exécution de 
tous ses décrets, lui rendent compte des me- 
sures promptes et vigoureuses qu’ils ont prises 
pour l’ordre public et mettre la patrie en état 
de défense. 

La commune de Dôle fait part d’un arrêté 
qu'elle a fait pour enrôler tous les citoyens ca- 
pables de porter les armes. 

Les municipalités de Gié-sur-Seine et de Cour- 
teron s'obligent de fournir toutes les gardes natio- 
nales qui leur seront demandées, et de les nour- 
rir et entretenir à leurs frais, tant que la patrie 
sera en danger. 

La municipalité de la Remuée annonce qu'un 
détachement de la garde nationale du Havre, 
envoyé pour faire visite dans le château de Mare- 
fosse, soupçonné de renfermer un dépôt d'armes, 
a reconnu que ces soupçons étaient mal fondés; 
que ce détachement s’est comporté, dans son ex- 
pédition, avec tant de décence et d’honaëteté, 
que M. d’Eprémesnil leur en a publiquement té- 
moigné sa satisfaction. 

Enfin, la municipalité de Reims envoie un pro- 
cès-verbal d’arrestation, dressé le 24 du présent, 
contre les sieurs Joseph et Xavier d’Urre et leurs 
domestiques. 

(L'Assemblée renvoie l'adresse et les pièces y 
jointes aux comités des recherches et des rapports 
réunis.) 


M. de Noaiïlles. Je demande que le comité 
militaire rende compte, le plus promptement 
possible, des mesures militaires prises dès l’ins- 
tant sur les villes de Sedan, Stenay et Montmédy : 
car ces villes me paraissent dans une telle agita- 
tion, ainsi que les corps qui les composent dans 
ce moment-ci, qu'il peut y avoir une mesure 
du moment à prendre. 


M. Muguet de Nanthou, au nom des comités 
des rapports et des recherches réunis. Les comités 
réunis étaient rassemblés dans le moment où, sur 
la proposition de M. Prieur, vous avez décrété la 
translation à Paris des 3 officiers du régiment 
de Royal-Allemand et des autres personues qui 
sont détenues dans les prisons de Verdun; il n’a 
pu, sur-le-champ, vous faire remarquer les 
inconvénients de cette translation et vous sou- 
mettre les observations dont je suis chargé de 
vous rendre compte. 

Les personnes dont vous avez ordonné le 
transport dans les prisons de Paris ne sont pas 
les seules qui soient arrêtées pour le même fait; 
par conséquent, la disposition que vous avez 
prise devait avoir une disposition générale; el 
votre comité n'a pas cru qu’il devait vous proposer 
cette mesure. Voici, Messieurs, quelles sont ses 
observations; il a pensé qu'il était peut-être con- 
venable, et pour la sûreté des personnesdétenues, 
et pour acquérir les preuves des faits dont vous 
désirez avoir la connaissance la plus entière, de ne 
pas réuoir dans un même lieu tous ces individus, 
de ne pas les transférer dans un moment où vous 
savez que toules les routes sont garuies d’un 
peuple nombreux qui a les plus vives inquiétudes 
et que l’on pourrait peut-être égarer et porter 
à des excès dont il se repentirait contre des 
personnes qui sont accusées. J'ajouterai, pour 
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appuyer cette opinion, que cette après-midi il y à 
pr mouvement à la Conciergerie où ont été 
transférées les personnes arrêtées hier. ms 
Ainsi, je crois que ces observations du corité 
seront de quelque valeur. D'ailleurs, dans ce 
moment-ci, qe voulez-vous acquérir? Là con- 
naissance des faits qui ont eu lieu dans les dif- 
férentes parties de l'Empire. Or, la connaissance 
de ces faits ne peut mieux s’acquérir que dans le 
lieu où les personnes soot arrêtées. VA 
Je demande donc le rapport du décrèt, puisqu'il 
a été rendu dans celte séance, et que l’Assemblée 
ordonne que les personnes arrêtées seront déte- 
nues dans le lieu de leur arrestation, si ce lieu 
est sûr, où transférées dans la ville la plus pro- 
chaine, si vous croyez que le lieu où elles sont 
n’est pas convenable. : 
Je demanderais ensuite à l’Assemblée de vouloir 
bien adopter une autre disposition. Il y aura 
eut-être des mesures ultérieures à prendre avant 
e vous faire un rapport général, votre comité 
vous les présentera. Il n’a pas la présomption de 
croire que toutes ses mesures seront adoptées, 
mais il vous demande de ne pas en adopter avant 
de l'avoir entendu, parce qu'il serait très possible 
que les mesures que votre comité prendra puissent 
contrarier ces dispositions. 
(La motion de M. Muguet de Nanthou est 
adoptée.) 


M. le Président lève [a séance à neuf heures 
et demie. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 


Séance du mardi 28 juin 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


M. le Président. Voici une lettre des com- 
missaires envoyés dans les départements du Nord, 
du Pas-de-Calais et de l'Aisne : 


« Douai, le 27 juin 1791. 
« Messieurs, 


« Nous nous étions proposé de commencer à 
Arras l'exercice des fonctions dont l’Assemblée 
nationale nous a honorés : mais nous nous trou- 
vons dans l'impossibilité de faire exécuter votre 
décret du 22 de ce mois, relativement au serment 
des troupes. Gette loi énonce-bien la formule du 
serment, mais elle ne prescrit pas la forme dans 
laquelle le serment doit être prêté. Nous avions 
pensé pouvoir appliquer aux circonstances dans 
lesquelles nous nous trouvons les formalités or- 
données par la loi des 11 et 13 juin, et nous nous 
sommes bientôt aperçus que cette application 
était impossible, le défaut d’énonciation sur les 
1ormes à observer pour la réception du serment 
a donné lieu à plusieurs objections qui nous ont 
été faites par quelques officiers généraux et à 
des difficultés que l’Assemblée nationale peut 
seule faire cesser. 

« Nous vous demandons instamment de vou- 
loir bien, par La plus prompte décision, nous 
SUR SUR À MAONMRUNS SUR DIR Se 

(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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mettre à même de faire obéir les troupes à une 
loi devenue plus indispensable que jamais, et dont 
l'exécution ne peut sans danger être plus long- 
temps retardée. Nous donnons au comité militaire 
des détails plusétendus pour justifier les instances 
que nous mettons à solliciter un décret que uous 
attendons par le retour de notre courrier. 

« Nous partons aujourd'hui pour la frontière 
avec M. de Rochainbeau, et nous informerons l’As- 
semblée des dispositions qui sont ou qui auront 
été faites pour la sûreté de l'Etat. La plus grande 
tranquillité règne dans les départements que nous 
avons parcourus. Les corps administratifs, les 
municipalités et les gardes nationales montrent 
Pactivité la plus infatigable. 

« Le départ du roi a développé dans toutes les 
âmes une nouvelle énergie et son arrestation a 
fait éclater une joie presque uaiverselle. Le peuple 
aime et bénit la Révolution; la confiance dans 
FAssemblée nationale est sans borne; toutes les 
espérances se concentrent maintenant en elle 
seule. La grandeur que vous avez montrée de- 
puis la fuite du roi accable vos ennemis, et vous 
êtes plus que jamais invineiblement forts de toute 
la puissance de l’opinion publique. 

« 1] nous est impossible de donner, quant à 
présent, des renseignements bien exacts sur les : 
dispositions des officiers. Nous aimons à croire 
qu’elles sont telles qu’elles doivent être; mais il 
y à des incertitudes qu'il serait dangereux de 
prolonger trop longtemps; la prestation du ser- 
ment apprendra à la nation qui elle doit compter 
pour ses amis ou ses ennemis, et nous réitérons 
nos instances pour que :’Assemblée accélère le 
moment où nous pourrons demander le serment 
des troupes. 

« Quelques officiers viennent de se souiller de 
la plus infâme désertion en passant sur le terri- 
toire étranger. Presque tous ceux du 1° régiment, 
ci-devant Colonel-Général, infanterie; quelques- 
uns du 22° régiment, ei-devant Viennois; plu- 
sieurs du 12°, ci-devant Auxerrois, en garnison 
à Condé, sont au nombre des traîtres dont la 
France est enfin délivrée. 

D’après les lettres écrites à M. de Rochambeau, 
par les officiers généraux qui sont sous ses or- 
dres, et qu’il nous à communiquées, on ne peut 
avoir de doute sur les dispositions des officiers 
qui sont restés attachés à ces différents corps ct 
sur la fidélité des soldats. 

Nous avons été informés ce matin, que deux 
officiers du régiment de Penthièvre, en garnison 
à Douai, ont été arrêtés par la garde nationale, à 
Orchies, en passant dans ke pays étranger; ils ont 
fait feu sur la patrouille qui a riposté : l’un d'eux 
a été blessé; heureusement ils ont été saisis et 
conduits dans les prisons de Likle. L’accusateur 
public a vraisemblablement rendu plainte contre 
eux, et nous nous ferons rendre compte inces- 
samment de l’état de la procédure. 

« Deux administrateurs du département du Pas- 
de-Galais sont arrivés cette nuit à Douai, pour 
nous informer d’une fermentation assez vive qui 
à eu lieu à Saint-Omer le 25 de ce mois : nous 
avons chargé ces deux administrateurs de se 
rendre aussitôt à Saint-Omer pour y apaiser les 
troubles, s'ils existent encore. 

.« Nous avons la certitude que le directoire du 
district, la municipalité, la société des amis de 
la Constitution, la garde nationale et les troupes 
de ligne ont pris kes moyens les plus efficaces 
pour faire cesser le désordre. Nous rendrons 
compte à l'Assemblée des détails de cet événe- 
ment lorsque sous aurons eu les renseignements 
que nous ayons ordonné de recueillir. 


(Assemblée nätionale.] 


Nous ne devons pas laisser ignorer à l'Assem- 
bléé nationäle qué son adresse aux Français 4 été 
reçue avec transport par les citoyens des villes 
que nous äÿons parcourues, èt que cette réfuta- 
tion d’ün écrit sûggéré sans doute à un monatque 
abusé ést regardée comme la seule réponse qui 
doive étre faite aux vaines objectiotis des enne- 
mis de la Constitution. 

« Les députés de l'Assemblée nationale, tom- 
missaires dans les départements du Nord, dut Pas- 
de-Calais et de l'Aisne, 

« Signé: DR BIRON, BOULLÉ, ALQUIER. » 


M. Büreaux de Pusy, au nom du comité 
militaire. La difficulté que présentent MM. les 
‘commissäires n’en est pas une. Vous avez décrété 
que le serment dont lä formule a élé prescrite 
mardi dernier serait substitué à l’ancien serment 
décrété; en conséquence, samedi dernier, le co- 
mité militaire s’est occupé avec M. Dupoftail à 
rédiger les ordres que devaient recevoir les offi- 
ciers. Ces ordres ont dû partir dimanche, et les 
plus retardés lundi. Conséqtiemment il y agrandé 
apparence que les ordres du ministre se sont croi- 
sés avec la lettre des commissaires et qu'à pré- 
sent tout est éclairci. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de la suite 
dû procès-verbal de ta séance permanente pour la 
journée du 25 juin. 


M. lé Président. Je sus prié, Messieurs, de 
faire hommage à l'Assemblée d'üne gravure rela- 
tive à la Révolution; c'est uné allégofie en l’hon- 
néur d'Honôré Riquetti de Mirabeau : elle est de 
M. Houin. (Applaudissements.) 


M. Fréteat-Satnt-dust, di nom des co- 
mûtés diplomatique, des rapports et des rècher- 
ches réunis. Messieurs, d’après le renvoi qüé vous 
ävez ordonné # vos comités des rapports et des 
recherches réunis au comité diplomatique, nous 
vous proposons d'accorder la liberté de sortir du 
royaume aux étrangers qui sont hctuellement en 
Fräncé el même aux négociants françuis, poorrl 
que la qualité des uns et des autres soit suftisam- 
ment constatée. 

Les arrestations faites à Verdun, à Melz et en 
d’autres lieux, et fa nécessité des recherches qui 

euvent assurer la sûreté publique et la ven- 

éance des crimes du 21, si hautement et si una- 
himemeït réclainée par fa nation, né nous ont 
pas paru permettre qüe l’on owvrit encore, et dès 
ce moment, le passage hors du royaume à tous 
ceux qui se présenteraient indistinctement. 

Voici notre projet de décret : 1 

« L’Agsembléé nationale, sûr le rapport fait au 
nom des comités des rapports, des recherchés et 
diplomatique, décrète cé qui suit : 

Art. 19. 

« La libre sortie du royaime ne sérà permise, 
jusqu'à cé qu’il en ait été autrement oïfdonné, 
qu'aux étrangers et aux négociants français, avec 
les précautions qui vont êlre indiquées pour les 
uns et pour les autres. » (Adopté.) 

Art. 2. 

« À l'égard dés dateers qui 8e trouvent à Paris, 
ceux qui sont nés ou domiciliés dans un Etat ou 
royaume qui entretient. un ambassadeur ou mi- 
nistre résidant eñ Frañce sérout tenus de se mu- 
nit Fi passeport du ministre des affairés étran- 
gères, accordé sur l’atteslation écrite et signée 
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desdits ambassadeurs ou résidents. Ceux qui sont 
nés en d’autres pays prendront également un pas- 
seport du ministre des affaires étrangères, qui 
sera accordé sur l'attestation de la municipalité 
de Paris, constatant qu’ils sont connus pour étran- 


ers et habitants de la capitale depuis . 
FA p epuis (et temps 


Art. 3. 


Lés étrangers habitant dans les autres villes 
de France se muniront de passeports signés de 
la municipalité du chef-lieu du distrièt qu'ils 
habitent, ainsi qu’il vient d'être expliqué, sans 
avoit besoin de celui dt ministre. » (Adopté. ) 


L'article 4 est ainsi conçu : 

« Les négociants français qui voudront sortir 
du royaurñé seront également munis d'uñ pas- 
seport de leur municipalité, et les officiers mu- 
nicipaux attesteront la vérité des faits et indica- 
tions y contenus. » 


M. dé Wimpfen. Je demande que les pas- 
seports soient délivrés par les municipalités des 
SREMERE de districts habités par les négo- 
ciants. 


M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur. J'adopte. 


M. Naïraé. Je demande qu’it ÿ aït üné dispo- 
sition pour que les courriers des négociants 
püissent sortir du royaume. 


M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur. Il est 
bien simple d'accorder aux courriers qui sont 
erivoyés par les négociants la même liberté 
qu'aux négociants eux-mêmes, mais avec les 
mêmes précautions d'inspection et de vigilance 
que poûr les négociants. On peut eu faire mention 
ans l’article si l'Assemblée l'ordonnè. (Oui ! oui!) 

Voici comment on pourrait rédiger l’article : 


Art. 4. 


« Les négociants français ét courriers envoyés 
par lesdits négociants, qui voudront sortir du 
royaume, seront également munis d’un passe- 
port de la municipalité du chef-lieu du district 
qu’habitent lesdits négociants; et les officiers 
nunicipaux attesteront la vérité des faits et in- 
dications y contenues. » (Adopté.) 


M. Fréteau-Saïînt-Just, rapporteur, donne 
lecture de l’article 5, ainsi conçu : 

« Ceux desdits négociants, qui, s'étant mis en 
routé avant le décret du 21 du présent mois, ne 
pourront attendre l’arrivée d’ua passeport de 
leur propre municipalité, s’en procureront un de 
quelque autre municipalité plus voisine, où ils 
aürout des correspondants et amis en état d’at- 
tester aux officiers municipaux leur qualité de 
négociant. » 


M. Camus, Il faut mettre ici le même amen- 
dement de M. de Wimpfen à l’article 4 : 


M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur. J'adopte; 
voici l’article : 


Art. 5. 


« Ceux desdits négociants, qui, s'étant mis en 
route avant le décret du 21 du présent mois, ne 
pourraient attendre l'arrivée d’un passepurt de 
leur propre municipalité, s’en procureront un de 
quelque autre municipalité du chef-licu de dis- 


564 {Assemblée nationale.] 
trict plus voisine, où ils auront des correspon- 
dants et amis en état d’attester aux officiers 
municipaux leur qualité de négociants.» (4dopté.) 


M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur. Noïci 
Particle 6: nt 

« La gortie des armes, munitions, chevaux 
(autres que ceux qui servent aux courriers, aux 
étrangers, aux négociants, aux conducteurs de 
voiture), et celle de matières et espèces d'or et 
d'argent, restent également prohibées jusqu'à 
nouvel ordre. » 


Un membre propose de prendre surtout des 
précautions pour empêcher l'exportation des es- 
pèces par les ports de mer. 


M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur. J'adopte 
et je rédige l'article comme suit : 


Art. 6. 


« La sortie des armes, munitions, chevaux 
(autres que ceux qui servent aux courriers, aux 
étrangers, aux négociants, aux conducteurs de 
voiture), et celle de matières et espèces d’or et 
d'argent, notaminent par tout port de mer, res- 
tent également prohibées jusqu’à nouvel ordre. » 
(Adopté.) 


M. Fréteau-Saïint-Just, rapporteur. Voici 
le dernier article : 

« Tous les passeports contiendront le nombre 
des persounes à qui ils seront donnés, la paroisse 
habitée par ceux qui les auroat obtenus, lesquels 
seront obligés de signer sur les registres des 
passeports et sur les passeports eux-mêmes. » 


Un membre : Les mesures que propose M. le 
rapporteur sont insuffisantes ; je voudrais qu’on 
exigeât les siznalements. Car alors on ne peut pas 
tromper noa seulement par le passeport, mais 
par les certificats. 


M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur. J'adopte 
et je rédige comme suit l’article : 


Art. 7. 


« Tous les passeports contiendront le nombre 
des personnes à qui ils seront donnés, leur nom, 
leur âge, leur signalement, la paroisse habitée 
par ceux qui les auront reçus, lesquels seront 
obligés de signer sur les registres des passeports 
et sur les passeports eux-mêmes. » (Adopté.) 


M. Camus, au nom des commissaires de la 
caisse de l'extraordinaire. J'ai l'honneur d’annon- 
cer à l’Assemblée que le brûlement d’assignats 
qui se fera vendredi prochain sera de 10 mil- 
lions; ainsi la somme des assiguats brûlés se 
monte à 180 millions. 


M. le Président. M. Duiles, officier hollandais 
au service de la France, demande à prêter le 
serment. (Oui ! oui !) 


M. Duiles est introduit à la barre. 
M. le Président lit la formule du serment. 
M. Duiles. Je le jure! (Applaudissements.) 


M. le Président. Une députation des vain- 
queurs de la Bastille demande à prêter le ser- 
ment. (Oui ! ouil), 

(La députation est introduite.) 
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L'orateur de la députation promet de nouveau 
à la nation de vivre et de mourir pour le main- 
tien de la Constitution. EE i 

« Ce n’est pas, dit-il, l’habit militaire, le fusil 
armé de plomb et de fer qui donaent la valeur; 
cette noble vertu s’accommode de toutes les 
armes : c’est elle qui vient encore d’armer des 
bras nerveux avec ces piques, ces faux, ces fers 
acérés, qui sont l’effroi des ennemis de notre 
Constitution. 

« Pères de la patrie, vous restreignez à 100,000 
braves le nombre des auxiliaires de nos fidèles 
camarades des troupes de ligne : per de par- 
tager leurs dangers et leur gloire, les vainqueurs 
de la Bastille accourent payer leur tribut. Une 
grande partie de nous se dévoue; nous irons 
punir les fourbes, les parjures et surtout les 
tyrans. » 


M. le Président répond : 

« À la première époque de notre Révolution, 
votre courage a été illustré; vos noïns ont été 
consacrés dans le cœur de tous les amis de la 
liberté, et ont orné les plus belles pages de notre 
histoire. 

« Le moment actuel présentait d’abord la patrie 
eu danger, et les vainqueurs de la Bastiile ont 
dû offrir leurs bras avec empressement, et mon- 
trer autant de zèle pour conserver la liberté, 
qu’ils avaient mis de courage pour aider à la 
conquérir. L’Assemblée nationale, qui n’a pas 
perdu le souvenir de vos premiers titres à la re- 
connaissance publique, les voit avec plaisir se 
multiplier en ce moment par vos efforis. Elle 
a vu les victimes du despotisme prrire leurs 
chaînes : par vos soins elle verra la paix régner; 
ou si l’on tentait de la troubler, elle verra les 
despotes eux-mêmes frémir, à votre vue, du dan- 
ger de porter à leur tour les chaînes que vous 
avez brisées. 

« L'Assemblée vous 
séance. » 


invite d'assister à sa 


M. le Président. Plusieurs citoyens employés 
aux travaux publics demandent à prêter le ser- 
ment. (Oui ! oui!) 

(Ges citoyens sont introduits à la barre.) 


Un d'entre eux prête en leur nom le serment 
de fidélité à la nation. Il fait de respectueuses 
représentations sur le décret qui fixe l’époque 
de la cessation des ateliers de charité et demande 
le rapport de ce décret. Il jure que, dans tous les 
cas, ils ne seront jamais infidèles à leur serment, 


M. le Président répond : 

« L'Assemblée nationale a, par ses travaux, 
des droits à votre coufiance; elle ne perdra point 
de vue ce qui peut consolider une Constitulion 
qui a pour base les droits des hommes, et pour 
but la félicité publique. Croyez que la France est 
libre, qu’elle peut avoir besoin de votre courage, 
mais qu’en l’'employant contre les ennemis de La 
patrie, et qu'en donnant l'exemple de la sou- 
mission aux lois, vous assurerez à jamais à tous 
les citoyens l’exercice de tous leurs droits. 

. « L'Assemblée nationale prendra en considéra- 
tion l’objet de vos demandes; elle vous a écoutés 
avec iutérét, et vous invite, Si VOS travaux vous 
le permettent, d’assister à sa séauce. » 


.Un membre demande que l’Assemblée veuille 
bien entendre, dans la séance de ce soir, un rap- 
port du comité colonial. 


{Assemblée nationale.] 
(Cette motion est adoptée.) 


M. de La Rochefoueauld-Liancourt, au 
nom du comité de mendicité. Messieurs, vous avez 
rendu le 29 mars dernier un décret par lequel 
vous assurez l'entretien des travaux publics et 
dépôts de mendicité, et quant aux hôpitaux vous 
avez dit que le Trésor public continuerait de 
rembourser tous les 3 mois les dépenses faites 
pour les enfants trouvés dont les dépenses mon- 
tent à 1,900,000 livres, mais seulement sur le 
certificat du directoire de district visé par le 
directoire du département. 

Le ministre de l’intérieur vous représente que 
cette disposition excite des réclamations de plu- 
sieurs hôpitaux qui, ayant perdu une grande 
partie de leurs revenus, qui ne peuvent que len- 
tement être remplacés par les sous additionnels, 
se trouvent dans l'impossibilité de faire les 
avances qu’ils prenaient sur leurs revenus; et il 
vous propose d'autoriser la trésorerie à faire payer 
par approximation les sommes destinées aux 
enfants trouvés par avances, sauf à régler les 
comptes de clerc à maître, dans les 3 derniers 
mois de l’année. 

Le comité de mendicité et celui des finances 
n'ont vu à ces arrangements, qu'ils ont reconnus 
nécessaires, aucun inconvénient; en conséquence, 
ils vous proposent le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, amendant le décret 
du 29 mars, article 3, décrète ce qui suit : 

« La trésorerie nationale est autorisée à payer 
aux hôpitaux chargés d’eufants trouvés, dont 
l'entretien a été décrété devoir être supporté pour 
l’année 1791 par le Trésor public, Les trimestres 
d’avance, à la condition de retenir sur les 3 der- 
niers mois de l’année les avances qui auraient 
pu être faites en excédent de dépenses; les 
comptes de ces dépenses, faits de clerc à maître 
par les hôpitaux devant toujours être certifiés 
par les directoires de district et visés par les 
directoires de département. 

(Ge décret est adopté.) 


M. Lecouteulx de Canteleu, av nom du 
comité des finances, fait lecture d’une lettre des com- 
missaires du roi près la caisse de l'extraordinaire, 
qui prient l’Assemblée d’ordonner à ses comités 
de nommer des commissaires pour raccorder 
les décrets sur la caisse de l’extravrdinaire qui 
sont différents les uns des autres et de les char- 
ge de lui en faire le rapport dans le plus court 
délai. 

(L'Assemblée renvoie cette leitre aux comités 
des finances, d’aliénation et de la caisse de l’ex- 
traordinaire.) 


M. Poulain-Boutancourt. Un courrier qui 
a été expédié de Mézières apporte la lettré sui- 
vante : 


« Mézières, le 25 juin 1791. 


« Messieurs, 


« Nous avons l'honneur de vous adresser les 
pièces trouvées dans les mains de 3 officiers 
du 15° régiment de cavalerie, ci-devant Royal- 
Allemand, qui ont été arrêtés dans le ressort 
de notre département. L'ordre du roi, qui en fait 
partie, et les déclarations du lieutenant-colonel 
de ce régiment, consignées dans le procès-verbal 

w’en a rédigé le district dé Sedan, nous ont paru 
"mi pièces trop intéressantes pour les confier au 
hasard de la poste, qui, dans les circonstances 
actuelles, ne présente pas la plus grande sûreté. 
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« Nous prenons, en conséquence, Messieurs, 
le parti de vous les envoyer par un courrier ex- 
traordinaire. Vous verrez, par la délibération du 
directoire, que nous nous sommes regardés comme 
incompétents pour prendre un parti sur le compte 
de ces 3 officiers. Nous avons pensé qu'il n’ap- 
partenait qu’au Corps législatif de prononcer 
sur la question infiniment intéressante de savoir 
quel genre d'accusation peuvent provoquer les 
pièces que vous remettra notre courrier. Nous 
avons pris d’ailleurs les mesures les plus conve- 
nables pour assurer l’arrivée à l'Assemblée na- 
tionale des officiers arrêtés. Mais, dans la crainte 
que leur entrée dans la capitale les expose à quel- 
ques mouvements popuiaires, nous prions, par 
lettre première, M. le commandant général de la 
garde nationale, de leur procurer sûreté et de 
les dérober à toute violence ; cette précaution 
nous a été dictée par l'esprit de justice qui nous 
anime. Nous l’avons puisée dans la Constitution, 
l'ouvrage du Corps législatif. Les 3 officiers de 
de Royal-Allemand sont partis hier à 2 heu- 
res du soir; ils ne pourront arriver à Paris 
que mardi prochain. Nous formons le vœu le 
plus ardent pour que leur entrée dans la capi- 
{ale soit efficacement protégée. Nous envoyons 
à l'instant à Givet les comimissaires chargés de 
constaler les causes de la mésintelligence qui di- 
vise le régiment d'Alsace et de Deux-Ponts. Nous ne 
désespérons pas qu'ils parviennent à ramener 
cette partie de la vroupe de ligne à la subordi- 
nation à laquelle ils vont les iuviter au nom de 
la patrie et de la Loi. 

« Nous sommes, etc. 


« Signé : Les administrateurs 
« du département des Ardennes. 


« Extraits des pièces envoyées à l'Assemblée 
nationale. 


« Ordre du roi par lequel il annonce que, son 
intention étant de se rendre à Montmédy, le 20 
juin prochain, il est ordonné au sieur de Bouillé de 

lacer des troupes ainsi qu’il le jugera convena- 
le pour la sûreté de sa personne et celle de sa 
famille sur la route de Ghâlons-sur-Marne à Mont- 
médy, le rendant responsable des ordres qu'il 
leur donnera. 
« Signé : LouIs. » 


Ensuite est écrit : 


« IL est enjoint à M. Mandell, aux officiers, 
sous-officiers et cavaliers du régiment Royal-Al- 
lemand, d'exécuter et de faire exécuter L plus 
grand ordre. 

« Signé ; de BOUILLÉ. » 


« Procès-verbal dressé par les gardes natio- 
nales de Silly-Montlibert, étant en patrouille au- 
tour de leur village, par lequel ils arrêtent le 
le sieur chevalier de Mandelle, lieutenant-colonel 
et commandant du régiment de Royal-Allemand ; 
le sieur Moracin, capitaine audit régiment. 

« En suite de la délibération est une réquisition 
des maire et officiers municipaux au district de 
Sedan, de leur envoyer des secours, parce que 
l'adjudant dudit régiment les avait menacés, au 
nom des cavaliers, de ravoir bientôt leur heute- 
nant-colonel, réclamation desofficiers et cavaliers 
de Royal-Allemand, par laquelle ils redemandent 
le sieur Mandell. j : 

« Ensuite de cette réclamation est un certificat 
des officiers municipaux de la ville de Stenay, 


566 [Assemblée nationale.] 
qui assurent que le sieur Mande]] leur a toujours 
montré du zèle et du patriotisme, et que la ré- 
clamation faife de sa personne mérite tous les 
égards. à L Hu 

« Délibération du directoire du district et de 
Ja municipalité de Sedan, par laquelle ils décla- 
rent ne pouvoir avoir égard à la réclamation du 
régiment. ne 

« Procès-verbal dressé po les administrateurs 
du directoire du district de Sedan, et les mem- 
bres composant le conseil général de la commune 
de ladite ville, contenant le signalement desdits 
3 officiers, ledit procès-verbal contenant aussi 
interrogatoire. é BE À 

« Déclaration faite par le sieur Simonin, adjy- 
dant de Royal-Allemand, par-devani le directoire 
de district et le conseil général de la compune 
de Sedan, dans laquelle, entre autres choses, il 
avoue que M. de Bouillé a fait donner 200 Jouis 
pour être partagés entre eux. 

« Leltre de M. de Baxmann, datée de Stenay, à 
M. Maudell, par laquelle il lui témoigne entre 
autres choses les regrets du régiment sur 8a si- 
tuation.» 


Plusieurs membres demandent Je renyoi aux 
comités des rapports et des recherches. 


M. Le Bois-Desguays. À l’occasion des 
officiers dont il s’agit, l'arrêté se trouye en con- 
tradiction avec le décret rendu hier. Vous devez 
vous rappeler que l’Assemblée nationale a ordonné 
hier, par un décret, que ces trois officiers seraient 
interrogés au lieu de leur arrestalion. 


Plusieurs membres : Mais ils arrivent ce soir. 
Un membre : Il faut rapporter le décret d’hier. 


M. Prieur. On vous a prié hier de ne rien dé- 
cider à cet égard sans avoir entendu les comités 
des rapports et des recherches. Je demande que 
l'affaire y soit renvoyée. | < 

(L'Assemblée décrète le renvoiaux comités des 
rapports et des recherches.) 


M. Ramel-Nogaret, au nom du comité d'alié- 
nation, propose un projet de décret portant vente 
de domaines nationaux à diverses municipalités. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait par son comité de l’aliénation des do- 
maines nationaux, des soumissions faites sujvant 
les formes prescrites, déclare vendre les biens 
nationaux dont l’état est annexé aux procès-ver- 
baux respectifs des évaluations ou estimations 
desdits biens, aux charges, clauses’ et conditions 
portées par le décret du 14 mai 1790, et pour les 
sommes ci-après, payables de la manière déter- 
minée par le même décret, savoir : 

«À la municipalité de Rouen, département de la 
Seine-[nférieure, pour la 
somme de....... pese 1,199,944 1. 44 a, 11 d. 

« À celle de Montoire, 
département de Loir-et- 

Cher, paur celle de... 301,620 16 8 

« Le tout ainsi qu’il est plus au long détaillé 
dans les décrets de vente et états d'estimation 
respectifs, annexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour.» 

(Ge décret est adopté.) 


M. Tronchet, un des commissaires chargés de 
recevoir les déclarations du roi et de la reine. 
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Nous venons de recevoir un billet du roi par le- 
quel il nous prie de passer chez lui de onze 
heures à midi, ayant quelque chose à nous dire. 
Comme notre mission en qualité de commissaires 
est finie, nous ne croyons pas devoir prendre 8ur 
nous de nous rendre à celle invitation, à moins 
que l’Assemblée ne nous y autorise. 


Plusieurs membres : Oui! oui ! il faut y aller. 
(L'Assemblée, consultée, autorise à l’unani- 
mité ses commissaires à se rendre chez le roi.) 


M. de La Rochefoucauld, au rom du co- 
mité des contributions publiques. Messieurs, vers 
la fin du mois de mai, vous avez rendu un décret 
contenant les dispositions nécessaires pour accé- 
lérer la rentrée des impositions. Je viens aujour- 
d’hui, au nom de votre comité, vous préseuter 
divers articles relatifs an même objet. 

Voici notre projet de décret: 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui guit : 

« Art. 4er, Dans les communautés dont les ma- 
trices de rôles n’auront pas été déposées au se- 
crétariat du district avant le 15 juillet prochain, 
les contribuables payeront, sur les contributions 
foncière et mobilière de 1791, un acompte, dont 
le montant sera égal à la moitié de leur coti- 
nos dans les rôles des impositions directes de 
1790. 

« Art. 2. La moitié de cet acompte sera payable 
avant le 31 juillet, un quart avant le 31. août, et 
le dernier quart avant le 30 septembre prochain. 

« Art. 3. À cel elfet, dans les communautés 
qui n’auront pas encore nommé le receveur, les 
officiers municipaux et notables choisiront un des 
habitants de la communauté pour être déposi- 
taire des sommes qui devront étre ainsi payées 
par acompte, et le proclameront le premier di- 
manche qui suivra la publication du présent 
décret. 

« Art. 4. Les officiers municipaux et notables, 
assistés du collecteur porteur des rôles de 1790, 
et en présence des habitants assemblés, com- 
menceront par inscrire leurs propres noms, et le 
montant total de leurs impositions de 1790 ; ils 
en payerant aussitôt le quart, qui sera la moitié 
de l’acompte demandé. 

« Les autres contribuables seront inserits à la 
suite, et effeclueront aussi le payement du quart 
de leura impositions de 1790 avant le 31 juillet 
prochain, 

.« Art, 5. Les contribuables qui voudront anti- 
ciper leurs payements, où même donner des 
acomptes plus considérables, le pourront faire 
valablement entre les mains du dépositaire ou 
TeCeveur. 

« Art. 6. Chaque contribuable sera inscrit sur 
le registre, sous un numéro, et il lui sera donné, 
sous le même numéro, par la dépositaire ou re- 
ceveur, quittance de ses payements. 

« Art. 7. Gonformément à l'article 10 du:titre V 
de la loi du 1° décembre 1790, tous fermiers ou 
locataires seront tenus de payer, en l’acquit des 
er la contribution foncière pour les 

iens qu'ils auront pris à ferme ou à loyer, et 
les proprittaires seront tenus de recevoir le mon- 
lant des quittances de cette contribution, pour 
comptant, sur le prix des fermages ou loyers. 

« Art. 8. Ces payements seront :mputés sur les 
contributions foncière et mobilière des contri- 
buables; et dans le cas où les payements faits 
par un fermier excéderaient la somme à laquelle 
il sera cotisé aux rôkes de 1791, l’imputation de 
cet excédent se fera sur la cote du propriétaire 
à la contribution foncière. : 
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« Art. 9. Chaque semaine, le receveur ou dé- 
positaire versera entre les mains du receveur de 
district, les sommes qu’il aura reçues dans la 
semaine précédente. 

« Art. 10. Le receveur de district délivrera au 
receveur ou dépositaire de chaque communauté, 
un récépissé de chaque versement qui aura été 
fait dans sa caisse. 

« Art. 11. Les récépissés délivrés par le rece- 
veur du district seront imputés sur les contri- 
butions foncière et mobilière de la communauté. 

« Art. 12. Les membres du directoire du dis- 
trict formeront, de quinzaine en quinzaine, un 
bordereau indicatif de la totalité des sommes 
recouvrées par le receveur du district, et l’adres- 
seront aux Commissaires du roi et à la trésorerie 
nationale. 

« Art, 13, Dans les villes qui étaient abonnées 
et tarifées pour partie de leurs impositions di- 
rectes, l’'acompte sera de la totalité des contribu- 
tions imposées en 1790. 

« Art. 14. Aussitôt que les rôles de la contri- 
bution foncière et de la contribution mobilière 
de 1791 seront rendus exécutoires, les officiers 
municipaux se feront représenter le rôle des 
sommes payées acompte, et feront d’abord, sur 
le rôle de la contribution mobilière, article par 
article, l'émargement des sommes payées pour 
acompte par chaque contribuable. 

« Dans le cas où l'acompte payé excédera la 
cote de contribution mobilière, l'excédent sera 
émargé de la même manière sur le rôle de la 
contribution foncière. 

« Enfin, pour les acomptes payés par les fer- 
miers ou locataires, qui excéderaient leur coti- 
sation aux rôles des contributions foncière et 
mobilière, il en sera fait émargement aux arti- 
cles des propriétaires. 

« Art, 15. Tous les émargements des payements 
acompte étant opérés sur les rôles, tant de la 
contribution foncière que de la contribution mo- 
bilière, le registre desdits payements acompte 
restera déposé aux archives de la municipalité ; 
et les récépissés, étant entre les mains du dépo- 
sitaire, seront remis par lui au receveur des 
contributions foncière et mobilière de 1791, après 
que lesdits récépissés auront été visés par les 
officiers municipaux, et qu’ils auront vérifié que 
les sommes versées entre les mains du receveur 
ou dépositaire forment le même total que celui 
des récépissés qui lui auront été délivrés par le 
receveur du district. » 


Plusieurs membres proposent divers amende- 
ments sur ce projet de décret. 


M. Moreau. Il me semble qu’il faut insérer 
à la fin de l’article 4 une disposition tendant à 
ce que ceux des contribuables qui n'auront pas 
satisfait à leur obligation dans les termes pres- 
crits y seront contraints. 

(Cet amendement est adopté.) 


M. Dauchy, Je demande qu'il soit mis à la 
fin de l’article 8 une disposition portant que 
lorsque l’acompte d’un contribuable excédera la 
somme à laquelle il doit être imposé, il lui sera 
fait restitution du surplus. 

(Get amendement est adopté.) 


M. Populus. Je demande, par amendement 
à l’article 9,.que le receveur ou dépositaire ne 
verse que tous les mois entre les mains du re- 
ceveur du district. 
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N. Pierre Dedelay (ci-devant Belley 
d’Agier). Ce serait trop long; je demanderais 
que le receveur fût tenu de verser toutes les 
semaines lorsqu'il ne serait pas obligé de se dé- 
placer, et, lorsqu'il y serait obligé, qu'il fit le 
versement tous les mois. 


M. Defermon. Je demande que dans tous les 
cas le délai soit porté à quinzaine. 


M. Populus. Comment pouvez-vous obliger 
l’homme de la campagne à se déranger tous les 
15 jours pour porter une petite somme? 

(L'amendement de M. Defermon, portant le dé- 
lai à quinze jours, est adopté.) 


M. de La Rochefoucauld, rapporteur, donne 
lecture du projet de décret avec les amendements 
dans les termes suivants : 


L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1°. 


« Dans les communautés dont les matrices de 
rôles seront déposées au secrétariat du district 
avant le 15 juillet prochain, le recouvrement se 
fera, conformément aux lois, sur les contribu- 
tions foncière et mobilière, et les 2 quartiers 
échus seront acquittés, savoir : le quartier de 
janvier avant le 31 juillet ; la moitié du quartier 
d'avril avant le 31 août, et la seconde moitié du 
même quartier, avant le 30 septembre prochain. 


Art. 2. 


« Dans les communautés dont les matrices de 
rôles n’auront pas été déposées au secrétariat du 
district avant le 15 juillet prochain, les contri- 
buables payeront, sur les Contributions foncière 
et mobilière de 1791, un acompte, dont le mon- 
tant sera égal à la moitié de leur cotisation dans 
les rôles des impositions directes de 1790. 


Art. 3, 


« En conséquence, il sera payé par chaque con- 
tribuable, avant le 31 juillet, un quart de su co- 
tisation aux rôles de 1790, un huitième avant le 
31 août, et un huitième avant le 30 septembre 
prochain. 


Art. 4. 


« À cet effet, dans les communautés qui n’au- 
ront pas encore nommé leur receveur, les officiers 
municipaux et notables choisiront un des habi- 
tants de Ja communauté pour être dépositaire 
des sommes qui devront être ainsi payées par 
acompte, et le proclameront le premier dimanche 
qui suivra la publication du présent décret. 


Art. B. 


« Les officiers municipaux et notables, assistés 
du collecteur porteur des rôles de 1790, et en 
présence des habitants assemblés, commenceront 
par inscrire leurs propres noms el le montant to- 
tal de leurs impositions de 1790; ils en payeront 
aussitôt le quart, qui sera la moitié de l’acompte 
demandé. j 

“ Les autres contribuables seront inscrits à la 
suite et effectueront aussi le payement du quart 


de leurs impositions de 1790 avant le 31 juillet 


prochain, et l’autre quart dans les deux époques 
fixées par l’article 3. 

« Les Etats, aingi complétés, seront rendus exé- 
cutoires par les directoires du district; et ceux 
des contribuables qui n'auront pas satisfait à leur 


568 {Assemblée nationale.] 
obligation dans les termes prescrits y seront con- 
traints par les voies ordinaires. 


Art. 6. 


« Les contribuables qui voudront anticiper leurs 
payements, ou même donner des acomptes plus 
considé: ables, le pourront faire valablement entre 
leg mains du dépositaire ou receveur. 


Art. 7. 


« Chaque contribuable sera inscrit sur le regis- 
tre sous un numéro, et il lui sera donné, sous le 
même numéro, par le dépositaire ou receveur, 
quittance de ses payements. 


Art. 8. 


« Conformément à l'article 10 du titre V de la 
Joi du 1° décembre 1790, tous fermiers ou loca- 
taires seront tenus de payer, en l’acquit des pro- 
priétaires, les 3 termes de cet acompte pour les 
biens qu'ils auront pris à ferme ou à loyer; et les 
propriétaires seront tenus de recevoir le montant 
des quittances de cet acompte pour comptant sur 
le prix des fermages ou loyers. 


Art. 9. 


« Ces payements seront imputés sur les coniri- 
butioos foncière et mobilière des contribuables. 
Si ceux faits par un fermier excédaieat la somme 
à laquelle il sera cotisé aux rôles de 1791, l’im- 
putation de cet excédent se fera sur la cote du 
propriétaire à la contribution foncière. 

« Dans le cas où l’acompte excéderait les coti- 
sations définitives du fermier et du propriétaire 
sur les rôles des contributions foncière et mobi- 
lière, il sera fait restitution du surplus par le 
receveur de la communauté, lorsque ces dits 
rôles seront mis en recouvrement sur les pre- 
miers deniers de sa recette. 


Art. 10. 


« Le receveur ou dépositaire versera, tous les 
15 jours, entre les mains du receveur de dis- 
trict, les sommes qu’il aura reçues. 


Art. 11. 


«Le receveur de district délivrera au receveur 
ou dépositaire de chaque commuvuauté un récé- 
pissé de chaque versement qui aura été fait dans 
sa Caisse. 


Art. 12. 


« Les récépissés délivrés par le receveur du 
district seront imputés sur les contributions 
foncière et mobilière de la communauté. 


Art. 13. 


« Les membres du directoire du district for- 
meront, de quinzaine en quinzaine, un bordereau 
indicatif de la totalité des sommes recouvrées 
par le receveur du district, et l'adresseront aux 
commissaires du roi à la trésorerie nationale. 


Art. 14. 


« Dans les villes qui étaient abonnées et tari- 
fées pour parties de leurs impositions directes, 
l'acomple sera de la totalité du montant des 
rôles qui y ont été ou dû être faits pour 1790. 


Art:/10, 


« Aussitôt que les rôles de la contribution 
foncière et de la contribution mobilière, de 1791 
seront reudus exécutoires, les ofticiers muni- 
cipaux s<e feront représenter l'état des sommes 
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payées acompte, et feront d’abord, sur le rôle 
de la contribution mobilière, articie par article, 
l'émargement des sommes payées pour acompte 
par chaque contribuable. 

« Daas le cas où l’acompte payé excéidera la 
cote de contribution mobilière, l'excédent sera 
émargé de la même manière sur le rôle de la 
contribution foncière. 

« Entin, pour les acomptes payés par les fer- 
miers ou locataires, qui excéderaient leur coti- 
sation aux rôles des contributions foncière et 
mobilière, il en sera fait émargement aux articles 
des propriétaires. 


Art. 16. 


« Tous les émargements des payements acompte 
étant opérés sur les rôles, tant de la contribution 
foncière que de la contribution mobilière, le 
registre desdits payements acompte restera dé- 
posé aux archives de la municipalité; et les ré- 
cépissés étant entre les mains du dépositaire ou 
receveur, seront r. mis par lui au receveur des 
contributions foncière et mobilière de 1791, 
après que lesdits récépissés auront été visés par 
les ofticiers municipaux, et qu’ils auront vérifié 
que les sommes, versées entre les mains dudit 
receveur ou dénositaire forment le même total 
que celui des récépissés qui lui auront été déli- 
vrés par le receveur du district. » 

(Ce décret est adopté.) 


Les commissaires qui s'étaient rendus chex le 
roi rentrent dans la salle. 


M. Tronchet, l'un d'entre eux. Messieur«, en 
conséquence de l'autorisation que vous nous 
avez donnée, nous nous sommes rendus auprès 
de la persoune du roi et introduits comme hier 
dans sa chambre; et, seuls avec lui, il nous a 
dit qu’il nous avait prié de passer auprès de lui, 
parce qu'il s'était rappelé qu’il n'avait pas fait 
mention, dans sa déclaration, qu'il avait donné 
à M. de Bouillé des ordres pour protéger son 
passage à Montmédy. 

Nous avons pris la liberté de dire à Sa Majesté 
que nous pensions qu'il était inutile de mettre 
une addition à sa déclaration, parce que nous 
étions instruits que les ordres étaient connus au 
moment actuel. Le roi nous a déclaré qu’alors 
il ignorait absolument que ces ordres fussent 
M et que dans ce cas il ne nous aurait pas 
appelés. 

A cet égard, Messieurs, je dois observer que la 
lettre dont j'ai eu l'honneur de vous rendre 
compte, avait été remise à M. d'André, à neuf 
heures et demie dans cette salle, et avant l’ins- 
tant où est arrivé le courrier qui apporta la 
nouvelle de l'arrestation de M. Mandell. 


M. de Noaîïlles. C'était hier au soir. 


M. Tronchet. La lettre avait été remise à 
M. d’Audré à neuf heures et demie, comme je 
n'étais point dans la salle. Aussitôt que nous 
avons observé au roi que cet ordre était conou, 
il nous a dit : Je juge inutile de fiire une adui- 
tion de déclaration, parce que dès lors l’ordre 
est counu, je ne voulais que le faire connaître. 


M. Démeunier, au nom du comité de Constitu- 
lion. Messieurs, confurmément à votre décret du 
25 de ce mois, il a été donné une garde particu- 
lière à l'hérilier présomptif de la couronne. Ce 
même décret contient une seconde disposition, 
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par laquelle vous avez statué qu'il lui serait 
vommé un gouverneur par l'Assemblée nationale. 
C’est sur les moyens d'exécution de cette seconde 
partie de ce décret, que le comité de Constitution 
M'a chargé de vous présenter un projet de décret 
qui peut se rapporter à trois dispositions prin- 
cipales : 1° sur le mode d'élection ; 2 sur le ser- 
ment à demander au gouverneur; 3 enfin, sur 
l'autorité qu’il conservera relativement aux per- 
sonnes attachées au service de l'héritier pré- 
somptif. 

Quant au scrutin, Messieurs, ce choix nous à 
paru si important, qu’outre le scrutin qui est en 
usage et définitif, c’est-à-dire le scrutin individuel 
à la majorité absolue des suffrages, nous avons 
pensé que, dans une circonstance aussi impor- 
tante, il serait convenable de faire procéder au 
scrutin indicatif quiserait très simple : c’est-à-dire 
que les membres de l’Assemblée se retireraient 
d'abord dans les bureaux, aujourd'hui si vous 
l'ordonnez ou demain ; que l’on mettrait sur un 
bulletin le nom du citoyen qu’on croirait propre 
à remplir cette fonction; que deux de MM. les 
secrétaires recueilleraient le scrutin indicatif ; 
qu’on formerait une liste de tous ceux qui au- 
raient eu des voix ; que la liste serait imprimée ; 
et qu’ensuite, demain ou après-demain, vous 
procéderiez au scrutin définitif, tant sur ceux qui 
seraient iascrits sur la liste, que sur tout autre 
cor Ce moyen nous a paru devoir être adopté 
par l’Assemblée, parce qu’il était propre à établir 
la confiance de la nation dans le choix important 
auquel vous allez procéder, et nous ne pensons 
pas qu’il soit susceptible de difficulté, il n’en- 
traînera point de longueurs, et il arrivera néces- 
sairement au but que nous nous proposons. 

Quant au serment, le comité a vu que, dans ce 
mom nt-ci, C’est moins un gouverieur que vous 
avez à nommer pour l'héritier présomptif de la 
couronne, qu'un gardien de sa personne qui doit 
en répondre. Vous vous rappelez que, dans le dé- 
cret sur la régence, vous avez réservé à l’Assem- 
blée nationale le droit de statuer par une loi 
particulière sur le système d'éducation qui sera 
suivi à l’égard de l'héritier présomptif de la cou- 
ronne. Le comité n’a pu encore s'occuper de cet 
objet que dans le système général d'éducation 
auquel il travaille depuis longtemps, et qui vous 
sera soumis avant notre départ. ; 

Sans doute, avant la fin de vos travaux, il 
faudra régler en détail le système d'éducation 
morale, civile et politique, qui sera suivi à l'égard 
de l'héritier présomptif de la couronne; mais 
cette matière importante demandant une discus- 
sion assez longue, pour le moment, vous devez 
vous assurer de la personne de l'héritier pré- 
somptif de la couronne avant d'imposer le ser- 
ment que vous avez imposé dans une loi anté- 
rieure au gardien du roi mineur. l faut attendre, 
pour imposer le serment de celui qui sera chargé 
de son éducation, que vous ayez statué sur l'é- 
ducativn elle-même. 

Le serment que nous vous proposons dans ce 
moment sera très simple; c’est précisément celui 
que vous avez ordonné à celui qui pourrait se 
trouver par la suite gardien du roi mineur : de 
veiller religieusement sur la conservation de la 
vie et de la santé de l'héritier présomptif de la 
couronne, et de répondre de sa personne. Par la 
suite il est vraisemblable qu’eu déterminant le 
système d'éducation qui sera suivi, nous impose- 
r00s au gouverneur un serment beaucoup plus 
solennel ; il est vraisemblable que vous exigerez 
de lui non seulement de veiller à la sûreté de la 
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personne de l'héritier présomptif de la couronne, 
et d'en répondre, mais aussi de l’élever dans les 
principes de la Gonstitution décrétée par l’As- 
semblée nationale, et dans le respect pour la loi ; 
de l’instruire en toute occasion des droits de la 
nation en général, et de ceux de chaque citoyen 
en particulier; de l’habituer constamment à 
l'exercice de tous les devoirs des citoyens, et de 
le préparer à être roi d’un peuple libre; mais, 
pour le moment, il ne s’agitquede la conservation 
de la vie, de la sûreté de la personne de l’héritier 
qui n’a que 6 ans. 

Quant à l’autorité provisoire à donner au gou- 
verneur dont vous avez ordonné la nomination 
par votre décret du 25 de ce mois, il nous a paru 
très simple de dire que toutes Les personnes atta- 
chées au service du dauphin seraient sous les 
crdres de ce gouveroeur. 

Après les détails dans lesquels je viens d’'en- 
trer, je vais lire le projet de décret qui est très 
simple ; l'Assemblée pourrait aujourd’hui se re- 
tirer dans les bureaux pour le premier scrutin 
indicatif. (Murmures.) 

« L'Assemblév nationale, après avoir entendu 
le rapport de sou comité de Constitution, décrète 
ce qui suit : 

« Art. 1er, Avant de procéder à la nomination 
d’un gouverneur qui doit être provisoirement 
donné à l’héritier présomptif de la couronne, en 
vertu d’un décret du 25 de ce mois, il sera formé 
une liste indicative des citoyens qui paraîtront 
propres à remplir cette fonction. 

« Art. 2. Pour former la liste, les membres de 
l’Assemblée nationale répartis ea bureaux, pro- 
céderont à un scrutia indicatif. Les scrutins de 
chaque bureau ayant été reçus par deux des se- 
crétaires, la liste de tous ceux qui auront obtenu 
des voix sera rapportée à l’Assemblée et ensuite 
imprimée. 

« Art. 3. L'élection sera faite au scrutin iodi- 
viduel et à la majorité absolue des suffrages; les 
voix pourront porter non seulement sur ceux 
inscrits dans la liste, mais sur tous autres ci- 
toyens. 

« Art. 4. Le gouverneur prêtera à la nation, dans 
le sein de l’Assrmblée nationale, le serment de 
veiller relig.eusrment à la conservation de la vie 
et de la santé de l’héritier présomptif, et il ré- 
pondra de sa personne. 

« Art. 5. Toutes les personnes attachées au ser- 
vice de l'héritier présomptif seront sous la sur- 
veillance et les ordres du gouverneur. 

« Art. 6. Le droit de déterminer le système 
d'éducation morale, civile et politique qui sera 
suivi à l’égard de l'héritier présomptif, ayant été 
réservé aux représentants de la nation par un dé- 
cret antérieur, l’Assemblée nationale s’occupera 
incessamment de cet objet. » 1 

(La discussion est ouverte sur ce projet de dé- 
cret.) 


M. Defermon. Si M. le rapporteur, dans le 
rapport qu’il vous a fait, avait exprimé l'opinion 
du comité sur la question de savoir si le gou- 
verneur de M. le dauphin pourra être élu parmi 
les membres de l’Assemblée nationale, je n’au- 
rais pas à vous faire l'observation que je vais vous 

roposer. Jusqu'à présent, l’Assemblée a été ja- 
ouse de ne faire aucune nomination aux emplois 
publics parmi ses membres : elle a porté même 
plus loin ses précautions, car elle’ a voulu que 
pendant 4 ans ils ne puissent accepter les 
emplois qui leur seraient proposés par le chef du 
pouvoir exécutif ou par ses agents. 
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Sans doute, il y a une différence entre le choix 
qui aurait pu être fait par le chef du pouvoir exé- 
cutif ou par ses agents et l'élection qui sera faite 
dans l’Assemblée; mais aussi, Messieurs, l’Assem- 
blée est peut-être dans des circonstances où elle 
doit encore, s’il est possible, ajouter au scrupule 
avec lequel elle s’est conduite, surtout dans tout ce 
qui pourrait faire paraître au public qu’elle dé- 
sire fixer des choix sur des membres de son 
sein. Comme je suis persuadé que la question a 
été discutée dans le comité, je demande à M. le 
rapporteur de vouloir bien faire part à l’Assem- 
blée du vœu du comité sur cet objet, et s’il est 
d'avis d'exécuter littéralement les précédents 
décrets de l'Assemblée, elle n'aura peut-être pas 
à répéter son vœu sur l’exécution de ses décrets. 

Si le vœu du comité était de faire exception, 
parce que l'élection sera faite par l’Assemblée, 
alors je demande à l’Assemblée qu'elle veuille 
bien me permettre de suivre mes observations 
et je crois que l’Assemblée doit persister dans 
ses précédents décrets. 


Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 


M. Démeunier, rapporteur. La question qui 
vient d’être faite par le préopinant a été discutée 
dans le comité de Constilution avec beaucoup 
plus d’étendue, et je vais en développer les 
motifs avec toute la simplicité d'un homme qui 
ne songe nas et qui assurément ne peut pas son- 
ger à un pareil emploi. 


Un membre : Nous avez raison. 


M. Démeunier, rapporteur. Le comité a pensé 
d'abord que les décrets très utiles que vous avez 
rendus, relativement à l'exclusion des membres 
de l’Assemblée nationale actuelle sur les places 
qui se trouveraient à la nomination du pouvoir 
exécutif, que le second décret par lequel vous 
avez déclaré que les membres de l’Assemblée 
nationale actuelle ne pourraient être réélus au 
prochain Corps législatif, ne pourront s’appliquer 
à la circonstance actuelle, d’abord parce que le 
choix qui doit intervenir, fait au nom des repré- 
sentants de la nation, n’a aucune espèce de rap- 
port avec le pouvoir exécutif; ensuite, comme il 
s’agit dans la nomination d’une place si impor- 
tante de choisir non seulement ceux qui, par 
leur patriotisme, ont montré du zèle pour la 
Révolution et pour la Constitution, et qu’au dé- 
faut de la nation qui ne peut pas procéder à ce 
choix, exerçant par délégation un droit qui 
appartient à toutes les sections de l’Empire, vous 
ne devez pas restreindre l'étendue de ce droit : 
que vous deviez laisser aux membres de l’As- 
semblée nationale à choisir en leur âme et 
conscience celui qu'ils jugeraient le plus propre 
à remplir cette fonction. 

Nous avons examiné ensuite si, en excluant 
les membres de cette Assemblée, on pourrait 
espérer un choix aussi bon; et nous avons senti 
que les députés de l’Assemblée venus des divers 

épartements, absorbés par 26 mois de travaux, 
pourraient ne pas connaître au dehors de l’As- 
semblée tous ceux mêmes qui en seraient dignes ; 
et que, sous prétexte d’assurer la bonté du choix, 
vous livreriez le même choix aux insinuations, 
aux sollicitations des personnes du dehors. 

Enfin, Messieurs, une troisième raison qui nous 
a déterminés à ne point prononcer d'exclusion, 
a laissé aux représentants de la nation la liberté 
qu'aurait chaque section de l’Empire, s1 elle pou- 
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vait procéder à ce choix auquel vous allez pro- 
céder par délégation seulement, c’est qu'en 
général toutes ces exclusions sont fondamen- 
talement contraires au droit individuel qui ap- 
partient aux communes du royaume. 
Voilà, Messieurs, en substance, les trois rai- 
sons principales qui avaient déterminé le comité 
à ne point parler de cette question dans le projet 
de décret; et en laissant le choix se porter indis- . 
tinctement et sur les membres de cette Assem- 
blée, et sur ceux qui sont au dehors, le comité 
n’a pas craint que l’on pût croire que l’Assemblée 
adopte cette marche par des vues d’ambition 
particulière; car, assurément, lorsqu'il s’agit de 
faire un seul choix, la France entière, je le pré- 
sume, dirait que vous avez cru, en laissant toute 
liberté possible à ceux qui vont exercer le droit 
d'élection, que vous avez cru par là arriver à un 
meilleur choix. Ainsi, la raison tirée des prin- 
cipes, des convenances et même des circonstances 
actuelles, semble devoir faire pencher l’avis de 
l’Assemblée en faveur de l’avis du comité qui 
est de ne point prononcer d'exclusion. Cependant 
la discussion va être ouverte : on entendra les 
différents orateurs et l’Assemblée prononcera. 


M. Buzot. Je vois un très grand inconvénient 
dans l'opinion de M. le rapporteur : c’est qu’en 
choisissant dans votre sein le gouverneur du 
dauphin, vous perdez un membre qui pourrait 
vous être d’une grande importance, Nous devons 
d’ailleurs écarter toute cequi pourrait jeter dans 
notre conduite le moindre soupçon de défaut de 
délicatesse; il faut absolument bannir de nous 
tout ce qui pourrait nous faire perdre l'opinion 
publique dont nous avons tant besoin de nous 
environner, et particulièrement dans ces circon- 
stances délicates et pressantes. 

Je ne sais pas au reste comment, avec le 
scrutin indicatif, tel que vient de le présenter 
le préopinant, il sera facile à chacun de nous 
de trouver dans ce même scrutin de quoi fixer 
particulièrement notre choix; et, si la raison 
du préopinant est véritablement bonne, il s’en- 
suivrait qua ce serait en vain que l’on diraif que 
l'on peut choisir au dehors et même d’après son 
opinion, que nous sommes dans la nécessité, par 
la nature de nos travaux et les circonstances où 
nous nous trouvons, à faire un choix dans notre 
sein. 

J'ajouterai qu’il est indigne d’un député à l’As- 
semblée nationale, de quitter ici son poste pour 
être gouverneur de M. le dauphin. Permettez-moi 
de faire part à l’Assemblée d’une simple réflexion, 
c'est que, outre les réflexions que j'ai dites, il en 
est une bien frappante : on dit que le gouverneur, 
et cela doit être, sera responsable; or, je demande 
comment il est possible de tirer de notre sein un 
d’entre nous qui, pour une fonction extérieure, 
FE api comptable à l'Assemblée, de sa con- 

uite, 


M. Bewbell. Nous avons décrété qu'aucun de 
nog collègues ne pourrait accepter une place 
conférée par le pouvoir exécutif; nous l’avons fait 
pour conserver notre liberté, pour nous défendre 
de l'influence possible de ce pouvoir. En ce 
moment, des circonstances différentes nous 
pressent; la pluralité de l'Assemblée nationale 
est pure et doit peu s'inquiéter de quelques cen- 
seurs ; la nation entière vient de leur donner des 
preuves de sa confiance, et ceux qui, dans ce 
moment, pourraient douter d'elle ne rendraieut 
justice, ni à l’Assemblée nationale, ni à la nation. 


[Assemblée nationals.] 


Je conviens avec le préopinant que Ja question 
ue nous fraitong ne doit point être décidée par 
es Convenances, mais par des principes. Si les 

décrets que nous avons rendus n'avaient été 
dictés que par des motifs de délicatesse, j'oserais 
le soutenir, ces décrets seraient criminels. Il n’y 
a pas même une délicatesse, quelle qu'elle puisse 
être, qui puisse empécher de faire notre devoir. 

Si, par hasard, je trouvais dans ma conscience 
qu'il n’y a dans cette Assemblée qu'un seul 
homme sur qui je me reposerais de la conser- 
vation de l’héritier présomptif du trône, si vous 
m’otez la liberté de le nommer, vous me tyran- 
nisez, et je soutiens que tous ceux à qui on 
voudrait ôter cette liberté, on leur fait com- 
mettre un crime, on les empêche de remplir leur 
devoir. (Murmures.) 

J'ajoute, à cette réflexion, que la question que 
nous agitons prouve qu’il n’y a pas de loi sur cet 
objet; en sorte que tous ceux qui prendront la 
parole après moi seront dans le cas de prouver 
que cette loi est nécessaire, qu'il est du devoir 
public de la faire, et, s'ils ne le prouvent pas, ils 
ne diront rien. 

J'ajoute une observation, c’est qu'un grand 
nombre de membres de celta Assemblée, çcon- 
naissant beaucoup de monde, sont attachés à 
différents partis, et par conséquent peuvent 
déjà avoir leur opinion formée. Mais moi, jus- 
qu'à présent, étranger à la capitale, altaché à 
mes devoirs, je ne connais et n'ai pu coanaître 
ici personne. 


Plusieurs membres à gauche ; Et nous aussi. 


M. Rewbell. Je sens, Messieurs, que je me 
suis trompé dans l'expression, et que tous les 
membres de cette Assemblée sont dans le même 
cas que moi. Mais je veux dire qu’étant étranger 
dans cette capitale, mes devoirs m'ont tellement 
absorbé que je n’y ai fait aucune espèce de liai- 
son, (Rires üroniques à droite.) Je auis persuadé 
que ceux de mes collègues qui ne sont pas de 

aris sont dans le même cas. Où choisirions- 
nous si nous ne pouvons choisir dans l’Assem- 
blée? C'est pourquoi je soutiens qu’il faut laisser 
à chacun la faculté de suivre le mouvement de 
sa conscience et n’exclure personne de l’éligi- 
bilité à la placa du gouverneur. 


M. Garat aîné. Et moi aussi, Messieurs, je ne 
suis d'aucun parti, et j'ai pris pour cela le 
moyen le plus sûr et le plus infaillible: c’est 
de n'être d'aucun club. (Applaudissements à 
droite. — Rires à gauche.) C'est avec étonnement, 
Messieurs, que j'ai entendu dire par le préopi- 
nant que la délicatesse ne devait point influer 
sur nos délibérations. La délicatesse seule unie 
aux principes doit nous déterminer. La délica- 
tesse on ne sait peut-êlre pas Ce que c'est... 
(Rires.) 


M. de Tracy. Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. L'ordre du jour ne peut pas être 
d'apprendre à l’Assemblée ce que c’est que la 
délicatesse. 11 y aurait une véritable délicatesse 
à braver les mauvaises critiques pour faire son 
devoir avec plus de fermeté et d’étendue. 


M. le Président. Monsieur Garat, vous êles 
invité à vous renfermer dans la question. 


M. Garat aîné. Monsieur le Président, je me 
renferme dans la question, lorsque je réponds 
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aux motifs sur lesquels un opinant 3 fondé: 
opinion qui est contraire à LE nenne a 


Plusieurs membres : ]l ne l'a pas dit. 
M. Garat aîné. Il l'a dit, 


M. Lavie. Eh ! non; vous lui faites : 
relle d'allemand. aites un6 que: 


M. Rewbell. Parce que ce serait l’intérét per- 
sonnel qui aurait déterminé le choix et qui au- 
rait dicté le décret, et non l'intérêt public; je 
le répète encore et c’est vrai. 


nion du préopinant. Au mot délicatesse que j'ai 
pen n'aurais eu à ajouter que le mat 
SEULE. 


M. Garat aïné. J'entends bien à présent l'api- 


Voix diverses : Allons donc! Laissez-nous donc! 


. Taisez-vous | 


M. Garat aîné, Monsieur le Président, je vous 
supplie de me faire faire le silence. 


Un membre : Au fait | 


M. Garat qîné, Eu voilà encore un qui m'in- 
terrompt. 


Un membre à gauche : Fermez la discussion sur 
la délicatesse de M. Garat. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. Garat aîné. Or, ce qui doit essentielle. 
ment déterminer nos délibérations, c’est la déli- 
calesse ; c’est le sentiment de justice et de pro- 
bité ; c’est le sentiment d'une impartialité entière, 
pure, au-dessus de tout soupçon. Or, Messieurs, 
Je maintiens que ce sera très difficilement qu’un 
sentiment semblable pourra guider dans notre 


-sein le choix dont il s’agit maintenant. Je m'ex- 


plique, Messieurs. 
Un membre : Nous allons voir. 


M. le Président. Messieurs, M. Garat est 
dans la question. (Rires.) 


M. Garat aîné. Il n’y a parmi nous aucun 
membre de l’Aasemblée qui ne soit attaché à 
quelque autre membre de l’Assemblée nationale, 
ou par l'amitié, ou par l’estime particulière, ou 
par un sentiment plus ou moins fort de ses ver- 
tus et de ses qualités. Or, Messieurs, ce senti- 
ment nuit nécessairement à l’impartialité, parce 
que, souvent fondé dans les rapports qui l'ont 
déterminé, il peut être étranger aux rapports 
qui peuvent délerminer le choix dont il s’agit. 
Sous ce rapport seul et sous de point de vue, je 
crois que nous devons nous abstenir de choisir 
parmi nous le gouverneur de M. le dauphin. 

J'ajoute que l'honorable préopinant m'a pary 
trop modeste sur ses connaissances et sur £es 
luières, quani il a supposé que, hors du sein 
de cette Assemblée, il ne connait pas un seul 


homme qui fût digne de ce choix. 


Un membre : Il y en a beaucoup. 
Un membre : Il n'a pas dit cela. 
M. Garat aîné. Comment il n'a pas dit cela? 


572 


Il s’est représenté comme un étranger qui ne 
connaît personne dans la capitale; qui, s’il ne 
pouvait nommer un membre de cette Assemblée, 
ne pourrait plus donner son choix à un autre 
que sur parole. Or, Messieurs, je le répète, l’ho- 
norable membre s'est trop méfié de ses connais- 
sances personnelles, des éclaircissements qu’il a 
pu prendre sur un tel choix, lorsqu'il a hasardé 
ses assertions. Certainement l'honorable membre 
n'est pas assez étranger, ni aux talents qui se 
sont déjà montré avec éclat dans l'Empire, ni 
aux vertus qui ont paru l'accompagner jusqu'ici, 
pour que, hors de cette Assemblée même, il ne 
reconnaisse aucun homme qui soit digne du 
choix important dont il s’agit. Messicurs, sur ce 
point, notre détermination peut être beaucoup 
mieux motivée quand elle se portera sur un 
objet pris hors du sein de cette Assemblée, parce 
qu'alors cette détermination sera plus impartiale, 
plus dégagée de tout sentiment d'a'nitié, de tout 
sentiment de liaison, de tout sentiment de rap- 
port et de tout sentiment d'association. 

L'honorable préopinant a laissé sans réponse 
l’objection que lui avait faite M. Buzot. Que de- 
vient l’incompatibilité entre les fonctions de dé- 
puté et celles de gouverneur du dauphin? Certes, 
si cette incompalibilité peut quelquefois exister, 
c'est dans cette circonstance. L'éducation de l’hé- 
ritier présomptif exigerait tout le temps dont un 
homme peut disposer, toutes les lumières qu’un 
homme peut réunir, et chacun de nous doit son 
temps et ses lumières à sa patrie. Je sais que 
l'éducation de M. le dauphin est aussi un bien 
national; nous devons tout notre talent, tous 
nos soins, tout notre temps à la chose que nous 
avons créée, que nous avons consolidée. La su- 
périorité des vertus et des talents est due à la 
place que nous occupons. 

Vous pourriez me reprocher de suivre plus 
longtemps une semblable discussion. Aussi, je 
ne veux plus qu’ajouter une réflexion. Je crois 
que nous ne devons craindre ici aucune corrup- 
tion pour le choix. Mais, Messieurs, pour cet 
homme supérieur en vertus et en talents, n’avez- 
vous pas à craindre l’air même de la cour, où sa 
place le mettra nécessairement. Enfin, Messieurs, 
purs et vxemjts de toute espèce d'ambition, 
quand il a été question pour nous de toutes es- 
pèêces de places, je ne crains pas de dire que, 
daus une détermination contraire que nous pren- 
drions maintenant, l'opinion publique aurait 
lieu d’être étonnée de notre contradiction, et que 
cet étonnement ne serait pas avantageux; que 
nous y perdrions, et que, quoiqu’on en dise, l’As- 
semblée nationale peut bien diriger jusqu’à un 
certain point l'opinion publique, mais ne peut 
jamais la maitriser. Elle est exposée elle-même à 
être maîtrisée, et doit attendre d'elle toute sa 
gloire et son bonheur. 


[Assemblée nationale.] 


M. Delavigne. Il me semble que l'opinant 
a raisonné sur une hypothèse fausse. Il parait 
croire que c'est uniquement dans l'Assemblée 
que l'on propose de prendre le gouverneur, et 
cette idée n’est sûrement venue dans l'esprit de 
personne. 

Je considère la question sous deux points de 
vue: Ÿ a-t-il dans les décrets constitutionnels 
et dans l'intérêt public quelque chose qui néces- 
site l'exclusion des membres de cette Assemblée ? 
Je réponds que uon. Eh! Messicurs, remarquez 
qu'il n’est question de rien qui soit dans la main 
du pouvoir exécutif : il n’est question que de faire 
un bou choix ; il n’est question que de faire faire 
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ce choix par les représentants de la nation. 
Or, Messieurs, si la nation elle-même pouvait 

élire immédiatement le gouverneur de lhéritier 

présomptif, je demaude s’il ne serait pas ridicule 

de proposer à la nation d’exclure ceux qui jus- 

qui ont fixé et, j'ose le dire, justifié sa con- 
ance 


Mais l'intérêt public nécessite-t-il cette me- 
sure ? L'intérêt publie, voilà la seule chose qui 
doit fixer l'attention des électeurs sur le choix 
important qu'ils ont à faire. Cet intérêt exige 
que le choix ait une très grande latitude, exige 
que l’on prenne l’homme probe, l’homme ver- 
tueux, l’homme incorruptible, partout où il sera. 
Voilà, Messieurs, ce que la loi de l'intérêt public 
exige. Et, j'ose le dire, un décret qui viendrait 
vous proposer de prendre l’homme que vous 
croiriez digne, ou dans cette Assemblée, ou dans 
quelque classe que ce soit, ce décret vous dirait: 
Choisissez parmi tous les citoyens de l’Empire 
l’homme que vous jugez l:: plus propre à cet im- 
portant emhloi; et ce décret ajouterait : où n’ex- 
cepte de votre choix que les hommes que vous 
connaissez le mieux sous tous les rapports.(Mur- 
mures.) 

Oui, Messieurs, après que la patrie vous a in- 
vité à faire le choix le plus digne, y apposer une 
restriction, c'est vous dire : On excepte de votre 
choix les hommes que vous connaissez le mieux 
sous tous les rapports, et qui, par leur position 
politique, ont été le plus à même de fixer l'at- 
teution publique, et de déteruiner son opinion 
sur leur Caractère et leurs lumières. J'ose le dire, 
uue pareille restriction, qui contrarierait évidem- 
went ce que l'intérêt public exige de vous, ne 
peut tomber daus l'esprit de personne. 


M. Bourdon, curé d'Evaux. Je demande que 
lopinant réponde à l’objection qui a été faite de 
la responsabilité et de l’incompatibilité. 


M. Foucault-Lardimalie. Depuis le serment 
que vous avez décrété, hien qu'étant officier, je 
n'ai pas cru devoir le prêter ; je me suis contraint 
à un morne silence, el réduit au simple rôle 
d’observateur de votre marche. Mais aujourd'hui 
où il s’agit d’un décret qui, bien loin d'assurer 
pour moi la sûreté et la conservation du roi, 
tend à donner à l'enfant de eeite personne pré- 
cieuse un gouverneur sans qu’on le consulte, et 
cela contre tous les droits, je dois rompre le si- 
lence. Je déclare donc que je me croirais criminel 
et coupable ile prendre part soit à la délibéra- 
tion, soit à l'élection. (Murmures.) 

(Une vingtaine de membres de l'extrémité 
droite, entourant M. Foucault, se lèvent pour 
s'unir à cetle déclaration.) 


M. Pierre Dedelay (ci-devant Delley d’Agier). 
Vous ne voudriez pas que le royaume entier 
pûl croire que vous voulez, par le fait, concentrer 
dans la seule ville de Paris le choix du gouver- 
neur de l’héritier actuel et de tous les gouver- 
nements futurs. Cependant, si vous délendiez de 
choisir dans le sein de l'Assemblée, vous ne 
prendriez les hommes que dans Paris. 

N'’est-il pas certain, Messieurs (Murmures), que 
les qualités les plus essentielles dans le gouver- 
neur de l'héritier présomptif de la couronne sont 
surtout ces vertus précieuses qui n’ont pas tou- 
jours l'éclat qu’elles mériteraient, une probité 
sans tache, un grand patriotisme et des notions 
éclairées sur les avantages de la Constitution. 
Très certainement, tout le monde peut posséder 


[Assemblée nationale.] 


toutes les qualités nécessaires, et cependant 
n'avoir pas dans le royaume un éclat assez grand 
pour que, s’il loge hors de Paris, il puisse être 
connu de la majorité absolue de l’Assemblée. 

Les départements ne peuvent donc fournir 
quelquefois un gouverneur au dauphin qu’au- 
tant qu’il sera permis de choisir parmi les mem- 
bres de l'Assemblée. Car ce ne sera que là que 
les députés des départements pourront assez se 
faire connaître pour démontrer qu’ils réunissent 
à un degré suffisant les vertus qui doivent déter- 
miner le choix. 

Je conclus donc à ce qu’on adopte le projet du 
comité, parce que, n'étant pas contraire aux prin- 
cipes, il donne au moins l'espoir à tous les ci- 
toyens de l’Empire de pouvoir remplir, quelque 
jour, des fonctions honorables et importantes. 


Plusieurs membres : Fermez la discussion. 


M. Prieur. Je me bornerai à rappeler à l’As- 
semblée que c'est toujours à ce désintéresse- 
ment qu’elle a marqué, qu'elle a dù cette con- 
fiance et ce respect qui ont fait le salut de la 
patrie; et s’il s’est rencontré quelque circonstance 
où l’Assemblée doive porter sa délicatesse au 
plus baut degré, c’est particulièrement dans cet 
instant où le pouvoir exécutif reflue à sa source 
et où l’Assemblée nationale est devenue le centre 
unique de tous les pouvoirs. Elle doit éviter 
qu'on soupçonne des vues particulières dans 
cette délibération. 

Si nous avons cru devoir, pour le salut de la 
Constitution, repousser jusqu’à la confiance de 
nos commettants et décider qu'ils ne pourront 
pas nous réélire à la prochaine législature, nous 
pouvons et nous devons même nous interdire 
toute prétention de cette même confiance à la 
place de gouverneur de l'héritier présomptif. Je 
n’ajouterai rien à ces réflexions qui pourraient 
faire croire que, dans ce moment-ci, nous ne 
nous tenons plus à cette hauteur de désintéres- 
sement qui a sauvé l’Empire, et je demande la 
question préalable sur le projet de décret du 
comité, 


M. Boéry. Nous propose-t-on l’article en ques- 
tion comme article constitutionnel et comme 
concentrant dans l’Assemblée nationale le droit 
de nommer un gouverneur à l'héritier présomptif 
de la couronne? 


M. Démeunier, rapporteur. Le comité ne 
s’est pas occupé de cett: question constitution- 
nelle ; quant à moi, je pense qu’elle devrait être 
décidée affirmativement. Je vais répondre aux 
deux seules objections qui ont élé faites, mais 
avant tout j'ai deux observations à préseuter. 

La première est celle-ci : le projet du comité 
ne concentre pas l'élection du gouverneur ni 
dans l’Assemblée, ui au dehors; ii n’en parle pas; 
il laisse une latitude indélinie. Il faut dônc s'ar- 
rêter au point véritable de la question. IL ne s'a- 

it point de concentrer l'élection parmi les mem- 

res de l'Assemblée nationale. On l'a déjà dit, il 
s’agit simplement de laisser une liberté indéfinie 
au choix de ceux qui exerceront, par délégation, 
un droit national. 

Je prie ensuite l’Assemblée, et c’est là ma se- 
conde observation, de vouloir bien faire attention 
qu'un choix qui ne concerne qu’un indiviiu 
ne peut effaroucher la délicatesse de 1,200 
membres de cette Assemblée. Lorsque vous avez 
statué qu'aucun de nous ne serait rééligible à la 
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prochaine législature, vous l'avez dû, parce que 
cette décision intéressait la délicatesse de chacun 
de nous; mais il ne s’agit ici que d’un seul indi- 
vidu, et j’observerai en passant que dans aucun 
pays, dans aucun temps, un seul homme n’a été 
nécessaire ni au salut, ni même aux grandes 
opérations de l’Empire; qu’à présent, moins que 
jamais, Messieurs, sans aucune présomption, on 
peut établir que, dans les circonstances où nous 
sommes, aucun individu, sans distinction, n’in- 
téresse le salut de l’Empire. 

Je passe maintenant aux deux objections qui 
ont été faites par M. Buzot : l'incompatibilité et 
la responsabilité; mais auparavant je vais ré- 
pondre à l'observation de M. Boéry qui a de- 
mandé si l’article que l’on vous présentait était 
constitutionnel ou réglementaire. 


M. Boéry. J'ai demandé si la nomination du 
gouverneur de l'héritier présomptif du trône ap- 
partiendrait toujours et dans toutes les circons- 
tances au Corps législatif, si c’est comme article 
constitutionnel qu'on nous le propose. 


M. Démeunier, rapporteur. Il était impossible 
que le comité présentât cette question, et dans 
ce décret, et dans les circonstances actuelles. La 
question qui vient d'être élevée regarde votre 
système d'éducation uationsle à l'égard de l’héri- 
tier présomptif. Quant à moi, je ne crains pas de 
le dire, le druit de nommer le gouverneur de 
l'héritier présomptif doit appartenir constitu- 
tionnellement au Corps législatif (Murmures.); 
mais cette question n'a point du tout de rapport 
à la circonstance. 


M. Malouet. Je demande la parole sur cette 
question-là. 


M. Démeunier, rapporteur. Eh! Monsieur, on 
ne la discute pas. 


M. Malouet. J'estime que ce n’est point dans 
les circonstances présentes, dans les dispositions 
où nous sommes, que l’on doit attaquer la pré- 
rogative royale. (Murmures.) 


M. le Président. Si vous enchevètrez la déli- 
bération, nous n’en sortirons pas. 


M. Démeunier, rapporteur. La disposition 
dont il s’agit n’est pas constitutionnelle. J'ob- 
serve que le projet de décret, présenté par le 
comité, regarde les moyens d'exécution du dé- 
cret du 25 de ce mois, dans lequel se trouve 
compris le mot provisoirement. 

Je reviens à ma discussion et je réponds, en 
mon propre nom, sur les deux objections qui 
ont été faites, celle de l’incompatibilité et celle de 
la responsabilité. Il faut dire d'abord que ces 
deux objections ne tiennent point aux principes 
de la Constitution. fes principes de la question 
peuvent être réduits à deux : la nécessité de la 
liberté du choix et l'intérêt public. Quant à la 
question de savoir si le gouveraeur de l'héritier 
présomptif, pris dans le sein de l’Assemblée, 
pourra exercer cumulativement les fonctions de 

ouverneur et celles de membre de cette Assem- 
Fe, l'objection est réelle, mais rien n’est si 
simple que de la réfuter. La 4 

Je ne dirai pas que les règles d'incompatibi- 
lité prononcées par vous regardent l’avenir et non 
le présent, que vous avez Siatué, que pendant la 
législature actuelle des fonctions incompatibles 
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peuvent étre cumulées; mais je dis, d'après une 
observation que je faisais il n’y à qu'un moment, 
qu'un seul ieibre de cette Assemblée, quel 
LEE soit, rie peut avoir assez d’inflténce sur nos 

élibérations, pour compromettre l'intérêt public. 
On pourrait renoncer à celtti de nos collégues qui 
serait le plus utile dans nos Assemblées, sans 
que la mätche de vos travaux fût ralentie, et ne 
puisse être achevée. II est donc évident que si 
vous voulez déclarer l’incompatibilité entre les 
fonctions de gouverneur de l'héritier présomptif 
ét celles de membre de l’Assemblée nationale, 
dans là sttppoëition où l'élection porteräit sur un 
de nos collègties, cet inconvénient de déclarer 
cette inéompätibilité est nul. 

L'objéction tirée de la responsabilité $e régotit 
de la même manière, avec cette différence néari- 
moins que si un membre de cette Assemblée 
était nommé gouvernetr, quoique rigotreuse- 
ment il fût possible de lui conserver la responsa- 
bilité particulière avec son caractère de député, 
pour ne laisser aucun doute vous pouvez égale- 
ment dire qt’il sera responsable en son propre et 
privé nom; et après avoir déclaré que les fonc- 
tions sont incompatibles, il ne se trouveräit pas 
membre dé cette Assemblée. D’après cela, il me 
semble que voùs devez vous attacher aux deux 
principes de la question que je vous ai indiqués. 
Permiettez-moi d'ajouter encore quelques ré- 
fléxions auxquelles vous trouverez peut-être de 
la solidité. 

Il est impossible, Messieurs, d'imaginer une 
épreuvé plus sévère que celle qu’a subie chacun 
de nous depuis 26 mois : caractère, talents, zèle, 
assiduité, je ne crois pas qu'en &ucün pays du 
monde les hommes aient été soumis à un examen 
aussi sérieux. Dans ün choix aussi important, 
serait-il possible d’exclure des hommes qui ont 
passé par des épreuves aussi pénibles? Serait-il 
possible d'espérer que des hommes du dehors 
puissent être connus de chacun de nous comme 
nous pouvons connaître nos collègues? Serait-il 
sage d'écarter des citoyens éprouvés ? 

Après avoir répondu aux deux objections, après 
avoir reconnu les principes, je persiste à dire 
avec le comité que vous ne devez pus limiter 
liberté du choix; que votre délicatesse ne doit 
pas s’effaroucher, puisque le choix ne concerne 
qu'un seul individu; qu'il n’en peut résulter 
aucun danger pour la chose publique ; que les 
plus grands avantages, au contraire, peuvent 
résulter pour l'État, si dans cette Assemblée il 
se trouvait an homme capable de remplir les 
fonctions importantes que vous allez déléguer. 
Je conclus donc à ce que PAssemblée laisse la 
liberté indéfinie des ehoix. 


M. Prier. Je demande à M. Le rapporteur s’il 
y aura incompatibilité entre les fonctions de 
gouverneur de l'héritier présomptif et celles de 
membre de l’Assemblée nationale. 


Plusieurs membres : Il vous a dit que non. 


M. Prieur. Eh bien! il n’est aucun membre de 
cette Assemblée qui puisse remplir cette fonction, 
car nous nous sommes bien engagés, vis-à-vis de 
de nos commettants, à ne point nous qüitter que 
nous n’ayons achevé ta Constitution. (Applaudis- 
sements.) Je prie M. Démenniét de répondre à 
cêtte interpellation. 


M. Befermon. C'est sans doute par les prin- 
cipes qui ont toujours guidé les délibérations de 
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l'Assemblée, qu’elle doit se guider en ce moment, 
et je crois que les principes qu'elle a suivis jus- 
qu’à présent lui font une loi de persister à dé- 
crétef l’incompatibilité entre les fonctions de 
gouverneut et celles de député. 

Voici ina première objection. Le décret qe 
vous avez tendu, par lequél vous dites qu'il gera 
bommé ut gouverrieür à l'héritier est, 
comme vous l’a dit M. le rapporteur, un décret pro- 
visoire déterminé par les circonstances. Or, je le 
demande, ce décret provisoire fe peut-il pas être 
changé par un décret définitif, car les disposi- 
tions d’un décret provisoire attendent toujours 
un décret définitif. 

Je vais plus loin, et j'obserte qrie, s’il né faut 
pas limiter les choix, niots devons aussi nous 
restreindre toutes Les fois que sous croyons qu’il 
est utile ou nécessaire de nous restreindre, puis- 
que nous avons bien décrété des restrictions aux 
droits de nos commettants. Loin de nous l’idée 
que nous ne parviendrons päs, et par un scrutin 
indièatif et pat un scrotin individuel à la majo- 
rité absolue à fixer nos choix sur un citoyen. 
Peut-être s’il fallait réunir Les plus grands ta- 
lents et les vertus, auriez-vous à craindre qüe, ne 
conrraissant pas les talents des citoyens qüi sont 
hors de votre sein, vous ne fussiez obligés de 
vous en rapporter à ce qui vous sérait dif : mais 
les vertus morales et civiques sont faciles à con- 
naître (Murmures); l’Assemblée ne doit donc pas 
craindre de ne pas trouver hors dé son sein un 
citoyen digne de son choix. Ainsi, éomme les 
principes de l’incompatibilité sont précis, et que 
vous les avez adoptés toutes les fois qu'il à été 
question de donner quelque mission importante 
à vos membres, je pense que l’Assemblée doit 
détréter l’iacompatibilité. 


M. de Totlongeon. Le plus digne peut $e 
trouver ici comme aillettrs, il n’y a l* aucune 
difficulté; mais quant à l'incompatibilité, c’est 
une chose différente. Je demande done ta divi- 
sion de la proposition. 


Plusieurs membres demandent que la discus 
sion soit fermée. 
(L'Assemblée ferme la disctssion.) 


M. Dénteumier, rapporteur. Je propose de po- 
ser ainsi la question : Les membres de l’Assem- 
blée nationale seront-ils exclus dù choix à la 

lace de gouverneur de l'héritier présomptif de 
a couronne ? » On délibérera ensuüité sur l’in- 
compatibilité. 


M. Tronelret. Je soutieas qu'il n'est pas pos- 
sible de diviser cette question-là de celle de l'in- 
compatibilité; car puisqu'il est évident que ce 


‘qui a arrêté un grand nombre de personnes sur 


l& qéestion est Celle de l’incompatibitité consi- 
dérée comme objection à la décision que vous 
voulez rendre, il est impossible de commencer 
RE une Chose et de remettre à décider 
’objection qui peut empêcher la décision. 

Si la discussion n'était pas fermée, je n’ajou- 
lerais qu’un seul mot pour prouver que M. le 
rappôrteur n’a pas répondu à la question de l'in- 
compatibilité. Et il nous a bien dit que nous ne 
pouvions renoncer au droit délire un des mem- 
bres de cette Assemblée; mais la question est de 
savoir si cè membre peut renotrcer à $on ser- 
ment. (4pplaudissements.) 

Maintenant je me réduis aux fermes dans les- 
quels doit être posée lx qüésiion. Les membres 
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des corps constituants pourront-ils être élus ou 

non ? Mais, en posant la question ainsi, il n’est 

pas possible de réserver ensuite à décider la ques- 

tion de l'incompatibilité, puisque c’est précisé- 

Hiaa l'objection qui doit faire déeider la ques- 
on. 


M. Déméunier, rapporteur. Je suis parfaite- 
ment de l'avis de M. Tronchel, et jé propose une 
nouvelle manière de poser la question. Dans la 
série naturelle des questions qui vous sont pré- 
sentées, la première que vous ayez à résoudre 
est celle-ci : Les fonctions de gouverneur de l’hé- 
ritier ue sont-elles incompatibles avec 
-celles de membre du Corps législatif? On deman- 
dera ensuite si ces mêmes fonctions de gouver- 
neur sont éompatibles avec les fonctions de 
membre de l’Assemblée nationale actuelle. 

Je vous prie d'observer qu’à la législature pro- 
chaine on peut nommer au dehors de cette As- 
semblée un gouverneur de l'héritier présomptif 
et qu'il faut déclarer s'il pourra être élu à la lé- 
gislature suivante. Ainsi, il faut que la question 
d’incompatibilité embrasse non seulement les 
fonctions actuetles, que nous exerçons ici, mais 
aussi les fonctions futures dans le Corps tégis- 
latif. Après avoir décidé la question de l’incom- 
patibitité, vous avez ensuite à décider si les 
membres actuels de l’Assemblée nationale peu- 
vent être élus. 


M. Buzot. Ce n’est pas là la question de 
M. Tronchet. 


M. Démeunier, rapporteur. Je vous demande 


pardon. 


M. Tronchet. Ce n'est pas là que se trouve 
la difficulté. M. le rapporteur la pose dans le 
second cas qui est très différent de celui où nous 
nous trouvons. Les lésislatures prochaines n’au- 
ront pas de Constitution à faire, n’auront pas 
fait le serment de ne point se séparer que la 
Constitution ne soit faite. Etilserait três possible 
qu’on pensât qu’un gouverneur de l'héritier pré; 
somptif fût tel que ses fonctions ne fussent pas 
incompatibles avec les fonctions du seul pouvoir 
législatif à l'avenir. D'autre part, il y a ceux qui 
croient que tous les membres qui ont fait le ser- 
ment solennel de ne point se séparer avant que 
la Constitution fût faite, ne peuvent pas renoncer 
à ce serment, n’en peuvent pas être dégagés par 
l'Assemblée nalionale. (4pplaudissements.) | 

Je demande que la question soit réduite à ces 
seuls termes: « Les membres de la législature 
actuelle peuvent-ils être élus à la place de gou- 
verneur de l'héritier présomptif de la cou- 


ronne. » 


M. Vernier». On ne peut se fafre ane juste idée 
de la question, sans venir au principe da ser- 
ment, parce que c’est le seul moyen d'échaircir 
la discussion. Or, à qui ce serment a-t-it été fait? 
En cela je ne suis pas de l'avis de M. Tronchet : 
il est fait 4 la mation. À qui sommes-nous dé- 
voués, Messieurs! A la nation, partout où elle 
nous envoie. Voilà le premier de nos serments, 
voilà l'esprit, le sens, la lettre même de tous nos 
serments. (Murmures et à plaudissements.) 

J'en appelle à M. Tronchet lui-même, aux lu- 
mières duquel j'ai la plus grande conliance. Si 
nous avions dans cette Assemblée un général qui, 
dans un moment de crise, püt sauver FEtat, nous 
serait-il impossible de Penvoyer à l'ennemi ? De- 
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vrait-il refuser cette mission ? Aurait-il manqué à 
son serment en assurant le salut de l’Empire ? 
CR na 
n se livre à trop d'idées métaphyai 

cet objet. Il était question d'aller éulémont aux 
voix sur le décret, et de ne donner aucune ex- 
clusion à qui la loi ne la donne pag. Remarquez 
bien que quand nous avons établi l'incompatibi- 
lité aux places du ministère, c’est parce que 
nous n'avons voulu tenir aucune fonction du 
pete exécutif à qui nous devions marquer de 
la reconnaissance ; or, les foactions dont il s'acit 
ici seront conférées par les représentants au nom 
de la nation, et, par une conséquence juste, 
c'est à la nation seule à qui nous devrons ja re- 
conaaissance. 

Ainsi le principe d'incompatibilité qui a dé- 
terminé nos premiers décrets cesse d’être un ar- 
gument pour celui-ci. Je demande qu'on aille 
aux voix sur le déeret. Il doit être assez clair en 
ce moment que l’on cherche une incompatibilité 
là où il n’en existe ni dans les faits, ni dans les 
principes. 


M. Démeunier, rapporteur. M. Tronehet, en 
demandant la parole sur la manière de poser la 
question, a fait une dernière observation à lLa- 
quelle je dois répondre. Je crois que celui de 
nos collègues qui serait nommé gouverneur de 
l'héritier présomptif remplirait parfaitement son 
serment en acceptant la place que vous lui au- 
riez conférée pour le salut publie. (Murmures et 
applaudissements.) La situation du royaume, nos 
justes inquiétudes sur la Constitution, nous ont 
contraints de vous proposer le décret provisoire 
d'aujourd'hui. Si nous n'avions pas été pressés, 
nous aurions attendu quela suite de nos travaux 
nous eût permis de traiter à fond l'éducation de 
l'héritier présomptif de la couronne. 

C'est donc, je le répète, la situation du 
royaume, celle de l'Assemblée, nos justes inquié- 
tudes qui nous ont déterminés à le proposer. 
Encore une fois, le gouverneur de l'héritier 
présomptif, tiré de cette Assemblée, remplirait 
parfaitement son serment. (Murmures et applau- 
dissements.) Je demande qu’on ne prononce au- 
sans exclusion, et que M. Tronchet pose la ques- 
ion. 


M. Pétion de Villeneuve. Il est un point 
constitutionnel bien déterminé dans l’Assemblée : 
c'est qu’il y à incompatibilité. Maintenant, Mes- 
sieurs, s’il y a incompatibilité entre les fonc- 
tions de gouverneur et celle de membre de l’A:- 
gmblée nationale, il faut partir de ce point, et 
savoir si vous avvz envie de délier le membre de 
cette Assemblée, qui pourrait être choisi, du ser- 
ment qu’il à prêté à 8es cominettants. 

Mais, Messieurs, pourquoi avons-nous élé en- 
voyés ? Pour faire la Constitution el non autre 
chose. Or, un membre ne pourrait, sans blesser 
les principes de la Constitution, remplir une 
fonction quelconque. N’embarrassons pas la 
marche de la délibération, et pour ne pas l’em- 
barrasser, ne divisons pas les questivas, ainsi 
que le comité l’a fait. 

Je dis qu’il ya incompatibilité absolue tirée, je 
ne «dis pas de notre décret, mais de la nature 
même des fonctions qu'il y aurait à remplir. JL 
serait impossible de cumuler à la fois les deux 
fonctions. 11 faudrait que le membre qui serait 
choisi pour être gouverneur abdiquèt nécessai- 
rement les fonctions de député. 

Ea partant de ce point biea précis, je soutiens 
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que l’on ne peut pas dire, avec quelque fonde- 
ment, qu'un membre peut même, par Pautori- 
sation de l'Assemb'ée, andiquer ses onctions, el 
que nous puissions priver, je ne dis pas l’Assem- 
blée, mais la nation, d’un membre qui a été in- 
vesti de la confiance de ses commettants. Nous 
ne sommes pas les maitres de le délier du ser- 
ment qu'il a prété à ceux qui l'ont élu. 


M. le Président. La question est ainsi posée : 
« Les membres de l’Assemblée seront-ils éligi- 
bles aux fonctions de gouverneur de l'héritier 
présomptif de la couronne, oui ou non? » 

Je consulte l’Assemblée. 


À droite : Point de voix. nie - 
(L'Assemblée décrète, à une grande majorité, 
que ses membres ne seront pas éligibles.) 


M. Démeunier, rapporteur. La disposition 
que l’Assemblée vient de décréter trouvera sa 
place au troisième article ; elle ne change d’ail- 
leurs rien au principe de notre projet, dont je 
vais donner une nouvelle lecture. : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Constitut:on, décrète ce 
qui suit: 


ATLAS 


« Avant de procéder à la nomination du gou- 
verneur qui doit être provisoirement donné à 
l'héritier présomptif de la couronne en vertu du 
décret du 25 de ce mois, il sera formé une liste 
indicative des citoyens qui paraîtront propres à 
remplir cette fonction. » (Adopté.) 


APIN2: 


« Pour former la liste, les membres de l’Assem- 
blée nationale, répartis en bureaux, procéderont 
à un ecrutin indicatif. Les scrutins de chaque 
bureau ayant été reçus par deux des secrétaires, 
la liste de tous ceux qui auront obtenu des voix, 
sera rapportée à l’Assemblée et ensuite impri- 
mée. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« L'élection sera faite au scrutin individuel et 
à la majorité absolue des suffrages. Les voix 
pourront porter non seulement sur ceux inscrits 
dans la liste, mais sur tous autres citoyens, à 
l’exception néanmoins (es membres de l’Assem- 
blée nationale. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Le gouverneur prêtera à la nation, dans le 
sein de l'Assemblée nationale, le serment « de 
« veiller religieusement à la conservation de la 
« vie et de la santé de l’héritier présomptif, et il 
« répondra de sa personne. » (4dopté.) 


AT 5: 


« Toutes les personnes attachées au service de 
l'héritier présomptif seront sous la surveillance 
et sous les ordres du gouverneur. » 


M. Loys. Les circonslances étaient pressantes 
quand vous avez décrété que le gouverneur de 
l'héritier présomptif de la couronne serait nommé 
par l’Assemblée nationale. Ces circonstances 
r’existent plus. L'article qu’on vous propose ex- 
clut absolument le roi de la surveillance et de 
la nomination des personnes qui sont attachée: 
au service de son fils. Cependant je pense que 
la nomination du gouverneur de l'héritier pré- 
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somptif de la couronne doit appartenir au Cor/s 
lésislatif et au roi, et non pas exclusivement à 
l'uo ou à l’autre. (Murmures.) Il me semble que 
les circonstances actuelles ne dvivent | as changer 
les règles générales. | k 

Je demande qu’on examine au moins sil re 
serait pas convenable de faire concourir le roi 
de quelque manière au choix que l'on va faire 
et à la surveillance des personnes attachées à 
son fils. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix l’ar- 
ticlel 


M. Lavie. Je demande, Monsieur le rappor- 
teur, si l’article, qui dit que le gouverneur aura 
la surveillance des personnes qui élèveront l’hé- 
ritier présomptif, signifie en même temps que 
le gouverneur en aura la nomination. Je demande 
que cela soit expliqué d'une manière claire. 


M. Bémeunier, rapporteur. J'ai eu l'honreur 
de dire que le comité n'a pas voulu traiter en ce 
moment toutes les questions relatives à l’édu- 
cation de l'héritier présomptif. Les droits de la 
paternité sont sacrés, mais cependant, l'héritier 
prnpn de la couronne est enfant de l'Etat. 

a nation doit faire surveiller la conservation de 
sa vie et de sa santé; elle doit nommer un gou- 
verneur. 

On doit ajouter cependant que le choix de 
quelques iudividus, attachés à l'héritier pré- 
somptif de la couronne présente des questions 
‘l’une grande délicatesse. En Suède, lorsque les 
Etats établirent un système d'éducation, ils or- 
donnèreut que l'héritier présomptif de la cou- 
ronne serait élevé d’après ce système ; et cepen- 
dant ils eurent l'attention de conserver les droits 
de la paternité. 

Mais ce n’est lo ici encore le temps de traiter 
cette question. Le comité l’a examinée et sa dé- 
cision ne peut laisser des inquiétudes dans les 
circonstances actuelles. L’héritier présomptif de 
la couronne n’a que 6 ans; il n’est pas néces- 
saire de lui attacher un grand nombre de per- 
sonnes. Bientôt nous vous présenterons un sys- 
tème d'éducation ; c’est alors que vous statuerez 
sur l'intervention du roi et la part qu'il doit 
prendre à cette éducation. Le gouverneur que 
vous aurez nommé sera responsable de la per- 
sonne de l’héritier présomptif; il faut donc en 
ce moment qu'il ait le choix des personnes at- 
tachées à son éducation et que ces personnes 
soient soumises à ses ordres. Je demande qu'on 
mette l’article aux voix. 


Plusieurs membres demandent la parole. 


M. Delavigne. Lorsque l'Assemblée nationale 
a établi la responsabilité de celui qui sera gou- 
verneur de l'héritier présomptif, sans doute ce 
n’a pas été une responsabilité illusoire qu’elle a 
décrétée. Dans des occasions bien moins impor- 
tantes, lorsqu'il n’a été question que de la con- 
servation de l’argent, vous avez laissé à l'admi- 
nistrateur, responsable en chef, le choix de tous 
les agents subalternes qui opèrent sous ses or- 
dres, et à plus forte raison, dans une circons- 
tance plus délicate, dans celle où il s'agit de la 
responsabilité, de la vie et de la santé de l’hé- 
ritier présomptif de la couronne. 

Vous ne pouvez laisser qu'au gouverneur seul 
le choix des personnes qui seront attachées à cet 
enfant, parce que l'effet nécessaire de la respon- 
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sabilité emporte aussi la précaution nécessaire 
de laisser au choix de celui qui est responsable 
la nomication de ceux qui sont autour de lui. En 
conséquence, je conclus, comme M. Lavie, à ce 
qu’il soit fait mention expresse du droit qui ap- 
partiendra au gouverneur responsable de choi- 
sir, Comme il le voudra, tous ceux qui agiront 
sous lui. 


M. Goupil-Préfeln. Les observations qu’on 


vient de faire sont extrémement importantes; je | 


demande le renvoi de l’article au comité. 
Plusieurs membres : Aux voix l'amendement! 


.M. d'André. J'appuie le renvoi. Il est impos- 
sible que, sur une simple proposition qui n’a pas 
reçu tous les développements convenables, nous 
puissions prendre une détermination fixe dans un 
moment où il ne s’agit pas moins, d’un côté, que 
de rendre illusoire la responsabilité d’un gouver- 
neur, s’il n’a pas le choix des agents secondaires; 
et de l’autre, d’ôter à un père toute espèce d’au- 
torité et de relation avec les personnes qui envi- 
ronnent son fils. [1 y a, sans doute, peu de mem- 
bres de cette Assemblée qui n’aient le bonheur 
d’être père. 11 n’y en a pas un seul peut-être qui 
voulût, pour toutes les couronnes de l'univers, 
perdre toute espèce de communication avec ses 
enfaots; et pour l'enfant aussi, est-il possible 
d'imaginer. 


Plusieurs membres à gauche : Bah! bah! 
M. d’André. Mais, Messieurs. 
M. le Président. Parlez à l’Assemblée. 


M. d’André. J'ai droit de répondre à ceux qui 
m'interrompent, et je dis à l’Assemblée que je 
suis fâché pour celui qui m'a interrompu que ces 
sentiments-là ne fassent pas d'impression sur son 
cœur. (Applaudissements.) : 

Je dis, de plus, que pour l'enfant il y a peut- 
être de la barbarie à retirer sur-le-champ un en- 
fant de six ans des mains de ceux qui l'ont envi- 
ronné, pour le remettre entre des mains toutes 
nouvelles. Je ne prétends pas, pour cela, que ces 
motifs de sensibilité doivent entraîner l’Assem- 
blée dans sa décision; mais je prétends que la 
question doit être examinée mûrement. Je de- 
mande donc l’ajournement. à 

L'Assemblée, consultée, décrète l’ajournement 
et le renvoi au comité de Constitution de la ques- 
tion de savoir si les personnes attachées au ser- 
vice de l'héritier présomptif seront au choix du 
gouverneur.) : ’ k 

(L'article 5 est ensuite mis aux voix et adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Noici le dernier 
article : 

Art. 6. 

« Le droit de déterminer le système d'éduca- 
tion morale, civile et politique qui sera suivi à 
l'égard de l'héritier présomptif, ayant été réservé 
aux représentants de la nation par un décret anté- 
rieur, l’Assemblée nationale s’occupera incessam- 
ment de cet objet. » (4dopté.) 


M. le Président annonce l'ordre du jour de 
la séance de ce soir. 


M. de Noaiïlles. J'ai l'honneur de prévenir 
Are SÉRIE. T. XXVII. 
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l’Assemblée qu'il doit se présenter ce soir une 
députation de Givet qui annonce que les troupes 
de ligne en garnison dans cetie ville, inquiètes de 
la manière dont ce poste était défendu et appre- 
nant que les travaux nécessaires à la mettre en 
élat de défen:e étaient arrêtés faute de fonds, ont 
avancé une somme de 12,000 livres pour payer les 
retranchements et pour faire travailler. { Applau- 
dissements.) 

. Ces régiments, qui sont ceux de Foix et d'Alsace 
infanterie, ont donné pour faire cette somme leur 
masse de linge et chaussure; ils-se sont mis, en 
outre, sur-le-champ à l'ouvrage, et ont dit qu'ils 
travailleraient jusqu’à ce que la place fût dans le 
meilleur état de défense possible. (Vifs applaudis- 
sements.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une leftre du ministre de 
la justice ainsi conçue : 


Monsieur le Président, 


« Je reçois dans l'instant une lettre de M. Du- 
veyrier, datée de Worms le 21 de ce mois, par 
laquelle il m'apprend son arrivée dans cette ville. 
Il a été reçu par M. de Condé et toutes les per- 
sonnes qui l’environnent avec tous Les égards dus 
à la mission dont il était honoré. 

« M. de Condé partait pour Mayence, d'où il 
devait se rendre à Cobleutz et revenir ensuite à 
Worms. Il a laissé à M. Duveyrier la liberté de 
l'attendre à Worms ou de le suivre à Coblentz, 
en lui laissant apercevoir qu’en prenant ce 
dernier parti, il aurait plus tôt sa réponse. 

« M. Duveyrier s’est empressé en conséquence 
de partir pour Coblentz. 

« J'ai cru, Monsieur le Président, devoir m'em- 
presser de donner à l’Assemblée nationale cette 
communication. 

« Je suis, etc. 

« Signé : DUPORT. » 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une lettre de M. Bau- 
douin, imprimeur de l'Assemblée nationale, ainsi 
conçue : 


« Paris, le 28 juin 1791. 


« Monsieur le Président, 


« On vient de publier dans Paris un prétendu 
interrogatoire du roi et de la reine imprimé au 
nom et par ordre de l'Assemblée nationale. Il 
porte Le cachet de l’Assemblée et le type de son 
imprimerie. 

« ILest de mon devoir de désapprouver le plus 
tôt possible l'impression de cet écrit; sa lecture 
est d’ailleurs plus que suffisante pour détourner 
l'Assemblée nationale de l'idée que cette pro- 
duction pourrait sortir de l'imprimerie natio- 
nale. 

« Je prends la liberté de demander à l’As- 
semblée nationale que mon désaveu soit consigne 
dans son procès-verbal. 

« Je suis, avec respect, etc. 


« Signé : BAUDOUIN. » 
M. Martineau. Je demande que l’accusateur 
public soit à l'instant chargé de faire informer 
contre les auteurs de cet imprimé... (Applaudis- 
sements.) 
Plusieurs membres : Ouil oui! c’est un faux! 
37 
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M. Martineau... il n’y a que les ennemis de 
l'Etat qui puissent concourir à la fabrication de 
cet écrit. (Applaudissements.) 


M. Buzot. Je demande que le décret porte 
ces mots : « Attendu qu'il s'agit d'un faux. » 
(4ssentiment.) ëe 

(L'Assemblée, consultée, ordonne qu'il sera 
fait mention du désaveu de son imprimeur dans 
le procès-verbal, et, attendu qu'il s’agit d'un 
faux, décrète que l’imprimé joint à la lettre de 
M. Baudouin, portant pour titre : Interrogatoire 
du roi et de la reine et leur déclaration aux com- 
missaires nommés par l’Assemblée nationale, im- 
primés par ordre de l'Assemblée, avec ua cachet 
portant ces mots : Assemblée nationale, la loi et 
le roi, 1789, et au bas du frontispice, ces mots : 
de l'imprimerie nationale, sera remis, après avoir 
été paraphé par le président et les secrétaires 
de l’Assemblée, à l’accusateur public de l’arron- 
dissement, qui sera chargé de faire toutes pour- 
suites nécessaires.) 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


—————— 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 


Séance du mardi 28 juin 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. le Président. M. d’Aumont, officier géné- 
ral, qui est sur le point de partir, demande à 
prêter le serment. (Oui ! oui.) (1 lit la formule du 
serment.) 


M. d’Aumont. Je le jure! (Applaudissements.) 


M. Merlin. Voici une lettre datée de Dunker- 
que du 25 de ce mois; on y raconte d’aburd la 
première sensation qu’a produite dans cette ville 
la nouvelle de l’évasion et de l'arrestation du roi 
et l’on continue ainsi : 

« Ge matin, à 4 heures, on apprit que tous les 
ofliciers deGolonel-Général,régiment dont M.Condé 
était colonel, avaient disparu, et avaient passé à 
Furnes, ville autrichienne distante de 5 lieues. 
Ils ont emporté avec eux les drapeaux, et n’en 
ont laissé que ks bâlons. 8 officiers du régiment 
de Viennois ont aussi pris la fuite, après avoir 
tous essayé de débaucher quelques soldats de 
leurs régiments, dont aucun n’a consenti à les 
suivre. (Applaudissements.) Une lettre qu’a laissée 
M. Téon, major du régiment, pour être commu- 
niquée à son régiment, et dont vous trouverez 
ci-après copie, Vous prouvera que l’empereur 
était pour quelque chose dans cette petite espié- 
glerie. Des détachements de dragons ont couru, 
mais trop tard, après les fugitifs. Des deux dra- 
peaux qu'avait la garde nationale, elle en a donné 
un au régimeut de Colonel-Général, qui la 
accepté avec transport et reconnaissance. 

Des lettres suspectes interceptées ayant prouvé 
que M. Téon avait des intelligences avec un tri- 
nitaire, aumônier du régiment, qui avait refusé 
le serment, et qu’il l’avait laissé ici pour empor- 
ter la caisse, les soldats ont été chez cet ecclé- 
siastique, où ils ont trouvé la caisse, contenant 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur, 
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50,000 livres, et de suite M. l'aumônier a été con- 
duit en prison. k er 

« Les soldats et les citoyens sont dans l'union 
la plus intime; ces derniers ont tous pris les 
armes. Nous brüloas tous, non pas absolument 
de nous battre, mais de nous défendre jusqu’à 
extinction. (Applaudissements.) La garde natio- 
nale et les militaires de ligne sont dans le même 
corps de garde. Tous les passants sont interrogés, 
toutes les voitures fouillées, ainsi que les navires. 
On a saisi 200,000 livres que des négociants fai- 
saient passer chez l'étranger; On à saisi depuis 
les mailles des officiers fugitifs, en sorte qu’il faut 
espérer que sous huit jours ces Messieurs seront 
sans chemises. (Rires.) 

La lettre de M. Téon est un peu longue; je n’en 
lirai que quelques phrases : 

« Soldats, votre roi est dans les fers | 

« La nouvelle de son arrestation est fausse; 
ainsi le premier régiment ne peut se dispenser 
d'aller le joindre pour former 8a garde et le dé- 
rober au fer des assassins que l’on a pas manqué 
d'envoyer à sa poursuite : dépositaires de vos 
enseignes, nous verrons tous les bons français, 
les vrais patriotes et ceux mêmes qui en prennent 
le nom pour le souiller se rallier à nos drapeaux. 
Croyez que le parti royaliste qui est très nom- 
breux va se déclarer quand il verra qu’il peut, 
sans compromettre les jours de son souverain, 
arborer la cocarde blanche. Reprenons le symbole 
de l'honneur français, et rejetons loin de nous 
la couleur d’un prince factieux, l'approche d’un 
ne qu’il déshonore et d’une famille qu'il dé- 
chire. 

« Vos officiers, vos vrais amis vous attendent 
à Furnes où l’auguste frère de notre reine a fait 
donner des ordres ainsi que dans toutes les fron- 
tières pour y recevoir les fidèles serviteurs du 
malheureux Louis XVI qui viendront à son ge- 
cours. C'est là que sera le noyau formé du premier 
régiment d'infanterie ; c’est là que vos officiers 
vous attendent. Venez vous y rallier, venez y re- 
nouveler votre premier serment de fidélité au plus 
juste et au meilleur des rois; mais que ces troupes 
qui sont infectées des maximes des clubs qui 8e- 
croient patriotes, quoiqu'ils n'aient ni foi, ni loi, 
ni honneur (Rires.) restent dans leur pays pour 
perpétuer l'anarchie. Souvenez-vous que vous 
êtes Français et que tout Français qui porte ce 
nom sans l’avilir doit obéir au roi et accourir 
pour avoir l'honneur de le recevoir. 

« Vive le roil 


« Signé : TÉON. » 


Je demande que la lettre et la copie de lettre 
dont je viens de donner lecture soient renvoyées 
aux Comités des rapports et des recherches et 
que ces comilés soient autorisés à requérir l'envoi 

e l'original de la lettre de M. Téon. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Merlin fait lecture d’une adresse du conseil 
général du département du Nord, qui fait part: à 
l’Assemblée des mesures qu'il a prises pour 
assurer la tranquillité publique et la sûrelé des 
frontières, après le départ du roi ; elle annonce 
le succès de ces mesures, et contient la protes- 
tation de recevoir toujours avec une soumission 
sans bornes et d'exécuter avec la plus ponctuelle 
exactitude les lois des représentants du peuple. 


Une députation des officiers, sous-offciers et 
gendarmes nationaux de la première division est 
admise à la barre 


[Assemblée nationale.] 


L'arateur de la députation s'exprime ainsi : 
« Messieurs, 


« Les officiers, sous-officiers et gendarmes de 
la première division, dans laquelle sont comprises 
les compagnies chargées de la garde du Corps 
législatif, et celles servant auprès des tribunaux 
de cette capitale, auraient eu l’empressement de 
se réunir complètement, pour supplier les au- 
gui resprésentants de la nation de les admettre 

Un serment que leur cœur ne démentira jamais, 
si, chargés d’une partie de la surveillance pu- 
blique, leur présence pouvait cesser d’être néces- 
saire dans les différentes résidences auxquelles 
leurs fonctions les attachent. 

« Jaloux de justifier l'opinion que l’Assemblée 
nationale a bien voulu prendre d’un corps auquel 
nous avons l'avantage d'appartenir ; jaloux éga- 
lement de mériter de plus en plus la confiance 
de nos concitoyens ; impatients de porter aux 
augustes représentants de la nation le tribut de 
reconnaissance, d'hommage et de respect, dont 
chacun des officiers, sous-officiers et gendarmes 
est pénétré; notre zèle, notre attachement aux 
lois prouveront que, fidèles interprètes des sen- 
timents de tout le corps, il n’est aucun de nous 
qui ne sache vivre et mourir pour la patrie et le 
maintien de la Constitution. (4pplaudissements.) 


M. le Président répond : 


« Messieurs, 


« Vous êtes une partie importante de la force 
D ms ; les fonctions civiles et militaires, dont 
vous êtes chargés, intéressent à la fois la liberté 
des citoyens et leur repos. Votre civisme nous 
est garant que l'autorité dont vous êtes investis 
ne vous empêchera pas de respecter sans cesse 
les droits individuels el que vous saurez par un 
service actif, mais toujours soumis à la loi, faire 
trembler les méchants, sans porter atteinte aux 

* droits des hommes libres. Vous devez être atta- 
chés à la Constitution; elle vous a donné des 
devoirs honorables à remplir : vous devez l’être 
à une nation généreuse, dont chaque crise poli- 
tique ajoute à sa gloire, vous le serez à vos ser- 
ments : l’Assemblée y compte, les reçoit au nom 
du peuple français, et satisfaite de vos hommages, 
vous invite à assister à sa séance. » (Applaudis- 
sements.) 


M. le Président fait lecture de la formule 
du serment. 


Les membres de la députation répondent : Nous 
le jurons! | 

(L'Assemblée ordonne l'impression du discours 
de la députation et de la réponse du président 
et leur insertion dans le procès-verbal.) 


Une députation des citoyens des villes de Char- 
lemont et de Givet est admise à la barre. 


M. Marchand, citoyen de Givet, président de 
la société des amis de la Constitution, s'exprime 
en ces termes: 


Messieurs, 

« La paix et la tranquillité avaient toujours 
régné dans nos villes; fidèles observateurs de 
vos sages décrets, les citoyens envisageaient déjà 
avec joie le terme de vos travaux, l'assurance 
de leur bonheur; et, quoique environnés de 
toute part de peuples esclaves, nos murs re- 
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tentissaient sans cesse du mot sacré de liberté. 

.“ Un courrier, dépêché par le directoire du 
district de Rocroy, apnorte à la municipalité la 
nouvelle affligeante du départ du roi et de sa 
famille ; elle s'empresse d’en faire part à toute 
la ville. : 

« Le roi avoir abandonné la France! Non 
non, il n’en est rien ; on veut nous tromper : un 
père chéri ne s’arrache point ainsi du sein de ses 
enfants. Louis XVI serait parjure | 

» Les preuves multipliées confirment les faits : 
on n’en peut plus douter. Le courage le plus 
intrépide succède alors au premier moment de 
Cconsternation. Le roi est parti, se dirent tous les 
bons citoyens : eh bien! cet événement n’a rien 
qui doive nous décourager : l’Assemblée nationale 
suppléera à tout ; et si la royauté était une ré- 
compense, ses travaux immortels lui en ont mé- 
rité les droits. Nos législateurs ont juré de ne 
se séparer que quand l'ouvrage immense serait 
entièrement achevé: nous pouvons nous reposer 
sur leur serment; ils y seront fidèles, eux, 
ils y seront fidèles ! 

« Un instant avait suffi pour rassembler les 
citoyens et la garnison, composée des régiments 
d’Alsace et Foix, infanterie; d’un escadron de 
chasseurs à cheval de Normandie et d’une com- 

agnie de canonniers : on était tous réunis dans 
a salle des amis de la Constitution, et les voûtes 
retentissaient des cris réitérés de : « Vive la na- 
« tion! Vivent la liberté et la loil Vive l’Assem- 
« blée nationale! » À ce premier mouvement 
d'enthousiasme succèdent de sages observations. 
Les citoyens, sûrs de leur fidélité réciproque, 
veulent néanmoins l'être encore davantage. La 
garnison demande qu'un même serment soit le 
gage de la plus intime union; ils FL ERSRenL la 
forme : « Nous jurons, s’écrie un d’entre eux, 
« d'être fidèles à la nation et à la loi, et de dé- 
« fendre au péril de notre fortune et de notre vie 
« la Constitution décrétée par l’Assemblée na- 
« tionale, de dénoncer les traîtres à la patrie, et 
« enfin de vivre libres ou mourir. » Ce serment 
est généralement adopté; et pour donner plus de 
poids, plus de force à ce nouvel engagement, il 
est arrêté qu'il sera signé de tous les corps. Beau- 
coup d'officiers se sont empressés de s'unir à 
nous : tous ont signé ce pacte sacré; mais il en 
est, nous craignons de le dire, qui ont osé mêler 
leurs noms sacrilèges à ceux de tant de généreux 
citoyens et soldats. Nous les reconnaissons, et 
nous prévenons l’Assemblée qu’au premier signal 
d’un danger publie, les soldats, justement irrités 
de leur basse conduite, appréhendant une trahi- 
son, peut-être depuis longtemps combinée, pa- 
raigsent résolus d’éloigner d’eux des chefs si peu 
dignes de les commander. Nous ne vous rappel- 
lerons pas ici les propos injurieux, les menaces 
réitérées qu'ils nous ont fait faire : il suffira de 
vous insiruire que le public, alarmné sur le sort 
qu'ils nous promettaient, a demandé avec instance 
à la municipalité qu’elle requit une escorte pour 
nous accompagner à une distance éloignée de la 

ille. 

FE On accuse les soldats d’insubordination, 
quand ils donnent chaque jour de nouvelles 
preuves de leur soumission à la loi. Législateurs, 
C'est vous qui leur avez rendu leurs droits et fait 
connaître leurs devoirs ; ils soutiendront les uns 
et ne s’écarteront jamais des autres. 

« Quand les calomnies les plus atroces cherchent 
à les noircir dans l'opinion publique, il est de 
notre devoir de publier leurs actions héroïques. 
La vérité terrasse l'imposture, 
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« Nos villes étaient hors d'état de défense, et 
le départ du roi meltait le comble aux inquié- 
tudes publiques ; il fallait les faire cesser et ar- 
mer nos forts : les chefs de l'artillerie et du génie, 
consultés, ne donnaient pour motif du retard des 
travaux que le défaut de fonds. og 

« Que ne le disiez-vous plus tôt? s'écrie una- 
nimement toute la garnison réunie. Nous avons 
un louis en masse : nous l’avancerons, notre 
prét, nous le donnerons; nous mangerons du pain 
(Vifs applaudissements); disposez de nos bras 
pour toute sorte de travaux. Au titre glorieux de 
défenseurs de la patrie, nous voulons encore 
joindre celui d'ouvriers de la nation. 

« Sans donner le temps aux citoyens de leur 
témoigner leur juste reconnaissance, ni de ré- 
pondre à leur offre généreuse, ils la mettent à 
exécution. Déjà le régiment «’Alsace a remis 
6,000 francs à la municipalité. La juste méfiance 
qu'inspiraient aux soldats du régiment de Foix 
la conduite et les projets inciviques de leur co- 
lonel, fondés d’ailleurs sur un bruit public qui 
leur annonçait qu’il devait pendant la nuit em- 
porter la caisse pour suivre le roi, les a déter- 
mivés à déposer le Trésor entre les mains de la 
municipalité, après en avoir extrait pareille 
somme en présence de leurs chefs, et leurs dra- 

eaux chez M. de Champelou, premier capitaine, 
à qui ses vertus et son patriotisme avaient depuis 
longtemps mérité l'estime et la confiance de tout 
le régiment; et c'est à ces braves soldats que 
nos concitoyens sont redevables de leur sûreté, 
et peut-être la France entière de son salut. Lé- 
gislateurs, sont-ce là des traits d’insubordina- 
üon ? 
« D'après les motifs sur lesquels sont appuyés 
les mémoires que nous avons l'honneur de vous 
présenter, nous nous reposons entièrement sur 
votre tendre sollicitude, pour tout ce qui peut 
assurer le bien public, du soin et des moyens 
de mettre notre frontière dans un entier état de 
défense. 

« Il ne uous reste plus qu’à vous demander, 
de la part de tous nos concitoyens, de vouloir 
nous admettre à prêter entre vos mains, et en 
leur nom, le serment de notre inviolable fidélité. 
(Vifs applaudissements.) 


M. le Président répond : 
« Messieurs, 


« Vos foyers pouvaient être exposés, si l’évé- 
nement par lequel on voulait attaquer notre 
Constitution n’avait pas eu une fin si heureuse : 
vous avez oublié les dangers que vous couriez, 
ou plutôt vous avez bien compté que dans vos 
murs, les soldats, à l’école de vos vertus civi- 
ques, sauraient rester fidèles à la nation, sacrifier 
leur vie et donner le temps à des millions de 
citoyens armés de voler à votre secours. 

« L'annonce que vous nous faites excite notre 
admiration et ne nous étonne point; depuis que 
les soldats n’ont plus à obéir à des ordres du des- 
potisme, n’ont pue à soutenir des privilèges ; 
depuis qu'ils défendent une Constitution libre, 
leurs vertus se sont mullipliées; l'amour de la 
patrie leur a donné plus d'énergie, et dans leurs 
sentiments généreux, ils ont tout ramené à l'a- 
mour de la gloire. 

« Portez à ces braves soldats les témoignages 
d’estime qu’ils nous inspirent et partagez avec 
eux les marques flatteuses de l'approbation des 
représentants du peuple. L'Assemblée nationale 
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vous invite à assister à sa séance. » (Applaudis- 
sements.) 


M. le Président lit la formule du serment. 


Les membres de la députation répondent : Nous 
le jurons pour nouset pour tous nos concitoyens | 
(4pplaudissements.) 


(L'Assemblée ordonne l’impression du discours 
de la députation et de la réponse du président et 
leur insertion dans le procès-verbal.) 


M. Marchand, orateur de la députation, re- 
met sur le bureau : 

4° Une Lettre de la société des amis de la Cons- 
titution de Givet, avec un état des approvision- 
nements et munitions nécessaires à la défense 
de cette ville; 

2° Une lettre des sous-officiers et soldats du 
83° régiment d'infanterie, qui exposent à l’As- 
semblée nationale les motifs qui les ont engagés 
à déposer entre les mains de la municipalité la 
caisse du régiment, et les drapeaux du premier 
bataillon entre les mains du premier capitaine. 
Ils se plaigneat de la conduite de M. La Roche- 
Aymon, leur colonel, qui s’est constamment op- 
posé à l'exécution des offres qu’ils ont faites d’em- 
ployer leurs bras, et la masse destinée à leur 
entretien, aux travaux nécessaires pour mettre 
les places des deux Givets et de Charlemont en 
sûreté. 

(L'Assemblée ordonne que ces pièces seront 
renvoyées au comité militaire, pour en rendre 
compile.) 


M. de Broglie. Pendant mon séjour à Stras- 
bourg, j'ai vu une pétition que le régiment 
d'Alsace avait présenté à la municipalité de cette 
ville pour lui exprimer son vœu de porter l’uni- 
forme français. Je crois qu’il est juste de récom- 
penser la conduite patriotique de ce régiment en 
prenant sa demande en considéralion, et je ne 
vois pas de circon:tance plus favorable que celle- 
ci pour accueillir la pétition digne de ce régi- 
ment si digne du nom qu’il veut porter. 

J'en demande le renvoi au comité militaire 
pour être rapporté incessamment. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. Périsse-Dulue fait lecture d'une adresse 
des citoyens de la section de Sainte-Foy-lès-Lyon, 
ainsi Conçue : 


« Messieurs, 


« Les citoyens habitants de la paroisse de 
Sainte-Foy-lès-Lyon ne se sont pas contentés 
d'admirer les travaux de leurs augustes repré- 
sentants à l’Assemblée nationale; ils ont pensé 
que, pour témoigner à ces chers régénérateurs 
leur sincère reconnaissance des bienfaits qu'ils 
leur ont procurés, ils devaient se rendre dignes 
du titre précieux (d’hommes libres) qu’ils ont 
acquis par leur respectueuse obéissance aux lois, 
par l’acquittement de leurs impositions. 

.“ Oubliant combien leur communauté avait été 
ci-devant injustement opprimée par des impôts 
lasupportables et si mal proportionnés à l’éten- 
due de leur terriloire, qui consiste en 6,100 bi- 
cherées de terrain, pour ne s'occuper que du 
secours qu'ils devaient acquitter et offrir à leur 
patrie, ils attendaient avec impatience que le 
nouveau mode de perception foncière fût dé- 
terminé pour satisfaire à leur nouvelle contribu- 
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tion pour le courant de l’année 1791 ; mais ap- 
prenant que toutes les précautions devaient être 
employées pour fixer une très juste répartition 
sur la quotité de chaque propriétaire, et que 
s'ils attendaient, pour l’acquittement, que le 
rôle fût achevé, ils devaient craindre, avec juste 
raison, que le Trésor national ne fût en souf- 
france; 

« Les commissaires nommés à l'effet des im- 
positions, y employent toute l’activité possible ; 
mais d’une part, la longueur du travail, et de 
l’autre, les récoltes ont fait naître l’idée de 
donner un acompte, afin que tous les fonction- 
naires publics ou pensionnaires ne fussent point 
en retard de payement. D’après ‘toutes ces con- 
sSidérations et l'affection sincère qu'ils ont 
vouée à tous leurs frères, ils se sont empressés 
d’élire un trésorier provisoire, lequel, en 4 jours 
de fonctions, a collecté la somme de 5,000 li- 
vres, et dans peu de jours il pourra encore 
offrir un supplément. (Applaudissements.) La 
somme ci-dessus à été déposée le 21 courant à 
la caisse du district, en présence du maire et du 
procureur de la commune. Get hommage de leur 
patriotisme ne sera pas sans doute dédaigné 
des zélés défenseurs de la pâtrie : c’est la moin- 
dre offrande qu’ils ont résolu d'effectuer, puis- 
que leur sang et leur fortune sont dévoués au 
soutien de la Constitution et à la défense de 
tous leurs frères. (Applaudissements.) 

« Agréez les sentiments de leur sincère recon- 
raissance et de leur affection invariable. 

« Nous sommes vos frères et amix, 

« Merlet, Sainte-Marie, Tourrau, G.-P.Fo- 
rest, Etienne Milon, Penet, Carrier, 
J.-B. Delorry, G. Jaricot, Lardet, 
Jean-Marie Boiron, François Delorme 
fils, Hugues Vial, François Delorme, 
Jean Montellec, Depierrefils, P. Cochet, 
C.-L. Durand, J.-B. Lebœuf, Honoré 
Rena, Antoine Jaricot, Alexandre Veur- 
monier, Dominique Chomier, Pierre 
Guichard, F. Bon, F. Depierre, 
maire ; Colant, Franchet, curé; Pierre 
Boche, Jean Besson, Julien Salignac, 
procureur de la commune ; }.-M. Jac- 
qué, Pierre Delorme, B. Maugy, 
C. Delorme, Coranneme, P. Vial, 
L. Maugy, E.-A. Duet, P. Rivière, 
Colin fils, L. Duet, P. Petit, Marna, 
Pasduy. 


« À Sainte-Foy, le 4 juin 1791. » 


(L'Assemblée ordonne l'impression de cette 
adresse, son jiosertion dans le procès-verbal et 
son envoi dans tous les départements.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. Les secrétaires, des adresses et lettres’ sui- 
vantes : 

Lettre des commissaires envoyés duns le dépar- 
tement du Morbihan, des membres du directoire de 
ce département, de ceux du district et de la muni- 
cipalité de Vannes, par laquelle ils annoncent avoir 
fait exécuter, avec la plus grande célérité, les 
décrets du 21 du courant; que la ville et le port 
de Lorient, la ville et la citadelle de Port-Louis 
étant entre les mains de la nation, ils vont s’as- 
surer de celles de Belle-[sle; que la ville centrale 
du département est munie d’une force imposante, 
et que les citoyens sont prêts à verser jusqu’à la 
dernière goutte de leur sang nour le maintien de 
Ja Constitution, pour l’exécution des décrets déjà 
rendus et de ceux qui le seront dans la suite. 
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A cette lettre est jointe une proclamation publiée 

par ces différents corps administratifs, pour entre- 

tenir l’ordre et La paix dans le département. 

Lettre des officiers municipaux de Varennes, du 
25 du courant, qui envoient à l’Assemblée les 
originaux des ordres donnés par le sieur Bouillé 
aux officiers commandant le détachement deg 
hussards de Lauzun, pour la manœuvre qui devait 
couvrir la marche du roi, lesquels ordres ont été 
trouvés dans les papiers saisis et autres effets de 
ces officiers. 

.Gette lettre est accompagnée d’une autre du 
sieur Ghevalot, jeune art de Varennes, qui a 
fait hommage à l’Assemblée d’un plan de cette 
ville, contenant les détails des mesures prises 
pour l'arrestation du roi. 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
dans le procès-verbal de la lettre du sieur Che- 
valot, et que le plan sera déposé aux archives ; 
les pièces coucernant les ordres expédiés par le 
sieur Bouillé au détachement des hussards, sont 
are aux comités des rapports et desrecher- 
ches. 

Adresse des administrateurs du directoire du 
département de Loir-et-Cher qui assurent l’As- 
semblée nationale de leur confiance entière et 
sans réserve en sa sagesse. Îls annoncent que le 
départ du roi et de la famille royale n’a fait 
qu'augmenter l'énergie des bons citoyens; ils 
promettent de se livrer sans relâche, avec fermeté 
et sang-froid, à l’exercice des devoirs que cet 
événement leur impose, et de prendre toutes les 
mesures propres à maintenir l'ordre et la tran- 
quilité publiques. 

Adresse de la garde nationale de Saint-Brieuc, 
département des Cotes-du-Nord, contenant les té- 
moignages de la plus entière confiance dans les 
opérations du Gorps constituant, qu’elle regarde 
comme le centre commun où toutes les parties 
de l’Empire doivent se réunir. Elle annonce qu'elle 
a prêté, avec le 36° régiment, le serment décrété 
le 22 àu courant. 

Adresse des administrateurs du district, juges 
du tribunal, officiers municipaux, membres du 
conseil de la commune et commissaires des sec- 
tions de Pontoise, qui présentent à l’Assemblée 
nationale le tribut de leur admiration et de leur 
reconnaissance de sa conduite intrépide, à l'oc- 
casion de la fuite du roi; de s'être ressaisie d'une 
main ferme des rênes du gouvernement, et des 
mesures promptes qu’elle a prises pour maintenir 
l'ordre et la paix dans le royaume. 

Adresse de la garde nationale de Sèvres qui re- 
nouvelle son serment de défendre la liberté et 
de s’ensevelir plutôt sous ses ruines, que de re- 
prendre de nouveaux fers. Elle annonce que, 
sans avoir atteudu l'envoi officiel du décret qui 
ordonne une conscription volontaire, les jeunes 
citoyens de cette commune ont exigé l'ouverture 
du registre; qu’en deux jours, 50 noms y ont été 
inscrits, et que le nombre pourra augmenter en- 
core avant l'envoi du décret. : 

Adresse des sous-officiers et canonniers du 3° ré- 
giment d'artillerie qui réitèrent, avec l'empres- 
sement du patriotisme, leur adhésion la plus for- 
melle et la plus entière à tous les décrets de 
l’Assemblée nationale, qu'ils jurent de maintenir 
de toutes leurs forces et au prix de leur sang. Ils 
jurent aussi de surveiller toutes les démarches 
des ennemis de la Révolution, de dévoiler leurs 
complots et de les dénoncer à la loi. 

Adresse des membres du conseil général de la 
commune et des citoyens de la ville de Châlon-sur- 
Saône qui annoucent que le départ du roi et de 
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la famille royale n’a point abattu leur courage, 
et qu’ils sont prêts à s'immoler pour la patrie; 
ils renouvellent le serment d’obêir aux lois, de 
maintenir le respect dû à l'autorité des représen- 
tants de la nation et de vivre libresou de mourir. 

Adresse des administrateurs du département 
de Rhône-et-Loire, des districts de la ville et de la 
campagne de Lyon, des officiers municipaux, com- 
mandants de la garde nationale, troupes de ligne 
et gendarmerie nationale, réunis dans l'Hôtel de 
Ville, qui annoncent qu'un heureux accord de 
sentiments et de voloniés a rallié autour de la 
loi les corps administratifs, les commandants des 
forces militaires et les citoyens de ce départe- 
ment. Ils voient avec sécurité les destinées de la 
France dans les mains de l’Assemblée nationale, 
et ils promettent d'employer tout ce que le pa- 
triotisme et le courage peuvent inspirer d’éner- 
gie, pour seconder les grandes résolutions que 
va lui inspirer le salut del’Empire. 

Adresse des corps administratifs, judiciaires, 
conseil de la commune et de la garde nationale de 
la ville de Gien, département du Loiret, qui réitè- 
rent le serment le plus solennel de seconder les 
efforts de l’Assemblée nationale par leur adhé- 
sion et leur soumission, sans réserve, à ses dé- 
crets, 

Adresse de la société des amis de la Constitution 
de la ville de Noyon qui dénoncent à l’Assemblée 
nationale la négligence de la municipalité à pla- 
cer des sentinelles aux portes de cette ville, 
malgré les réquisitions réitérées du directoire 
du district, et à empêcher le passage de plu- 
sieurs voitures suspectes. Ils se plaignent égale- 
ment de la conduite de l’état-major qui tient la 
garde nationale paralysée et ne cesse de la dé- 
goûter par tous les moyens. 

Lettre des administrateurs du directoire du 
district et des officiers municipaux de Sainte- 
Menehould, suivie du procès-verbal de ce qui 
s'est passé les 21, 22, 23 et 24 du courant, à l’oc- 
casion de l’évasion du roi et de la famille royale, 
et de leur retour. : ; 

(L'Assemblée ordonne le renvoi des pièces et 
des deux lettres aux comités réunis des rap- 
ports et des recherches.) 

Lettre du sieur Lambert, citoyen actif de La sec- 
tion de la Croix-Rouge, qui fait don de 24 livres 
pour servir au payement des gardes nationales 
qui marcheront vers les frontières contre les 
ennemis de l'Etat, et déclare qu'il est prêt à vo- 
ler lui-même au premier signal, là où se rallie- 
ront tousles Français qui veulent vivre libres ou 
mourir. 

Lettre des administrateurs du directoire du 
département de l'Aube qui font hominage à l'As- 
semblée d’un exemplaire des procès-verbaux de 
leurs séances. 

(L'Assemblée ordonne qu’il sera fait mention 
des deux lettres dans le procès-verbal; que les 
24 livres envoyées par le sieur Lambert seront 
déposées dans la caisse de dons patriotiques, et 
l'exemplaire des procès-verbaux aux archives.) 

Adresse du conseil général du département du 
Nord qui présente à l’Assemblée nationale l’hom- 
mage de son admiration, et d’une soumission sans 
bornes pour l'exécution de tous ses décrets. [ls 
annoncent que les citoyens nombreux de ce 
département envisagent les événements actuels 
avec cette tranquillité qui atteste l'énergie et le 
courige invincible. 

Adresses des administrateurs composant le direc- 
toire du département du Puy-de-Dôme et celui du 
département de l'Aube qui expriment les mêmes 
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sentiments. Le directoire du Puy-de-Dôme ré- 
clame l’exécution du décret qui assure une dis- 
tribution de fusils. 

Adresse du directoire du district de Reims, qui 
renouvelle, entre les mains l’Assemblée, le ser- 
ment d’être fidèle à la nation, à loi et au roi, et 
de les défendre jusqu’à la dernière goutte de 
leur sang; il supplie l’Assemblée d'arrêter ses 
regards sur les gardes nationales de ce dis-: 
trict, qui au premier signal s’élancent avec une 
rapidité incroyable, et se placent entre le roi et 
ges ravisseurs. « Ces agitations, disent-ils, qui 
ont entouré la liberté naissante, inspireront bien- 
tôt, par l’habitude, cette noble confiance qui 
réglera notre marche; bientôt, en se modelant 
sur vous, la nation française prendra celte con- 
tenance calme, mais, fière et imposante, qui con- 
vient à des hommes qui ne connaissent au-dessus 
d’eux que la loi.» 

Adresse de la haute cour nationale provisoire 
séant à Orléans qui présente à l’Assemblée na- 
tionale l’hommage de sa profonde reconnais- 
sance pour la fermeté qu’elle a témoignée dans 
la crise actuelle, et la sagesse des mesures qu’elle 
a prises pour le salut de l’Empire; elle jure d’exé- 
cuter les décrets de Assemblée: tels qu'ils lui 
seront adressés. 

Adresses du tribunal de district de Saint-Brieuc 
et des membres du bureau de paix de Montfort- 
l'Amaury, exprimant les mêmes sentiments. 

Adresses des sociétés des amis de la Constitution 
établies à Rennes, à Saint-Omer, à Montrichard, 
à Mâcon, à Bar-le-Duc, à Arras, à Lisieux, à Va- 
lenciennes, à Cambrai, à Saint-Fargeau, à Etam- 
pes, au Havre, à Melun, à Vimontier, à Amiens, à 
Dunkerque, à Orléans, à Saint-Pourçain, à Tours, 
à Longwy, qui, pénétrés de reconnaissance eu- . 
vers l’Assemblée nationale pour la fermeté qu’elle 
a montrée dans les circonstances actuelles, 
jurent d'obéir à tous les décrets qu’elle a portés 
avant et depuis le départ du roi, et qu'elle por- 
tera par la suite, quoique non sanctionnés. 

La société établie à Rennes, formée par l’as- 
semblée générale des citoyens de cette ville, fait 
éclater les sentiments les plus patriotiques ; elle 
annonce que les chefs et officiers de tous les corps 
militaires en garnison dans cette ville, ont souscrit, 
sans balancer, l'engagement d'honneur ordonné 
par Je décret du 22 juin; que la garde nationale 
a redoublé ses exercices : elle veut que sa disci- 
pline égale son dévouement. 

Les citoyens de la ville de Montrichard supplient 
l’Assemblée de suspendre la convocation de la 
nouvelle législature, jusqu’à ce que la patrie soit 
hors de danger. 

Les amis de la Constitution des villes d'Arras 
et de Bar-le-Duc font hommage à l’Assemblée 
d'adresses imprimées qu’ils ont envoyées aux 
habitants de la campagne, pour les engager, 
par les motifs les plus pressants, à respecter 
plus que jamais les personnes et les propriétés, 
à prendre les armes et à se réunir en ordre pour 
opposer aux ennemis de la patrie une résistance 
formidable. 

La société de Valenciennes, séant aux Jaco- 
bins, annonce avoir appris que Monsieur est à 
Mons, et que M. de Ferseun y a dit, le 22, que le 
roi et la famille royale étaient hors de la France. 

La société de Cambrai dénonce les ofticiers du 
régiment de Gourten, en garnison dans cette 
ville, qui ont outragé M. D-riva, lieutenant au- 
dit régiment, pour avoir déclaré, en présence de 
la municipalité, qu'il resterait inviolablement 
attaché à la aation, et pour s'être refusé à parta- 
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ger les sentiments d’incivisme dont ces officiers 
ont osé faire parade devant les représentants de 
la commune. 

La société de Saint-Fargeau exprime les vœux 
les plus ardents pour le prompt retour du roi. 
« Dans toutes les occasions, vous avez, dit-elle, 
donné les témoignages les plus éclatants de votre 
attachement au monarque : continuez-lui, malgré 
lui-même, les preuves de notre amour; conser- 
vez-lui un trône digne de vous et de lui, en lui 
facilitant toutes les voies d’un retour désiré. » 

Adresses des assemblées primaires du canton de 
Coutres, district de Saint-Aignan; de la ville de 
Saint-Dié-sur-Loire, de la ville de Moulins, des 
cantons de Genlis, district de Dijon; de Saibris, 
district de Romorantin ; de Pont-Levoi, de la ville 
et canton de Vierzon ; du canton de Montoire, dis- 
trict de Vendôme, de Bracieux, d'Orbais, district 
de Château-Thierry, d'Is-sur-Til, département des 
Côtes-du-Nord, de Saint-Amand, de Montreuil, dé- 
partement du Pas-de-Calais, de Beaugency, dépar- 
tement du Loiret, et de la ville d'Auxerre. 

Toutes ces assemblées, pour confondre les dis- 
cours calomnieux des ennemis de la Constitu- 
tion, qui prétendent que l’Assemblée nationale a 
outrepassé ses pouvoirs, adhèrent, de la manière 
la plus formelle, à tous ses décrets acceptés ou 
ganctionnés par le roi, et notamment à ceux qui 
interdisent à la prochaine législature la faculté 
de changer ou réformer aucun article de la Cons- 
titution. 

Les citoyens actifs des cantons de Vierzon, de 
Montreuil, de Beaugency ct d'Auxerre annoncent 
que la nouvelle de l'évasion du roi n'a servi qu’à 
enflammer leur patriotisme, qu’à les pénétrer de 
plus en plus de sentiments de reconnaissance et 
de dévouement pour l’Assemblée nationale; ils 
ont juré de sacrifier leurs intérêts les plus chers 
pour le maintien de la Constitution, de vivre 
libres ou de mourir. 

« Si, pour un moment, disent les citoyens 
actifs d'Auxerre, la France n’a plus de roi, elle 
a des législateurs sages, une Constitution quine 
peut manquer d'opérer la prospérité de cet Em- 

ire. Ralliés autour de la loi, nous lui resterons 
nébranlablement attachés, et nos législateurs 
peuvent compter sur le zèle le plus ardent et le 
courage le plus intrépide, pour contribuer au 
maintien de la Constitution. » 


M. Salicetti. Vous vous rappelez, Messieurs, 
le rapport qui a été fait, 1l y a quelques jours, 
sur les affaires de la Corse : les mesures que 
vous avez prises seront heureusement inutiles. 

Les lettres que nous venons de recevoir, en date 
du 17 juin, annoncent que les troubles suscités 
dans la ville de Bastia les 2 et 3 de ce mois sont 
apaisés, et que l’ordre et le calme sont rétablis 
dans l’île. Le peuple a reconnu son erreur; les 
factieux et les fanatiques qui l'avaient égaré sous 
le masque de la religion se sont enfuis, sans qu’il 
ait été besoin d'employer le secours de 10,000 
gardes nationaux que le département avait ras- 
semblés pour marcher contre cette ville et qui 
étaient prâts à défendre la Constitution et l’ordre 
public. La citadelle a été de nouveau confiée à 
la troupe de ligne, et les choses sont comme elles 
étaient auparavant. , 

Le conseil général du département s’est réuni, 
le 14, à Corte, où il prend toutes les mesures 
pour le maintien de la tranquillité et l'exécution 
des lois. 


L'ordre du jour est un rapport des comités des 
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colonies, de la marine, de Constitution, d'agri- 
culture et de commerce relativement aux affaires 
de Saint-Domingue. 


M. Payen, rapporteur. Messieurs, en déclarant 
nuls et attentaloires à l’autorité nationale les 
actes de la ci-devant assemblée coloniale de Saint- 
Marc, vous vous êtes réservé de prononcer sur 
les personnes. Ge n’est donc point par des actes 
justement condamnés que vos comités ont cher- 
ché à connaître les véritables intentions des mem- 
bres de cette Assemblée; c’est dans les circons- 
tances variées, dans les craintes multipliées et 
dans les événements rapides et irréparables des 
grandes révolutions. 

La colonie de Saint-Domingue apprenait avec 
adiration que sur les débris du yes la 
France élevait l'édifice de sa liberté. Le premier 
de vos décrets sur les droits de l’homme et du 
citoyen, quoique fondé sur les principes immua- 
bles de la raison et de la justice, porta la terreur 


. dans toutes les colonies. Gette terreur se propagea 


d'autant plus que le mode de leur organisation 
et de leur existence semblait recevoir des atteintes 
destructives par chacun de vos décrets constitu- 
tionnels qui dérivaient du premier; les craintes 
des colonies furent bientôt connues : vous vous 
empressâtes de les rassurer. Vous décrétâtes, le 
8 mars 1790, que vous n’'aviez pas enteudu com- 

rendre les colonies dans notre Constitution. 

Europe vous admira, l'Amérique reconnut ses 
frères, et les colonies crurent prendre nais- 
sance une seconde fois. 

Il était difficile que de grandes agitations fus- 
sent suivies d’un calme profond, il devenait au 
contraire facile, non seulement aux ennemis de 
l'Etat, mais encore à ceux qui ne consultent 
que la pureté de leurs cœurs, ne désirent que 
l'établissement des principes moraux de l’éga- 
lité, de faire renaître et multiplier des craintes 
et des alarmes par des décrets d'autant plus 
dangereux que leur séduction est fondée sur les 
bases d’un système philosophique. 

Eh! Messieurs, comment la crainte et l’effroi 
n’auraient-ils pas atteint les membres des assem- 
blées coloniales ? Ils avaient sous les yeux des 
écrits destructeurs de toute organisation colo- 
niale sortis du sein même de cette Assemblée et 
de la plume de celui qui, associé à vos travaux, 
a mérité, par ses grands talents, que la nation 
entière déférât à ses mûnes les honneurs réservés 
aux grands hommes. | 

Après avoir fait connaître, Messieurs, les mo- 
tifs de crainte des colonies, vous découvrirez 
aisément ceux qui ont dicté l'acte inconstitu- 
tionnel du 28 mai, de l’assemblée coloniale de 
Saint-Domingue. Ges membres ont été égarés 
par la crainte d’une application rigoureuse de la 
déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 
dans un pays dont l'existence est inconciliable 
avec l’article 1° de cette déclaration. Vous re- 
connaîtrez que tous les articles de cet acte, qui 
semblent établir l'indépendance envers le Corps 
législatif et la nation, ne partaient que du désir 
naturel de sa propre conservation, sans laquelle 
évidemment il ne pourrait exister d'amour entre 
la colonie et la mère-patrie ; ainsi l'intérêt de la 
métropole a dû s'unir à celui de la colonie et 
diriger les membres de l'assemblée coloniale 
jusque dans leurs erreurs. . bn 

Les actes de cette assemblée étaient vicieux et 
nuls; ils présentaient, dans leurs conséquences, 
un plan de scission, et vous les avez proscrits ; 
mais ce qui prouve évidemment que cette as- 
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semblée reconnaissait la souveraineté de la na- 
tion, et voulait s'y soumettre, c’est le parti 
qu'elle a pris de se transporter en France, parti 
qui éloigne toute idée de rébellion, et qui ne 
permet pas de supposer que la colonie voulait se 
rendre i.dépendante ; c’est l'empressement avec 
lequel la plupart de ses membres se sont rendus 
aux nombreuses séances de votre comité des co- 
lonies, pour y discuter en commun tous les ob- 
jets relatifs à la constitution des colonies, à leur 
régime intérieur, à leurs relations extérieure*, 
politiques et commerciales avec la mère-patrie 
pour laquelle ils ont manifesté chaque jour leur 
attachement. 

Ces sentiments, Messieurs, sont manifestés dans 
tous les écrits des membres de la ci-devant 
asseniblée coloniale, et surtout dans la pétition 
qu’ils vous ont présentée le 18 avril dernier. 

Après avoir reconnu, Messieurs, les craintes 
qui agitaient les colonies, et particulièrement 
celle de Saint-Domingue, vos comités ont pensé 
qu’elles avaient été les causes principales des 
erreurs de la ci-devant assemblée coloniale; que 
l'éloignement des lieux, et l'ignorance des for- 
mes, avaient également contribué à ces erreurs; 
mais qu'après la démarche de l'assemblée colo- 
viale, qui, dans une pléoitude de confiance, s’est 
rendue auprès de vous pour y déposer ses actes, 
et après toutes ses assurances de fidélité et de 
soumission, il ne pouvait rester aucun doute sur 
la pureté de ses intentions. 

Vous avez aussi ordonné, Messieurs, à vos 
comités, d'examiner l’adresse des membres de la 
ci-devant assemblée coloniale, tendant à ce que, 
prenant en considération la position où ils se 
trouvent, il leur soit accordé à titre d’indemnité 
ou de prêt une somme suffisante à leurs besoins 
pressants ; vos comités ont fait cet examen et 
ont pensé qu’il était juste d’accorder à chacun 
de ses membres, ainsi qu’à ceux du comité pro- 
vincial de l'ouest de la colonie de Saint-Domin- 
gue, retenus près de nous par le même décret, 
la somme de 6,000 livres sur les fonds du dépar- 
tement de la marine. 

Vos comités ont aussi pensé que M. de La Galis- 
sonnière, commandant le vaisseau le Léopard, 
ayant donné par écrit l’ordre de ramener ce 
vaiss au en Frauce, et le commandant de ce 
vaisseau passant au sieur Santo-Domingo, celui- 
ci avait dû mettre cet ordre à exécution ; d’où il 
résultait que cet officier, ainsi que ceux qui lui 
étaient subordonnés, se sont admirablement 
acquittés des devoirs attachés à leurs fonctions, 
et qu'en conséquence les dispositions de vos dé- 
crets des 20 septembre et 12 octobre derniers, à 
l'égard du sieur Santo-Domingo, des officiers et 
autres sous ses ordres composant l’équipage du 
vaisseau le Léopard, devaient être levées. 

Les 4 comités réunis proposent à l’Assem- 
blée nationale le projet e décret suivant : 

« L’Assemblée nationale, ouï le rapport de ses 
comilés des colonies, de marine, de Constitution, 
el d'agriculture et de commerce, 

« Considérant que, en prononçant, le {+ juin 
deroier, la nullité des décrets à la ci-devant as- 
semblée générale de Saint-Domingue, elle s'est 
réservé de prononcer sur les personues, 

« Considérant que les erreurs qui ont dicté les 
actes de cette assemblée, ont été produites sur- 
tout par l'éloignement et par les alarmes répan- 
dues dans les colonies sur les dispositions de 
l’Assemblée nationale; et prenant en considéra- 
tion les adresses des 18 avril et 21 mai derniers ; 

« Déclare qu’elle est convaincue de la pureté 
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des intentions des membres de la ci-devant as- 
semblée de Saint-Domingue, ainsi que de celle 
des membres de la ci-devant assemblée provin- 
ciale de l'Ouest; qu'il n’y a pas lieu à inculpa- 
tion contre M. Santo-Domingo; 

« Décrète qu'elle lève les dispositions de ses 
décrets des 27 septembre et 12 octobre 1790, par 
lesquels les membres de la ci-devant assemblée 
générale de Saint-Domingue, et ceux de l'assem- 
blée provinciale de l'Ouest ont été mandés et 
retenus à la suite de l’Assemblée, ainsi que les 
dispositions par lesquelles le roi a été prié de 
renvoyer les officiers et matelots de l'équipage 
du vaisseau le Léopard, dans leurs quartiers res- 
pectits ; 

« Décrète qu’il sera fait à chacun des membres 
de la ci-devant assemblée générale, actuellement 
en France, une avance de 6,000 livres sur le dé- 
partement de la marine; 

« Décrète en outre qu'il sera donné passage 
sur les vaisseaux qui transporteront les com- 
nissaires civils, à ceux des membres de la ci- 
deyant assemblée générale qui le désireront. » 


M. Martineau. [l me semble que l'Assemblée 
nationale peut bien déclarer qu’il n’y a pas lieu 
à accusation contre M. Santo-Domingo et contre 
les membres de l'assemblée coloniale; mais je 
ne crois pas que l'on puisse dire dans un dé- 
cret : Nous sommes convaincus de la pureté des 
intentions de ses membres. 

Je demande qu’on retranche cette partie du 
décret, et même tout le préambule. 


M. Garat aîné. Un principe certain en fait 
d’intentions, c’est qu’il faut tenir pour bonnes 
celles qu’on ne peut prouver mauvaises. Quelque 
funestes dans leurs suites, quelque inconstitu- 
tionnels qu'aient élé les décrets de la ci-devant 
assemblée de Saint-Marc, ils ont été précédés et 
accompagnés de circonstances qui prouvent évi- 
demment que des opinions erronées plus que 
coupables les ont dictés. Les membres qui la 
composent sont venus se jeter dans le sein de 
l’Assemblée nationale; toutes les fois qu’ils vous 
ont parlé par votre bouche, vous n'avez entendu 
due des témoignages de respect et de fidélité. 

et organe qui vous à parlé en qualité de leur 
défenseur, cet organe qui n’a jamais su pronon- 
cer la vérité, ils l’ont désavoué depuis. Ces dépu- 
tés sont réélus pour la quatrième fois par leurs 
commettants; des témoignages honorables de 
votre part seront propres à resserrer les liens 
des colonies avec la métropole. 

On vous propose de donner à ces députés une 
avance pour leur voyage; ils vous offrent pour 
garantie un traitement de 30 livres par jour qui 
leur est dù depuis un an, et la colonie est créan- 
cière sur les fonds de la marine d’une somme 
de 5 millions. 


M. de Gouy d'Arsy. Vous devez sans doute 
des indemnités ou du moins des avances à des 
hommes que vous avez éloignés pendant un an 
de leurs foyers et de leurs manufactures. Je ne 
viens pas pour parler sur le fond de la question; 
nous désirons tous la paix. Vous savez qu’un 
grand nombre des membres de l'assemblée gé- 
nérale sont désignés pour la quatrième fois, par 
les suffrages de leurs concitoyens, pour former 
l’assemblée représentative des colonies. J’observe 
donc que dans le choix des sentiments, vous 
devez considérer ceux qui ont été exprimés les 
derniers, et qui sont le plus analogues au désir 
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que vous avez de porter la paix dans les colo- 
nies. 

Je propose de décréter qe n'y à lieu à au- 
cune inculpation contre M, Santo-Domingo, ni 
contre les 85 membres de l’assemblée de Saint- 
Marc, et qu’ils sont libres de partir. 


M. Prieur. Je demande que la rédaction 
ee : qu'il n’y a pas lieu à inculpation contre 
es 85 membres et le sieur Santo- Domingo, 
et qu’il sera avancé, à titre de prêt à chacun 
des 85 membres députés, la somme de 6,000 li- 
vres, laquelle ils rendront lorsqu'ils seront dans 
la colonie. 


M. Delavigne. Daignez remarquer le con- 
traste étranger entre la position dans laquelle on 
représeute les membres de la ci-devant assem- 
blée de Saint-Marc, et la contenance fière de ces 
colons qui naguères vinrent à votre barre soute- 
nir les prétentions exagérées qu'ils apportèrent à 
leur arrivée en France. 

Lorsque les 85 sont arrivés sur le Léopard, 
s’ils avaient commencé par où ils ont fini, l’af- 
faire aurait été bientôt terminée. Libres de leurs 
personnes, ils auraient retourné, s'ils avaient 
voulu, dans leur patrie, annoncer la vérité, c’est- 
à-dire les intentions de justice ae l’Assemblée 
vationale. Au lieu de cela, qu’ont-ils fait? Ils ont 
conservé l'esprit de révolte qui caractérisait, je 
ne dirai pas leurs personnes, je n’en parle pas, 
mais leurs décrets. Rappelez-vous, Messieurs, 
que ce n’est qu'en dernier lieu, lors des nouvelles 
de M. Mauduit, que M. Barnave fut aise de prendre 
acte, dans l’Assemblée, d'une lettre de soumis- 
sion qu’il dit avoir depuis trois jours. 

Ce n'est qu’à cette époque qu'ils ont quitté 
cetie contenance fière qu'ils avaient conservée 
jusqu'alors. Actuellement ils vous disent : Nous 
avons fait des déprnses. Sans doute, ils ont fait 
des dépenses que leur indocilité leur a occasion- 
nées, el qu’ils eussent évité s’ils se fussent bien 
comporté-, s'ils eussent, dès le lendemain de 
leur arrivee, pris le parti auquel ils se sont enfin 
décidés. Il est de toute impossibilité de déclarer 
à leur égard qu’il n’y a pas lieu à inculpation; 
vous vous êtes réservé de prononcer sur leurs 
personnes : eh bien! prononcez sur leurs per- 
sonues dans l’état où ils se sont mis, dites que 
leur soumis:ion vous met dans le cas de lever 
l'espèce d’arrestation prononcée par vos décrets. 
Voilà la seule maaière de prononcer. D’après 
cela, je propose que l’Assemblée nationale décrète 

ue les 85 membres sont libres de retourner où 
ils voudront. 

Ils vous demandent aujourd’hui que vous leur 
donniez 500,000 livres. 


M. de Gouy d’Arsy. C'est un prêt. 


M. Delavigne. Je dis donner, car les per- 
gonnes de ce pays savent bien emprunter, mais 
jamais rendre. (urmures.) 


M. de Gouy d’Arsy. Je me rends caution 
pour eux, et j'en demande acte. 


M. Arthur Dillon. Ne leur donnez rien, mais 
rendez-leur le prix des exactions que nos mi- 
nistres ont exercées sur eux. 


M. Delavigne. Lorsque tant de citoyens irré- 
prochables que la Révolution a ruinés vous ten- 
dent la main et que vous gémissez de ne pas 
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pouvoir faire pour eux ce que votre humanité 
vous suggérerait ; lorsque l’Assemblée nationale 
reçoit un louis que lui offre un citoyen indigent 
dans l’ardeur de son zèle pour la défense de la 
patrie, vous iriez récompenser de 500,000 li- 
vres, la révolte, corrigée, il est vrai, par la 
rétractation, mais qui n’en est pas moins une 
révolte dans le principe, de 85 habitants d'une 
colonie? Comment traiteriez-vous donc ceux qui 
se sont bien conduits si vous récompensez aussi 
généreusement ceux qui ont tant de reproches 
à se faire. (Applaudissements.) N'y a-til pas à Pa- 
ris pour des gens qui ont 80 millions de pro- 
priété mille moyens de trouver de l'argent ? 

Je vous prie encore de faire cette réflexion qui, 
sans doute, n'a pas échappé à votre perspicacité : 
on veut que vous récompensiez les 85 colons et 
l’on ne vous demande que pour M. Santa-Do- 
mingo ni a tout perdu, que de le déclarer irré- 
prochable. Gependant il n’en est pas moins ruiné. 


M. Gaultier-Biauzat. || a même formé une 
demande au comité. 


M. Delavigne. Je conclus à ce qu'il soit dé- 
crété que les 85 membres venus sur le Léopard 
et retenus à la suite de l’Assemblée nationale 
soient libres de leurs personnes ; qu’il n’y a lieu 
à aucune inculpation contre le sieur Santo-Do- 
mingo et qu’il n'y a pas lieu à délibérer sur 
due des dispositions proposées pur le co- 
mité. 


M. Prieur. Je me résume à cet avis-là. 


Un membre : 1l n’est personne dans cette As- 
semblée qui ne connaisse Les services importants 
de M. Santo-Domingo. Je demande donc que le 
décret porte qu: l’Assemblée nationale est entiè- 
ment satisfaite de la conduite du sieur Santo- 
Domiago et des officiers de son équipage. 


Un membre : Je propose, de plus, une indem- 
nité ea faveur du sieur Santu-Domingo et le 
renvoi de cetle question à l’exameu des co- 
mités. 


M. de Curt. Les colons, ci-devant membres 
de l'assemblée coloniale de Saint-Do‘uingue, sont 
arrivés en France avec des préventions cruelles 
coutre eux; ils ont été appelés à la barre de 
l’Assemblée nationale; vous avez dissout leur as- 
semblée et cette nouvelle a parcouru l’Europe, 
j'ose dire les quatre parties du monde; ils se 
trouvent donc sous le joug d’une inculpation. 
Les colons sont gens d'honneur; ils peuvent, par 
l'erreur d’un moment ou dans un instant d’hu- 
meur, avoir manifesté des sentiments que leurs 
cœurs rougiraient d’avouer; mais ils sont bons 
citoyens et ils ont donné dans cent occasions les 

reuves les plus éclatantes de leur amour pour 
es Français; je les ai vus, leurs côtes étant me- 
nacées par l'ennemi, quitter femmes, enfants, 
famille, faire la guerre à leurs déneas, et s’im- 
poser tous les sacrifices possibles pour repousser 
les ennemis de la patrie; si vous ne renvoyez pas 
dans leur colonie les membres de la ci-devant 
assemblée générale avec un témoignage de con- 
fiance, avec le seutiment parfait de leur inno- 
cence, vous les rendrez malheureux. 

Dans un moment où vous voulez resserrer tous 
les liens de l'Empire, il est juste, il est politique 
de croire en leur patriotisme. Ils vous deman- 
dent des avances. Je ne vous rappellerai pas les 
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sacrifices qu'ils ont faits à la patrie; je ne vous 
dirai pas que, dans la dernière guerre, la Guade- 
loupe étant sans troupes, les colons firent le sa- 
crifice de leur fortune, et résolurent de périr, 
jusqu’au dernier, plutôt que de se rendre aux 
ennemis de la France. Si l’histoire ne rapporte 
pas ce fait, il n’est aucun marin qui ne le sache. 
Croyez que ces mêmes colons sont encore dignes 
de votre estime et de votre approbation. 

Je vous prie en grâce de ne pas repousser le 
décret qui vous est proposé par vos quaire Co- 
mités. k 

(L'Assemblée ferme la discussion et accorde la 
priorité au projet de décret de M. Delavigne sur 
celui des comités.) 


Un membre propose par amendement d'insérer 
dans le décret le préambule suivant : 

« L'Assemblée nationale, ayant égard aux ex- 
plications et rétractations contenues dans les 
adresses des 85 membres de la ci-devant assem- 
blée coloniale, déclare qu’il n’y a pas lieu à 
inculpation, etc... » 


Un membre propose de délibérer sur. les 
principales dispositions du projet de décret de 
M. Delavigne et de les renvoyer aux comités pour 
présenter une nouvelle rédaction. 

Cette dernière motion est sopoe : 

n conséquence, l’Assemblée consultée décrète : 

4° Qu'il sera fait mention dans le nouveau 

projet de la rétractation des 85 membres de la ci- 
devant assemblée ; 

2° Qu'il n'y a pas lieu à inculpation contre ces 
membres ; 

3 Qu'ils seront libres de retourner dans leur 
patrie. 

L'Assemblée décrète en outre qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur le surplus des dispositions. 

(M. le Président lève la séance à onze heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 


Séance du mercredi 29 juin 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


MM. Gauthier, Marnant et Meunier, adju- 
dants généraux de l'armée, sont introduits à la 
barre et prêtent le serment prescrit par le décret 
du ?? juin courant. 


M. le Président donne lecture d’une lettre de 
M. Berthier, adjudant général, par laquelle il in- 
forme l’Assemblée qu'il s’est réuni le 23 juin aux 
citoyens qui ontété admis à prêter serment dans 
son sein; mais qu'ayant été depuis employé dans 
la 17° division, il s’empresse de renouveler le 
serment solennellement prêté, et qu'il supplie 
l’Assemblée de permettre que son nom soit inscrit 
dans le procès-verbal comme l'engagement sacré 
que, dans quelque position qu’il puisse se trouver, 
il est prêt à mourir pour la défense de la patrie 
et le maintien de la Constitution. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. le Président. Voici une lettre des adminis- 
trateurs du district de Pont-Audemer. 

Ils anuoncent la réception des décrets rendus 
à l’occasion du départ du roi, et le détail des 
mesuresqu'ils ont prises pour maintenir et assurer 
la tranquillité publique. Ils rendent compte qu’en 
conséquence d’un décret de l’Assemblée nationale, 
qui défend la sortie hors du royaume d'effets ou 
espèces d'or et d'argent, la municipalité de : 
Quilbeuf a fait arrêter un navire qui, outre plu- 
sieurs effets précieux, portait 817 marcs de 
vaisselle d'argent. 

L'Assemblée m'autorise sans doute à renvoyer 
cette lettre aux comités des rapports et des re 
cherches réunis. 

(Ge renvoi est décrété.) 


Un membre observe que M. Maurice Lévêque, 
homme de lettres à Paris, a fait hommage à 
l’Assemblée, le 22 juin présent mois, d'un ouvrage 
de sa composition, intitulé : Tableau politique, 
religieux et moral de Rome et des Etats ecclésias- 
tiques, et qu’on a oublié d’en faire mention dans 
le procès-verbal. 

(L'Assemblée ordonne qu'il en sera fait men- 
tion dans le procès-verbal de ce jour.) 


M. Dauehy, au nom du comité des contribu- 
tions publiques, fait la relue des articles décrétés 
dans la séance d'hier et relatifs aux contribu- 
tions (1). 

Il donne ensuite lecture de deux Lettres de 
M. Tarbé, ministre des contributions publiques : 

La première est relative à l'exécution de 14 loi 
du 1° juin dernier, concernant l'accélération du 
recouvrement des impositions de 1790 et des 
années antérieures. à 

La deuxième contient l’assurance qu’il a pris 
toutes les mesures nécessaires pour que les 83 dé- 
partements puissent procéder à la répartition des 
contributions de 1791. 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une lettre du sieur Mer- 
hel, citoyen de Bordeaux, ainsi conçue: 


« Augustes représentants de la nation, 


« Mon sang coulait dans les veines de 11 en- 
fants, dont 9 garçons, et a été versé sur le champ 
d'honneur. Ce qui me reste, je l'offre à la patrie. 
Mon cœur brûle encore sous les glaces de l’âge et 
sous mes cheveux blancs. Exaucez ma prière. Je 
demande à partir de Paris pour la défense de 
nos frontières; je ne demande rien que l'honneur 
du poste le plus dangereux; un de mes enfants, 
le troisième de mes fils, qui se trouve en ce mo- 
ment ici, combattra à mes côtés. Ordonnez qu’on 
nous place au premier rang de la compagnie; je 
dois éprouver le premier feu, voilà la faveur 
que je brigue. Si le vieux défenseur de la liberté 
est tué pour l'exécution de vos décrets, alors, 
père de la patrie, il laisse à votre providence ses 
enfants, et un jour ses fils imiteront son exemple, 
et verseront sur sa tombe, au lieu de pleurs, le 
gang de nos ennemis. 

.« Pardonnez aux élans de mon ardente sensi- 
bilité; mais que eg se un vaste pressentiment 
m'annonce d'avance la gloire du nom français, 
et ma pensée atteste la victoire. Oui, nous jurons 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 28 juin 1794, p. 561. 
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de vivre libres ou de mourir, nous jurons de 
vaincre. 


« Je suis, avec respect, etc. 


« Signé : MERHEL, 


« Marchand de verres et de cristaux de la 
ville de Bordeaux, où réside sa famille, 
et engagé un des premiers dans la garde 
nationale avec deux de ses fils, ancien 
dragon du régiment Dauphin et employé 
comme tel dans les dernières campagnes 
du Hanovre. » 


L'Assemblée applaudit à plusieurs reprises et 
ordonne qu'il sera fait mention de cette lettre 
dans le procès-verbal). 


M. d’Ambly. Messieurs, je ne vous porterais 
pas de plaintes si on n'avait pas menacé mes 
jours; c’est parce qu’on n’a pas ménagé ma vie 
que je vous les porte. 3 communautés ont été 
chez moi pour avoir des fusils neufs; ma femme 
leur en a prêté. Ils ont pris mon petit-fils, qui est 
ua enfant, pour leur colonel. Il a eu le courage 
d'aller avec eux à une demi-lieue de chez moi. Ils 
ont demandé de l’argent et ont forcé ma femme 
à leur donner 150 livres. Ils ont dit que d’ici à 
8 jours il y aurait 7 communautés qui revien- 
draient encore, sous le prétexte que mon devan- 
cier, il y a 25 ans, les a fait désarmer. Certaine- 
ment, j'ai hérité de ce bien; il y a ici des députés 
de Reims qui le certifieron!. Je n'ai jamais eu de 
fusil à personne et je n’ai pas à en donner. Si je 
dois ea livrer, c’est à la justice à me les faire 
rendre, et non pas aux citoyens à aller à main 
armée où il n’y a que des femmes et un enfant. 


Un membre : Je demande à M. d’Ambly de vou- 
loir bien nous dire quelles sont les communautés. 


M. d'Ambly. Les communautés sont : Cluny, 
Serzi et Falroche. Ma femme et mon petit-fils 
voulaient partir : je leur ai écrit de rester. Ils sont 
sous la protection de la loi, et je suis fort pour 
donner l'exemple de la fermeté. Dan; les provin- 
ces, si les propriétés d’un député sont une fois 
dévastées, que direz-vous pour lesautres ? Comment 
leur ferez-vous la loi? Je prie MM. les journalistes 
de mettre ma plainte dans toutes les feuilles, pour 
leur faire voir que je ne les crains pas. Je suis 
trop vieux pour avoir peur de mourir. (Applau- 
dissements.) 


M. Chabroud. Messieurs, la plainte de l’hono- 
rable préopinant est assurément très légitime; 
mais je ne crois pas qu’elle doive être adressée à 
l’Assemblée nationale. Je crois que le préopinant, 
lésé dans ses biens et dans les personnes de sa 
famille, doit se pourvoir aux tribunaux. Je crois 
que si le préopiuant est menacé, c’est aux muni- 
cipalités, c’est aux corps administratifs qu’il doit 
s’adresser, parce que c’est à ceux qui sont chargés 
de faire exécuter Ja loi de donner à tous les ci- 
toyens la prtection qu’ils ont droit d’en attendre. 


J'observerai à l’Assemblée gas si, pour un de 
ses membres, elle dérogeait à la loi générale qui 
protège tous les citoyens, il en résulterait que les 
membres de l’Assemblée nationale auraient un 

rivilège, ce qui ne doit pas exister. Un citoyen 
Us de l’Agseinblée, qui éprouverait une pareille 
injure, ne serait certainement pas admis à la dé- 
noncer ; on le renverrait à l'exécution de la loi 
ou aux officiers qui sont chargés de la faire res- 
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pecter. Je propose à l’Assemblée de se conduire 
vis-à-vis de M. d’Ambly comme elle se conduirait 
vis-à-vis de tous les autres citoyens, et de passer 
à l’ordre du jour. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. de Noailles, au nom du comité militaire. 
Je suis chargé, Messieurs, au nom du comité mi- 
litaire, de vous présenter deux dispositions. La 
première à pour objet de ramener dans votre sein 
des officiers qui ont servi pendant longtemps cher 
les puissances étrangères, qui y ont acquis de 
l'expérience, qui y ont montré du talent, et qui 
n’ont cessé, depuis le commencement de la Révo- 
lution, de désirer de revenir dans ce pays où ils 
n'avaient pas pu servir, parce qu'ils n'étaient pas 
nobles. Ils ont mérité, par des actions d’éclat, 
l'estime des puissances chez lesquelles ils ont 
servis 

Le comité militaire a cru que, dans lè moment 
où un grand nombre d'officiers français abandon- 
naient leur état et leur patrie, il était utile de 
donner un peu plus de latitude au premier décret 
que vous avez rendu, et par lequel vous n’avez 
appelé que ceux qui, ayant servi pour la cause 
de la liberté en Amérique, avaient continué de 
servir chez les personnes alliées de la France. 

Le deuxième décret a pour objet de vous pré- 
senter des mesures sur le licenciement des gardes 
du corps. 

Voici le premier décret : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comilé militaire, décrète ce qui suit : 

« Art. 1°. Les officiers français qui avaient 
passé au service d’une puissance étrangère, et 
qui, depuis la Révolution, on demandé à rentrer 
dans celui de leur patrie, pourront y être reçus 
s'ils en sont susceptibles par leurs talents, leur 
expérience et leur patriotisme. 

« Art. 2. Tout oflicier d’un patriotisme reconnu 
et déclaré sera susceptible du grade d'aide de 
camp, laissé à la disposition des officiers généraux 
pour le premier choix seulement. » 


M. Le Chapelier. Il me paraît que les expres- 
sions dont on s’est servi dans le premier article 
sont bien vagues. On y dit: « qui l'auront mérité 
par leur expérience, leurs talents et leur patrio- 
tisme. » Ge serait un moyen d'introduire bezucoup 
d’arbitraire dans cette admission. Un ofticier fran- 
çais, qui a servi chez les puissances étrangères 
et qui veut rentrer en France au moment où sa 
patrie se régénère, me paraît mériter assez de 
considération pour qu'on ne laisse pas à l’arbi- 
traire de je ne sais qui, la question de savoir s’il 
doit être admis ou non. Sans présenter une autre 
rédaction, je voudrais au moins que les mots 
prétassent moins à l'arbitraire que ceux dont on 
s’est servi. 


M. Gombert. Nous avons encore de braves 
gens à remplacer, ce sont les grenadiers royaux 
licenciés, ainsi que les officiers de la milice. Ges 
braves gens, pour la majeure partie, sont engagés 
dans Ja garde nationale, ont été nommés chefs 
de ces troupes et les instruisent. Le sort des of- 
ficiers de grenadiers royaux a été fixé de telle 
manière que, dans ce moment, ils sont appelés 
de droit à tous les emplois vacants. On a seule- 


‘ment voulu ménager aux officiers qui se sont 


distingués chez les puissances étrangères, aux 
officiers qui ont été appelés même dans les grades 
distingués, ce moyen de venir servir la France ; 
et l’on peut remarquer qu’il en est, parmi ceux 
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dont on parle, qui n’ont cessé de demander à 
l'Assemblée de servir la patrie. Il en est dont le 
roi de Prusse, Frédéric, faisait un tel cas, qu'il 
les avait placés à la lête de son école de guerre. 

Ce sont ces mêmes hommes qui, n'étant pas 
nés nobles, ont été continuellement exclus de 
natre service; qui, aujourd’hui, trouvant les me- 
sures différentes, et sachant qu’il y a une foule 
de places vacantes, et qu'on peut occuper, ne 
demandent pas mieux que de se soumettre à tous 
les examens d'usage. Mais ils demandent de servir 
dans un moment où le patriotisme doit être une 
des premières vertus nécessaires avec l’expé- 
rience, celle qui est certainement la plus utile. 


M. d'Estourmel. Quoi qu'il y ait un grand 
avantage à faire rentrer les officiers de service 
qui se sont expatriés, je ne crois pas qu'ils aient 
mérité le très grand éloge qu'on nous en a fait, 
parce que je doute qu’ils aient pu l’acquérir de- 
puis 10 ans; ou du moins il n’y en aura qu’un 
très pelit nombre qui ont assez de talents pour 
pouvoir l'emporter sur tous les autres. Mais je 
crois que. quand aous avons des ofticiers réformés 
par nos décrets, à qui ou a Ôôté la possibilité de 
rentrer au service, il faut que ces demandes 
soient renvoyées au comité des pensions. 

Vous avez encore une autre Classe d'hommes 
qui, certainement, sont bien dans vos décrets: 
ce sont les gendarmes réformés qui avaient bre- 
vet d'officiers, qui se sont tous mis dans la garde 
nationale, et qui, dans ce moment-ci, ont presque 
tous demandé des emplois dans la gendarmerie 
nationale. Il serait injuste qu'ils fussent exclus. 
Je pense donc que l’article doit être renvoyé au 
comité. 


M. Chabroud. À entendre le préopinant, il 
semblerait que le décret tend à exclure quelqu'un. 
Ce décret n’a pas un pareil objet; il est fondé 
sur la déclaration des droits, sur l'égalité qui 
doit être entre tous les citoyens. Par les usages 
de l’ancien régime, il était des citoyens qui ne 
pouvaient pas avancer. Ces citoyens s'étaient ex- 
pus ils avaient porté ailleurs leurs talents. 

e décret que propose le couwité militaire ne fait 
autre chose que leur donner la jouissance d’un 
droit dont ils ont été longtemps privés. Il ne vous 
propose aucune préférence; il n’est pas question 
de les faire passer avant les citoyens qui ont des 
droits; il est question de les mettre sur la même 
ligne. Je demande donc qu'on mette ce décret 
aux voix. 


M. Le Chapelier. Je suis aussi d'avis qu'il 
faut, autant qu'il est en nous, et autant que la 
déclaration des droits le prescrit, séparer l'injus- 
tice qui a été la suite de l’ancien régime. J'appuie 
fortement le décret, et je n’en critique que la 
rédaction. Je demauderais qu'au lieu des mots 
trop généraux : « leurs talents, leurs services, 
leur patriotisme pourront leur mériter, » il fût 
dit: « Tout officier français qui a passé au service 
des puissances étrangères, et qui s'est déterminé 
à rentrer en France, pourra être employé dans les 
troupes françaises, chacun suivant leurs grades. » 


M. de Wimpfen. Le comité adopte l’amende- 
ment de M. Le Chapelier et vous propose le décret 
suivant : 

« Les officiers français qui auraient passé au 
service des puissances étrangères, et qui, depuis 
la Révolution, ont demandé à rentrer au service 
de leur patrie, pourront y être reçus, ainsi que 
les officiers des régiments provinciaux. » 
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M. Lavie. Je demande, par sous-amendement, 
que tous ceux qui n'ont pas continué ce service 
dans quelque corps, ou ceux qui n'auraient pas 
servi die les gardes nationales en soient excius 
nominativement. 


M. Gaultier-BBiauzat. La condition que l'on 
propose d’exiger, que les officiers dont il s’agit 
doivent justifier qu'ils ont servi dans la garde 
nationale me parait trop vague. Je demande que 
le projet de décret soit renvoyé au comité mili- 
taire, pour être rapproché des décrets précédents. 


M. Chabroud. Les différentes observations 
qui ont été faites ne sont pas des amendements 
à l’article; ce sont d’autres dispositions qui sont 
proposées. Le comité, qui a pris connaissance en 
ce moment des demandes qui sont faites par les 
Français servant en pays étranger, vous propose 
un décret à leur égard; d’un autre côté, on vous 
propose des dispositions relatives aux gendarmes 
et aux officiers des grenadiers royaux. Il est 
évident que ce qu’on déclare à l'égard de ceux-ci 
ne tend point à altérer ce que le comité vous 
propose pour les autres. 


Piusieurs membres : Si! si! 


M. Merlin. Je demande que le projet soit ren- 
voyé au comité, et surtout qu’il soit combiné 
avec le décret par lequel vous avez prescrit un 
mode de remplacement pour les officiers qui sont 
dans le cas d’être destitués. ) 

(L'Assemblée décrète le renvoi du projet de 
décret au comité militaire.) 


M. de Noaïlles, rapporteur. Voici maintenant 
le projet de décret du licenciement des gardes 
du corps : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son 
comité militaire, décrète ce qui suit : 

« Art, ler. Le traitement des officiers, sous- 
officiers et gardes du corps licenciés par le dé- 
cret du 27 juin 1791, sera pris sur la liste civile, 
à compter du 1° juillet 1791. 

« Art. 2. Tout officier, sous-officier et garde 
du corps ne pourra obteuir la pension ci-des- 
sous détaillée, qu'autant qu'il présentera, sous 
l’espace de 3 mois, au ministre de l’intérieur, 
des certificats des officiers municipaux ou corps 
administratifs des lieux qu’il aura habités, de- 
puis le mois d'octobre 1789, qui attesteront qu'il 
a tenu une conduite sans reproches. 

« Art, 3. Les officiers, sous-officiers des gar- 
des du curps qui ont 10 années de service, les 
campagnes de guerre comprises, recevront le 
tiers de leurs appointements. Ceux de 10 à 25, 
la moilié, ceux de 25 à 35, les 2 tiers; ceux de 
395 à 40, les 3 quarts; ceux de plus de 40, le 
traitement entier. 

« Art. 4. Le traitement des officiers, sous- 
officiers el gardes du corps leur sera payé par 
semestre. 

« Art. 5. Seront susceptibles de rentrer dans 
les troupes de ligne et gendarmerie nationale, 
les officiers, sou*-officiers el gardes du corps. » 


M. Legrand. C'est à la liste civile à payer 
les pensions et les traitements des gardes du 
corps. 


M. de Noailles, rapporteur. Il y a dans les 
gardes du corps un grand uombre d'individus 
qui ont rendu de grands services et qui sont 
dans la misère. Ils sont très inquiets de leur 
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malheureux sort et il importe de faire cesser 
leurs inquiétudes et leurs besoins. 


. Plusieurs membres insistent pour que les pen- 
sions soient payées par la liste civile. 


M. de Wimpfen. Il y a dans les gardes du 
corps plusieurs individus qui ont servi long- 
temps dans l’armée de ligne, et il faut une dis- 
position particulière à leur égard. Je demande 
qu’ils soient replacés dans la troupe de ligne. 


_M. Legrand. Ces officiers sont ceux qui mé- 
ritent le moins d’égards, parce qu'ils out quitté 
la ligne pour acheter un emploi plus avantageux 
dans la garde militaire du roi. 


M. Chabroud. Les gardes du corps ont pris 
leur traitement sur la hste civile tant qu'ils ont 
subsisté ; et si le roi les eût rélormés, c'eût été 
à lui à les indemniser par des pensions ou des 
retraites. Mais c’est en vertu d’un décret du 
Corps législatif qu'ils sont supprimés. Il est donc 
juste que les pensions et traitements soient à la 
charge de la nation. Je propose le renvoi au co- 
mité sur cet objet. 


M. Gaultier-Biauzat. Lorsque la liste civile 
a été décrétée, l'intention bien manifeste de 
l’Assemblée a été que les pensions et traite- 
ments des gens, formant le service de la maison 
du roi, fussent pris sur cette liste, tout comme 
leurs appointements. Je propose de n’admettre 
ces officiers réformés que sur des certificats de 
leurs municipalités, qui attesteront leur bonne 
conduite pendant la Révolution. 


M. de Broglie. Je demande que la retraite 
des gardes du corps leur soit comptée à raison 
de leur service dans la ligne et dans les gardes 
du corps. 


M. Chabroud. Je demande qu'au lieu du 
mot traitement on emploie celui de pension de 
retraile. 4 , 

(L'Asseroblée ordonne l'impression et l'ajour- 
nement du projet de décret.) 


M. le Président. Voici une lettre de plu- 
sieurs citoyens du département de l'Oise ; elle 
renferme des sentiments patriotiques et rend 
compte des mesures prises dans ce département 
à la nouvelle du départ du roi. 

A cette lettre sont jointes plusieurs autres let- 
tres saisies sur un courrier ; elles sont à l’adresse 
de M. de Penthièvre, de M. d'Orléans et de plu- 
sieurs persounes de leur suite. Je preuds les or- 
dres de l’Assemblée pour savoir ce que je dois 
en faire. 


M. de Crillon jeune. Le courrier qui portait 
ces lettres a été détenu pendant plusieurs jours 
à Beauvais. D'après les décrets que vous ayez 
rendus sur la libre circulation des personnes, il 
a été remis en liberté. Je crois que la mesure 
à prendre actuellement est de mettre ces lettres 
à la poste pour être rendues à leurs adresses. 

(Cette motion est adoptée.) 


M. le Président donne lecture de la liste des 
membres qui doivent assister à la procession de 
demain à Saint-Germain-l’Auxerrois. 

M. Duport, au nom des comités de Constitu- 
38 
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lion et de revision. Messieurs, le comité de Cons- 
titution et plusieurs membres de celui de revi- 
sion se sont crus appelés à considérer de la 
manière la plus éteodue, la position dans la- 
quelle se trouvent actuellement la nation et 
l'Assemblée nationale. Le parti qu’ils vont voue 
proposer est le résultat d’une longue discussion ; 
ils ont d’abord considéré, dans la situation où 
nous nous trouvons, trois objets principaux : le 
premier, C'était les mesures nécessaires de pré- 
caution, de prudence et de sûreté relativement 
à notre défense, tant intérieure qu'extérieure. 

| Les plus importantes ont été prises par vous; 
l’exécution va s’ensuivre et les gardes natio- 
nales dans les différentes parties du royaume, 
et notamment à Paris, commencent à s'inscrire 
et vont accomplir cette portion du serment qui 
les lie à la défense intérieure et extérieure de 
l'Etat, AUS les circonstances l'exigeront. 

Le second objet également néc-ssaire étant de 
régler les relations que vous deviez avoir dans 
ce moment avec le chef du pouvoir exécutif. 
Sur cela vous avez déjà pris le parti que les 
principes et les circonstances indiquaient, et 
dans ce moment il n’a pas D urgent de vous 
présenter des dispositions ultérieures. 

Il reste un troisième objet qui est d’examiuer, 
d'une manière générale, le parti qu'il y aura à 
prendre relativement aux circonstances actuelles. 
Si nous n'avions pas été obligés d'établir la 
Constitution, en détruisant, en édifiant, en ad- 
ministrant tout à la fois, nous aurions suspendu 
tous les pouvoirs, mais il a fallu les faire mar- 
cher parallèlement. Aujourd’hui les circons- 
tances nous ramènent aux principes ; nous avons 
pris le parti qu'il y avait à prendre, et toute 
précaution ultérieure est inutile pour le moment. 
Nous venons vous présenter des mesures géné- 
rales d’après lesquelles il sera très facile d’as- 
surer l'exécution de la résolution que vous 
aurez prise. [l nous a paru utile que, dans une 
circonstance aussi intéressante, les événements 
ne nous dominent point, mais que, par la ré- 
flexion et par la prévoyance, nous parvenions à 
dominer les événements. 

IL nous reste à savoir quels sont les mouve- 
ments des puissances étrangères, quel est le degré 
de leur participation aux événements qui viennent 
de se passer. Quelle que soit votre détermination, 
il n’en existe point qui ne rencontre dans l’opi- 
nion beaucou p de résistance; pour cela, Messieurs, 
il faut qu'après l’avoir déterminé, vous l’appuyiez 
de toute Ja force de l'opinion générale qu’il fau- 
dra opposer à toutes les opinions particulières 
qui pourraient vous entourer, et à toutes celles 
qui pourraient chercher à vous diviser, à discré- 
diter le parti que vous aurez pris. C’est ainsi que 
vous pouvez faire cesser cet état d'incertitude. 
Telle est l’idée qui a saisi tous les membres de 
votre comité. 

D’après cela, il nous à paru que ce moyen de 
cimenter notre délibération ne pouvait pas avoir 
lieu par l'effet d'uné délibération partielle; et 
c'est là le principai motif qui a déterminé votre 
comité de Constitution à vous proposer de sus- 
pendre la nomination des députés au Corps légis- 
latif, en suspendant les corps électoraux. Dans 
un gouvernement représentatif la délibération 
ne peut être placée qu’au .centre ; sans cela, la 
volonté des parties serait prédominante sur la 
volonté générale, sans cela, le premier caractère 
du gouvernement représentatif est détruit. 

Votre comité a encore pensé qu’il fallait repro- 
duire une circonstance pareille à celle dans la- 
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quelle nous nous sommes trouvés l’année der- 
nière, et dont vous avez recueilli tant d’avan- 
tages : je veux dire une fédération générale dans 
laquelle le parti que vous aurez pris, la Gonsti- 
tution que vous aurez faite, y soient présentés. 
Vous trouveriez ainsi dans l'union de toutes les 
parties de l'Empire, un gagé assuré, que lorsque 
vous quitterez Vos travaux et que vous remettrez 
à vos successeurs un ordre déjà établi, il sera 
exécuté, parce que la volonté de tous vous en 
aura garanti l'exécution. ; 

Si un parti semblable n’était point pris, je ne 
vois pas quelle certitude vous pourriez avoir que 
la France entière pourrait seconder de son adhé- 
sion, de sa volonté, de la chaleur du patriotisme, 
le travail si pénible de votre Constitution. 

Messieurs, les circonstances actuelles nous ont 
présenté, à la vérité, un grand spectacle, parce 
qu’un grand danger a eu le pouvoir de rassem- 
bler tous les esprits; mais du moment que ce 
danger est passé, vous ne pouvez point vous 
dissimuler que bientôt la dissension qui peut 
exister sur les circonstances actuelles et sur le 
parti qu’elles indiquent ne puisse se propager 
dans la France. Et dès lors je ne vois plus de 
salut possible pour la France. C’est donc là sur- 
tout ce qu'il faut éviter. Ainsi il nous a paru 
nécessaire d'établir le moyen de resserrer, dans 
la même opinion, toutes les parties de l'Empire, 
d'empêcher ? choses très à craindre : la divaga- 
vos des idées publiques et l'opposition des inté- 
rêts. 

On ne peut pas se dissimuler que, parmi les 
principes de division qui existent, il faut compter 

uelques sentiments certainement condamnables. 

peut exister des hommes qui cherchent tran- 
quillement dans une autre forme de gouvernement 
ce qu’ils croient de plus heureux pour ce pays-ci; 
mois on ne peut pas se dissimuler aussi qu'il 
existe des hommes qui ont un intérêt puissant 
au trouble général, des hommes pour qui l’état 
de société fortement organisé est un malheur, et 
l’on ne peut pas se dissimuler non plus, quoique 
l'on ne puisse pas en donner des preuves maté- 
rielles et judiciaires, que lorsque nous sommes 
menacés au dehors par des rassemblements, par 
des réunions des puissances, elles ne trouvent 
rien de plus commode que de chercher à nous 
diviser entre nous, pour nous empêcher d’assurer 
notre Constitution par un gouvernement solide. 
Voilà donc deux choses qu’il faut éviter par-dessus 
tout. 

Que pouvez-vous opposer de plus efficace aux 
prépare des puissances étrangères, qu’une 
édération telle que celle de l’année dernière ? 
J'ose dire que voilà la politique d’un peuple libre, 
qui n’est que la démonstration simple de ses de- 
voirs. Voilà la politique qui nous convient. En 
effet, Messieurs, qu'est-ce qui, dans l’ancien 8ys- 
tème, pouvait donner de la force à une négo- 
ciation? C’est que la parole d’un négociateur, 
dans une cour étrangère, était suivie d’une pos- 
sibilité de la réaliser exactement. Ainsi, un homme 
qui traitait dans un cabinet avec un autre mi- 
nistre, pouvait mettre en avant la force de sa 
nation entière parce qu’il avait la confiance de 
celui qui la gouvernait, et parce que la force de 
toute une nation pouvait êlre unie par l'effet 
d’une volouté secrète. 

Or, tout cela n’existe plus. Je défie qu'il y ait 
un ambassadeur qui puisse, dans ce moment, 
auprès d’une cour étrangère, stipuler au nom de 
la nation française. 11 peut bien présenter ses 
intérêts généraux, ce qui est Ja politique pu- 
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blique ; mais la politique privée, je lui défie de 
dire que l'autorité qui l’a envoyé peut disposer 
des forces de la nation française; ce n’est pas 
dans cette manière de traiter avec les puissances 
étrangères, que nous pouvons espérer de trouver 
une garantie de notre sûreté. ; 

La véritable garantie, c’est la démonstration 
de nos forces et de notre union. Je ne pense pas 
que lorsqu'on aura cette grande preuve d'union, 
non pas comme dans ce moment-ci, à un danger 
qui l’excitait, mais à une Constitution que l’on 
veut cimenter, et pour laquelle chacun est prèt 
à donner sa vie; je ne pense pas, dis-je, qu'il 
existe une seule puissance étrangère qui conçoive 
la folle idée de nous attaquer. LS 

Enfin, Messieurs, après avoir considéré les in- 
térêts généraux sous les deux rapports du de- 
dans ei du dehors, il est nécessaire de considérer 
ausi l'intérêt même de l’Assemblée nationale 
sous le rapport de l’utité publique; or, je dis 
qu’une telle résolution a pour but de finir nos 
travaux avec la gloire et la considération qui les 
ont commencés et qui les ont soutenus. Il me 
semble qu’il faut que des hommes qui ont à agir 
dans des circonstances si difficiles, prennent soin 
de leur gloire et de leur honneur, non pas pour 
en savoir tirer parti par la vanité et l’amour- 
propre, mais parcé que c’est une portion de l’au- 
torité publique que la gloire et la considération 
des législateurs. Ainsi, on ne peut pas douter que 
si vous laissez à vos successeurs votre ouvrage 
dans un moment où vous serez entouré de l’es- 
time et de la considération. publiques, votre ou- 
vrage ne soit pas solide. 

Enfin, voici une dernière considération plus 
sensible encore : c’est la nécessité bien sentie par 
tous les esprits d'accélérer le terme de nos tra- 
vaux. Quoi qu’il soit arrivé depuis quelques jours, 
il nous a paru que les travaux ne devaient pas 
en être arrêtés; et je ne sais même si je ne me 
hasarderai trop en disant que, dans ce qui a paru 
pouvoir le reculer, on peut trouver le principe 
même de les accélérer. Nous avouons qu'il était 
impossible de prendre pour cette époque celle 
qui avait été indiquée l’année dernière, et que 
tous les amis de la Constitution semblaient dé- 
sirer Comme le premier jour de leur liberté, le 
14 juillet; mais nous croyons en avoir trouvé 
une aussi heureuse, celle de la destruction géné- 
rale de tous les abus qui pesaient sur le peuple, 
et qui a commencé notre Constitution en es 
layant le terrain sur lequel elle devait être éta- 
blie. Cette époque est celle du 4 août. (Applaudis- 
sements.) 

Mais, Messieurs, nous vous devons peut-être 
quelque garantie des promesses que nous croyons 
pouvoir vous faire. Ces garanties sont : 1° que 
votre comité de revision s’est assemblé plusieurs 
fois, et que je sais qu’un grand nombre de ses 
membres ont séparément fait des travaux qui 
peuvent accélérer ce grand travail. Un autre 
point, Messieurs, qui peut vous servir de garantie, 
c'est qu'au moment où vous aurez placé devant 
vous un but auquel vous voudrez arriver; dès 
lors, le but vous attirera et vous commandera 
dans tous vos travaux. Voici le projet de décret 
que nous vous proposons : 

« L'Assemblée nationale, au moment de ter- 
miner ses travaux constitutionnels, désirant con- 
sacrer par une fédération solennelle les sentiments 
de patriotisme et d’attachernent à la Constitution 
dont elle ne cesse de recevoir les preuves de 
toutes les parties du royaume; voulant aussi, dans 
les circonstances actuelles, resserrer les liens 
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qui attachent les Français à l’unité de l’Empire, el 
présenter aux ennemis de la France et à l’Europe 
entière, l’imposant spectacle d’un peuple libre, 
mais armé pour sa défense, a eru devoir choisir, 
our cette fête nationale, l’époque mémorable où 
e régime féodal à été anéanti, et où la Consti- 
tution s'est élevée sur la destruction de tous les 
abus sous lesquels le peuple avait si longtemps 
gémi. En conséquence, elle a décrété ce qui suit : 

« Art. 1+, IL y aura, à Paris, au 4août prochain, 
une fédération générale. 

«Art, 2. Klle sera composée de gardes nationales, 
de troupes de ligne et de la marine, dans le 
même nombre et dans la même forme déterminés 
par les décrets du mois de juin 1790. Il y aura, 
en outre, un nombre d'officiers municipaux, 
choisis ainsi qu’il sera dit ci-après. 

« Art. 3. Les officiers municipaux des com- 
muvnes de chaque canton se rassembleront au 
chef-lieu du canton et nommeront un d’entre eux 
pour assister à la fédération. 

« Art. 4. Dans les villes au-dessus de 21,000 
âmes, les officiers municipaux nommeront un 
d’entre eux. 

« Art. 5. L'expédition des décrets des 8 et9 juin 
de l’année dernière sera jointe au présent 
décret pour servir d'exécution. » 


M. Rewbell. Le projet de votre comité mérite 
un examen d'autant plus sérieux, qu'au premier 
aspect il a l'air d’avoir de l’analogie avec les 
idées qui se trouvent dans une feuille qu’on vient 
de nous distribuer à l’entrée de la séance. L'auteur 
de cette feuille, que se dit électeur du département 
de Paris, dit: « Ge n’est point le voyage que le roi 
vient de faire aux frontières (car voilà ses termes), 
qui doit effaroucher les Parisiens. Ce qui doit 
mériter leur attention, c’est la consommation de 
la liste civile à Paris. Que deviendra Paris, dit-il, 
s’il est privé de ses riches habitants. 

« Paris, continue-t-il, est menacé de ne pas être 
le siège des législatures prochaines. » (Murmures.) 
C’est le premier aspect que pourrait présenter le 
projet du comité aux yeux des malveillants, car 
Je ne crois pas que ce soit là le but du comité; 
mais il sent, puisqu'on a tant parlé de délicatesse, 
er la chose jusqu’à trouver cette réflexion 

ans le projet du comité. 

Mais une autre réflexion que je crois beaucoup 
plus sérieuse, c'est de demander ce que doivent 
faire tous ces fédérés ici; est-ce pour délibérer 
avec nous? (Non! non!) Si ce n'est pas pour 
délibérer avec nous, je demanderai à quoi bon 
leur présence. Cette réflexion mérite un commen- 
taire. Je ne suis pas en état de le donner à présent; 
je crois que peu de membres pourraient le donner; 
mais je demande, en conséquence, que le projet 
soit imprimé avec le rapport, et nous le discu- 
terons sérieusement. 


M. Buzot. En partageant plusieurs des motifs 
du préopinant, je ne tire point du tout la même 
conséquence de 8es peines On prétend qu’au 
mois d'août il est impossible de finir.nos travaux. 
C’est bien mon vœu le plus sincère; mais je ne 
vois pas que l’on nous mène à ce but, et je dirai 
que la mesyre que l'on a prise avant-hier ne fait 
absolument que retarder nos travaux, ou plutôt 
de retarder l’époque où la législature nous suc- 
cédera. 

Jl ne faut pas se le dissimuler, Messieurs, que, 
si à l'époque du 5 juillet, déjà fixé par vos pré- 
cédents décrets, les électeurs ne se rassemblent 
pas dans les départements pour nommer les légis- 
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lateurs à venir, il est impossible que ce rassem- 
blement puisse avoir lieu avant la fin de sep- 
tembre ou le commencement d'octobre. (Mur- 
mures.) : 

On demande comment cela peut arriver; en 
voici, ce me semble, la preuve bien sensible. 
Nous touchons au temps des moissons. Dans les 
mois de juillet et d'août, les hommes de campa- 
gne et les propriétaires qui font valoir sont oc- 
cupés jusqu'au mois de septembre pour tra- 
vailler, et dans ces 3 mois il est véritablement 
impolitique de faire aucun rassemblement d’élec- 
teurs ; car il ne suffit pas certainement d’assem- 
bler à une époque déterminée des électeurs, il 
faut les mettre encore dans une telle position 
qu’il soit possible de croire que le plus grand 
nombre se rassembleront, 

Une autre observation qui me paraîl à moi de 
la plus grande importance, et je la tire de vos 
propres décrets, c’est qu'il est absolument néces- 
saire que les élections qui ont été faites des élec- 
teurs soient promptement suivies des élections 
des législateurs, parce qu'autrement les cabales 
agissant dans les divers départements, on donne- 
rait le temps à ceux qui ont une grande ambi- 
tion de se faire nommer, on leur donnerait le 
temps d'y parvenir fort aisément. 

Enfin une troisième observation qui est tirée 
des circonstances mêmes où nous sommes. Il est 
certain que dans ce moment-ci vous eussiez eu 
des choix très bons, vous eussiez eu nécessaire- 
ment d'excellents patriotes à cette législature, et 
il est fort à craindre que le calme venant à 8e ré- 
tablir les esprits. (Murmures); il est fort à 
craindre que les inquiétudes devenant moins 
vives sur Certaines personnes qui troublent la 
société depuis près de 2 années, que nous n’ayone 
pas des nominations aussi heureuses. On nous a 
fait naître des inquiétudes, et c’est pour cela 
même que je m'explique. de, : 

Il était possible que, dans la crise violente où 
nous nous trouvions, on pût craindre qu'il n’arri- 
vât des troubles, des désordres, de la désunion 
dans les citoyens, et qu'enfin nous ne voyions pas 
dans la France cette harmonie universelle que 
nous avons vu y régner. Il était possible au moins 
que quelques mouvements locaux altérasseat le 
bon ordre, et peut-être dans cet état de crainte, 
le décret que vous avez rendu pouvait être sage. 
Mais actuellement que, de toutes parts, vous voyez 
les adresses les plus satisfaisantes, où l'on voit 
que les citoyens ne respirent que pour vivre ou 
mourir libres; que tous vous jurent la plus 
grande soumission à vos décrets, le plus respec- 
tueux attachement, qu’avez-vous donc à craindre ? 
S'il y avait apparence de danger, il pourrait être 
dans les assemblées primaires comme dans les 
assemblées électorales. Avez-vous appris jusqu'à 
présent que les assemblées primaires soient ve- 
nues troubler vos travaux, qu'elles se soient 
même occupées des affaires du dehors, qu'elles 
aient même remis leurs vœux ? Non, tout le monde 
s'en rapporte absolument à vous, tout le monde 
est content et doit l'être, et tout ce monde attend 
et la justice et son bonheur de vous. 

Je ne sais donc pas comment dans ce moment- 
ci on pourrait retarder les élections, qui, sous 
tant de rapports, me paraissent absolument né- 

res. 
AY a donc aucune espèce de danger à ras- 
sembler les assemblées électorales. Outre ces 
observalions il en est une encore, beaucoup plus 
essentielle, qui m'a échappé, c’est que la plus 
grande partie des électeurs des provinces élant 
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obligés de se réunir de divers points éloignés de 
leur département, pour venir à la hâte faire leurs 
élections, ne resteront pas un temps fort consi- 
dérable pour s'occuper du reste dans une saison 
qui appelle tout le monde à ses affaires, à ses 
moissons. 

Je ne vois donc aucun danger pour la chose 
publique, en révoquant le décret, en levant la 
suspension. (Applaudissements.) Je vois au con- 
traire un danger inévitable, très imminent à ne 
pas faire, dans ce moment-ci, le rassemblement 
nécessaire des électeurs. 

Un second inconvénient, c’est de donner lieu à 
la calownie contre l’Assemblée. Pourquoi, dira- 
t-on, se méfier ainsi de ses concitoyens, qui de 
toutes parts ne s'occupent que de présenter des 
hommages de respect, de confiance et d’attache- 
ment à l’Assemblée? Je crois par là connaître le 
vœu du peuple, qui obéira bien volontiers à vos 
décrts, qui vous dounera une législature con- 
forme à la Coustitution que vous avez décrétée, 
et je dis que vous devez profiter de celte dispo- 
sition des esprits et ne pas attendre que les tra- 
vaux de la campagne retiennent chez eux la 
plupart des électeurs. OU 

Quant au projet qui nous est préseuté, je suis 
encore d'accord sur les principes et les motifs 
qui l'ont fait présenter. Je désirerais en effet 
que nous prissious sur nos têtes une responsu- 
bilité immense qui pèse déjà sur nous. Je désire- 
rais qu’on trouvâtun moyeu de rassembler autour 
de soi, s’il est possible, tous les Français, et de 
pouvoir lire dans leur cœur quelles sont leurs 
lutentions. La volonté générale, c’est de cela qu'il 
faut principalement s'occuper. 

Mais le moyen qui vous est proposé par les 
2 comités vous mène-t-il à ce but? D'abord vous 
avez pu voir quelle dépense considérable allait 
occasionuer cette fédération; vous penserez aussi 
que ce serait enlever à la campagne des bras, 
loisqu’elle en a le plus besoin; non, Messieurs, 
vous ne le permeutrez pas. Je devais remettre 
aujourd’hui à l'Assemblée une adresse des gardes 
nationales des départements de l'Eure, qui de- 
mandaient en effet à renouveler leur serment, à 
se rattacher pour jamais à lu Constitution qu'elles 
tiennent de vous; elles sentent que les circons- 
tances ne le permettent pas, et demandent que 
cette fédération soit locale; je ne sais pas com- 
ment concilier cette idée de fédéralité avec cette 
espèce d’aversion pour toute Constitution con- 
traire à ce que vous avez décrété. 

Messieurs, la véritable raison qui doit vous 
faire rejeter un pareil décret, c’est qu'enfin il ne 
présente rien de sage. Que demandez-vous aux 
gardes nationales? Est-ce de se rendre ici à une 
fête ? Dans ce cas, vous ne demandez pas qu'elles 
vienuentdélibérer, qu'elles expriment leurs vœux. 
Vous ne demandez pas à connaître leur opinion. 
Ce ne sera pas parce que vous aurez causé ave: 
4 ou 5 gardes nationales que vous viendrez me 
persuader, à moi, que c'est là le vœu de tous, 
et quand même toutes ces gardes nationales s’ex- 
pliqueraient, sont-elles donc le peuple, ont-elles 
donc reçu de lui une mission expresse pour s'ex- 
pliquer sur cette matière ? 

Quant aux officiers municipaux qu’on vous 
demande, l’objection est la même; on ne peut 
pas exprimer le vœu d’une commune, le vœu 
d'un département, d'une garde nationale, d’une 
municivalité que l’un ou l’autre n’ait donné la 
mission de les représenter. D'après des opinions 
quelquefois exaltées par les circonstances où l’on 
se trouve, ne craindriez-VOus pas que ceux qui, 
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aisiblemert dans leurs foyers, seraient restés 
oin de vous, n’expliquassent un vœu contraire 
et ne vous forçassent même à vous y conformer ? 

En un mot, il ue peut pas y avoir de vœu d'un 
département, d'une municipalité, d’une société 
quelconque, si le département, la municipalité, 
si la socicté individuellement prise n’a chargé . 
un homme d'exprimer son vœu. Je ne vois rien 
dans ce projet qui ne soit absolument inutile. 
D'abord il présente beaucoup de dépenses, ensuite 
il ne remédie absolument à rien; enfin il ne rem- 
plit pas le but qu’on s’est proposé. Ainsi, sous 
tous les rapports, le projet ne vaut rien. 

Je propose contre le projet la question préalable. 
Je crois que l’Assemblée doit renvoyer au comité 
de Constitution les diverses considérations qui 
vous ont été présentées par M. Duport pour vous 
rapporter des mesures qui remplissent votre ob- 
jet. Je crois, d’une autre part, que vous devez à 
présent lever la suspension que vous avez appor- 
tée aux opérations des corps électoraux. (Applau- 
dissements.) Et enfin, si vous voulez avoir une 
fête nationale ou une fête civique, il faut la dé- 
terminer au 14 juillet, qui doit être à jamais le 
ju de cette fête. Je demande qu’elle ne soit cé- 
ébrée que dans chaque département isolément. 


Plusieurs membres : Non! non! 


M. Tuaut de La Bouverie. Dans chaque 
municipalité. 


M. d'André. Vous avez dans ce moment deux 
propositions : la première vous a été faite au nom 
du comité de revision ; la seconde par le préopi- 
pant. Sur la proposition du comité de revision, 
M. Rewbell a demandé l’impression et l’ajourne- 
ment. Je ne m'y oppose pas, parce que si l’As- 
semblée adopte cette demande, elle délibérera 
ensuite sur ce projet. 


Plusieurs membres : La question préalable sur 
l’ajournemeut ! 


M. d'André. D'abord, Messieurs, je vous sup- 
plie d'examiner qu’il est extrêmement dangereux 
et impolitique d'assembler les électeurs daas le 
moment présent. Il n’y a qu'un instant, un 
membre de l'Assemblée m'a fait lire une lettre 
de son pays dans laquelle on lui marque que les 
assemblées sont déjà travaillées afin de revenir 
sur la Constitution. (Murmures à gauche.) 


M. Boutteville-Dumetz. J'en connais de 
semblables. = 


Un membre : Et ceux qui veulent la République. 


M. d'André. Ce fait dont je viens de voir la 
sense entreles mains d’un membre de l’Assem- 
ée… 


M. Lucas. Il n’est pas le seul : il en existe 
bien d’autres. 


. M. d'André. C'est une raison de plus. (Bruit 
à gauche.) C'est un fait, Messieurs, et ce fait est 
confirmé par plusieurs membres de l’Assemblée. 
Ils ont des nouvelles de différents départements 
dans lesquels on travaille les assemblées pour 
demander ou un nouveau Corps constituant ou 
des changements dans la Constitution. Or, si ce 
fait là est vrai, voulez-vous vous livrer à une 
résolution précipitée? Croyez-vous, Messieurs, 
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ce qu'en ait dit le préopinant, que nous soyons 
ans un état de calme bien partait ? Pensez-vous 
que les mouvements qui viennent d’avoir lieu 
n’ont pas donné des secou-ses qui se prolongeront 
encore quelques moments? Voulez-vous que dans 
ces instants-là où des évévements malheureux 
ont excité des malveillants à proposer des change- 
ments dans le régime de la Constitution, voulez- 
vous, dis-je, aller assembler tous les électeurs 
pour que les gens malintentionnés profitent de ces 
assemblés pour exciter la division dans les es- 
prits? Non, Messieurs, vous êtes trop sages pour 
cela. Vous sentirez que duns ce moment nous ne 
pouvons nous sauver que par la réunion la plus 
complète : tous les bons esprits l'ont dit, tous 
les véritables amis de la Constitution l'ont répété: 
c’est la réunion de tous les Français qui nous 
sauvera dans les circonstances critiques où nous 
sommes; car enfin, Messieurs, vous ne savez pas 
dans ce moment quelles seront les suites de la 
fuite du roi. Vous ne savez pas dans ce moment 
quels sont les préparatifs qui sont faits contre 
nous; vous ne savez pas si une gucrre immi- 
nente n’est pas à nos portes. 

Attendez donc que le calme le plus parfait soit 
rétabli; attendez donc que nous ayions la certi- 
tude de notre état intérieur et extérieur. N'ex- 
posez pas la Constitution que vous avez faite 
avec tant de peines, avec lant de soins, et j'ose 
le dire avec tant de dangers, à tous les inconvé- 
nients qui pourraient résulter d'une mesure pré- 
cipitér. Et ici, Messieurs, je veux solennellement 
renire justice au préopinant, dont j'honore les 
intention:, à la pureté des sentiments duquel j'ai 
moi-ême souvent rendu hommage et en parti- 
culier et en public; mais le préopinant est 
homme, il peut étre entrainé par un excès de 
patriotisme par ses idées particulières. ‘ : 

Il faut que l’Assemblée elle-même se garde bien 
de toutes ces vers qui pourraient, en portant 
le patriotisme à l'excès, l'induire en erreur et 
exposer la chose publique. Messieurs, je le répète, 
vous ne pouvez pas, dans le moment actuel, sous 
peine d’exposer la chose publique au plus immi- 
nent danger, vous ne pouvez pas rassembler les 
électeurs. Ce n’est pas un long délai qu'il faut ; 
mais il faut celui de voir se rétablir le calme, il 
faut celui de voir s’asseoir les opinions. Il faut 
que l'opinion publique prenne une marche déter- 
minée ; il faut qu’elle se consolide sur ses fon- 
dements. Elle est dans ce moment ébranlée ; elle 
est dans un état d’agitation. 

En conséquence, Messieurs, je répète que pour 
le bien de la chose publique vous ne devez pas 
adopter dans ce moment la mesure de convoquer 
les électeurs, et je demande la question préa- 
lable sur la proposition de M. Buzot. 


M. Duport, rapporteur. Peut-être serez-vous 
étonnés de ma proposition, mais Je pense que 
nous sommes tous d'accord, au moins quant aux 
intentions. Quelle est la question qui peut nous 
diviser? L'on désire que la fin de nos travaux 
puisse être accélérée. Or, Messieurs, il n'y a per- 
sonne qui ait pensé, dans aucun temps, que ce 
terme puisse être avaut la fin du mois d'août ; 
eh bien! Messieurs, je crois que par la mesure 
que nous vous projosons ce terme ne sera pas 
reculé, ou bien ce sera d’un terme extrémement 
court. u 

Ea effet, de quoi est-il question sur cet objet ? 
C’est de savoir si dans ce moment-ci vous devez 
rassembler les électeurs avant que la pro osition 
que nous vous faisons ait été acceptée. Or, c'est 
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entre ces deux mesures qu’il peut y avoir de la 
différence, et cependant elles conduisent au 
même but, puisqu'il serait très facile d'établir, 
dès le moment même, le jour où se rassemble 
raient les électeurs, et qu'alors vous calmeriez 
des inquiétudes qu’il serait très aisé de dissiper 
en déterminant l'époque même des élections. Il 
ne reste qu’à donner un ordre de rassembler les 
électeurs, el cela est extrêmement court. 

Je crois que ce que le préopinant propose peut 
produire un très grand mal, et j'en vais citer un 
exemple. Quel esi le mouvement qui a prédo- 
miné à Paris, lorsque l'événement est arrivé? 11 
y & eu une réunion de tous les bons citoyens ; 
tel est l'effet du danger, tel est l'effet du patrio- 
tisme, mais il a prédominé sur-le-champ, dans 
l'opposition, une opinion qui vous à été pré- 
sentée d’une manière exagérée. 

Gette opinion était que dans une circonstance 
comme celle-ci il fallait corsulter le vœu indi- 
viduel des départements. On vous a dit que les 
citoyens qui l'avaient présentée avaient usé du 
droit de pétition, et je ne prétends pas les blâ- 
mer; mais je dis que cette démarche étant non 
seulement anticonstitutionnelle, non seulement 
contraire aux principes éternels d’un gouverne 
ment unique, mais même qu'elle était impoli- 
tique, car il est très certaiu que, par là, vous vous 
exposeriez à toutes les divisions d'opinions. 

Et qu'arriverait-il, Messieurs, si avec la meil- 
leure intention du monde on vous proposait dif- 
férentes formes de gouvernemeni? Je ne crains 
point de le dire; cela se manifeste dans les 
adresses qui vous ont été envoyées. Je ne dis 
point que ces adresses ne soient très patrioliques, 
et que ces hommes ne soient très estimables ; 
mais enfin ils vous ont dit que la circonstance 
était très favorable pour changer la forme du 

ouvernement ; ils ont pensé que nous avions 
fait un gouvernement contre le pouvoir exé- 
cutif, et qu'ayant toujours fait un pas de plus, il 
ne vous en restait plus qu'un à faire. 

Je demande si telle est l’idée qu’il faut prendre 
de La Constitution. Nous avons fait celle que nous 
avons cru bonne. Nous l’avons voulu indépen- 
damment des circonstances, et nous avons assez 
prouvé que les craintes dont on nous environne 
n’ont point agi sur nous; ce n'est point le départ 
du roi qui à changé notre Constitution. Cette 
Constitution est boune, ou nous avons abusé de 
la confiance de la nation. 

Les directoires de département ont pensé, et 
leur style même le prouve, que vous aviez besoin 
qu'on vous donnât de la force pour aller plus 
loin dans cette grande entreprise d'établir la li- 
berté. Ils vous ont dit: Allez plus loin; amé- 
liorez la Constitution; faites-la telle que vous au- 
riez dù la faire dès le commencement. Dés lors 
il serait très aisé, à tout ce qui existe d'hommes, 
les uns par de bonnes intentions, et beaucoup 
d'autres par de mauvaises, il leur serait très 
aisé, dis-je, de persuader à des corps électoraux 
que la demande qu’ils font à l'Assemblée natio- 
nale n’a rien que de très patriotique et de très 
couforme à son idée ; et ainsi vous auriez excité 
vous-mêmes chez eux toutes les idées irréfléchies 
qui ne peuvent se rapporter à des vues d'en- 
semble; vous les auriez mis dans le cas de vous 
faire des vœux différents ; .et alors il y a-t-il un 
homme qui puisse me dire où en serait la 
France? Quel serait notre état, si on pouvait 
nous opposer que la Constitution n’est pas celle 
que les départements désirent? 

Et dès lors, quel parti prendrions-nous? Est-c& 
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pout tel département qui êh veut une différente, 
ou tel autre qui veut la modifier, que vous vous 
décideriez? Alors nous les aurions nous-mêmes 
div sés. Eh bier ! loin d’être rassemblés sous un 
point d'épinionr publique, nous aurions prèté des 
ëärthés inviacibles à ceux qui veulent les divi- 
ser. 11 faut encore sé fixer, Me:sieurs, sur Ce que 
t'est que leë délibérations des cotps électoraux 
de départements et âutres. Il y a une grande 
différencé entre üne délibération prise et discu- 
tée déus ün cotps représentalif, et l'adresse d’un 
EE de me : 

‘hactin sait que souÿént il se trouve uri homme 
qüi, daris un département, dans un corps élec- 
ral, fédige uñe autessé: on ne le chicanera pas 
sur l'expression Co où vous don- 
néfa alors pour le vœu d’un département ce qui 
n’est que le vœu du rédacteur. Je désire que l'on 
ñe tiré de ton obsetvätion que ce qui est le vœu 
bien étodau de tous les membres du départe- 
ment; c'est l’athour de la liberté et de la Consti- 
tution; mais la forme dans laquelle on exprime 
cé vœu poutrait ici représeater, loin de ceux qui 
pobe l'expliquer, üne manière très diffé- 

‘ente; &t prétiez garde que vous n'êtes pas char- 
gés pat la hation de recueillit le vœù des iudi- 
vidug. Vous êtes chargés de faire vouloir le 
péuple; c'est ici où eët sa tête (Murmures à 
droite.) ; t'est ici où est la forme de sa délibéra- 
tion. (Applaudissements à gauche.) Je n’hésiterai 
pe sur la doctrine du gouvernement représen- 

tif. Elle est dé telle nature que la délibération 
he peut être pee qu'au centre. 

M. Buzot vbserŸe que l'expression du vœu du 
pérplé n’est pas daas les gardes nationales : 
cela est vrai, aussi n’ai-je jamais dit que les gardes 
tiationales et les différents corps adininistratifs 
éusser.t à répéter le vœu du peuple : car tel est le 
Sÿstème dü gouveroement represetitatif que la 
volonté du peuple n’est qu'ici; mais je suutieus 
Line dans ute circonstance semblable, réunir les 

eux extrémités de la société est le parti le plus 
sugé pour faire üne organisation complèle de 
l'opinion publique. Il faut aussi laisser connaître 
la masse totale de l'opinion publique, et aussitôt 
A bd le grand acte serà fait, on fiuira, dans l’en- 
thousiasme et cäos le gloire, ce que vous avez 
fait dans là jeine et dans la fatigue. Ainsi, vous 
setéx tirés des circonstances délicates où vous 
êtes; vous aurez fltii votre Constitution et elle 
sera en ce moment devenue la Constitution de la 
France entière, et alors la législature arrivera 
aÿec un ësprit beaucoup meilleur qu’à présent. 

de crois donc que le comité de Constitution, 
ainsi que lès membres qui ont travaillé à cun- 
tester cette mesüre, demauderont que l’Assemblée 
putionale veuille bien la jrendfe dahs une cunsi- 
dération plus étendue. Il ne faut pas ajourner 
longtemps cette motion, mais je pense que, si 
l'Assemblée le désire, on pourrait ajourner à 
déchain. (Murmures.) 


Plusiétirs membres : À lundi ! à lundi! 


,M. le Président. La proposition de M. Buzot 
n'étant que l'amendement de l’un des afticles du 
projet du comité, et l'sjuurnement de ce projet 
étant demandé, on pronose de prononcer l'ajour- 
nement sur le tout. 


M. Cnmus. Je pense que, dés aujourd’hui, il 
est essentiel de p bis la question préalable, 
et voici mon mouf ! | 

La propositiôt dé M. Buzot est très différente 
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dé celle du comité; on peut eh continuer la dis- 
cussion à demain. l'annonce fnème que je crois 
u'elle peut être adoptéë. Quant à la proposition 
de M. Duport, elle doit être écartée sur-le-chainp 
par la queition préalable. Elle annotce de l’in- 
certitude, de la détiance et unie nécessité d’avoir 
ici des personnes qui vieonent nous aider. Elle 
ferait croire que nous ne connaissons ni otre 
force ni notre grandeur, et que nous ne seutons 
pas éombien, par notre conduile toujours sage 
et ferme, dans une circonstance bien délicate, 
hous n'avons pas fait un seul faux pas et nous 
avons su mériter l'admiration, je ne dis pas de la 
France, mais de l'Eu'ope entière. (Applaudisse- 
ments à gauche. — Rires ironiques à droite.) 

I faut continuer de marcher sur la même 
ligne et avec la même fermeté. Nous sommes re- 
présentants du peuple; nüüs devons agir : voilà 
quelle est notre missioti. La nation n’entend sû- 
rement pas que pour térmioer vos délibérations 
on fasse, par des dépenses excessives, venir 
un certain nombre de personnes à cette fête. 
Agissons comtiie nous avons fait avec sagrsse 
et fermeté; la nation approuvera ce que nous 
ferons, come elle l'a déjà fait. Je demande donc 
Line l’on sépare absolument la propo:ition de 
M. Buzot de la proposition principale de M. Du- . 

sur laquelle je demande la question préa- 
able. 


M. Démeunier. La question qui vous est pré- 
sentée est d’une telle importance qu’elle demande 
d'être méditée. (Murmures.) 


Plusieurs membres : La question préalable. 


M. IDémeunier. Je rends uhe égale justice 
à ceux qui ont demandé là question préalable 
et à ceux qui ont combattu le projet du comité; 
mais je crois de mon devoir de faire entrevoir 
les effets dangereux d’une opinion peu réfléchie. 

Messieurs, c'est uniquement pour accélérer vos 
travaux it vos comités se sont occupés de cette 
mesure. Je vous supplie de coasiderer que, dans 
la position où vous êtes, vos séances seroût ab- 
sorbées si vous n’av z pas un terme fixe, si vous 
ne prenez pas une mesure pour elaguer les objets 
de ‘éuail qui vous sont présentés. (Murmures.) 

Vous ne pouvez vous iissimuler, Messieurs, 
qüe si vous n’adoptez pas la mesure qui vous est 
proposée avec les modifications qu’on pourra 
ajouter, soit à l’égard du nombre, soit à l'égard 
des dépenses, qu'il me paraît impossible que vous 
ayez fini votre Charte constitutionnelle d’ici à 
longtemps, et vous devez permettre à ceux que 
vous avez chargés de ce travail, qui vous oût 
montré leur zèle et leur activité, de vous donner 
leur avis. 

A présent, examinons le fond de la mesure 
qui vuus est proposée. L: rapportetr vous a pré- 
senté différents motifs. Je ne veux m'afrêter un 
mochent que sur ce seul point. Sans doute, nous 
avons smnontré jusqu'ici de la force, et nous .en 
montrerons jusqu'au dernier moment. Nous ävotig 
surmonté tous les obstacles; mais, Messieurs, 
lorsque vous aürez ainsi travaillé pour votre 
gloire, de vous prie d'examiubr si vous aurez 
travaillé également et pouf la sûreté publique, 
et pour le Salut de la Fraucé. (Murmures.) 

Si l’Assemblée nationale, ainsi que je le pense, 
cesse ses travaux au 30 du mois d'août, je vous 
prie d’examiner la position où se tfouvefait le 
royaume, la position où voüs placeriez Yos Sûé- 
césseuts, si vous n’aviéz pas ässtré, par uné 
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grande mesure, le succès de vos travaux. Chacun 
de nous retournerait dans ses foyers avec la satis- 
faction d’avoir donné au royaume la Gunstitution 
et les lois que nous avons jugées Les meilleures, 

Mais, Messi urs, si l’opi ion publique n’est pas 
consolidée, si no: gucces-eura;reprenantlie pouvoir 
constituint, touchent à votre Constitution... 
(Murmures à gauche.) Vos lois avaient prévu tous 
les cas qui pouvaient se pré-enter dans un gou- 
veruement représentatif, excepté celui dans lequel 
nous nous trouvons. Maintenant, il est clair que 
si vous ne vous euvironnez pas d'une grande 
opinion pq .. (Murmures.) 

Je n’ai pas la force de vaincre des murmures 
et je termine mou opinion. 


M. Pétion de Villeneuve. On a paru crain- 
dre que la législature u’envuhit le pouvoir cons- 
tituant, el pour prévenir ce danger, on vous 
offre une mesure que l’on appelle une grande 
mesure ; et plus je l'examine, et plus je la trouve 
puérile. Ou le cumité a entendu que les Français 
se réuniront simplement pour une fête civique, 
et vous avez à décider si vous voulez une fête de 
cette nalure, ou le comité a le but secret ue réu- 
nir des ofiiciers municipaux et des gar.les natio- 
nales pour ratifier votre Consiilution, et il s’est 
tomplètement trompé. 

Comment peut-on croire qu'une Constitution 
telle que la nôtre puisse être ratifiée, d'une part, 
par la force armée, qui ne doit jamais délibérer; 
de l’autre, par des officiers municipaux qui n'ont 
de pouvoirs que pour les affaires particulières 
de leurs communes? D'ailleurs serait-ce là uu 
vœu national ? La ratification de la Cons itution 
est dans le cœur de tous les Français. Votre 
Consttutiony n'en doutez pas, sera religieuse- 
ment observée. (4pplaudissements.) 

Qu'on ne pense pas due la législature puisse 
chercher à être constituante. Si cela était, vous 
n’auriez qu’une Gonstitution mobile, un gouver- 
nement incertain; il y aurait tous les as une 
nouvelle anarchie. Sans doute, dans un grand 
ouvrage fait au milieu des mouvements sans 
cesse renaissants d’une immense Révolution, il 
doit se trouver “es imperfections ; mais l'opinion 
püblique les dénoncera; mais quand la raison 

ubiique est formée, une mauvaise loi ne peut 
Rire longt-mns exécutée. Il faudra donc réparer 
ces erreurs. Vous préparerez les moyens d'y par- 
venir, et pour éviter le danger des projets ambi- 
lieux d’une législature, il vous sera présenté des 
formes soleanell: s el plus imposantes; il est in- 
diyne de vous d'adopter des mesures puériles, 
inutiles et dangereuses. ; 

St og ne vous eu propose pas d’autres, je de- 
mande la question préalable. 


M. Le Chapelier. L'Assemblée ne me paraît 
pas assez bien disposée pour entendre la discus- 
sion sur la proposition du comité. Je ne m'en 
occuperai polut; mais je m'étonnerai qu’on vous 
propose de rétracter un décret rendu depuis 
quatre jours. (Murmures.) Vous avez décrété, il y 
a quatre jours, la suspension des corps électo- 
taux; vous avez craint, avec raison, qu’on ne 
protitât des circonstance: présentes pour les en- 
giger à délibérer et à s'éloigner ainsi des termes 
de la loi. En ce moment, les courriers arrivent 
dans les départemeuts; quelques corps électoraux 
déjà formée se sont séparés, et si deux jours après 
vous leur ordonnez de se rassembler, ce serait 
évidemment rétracter le premier décret et donner 
à ceux qui en veulent à votre Constitution le 
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moÿen de faire délibérer lés corps électoraux 
comme ils voudraient. (Murmures.) 

Dans un département d'une ancienne province, 
qui a donné souvent l'exemple du patriotisine et 
de la liverté, en Bretagne, un corps électoral a 
cru que la chose publique, reso<ant entièrement 
sur vous, daus ces moments de crise, il ne fal- 
lait pas élire; il a senti, même avant votre décret, 
qu'on ne devait nulle part qu'ici délibérer sur la 
chose publique. 

Ce serait une bien étrange inconvenance que 
de rétracter un décret que la raison et les cir- 
constauces ont dicté, il y a quatre jours, et dont 
la raison et les circonstances demandeut aujour- 
d’hui la conservation. 

Hons donc l'achèvement de la Constitution et 
ne craignez pas que les membres que vous avez 
honorés de votre confiance allongent d'ua seul 
instant l’époque à laqu-lle votre séparation doit 
être marquée; mais, au nom de la chose publique, 
ne prétez pas aux maivelllants les moyens de réa- 
liser leurs projets pour changer une partie de la 
Constitution; ne fournissez pas à ceux qui vou 
draient, ou agiter le royaume pour profiter du 
désordre, ou bien opérer des changements dans 
yotre Coustitution, ne leur fuurni:8ez pas, dis-je, 
les éléments dont ils ont besoin pour Hire l'o- 
pinion publique. 

Je demande donc la question préalable, quant 
à présent, sur l’une et l’autre proposition. (On 
applaudil et on murmure.) Il est évident qu'à l’é- 
gar{ de la proposition de M. Buzot, pour le ras- 
semblement des électeurs, on ne neut adopter la 
question préalable que quant à présent, car dans 
15 jours peut-être sera-t-il très sage de lever la 
suspension. 


M. Lanjuinais. je demande la question préa- 
lahle purement et simplement sur trutes les 
fédérations qui ne produisent jamais de bien et 
ne peuvent faire que du mal aux malhéureux 
jeunes gens qui vienneni ici, (Rires.) 


M. le Président, Les uns demandent la 
question préalable sur le tout, les autres l’ordre 
du jour, les autres la division, les autres la ques- 
tion préalable sur telles ou telles dispositions 
seulement. Je mets aux voix la division. 

(L'Assemblée décide qu’elle ira aux voix sur 
chaque proposition séparément.) 


M. le Président. Je mets d’abord aux voix 
la question préalaule demandée sur le projet de 
décret du comité. 

(L’As-emblée décrète qu’il n’ÿ a pas lieu à dé- 
libérer sur le projet de décret.) 


M. le Président. je mels aux voix la ques- 
tion préalable sur la motion de M. Buzot tendant 
à luver le décret portant suspension du rassem- 
blement des électeurs. 


M. Le Chapelier. Je ne m'opposé pas À Ce 
que l'on mette aux voix la question préalable 
sur la proposition de lever la suspension du ras- 
sémblement des électeurs, mais je demande 
qu’on ajoute ces mots: quant à présent. 


M. Buzot. J'adopte. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer, _…. à préseut, sur la l-vée 
de la Ti js u rassemblement des élec- 
teurs. 


M. le Président. M. La Fayette m'écrit que les 
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détachements des gardes nationales de Varennes, 
de Sainte-Menehould, de Châlons et des autres 
villes de la route que le roi a jarcourue, dési- 
rent, avant de partir, rendre hommage à l’As- 
semblée. 

Voulez-vous qu'ils entrent ? (Oui ! oui!) 

(Les gardes nationales sont introduites.) 


L'orateur de la députalion : 


« Messieurs, 


« Vous voyez devant vous le détachement de 
Ja garne nationale de Reims, de Châlons, de Va- 
rennes, de Saiute-Menehould et des Islettes, qui 
a eu le bonheur de participer à l'exécution de 
vos décrets en protégeant le retour de Louis XVI. 

« Vous avez rempli votre devoir en saisissant 
les rênes de l’Empire. 

« Nous avons fait le nôtre en nous souinet- 
tant à la loi. 

« Continuez, Messieurs, à donner aux nations 
l'exemple de l'amour du bien public; nous ne 
cesserons d'offrir à nos frères d'armes celui de 
l’obéissance. 

« Nous avions juré de vivre libres ou de 
mourir; nous renouvelons celte promesse en 
présence de l’Assemblée nationale. 

« L'observation rigoureuse du premier serment 
doit garantir à la patrie que le second ne sera 
jamais violé. » 

(Les gardes nationales lèvent la main et pré- 
tent le serment.) 


M. le Président répond : 


« Messieurs, 


« Au premier signal d'alarmes, la France entière 
a pris les armes; on a vu la liberté en danger, 
et le peuple, qui a juré de mourir pour conser- 
ver ce bien si précieux, s’est rallié autour de 
ses représentants. !l a vu la Constitution presque 
achevée, ses droits affermis ; il a su conserver 
dans cette crise la dignité d’un peuple libre, fidèle 
à des serments qu'il est trop généreux pour trahir; 
cette dignité, ce calme, cet ordre public main- 
tenu, font à la fois la gloire du nom français: et 
la honte de ses détracteurs. Vous qui, dans ce 
grand événement, avez fixé sur vous l'intérêt de 
tous vos concitoyens, Vous qui avez concouru 
d'une manière si éclatante à faire tourner au 
profit de la Constitution les événements par les- 
quuis on à voulu la renverser, portez dans vos 
foyers le sentiment de votre bonne conduite, et 
dites avec orgueil : les représentants du peuple 
ont apprécié notre dévouement, ils ont rendu 
justice à notre zèle, et, en recevant nos hom- 
mages et nos serments, ils nous ont trouvés 
de: hommes libres dignes d’être Français. » 

(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
et de la réponse du président.) 


M. Monneron aîné, député du département 
de l'Ardèche, qui était absent par congé pour cause 
de maladie, annonce son retour à l’Assemblée. 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie, 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 


Séance du jeudi 30 juin 1791 (1). 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de la 
suite du procès-verbal de la séance permanente 
du 26 juin, à 9 heures du matin, et des procès- 
verbaux des séances de lundi 27 et de mardi 28 
au matin, qui sout adoptés. 


M. Camus, au nom du comité d’aliénalion. 
Messieurs, le maire et les administrateurs du 
département de Paris ont adressé hier au comité 
la lettre que voici : 

« Les précautions qu'il est urgent et indispen- 
sable de prendre pour donner à la prison 
de l’Abbaye toute la sûreté qu’elle doit avoir 
exigent qu’une maison occupée par un faïen- 
cier et contiguë sur la partie gauche dela prison, 
soit promptement abattue. 

« Cette mesure est reconnue nécessaire et sol- 
licitée par l’officier qui commande la garde du 
poste de l’Abbaye, par M. Baillon, commandant 
du bataillon Saint-Germain et architecte de la 
section, et par M. Gouvion, major général de 
la garde nationale. 

Cette maison est fort petite, et il ne s’agit que 
d'autoriser la municipalité à la faire abattre 
sans aucun délai. » 

D’après le rapnort qui a été fait de cette lettre 
au comilé d’allénation, le comité a pensé qu'il 
fallait un décret de l'Assemblée, qu’il n’était pas 
nécessaire que le décret portât expressément que 
la maison serait abattue. 

En conséquence, voici le décret que je suis 
MCE de vous présenter : 

« L’Assembiée nationale, ouï le rapport du 
comité de l’aliénation des biens natiooaux, au- 
torise la municipalité de Paris à prendre, sous la 
surveillance du directoire du département, toutes 
les mesures nécessaires pour que le voisinage 
d’ane maison sise rue Sainte-Marguerite, actuel- 
lement occupée par un faïencier, contiguë aux 
prisons de l’abbaye Saint-Germain, ne puisse 
nuire à la sûreté de la garde desdites prisons; 
même à abattre ladite maison, si la nécessité 
de le faire est reconnue par la municipalité et le 
directoire du département; le tout à la charge 
de traiter, tant avec le propriétaire qu'avec les 
locataires de la maison, pour le prix et pour 
les indemnités qui leur seront dues ; desquels prix 
et indemnités l’avance sera faite provisoire- 
ment par le Trésor public, et sauf à régler, 
dans la suite, à la charge de qui seront le prix 
et l’indemnité : en conséquence, l’Assemblée 
nationale décrète qu'il ne sera rien innové à 
l'état de la maison, qu'après qu’il en aura été 
fait visite et estimation en présence, tant du 
propriétaire que des locataires, ou eux dûment 
appelés, et que dans les cas où elle serait abattue, 
les matériaux seront vendus, sur affiches et ad- 
judications, au plus offrant. » 

(Ce décret est adopté.) : 


M. Regnault d'Eperey, au nom des comités 
de mendicité, des finances, d'agriculture et des 
DR D NE ES DIR EN ON RER Et à 

(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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domaines. Messieurs vous avez renvoyé à vos 
comités de mendicité, des fisances, d'agriculture 
et des domaines une pétition qui a été présen- 
lée à l’As‘emblée nationale par des citoyens 
ouvriers employés aux travaux publics de Paris, 
et tendant à surseoir à l’exécution du décret 
du 15 juin courant concernant lesdits travaux 
publics. 

Par ce décret, vous avez distribué une somme 
de 8,360,000 francs et vous avez en même temps 
ordonné que partie de cette somme serait dis- 
tribuée à différents départements, notamment à 
celui de Paris, pour pouvoir employer une 
partie des ouvriers qui sont actuellement dans 
les travaux publics. 

J'ai l'honneur de vous observer, Messieurs, 
que la pétition qui vous a été présentée n’est 
signée que de chefs et de piqueurs. 

e comité a cru qu'il n’était pas nécessaire de 
revenir sur ce décret; il m'a chargé de vous de- 
mander vos ordres. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. le Président. Je dois informer l’Assemblée 
qu'il m'est parvenu une nouvelle pétition pré- 
‘sentée par les mêmes ouvriers. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 
. (L'Assemblée décrète qu’elle passe à l’ordre du 
jour sur le rapport et sur la nouvelle pétition.) 


M. Vernier, au nom du comité des finances, 
soumet à la discussion le plan d'organisation de 
la trésorerie nationale (1). 

Après une légère discussion et l'adoption de 
quelques modifications et additions, les articles 
suivants sont mis aux Voix : 


TITRE Lex. 
Des suppressions. 


Art. 1°. 


« À compter du 1° juillet, les administrateurs 
créés par l’édit de mars 1788, chargés des re- 
cettes et des dépensrs du Trésor public, d': prye- 
ment des dépenses de la guerre, de celles de la 
marine et des colonies, et de toutes les parties 
comprises sous le nom de dépenses diverses, se- 
ront et demeureront supprimés. 


Art. 2. 


« Le remboursement de leur finance ou cau- 
tionnernent sera effectué conformément au décret 
du 17 février 1791 ; et, en attendant, ils jouiront 
de l'intérêt de ladite finance ou cautionnement 
sur le pied de 5 0/0, mais seulement et ainsi 
qu'il a été décrété pour tous les comptables, jus- 
qu'au délai qui sera fixé pour la reddition de leurs 
comptes. 


Art. 3. 


« Les trésoriers de la guerre et de la marine, 
nominés administrateurs par édit de mars 1788, 
rendront à leurs frais les comptes antérieurs au 
4er juillet 1788, dont ils sont comptables comme 
trésoriers de la guerre et de la marie; à cet 
effet, ils sont autorisés à retirer des bureaux, car- 
tois et dépôls qu'ils avaient au Trésor public, 
tous les registres, journaux, acquits, récépissés, 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 24 juin 1791, page 477. 
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reconnaissances, el généralement toutes les pièces 
de comptabilité accessoires à la reddition desdits 
comptes. 


Art. 4. 


« Les 5 administrateurs créés par l’édit de mars 
1788 n'étant point chargés des frais de reddition 
de leurs comntes, aux termes dudit édit, ces 
comptes, depuis le 1 juillet 1788, époque de leur ? 
administration, seront faits dans l’intérieur du 
Trésor national par un bureau à ce destiné, dont 
les administrateurs dirigeront, presseront et sur- 
veilleront les opérations, comme de leurs choses 
propres, attendu qu'ils demeurent spécialement 
ct privativement chargés des retards, erreurs et 
omissions résultant de ladite comptabilité. 


Art. 5. 


« Tous les comptes des gardes du Trésor royal, 
antérieurs audit jour 1° juillet 1788, et qui sont 
à juger, seront également faits dans le bureau 
énoncé en l’article précédent; les comptes des 
gardes du Trésor royal n’ayant jamais été rendus 
aux frais de ces trésoriers. 


Art. 6. 


« Lesdits administrateurs remettront aux com- 
missaires de la trésorerie un état certifié de tout 
ce qu’ils auront reçu et payé sur l’année 1791, 
sans néanmoins que ledit état puisse servir au- 
trement que pour ordre, et faire, dans aucun 
cas, titre comptable. 


TITRE II. 


Des commissaires de la trésorerie 
et de leurs fonctions. 


Art. 1er. 


« Les 6 commissaires nommés par proclama- 
tion du roi du 8 mai, en exécution des décrets des 
10 et 18 mars 1791, entreront provisoirement en 
exercice à compter du {+ juillet 1791. Tous les 
décrets concernant leur administration ne seront 
de même rendus que provisoirement, jusqu'à 
l’organisalion entièreet complète de la trésorerie 
nationale. 


Art. 2. 


« Chacun d'eux sera chargé de rédiger parti- 
culièrement le travail d’une des parties sui- 
vantes : 

« 1° La recette journalière; ; F3 

« 2° La dépense du culte, de la liste civile, 
des affaires étrangère*, des ponts et chaussées et 
des dépenses diverses; 

« 3° Le payement des intérêts de la dette 
publique et des pensions; 

« 4° Les dépenses de la guerre; é 

« 5° Les dépenses de la marine et des colonies; 

« 6° La comptabilité. 


ArÉ-19: 


-« Ils prêteront le serment de fidélité entre les 
mains du pouvoir exécutif el seront sous la sur- 
veillance habituelle des lécislatures. 


Art. 4. 


« Le comité sera présidé successivement par l’un 
de ses membres pendant un mois, daus l’ordre de 
leur nomination. 


Art. 5. 
« Les délibérations seront prises à la majorité 


598 [Assemblée pationale,] 
des voix, et, dans le cas de partage, Ja voix du 
rapporteur pe sera pas complée. 


Art. 6. 


. « Les commissaires qui n'auront pas été de 
l'avis qui aura passé pue exiger qu'il en 
soit fait mention sur le registre; ils pourront 
même remettre par écrit les motfs de leur 
apiaion, pour être annexés à Ja délibération, 


ArtUTe 


La nomination à toutes les places du Trésor 
noie appartiendra au comité de trésorerie ; cette 
nomination sera faite à Ja pluralité des voix, sur 
le rapport du commissaire dans la division duquel 
la place se trouvera vacante : en cas de partage 
d'opinions, le rapporteur aura voix prépondé- 
rante; et à l’égard des employés dont les rece- 
veurs et payeuss seraient personnellement res- 

onsables, 1d nomination n'en sera faite que sur 
eur présentation, laquelle sera signée d'eux et 
annexée à la délibération. 


Art. 8. 


« Le comité de trésorerie pourra destituer les 
sujets qui ne rempliraient pas leurs devoirs; mais 
les révocations ne pourront êfre faites qu'aux 
deux tiers des voix. 


Art. 9. 


« Ge sera dans leg assemblées du comité que 
seront rapportés les états de distribution de fonds 
adressés par les ministres de différents dépar- 
tements, dont il sera question ci-après, que 
seront signées les lettres collectives et que se 
fera la vérification des états de recelle et de 
dépense. 


Art. 10. 


« Tous les jours, à l'heure de l'ouverture des 
bureaux, le pré idenf de mois se fera remettre 
l'état de situation du Trésor public, qui aura été 
arrêté la vbs; cet état sera fait double, atin de 
ê uyoir l'adresser à la première demande, soit à 

Assemblée pationale, soit aux commissaires 
vmmés par elle. Le second double sera conservé 
ans les archives du secrétariat du comité. 


Art. 11. 


« Tous les 15 jours, ea exécution de l’article 20 
de la loi dy 30 mars 1791, Je compte général de 
recette et de dépense sera porté au Corps légis- 
latif et au pouvoir exécutif par le président du 
comité. Ce même compte sera rendu public tous 
les mois par la voie de l'impression, 


Art. 12. 


« Les lettres qui seront adrességs au comité 
de trésorerie seront ouvertes par le président. Il 
mettra à part les leltres et mémoires dont il 
croira devoir faire directement le rapport au 
comité; il fera le renvoi des autres à celui des 
commissaires de la jrésorerie qu'elles concer- 
peront. Il sera tenu registre, par le secrétaire, tant 
des renvois qui auront été faits, que des mé- 
moires et pièces dont le président se sera chargé 
de faire le rapport, et il leur sera donné un 
numéro jour l’ordre du bureau des renvois, ainsi 
qu'il sera plus amplement expliqué dans le titre 
suivant, 


Art. 13. 


« Les commissaires instruiront le ministre des 
contributions publiques des çauses qui appor- 
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teraient ou pourraient apporter du retard dans 
les recouvrements, et réclameront, par son entre- 
mise, le secours des corps administra'ifs, pour 
que les rôles des contributions directes spient mis 
en recouvrement, pour qu'il soit nommé des 
collecteurs on des receveurs de communautés, et 
qu'il soit établi des percepteurs pour les contri- 
butions indirectes dans les endroits où il p’en 
existerait pas, et généralement pour tous les : 
objets qui pourront intéresser le service public; 
et mention sera faite de ladite réclamation dans 
le compte rendu, tous les 15 jours, au Gorps 
législauf et au pouvoir exécutif. 


Art. 14. 


« Les commissaires de la trésorerie corres- 
pondront directement avec les corps adminis- 
{ratifs sur tout ce qui aura trait au versement des 
fonds étant dans les mains des receyeurs de 
districts, aux obstacles que ce versement pourrait 
éprouver, à la arte tlon des caisses des r ce- 
veurs en retard, eufin aux ordres à donner pour 
assurer le service des receveurs, dans le cas où 
il se trouverait ralenti par négligence, rétention 
de deniers, faillite ou autrement; et ils adres- 
seront directement aux receveurs les ordres 
relatifs au service public. 


Art. 15. 


« Les receveurs de district ne pourront faire 
aucun payement sur les deniers destinés à être 
versés dans la caisse de la trésorerie nationale, 
sans y avoir été autorisés par le comité de tré- 
sorerie, à peine d’en demeurer personnellement 
garants et responsables. 


Art. 16. 


« Les régies et administrations dont les pro- 
du'ts n’entreront pas dans les caisses des rece- 
veurs de district ne pourront faire aucun paye- 
ment étranger à leur administration, sans y avoir 
été autori<ées par le comité de trésorerie, à peine 
de demeurer personnellement garantes et res- 
ponsables des ordres qu'elles auraient pu donner 
à leurs caissiers. Il sera arrêté, par le ministre 
des contributions publiques, pour chacune des- 
dites régies, un état des dépenses fixes, annuel- 
les, dont un double sera adressé aux commis- 
saires de la trésorerie. 


ATEALT 


« Les préparatifs pour l'achat du numéraire, 
tant que cette mesure sera nécessaire, seront 
faits provisoirement, et les faits discutés par le 
comité de trésorerie ; l'Assemblée nationale con- 
firmant à cet égard, pour les commissaires de la 
trésore ie, l'autorisation qu’elle a précédemment 
donnée au micistre des finances ; mais les mar- 
chés ne seront conclus qu’à la majorité des deux 
tiers des voix. 


Art. 18. 


« Les commissaires de la trésorerie ne rem- 
pliront les fonctions d’ordonpateurs qu'à l'égard 
des frais d'achat du numéraire seulement ; dans 
tous les autres cas, l'ordonnance de dépense, ou 
l'état ordonnancé, sera présentée à la signature 
du roi par le ministre du département que cette 
dépense concernera ; en conséquence, les bu- 
raux des ordounances, à compler du {° juillet 
prochain, cesseront de faire partie de ceux de la 
trésorerie nationale. 


[Assemblée nationale.] 


Art. 19. 


« Les commissaires de la trésorerie prendront 
les précautions nécessaires pour que les effets 
destinés à être brûlés ne puissent pas rentrer en 
circulation ; et le brûlement desdits effets ne 
pourra ge faire qu’en présence de commissaires 
nommés par le Corps législatif. 


Art. 20. 


« Indépendamment de leurs fonctions collecti- 
ves, les commissaires suivront jouruellement et 
individuellement toutes les opérations relatives 
aux diverses sections de la trésorerie nationale 
auxquelles ils seront particulièrement attachés, 
ainsi qu’il est spécifié dans les Litres suivants, et 
ils feront au comité le rapport de tuutes les uf- 

- faires qui les coucerueront. 


TITRE III. 
Du secrétaire. 


Ant Aer: 


« Le secrétaire dont la nomination a été pres- 
crite par l'article 3 du décret du 18 mars sera 
chargé de dres-er le procès-verbal de tout ce qui 
aura élé dulibéré et décidé à chaque séance, de 
tenir le registre des délibérations du comité de 
trésorerie, d’y faire mention en détail de tous les 
objets qui auront été trailés dans les assemblées. 


Art. 2, 


« Il fra passer aux commissaires des diffé- 
rentes sections de la trésorerie les lettres et mé- 
moires adressés au comité, suivant les ordres de 
renvoi qui lui seront donnés par le président. 

« Il ea fera l'enregistrement sommaire, qui 
contiendra la date dela lettre et la date du renvoi : 
en marge, il fera mention de la date de la ré- 
ponse et de ce qu’elle contiendra. A cet effet, les 
commissaires de la trésorerie, chacun dans leur 
partie, lui remettront des feuilles contenant la 
date et l'extrait succinct des lettres qu’ils auront 
présentées au comité. 

« Il établira de plus un répertoire, par ordre 
alphabétique, de toutes les lettres dont il aura fait 
le renvoi. 


Art. 3. 


« Le secrétaire sera chargé de la garde des ar- 
chives du comité, de tenir en ordre les états de 
recette et dépense qui seront fournis au comité 
aux différentes époques ci-après indiquées, ainsi 
que tous les mémoires et pièces de renseigne- 
ments ou de comptabilité générale, : 


TITRE IV. 


De la transmission du Trésor public 
aux commissaires de la trésorerie. 


Art, 1. 


« Du jour où les commissaires de la trésorerie 
nationale entreront en exercice, les écritures des 
bureaux de la recette et de ceux de la dépense 
passeront de compte ancien à compte nouveau. 
Le montant des recettes et dépenses des 6 pre- 
miers mois sera certifié par les comptables et 
arrêté par les commissaires de la trésorerie natio- 
nale, en présence des commisgaires du Corps 
législatif. 
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Art. 2. 


« Le premier enregistrement qui sera fait sur 
les livres de la recetie énoncera par mase:, ef 
pour mémoire seulement, les différentes natures 
des receltr< faites depuis le premier du mois de 
janvier 1791. Le second enrecistrement sera la 
copie exacie de l'inventaire fait en conformité de 
l’article 6 du décret du 18 mars de ladite année, 
Il'énoncera : 1° les valeurs et effets raducs; 2° 163 
effets solides qui n:: sont pas encore échus, ayec 
leur date et leur échéance; 3° l'or, l'argent, les 
ussiguals. 


Art. 3. 


« Le premier enregistrement qui aura lieu sur 
les livres (le dépense présentera, mais seulement 
pour mémoire, ce qui uu:a été acquitté pour 
Chaque partie à compter du 1° janvier 1791, 


Art. 4. 
« À cet effet, il sera fourni par les administra- 


| teurs du Trésor publiv, chacun dans leur dépar- 


tement, un état cvrtilié d'eux, de toutes les dé- 
penses qu'il out faites sur l’aunée 1791. 


Art, 5, 


« Les 4 payeurs qui, sons les ordres du 
comité de trésorerie, seront chargés d’acquitter 
toutes les dépenses, tiendront un ordre d’écii- 
tures distiact : 1° pour les dépenses ordinaires de 
1791, dont l’Assemblée nationale a fixé le mon- 
tant à 582,700,000 livres; 2 hour les dépenses 
particulières de la même année qui sont déjà 
décrétées ou qui le seront par le Corps législatif 
au delà de ladite somme de 582,700,000 livres; 
3° pour tous les obje:s qui, appartenant à l’année 
1790 et à des années antérieures, doivent être 
remboursés du fonds de la caisse de l'extraordis 
naire. Le même ordre d'écritures s’observera dans 
le bureau de comptabilité eentral. 


Art. 6. 


« S'il a été expédié des ordonnances en masse 
pour quelques dépenses dont les payements ne 
seraient pas consommés à l’époque où commen-+ 
ceront les fonctions des commissaires de la tré- 
sorerie nationale, ces ordonnances seront remises 
au ministre dont elles concerneront le départes 
ment, etelles seront remplacées chacune par deux 
ordonnances, l'une pour la somme acquittée par 
l'ancienne manutention du Trésor public, et 
l’autre par la portion restant à payer par la tré- 
sorerie nationale. 


Arr 


« Les héritiers et renrésenfants d’un grand nom: 
bre de pensionnaires décédés, ayant fourni leg 
quittances lotales des décomptes de pensions ay 
moment où il Leur a été fait un premier payement 
partiel sur ces décomptes, il ne leur sera point 
demandé de nouvelles quittances, ni de nouvelles 
pièces justificatives de leurs draifs, pour receyoir 
ce qui leur reste dh; maire, comme ces titres ne 
pourraient être divisés et produits sur la C0MP= 
tabilité ancienne du Trésor publie et sur celle 
de la trésorerie nationale, ils seront lournig 
seulement sur la preuière de ces deux compla- 
bilités, Ces pièces ne serviront de décharge au 
ci-devant administrateur des dépenses diverces 
que jusqu'à concurrence des acomptes qu'il a 
payés, et dont il remettra aux commissaires de 
la trésorerie nationale des élats certifiés par 
lui. 
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Art. 8. 


« Quant aux sommes qui restent dues, elles 
seront acquittées par la trésorerie, en une seule 
fois, sur la représentation ct la remise de chacun 
des bordereaux de décomptes au porteur, qui ont 
été donnés à l'instant du premier payement aux 
représentants des pensionnaires. Ces borderaux de 
décomptes, certifiés par le payeur des dépenses 
diverses, qui sera chargé de les solder en faisant 
mention du compte sur lequel les pièces ont élé 
fournies, serviront d’acquits et de décharges du 
payement définitif qui en aura été fait par la tré- 
sorerie natiouale. 


Art. 9. 


« Pour que le service du Trésor national ne 
puisse éprouver aucun retard, les commissaires 
seront autorisés à faire acquitter, dans la même 
forme que par le passé, les dépenses décrétées 
par l’Assemblée nattor ale, pour les différents dé- 
partements du ministère, jusqu'à l'époque où les 
dispositions du présent décret pourront être mises 
à exécution. À l'égard des états de distribution à 
fournir chaque mois aux commissaires de la tré- 
sorie, les ministres se mettront en mesure de sa- 
tisfaire à ce qui leur est prescrit à cet égard, 
aussitôt qu'il auront eu conuaissance du présent 
décret. : 


‘Art. 10. 


« Il sera tenu de nouveaux registres pour cons- 
tater la reconstitution des rentes dues par la na- 
tion, et la conversion en quittances de finance, 
des effetsroyaux et contrats provenant des «ivers 
emprunts publics, pour lesquels cette facilité à 
élé accordée. Les quittances de finances nouvelles 
à expédier pour ces différents objets seront si- 
gnées par le payeur des dépenses diverses; seront 
cependant signées par l’ancien administrateur 
du Trésor public, toutes celles dont les titres 
auront été enregistrés avant le commencement 
de l'exercice des fonctions du comité de tréso- 
rerie. » 

(Ces différents articles sont successivement 
adoptés.) 


M. de Menou, au nom du comité militaire, fait 
ua rapport sur les cewleurs que doivent porter les 
drapeaux, étendards et guidons des régiments des 
différentes armes composant l'armée de ligne, et 
s'exprime ainsi (1) : 


Messieurs, 


Dans toutes Les parties de l'Empire français, les 
couleurs nationales ont été, jusqu'à présent, le 
signe du ralliement des patriotes, des défenseurs 
de la constitution; partout on a attaché une es- 
pèce de religion à ces marques distinctives de 
patriotisme; partout où les ennemis de la liberté 
ont osé se montrer, ils ont cherché à les détruire 
et à les avilir; preuve évidente de l'importance 
qu'on doit attacher à leur conservation. 

Le panache blanc d’un de nos rois montra jadis 
aux Français le chemin de la victoire. Les cou- 
leurs nationales seront plus répandues sur nos 
enseignes militaires, elles nous rappelleront sans 
cesse que la Révolution vient de nous créer une 
patrie. Elles seront un témoisnage toujours exis- 


mm 


q Le Moniteur ne publie que des extraits de ce rap- 
port. 
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tant de ja destruction du despotisme et de la 
conquête de la liberté. Eee 

Aunsi que les aigles romaines, elles imprime- 
ront la terreur à tous ceux qui viendraient nous 
attaquer; mais elles ne se déploieront jamais 
pour envabir injustement les domaines des autres 
nations. En même temps que notre valeur et 
notre énergie, elles attesteront notre justice et 
notre générosité. 

Votre comité militaire a pensé, Messieurs, que 
le moment élait arrivé de faire porter aux dra- 
peaux, étendards et guidons de l’armée française 
les couleurs nationales. 

Vous avez ordonné que ce changement serait 
fait dans nos armées navales. Le nouveau pavil- 
lon y a été reçu avec enthousiasme; présage cer- 
tain que le courage et l'énergie de nos braves 
marins ne se démentiront jamais. , 

Accordez, Messieurs, la même faveur aux troupes 
de terre, et qu’elle devienne pour elles et pour 
nous un nouveau gage de leur entière soumis- 
sion à la loi et à toutes les règles de la discipline 
militaire. 

Que les officiers et les soldats n'oublient jamais 
que plus une natiou est libre, plus les t'oupes 
qu’elle emploie doivent être soumises et subor- 
données,Ge n’est qu'aux soldats des despotes qu’il 
est permis de se livrer à la licence. 

Les Romains ont conservé la liberté tant que les 
légions ont été exactes à la discipline militaire ; 
du moment qu'elles s’en sont écartées, l'Empire 
s’est ébranlé et a fini par s’anéantir. 

Soldats français ! songez que la patrie a les yeux 
ouveris sur Vous; souugez qu’elle n’a remis des 
armesentre vos mains que pour la défendre contre 
ses ennemis et pour faire exécuter les lois. N’ou- 
bliez jamais que c’est du rétablissement de l’ordre 
et de la tranquillité, de la soumission à la loi et 
de l’obéissance à vos chefs et officiers, que peut 
résulter l'affermissement de notre Constitution. 
Mais est-il besoin d’exciter vos vertus ? Ceux qui 
sacrifient leur solde pour la défense de leur pays 
donneront certaivement l'exemple de la soumis- 
sivn; ils savent, ces braves soldats, qu’une ar- 
mée sans «discipline deviendrait le fléau, au lieu 
d’être le rempart de la patrie. 

Et vous, officiers français, si un moment d’a- 
veuglement à pu égarer quelques-uns d’entre 
vous; si d’anciens préjugés ont pu vous iaduire 
en erreur, réfléchissez mürement; songez que 
toutes les distinctions honorifiques n'avaient au- 
cune réalité, que les seules prérogatives qui 
puissent honorer et flatter les hommes sont celies 
qui résultent des vertus et des talents. Songez 
surtout que la véritable noblesse n’est qu'un 
souvenir ; Ce souvenir est indépendant de toutes 
les lois. On aime à se rappeler le nom «de ceux 
qui ont bien servi leur pays; on aime à voir leurs 
descendants : mais nulle distinction, nulle préro- 
gative ne doit être établie entre eux et les autres 
Citoyens. Veulent-ils participer à la gloire de 
leurs ancêtres? Qu'ils rendent, comme eux, des 
services à la patrie; mais qu'ils n’attachent au- 
cun prix à ces chartes, à ces vieux parche- 
mins, à ces titres qui leur donnent sur les autres 
hommes une supériorité qui n’est due qu'au 
mérile et à la vertu. 

Ofticiers français ! jetez les yeux sur votre pa- 
trie; elle vous tend encore des bras généreux et 
bienfaisants. Vous serez mille fois plus houorés 
par des actes de civisme que par tous les titres 
ne dont le despotisme vous avait acca- 

és. 

Je sais que l’on cherche à vous égarer ; mais 
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que le piège For vous tend est grossier ! Voyez 
ce concert d'opinions, de volontés, qui règne 
dans toutes les parties de l'Empire! Pouvez-vous 
croire encore que la Constitution ne soit pas le ré- 
sullat de la volonté générale ? Pouvez-vous penser 
qu’elle ne doive pas faire le bonheur du peuple 
français ? Abiurez donc vos erreurs, vos préjugés ; 
réunissez-vous aux amis, aux défenseurs de la 
patrie et de la liberté, et vous acquerrez des 
droits imprescriptibles à l'estime et à la recon- 
naissance de tous vos concitoyens. 

Votre comilé, Messieurs, a pensé que dans les 
régiments d’infan'erie française et étrangère, et 
dans l'artillerie, le premier drapeau attaché au 
premier bataillon, qui, jusqu’à présent a été 
blanc, devait porter désormais les couleurs natio- 
nales; que tous les autres drapeaux devaient 
porter les couleurs affectées aux uniformes des 
régiments, ainsi que leur numéro, afin que cha- 
cun d’eux pût aisément se distinguer; qu’il était 
utile de placer dans tous les drapeaux une ins- 
cription qui rappelât sans cesse aux soldats leurs 
devoirs et leurs obligations. 

Il a également pensé que les étendards ou gui- 
dons attachés au premier escadron de carabiniers, 
de cavalerie, de chasseurs à cheval, de hussards 
et de dragons, devaient porter les couleurs na- 
tionales ; que les autres devaient porter les cou- 
leurs des uniformes, et avoir, ainsi que l'infan- 
terie, leur inscription et leur numéro. 

Votre comité militaire a cru également qu'il 
était convenable de laisser subsister dans les 
drapeaux, étendards et guidons, les marques 
distinc'ives qui attestaient les actions glorieuses 
et la valeur de plusieurs régiments ; valeur qui, 
sans doute, a été commune à tous, mais dont 
tous n’ont pas été à portée de douner les mêmes 
pere Tels sont les motifs du décret que j'ai 
’honreur de vous proposer. 

(L'Assemblée; nationale, ouï le rapport de son 
comité militaire, décrète Îles articles suivants :) 


Art: 1% 


« Le premier drapeau de chaque régiment 
d'infanterie française, allemande, irlandaise et 
liégeoise, de chaque régiment d'artillerie, ainsi 
que le drapeau de chaque bataillon d'infanterie 
légère; le premier étendard de chaque régiment 
de cavalerie française, de hussariIs, chasseurs à 
cheval, et de carabiniers ; le premier guidon de 
chaque régiment de dragons, porteront désor- 
mais les trois couleurs nationales, suivant les 
dispositions et formes qui seront présentées à 
l’Assemblée par son comité militaire. 


Art. 2. 


« Les autres drapeaux des régiments d’infan- 
terie française, allemande, irlandaise et liégeoise, 
et des régiments d'artillerie ; les autres étendards 
des régimeats de cavalerie française, de hussards, 
de chasseurs à cheval et de carabiniers; les 
autres guidons de chaque régiment de dragons, 
porteront désormais les couleurs affectées à l’uni- 
forme de chaque régiment, suivant les disposi- 
tions et formes qui seront présentées à l’Assem- 
blée par son comité militaire. 


Art..3. 


« Tous les drapeaux, étendards et guidons 
porteront d’un côté l'inscription suivante : Dis- 
cipline et obéissance à la loi; de l’autre côté, le 
numéro du régiment. 
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Art. 4. 


« Les cravates de tous les drapeaux, étendards 
et guidons seront aux couleurs nationales. 


Art. 5. 


« Ceux des régiments qui portaient, dans leurs 
drapeaux, étendards et guidons des preuves 
honorables de quelques actions éclatantes à la 
guerre Conserveront ces marques de leur bonne 
conduite et de leur valeur; mais toutes armoiries 
ou autres distinctions qui pourraient avoir quel- 
que rapport à la féodalité seront entièrement 
Pa sur les drapeaux, étendards et gui- 

OnS. » 

(L’Asse nblée adopte ce projet de décret et or- 
donne l’impression du rapport de M. de Menou, 
pour être envoyé à tous les régiments.) 


M. Alexandre de Lameth, Messieurs, dans 
le moment où le ministre doit faire une promo- 
tion des officiers que vous avez décrétés, il est 
embarrassé sur un point, et je dois vous deman- 
der qu'elle est votre intention. Plusieurs Fran- 
çais ont servi chez les puissances étrangères, il 
y en à plusieurs qui sont en France depuis le 
commencement de la Révolution, et qui ont de- 
maadé du service. M. de Wimpfen est un de ces 
officiers. 

M. Jarry, qui a servi le roi de Prusse, et dont 
Frédéric faisait le plus grand cas, qui a montré 
des sentiments très patriotiques, se trouve aussi 
dans le cas de ne pouvuir pas être employé, à 
moins que l’Assemblée nationale ne dise que 
c’est son intention. Je la prierai donc de vouloir 
bien décider si le ministre pourrait employer 
plusieurs officiers qui, étant Français, sont re- 
venus au moment de la Révolution française et 
ont demandé du service. (Oui! oui !) 

Voici le projet de décret que je propose : 

« L'Assemblée nationale décrète que le ministre 
de la guerre est autorisé à employer dans l’ar- 
mée les Français qui ont servi chez les puis- 
sances étrangères, et qui sont rentrés en France 
depuis l’époque de la Révolution. » 

Ce décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Alexandre de Lameth, rapporteur. On 
avait décidé que, pour être aide de camp, il fau- 
drait avoir 10 années de service d’officier. Plu- 
sieurs généraux ont voulu choisir des personnes 
qui sont dans la garde nationale qui n’ont pas 
le temps d'offcier. Je demande si l’Assemblée, 
pour cette fois, trouve bon que l'on puisse choi- 
sir. (Non! non!) Les places d'aide de camp sont 
des places de confiance; il est très possible de 
pouvoir employer dans ce moment... (Non! non !) 
Je vous assure qu'il y aura beaucoup de ditti- 
cultés, si l’on veut tenir exactement la loi qui 
exige 10 années de services pour aide de camp. 

oici le décret que je propose : 

« L'Assemblée nationale décrète que les offi- 
ciers généraux employés pourront choisir leurs 
aides de camp, pour cette fois seulement, parmi 
les officiers qui ne seront pas brevetés depuis 


dix ans. » 


M. Millet de Mureau. Je demande la ques- 
tion préalable sur cet arlicle ; lorsque vous avez 
établi des aides de camp, il Le eu quelques op- 
positions à cet établissement. Et lorsqu'on vous a 
parlé de l'instruction de ces officiers, on vous a 
a dit qu’on y nourvoirait dans le mode d’appli- 
cation. Lorsqu'on vous a présenté ce mode le 
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degré d'instruction, n'ayant pas pu être établi 
par des écoles, le camité militaire y a pourvu 
en faisant tomber notre choix sur des officiers 
qui fussent capitaines, Depuis, on vous à pronosé 
différents amendements à ce décret; il fallait 
donner toute latitude aux choix. Mais aujour- 
d’hui cetie latitude es. donnée, et certaine 
ment les officiers généraux, pour un aide de 
camp qu'ils ont à nommer, Ont Vingt demandes 
et vingt suiets à choisir. MAR RTE 

L'article qu'on vous propose anjourd’hui est un 
dévr-t decirconstance, et un 1écret qui doit favori- 
ser cer'ainemept quelqu'un. (Applaudissements.) Il 
est de la derniére inju ticeque dans uu corps, l'ar 
exemple, dans ce ui de l'artillerie, où il y a envi- 
ron quatre gents lieutenants, on veuille prenitre 
indistinctement un officier, c'est-à-dire celui 
qui sera à la queues voilà, Mes-icurs, cependant, 
quel est le déc:et qu'on vous propose. Assuré- 
ment je ne suis point dans le secret, mais en- 
core une fois ce décret me paraît être un décret 
qui ne peut que favoriser quvlques individus. 

Je de : ande donc de deux choses l'une : ou la 
question préalable sur l'article, ou, si vous vou- 
lez passer par-dessus l'instruction, je demande 
alors par amendement que les ofiiciers géné- 
raux qui choisiront dans la ligne des officiers ou 
sous-officiers, des lieitenants qui voudront deve- 
nir aides de camp, ces olficiers ne puissent avoir 
la commission de capitaine que lorsqu'ils l’au- 
raient eue à leur tour dans leur corps, 
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Plysieurs membres : La question préalable sur 
le prujet de ‘décret. : L 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu'il y a lieu 
à délihérer sur le projet de décret.) 


M. Millet de Mureau. Mon amendement 
consiste à ajouter au projet de décret proposé 
par M. de Lameth la disposition suivante : 

« Sang que re choix puisse les faire parvenir 
ay grade de capitaine ayant l'époque à laquelle 
ils y auraient été portés par leur ancienneté dans 
leurs corps respectifs. 


M. Alexandre de Lameth, rapporteur. La 
proposition de M. Millet est parfaitement sage, 
d’abord quant au secret dans lequel il n’est pas. 
Ce secret est de pouvoir prenire des officiers 
dans lesquels les généraux aivnt confiance, sans 
aucune acception de personnes... (Murmures.) Je 
crois que le comite a prouvé et prouvera tou- 
jours qu’il n’y a aucune acception de personnes 
dans tout ce qu'il propose à l’Assemblée. (Mur- 
mures.) 


. M. Millet de Mureau. Puisque le comité mi- 
lilaire adopte mon amendement, je n'ai plus rien 
à dire. 


M. Chabroud. La proposition de M. Mureau 
ne change riea au principe, et je demande qu’on 
la mette aux voix, 


.M. Bureaux de Pusy. Cette disposition n’a 
lieu que pour ce moment seulement. 


M. d’Ambly. Un général prendra son fils qui 
est sous-lie 1tenant, il prendra un parent qui l'ir- 
téres-e, el l'instruira, et le formera avec bien plus 
d'avantages et sans faire tort à la nation, puis- 
qu'il ne deviendra capitaine qu’à son tour. La 
proposition de M. Mureau est fort sage. (Au > 
voix! aux voix!) 
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(Ea motion de M. de Lameth et l'amendement 
de M. Millet et Mureau sont mis aux voix et adop- 
tés. 

A conséquence, le projet de décret suivant est 
rendu : 

« L'Assemblée nationale décrète que les offi- 

ciers généraux employés pourront choisir leurg 

aides de camp, pour cetie lois seulement, parmi 

les officiers qui ne seront pas brevetés denuis : 
10 ans, sans que ce choix puisse les faire parve- 

nir au grale de capitaine avant l’époque à la- 

quelle ils y.auraient été portés par leur ancien- 

neté dans leurs corps respectifs. » 


M. le Président. Je reçois un paquet contse- 
nant deux lttres de M. de Bouillé : l’une est 
adressée à l’Assemblée nationale ; l’autre m’esf 
adressée particulièrement et est ainsi couque : 


« Luxembourg, le 26 juin 1791. 


« Monsieur le Président, 


« Je vous envoie ci-joint une lettre à l’Assem- 
blée nationale ; j- la crois assez i téressante pour 
mériter qu’eil: soit mise sous ses veux. 

« Je suis, etc. 


« Signé : marquis de Bouillé. » 


La nécessité dans laquelle je me suis trouvé de 
suivre les décret: de l'Assemblée nationale m'a 
empêché de Lire la lettre. 


M. Gaultier-Biauzat. C'est une lettre fort 
insolente. 


A gauche : C'est égal, il faut la lire. 


M. le Président. Je n'ai pu A qu'un 
coup d'œil très rapide, et j'ai vu qu'elle contenait 
des expressions des plus vives, 


À gauche : Qu'importe, lisez toujours! 


M. le Président. L'Assemblée nationale de- 
mande-t-elle la lecture de la lettre de M. de 
Bouillé ? (Oui! oui!) 


M. de Noaiïlles fait lecture de cette lettre, qui 
est ainsi conçue : 


« Luxembourg, 26 juin 1791, 
« Messieurs, 


« Le roi vient de faire un effort pour briser 
les fers dans lesquels vous le retenez depuis 
longtemps, ainsi que sa famille infortunée. Une 
destinée aveugle à sa les Empires sont sou- 
mis, et coutre laquelle la prudence des hommes 
ve peut rien, en a décidé autrement; il est encore 
votre captif, ses jours ainsi que ceux de Ja reine 
sont (et j'en frémis) à Ja disposition d'un peuple 
que vous avez rendu féroce et sanguinaire, et 
qui est devenu l'objet du mépris de l'univers, 
(Murmures.) Il est intéressant pour vous, Mes- 
sieurs, pour ceque vousappelezla nation, poyr mo 
enfin, pour le roi lui-même, que les Causes qu 
out produit cet événement, que les circonstance 
qui l’ont accompagné, que le grand objet Qu 
devait en être le résultat, et qui avait inspiré au 
roi ce dessein noble et couraseux, soit conuu des 
Français, qu’il le soit de l'Europe entière, at que 
Von siche qu'en désertant la prison, en voulant 
chercher sur la frontière un asile près de moi, ef 
parmi les troupes, il a eu moins en yue 809 ae 
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lut que eeluj d'un peuple ingrat et cruel; les 
dangers qu'il pouvait courir, ceux auxquels il 
exposait sa famille; rien n’a pu l'arrêter, il n’a 
éco 1é que la bonté et la générosité de son cœyr, 

« Dé'agé en ce moment de tous les liens qui 
m'attachaient à vous, n'étant plus reteny par Au- 
cune considération, libre entin, je vais vous par- 
ler le langage de la vérité, que vous n’êtes peut- 


être plus en état d'entendre, et que vous p’écou- 


Leg rans dopte pas; mais j'aurat rempli tont ce 
que je devais à ma pa rie, tout ce que je dois à mon 
roi, tout ce que je dois à moi-mêine. Je ne vous 
rappe}lerai pas çe que vous aveg fait depuis 2 ans, 
je ne retracerai pas le tableau du désordre affreux 
dans lequel vous ayez plongé le rovauine, mais 
le roi était devenu Rhin de son neuple, lui 
et son auguste famille étaient en butle au plus 
sanglant out age. 

Attaché à mon souverain, attaché à la monar- 
chie, en détestant les abus qui étaient résultés 
d’une autorité trop étendue, et qu’il voulait lui- 
même circonscrire, je gémissais de la franchise 
du cr que vous ayez évaré, je gémissais des 
malheurs du roi, je blâmais vos opérations ridi- 
cules et insensées; mais j'espérals qu'enfin la 
raison reprendrait ses drojts, que le délire du 

euple cesserait, que les méchaats seraient con- 
vndus, que l'anarchie que vous avez établie pour 
priacipe linirait, que l’ordre renaîtrait et mous 
ramèu: rait yn gouvernement, siaon excellent, 
du moins supporable, et que le temps pourrait 
le rendre meilleur, et c’est ce qui m'a tait souf- 
frir Lots ces épreuves auxquelles voys m'avez 
mis depuis le commencement de la Révolution ; 
mon attachement pour le roi, mon amour pour 
ma patrie, m'ont donné le courage et la patience 
nécessuires pour braver les insultes et Les aifronts 
et pour supporter la honte et l’humiliation de 
communiquer avec vous... Le temps a détruit 
mes espérances, : 3 

J'ai vu que dans votre Assemblée il ne régnait 
aucun esprit Public, que celui de faction seul y 
dorminait et la divisait en plusieurs parties, dant 
les uos voulaient le désorüre, l'entretenajent, le 
provoquaient même pour faire naître la guerre 
civile, da 1s l'espoir d’y jouer un rôle, et comme 
étant pour enx la seule voie du salut; que les 
au res voulaient une République; M. dr La Fayette 
était à la fête de ce parti; son ambition sourde 
et cachée le conduisait au seul but qu'il avait 
d'être le chef d’un «ouvernement aussi Mons- 
trueux pour nous. C'est dans ces cir‘onstances 
que les clubs s’établirent, qu’ils achevèrent de 
corrompre le peuple dans toutes les parties de 
l'Empire, et de détruire l’armée. Je vis don: 
que l’anarchie était parvenue au dernier périvde; 
la pupulace, dirigée par les intrigants de tous les 
coius de la France, étant devenue maîtresse ah- 
solue, qu'il n'existait plus de force publique, 
puisque le roi avait perdu non seulement sa con- 
sidératiop, mais encore sa liberté; que les lois 
étaient sans force et sans yigueur; que l’armée 
ne présentait plus qu'une soldatesque _effrénée, 
pe reconnaisgant ni autorité nichef, qu'il neres- 
. fait plus de marqu'8 de rétablir l’ordre, ef que 
toute resource était ôtée, tout espoir détruit. 

« Ce fut alors que je propo-ai au roi 1e sorlir 
de Paris, de veuir se rélugier avec sa famille 
dans quelque place frontière, où je l’environnerais 
de troupes fidèles, persuaié que cette démarche 
pourrait opérer quelque dérarngement ayanfageux 
dans l'esprit du peuple, déchirer le bandeau qui 
couvrait ses yeux et déjouer tous les factieux. Le 
roi et la reine s'y refusèrent constamment, allé- 
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guant la promesse qu'ils avaient faite de rester 
à Paris, auprès de l'Assemblée. Je leur r-présen- 
tai que leur promesse, arrachée par Ja force, D8 
pouvait les lier, mais ce fut en vain. Je re pus 
branler leur ré‘olu'ion. La joyriée du 28 février 
me donna lieu de renonveler au roi mes instances. 
J'éprouvai les mêmeés refus rt la nême constance 
dans ges principes, il craignait les évrnementg 

ui pouvaient résulter desa luite, les effets de la 
ureur du peuple et l'accroissement, s’il égit pos- 
sible, de l’anarchie et du désvrdre; je le dis avec 
vérité, la reine pensait de même ei se refusa à 
toutes mes pronositions.Je ne perdis pa: coyrage ; 
j'étais convaincu que le dépari du roi était le seul 
moyen de sanver l'Etat. 

s Je savais qu: touts les puissances de l'Europe 
armaient contre la France, qu’elles 8 : préparaient 
à lui faire la guerr-, à envahir son terri oire; 
libre an milieu de ses troupes, le roi seul pou- 
vait arrêter la marche des armées ennemies. 
Alors, frappé de terreur, le peuple se voyant saus 


. moyen de defense, instruit que l’armée n'existait 


plus, que ses places étaient presqu: demaatelé:s, 
que les finances étaient épuisée, que le papier 
ne pouvait suppléer au numéraire qui agrait fui 
de cette terre apauvrie, 1l aurait de lui-même 
prévenu les vues bieufaisantes du monarque et 
se serait j-té daus ses bras. 

« Après l'arrestation du roi, le 18 avril, lors- 
qu'il ‘oulut aller à Saint-Cloud, je ui renvuvelai 
mes instan'es avec plus de force, en [ni faisant 
envisager qu'il n’y avait que ce parti à prendre 
pour sauver la France, qui allait être bieutôt dé- 
chirée par une gue re civile, et mise en lambeaux 
par une guerre étrangère. Le honheur, ou plutôt 
le salut uu peuple, fit sur son cœur généreux 
l'impression que j'enattendais, etilse décida enfin. 

« Il fut résolu qu'il irait à Montmédy, et que, 
dès qu’il y serait en sûreté, il annoncerait aux 
princes étrangers la démarche qu’il y-nait de 
faire, et les matifs qui l’y avaient engagé, qu'il 
ferais en sorte de suspendre leur venseance (Mur- 
mures et rires.)jusqu'à ce qu'une nouvelle Assem- 
hlée qu’il aurait convoquée leur eût donné la sa- 
tisfaction qu'ils devaient att-ndre, et qu’elle eût 
réglé les droits du monarque ainsi que ceux du 
peuple français. Une proc amation devait anaon- 
cer au nouveau Corps législatif, librement choisi, 
l'exécution des cahiers qui exprimaient seuls le 
vœu @e la nation, et auraient seryi de base au 
travail de: représentants des Français. 

« Le roi devenu médiateur entre les puissances 
étrangères et son peuple (Rires), celui-ci placé 
entre la crainte de voir la France deveair la proie 
des puissances étrangères qui environnent les 
frontières ef entre l'espoir du rétablissment de 
l'ordre, par un gouvernement circon<crit dans 
les bornes de la rai-on, aurait confié les droits 
et fes intérêts à des hommes saues et éclairés qui 
auraient rempli le vœu du prince et celui du 
peuple; les injustices, les usurpations, le règne 
du crime, enfin, source inévitable du despotisine 
populaire, eussent sans doute cessé, et peul-être 
du chaos où nous sommes, aurions-nous vu naître 
les beux jours de l’Empire français, éclairés 
par le flambeau de la liberté ! 4 

« Voilà ce que voulait votre malheureux mo- 
narque, malgré vous-mêmes : malgré l’ingratitude 
d’un peuple féroce, 1l voulait encore son bonheur; 
c'est celte seule idée, c’est le beau :lésir, qui ont 
déterminé la démarche hardie qu'il a faite en 
trompant la vigilance de M. de La Fayette, en 
s’exposant à la fureur de ses satellites et en 
guidant ses pas vers moi: 
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« Nul autre motif ne l’a conduit; mais votre 
aveuglement lui a fait repousser la main protec- 
trice qu’il vous tendait, il va bientôt produire la 
destruction de l’Empire français. (Rires.) 

« Groyez-moi, Messieurs, les princes de l’Europe 
reconnaissent qu'ils sont, ainsi que leurs peuples, 
menacés par le monstre que vous avez enfanté. 
Ils sont armés pour le combattre, et bientôt notre 
malheureuse patrie (car je lui donne encore ce 
nom) n’offrira plus qu’une scène de dévastation 
et d'horreur. Je connais mieux que personne les 
moyens de défense que vous avez à opposer, ils 
sont nuls. (Rires.) Il n'est plus temps de vous 
abuser, il ne l’est peut-être plus de désiller les 
yeux du peuple que vous avez criminellement 
trompé et dont vous serez justement et sévère- 
ment punis. Votre châtiment servira d'exemple 
mémorable à la postérité, qui vous reprochera 
éternellement d’avoir assassiné votre patrie, dont 
vous pouviez prolonger la durée pendant des 
siècles, dont vous pouviez assurer et embellir la 
destinée. 

« C'est ainsi que doit vous parler un homme 
qui n’a rien à craindre de vous; auquel vous 
aviez d’abord inspiré de la pitié, et qui n’a plus, 
pour vous et pour le peuple antropophage que 
vous avez enivré de crime, que du mépris, de 
l'indignation et de l'horreur. 

« Au surplus, n’accusez personne de complot 
et de la conspiration prétendue contre ce que 
vous appelez la nation et contre votre infernale 
Constitution. J'ai tout arrangé, tout réglé, tout 
ordonné; le roi lui-même n’a pas fait les ordres, 
c'est moi seul. Ceux qui ont dû les exécuter 
n'ont été instrüits qu'au moment où ils ne pou- 
vaient y désobéir. C'est contre moi seul que doit 
être dirigée votre fureur sanguinaire (Rires.), que 
vous devez aiguiser vos poignards et préparer vos 
poisous. J'ai voulu sauver ma patrie, j'ai voulu 
sauver le roi, sa famille: voilà mon crime. Vous 
répondrez de leurs jours, je ne dis pas à moi, 
mais à tous les rois; et je vous annonce que si 
on leur ôte un cheveu de la tête, avant peu il ne 
restera pas pierre sur pierre à Paris. (Rires.) Je 
connais les chemins, j'y conduirai les armées 
étrangères, et vous-mêmes en serez responsables 
sur. vos têtes. Cette iettre n’est que l'avant-cou- 
reur du manifeste des souverains de l’Europe qui 
vous instruiront, avec des caractères plus pro- 
noncés, de ce que vous avez à faire ou de ce que 
vous avez à craindre. 

« Adieu, Messieurs (Murmures et rires.), je finis 
sans compliments, mes sentiments vous sont assez 
connus. 


a Signé : Marquis DE BOUILLÉ. » 


M. Lanjuinais. Je demande je renvoi au co- 
mité des recherches, pour découvrir l'attentat 
commis contre la nation. 


M. Prieur. Monsieur le Président, mettez aux 
voix qu’il a manqué son coup. 


. M. Goubpillçau. L'adresse du paquet est-elle 
timbrée de Luxembourg ? Car je ne puis supposer 
que ce soit M. de Bouitllé qui ait écrit cela. Je 
crois que cela a été fail en France. 


Un membre: Il y a des pièces de M. de Bouillé 
au comité des recherches; on peut vérifier sa 
sa signature. 


M. de Noaïlles. C’est sa signature. 
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M. Ræœderer. L'ordre du jour! Il ne faut pas 
faire l'honneur à cette lettre de la renvoyer au 
comité; nous ne pouvons pas faire à cette lettre 
l'honueur d’un décret, sinon pour passer à l’ordre 
du jour. 

(L'Assemblée décrète qu’elle passe à l’ordre 
du jour.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur les places de guerre et postes 
militaires (1). 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. Avant de 
commencer la discussion du titre II auquel nous 
sommes arrivés, je demanderais à l’Assemblée 
de vouloir bien autoriser une modification à l’ar- 
ticle 5 du titre [°', adopté dans la séance du 24 mai 
dernier. : 

Je propose de rédiger comme suit cet article : 


Arte 5: 


« Les places de guerre et postes militaires se- 
ront considérés sous 3 rapports, savoir : dans 
l’état de paix, dans l'état de querre et dans l'état 
de siège. » 

Ce changement est nécessité par les modifica- 
tions qu'a éprouvées le projet de décret dans la 
délibération. 

(L'Assemblée adopte le nouvel article 5 du 
titre [er, et décrète que l’article sera inséré dans 
ces termes dans le procès-verbal du 24 mai.) 


M. Bureaux de Pusy soumet à la discussion 
le titre IT du projet de décret. 
Les articles suivants sont mis aux voix : 


TITRE II. 


Suppression des états-majors des places, et re- 
traites accordées à ceux qui les composent. 


Art. 4°. 


« Tous les emplois d'officiers d’état-major de 
places de guerre, cita:lelles, châteaux et autres 
postes militaires ou villes de l’intérieur, de quel: 
que grade que soicnt ces officiers, et sous quel- 
que dénomination qu'ils existent, et toutes leurs 
fonctions en cette qualité, seront et demeureront 
supprimés, à dater du premier de la présente 
anuée. » (Adopté.) 


Art9, 


« Sont également supprimés et compris dans 
les dispositions du pré<ent décret, les lieutenants 
de roi militaires des bailliages. » (Adopté.) 


Un membre propose d'insérer dans le procès- 
verbal la disposition suivante : 

« Les lieutenants de roi de bailliages ne pour- 
ront obtenir de traitement de retraite à raison 
des intérêts de la finance des offices de lieute- 
nant de roi des bailliages dont ils auraient été 
pourvus. » 

(L'Assemblée accueille cette demande, et or- 
doune qu’il en sera fait mention dans le procès- 
verbal, pour ne laisser aucun doute sur l'intention 
dans laquelle elle a été décrétée.) 


Art. 3. 


« [l sera accordé auxdits officiers des retraites 
dont la valeur sera déterminée, tant en consé- 
quence du traitement dont ils jouissent que de 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 27 juin 1791, page 549. 
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l'ancienneté de leurs services, ainsi qu'il sera 
expliqué ci-après. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« À l'effet d'évaluer le traitement en retraite 
dont devra jouir chacun desdits offi-iers, on pren- 
dra pour base le tarif annexé à l'ordonnance du 
18 mars 1776. » (Adopté.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à une 
prochaine séance.) 


M. le Président. Je dois rappeler à l’Assem- 
blée le décret qu’elle a rendu il y a quelque jours, 
par lequel elle s'était déterminée à se retirer 
dans ses bureaux pour faire la liste indicative 
qui doit servir à la nomination du gouverneur 
de M. le dauphin. Je prends les ordres de l’As- 
semblée pour savoir si j'annoncerai cette réunion 
dans les bureaux. 


Plusieurs membres : Demain! demain! 


M. le Président lève la séance à trois heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 
Séance du vendredi 1° juillet 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture : 

1° D'une adresse de la municipalité de Reims, 
qui rend compte de l’empressement avec lequel 
un détachement de 400 à 500 hommes d'élile de 
la garde nationale s’est porté vers Châlous, pour 
presser et assurer le retour du roi, et réitère, au 
nom de la commune et de la garde natiouale, 
l'expression de son attachement à la Constitu- 
tion ; 

2 D'une adresse de la société des amis de la 
Constitution établie à Dôle, département du Jura, 
qui prêtent le serment de remplir avec constance 
tous les devoirs qu'impose la qualité d’homme 
libre et d’aini de la Constitution, et de contribuer 
de tout leur pouvoir à l'exécutien des mesures 
qui seront jugées nécessaires pour le salut de la 
chose publique. 


M. de Saint-Mare, absent par congé du 
1% juio, anuonce son retour à l'Assemblée. 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre des commissaires de l’Assemblée envoyés dans 
les départements de la Meuse, de la Moselle et des 
Ardennes.; ie 

Cette lettre est ainsi conçue : 


«Metz, le 29 juin 1791. 


« Monsieur le Président, 


« Nous nous empressons d'adresser à l’Assem- 
blée nationate un premier compte rendu des opé- 
rations auxquelles nous nous sommes livrés sans 
relâche depuis notre départ pour remplir l’im- 
portante et délicate mission qu’elle a bien voulu 
nous confier. Nous avons cru convenable de vous 
je faire parveair par un courrier, afin que, si 
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l’Assemblée nationale juge à propos de nous don- 
ner des ordres contraires à quelques-unes des 
mesures qui nous ont paru nécessaires, nous puis- 
sions les recevoir promptement. 
€ Nous _désirons, Monsieur le Président, que 
l'Assemblée soit convaincue que nou: n’avons rien 
de plus à cœur que de lui donner les preuves les 
plus constantes et les plus multiples de notre zèle 
à seconder sa sollicitude et de notre dévouement 
à la chose publique; nous vous prions de vouloir 
bien accélérer l'expédition de notre courrier, dont 
nous attendrons le retour avec impatience. 
.« Nous sommes avec respect, Monsieur le Pré- 
Le vos très humbles et très obéissants servi- 
eurs. 
« Les commissaires de l’Assemblée nationale, 


« Signé : COLONNA, MONTESQUIOU, 
DE VISMES. » 


«a Premier compte rendu à l’Assemblée nationale 
par ses trois commissaires envoyés dans les 
départements de la Meuse, de la Moselle et des 
Ardennes. 


« Conformément aux ordres de l’Assemblée 
nationale, nous sommes partis la nuit du 22 au 
23 de ce mois. Notre marche a été ralentie par 
les précautions qu’avaient fait prendre sur toute 
la route les dangers auxquels la France avait été 
exposée. C'est par cette raison que nous n'avons 
pu arriver que le 25 au soir à Verdun, premier 
établissement militaire de notre circonscription. 
Nous nous sommes transportés sur-le-champ à la 
maison commune, où les municipalités et districts 
réunis avaient été constamment ass-mblés depuis 
la journée du 22. Les décrets dont nous étions 
porteurs ont été inscrits sur les registres; et sur 
notreréquisitoire, l'ordreaété donnésur-le-champ 
pour leur promulgation et pour que la garnison 
prit les armes le lendemain matin. La garde na- 
tionale a manifesté aussitôt le lésir de confirmer, 
par un nouveau serment, les engagements qu’elle 
vient de remplir avec une fidélité aussi exemn- 
plaire. Nous n’avonsrien pu concerter avec aucun 
officier général du nombre de ceux employés dans 
le département de la Meuse, et nous avons donné 
les différents ordres qui ont été exécutés de la 
manière suivante : la garnison, compo:ée du ré- 
giment suisse de Castella, du corps de mineurs et 
du 3° régiment de dragons, ci-devant de Condé, 
s’est rendue, le 26 au malin, sur les glacis de la 
place, précéiée d’un détachement de la gendar- 
merie nationale en résidence à Verdun. 

« Ces différents corps se sont formés sur une 
ligne; la garde nationale s’est mise en bataille 
eu face et à quelque distance des troupes de 
ligne; au centre étaient placés les officiers de 
l'état-major de la place, ceux du corps du génie, 
les officiers détachés de l'artillerie et plusieurs 
officiers vétérans qui demandaient à s'unir au 
vœu national. 

« Dès que le rasseniblement fut fait, nous nous 
sommes transportés, accompagnés des membres 


-du district, de la municipalité et du tribunal de 


Verdun, qui ont expressément demandé à prêter 
le nouveau serment, et ils l'ont prêté. Ensuite, 
tous les ofticiers de l'état major, ceux du génie 
etlesofficiers détachés du corpsroyaldel’artillerie, 
rangés dans l’ordre de l'appel nominal que les 
commissaires des guerres en faisaient, se sont 
conformés au décret de l’Assemblée nationale. 
Les officiers des différents corps, successivement 
appelés, se sont rendus au même devoir et ont 
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énsuite été renvoyés à leurs compagnies. Après 
le serment de tous les officiers en activité, et 
celui de toùs les officiers vétérans, que leur 
civisme avait conduit à cettè cérémonie, hous 

ous sonmes traoëportés à là téle des trotes. 

à, au cehtre de chaque compagnie, la lecture 
du strinent a été faite par l'un de nous. Il a été 
prêté aYec enthousiasme par les ofliciers, soldats, 
cavaliers et dragons. Les officiers l’ont renouvelé 
à la tête de chaque compaguie; ils ont sigaë 
l’engigemeut qu’ils venaient de contracter. Aucun 
d'eux n'a balancé, aucune restriction n'a jeté 
de nuages sur la sincérité de leurs sentiments. 

« Nous avons quitté Verdun, avec l’eshérance 
fondée que cette unanimité publiquement expri- 
mée serait le terme de la défiance qui, dans quel- 
ques réviments, a eu des suites si funestes. Un 
seul incident rious donna quelque inquiétude, 
mais nous jrarviumes à ea arrêter les suites. Le 
régiment «le Castella élait un de ceux dont M. de 
Bouillé avait vo:lu se servir pour l’exécution 
de sou projet. Sorti de Me z sur un ordre écrit, 
il s'était avancé jusqu'à Danvillers, où un ordre 
verbal lui avait fait faire un nouveau mouvement. 
pu avait essayé, par un second ordre verbal, de 
e rapprocher encore davantage de Varennes. 
Mais, éclairés tout à coup par ces manœuvres ir- 
régulières, les vfficiers délibérèrent sur le parti 
qu'ils avaient à prendre. Rétrograder est le seul 

ui puraisse s’accorder avec les règles de la pru- 
dent et leur refus, et une des causes qui ont 
conlribué à faire échouer la plus atireuse ma- 
chination. 

« Au moment de notre arrivée à Verdun, le régi- 
meot de Castella venait de s’y rendre, sur une 
réquisition du district : 1 s 8. Idats sont plei 8 de 
zèle pour la défense de la liberté; ils étaient in- 
dignés qu’on eût jeté les y'ux sur eux quand il 
s'agissait de la trahir; ils ont conçu des soupç ns 
contre leurs ofliciers, et nous fùm:s avertis que 
ceux-ci étaient à leur insu l’objet d’une fermen- 
tation qui pouvait devenir dangvreuse, nous 
mundâmes à l'instant un sou*-officier et un fu- 
silier de chaque compagnie, nous leur parlâines 
de leurs inquiétudes, nous leur en fimes avouer 
la cause. Cette exrlication leur prouva qu’elles 
étaient sans fondement, et nous ne le: quittûmes 

vint sans la crtitude d’avoir é'abli l’univn et 
a confiance entre des officiers estimables et des 
soldats remplis de patriotisme. 

« Le siège du département de la Meuse est à 
Bar-le-Duc ; c’est là que nous nous serivus reudüs 
d’abord, si nous n'avions eu qu'une mission or- 
dinaire, mais nous avous peusé que le serment 
des troupes était l'objet principal de ceile que 
nous avins riçue. Nous avons sürtout pensé que 
M:tz, ce pointsiintéres- ant à la sûreté extérieure 
du ruyaume, devait lixert ute l'attention des cum- 
missaires de l'Assemblée natioua!E, el que notre 
premier devoir «tait de porter uuëe surveillante 
active sur l’importante frontière coufiée ci-de- 
vant à M. de Bouillé. 


« En conséquence, nous avons, pat ün exprès, 
informé le directoire du département des motifs 
qui nous empêchaient de nous rendre auprès de 
lui ; nous lui avons adressé le titre de notre mis- 
sion, et pour he point apporter de retard dans 
sou exécution, nous lui avons adressé notre ré- 
quisition expresse pour qu’il envoyât des com- 
Missaires à Vaucouleurs, Sa nt-Mihiel et Com- 
mercy, ainsi que dans les dilférents quärtiers où 
sout les régiments de ci-devant mestre de camp, 
cavalerie, de Royal et de Monsieur, dragons, pour 
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y faire exécutet le décret du 22, ei hous én adtes- 
sous le procès-verbal. LR 
« Le département de la Meuse s'empressa d’exé- 
cuter “ans ce moment les ordres de l’Assemblée 
nationale en mére temps que nous rrtnplissions 
à Metz cette importante mission. Le dimanclie 26, 
après avoir terminé à Verdun la céréitionie de 1a 
prestation du serment, nous nous $0ihtmes ren- 
dus à Mets, où nous étions attendus avec la plus 
grande impatience. Nous sommes descertdus à 
l'Hôtel de Ville, où les 3 corps administratifs 
étaient réunis; là, il nous a été ébhlritié que 
M. de Bouillé était à Luxembotrg; que MM. Heÿ- 
mann, Kingid et Offelise étiieit sorts du 
royaume qu'aucun officier général € nploÿé 
n'etait daus lé départemrit de la Moselle, que 
toutes les places de p'etiète llyhe étaient ué- 
garoies de troupes; qu'un mouvement général 
ordonné par M. de Bouillé, du 15 äu 20 de ce 
moi:, et prétexté sur le danger d’une préteudue 
attaque, avait écurté quelques répimeuts, et en 
avait rassemblé d’autres aux environs de Mont- 


mé ; 

« IL était important de faïre des dispositions 
qui tendissent à assurer 50 lieues de fron- 
hières, et à établir le calme dans les esrrits. 
Il n'avait pas été prévu, du moment des 22 et 
23 juin, que nous aurions à résarer une défec- 
tion tolale de chefs militarres. Le droit d’en in- 
vestir de nouveaux ne nous appartenait pas; 
celui de faire mouvoir les troupes n'était pas 
expressément énoncé dans le décret; mais, re- 
vêtus des pouvoirs de l’Assemblée nationale, ho- 
norés de sa confiance, fiers du sentinient de 
potre patriolisme, nous aYuns Cru que nous de- 
vions prendre quelque chose Sur hous ; ét c’est 
dans l'accord et le cuncouts de: tofps adihinis- 
tralifs, que nous avons fait lus dispositions pro- 
visoires, dont ous rendotis compile à l'Assec- 
blée natioriale. 

« Après l'avoir instruite de te qui s'est passé 
hier 27 à l’occasion du serment des troupes, il 
est aisé ue concevoir qu’, dans une ville aussi 
grande que celle-ci où le patriotisme est une pas- 
sion, l'iudignation contre la cüdüite de . de 
Bouillé est au conble ; ellé semble mesurée sur 
l'est.me qu'avaient inspiré ses taleuts. M. La Va- 
reune, maréchal de camp, commandant à Metz, 
avait, par sa plice, des re dtions inévitables avec 
ce général. Dès que lé nom de traître a été donné 
à M. de Boulllé, les soupçotis se sont portés sùt 
tous ceux qui avaient eu des relations avec lui. 
M. La Varenne a peut-êtr: été injustement com- 
p'is dans cette proscription pénéralë. Les curps 
administratifs ont été fondés à craindre que cé 
mouvement ne portât à des excès le peuple de 
Metz el sa garnison. Interpellés violemment de 
révoquer M. La Varenne, 118 oht rétisté; mais 
lorsque les citoyens paisibles, par üne pétitiot 
Confurme à la loi, ont fait cete rrui-ition, 
quoique les corps Se jügeassent incompétents, 
ils ont cru qu'il était des circonstances où 
la stritte règle deväit être soumise aux lois 
de la prudence, et ils avaient, en consé juence, 
ni provisoirement la suspension de M. La 

arenne, en prenant en wiême ternps toutés les 
précautions convenables sur la sûrélé de sa per- 
sunne. M. La Varenne s'était soumis avec la ré- 
signation de l'innocence et avait rethis les clefs 
de la ville à la municipalité. 

« L'affaire était dans cet état. Nous n’ävoné bu 
approuver re de ce qui s'était passé. 
Nous avons vu des faits gares, à là vérité, dañs 
ce qui nüus à été dit dé M. La Varénte: Mais il 
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nous & élé démontré qu’un officier qui avait dans 
ce müfent perdu la confiance des citoyens et des 
soldats né pouvait remplir avec utilité pour la 
chose publique, et sans un immineut danger 
pour lui; la place qui lui avait été contiée. Nous 
n'avons considéré que la circonstance, le besvin 
de la paix et l’ordre public qui, dans un aussi 
grand établissement militaire que celui-ci, ne 
peut être troublé sans danger. Usant du pouvoir 

ue l’Assemblée nationale nous avait remis, nous 
avons prononcé la suspension provisoire de M. La 
Varenne, en lui réservant tous ses droits et toutes 
ses réclamations. 

« Le commandement militaire de Metz appar- 
tenait de droit à l'officier d’infauterie le plus 
élevé en grade et le plus ancien dans ce grade. 
Celui qui réunissait ces deux titres est M. Wurm- 
ser, Commandant du régiment ci-devant Deux- 
Ponts. Hrureusement cet uffivier est aussi bon 
ciloyen que bon culonel, et généralement estimé 
des citoyeus et des soldats. Le sort a fait ce que 
nous aurions voulu faire; c'est à lui que nous 
avons déféré le commandement provisoire de 
Mitz; c’est lui qui a reçu et transmis les ordres 
POER rassembler les garnisons au Champ-de-Mars, 

ier 27, à l'effet de prêter le serment décrété. 

« Il s’en fallait bien que dans tous les régi- 
ments Ja confiance fût établie entre les soldats 
et les officiers. Cette garnison est composée du 
12° régiment des uragons, ci-devant d'Artois, du 
3° régiment des chasseurs, ci-devant de Flandre, 
du 55° régiment d'infanterie, ci-devant Condé, de 
2 bataillons de l'artillerie, ci-devant d’Auxonne, 
et du 93° régiment, ci-devant Deux-Ponts. 

« Une méliance funeste avait éclaté depuis 
longtemps dans le 55° régiment d'infanterie eutre 
les soldats et une grande partie des officiers. Il 
en était de même dans le régiment de dragons, 
ci-devaut Artois. Nous avons été instruits que le 
moment où l’ou prendrait les armes pourrait être 
celui d’une explosion fâcheuse. Il eût été bien 
contraire aux inteutions de l’Assemblée nationale 
que le moyen dont elle se servait pour établir 
uoe réunion désirée et pour écarter sans trouble 
ces causes de division, en traçant à chacun ses 
devoirs, et en n’imposant de contrainte à per- 
sonne, devint l'occasion de violer toutes les 
règle:. ; 

« Nous crûmes pouvoir prévenir ce malheur. 
Nous p:nsionse que, l’Assemblée nationale ayant 
la confiance universelle, il suffisait de parler en 
son noi à ceux qu'on avait égarés, mais qui 
n'avaient cessé de respecter ses décrets. Nous 
demanuâmes un sous-oflicier et un soldat par 
chaque compagnie des régiments que l'on ac'u- 
sait de méditer le plus grund acte d’insubordina- 
tion. Nous leur parlâmts devoir, et ils nous en- 
tendirent. Ils nous conmuniquèrent leurs griefs; 
nous les écoutâmes. Ils aiment la Cous:itution 
avec ardeur; ils sont prêts à mourir pour elle. 
Ceux de leurs officiers qui ne paraissent pas pen- 
ser comme eux leur iospirent une méfiunce qu'il 
est impossible de vaincre. Îl faut, disent-ils, ai- 
wer la Constitution comme nous, pour avoir des 
droits à nous commander. Voulions-nous les ras- 
surer par la solennité du serment : « En est-il 
un plus soleunel, nous ont-ils répondu, que celui 
qu'avait prononcé notre général? 11 nous eût 
menés en enfer, s’il eût voulu, il nous eût fait 
servir à ga trahisun sans qu'aucun de nous le 
soupconnât. » 

« Ce uialogue dnimé, sans cesser d’être respec- 
tüeux, était remarquable par une éloquence siu- 
ple etévurageusé, et par des raisonnements d’une 
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justesse foudroyante. Enfiü, leur ävonis-nous dit, 
Voulez-vous en savoir plus qüe l’Assemb'ée na- 
tionale ; voulez-vous r'jeter ses mesures, on les 
rendre inutiles par votre résistance ? Aussitôt ces 
mêuwes hommes si déterminés l'instant d'avant, 
n'ont plus que le langage de la soumission et du 
respect. Les larmes aux yeux, ils nous ont pro- 
mis de faire cè que l’Assemblée nativnale vou- 
drait, ét ils nous ont quitté pour rejoindre leurs 
drapeaux. 

« Nous noûs sommes rendus presque aussilôt 
au Champ-de-Mars. Là, dans le plus grand appa- 
reil,le serment a été prêté au milieu d’un peuple 
immense, et suivi des arclamations les plus vives 
de la joie, de la part de tous les corps militaires 
et de la garde nationale. La ville était illuminée 
lorsque nous sommesrentiés, et vos commissaires 
portes comme eh triomphe ont reçu le tribut uni- 
vetseld’hommagesquis’adressaient à l'Assemblée 
nationale, e 

« Plusieurs officiers cependant ont voulu pro- 
fiter du bénéfice du décret du 12 juin à ceux qui 
ne prêteraient pas le serment. Nous rapporterons 
la liste de ces officiers; elle est nombreuse dans 
le 55° régiment d'infanterie. Quelques officiers 
du 12° régiment de dragons ont prêté le serment 
et donné leur démission. [ls demandent le même 
traitement que ceux dont la rélorme est pro- 
noncée; nous ne décidons rien, mais ils nous 
paraissent dans le cas de l'obtenir. Îl est probable 
que rs officirrs du 3° régiment de chasseurs 
prendront aussi Le parti de la retraite. 

« 1l nous reste à rendre compte à l’Assemblée 
du parti que nous avons pris sur l'emplacement 
des troupes. La front êre, dont la garde était con- 
fiée à M. de Bouillé, est défendue en première 
ligae, dans les départements de la Moselle et de 
là Meuse, par le poste de Bitche, contigu au dé- 

artement du Bas-Rhin, par les villes de Sirre- 
ouis, Thionville, Lonswy et Montmédy; et en 
deuxième ligne, par Metz et Verdun. Ua inter- 
valle de 15 lieues sépare Biche et Sarrelouis. Un 
seul régiment de hussards occupe cet intervalle, 
Sarrelouis,premier poste importa:t, n’a qu'un seul 
bataillon. Thionville,plus important encore, n'en 
a pas d'avantage, et Metz dont la garnison est 
faible, s'est va obligé, ces jours derni-rs,de four- 
hir des détachements aux postes de Sierk et de 
Rodemaken, situés en avant de Thionville. 

« Il est évident que cet état de chuses pouvait 
convenir à d’autres projets, mais ne convient nul- 
lement à la sûreté de ces frontières. [l faudrait 
plus «1e troupes que res départements n’en peu- 
vent fourair pour former les garnisons suffisa..tes 
aux places de première liguë et pour avoir des 
rés-rves considérables dans celles de seconde li- 
gne; mais il est indisrensable que Sarre ouis ait 
2 bataillons ; que Thivoville, chargé de 2 postes 
a\ancé:, en ait 3, et ue 3 réguinents de trounes 
léuères occupent l'intervalle entre Bitche et Sar- 
relouis. x Le iis 

« Atin de remplir cette première disposition, il 
faut nécessairement retirer du département des 
Ardennes un régiment d'infanterie, il faut rap- 
procher de Sarreguemines 2 régiments de 
troupes légères, désormais inutiles auvrès de 
Montumédy et Longwy. Il faut retirer de la mème 
partie un bataillon de chasseurs, pour r. nforcer 
la garnison de Th onville. Toutes ces dispositions 
sont pressantes, aucun oflicier général n’a pu être 
consulté, ni requis pour ieur exécution. D'ac- 
cord avec les corps administratifs, nous l'avons 
ordonné. Nous aurions cru manquer à un devoir 
gacré et à la confiance de l’Assemblée nationale si 
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nous ne l’avions fait, ou si nous eussions attendu 
le retour de notre courrier pour en expédier l’ordre 
préparatoire. € 

« Si ceen lant son exécution n'entrait pas dans 
les vues de l'Assemblée, le courrier que nous 
envoyons peut être de retour à temps pour l’ar- 
rêter, la combinaison des marches ne permettant 
pas de les commencer avaut le 3 juillet. Au sur- 
plus, les précautions que nous prenons pour le 
secours de la frontière ne sont motivées par 
aucune nouvelle alarmante. Tous les renseigne- 
mentsque nousavons pris, toutes les nouvelles qui 
nous viennent de l'étranger, nous confirment 
qu'il n’y a aucun inconvénient extérieur qui 
puisse présager des hostilités. 

« La marche de l’Assemblée nationale vers 
l'achèvement de la Constitution ne sera vrai- 
semblablement entravée par aucun des obstacles 
qui annonçaient avec une joie pertide les ennemis 
du bien public, et que le courage des bons Fran- 
çais saurait bientôt surmonter. Pendant que l’un 
de nous attendra ici les ordres de l’Assemblée 
nationale, et fera l'examen des fortifications, des 
arsenaux et magasins, les 2? autres commissaires 
se rendront à Bitche, à Sarreguemines et à Sarre- 
louis. Nous nous réunirons eusuite à Thionville, 
et parcourrons les autres places en nous rendant au 
département des Ardennes. C’est ce qui termiuera 
la mission dont l’Assemblée uationale nous a ho- 
porés, et dans laquelle nous tàächerons den’owettre 
aucune des recherches que l’Assemblée nationale 
doit attendre de notre zèle. 

« Nous ignorons encore si nous trouverons dans 
ce dernier département les officiers généraux 
qui doivent s’y trouver, nous n’avoiis reçu aucun 
renseignement à cet égard. Nous ne pouvons trop 
insister pour qu’il soil incessamment pourvu au 
commandement militaire dans les départements 
de la Meuse et de la Moselle, mais particulière- 
ment dans celui de la Moselle. Il est de la plus 
iudispensable nécessité que celui qui sera honoré 
de ce choix, ainsi que les officiers généraux em- 
ployés sous lui aient un patriotisme éclairé. L'es- 
prit du département est excelleut; mais, après 
ce qui est arrivé, la méfiance est grande et le 
sera encore longtemps : des hommes, dont le 
patriotisme ne serait pas démontré, pourraient 
y faire beaucoup de mal et n’y faire aucun bien, 


« Metz, le 28 juin 1791. 


« Signé: DE MONTESQUIOU, DE VISMES, 
COLONNA. » 


(Applaudissements.) 


M. Fréteau-Saint-Just. Je demande le renvoi 
de la lettre des commissaires et du compte rendu 
qui y est joiut au comité militaire, qui se con- 
certera avec le ministre de la guerre pour 
l'exécution des mesures prises par les cominis- 
saires. Les troupes que l’on a été forcé de retirer, 
suivant les pièces qui rous arrivent soit de là 
municipalité de Mézières, soit des corps adminis- 
tratifs, ne peuvent pas en être retirées sans le 
plus grand danger : il y a là des postes extré- 
mement importants à garnir. 


M. Dosfant. J'observerai à l’Assemblée que 
les dispositions proposées par ces messieurs ne 
me paraissent pas suffisantes. Le poste de Thion- 
ville est trop important pour que 3 bataillons 
puissent suffire ; il en faut au moins 4, de même 
qu’à Metz, il faut toujours de fait 12 bataillons 
pour sa défense. 
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M. Fréteau-Saint-Just. J'observe qu'il y 
avait à Thionville 4,000 hommes pour sa défense 
et on vous propose d’y mettre ? régiments seule- 
ment. C'est un délit national impossible à définir 
et qui ne sera jamais assez puni, que d’avoir 
laissé un poste de cette importance avec un ba- 
taillon de 500 hommes. 


M. d'André. Je demande que le comité mili- 
taire nous rende compte incessamment de ces 
objets-là; car dans ce moment on n’a pas encore 
remplacé les officiers généraux qui doivent com- 
mander en cette partie. Comme il est très im- 
portant qu'il y ait des officiers généraux, des 
Chefs qui soient re:ponsables, je demande que le 
comité militaire soit chargé de faire demain son 
rapport, et sur le nombre des troupes, et sur la 
Le des places, et sur la nomination des 
chefs. 

(L'Assemblée décrète Le renvoi de la lettre des 
commissaires au comité militaire.) 


M. le Président. L'Assemblée peut se rap- 
peler qu'hier il s’est élevé quelques doutes sur 
l'authenticité de la lettre de M. de Bouillé. Gomme 
PAssemblée reçoit une immense quantité de let- 
tres et que notamment il y a des Comais qui en 
ont à peu près 8 à 900 par jour à décacheter, il 
était difficile de retrouver les envelo:pes. 

J'ai fait chercher, avec le plus grand soin afin 
qu’on puisse s'assurer si dans le nombre ues en- 
veloppes on en pourrait trouver une timbrée de 
Luxembourg. On m'a apporté ce matin ce mor- 
ceau d’enveloppe sur lequel est effectivement le 
timbre de Luxembourg, et, en confrontant la 

artie d'écriture qui reste de cette adresse avec 
a lettre de M. de Bouillé, qui a été adressée au 
président, je crois reconnaitre la même écriture. 


Un membre : M. Dillon l'a reconnue hier. 


M. le Président. J'ajoute qu'il n'y avait que 
cetteenveloppe timbrée de Luxembourg. 


M. Frétenu-Saint-Just, au nom du co- 
mité diplomatique. Messieurs, nous sommes for- 
cés de prendre les ordres de l’Assemblée natio- 
nale relativement à des effets qui sont arrêtés à 
Roye, en Picarüie, en vertu des ordres de la mu- 
nicipalité de Roye, confirmés par un arrêté du dég 
partement de la Somme. Je vais avoir l’honneur 
de communiquer les pièces à l’Assemblée. 

Voici une lettre que nous venons de recevoir 
du muire de Roye, et deux rapports du conseil 
permanent de cette ville, relativement à l’arres- 
tation de M. de Montmorio, colonel du régiment 
de Flanire, ainsi que d'une voiture chargée 
d'effets, dont une partie destinée pour Bruxelles, 
à l'adresse de Marie-Christine, archiduchesse 
d'Autriche, gouvernante des Pays-Bas. 

L’extrait du procès-verbal porte qu’il fut arrêté 
une voiture de ballots qui contenaient plusieurs 
cassettes. En outre, qu’on croyait prudent et ré- 
gulier de faire déposer dans un lieu sûr toutes 
les autres balles destinées pour Les pays étran- 
gers, comme l'était ladite cassette pour Bruxelles, 
à l’archiduchesse d'Autriche. Sur ce chapitre 
l’As-emblée, bien pénétrée de la lettre et de l'es- 
prit du décret, a arrêté unanimement que la sus- 
dite cassette demeurerait à l'Hôtel de Ville; que 
les autres ballots, destinés pour les pays étran- 
gers, ainsi que leurs lettres de voiture, dont 
quelques-unes n'étaient pas signées, seraient dé- 
posés, savoir : les ballots, en l’église Saint-Flo- 
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rentin, et les lettres de voiture au greffe de la 
municipalité, avec un manuscrit portant l’énu- 
mération des caisses et ballots déposés audit 
Saint-Florentin, lequel manuscrit a été signé par 
le sieur Carré (c’est le voiturier), comme conte- 
nant le détail véritable des ballots par lui laissés. 
Arrête en outre qu’il serait libre au sieur Carré 
de conduire les ballots qui lui sont restés comme 
étant pour une ville de France, à l'effet de quoi 
il lui serait délivré un passeport qui lui facili- 
terait sa route; ce qui a été fait à l’instant, et 
ont signé, etc. 

Voici une lettre du maire de Roye, datée du 
26 juin 1791, adressée aux administrateurs du 
département de la Somme, qui annonce qu’il a 
déposé dans l’église de Saint-Florentin les ballots 
en question; qu'il a fait expédier les ballots où 
il ÿ a des lettres de voiture. 

utre ces pièces, ou nous en a remis une ce 
matin, envoyée à la Société des droits de l'Homme 
et du Citoyen. Ge sont deux femmes qui signent : 
ne Boyére, la mère, et l’autre, femme Gour- 
ain. 

Voici l’attestation portée sur ce papier : 

« Nous avons vu de nos yeux tous les bijoux 
de la reine, et les diamants de la couronne à 
l'église de Saint-Florentin, à Roye, en Picardie; 
les bijoux de la reine sont restés à l'Hôtel de 
Ville de Roye, et les malles sont restées à Saint- 
Florentin. 


« SIGNÉ : BOYÈRE, la mère, femme GOURDAIN. 
« Pour copie conforme à son original, déposé 
aux archives de la Société. 


» Ont signé le président et le secrétaire- 
greftier. » 


Vous voyez, Messieurs, combien il est difficile 
que le contenu de cette déclaration soit exact, 
puisque la lettre du maire de Roye atteste que le 
scellé avait été mis sur la cassette sans qu’elle 
eût été ouverte, et que cette cassette était déposée 
à l'Hôtel de Ville. Cette pièce ne paraît mériter 
grande attention ; mais quant aux pièces qui ont 
été apportées au comité diplomatique, et nolam- 
ment la lettre du directeur du département de 
la Somme, du 27 juin 1791, nous avons cru de- 
voir en conférer avec le ministre des affaires 
étrangères. - - 

Il nous a dit qu'il se rappelait confusément 
avoir expédié un ordre pour laisser passer Ja 
frontière à un nécessaire qui pouvait être l’objet 
contenu dans cette boîte couverte de lames de 
cuivre poli; qu’au surplus il n’en était pas cer- 
tain. L'adresse à l’archiduchesse, gouvernante 
des Pays-Bas, nous avait d’abord portés à décider 

u’il serait dans le vœu de l’Assemblée de 

onner sur-le-champ aux voitures la liberté 
de conduire ce paquet à sa destination ; cepen- 
dant comme nous voyons, par la lettre du maire, 
que dans la même voiture étaient contenus des 
ballots et des caisses sans adresse et sans lettre 
de voiture, nous n’avons pas voulu prendre sur 
nous la décision, et nous nous en référons à la 
sagesse de l’Assemblée sur le parti qui est à 
prendre soit pour la casselle adressée à l’archi- 
duchesse d'Autriche, gouvernante des Pays-Bas, 
soit pour les autres objets qui étaient enferinés 
dans des boîtes sans serrure, de manière qu'on 
ne pouvait pas mettre les scellés dessus, et dont, 
en conséquence, les vérifications ont été com- 
mencées par le maire de Roye. 


M. Christin. Nous avons l'honneur d'observer 
1e SÉRIE, T. XXVIL 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[1°" juillet 1791.] 609 
à l’Assemblée que les commissaires que vous avez 
nommés pour vérifier les bijoux déposés au garde- 
meuble de la couronne ont commencé leurs opé- 
rations. Nous avons vu tous les diamants qui 
nous ont été présentés en présence du joaillier de 
la couronne et de deux autres Joailliers que nous 
avons nommés pour experts-estimateurs ; nous 
avons trouvé les diamants les plus précieux, no- 
tamment le diamant appelé le Régent, un autre 
diamaut bleu de très grande valeur, appelé le 
Sancy ; nous y avons trouvé deux montres à 
chaïnes de diamants à l’usage du roi, les boucles 
de souliers, les pendants d'oreilles de la reine, 
des colliers, enfin des choses qu’il était fort aisé 
d’emporter, et c’est ce qui me fait un peu douter 
fs : vérité du fait inféré des pièces qu’on vient 
e lire. 


M. Fréteau-Saint-Just. Mais personne de 


nous n'ajoute foi à l'attestation de ces deux 
femmes. 


M. d'André. Le ministre des affaires étran- 
gères nous a dit qu’il avait été expédié un laissez- 
passer pour un nécessaire à l'adresse de l’archi- 
duchesse, gouvernante des Pays-Bas. Il nous 
avait dit qu'il avait donné des ordres de prendre 
les précautions nécessaires, c'est-à-dire de faire 
plomber ou vérilier cette cassette. 

Cependant, comme il y a dans cet envoi plu- 
sieurs malles pour lesquelles il n’y a pas de lettres 
de voiture, je pense qu’il est nécessaire que l’As- 
semblée ordonne qu'il sera fait un inventaire des 
effets renfermés dans cette cassette ; et cela est 
plutôt pour ôter les soupçons que je crois, moi, 
mal fondés, qu’afin de savoir effectivement ce 
que contiennent ces caisses. Car, si elles ne 
contiennent que des effets et ustensiles qui se 
mettent ordinairement dans un nécessaire; si 
ces malles et caisses ne contiennent que des pen- 
dules et autres objets de cette espèce, il est 
évident que cela ne peut pas être dangereux, et 
alors vous donnerez ordre de laisser passer. Si 
au contraire on trouvait là-dedans des objets 
suspects, cela pourrait conduire à des connais- 
sances utiles. 

Je demande donc que l’Assemblée ordonne 
qu'il soit fait, par les officiers municipaux de 
Roye, inventaire des effets contenus tant en cette 
cassette que dans les caisses et malles qui ont 
été arrêtées, et que l’inveulaire sera envoyé au 
comité des rapports de l’Assemblée nationale. 


M. Goupil-Préfeln. Je demande que M. de 
Montmoriu, ministre des affaires étrangères, soit 
chargé de faire l’inventaire, afin que s’il y a des 
effets pour l’archiduchesse, ils lui soient expé- 
diés sans délai. 


M. Fréteau. Le comité diplomatique en in- 
formera le ministre qui, lui-même, informera 
l'ambassadeur. - 


M. le Président. Je mets aux voix le projet 
de décret proposé : 

« L'Assemblée ‘nationale décrète que les offi- 
ciers municipaux de Roye procéderont à l’in- 
ventaire des différents effets contenus dans les 
caisses qui ont été arrêtées en cette ville le 23 
de ce mois, et déposées à la maison commune, 
et qu'expédition de l'inventaire sera envoyée à 
l’Assemblée nationale, » 


(Ge décret est adopté.) 
39 
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M. Fréteau-Saint-Just. Voici des lettres 
de Bruxelles: 


« Monsieur, 

« J'ai l'honneur de vous informer de Ja route 
que Monsieur avait prise en sortant de Mons, et 
le parti qu’il avait pris de revenir à Bruxelles, 
ne pouvant suivre celle qui devait le rapprocher 
ou de Montmédy ou d’un autre point quelcon- 


e. : 
sh « Signé : La Gravière. » 


Autre lettre : 


« Monsieur, . è 
« Hier, vers le soir, toute la ville a été mise 
en rumeur par le bruit qui s’est répandu que 
Monsieur avait passé par celte ville. On à su 
effectivement qu'il y avait passé, prenant la route 
de Namur (c'est celle qu’il faut suivre pour se 
rapprocher de la France du côté de Montmédy), 
et que Madame prenant la même route, leurs 
altesses royales ont envoyé à Mons M. le baron 
de. qui leur en a rapporté cet avis. » 


Du 23. 
« Monsieur, 

« J'apprends à l'instant que Monsieur est re- 
tourné Namur, et qu'il doit arriver à Bruxel- 
les) où leurs altesses royales sont prêtes à les 
recevoir. » 


Du 26. 


« Leurs altesses royales ont été hier à la ren- 
contre de Monsieur et Madame, qui sont effecti- 
yement arrivés hier soir. À l'exception de 
M. Mercy, Monsieur n’a voulu recevoir personne. 
Il attend M. le comte d'Artois aujourd’hui. Leur 
visite agréable dans un autre temps, le sera 
moins, à cause de ses propres affaires et des 
préliminaires de l'inauguration qui paraît tou- 
jours fixée au 30 de ce mois. 

« Signé : La Gravière, » 


Je pense qu'il est dans l'intention de l’Assem- 
blée que le double de ces pièces-là soit renvoyé 
avec les autres pièces dont les comités des rap- 
ports et des recherches sont chargés de vous 
rendre compte. 

(Ge renvoi est adopté.) 


M. Camus, au nom du comité d’aliénation, 
présente un projet de décret relatif à la pres- 
cription pour raison des droits corporels ow incor- 
porels dépendant des biens nationaux. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport du 
comité d’aliénation, décrète que la prescription 
contre la nalion pour raison des droits corporels 
ou incorporels dépendant des biens nationaux, 
est et demeurera suspendue depuis le 2? novem- 
bre 1789 ja 2 novembre 1794, sans qu’elle 
puisse être alléguée pour aucune partie du temps 
su sera écoulé pendant le cours desdites 5 an- 
nées. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Camus, au nom du comité central de liqui- 
dation, rend compte d’une difficulté qui arrête le 
travail du comité relativement à la Ziguidation 
de l'arriéré des bâtiments. 

Les mémoires des ouvriers ne sont pas réglés 
uniformément : les uns le sont d'après le cours 
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du temps, les autres, d’après les adjudications 
faites avant 1754, au montant desquelles on a 
ajouté une quotité quelconque pour rapprocher 
de Ja valeur actuelle le prix des anciennes adju- 
dications. 

Les règlements actuels paraissent au comité 
exiger la première forme, et la seconde lui pa- 
raît au contraire prêter beaucoup à l'incertitude 
et à l'arbitraire. Il a pris des renseignements à 
cet égard ; il a fait examiner les mémoires qu’il 
avait sous les yeux; il Lui a été rapporté qu’effec- 
tivement l'usage de régler sur les anciennes adju- 
dications avec des additions de quotité prétait à 
l'incertitude et à l'arbitraire; mais il a été ajouté 
qu’il n’y aurait d'autre remède à ce qui était fait, 
que de régler de nouveau tous les mémoires; 
chose impraticable, vu la quantité des mémoires 
et les retards ruineux que les ouvriers avaient 
éprouvés depuis trop longtemps. 

Ces réflexions ont fait penser au comité qu'il 
fallait liquider les mémoires dans leur état de ré- 
glement actuel, sauf à cxiger des ordonnateurs 
le compte des motifs qui les ont fait agir, et à les 
soumettre aux suites de leur responsabilité ; mais 
il n’a pas cru devoir prendre un partisans la per- 
mission et l'autorisation de l’Assemblée, 


Un membre propose le décret suivant : 

« L'Assemblée nationale ayant entendu le 
compte qui lui a été rendu, approuve la proposi- 
tion du comité et l’autorise à liquider les mé- 
moires des fournisseurs et entrepreneurs, sur le 
pied des règlements qui ont été faits, sauf l’action 
contre les ordonnateurs. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Bouche. Messieurs, les 300 familles des 
Quinxe-Vingts souffrent les privations les plus fu- 
nestes pendant que les scellés apposés sur leur 
caisse, et qui ne peuvent être levés sans un décret 
de l’Assemblée nationale, y retiennent une somme 
de 100,000 livres destinée à la nourriture de ces 
infortunés. 

Je demande que le rapport de cette affaire, qui 
est toujours la première à l’ordre des séances du 
soir et qui ne vient jamais, soit enfin réellement 
la première à l’ordre du jour de demain soir. 


M. Martineau. M. Merle, qui était chargé de 
ce rapport et qui s’est présenté dernièrement à la 
tribune pour le faire, vient de s’en déporter. Je 
demande que le comité des rapports soit tenu de 
nommer uu autre rapporteur pour exposer cette 
affaire à l'Assemblée. 

(L'Assemblée décide que le rapport sur l'affaire 
des Quinze-Vingts sera mise à une des plus pro- 
chaines séances du soir.) 


M. Lebrun. Messieurs, depuis longtemps l’As- 
semblée doit s’occuper du complément de l’orga- 
nisation des ponts et chaussées ; je emande que 
l’Assemblée fixe la séance de demain pour s8’oc- 
cuper des articles additionnels que le comité vaus 
propose sur cet objet. 


M. Gaultier-Biauzat, Les articles addition- 
nels dont parle M. Lebrun ne peuvent suppléer 
à ce qui manque à l’organisation des ponts et 
chaussées. On n’a présenté aucun des articles qui 
peuvent seuls détruire le vice de l’ancien régime 
sous lequel se trouve encore cette partie intéres- 
sante de l’administration. 

J'ai préparé des articles additionnels qui me 
semblent nécessaires et que je me propose de 
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faire imprimer avec des-observations pour qu'on 
uisse aisément se rendre compte de l’ensemble 
u travail. ; 
Je demande, en conséquence, l'ajournement de 
cet objet pour avoir le temps de faire procéder 
à cette impression. 
(L'Assemblée décrète l'impression des articles 
additionnels proposés par M. Gaultier-Biaugat [{].) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
Code pénal (2), 


: M. Le Pelletier-Sajnt-Fargeau, rappor- 
eur. 

Messieurs, d'après les bases que vous avez dé- 
crétées ces jours derniers, relativement aux 
crimes et aux délits contre les personnes, il y a 
quelques changements à faire à ce titre. Votre 
comité de législation criminelle n’ayart pu s’as- 
sembler, nous allons passer à la deuxième sec- 
tion du titre II, titre concernant les crimes et 
délits contre les propriétés. 

Votre comité vous propose de ranger les vols 
simples, les filouteries, dans la classe des délits 
appartenant à la police correctionnelle. Ce ne 
sera donc que des vols caractérisés que nous 
nous occuperons en ce moment. Les vols faits 
par abus de confiance nous ont paru devoir être 
élassés avec ceux faits avec effraction; nous 
avons encore mis sur le même rang ceux faits 
avec complicité, un des grands objets de la loi 
devant être de diviser les méchants. 

Voici l’article premier : 3 

“ Tout vol simple, c’est-à-dire tout vol qui 
n’est pas accompagné de quelques-unes des cir- 
constances qui vont être spécifiées ci-après, sera 
cn et puni par voie de police correction- 
nelle. » 


M. Andrieu. Je demande que cet article soit 
ajourné jusqu’à ce que l’on sache quelle peine 
on infligera dans le code de police correction- 
nelle au vol simple. 


M. Tronehet. Il est fort simple, pour lever 
toutes les difficultés, de rédiger ainsi l’article : 

a La connaissance de tout vol simple sera at- 
tribuée au tribunal de simple police et puni des 
peines qui seront déclarées. » 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. J'adopte l’ajournement proposé par M. An- 
drieu. 

(L'ajournement est adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Nous passons, Messieurs, à l’article suivant 
qui devient le premier : 


DEUXIÈME SECTION DU TITRE II, 
Crimes et délits contre les propriétés. 


Art. 4°. 


« Tout vol commis à force ouverte et par vio- 
lence envers les personnes sera puni de 10 années 
de chaîne. » 


M. Martineau. Je crois que le vol commis à 
force ouverte par violence contre les personnes 
mme 

(1) Voy. ci-après ce document aux annexes de la 
séance, p.618. - . 

(2) Voy. ci-dessus séance du 27 juin 1791, p. 554. 
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mérite la mort. Qu'est-ce qu’un vol commis à 
force ouverte, si ce n’est un crime digne de 
mort; je demande cette peine pour ce crime. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Je suis fort étonné de l'opposition du préo- 
pinant qui, en contradiction avec les principes, 
réclame depuis le moment où on a commencé 
à écrire sur le code pénal. 


Quel est le pros vice qui a toujours existé? 
Le vice le plus important qu'on à reproché à 
notre jurisprudence criminelle, c'était ’infliger 
la peine de mort à l'homme qui vole sur un grand 
chemin, comme à celui qui, sur un grand che- 
min, assassinerait. Et la raison qu’on donnait 
élait très bonne : c’est que l’homme qui volait 
sur un grand chemin avait intérêt de tuer 
l’homme volé, parce qu’il ne risquait pas davan- 
tage à le tuer et que, par là, il s’ôtait le témoi- 
gaage de son crime. 

Voilà quel a été l’abus qui a été présenté par 


ne ceux qui ont réfléchi et écrit sur cette ma- 
ière. 


M. Martineau. Malgré la raison de M. le rap- 
porteur, je n’en persiste pas moins à demander 
la peine de mort. (Murmures.) 


(L'article 1* est mis aux voix et adopté sans 
changement.) 


M. le Président. Je dois faire part à l'As- 

semblée qu’on vient de me remettre une nouvelle 

étilion des citoyens-ouvriers de La ville de Paris. 
’Assemblée veut-elle en entendre la lecture ? 


Un membre : Je demande que l’Assemblée passe 
à l’ordre du jour. Au lieu de se distribuer dans 
les divers quartiers de la ville, d'y chercher du 
travail, ils se réunissent à la place Vendôme. On 
annonce qu'il y en a un rassemblement considé- 
rable. 

Je demande que M. le Président soit chargé de 
donner avis au directoire du département que 
l’Assemblée, sur cette pétition, a passé à l’ordre 
du jour, en le priaut de prendre les précautions 
nécessaires. 


M. Lavie, C'est dans le moment qu'ils se ras- 
semblent qu'il faut montrer le plus de fermeté. 


M. Rewbell. Je fais la motion expresse que 
l’Assemblée nationale avertisse le département. 


Plusieurs membres : Il faut lire la pétition I: 
D'autres membres : Non! non! 


Un membre : Je demande que la pétition ne 
soit pas lue. Vous avez ordonné des travaux ; 
vous en avez ouvert dans la capitale: il faut que 
ceux qui veulent travailler aillent y réclamer de 
l'ouvrage et y soient employés, et que les res- 
sources de bienfaisance publique ne soient pas 
dilapidées par une troupe de fainéants. 

(L'Assemblée passe à l’ordre du jour et décrète 

ue M. le Président donnera avis au directoire 
u département de cette décision.) 


La suite de la discussion du projet de Code pénal 
est reprise. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne lecture des articles suivants : 
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Art 


« Si le vol à force ouverte et par violence en- 
vers les personnes est commis, soit dans un 
rand chemin, rue ou place publique, soit dans 
‘intérieur d'une maison, la peine sera de 14 an- 
nées de chaîne. » (Adopté.) 


INCEMGE 


« Le crime meationné en l’article précédent, 
sera puni de 18 années de chaîne, si le coupable 
s’est introduit dans l’intérieur de la maison ou du 
logement où il a commis le crime, à l’aide d’ef- 
fraction faite par lui-même ou par ses complices 
aux portes et clôutres, soit de ladite maison, soit 
dudit logement, ou à l’aide de fausses clefs, ou 
en escaladant les murailles, toits ou autres clô- 
tures extérieures de ladite maison, ou si le cou- 
pable est habitant ou commensal de ladite mai- 
son, ou reçu habituellement dans ladite maison 
pour y faire un travail ou service salarié, ou s’il 
y était admis à titre d'hospitalité. » (4dopté.) 


Art. 4. 


« La durée de la peine des crimes mentionnés 
aux 3 articles pRéveens sera augmentée de 
4 années par chacune des circonstances sui- 
vantes, qui 3 trouvera réunie :. 

« La première, si le crime a été commis la 
nuit; 

« La deuxième, s'il a été commis par deux ou 
par plusieurs personnes ; 

« La troisième, si le coupable ou les coupables 
dudit crime étaient porteurs d'armes à feu, ou 
de loute autre arme meurtrière. » (Adopté.) 


Arts 5. 


« Toutefois, la durée des peines des crimes 
mentionnés aux 4 articles précédents ne pourra 
excéder 24 ans, en quelque nombre que les cir- 
constances aggravautes s’y trouvent réunies. » 
(Adopté.) 
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Art. 6. 


« Tout autre vol commis sans violence envers 
des personnes, à l'aide d’effraction faite, soit par 
le voleur, soit par son complice, sera puni de 
8 années de chaîne. » (Adopté.) 


Art. 7. 


« La durée de la peine dudit crime sera aug- 
mentée de deux ans par chacune des circons- 
tances suivantes, qui s’y trouvera réunie : 

« La première, si l’effraction est faite aux portes 
et clôtures extérieures de bâtiments, maisons ou 
édifices; 

« La deuxième, si le crime est commis dans 
une maison actuellement habitée ou servant à 
habitation; 

« La troisième, si le crime a été commis la 
nuit; 

« La quatrième, s’il a été commis par deux ou 
par plusieurs personnes; 

« La cinquième, si le coupable ou les coupa- 
bles étaient porteurs d'armes à feu, ou de toute 
autre arme meurtriére. » (Adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, 
donne lecture de l’article suivant : 

« Ne pourra toutefois la durée de la peine du- 
dit crime excéder 14 années à raison desdites 
circonstances, en quelque nombre qu’elles sy 
trouvent réunies. » 


M. Garat aîné. Je demande la question préa- 
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lable sur l’article, parce que ce n’est pas là le 
cas de fixer un maximum. . 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’article.) 


Art. 8. 


« Lorsqu'un vol aura été commis avec effrac- 
tion intérieure dans une maison par une per- 
sonne habitante ou commensale de ladite maison, 
ou reçue habituellement dans ladite maison pour 
y faire un service ou un travail salarié, ou qui 
y soit admise à litre d’hospitalité, ladite effrac- 
tion sera puuie comme effraction extérieure, et 
le coupable encourra la peine portée aux articles 

récédents, à raison de la circonstance de l’ef- 
raction extérieure. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Le vol commis à l’aide de fausses clefs sera 
puni de la peine de 8années de chaîne. »(Adopté.) 


Art. 10. 


« La durée de la peine mentionnée en l’article 
précédent sera augmentée de ? années par cha- 
cune des circonstances suivantes, qui se trou- 
vera réunie audit crime : 

« La première, si le crime a été commis dans 
une maison actuellement habitée, ou servant à 
habitation ; 

« La deuxième, s’il a été commis la nuit; 

« La troisième, s’il a été commis par ? ou 
par plusieurs personnes; 

« La quatrième, si le coupable ou les coupables 
étaient porteurs d'armes à feu ou de toute autre 
arme meurtrière; 

« La cinquième, si le coupable a fabriqué lui- 
même ou travaillé les fausses clefs dont il aura 
fait usage pour consommer son crime; 

« La sixième, si le crime a été commis par 
une personne habitante ou commensale de ladite 
maison , ou reçue habituellement daus ladite 
maison pour y faire un service ou un travail 
ri ou qui y soit admise à titre d’hospi- 
alité; 

« La septième, si le crime a été commis par 
l’ouvrier qui a fabriqué les serrures ouvertes à 
l’aide des fausses clefs, ou par le serrurier qui 
est actuellement, ou qui a élé précédemment 
employé au service dè ladite maison. » (Adopté.) 


Art 5 


« Tout vol commis en escaladant des toits, 
murailles ou toutes autres clôtures extérieures 
de bâtiments, maisons et édifices sera puni de 
la peine de 8 années de chaîne. » (Adopté.) 


Art. 12 : 


« La durée de la peine mentionnée en l’article 
précédent sera augmentée de 2? années par cha- 
cune des circonstances suivantes, qui se trou- 
vera réunie audit crime : 

« La première, si le crime a été commis dans 
une maison actuellement habitée ou servant à 
habitation ; 

« La deuxième, s'il a été commis la nuit; 

« La troisième, s’il a été commis par 2? ou 
par plusieurs personnes; 

« La quatrième, si le coupable ou les coupables 
étaient porteurs d'armes à feu ou de toute autre 
arme meurtrière. » (Adopté.) 


M. le Président. Messieurs, M. Malouet 
demande à interrompre la discussion pour an- 
noncer un fait qu'il dit important. 


[Assemblée nationale.] 


M. Malouet. Aux portes de l’Assemblée, sous 
Vos yeux, dans vos corridors, la Constitution et 
l'ordre public reçoivent le plus violent outrage. 
Une affiche, non seulement séditieuse, mais 
revêtue de tous les caractères de crime, conseille 
au peuple l'abolition de la royauté. Cette affiche 
est signée Achile Du Châtelet. 

Je demande que l’Assemblée nationale ordonne 
dans l'instant au directoire du département de 
faire informer contre les auteur, signataire, 
imprimeur et colporteur de cet écrit. (Applau- 
dissements.) 


La partie droite et les membres du milieu de la 
salle se lèvent, par un mouvement simultané, 
pour appuyer la proposition de M. Malouet. 


Un membre : Il faut que l'affiche soit déposée 
sur le bureau. 


M. Martineau. J’ajoute à la motion du préo- 
pinant la demande que le signataire de cette 
affiche soit, sur-le-champ, mis en état d’arresta- 
tion. (Murmures à l'extrême gauche.) 


NM. Pétion de Villereuve.Un membre decette 
As:emblée vous dénonce une affiche qu'il pré- 
tend coupable et séditieuse, et sur-le-champ on 
vous demande que le signataire en soit poursuivi 
et arrêté. Je ne connais cette affiche en aucune 
manière.{(Murmures.) Il paraît qu’elle est connue 
d'un très grand nombre de membres; mais j'ob- 
serve à l'Assemblée qu’il n’est pas de sa pru- 
dence de donner suite à la dénonciation qui 
lui est faile sans avoir d’abord l'affiche sous les 
yeux. (Murmures.) 


Plusieurs membres : C'est vrai! 
Un membre : Elle est extrêmement; coupable. 
Un membre : Encore faut-il la voir. 


M. Pétion de Villeneuve. Votre intention 
est sant doute de délibérer en connaissance de 
cause, car il suffit qu'il y ait des personnes 
dans l’Assemblée qui n’aient aucune connais- 
sance de cette affiche pour qu'il soit nécessaire 
de la mettre sous les yeux de l’Assemblée ;car il 
serait étrange que, sans connaître le corps du 
délit, on allât prononcer sur le prétendu délit. 


M. Garat aîné interrompt avec violence. 
Plusieurs membres : À l’ordre! à l’ordre! 


M. Pétion de Villeneuve. Je demande donc 
qu'il soit fait lecture de la pièce incriminée, afin 
que nous donnions notre opinion en connaissance 
de cause. d ï 

J'ajoute une considération générale d’une plus 
grande importance : c'est que dans les circon- 
stances où nous sommes, si vous vous arrêtez à 
cette dénonciation, il va vous en arriver tous les 
jours de semblables. Il est pourtant bon que 
PAssenblée ne marche pas ainsi au hasard, et il 
serait utile que le comité de Constitution pré- 
sentAt enfin une loi générale sur la liberté de la 
presse, loi qu’il est chargé depuis très longtemps 
de nous rapporter. 


Plusieurs membres : À l’ordre du jour! 


M. Martineau. Comment! à l’ordre du jour! 
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À l'Abbaye! Il est infàme qu’on laisse de tels 
délits impunis. 


Un membre : C'est un fait de police. 


Un membre : M. Malouet tient l'affiche entre ses 
mains, 


Plusieurs membres : La lecture! la lecture! 
M. Malouet. C’est un scandale atroce! 


Un grand nombre de membres : Aux voix la 
motion de M. Malouet. 


M. le Président. On me demande de toutes 
parts que je mette aux voix la motion qui cst 
re de dénoncer à l’accusateur public le signu- 
aire... 


M. Chabroud. Monsieur le Président, avant 
de consulter l'Assemblée, permettez-moi de lui 
soumettre deux observations. La première, c'est 
que, lorsque l’Assemblée s'occupe de choses de 
ce genre, elle leur donne beaucoup plus d’impor- 
tance qu'elles n’en ont par elles-mêmes. (Violents 
murmures dans la partie droite ; applaudissements 
dans la partie gauche.) 


M. Tuaut de La Bouverie. Sur ce que dit 
Monsieur, je demande la lecture. 


M. Chabroud. Il est évident que des para- 
doxes, qui n’ont pas le sens commun, sont des- 
tiaés à tomber d'eux-mêmes. (Murmures à droite.) 
Il est évident que l’auteur de cette affiche est un 
insensé qu’il faut abandonner aux soins de la 
police domestique. Je rappelle l'Assemblée à ses 
propres principes, à ses propres maximes, dont 
je crois qu’on peut dire qu’elle s’est jusqu'ici bien 
trouvée. Il est certain que toutes les productions 
de ce genre sont restées jusqu'ici sans effet, n’ont 
été d'aucune conséquence, d’aucune énergie, par 
cela même que vous les avez méprisées. 

Si l’Assemblée prenait le parti de s'occuper de 
cette aflche, il arriverait qu’elle aurait à s'occu- 
per de quelques milliers de productions du même 
genre. (Applaudissements.) 


A l'extrême gauche : Pourquoi n'’a-t-on pas 
dénoncé les brefs du pape et l'adresse du roi ? 


M. Chabroud... qui ne méritent pas un coup 
d'œil et qu’elle perdrait un temps précieux qu’elle 
doit à l'achèvement de la Constitution et au bon- 
beur du peuple. Je dis que toutes ces productions 
doivent être abandonnées au mépris qu’elles mé- 
ritent (4 droite : Non ! non ! nonl),mépris qu’elles 
obtiendront et qu’elles obtiennent déjà. 

Quant à moi je déclare que j'ai pour la produc- 
tion qu’on vient de dénoncer, le plus profond mé- 
pris; que j'ai vu tout le monde lever les épaules 
en lisant ce placard, etqu’il faut tout simplement 
l’abandonner au mépris. 


M.T'uaut de La Bouverie.Les raisonnements 
du préopinant sont tirés de la lecture qu’il a faite 
de cette pièce. Je demande, pour que nous puis- 
sions aussi la juger, qu’on en fasse lecture. (Oui! 
ouil) 

M. Chabroud. J'ajoute, et c'estlà ma seconde 
observation : l’Assemblée nationale est-elle séante 
à Paris pour s'occuper de la police de Paris ? (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
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.M. Malouet. Vous fatiguez l’Assemblée, Mon- 
sieur. 


[Assemblée nationale,] 


M.Chabroud. Il y a des corps administratifs à 
Paris, il y a une municipalité chargée d'en exer- 
cer la police; il y a des tribunaux chargés de 
veiller à l’ordre public, lorsque les moyens de la 
police sont insuffisants. Je dis qu’il faut leur lais- 
ser le soin d'exécuter et de faire exécuter la loi; 
que si dans cette affiche il y a autre chose que 
de la folie, que du délire, c’est aux officiers mu- 
nicipaux et successivement aux tribunaux à in- 
tervenir. 

. Je demande donc que l’on passe à l’ordre du 
jour. 


M. l’abbé Dillon. Ou que l’on poursuive aussi 
les auteurs de la lettre de M. l’abbé Raynal. 


M. Le Bois Desguays. [ln'y a pasunseulpa- 
pier que M. Malouet n’ait dénoncé, on he peut pas 
poursuivre un homme libre pour son opinion. (Mur- 
mures.) 


M. Malouet. Je vous prie, Monsieur le Prési- 
dent, de consulter l’Assemblée sur la motion que 
j'ai faite. 


M. le Président, L'Assemblée a entendu la 
dénonciation de M. Malouet, et la proposition qu’il 
a faite à ce sujet. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. le Président. On demande l’ordre du jour. 
Je vais le mettre aux voix. 
(L'épreuve a lieu ; elle est douteuse.) 


Plusieurs membres de la partie gauche réclament 
une nouvelle épreuve. 


M. l'abbé Dillon. Dénonçons donc aussi les 
brefs du pape! Ç 


M. Malès. Je demande Ja parole. 


M. le Président. Si quelqu'un à la parole 
c'est... : 


M. Malouet, C’est moil 


M. le Président. Non, Monsieur ; pour poser 
la question, c'est M. Le Chapelier. 


M. Le Chapelier. Nous cherchons tous à nous 
éclairer et à nous réunir, La dénonciation, qui 
vient d’être faite, ne peut au contraire avoir pour 
effet que de nous diviser très mal à propos. Tout 
le monde sait quelle est mon opinion sur le ré- 
publicanisme; je n’ai cessé de combattre pour 
l'intégrité de la Constitution que vous avez dé- 
crétée et je désire que l'événement qui est arrivé 
ne nous délie pas des principes que nous avons 
établis. Ainsi, je suis très éloigné de l'adoption 
d'un gouvernement républicain, parce que je le 
crois très mauvais. Mais certes, Messieurs, ce n’est 
pas à nous à nous occuper d’un acte de folie 
suggéré à un individu ou de l’exagération de 
quelques sectaires. 


M. Malouet. On parle sur le fond, Monsieur le 
Président ; la parcle est à moi. (Murmures.) 


M. Le Chapelier. Cest à nous, Messieurs, à 
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soutenir je n08 travaux les principes de la Cons- 
titution; à les suivre dans tous nos décrets; à leur 
donner de la consistance par toutes nos institu- 
tions. Mais tout d’abord nous ne devons pas nous 
mêler de la police, mais en second lieu l'affiche 
que l’on à dénoncée, affiche que j'ai lue aussi, 
affiche que je trouve une folie, cette affiche pour- 
rait bien, élant bien examinée, n'être pas un dé-, 
lit, puisque dans le fait elle ne conseille aucun 
délit, mais qu’elle énonce seulement une opiniôn 
et j’observe que si vous répondez par la persécu- 
tion à des opinions délirantes, vous sérez les 
premiers à attaquer la liberté et à violer la Cons- 
titution. É 

Nous ne devons donc pas nous occuper des fo- 
lies de quelques particuliers, ni scruter des in- 
tentions qui ne peuvent pas être l’objet d’un ju- 
gement. Tous ceux qui croient avec moi que le 
gouvernement monarchique est le meilleur, c’est- 
à-dire la presque universalité des citoyens, feront 
eux-mêmes justice de cet écrit et le rejetteront 
au nombre des folies que chaque jour voit éclore. 


M. Malouet. J'ai entendu en silence deux opi- 
nions successives, tendant à la même conclu- 
sion : celle de passer à l'ordre du jour. Si je puis 
opposer à cette opinion des motifs raisonnables, 
Kb que vous voudrez bien m'entendré en 
silence. 


, 2 l'extrême gauche : Non! non! À l’ordre du 
jour 


M. l'abbé Dillon. Cette affiche est sûremeñt 
l'ouvrage de ces Messieurs eux-mêmes ; ils chèr- 
chent à nous faire perdre du temps. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


M. de Saint-Martin. On nous empêche de 


finir la Constitution, on nous fait perdre un temps 
précieux. 


M. Malouet. Je suis, Messieurs. 


M. Geoffroy. Encore une fois, Monsieur, lais- 
sez-nous achever la Constitution monarchique. 
Ce sera notre réporse. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 


M. Le Bois Desguays. Il est ridicule de 
dénoncer une opinion individuelle. 


M. Malouet. Laissez-moi énoncer la mienne. 


M. Le Bois Desguays. Et surtout une opi- 
nion aussi folle, aussi extravagante que celle qui 
est faite dans cetle affaire, d'établir un gouver- 
nement républicain. 


M. Malouet. Je demande que vous consultiez 
l’Assemblée, Monsieur le Président. 


NM. Le Bois Desguays. Je ne conçois pas 
comment il est possible qu'un membre de cette 
Assemblée vienne, après 2 ans de discussion sur 
les principes de la liberté, nous proposer d’a- 
néantir entièrement la liberté de la presse, qu’il 
se rende le défenseur d’un système aussi absurde 
et aussi extravagant de tyrannie ! (On applaudit.) 


Un grand nombre de membres : L'ordre du jour! 
(L'Assemblée décide, à une grande majorité, 


[Assemblée nationale.] 


qu’elle passe à l’ordre du jour. (Vis applaudisse- 
ments à gauche.) ; Ce 


Un membre à droite: Vous epplaudissez des 
abominations. 


M. Féraud. Je demande qu’il soit fait mention, 
dans le procès-verbal, des observalious de M. Cha- 
broud et de M. Le Chapelier, afin que la nation 

‘ Conïaisse nos intentions. 


À gauche : Ouil ouil Aux voix! 


À droite : Point de voix! 
(La motion de M. Féraud est adoptée.) 


La suite de la discussion du projet du Code pe- 
nal est reprise. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, roppor- 
teur, donne lecture des articles suivants : 


Art. 13. 


.« Lorsqu'un vol aura été commis dans l’inté- 
rieur d’une maison par une personne habitante 
ou commensale de ladite maison, ou recue ha- 
bituellement dans ladite maison pour y faire un 
service ou un travail salarié, ou qui y soft ad- 
mise à titre d'hospitalité, la peine sera de B an- 
nées de chaîne. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« La durée de la peine mentionnée en l’article 
précédent sera augmentée de 2 années par cha- 
cune des circonstances suivantes, qui se trouvera 
réunie audit crime : 

« La première, s’il a été commis la nuit; 

« La deuxième, s’il a été commis par deux ou 
par plusieurs personnes; 

« La troisième, si le coupable ou les coupables 
étaient porteurs d'armes à feu, ou de toute autre 
arme meurtrière. » (Adopté.) 


Art. 15. 


« La disposition portée en l’article 13 ci-dessus, 
contre les vols faits par les habitants et commen- 
saux d’une maison, s’appliquera également aux 
vols qui seront commis dans les hôtels garnis, 
auberges, cabarets, cafés, bains et toutes autres 
maisons publiques. Tout vol qui y sera commis 
par les maîtres desdites maisons, ou par leurs 
domestiques, envers ceux qu’ils y reçoivent, ou 
par ceux-ci envers les maîtres desdites maisons 
ou toute autre personne qui y est reçue, sera 
puni de 8 années de chaîne. 

“ Toutefois, ne sont point comprises dans la 
précédente disposition les salles de spectacle, 
établissements, édifices publics, boutiques ou 
ateliers. » (Adopté.) 


Art. 16. 


« Lorsque deux ou plusieurs personnes, non 
armées, ou une seule personne portant arme à 
feu ou toute autre arme meurtrière, se seront 
introduites sans violences personnelles, effrac- 
tion, escalades, ni fausses clefs, dans l’intérieur 
d’une maison actuellement habitée ou servant à 
habitation, et y auront commis un vol, la peine 
sera de 6 années de chaîne. » (Adopté.) 


Art. 17. 


« Lorsque le crime aura été commis par deux 
ou par plusieurs personnes, si les coupables ou 
l'un des coupables étaient porteurs d'armes à 
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feu ou de toute autre arme meurtrière, la peine 
sera de 8 années de chaine. » (Adopté.) . 


Art. 18. 


« Si le crime a étè commis la nuit, la durée 
de chacune des peines portées aux deux prété« 
dents articles sera augmentée de ? années. » 


(Adopté. 
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Art. 19. - 


« Tout vol commis dans un enclos fermé où 
le coupable se sera introduit en violant la clô- 
ture sera puni de la peine de 5 années de gêne, 
si l’enclos ne tient pas immédiatement à une 
maison actuellement habitée ou servant à habi« 
tation, et 6 années de gêne si l’enclos tient im- 
médiatement à ladite maison. » (Adopté.) 

. (Les articles 23, 24, 25, 26, 27 et 28 du projet 
imprimé sont renvoyés au comité pour être cons 
certés avec le comité d'agriculture.) 


Art. 20. 


« Quiconque se sera chargé d’un service ou 
d'un travail salarié et aura volé les effets ou 
marchandises qui lui avaient élé confiés pour 
ledit service ou ledit travail, sera puni de 4 an- 
nées de chaîne. » (Adopté.) 


Art. 21. 


« La peine sera de 6 années de chaîne pour 
le vol d'effets confiés aux coches, messageries 
et autres voitures publiques par terre ou par 
eau, commis par les conducteurs desdites voi- 
tures, ou par les personnes employées au ser- 
vice des bureaux desdites administrations, à 
(Adopté.) 

Art, 22. 


« Tout vol commis dans lesdites voitures par 
les personnes qui y occupent une place sera 
puni de la peine de 4 années de détention. » 
(Adopté.) 

Art, 23. 


« Tout vol qui ne portera aucun des carat- 
tères ci-dessus spécifiés, mais qui sera commis 
par deux ou plusieurs personnes sans armes, 
ou par une seule portant arme à feu, ou toute 
autre arme meurtrière, sera puni dé la peine dé 
4 années de détention. » (Adopté.) 


Art, 24. 


« Lorsque le crime aura été commis par deux 
ou plusieurs personnes, et que les up es 0 
l’un des coupables étaient porteurs d'armes 
feu ou de toute autre arme meurtrière, la peiné 
sera de 4 années de chaîne. » (Adopté.)| 


Art, 25. 


« Si le crime mentionné aux deux précédents 
articles a été commis la nuit, la durée de cha- 
cune des peines porlées auxdits articles ser 
augmentée de 2? añnées. (Adopté.) 


Art. 26. 


« Quiconque sera convaincu d'avoir détourné 
à son profit, ou dissipé, ou, méchamment et à 
dessein de nuire à autrui, brûlé ou détruit 
d'une manière quelconque des effets, marchan- 
dises, deniers, titres de propriété, écrits ou actes 
emportant obligation ou décharge, et toute 
autre propriété mobilière, qui lui avaient êté 
confiés gratuitement à la charge de les rendre 
où de les représenter, sera sn de là peine de 
la dégradation civique. » (Adopté.) 
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Art. 27. 


« Toute banqueroute faite frauduleusement et 
à dessein de tromper les créanciers légitimes 
sera punie de la peine de 6 années de chaîne. » 
(Adopté.) 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, donne lecture de l’article suivant : 

« Ceux qui auront aidé ou favorisé ladite 
banqueroute frauduleuse, soit en divertissant 
les effets, soit en acceptant des transports, 
ventes ou donations simulées, soit en souscri- 
vant tous autres actes qu’ils savent être faits en 
fraude des créanciers légitimes seront punis de 
la peine de 6 années de gêne. » 


M. Garat aîné. Les complices du crime de 
banqueroute frauduleuse, désignés dans cet 
article, doivent être punis comme les recéleurs. 
J'ai toujours ovï dire qu’il n’y aurait pas de vo- 
leurs s’il n’y avait pas de recéleurs; l'hypothèse 
de cet article est que, de même que par l’article 
précédent, vous avez réservé aux banqueroutiers 
frauduleux la peine de 6 années de chaîne, 
vous devez infliger la même peine aux com- 
plices. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Je crois l'observation du préopinant juste 
et j'adopte. Voici l’article modifié : 


Art. 28. 


“ Ceux qui auront aidé ou favorisé lesdites 
banqueroutes frauduleuses, soit en divertissant 
les effets, soit en acceptant des transports, 
ventes, ou donations simulées, soit en souscri- 
vant tous autres actes qu'ils savent être faits en 
fraude des créanciers légitimes seront punis de 
la peine portée en l’article précédent. » (Adopté.) 

(Les articles 38 et 39 du projet imprimé sont 
ajournés, ainsi que les articles 42, 43 et 44, et 
renvoyés aux comités réunis d'agriculture et de 
législation criminelle.) 


Art. 29. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir volon- 
tairement, par malice ou vengeance, et à des- 
sein de nuire à autrui, détruit ou renversé, par 
quelque moyen violentque ce soit, des bâtiments, 
maisons, édifices q'eiconques, digues et chaus- 
sées qui relienveut les eaux, sera huni de la 

eine de 6 années de chaîne; et si lesdites vio- 
ences sont exercées par une ou plusieurs per- 
sonnes réunies, la peine sera de 9 années de 
chaîne, sans préjudice de la peine prononcée 
contre l’assassinat, si quelque personne perd la 
vie par l'effet dudit crime. » 


M. Moreau. Observez qu’en arrêtant le cours 
des eaux ou en mouvant un puits, on peut 
priver une infinité de citoyens de la vie, et alors 
la peine est trop faible. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Si l'inondation avait fait perdre la vie à 
quelques citoyens, cela rentrerait dans le crime 
d'homicide. 


M. Andrieu. Si quelqu'un s’avisait de miner 
une maison pour la faire sauter, il ne serait 
condamné qu'à 6 années de chaîne, si personne 
ne se trouvait dans la maison et n’eût péri par 
l'effet de la mine. Je voudrais qu'il fùt dit que si 
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la mort s'ensuit, ou même si elle pouvait s'en- 
suivre, la peine de mort serait alors encourue. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Le délit de faire jouer une mine esi très 
grave; mais il faut le renvoyer à l’article qui pro- 
noncera la peine contre les incendiaires. 


M. Bouche. Je ne suis pas satisfait des expli- 
cations de M. le rapporteur. Si de tous les mal- 
heurs qui sont détaillés dans l’article, il y a des 
hommes, des femmes, des enfants étoulfés en 
mourant de faim, je demande si les coupables 
tels que ceux-là ne seront condamnés qu'à 6 an- 
nées de chaîne. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur. Alors on prononcera la peine portée contre 
l'assassinat, si quelqu'un à perdu la vie par l'effet 
du crime. 


M. Bouche, Je suis satisfait. 
(L'article 29 est adopté.) 


Art. 30. 


« Quiconque volontairement, par malice ou par 
vengeance, et à dessein de nuire à autrui, aura 
brûlé ou détruit d'une manière quelconque des 
titres de propriété, billets, lettres de change, 
quittances, écrits ou actes opérant obligation ou 
décharge, sera puni de la peine de 4 années de 
chaîne. » (Adopté.) 


Art. 31. 


« Lorsque ledit crime aura été commis par deux 
ou par plusieurs personnes réunies, la peine sera 
de 6 années de chaîne. » (Adopté.) 


ArC=32: 


« Toute espèce de pillage et dégât de marchan- 
dises, d'effets et de propriétés mobilières, com- 
mis avec attroupement et à force ouverte, sera 
puui de la peine de 9 années de chaîne. » (Adopté.) 


Ari. 33. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir extorqué, 
par force ou par violence, la signature d'un écrit 
ou acte emportant obligation ou décharge sera 

uni comme voleur à force ouverte et par vio- 
ence envers les personnes, et encourra les peines 
portées aux 5 premiers articles de la présente 
section, suivant les circonstances qui auront ac- 
compagné lesdits crimes. » (Adopté.) 


Art. 34. 


« Quiconque sera convaincu d'avoir mécham- 
ment, et à desseiu de nuire à autrui, commis le 
crime de faux, sera puni ainsi qu'il suit. » 
(Adopté.) 

Art. 35. 


« Si ledit crime de faux est commis en écriture 
privée, la peine sera de 4 années de chaîne. » 
(Adopté.) 

Art 36. 


« Si ledit crime de faux est commis en lettres 
de change et autres effets de commerce ou de 
banque, la peine sera de 6 années de chaine. » 
(Adopté.) 

Art. 37. 


« Si ledit crime de faux est commis en écri- 
tures authentiques et publiques, la peine sera 
de 8 années de chaîne. (Adopté.) 
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Art. 38. 


« Quiconque aura commis ledit crime de faux, 
ou aura fait usage d’une pièce qu'il savait être 
fausse, sera puni des peines portées ci-dessus 
contre chaque espèce de faux. » (4dopté.) 


Art. 39. 


« Quiconque sera convaincu d’avoir sciem- 
ment, et à dessein, vendu à faux poids ou à 
fausse mesure, après avoir été précédemment 
puni deux fois par voie de police, à raison d’un 
délit semblable, subira la peine de 4 années de 
chaîne. » (Adopté.) 


Art. 40. 


« Quiconque sera convaincu du crime de faux 
témoignage en matière civile sera puni de la 
peine de 6 années de gêne. » (Adopté.) 


Artardis 


« Quiconque sera convaincu du crime de faux 
témoignage dans un procès criminel sera puni 
de la peine de 20 années de chaîne, et de la peine 
de mort s’il est intervenu condamnation à mort 
contre l'accusé, dans le procès duquel aura été 
entendu le faux témoin. » (Adopté.) 


TITRE Ill. 


Des complices des crimes. 


Art. 1®. 


« Lorsqu'un crime aura été commis, quiconque 
sera convaincu d’avoir, par dons, promesses, 
ordres ou menaces, provoqué le coupable ou les 
coupables à le commettre; 

« Ou d’avoir sciemment, et dans le dessein du 
crime, procuré au coupable ou aux coupables, 
les moyens, armes ou instruments qui ont servi 
à son exécution; 

« Ou d’avoir, sciemment, et dans le dessein du 
crime, aidé et assisté le coupable ou les coupables, 
soit dans les faits qui ont préparé ou facilité son 
exécution, soit dans l’acte même qui l'a con- 
sormmé: 

« Sera puni de la même peine prononcée par 
la loi contre les auteurs du crime. » (Adopté.) 


Are? 


« Lorsqu'un crime aura été commis, quiconque 
sera convaincu d’avoir provoqué directement à le 
commettre, soit par des discours prononcés dans 
des lieux publics, soit par placards ou bulletins 
affichés ou répandus dans lesdits lieux, soit par 
des écrite rendus publics par la voie de l’impres- 
sion, sera puui de la même peine prononcée par 
la loi contre les auteurs du crime. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Lorsqu'un vol aura été commis avec l’une 
des circonstances spécifiées au présent article, qui- 
conque sera convaincu d’avoir reçu gratuitement, 
ou acheté, ou recelé tout ou partie des effets 
volés, sachant que lesdits effets provenaient d'un 
vol, sera réputé complice, et puni de la peine 
prononcée par la loi contre les auteurs dudit 
crime. » (Adopté. 

Art. 4. 

« Quiconque sera convaincu d’avoir caché et 
recelé le cadavre d’une personne homicidée, en- 
core qu’il n’ait pas élé complice d’homicide, sera 
puni de la peine de 4 années de détention. 
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« Pour tout fait antérieur à la publication du 
résent Code, si le fait est qualifié crime par les 
ois actuellement existantes, et qu'il ne le soit 
pas par le présent décret; ou si le fait est qualifié 
crime par le présent Code, et qu’il ne le soit pas 
par les lois anciennes, l’accusé sera acquitté : 

« Sans toutefois rien préjuger, par le présent 
article, pour les faits qui seront du ressort, soit 
de la police municipale, soit de la police correc- 
tionnelle, soit de la police constitutionnelle. 

.« Si le fait est qualifié crime par les lois an- 
ciennes et par le présent décret, l’accusé qui aura 
été déclaré coupable sera condamné aux peines 
portées par le présent Code. » (Adopté.) 

(La suite de la discussion est renvoyée à une 
prochaine séance.) 


M. Muguet de Nanthou, au nom du comité 
des rapports. J'ai l'honneur de rappeler à l’As- 
semblée nationale qu’elle a ordonné l'apposition 
des scellés sur les divers papiers qui se trouve- 
raient au château des Tuileries. Par une suite 
de ce décret, la municipalité a ordonné au juge 
de paix de la place Vendôme d'apposer les scellés 
sur les bureaux et la caisse de la liste civile. Il 
en est résulté que depuis 15 jours il n’y a eu 
aucun payement de fait, et vous savez, Messieurs, 

u'il en est de très urgents, tels que ceux des 

ent-Suisses qui sont sur le compte de la liste 
civile. M. de La Porte a fait part de son embarras 
au département, qui nous en a référé, et vos co- 
mités m'ont chargé de vous présenter un projet 
de décret motivé. 

Le trésorier de la caisse est absent; mais 
M. Dubois, son caissier, nous a dit qu'il y avait 
en caisse 900,000 livres, qu'il y avait des effets 
sur des particuliers pour 600,000 livres, dont 
quelques-uns pouvaient échoir aujourd’hui, qu'il 
était par conséquent de la dernière importance 
de les faire toucher, parce que, s’ils n'étaient pas 
présentés à terme fixe, on pourrait courir des 
risques si ces particuliers venaient à faillir. 

M. Dubois nous a encore dit qu’il y avait des 
payements d’arriérés d'environ 15 jours : que 
cependant avec les 900,000 livres en caisse, en 
ne payant que ce qui était absolument urgent, 
il pourrait euvore aller 15 jours. Le comité croit 
donc qu’il suffit dans ce moment de lever Les 
scellés apposés sur ls bureaux et la caisse de Ja 
liste civile, afin que M. Dubois puisse faire les 
LA indispensables. 

oici le décret que nous vous proposons : 

« L'Assemblée nationale, après avoir ouï son 
comité des rapports ; 

« Ordonne que les scellés apnosés sur les bu- 
reaux de la caisse de la liste civile par le juge 
de paix de section de la place Vendôme, seront, 
par le même juge, levés en présence de l’inten- 
dant de la liste civile, pour la disposition de la 
caisse et des bureaux être remise à M. Dubois, 
caissier, afin qu'il puisse procéder tant au 
payenent des gardes suisses, qu’à l’acquittement 
des créances de la liste civile qui sont échues. » 
(Ge décret est adopté.) 


M. Muguet de Nanthou, az nom du comité 
des rapports. Messieurs, le comité des rapports 
m'a chargé du rapport de l'affaire de l’évasion du 
roi, et je suis chargé de vous présenter qu’elle 
leur a paru d’une telle importance qu’ils ont cru 
de leur devoir de vous demander l’adjonction 
de 3 comités, savoir : les comités de Gonsti- 
tution, militaire et de législation criminelle. Nous 
avons cru devoir, dans cette circonstance, nous 
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environnet des lumièrés des membres de cette 
Assemblée, afin de pouvoir vous présenter uf 
résultat satisfaisant. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que les 3 co- 
mités de Constitution, militaire et de législa- 
tion criminelle seront adjoints aux comités des 
recherches et des rapports pour l’exameñ de 
l'affaire relative à l'évasion du roi.) 


M. Muguet de Nanthou, au nom du comité 
des rapports. J'ai encore une autre proposition à 
faire à l’Assemblée, qui est. relative à un décret 
qui à été rendu lundi dernier, concernant les 
3 officiers du Royal-Allemand. Sur la nouvelle 
de leur arrivée, que le zèle du département des 
Ardennes ne lui avait pas permis de rétarder, 
vous ordonnâtes le renvoi du décret. Nous avons 
été obligés de différer 3 jours, afin de ne pas 
fixer l'attention du public sur l'arrivée de ces 
3 officiers, et d'éviter une fermentation dan- 
gereuse. Ces 3 officiers sont actuellement dé- 
tenus en prison, et il n’y à plus aucun danger à 
cet égard. 

Voici le projet de décret que nous proposons : 

« L'Assemblée nationale, après avoir oui son 
comité des rapports, décrète : 

« 1° Que les sieurs Mandel, lieuténant-colonel 
du ci-devant régiment Royal-Allemand, Marassin 
et Blondel, l’un capitaine, l’autre sous-lieutenant 
au même régiment, seront retenus en état d’at- 
restation en l'abbaye de Saint-Germain, à 
Paris, jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné ; 

2 Que les personnes qui, dans divers dépar- 
tements, sont, ou pourront être arrêtées pour le 
fait de l'évasion du roi, y resteront en état 
d'arrestation, et y seront interrogées par les 
juges des lieux, qui prendront toutes informa- 
tions, pour les interrogatoires qui seront prêtés 
et les informations qui seront prises, être en- 
voyés à l’Assemblée nationale. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
demain, et rappelle à l’Assemblée qu'elle doit se 
retirer dans ses bureaux pour procéder au scru- 
tin indicatif pour la nomination du gouverneur de 
l'héritier présomptif de la couronne. 

(La séance est levée à trois heures.) 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU VENDREDI 1° JUILLET 1791. 


PROJET MOTIVÉ d'articles additionnels à La loi du 
19 janvier 1791 relative à l'organisation des 
PONTS ET CHAUSSÉES, par Gaultier- 
Blauzat, député du département du Puy-de- 
Dôme. — (Imprimé par ordre de Assemblée 
nationale.) 


On à souvent entrelenu l’Assemblée nationale 
de l’organisation de l’utile établissement connu 
sous la dénomination des ponts et chaussées. On n’a 
cependant pas encore mis l’Assemblée à même 
d’en régler les parties les plus essentielles. 

I fut fait, le 5 juin 1790, un rapport qui avait 
pour objet l’organisation de cet établissement. Un 
ajournement donna à réfléchir sur cette matière 
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endant 6 mois; l'affaire portée de nouveau à 
l'Assemblée nationale, avec un projet de décret 
différent en quelques points peu intéressants de 
celui qui avait été proposé d’abord, plusieurs 
articles furent adoptés, moyennant des amende- 
ments, par les décrets des 4 novembre, 14, 16, 
28 et 31 décembre 1790 ; mais l’Assemblée natio- 
nale en rejeta plusieurs, et plusieurs autres 
furent ajournés. à ; 

Il faut enfin compléter la loi, dont l'insuffisance 
a déjà porté préjudice aux travaux dans tous les 
départements du royaume. 

Le projet d'articles additionnels proposé par 
M. Lebrun, le 11 juin dernier, ne peut remplir 
cet objet. Il n’y est aucunement parlé des articles 
ajournés les 14 et 28 décembre 1790. On n'y 
voit aucune disposition qui puisse fixer l’indé- 
cision où se trouvent les départements sur la for-+ 
mation et les fonctions de l'administration cen- 
trale des ponts et chaussées (D. IL contient des 
propositions qui ont été bien expressément 
rejetées, et le surplus 8e réduit à des intérêts 
individuels, qui ne peuvent faire le complément 
d’une loi d'organisation qui doit être générale. 

Ces considérations ont excité des réclamations 
contre le projet d'articles additionnels proposés 
par M. Lebrun. J'ai désiré, comme plusieurs de 
mes collècues, qu'il fût suppléé aux omissions 
qu’il est facile d’apercévoit dans ce projet de 
décret, et je m’en suis occupé. 

Un grand nombre de personnes, qui prennent 
intérêt à cette partie de l’administration publi- 
que, m'avaient fait part de leurs réflexions avant 
le décret du 1° juillet 1791, qui ordonne l’im- 
pression de mon travail, J'ai été particulièrement 
et avantageusement aidé depuis par l’assemblée 
des ponts et chaussées. Je me suis fait un plaisir, 
comme un devoir, d'accepter les conférences qui 
m'ont été proposées avec le premier ingénieur à 
qui la France est redevable de ce qu'il y a de 
plus utile dans l'établissement des ponts et 
chaussées ; avec les inspecteurs généraux, les 
ingénieurs ci-devant connus sous le nom de 
8ous-ingénieurs, en un mot avec tous les gens 
de l'art et d'expérience, en ce genre, qui se trou- 
vent actuellement à Paris. Ils se sont tous réunis, 
au nombre de 25 à 30, chez le premier ingénieur, 
le 5 de ce mois. Gette assemblée, bien éclairée 
sur ce qui peut être convenable et nécessaire à 
l'organisation des ponts et chaussées, a unani- 
ment pensé, ainsi que moi, qu'il est indispensable 
d'ajouter plusieurs dispositions principales à la 
loi du 19 janvier dernier, notamment pour fixer 
les idées sur les questions suivantes : 


PREMIÈRE QUESTION. 


De quelles personnes sera composée l’adminis- 
tration centrale des ponts et chaussées et quelles 
seront ses fonctions ? 


SECONDE QUESTION. 


Quel sera lé mode d’avancement et de nomi- 


(1) Il arrive souvent que des directoires de départe- 
ment, en s’adressant au ministre, le prient de consulter 
l'administration centrale, et personne n’a d’idée fixe sur 
te qu'a entendu l’Assemblée nationale, en décrélant 
qu'il y aurait une administration centrale. Il devient 
donc nécessaire qu'elle vewlle bien le faire connaître, 
(Mémoire de l'assemblée générale des ponts et chaus- 
sées, du 6 juillet 1191.) 
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nation aux différents grades ? Quel sera le mode 
de destitution êt de déplacement ? 


TROISIÈME QUESTION. 


Quelles sont les mesures à prendre pour opérer 
le passage de l’ancien régime au nouvéau, de 
manière que les travaux ne soient point arrétés, 
et qu’il ne soit pas fait d’injustice dans le choix 
des employés de différents grades ? 


Observations générales, 


Les divers projets de décrets présentés dans 
les mois de juin, novembre et décembre 1790, 
tendaient tous à faire conserver la place d’inten- 
dant des ponts et chaussées ; on ne proposait 
de changement que dans la dénomination. 

Suivant ces plans, l'établissement des ponts et 
chaussées devait être administré par une direc- 
tion composée de 10 personnes, savoir: le pre- 
mier ingénieur, les 8 inspecteurs généraux et un 
directeur général. 

Le directeur général aurait été placé comme 
intermédiaire entre le corps des ponts et chaus- 
sées et les administrations de département d’une 
part, et le ministre de l’intérieur d’autre part; 
cet intendant aurait été à la fête de la direction, 
tout aurait été sous lui (1). 

Il se manifesta une répugnance générale contre 
ce système. L'Assemblée nationale trouva indis- 
pensable d'établir une administration centrale; 
mais elle ne crut pas pouvoir y faire entrer un 
intermédiaire entre le corps des ponts et chaus- 
sées et le ministre. La proposition, relative au 
directeur général, fut ajournée le 14 novem- 
bre 1790. 

La demande en conservation de l’intermé- 
diaire reparut sous une autre forme, lorsqu'il fut 
question de l’organisation du ministère. On pro- 
posa d'établir 5 directeurs généraux, sous la 
surveillance dü ministre de l’intérieur, el nommé- 
ment un directeur général des ponts et chaus- 
sées. Cette proposition fut expressément rejetée 
le 10 avril 1791. 3 À 

Sans doute, l'Assemblée nationale ne pouvait 
admettre cet intermédiaire après le décret qui 
établit un premier ingénieur et qui en attribue 
la nomination au roi. Le premier ingénieur, tou- 
jours pris parmi les inspecteurs généraux et qui 
sera justement considéré comme le chef des ponts 
et chaussées, se trouvera plus à même de cor- 
respondre utilement avec le ministre qu’une 
personne tierce prise hors du corps des ponts et 
chaussées, et qui conséquemment serait rarement 
réputée avoir les connaissances nécessaires pour 
cette partie de l’administration. À 

Cependant,comme la loi ne s’est pas expliquée 
sur la formation de l'administration centrale, 


(1) Projet présenté en juin 1790. « Il continuera d'y 
avoir une direction générale des ponts et chaussées; cette 
direction sera sous la surveillance d’un directeur géné- 
ral, lequel aura sous lui un premier ingénieur, huit 
inspecteurs généraux. Il aura de plus également sous lui 
un premier commis, chef de bureau, et le nombre de 
commis nécessaire. » 3 

Second projet présenté en novembre 1790, ' 

« Il continuera d’y avoir sous les ordres du roi une 
direction des ponts et chaussées. A la féte sera un direc- 
teur général, sous lui le premier ingénieur, huit ins- 
pecteurs généraux, un premier commis et le nombre de 
commis nécessaire. » 
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quelques personnes, se décidant trop légèrement 
sur les doutes qui peuvent naître de ce défaut 
d'explication, se sont persuadées que l’adminis- 
tration centrale peut être concentrée dans Le seul 
pouvoir remis entre les mains du ministre. 

, Dans les vues des premiers projets de décrets, 
l'administration centrale ou la direction générale, 
devait être composée de l’intendant, du premier 
ingénieur et des 8 inspecteurs généraux ; et 
parce que l’intendant ne peut étre conservé, on 
croit qu'il faut concentrer aujourd’hui l’admi- 
üistration centrale dans le pouvoir seul du mi- 
aistre ! 

Il résulterait de là que l'intermédiaire qu’on 
n’a pas cru pouvoir introduire dans l’adminis- 
tration centrale, agissant désormais au nom du 
ministre, formerait à lui seul cette même admi- 
uistration centralé, que l’on ne croyait cepen- 
dant, d'abord, pouvoir former sans en rendre 
parties intégrantes le premier ingénieur et les 
inspecteurs généraux. 

Cest de cette fausse interprétation que pro- 
viennent les erreurs parsemées dans une instruc- 
tion du 17 avril dernier, concernant le service 
des ponts et chaussées, qui a été rédigée sans la 
participation de l’Assemblée nationale; tout y 
tend à concentrer l'administration centrale dans 
la volonté seule du ministre. 

Lui seul aurait le droit de prononcer sur les 
contestations qui pourraient s'élever entre plu- 
sieurs départements, lorsque des travaux présen- 
teraient différents degrés d'utilité. 

Lui seul serait chargé de nommer à toutes les 
places, et, par une suite nécessaire,il serait l’ar- 
bitre absolu des motifs de déplacement. 

Lui seul aurait le droit de permettre aux ingé- 
nieurs d'entrer dans la capitale du royaume, et 
par là il pourrait s’opposer à ce qu'ils assistassént 
3 l'assemblée des ponts et chausées, au moment 
de la discussion des projels. 

Il est urgent d'arrêter l’effet de ces erreurs qui 
ne se fussent pas répandues si on eût retardé 
l'envoi de cetle instruction aux départements, 
jusqu'aprèsl’examen quel’Assemblée nationale se 
proposait d'en faire, sur le rapport du comité 
des finances, à qui l’instrucliou avait été ren- 
voyée par décret du 5 du même mois d'avril 
dernier. 

L'Assemblée nationale ne voulant point ad- 
mettre d’intermédiaire entre le ministre et les 
diverses administrations, il faut mettre le mi- 
nistre à la place de l'intermédiaire, dans la 
formation qui avait d'abord été proposée à la 
direction générale ou administration centrale 
des ponts et chaussées. , 

C'est ainsi que toutes les autres administra- 
tions ont été organisées, et il est encore plus 
indispensable d'observer l’uniformité, en ce 
point, pour les ponts et chaussées. 

En effet, dès qu'il a été décrété que l’adminis- 
tration centrale nommer les ingéuieurs en 
chef, les inspecteurs, les ingénieurs, même les 
élèves, il faut composer cette administration de 
personnes qui soient présumées, connaître assez 
les sujets, les travaux et les localités, pour faire 
de bons choix; et il est facile d’apertevoir les 
inconvénients qu'il y aurait à chärger le mi- 
nistre seul de ces nominations. : 

On objeetera, peut-être, que le ministre sera 
éclairé d'avance par la formation qui aura été 
faite des classes d’éligibles aux différents grades. 

Mais la difficulté reste tout entière; car il 
faut décider d’abord, par qui seront formées ou 
renouvelées ces classes d’éligibles ; il faul exa- 
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miner ensuite par qui il est plus convenable que 
le choix soit fait, dans une même classe d'’éli- 
gibles déjà formée. 

Pour convaincre que l’administration centrale 
des ponts et chaussées ne peut résider dans la 
volonté seule du ministre, on pourrait raisonner 
par conséquence de ce qui a déjà été décrété 
pour les autres administrations relativement 
aux nominations. La nomination des chefs ou 
principaux administrateurs a été attribuée au roi, 
c’est-à-dire au ministre, et la nomination des 
subordonnés a été attribuée aux chefs de chaque 
administration. 

De même pour les ponts et chaussées, la nomi- 
nation du premier ingénieur a été attribuée au 
roi; la nominalion des inspecteurs généraux a 
été attribuée au premier ingénieur et aux ins- 
pe généraux; pourquoi donc ces chefs de 
‘administration n’auraient-ils pas le droit de 
nommer les subordonnés plus inférieurs ? 

IL s’agit, en second lieu, d'examiner quel peut 
être le mode d'avancement dans les ponts et 
chaussées. Des motifs tirés de la nature même 
du service des ingénieurs, ne permettent pas 
d'adopter pour seule base l'ancienneté, ainsi 
qu’on l’a fait dans presque toutes les autres ad- 
ministrations. Tel homme, avec la capacité 
nécessaire pour bien suivre un travail comme 
ingénieur, et sous une direction supérieure, 
peut n'être pas propre à bien remplir les fonctions 
d'ingénieur en chef, qui doit diriger en premier 
les divers travaux de plusieurs départements. 

Dans toutes les autres administrations, [a 
capacité est présumée en raison de la pratique ; 
dans les ponts et chaussées, l'aptitude connue el 
les connaissances théoriques présumées dans un 
sujet peuvent et doivent influer sur le choix; 
il faut donc donner une certaine latitude au 
choix entre plusieurs sujets du même grade. 

Les raisons mêmes qui font sentir la nécessilé 
de cette latitude prouvent qu’il y aurait des 
inconvénients à laisser le ministre seul arbitre 
des choix, et qu’au contraire l'on n'aurait à 
craindre aucun abus en confiant ce choix à l’ad- 
ministration centrale, si cette administration 
était formée du premier ingénieur et des inspec- 
teurs généraux. 

Lorsque les choix seront faits par des personnes 
de l’art, ceux qui voudront parvenir chercheront 
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à se faire distinguer par leur capacité; au con- 
traire, si le ministre nommait seul, ses choix 
pourraient se ressentir, sans qu'il s’en aperçüt, 
des sollicitations particulières, et des secrètes in- 
trigues, pour lesquelles les hommes qui cultivent 
les sciences et qui sont attachés à leurs devoirs, 
ont une répugnance invincible. 


Il est donc évident que l'administration cen- 
trale des ponts et chaussées, chargée par les dé- 
crets de la nomination aux emplois, et de juger 
les motifs de déplacement, ne peut être concen- 
trée dans la main du ministre, à qui il serait 
inconvevant et dangereux de conférer le pouvoir 
de nommer et destituer. 

L'examen des mesures à prendre pour le pas- 
sage du régime ancien au régime nouveau con- 
duirait encore à cette conséquence. Les déplace- 
ments et tous les changements que ce passage 
nécessitera ne peuvent être mieux combinés que 
par le premier ingénieur et les inspecteurs géné- 
raux, qui connaissent les talents des personnes 
actuellement en activité, et les convenances que 

résentent les localités ; 118 doivent donc former 
’administration centrale avec le ministre. 


Il est donc démontré, sous tous les rapports, 
que le ministre ne peut former seul l’adminis- 
tration centrale des ponts et chaussées. 


Du parti que l'Assemblée prendra à ce sujet, 
dépendent toutes les autres dispositions néces- 
saires pour compléter l’organisation de cette par- 
tie essentielle de l'administration publique; aussi 
est-ce l’article qe j'ai cru devoir traiter avec 
plus d’étendue dans cet exposé général, dont le 
but est de faire sentir la nécessité d'admettre 
plusieurs articles additionnels à la loi, qui ne se 
trouvent pas dans le projet du 11 juin 1791. 

À l'égard des motifs particuliers qui doivent 
déterminer à adopter chacun des articles addi- 
tionnels, ils seront plus facilement saisis en les 
rapprochant de ces articles, en faisant voir la 
liaison qui règne entre eux et ceux déjà décré- 
tés, et en classant chacun des décrets rendus sur 
les ponts et chaussées dans l’ordre qui a été 
constamment suivi pour l’organisation de toutes 
les autres parties d'administration. 

C'est dans ces vues que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à l’Assemblée nationale le projet de dé- 
cret suivant : 


PROJET DE DÉCRET 


comprenant les articles additionnels à la loi du 19 janvier 179, sur les ponls et chaussées, 
et leur rapprochement des articles de la loi auxquels ils ont rapport. 


ARTICLES PROPOSÉS. 


OBSERVATIONS. 


TITRE +. 
ADMINISTRATION CENTRALE DES PONTS ET CHAUSSÉES, SA FORMATION ET SES FONCTIONS. 


Art, 1®. 


Il y aura une administration centrale des 
ponts et chaussées. (Décrété, art. 1°, tit. Ier.) 


Art. 2. 


Il y aura un premier ingénieur, garde des 
plans, projets et modèles, 8 inspecteurs géné- 
raux, un premier commis et le nombre de com- 
mis nécessaire. (Décrété, art. ?, tit. Ier.) 
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Art.03. 


L'administration centrale des ponts et chaus- 
sées sera formée du ministre de l'intérieur, du 
premier ingénieur et des 8 inspecteurs géné- 
raux. (Article additionnel.) 


Art. 4. 


Elle tiendra ses séances à jour fixe au moins 
une fois par semaine. 

Chacun des inspecteurs généraux y fera son 
rapport sur les objets qui seront compris dans 
son arrondissement (*); et sur ce rapport, le 
ministre donnera, sous sa responsabilité, les 
ordres qu’il jugera convenables. (Article addi- 
tionnel.) 


Art. 5. 


Cette administration exposera chaque année 
au Corps législatif : 

1° La situation des travaux de l’intérieur de 
la France ; 

2° Les motifs d'amélioration de l’agriculture 
et du commerce, et les raisons d'art qui pourront 
déterminer à entreprendre des travaux de pré- 
férence à d’autres ; 

3° Les considérations propres à faire dis- 
tinguer les travaux qui, par leur utilité géné- 
rale, devront être exécutés aux dépens de l'Etat, 
de ceux qui devront être exécutés sur les fonds 
particuliers des départements (*) (Article addi- 
tionnel.) 


Art. 6. 


L'état général des différents travaux énoncés 
dans l’article précédent et les devis estimatifs 
qui doivent précéder leur autorisation seront 
rendus publics par la voie de l'impression, au 
commencement de chaque session. (Article addi- 
tionnel.) 
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OBSERVATIONS. 


Art. 3. 


Entre autres considérations, il faut observer 
que l'administration centrale est chargée de la 
nomination aux places et du jugement des mo- 
tifs de déplacement ; et que ces fonctions, qui 
exigent une connaissance des personnes et des 
localités, ne peuvent être confiées à un seul 
homme et à un homme qui ne serait pas ré- 
puté connaître cette partie. 


Art. 4. 


(°) Cette mesure garantira de l'inconvénient 
qu'il y a d'introduire un agent secondaire entre 
les inspecteurs généraux et le ministre. 


Art. 5. 


(*) IL pourra s'élever des difficultés ou des 
doutes sur le choix des travaux à exécuter de 
préférence ; chaque département pourrait pré- 
sentier comme plus pressants ceux qui les inté- 
resseraient plus particulièrement. La discussion 
entre les inspecteurs gas, qui ne seront 
attachés spécialement à aucun département, pro- 
duira une opinion impartiale et l'on n’aura pas 
à craindre l'influence des sollicitations secrètes, 
qe opèrent toujours plus fortement lorsque la 

écision dépend d’un seul homme. 


Art. 6. 


It faut éviter de Jaisser à la charge de l'Etat 
les travaux qui n'’intéressent qu’un seul dé- 

artement. La publicité des demandes mettra le 
Éores législatif à même de prononcer sur celles 
qu'il peut accepter et sur celles qu’il doit re- 
jeter. 


TITRE II. 


ASSEMBLÉE DES PONTS ET CHAUSSÉES, SA FORMATION ET SES FONCTIONS. 


Art. 1er. 


L'assemblée des ponts et chaussées sera formée 
du premier ingénieur, des 8 inspecteurs géné- 
raux, des ingénieurs en chef, inspecteurs de dé- 
partement et ingénieurs qui seront à Paris; les 
iogénieurs n'auront que voix consultative. (Dé- 
crété, art. 3, tit. I°*.) 
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ATOS 


Les 6 élèves qui auront été reconnus éligibles 
au grade d'ingénieur pourront assister à l’as- 
semblée des ponts et chaussées ; ils n’auront que 
voix consultative. (Article additionnel.) 


Art. 3. 


Le ministre de l’intérieur pourra présider à 
l'assemblée des ponts et chaussées; en son 
absence, l'assemblée sera présidée par le pre- 
mier ingénieur ou par le plus ancien des ins- 
pecteurs généraux. (4rficle additionnel.) 


Art. 4, 


Cette assemblée sera chargée de l'examen de 
tous les projets généraux de routes dans les dif- 
férents départements, ainsi que de ceux d’ou- 
vrages d'art en dépendant, de ceux de canaux, 
de navigation, construction, entretien et répara- 


tion des ports de commerce. (Décrété. Art. 4, . 


tit. Ier.) 


Art. 5. 


Cette assemblée, durant les sessions du Corps 
législatif, se tiendra sous les yeux du comité de 
l’Assemblée nationale, chargé des ponts et chaus- 
sées, lorsqu'il le jugera convenable. (Décrété. 
Art, 9, tit. Ier.) 


Art, 6. 


LR es sera question de travaux qui intéres- 
seront les routes et communications eur les fron- 
tières, et les ouvrages à faire dans les ports de 
commerce où la marine militaire est reçue, les 
projets seront discutés et examinés dans une as- 
semblée mixte composée de commissaires de 
l'assemblée des ponts et chaussées et de com- 
missaires du corps du génie. Le résultat de cet 
examen sera porté aux comités militaire et des 
ponts et chaussées de l’Assemblée nationale réu- 
nis, et il sera slalué ce qu’il appartiendra sur le 
rnpors de ces deux comités, par le Corps légis- 
latif, (Décrèté. Art, 6, tit. Ier.) 


Art. 7 


Les projets de routes, canaux et ports de com- 
merce, qui seront présentés comme devant être 
exécutés aux dépens de l'Etat, à raison de leur 
utilité générale; les projets qui intéresseront plu- 
sieurs départements, après avoir été examinés et 
approuvés par l'assemblée des ponts et chaussées, 
seront présentés par le ministre de l’intérieur au 
comité de l'Assemblée nationale chargé des ponts 
et chaussées, et il sera slatué ce qu’il appartien- 
drr, sur le rapport de ce comité, par le Corps 
législatif (*). (Article additionnel.) 
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Art. 2. 


L'usage de l’école est de désigner comme 
premiers éligibles les 6 élèves qui ont obtenu le 
lus de succès dans les concours. On les appe- 
ait gradués; ïils ne diffèrent des ingénieurs 
qu’en ce qu’ils attendent les premières places 
vacantes, qui leur sont assurées de préférence. 
Il y a autant et peut-être plus de convenance 
d'appeler ces 6 élèves à l'assemblée des ponts et 
chaussées que les ingénieurs, que leur mission 
éloigne ordinairement de la capitale. 


Art. 3. 


L'assemblée des ponts et chaussées ne doit 
pas être présidée par un agent secondaire du 
ministre, sh n’est pas réputé avoir des connais- 
sancts de l’art et qui pourrait gêner la discussion 
des projets; il serait encore plus inconvenant 
de la faire présider par un commis. 


AT 01. 


() Le ministre ne peut être établi juge des con- 
testations qui pourraient s'élever pour l’admis- 
sion des projets, non plus Ke sur le fait de savoir 
s’ils intéresseront un ou & usieurs départements. 
D'un autre côté, la nécessité étant reconnue 
d'établir une distinction entre l'administration 
centrale et l’assemblée des ponts et chaussées, il 
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Art. 8. 


Chacun des 8 inspecteurs généraux sera atta- 
ché à un certain nombre de départements: ils 
seront tenus tous. les ans de visiter, d’inspecter 
les travaux qui s'y feront, de soumettre le résul- 
tat de leur examen aux directoires de départe- 
ment, et d'en rendre un compte général à l’as- 
no des ponts et chaussées. (Décrété. Art. 7, 
it. Ier, 

Art. 9. 


Les inspecteurs généraux seront attachés suc- 
cessivement à l’un des 8 arrondissements, pen- 
dant l’espace de 2 années. (Article additionnel.) 
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OBSERVATIONS » 


faut que les décisions de cette assemblée sur les 
questions d'art ne puissent être changées par 
l'administration centrale. 


Art, 9. 


Pour que les inspecteurs généraux puissent 
bien juger de l’ensemble des travaux de la France, 
il faut qu’ils ea parcourent successivement toutes 
les parties. Cette disposition est des plus néces- 
saires pour procurer aux inspecteurs généraux 
les connaissances propres à éclairer leur choix 
dans l’avancement des ingénieurs. Elle prévien- 
dra un abus par lequel les inspecteurs généraux 
les plus favorisés seraient attachés continuelle- 
ment aux départements les plus agréables. Enfin, 
les inspecteurs généraux étant rapporteurs dans 
l’administration centrale, il faut en les in- 
convénients des liaisons que la continuité pour- 
rait rendre trop intimes, 


TITRE IL. 


FONCTIONS DES INGÉNIEURS EN CHEF, INSPECTEURS ET INGÉNIEURS EN EXERCICE DANS LES 
DÉPARTEMENTS. 


Art. 1°. 


Les fonctions ci-devant commises aux ingé- 
pieurs en chef seront dans la suite exercées sous 
ce titre ou sous celui d’inspecteur des ponts et 
chaussées, avec cette différence que la surveil- 
lance de l'ingénieur en chef s’étendra sur 3 ou 
4 départements, et celle de l'inspecteur sur 2 ou 
3 au plus. (Décrété. Art. ?, titre II.) 


Art. 2. 


Le département de la Corse aura son inspec- 
teur particulier des ponts et chaussées. (Aréicle 
additionnel.) 


Ant 


Le nombre des ingénieurs en chef et inspec- 
teurs, les départements de leurs arrondissements 
et le lieu de leur résidence, seront fixés confor- 
mément au tableau qui sera annexé au présent 
décret. (Article additionnel.) 


Art. 2. 


La Corse ne peut se lier avec aucun autre dé- 
partement pour être inspectée par un même em- 


ployé. 
Art. 3. 


Les ingénieurs en chef et inspecteurs devant 
être payés sur les fonds du Trésor public, il faut 
que leur nombre soit fixé par un décret, L’as- 
semblée des ponts et chaussées, dansson mémoire 
du 6 juillet 1791, a fait sur la distribution des 
départements en arrondissements les observations 
qui suivent : 

« La surveillance des 4 départements à pré- 
senté de grandes difficultés. On a cru en consé- 
quence devoir adopter le minimum du décret pour 
le formation des arrondissements des ingénieurs. 
Il résulte du tableau qui a été dressé provisoire- 
ment à ce sujet, qu'il y aurait pour tout le royaume 
12 arrondissements de chacun 3 départements, 
qui seraient confiés à des ingénieurs en chef, 
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Art. 4. 


Les fonctions ci-devant commises aux sous- 
ingénieurs, dont la dénomination est supprimée, 
seront désormais exercées sous le titre d'ingénieur. 
Il y en aura 1 au moins, sous les ordres de cha- 
que département, qui sera lenu de le payer; il y 
en aura plus si le département le demande et 
veut en faire les frais. (Décrété. Art. 1, tit. IL.) 


Art. 5. 


Les travaux de chacun des arrondissements 
seront éxécutés sous la surveillance des admi- 
nistrations de département, et sous la direction 
des ingénieurs en, chef, ou inspecteurs desdits 
arrondissements. (Article additionnel.) 


Art. 6. 


Lorsque des travaux extraordinaires, autorisés 
par le Corps législatif dans un arrondissement, ne 
permettront pas à l'ingénieur en chef ou inspec- 
teur, de veilier seul à l'exécution de ces tra- 
vaux, le ministre pourra lui ajoindre momenta- 
nément des ingénieurs, sur la demande des 
administrations de département et d’après l’avis 
de l'administration centrale des ponts et chaus- 
sées. (Article additionnel.) 


Art. 7. 


Les iogénieurs seront subordonnés à l’ingé- 
nieur en chef ou inspecteur de l’arrondissement, 
en tout ce qui concernera la direction des tra- 
vaux. (Arlicle additionnel.) 


Art. 8. 


Les ingénieurs pourront être déplacés par les 
assemblées de département, mais après avoir in- 
formé l'administration centrale des raisons qui 
F4 à ati le déplacement. (Décrété. Art. 6, 
tit. IL. 


Art. 9. 


Les ingénieurs qui, sur la demande des dépar- 
tements où ils étaient en exercice, auront été 
déplacés pour des motifs de convenance, ou pour 
le bien du service, seront replacés par l’admi- 
nistration centrale dans d’autres départements. 
(Article additionnel.) 


Art. 10. 


Ceux dont le déplacement serait demandé pour 
cause d'infraction des règlements, ne pourront 
être destitués de leur grade, qu'après avoir été 
jugés sur mémoires respectifs par l’administration 


centrale des ponts et chaussées. (Article addi- 
tionnel.) 
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qu'il y en aurait 23 de chacun 2 départements, 
dont seraient chargés un pareil nombre d’ins- 
pecteurs ; et qu’enfin la Corse formerait l’arron- 
dissement d’un inspecteur. » 


Ant Ds 


S'il était permis, comme le propose le projet 
d'articles additionnels du 11 juin, de faire diri- 
ger les travaux par un ingénieur en chef, autre 
que l'ingénieur en chef de l'arrondissement, il 
en résulterait des complications dans le service 
et peut-être de fàcheuses contrariétés. 


Art. 6. 


S'il se trouve dans un arrondissement des tra- 
vaux à exécuter aux dépens de l'Etat, et que 
l'ingénieur en chef ou inspecteur ne puisse les 
diriger seul; il suffira de lui donner, pour ad- 
joiots,des ingénieurs, qui réunissent l’expérience 
à la théorie, sauf à décider, suivant l'exigence 
des cas, si ces ingénieurs adjoints doivent être 
payés sur les fonds des départements ou sur les 
fonds de l'Etat : ainsi qu’on l'expliquera dans le 
titre de la répartition des fonds. (Art. 6, tit. VI.) 


Art ut 


Que les ingénieurs soient chargés des travaux 
qu seront exécutés sur les fonds particuliers 
es départements ou aux dépens de l'Etat, il 
n’est pas moins nécessaire de charger l’ingénieur 
en chef ou inspecteur de l'arrondissement, de 
l'inspection de ces travaux. Il est évident qu’il 
y aurait des inconvénients à établir dans un 
même département deux branches de direction, 
entièrement indépendantes l’une de l’autre, 


Art. 9. 


Il est juste que les départements puissent ob- 
tenir le déplacement des ingénieurs, pour le 
bien du service ou pour des motifs de conve- 
nance ; mais dans ce cas, ils ne doivent pas être 
destitués. 


Art. 10. 


L'infraction des règlements tiendra à des cau- 
ses qui concernent les travaux d'art; les dépar- 
tements, faute de les connaître, pourraient pro- 
noncer une décision injuste, avec la meilleure 
intention de faire un acte de justice. 
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TITRE IVe 


ETABLISSEMENT DE L'ÉCOLE GRATUITE ET NATIONALE DES PONTS ET CHAUSSÉES. 


Art. 1er. 
Il y aura une école gratuite et nationale des 
ponts et chaussées. (Décrété. Art. 1®, titre III.) 


Art: 2. 


Gette école sera dirigée par le premier ingé- 
nieur, sous lui sera un inspecteur. (Décrété. 
Art. 2, titre IL.) 


art: 3. 


Il y aura un enseignement permanent, les 
places de professeurs continueront d'être rem- 

lies par des élèves, qui, après des concours et 

es examens, lesquels seront déterminés par un 
règlement particulier, seront jugés les plus di- 
gnes de cet emploi. (Décrété. Art. 3, titre III.) 


Art. 4. 


Les professeurs seront au nombre de 5. (4r- 
ticle additionnel.) 


Art. 5. 


60 élèves seront admis à cette école : 20 dans 
4e Série, T. XXVIL. 


Art. 2. 


Il avait été proposé en juin, novembre et dé- 
cembre 1790, d'établir 2 inspecteurs de l’école 
sous le premier ingénieur, comme le propose de 
nouveau le projet d'articles additionnels. 

L'Assemblée rejeta cette proposition le 31 dé- 
cembre 1790, après une discussion dans laquelle 
ceux qui désiraient 2 inspecteurs firent valoir 
toutes les considérations que l’on rappelle aujour- 
d’hui : n’y ayant pas de nouveaux motifs, il n'y 
a pas lieu de revenir sur le décret. 


Art. 4. 


Les professeurs de l’école devant être payés 
aux dépens de l'Etat, il faut que leur nombre 
soit fixé par un décret : ils étaient au nombre 
de 9 d’après l’ancien règlement. Les élèves, dans 
le projet de règlement qu’ils ont présenté aux 
comités de l’Assemblée nationale, chargés des 
ponts et chaussées, ont proposé de réduire ce 
nombre à 5. L'assemblée des ponts et chaussées 
a exprimé son approbation de cette réduction, 
lorsque ce projet lui a été présenté par les 6 com- 
missaires des élèves. Outre les connaissances de 
physique, de minéralogie et d'histoire naturelle 
que les élèves se procurent dans les cours pu- 
blics, les autres parties nécessaires à leur ins- 
truction sont réparties entre les 5 professeurs, 
dans ce projet de règlement, de la manière sui- 
vante : 

1° L'architecture civile, le dessin de la carte, 
de la figure, de l’ornement, du paysage et de 
tout ce qui peut contribuer À la netteté des pro- 


ets; 
2 9e Les éléments d’algèbre, de géographie et de 
trigonométrie, appliqués au nivellement et cal- 
culs des terrasses, à la levée des plans et aux 
toisés de toute espèce ; ; > 

3° Les sections coniques, appliquées au trait 
de la coupe des pierres et de la charpente; 

4° Le calcul différentiel et intégral, la méca- 
nique, appliqués à la construction des ponts et 
des machines ; : é rie 

5° L'hydrodynamique et les applications à la 
construction des digues, jetées et écluses ; 
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la première classe, 20 dans la seconde, 20 dans 
la troisième. (Décrété. Art. 4, titre III.) 


Art. 6. 


Tous les ans, les élèves de chacune de ces 


classes seront soumis à un concours et à des 
examens au jugement du premier ingénieur et 
des inspecteurs généraux Lie se trouveront à 
Paris. (Décrété, art. 8, tit. IIL.) 


Art. 7. 


Les 2 élèves qui auront obtenu dans ces con- 
cours le plus de succès en architecture hydrau- 
ljque, seront envoyés sur les constructions hy- 

rau ques les pays étrangers pour en rapporter 
les détails à l école. (Article additionnel.) 


Art. 8. 


Les élèves qui seront envoyés sur les travaux 
dans l'intérieur de la France seront subordonnés 
aux ingénieurs en chef, inspecteurs et ingé- 
nieurs chargés de la direction des travaux ; ils 
pourront être déplacés par les assemblées de dé- 
partement, dans les formes réglées pour le 
déplacement des ingénieurs (*) (Article addi- 
tionnel.) 


Art. 9. 


Sur l'avis motivé de l'assemblée des ponts et 
chaussées, l'administration pourra renvoyer les 
sujeta qui seraient incapables ou qui ne sui- 
vraignt Fe avec application les exercices de 
l'école, (Décrété, Art, 10, tit. IIL.) 


Art. 10. 


L'établissement de l'école sera fixé à portée 
des eours publics nécessaires à l'instruction des 
élèves. Outre les salles d'étude, il comprendra le 
logen ent du premier ingénieur, de l'inspecteur 
de l’école, les salles nécessaires à l'assemblée 
des ponts et chaussées et les bureaux d’expédi- 
tion des mémoires et Fapoore sur les travaux 
d'art. (Article additionnel.) 
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Art. 7. 


Cet usage établi par lés anciens règlements a 
été observé jusques à la Révolution, Les élèves 
étaient envoyés sur les travaux hydrauliques en 
Angleterre, en Hollande, etc., où ils levaient les 
plans et les détails des travaux. C'était un 
graud moyen d'émulation et qui procurait une 
collection complète pour l'instruction de tous 
les autres élèves. C'est ainsi que l’on s’est pro- 
curé un grand nombre de plans et de modèles, 
déposés dans la galerie de l’école, et que,les 
élèves consultent fréquemment et utilement. 


Art. 8. 


(‘) Le mode de déplacement des élèves en- 


-voyés sur les travaux doit être le même que 


celui adopté pour les ingénieurs, art. 6, tit. Il 

de la loi, Le projet d'articles additionnels du 

11 juin est inconséquent, en ce qu’il propose une 

Ron différente pour le déplacement des 
ves. 


Art. 10e 


La nature de l’organisation de l’école, ainsi 
qu'on l'a expliqué article 4, exige que les élèves 
soient à portée de suivre les cours publics de 
physique, de minéralogie et d'histoire naturelle. 
S'ils sen trouvent trop éloignés, ils ne pourront 
protiter de cette ressource qu’en perdant beau- 
coup de temps en courses cuntinuelles. Le pre- 
mier iogénieur-directeur de l'école étant dé- 
mL des plans et modèles des travaux de 
intérieur de Ja France, il faut placer à côté.de 
lui les bureaux nécessaires aux expéditions de 
ces plans, qui sont souvent demandés par les 
départements. 
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TITRE V. 


MODE D'AVANCEMENT AUX DIFFÉRENTS GRADES. 


Art. der. 


Le premier ingénieur sera pris parmi les ins- 
pot Me in et nommé par le roi. (Décrété. 
rt , e 7. 


Art. 2. 


. Les inspecteurs généraux seront pris parmi les 
ingénieurs ea chef du département, et nommés 
au scrutin par le premier ingénieur et les ins- 
pecteurs généraux. (Décrété. Art. 12, tit. Ier.) 


Art, 3. 


_Les ingénieurs en chef, inspecteurs et ingé- 
nieurs seront nommés par l'administration des 
ponia et chaussées. (Décrété. Art. 5, tit. IL.) 


Art. 4. 


. Les ingénieurs en chef seront pris parmi les 
inspecteurs, les inspecteurs parmi leg ingénieurs, 
et les ingénieurs parmi ceux des élèves qui au- 
ront été déclarés éligibles. (4réicle additionnel.) 


Art. 5. 


I y aura un nombre fixe d'éligibles aux grades 
d’insénieur en chef, d'inspecteur et d'ingénieur ; 
ces éligibles serant nommés au scrutin par le 
premier ingénieur et les 8 inspecteurs généraux, 
dans les 3 premiers mois de chaque aunée. (4rti- 
cle additionnel.) 


Art. 6. 


Au moment où les places seront vacantes, ceux 
des membres de l'administration qui seront à 
Paris, choisiront pra les éligibles ceux qui 
doivent les remplir ; de manière que ceux qui 
auront été désignés éligibles à une promotion, 
soient ere avant ceux qui n'auront été dé- 
clarés éligibles qu’à la promotion suivante. (Arti- 
cle additionnel.) 


Art, 7. 


L'inspecteur de l'école sera appelé aux délibé- 
rations où il s'agira de choisis entre les élèves 
ape au grade d'ingénieur. (4rticle addition- 
nel. 


Art, 8. 


Les éligibles aux grades d'ingénieur en chef et 
d'inspecteur seront pris parmi ceux qui, par 
leur activité dans le service, auront obtenu le 
suffrage des administrations de département, et 
l'approbation de l'administration des ponts el 
chaussées, par leurs succès dans la direction des 


Art. 8. 


Cet article avait une seconde partie, relative 
aux ingénieurs des pays d'Etats: elle est reportée 
au titre septième, qui comprend les dispositions 
résultant du passage de l’ancien régime au 
nouveau. 


Art. 4. 


Il faut éviter que des protégés s’avancent sans 
passer par les différents grades, ce qui est arrivé 
quelquefois. 


Art. 5. 


11 peut arriver que les places viennent à vaquer 
durant l'été, et dans le temps que l’on appelle Le 
temps des campagnes. À cette époque, une partie 
des inspecteurs généraux voyagent. Îls ne pour- 
raient pis contribur tous à la nomination aux 
places, si les éligibles n'étaient pas désignés 
d’avauce et hors le temps des campagnes. 


Art. 6. 


Sans cette précaution, il pourrait arriver qu'un 
sujet déclaré éligible restàt toujaurs éligible sans 
jamais avancer. 


Art, te 


L'inspecteur de l'école, connaissant plus parti- 
culiérement les élèves, sera à même d'éclairer 
le cho:x entra les éligibles. Il importe d'ailleurs, 
pour le bien de la surveillance de l’école, que 
cette place soit investie de toutes les marqurs da 
considération possibles, aux yeux des élèves. 


Art. 8. 


Pour attacher les ingénieurs en même temps 
aux administrations de département et à l'ad- 
ministration centrale des ponts et chaussées, il 
faut que leur avancement dépende en partie du 
suffrage de ces administratious. Les départements 
jugeront de leur zèle et de leur activité dans le 
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travaux. Le suffrage des administrations de dé- 
partement sera aussi un motif de préférence 
entre les ingénieurs en chef, pour être nommés 
au grade d’iuspecteur général. (Article addition- 
nel.) 


Art. 9. 


Les éligibles au grade d'ingénieur seront ceux 
des élèves, qui par leur assiduité au travail et 
leurs succés dans les concours, auront obtenu le 
plus de degrés, dans la forme qui sera fixée par 
le règlement de l’école. (4rticle additionnel.) 


Art. 10. 


Les ingénieurs qui, sur la demande des admi- 
nistrations de départrment, seront adjoints aux 
ingénieurs en chef ou inspecteurs de département, 
pour la direction des travaux extraordinaires , 
seront choisis par l'administration des ponts et 
chaussées, parmi les éligibles au grade d’inspec- 
teur. (Article additionnel.) 


Arts11 


L'inspecteur de l’école sera nommé au scrutin 
par le premier ingénieur et les huit inspecteurs 
généraux. Il sera pris parmi les ingénieurs en 
chef et inspecteurs de département ; il concourra 
avec les ingénieurs en chef pour le grade d’ins- 
pecteur général. (Article additionnel.) 


Art. 12. 


Les professeurs seront nommés au scrutin par 
les élèves qui doivent suivre les leçons; ils seront 
pe parmi ceux qui auront eu des succès dans 
es parties qu’ils auront à professer. 

Le même élève ne pourra être nommé plus de 
deux fois de suile pour professer un même sujet, 
à moins qu'il ne s’en trouve pas d’autres qui 
réunissent les conditions d'éligibilité. (Article 
additionnel.) 
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service. L'administration des ponts et chaussées 
jugera de leur succès dans la direction des tra- 
Vaux. 


Art. 9. 


Pour éviter l'arbitraire dans l’avancement pro- 
gressif des élèves à l’école, l’usage est d'accorder 
un certain nombre de degrés pour chacune des 
conuaissances acquises, et la forme de ces degrés 
détermine l'avancement dans les classes ; mais la 
forme des concours peut être susceptible de mo- 
difications, c’est à l'assemblée des ponts et chaus- 
sées à juger la plus convenable. 


Art. 10. 


La disproportion considérable qui existera 
entre le nombre des ingénieurs en chef ou ins- 
pecteurs et celui des ingénieurs, éteindrait l'é- 
mulation parmi les ingénieurs, s'ils n'avaient 
aucun espoir d'avancement avant de passer au 
nouveau grade d’inspecteur. 

Le grade d'inspecteur, qui a été conservé dans 
la séance du 16 décembre 1790, excitait autrefois 
cette émulation parmi les ci-devant sous-ingé- 
oieurs, parce que ces inspecteurs, qui étaient 
compris dans la classe des sous-ingénieurs, étaient 
les seuls éligibles au grade d’ingénieur en chef, 
et qu’ils jouissaient d’un quart de plus d’appointe- 
ments que les sous-ingénieurs. 

L'Assemblée nationale, en transportant ce grade 
dans la classe des ingénieurs en chef, y a excité 
une émulation continuelle; mais il reste à rem- 
plir le même but dans la classe des ingénieurs, 
et l’on x parviendrait évidemment en adoptant 
que les éligibles au grade d’inspecteur seraient 
nommés de préférence pour diriger les travaux 
extraordinaires à exécuter sous la direction des 
ingénieurs en chef ou inspecteurs d’arrondisse- 
ments. 

Ce n’est pas un nouveau grade à créer, c’est 
une utile application des vues de l’Assemblée. 


Art 11: 


La place d’inspecteur de l’école est une des 
plus importantes. Elle exige un homme qui ré- 
unisse aux connaissanc(s de l’art, les qualités 
nécessaires pour bien diriger un grand nombre 
de jeunes gens; il convient donc que le nombre 
des éligibles soit assez considérable pour que 
l'administration puisse faire le meilleur choix 
possible. 


Art. 12. 


Les places de professeur devant être remplies 
par des élèves, les leçons seront suivies avec 
d'autant plus d'intérêt, que l'élève professeur 
réunira, AUX Connaissances nécessaires, l’estine 
et l'amitié de ses camarades. 

Les chefs de l’école, juges des succès dans les 
concours, déclarent par là les éligibles ; il con- 
viendrait donc de laisser ensuite aux élèves le 
droit de choisir entre les éligibles. 

L’utilité de cette disposition avait été reconnue 
par M. Péronnet, premier ingénieur et directeur 
de l’école, et dans le cas où l’Assemblée natio- 
nale n'aurait pas prononcé sur le mode d’avan- 
cement, il avait proposé à l'assemblée des ponts 
et chaussées de laisser aux élèves la nomina- 
tion des professeurs parmi ceux qui auraient eu 
des succès. 
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Art. 43. 


Les élèves les plus avancés dans les classes 
seront envoyés de préférence sur les travaux par 
l’administration centrale, sur l’avis de l'assemblée 
des ponts et chaussées. (Article additionnel.) 


Art. 14. 


Les élèves seront choisis dans les 83 départe- 
ments parmi les sujets qui, au jugement de l’in- 
génieur et de deux commissaires des directoires, 
auront concouru sur différentsobjetsélémentaires, 
lesquels seront indiqués dans un règlement par- 
ticulier. (Décrété. Art. 5, tit. LIL.) 


Arf. 15: 


Les ouvrages des différents concours seront tous 
adressés, par l'ingénieur en chef ou inspecteur, 
auquel correspondra chaque département, à l’ad- 
ministration centrale, à une époque détermi- 
née; et, sur l’avis de l'assemblée des ponts et 
chaussées, les places vacantes seront données à 
ceux qui en seront jugés les plus dignes. (Décrété. 
Art. 6, tit. IIL.) 


Art. 16. 


Les détails relatifs à l’exécution des travaux, 
la nature des fonctions des différents grades, la 
police intérieure de l’école, les formalités, soit 

our l’avancement et le déplacement, seront fixés 

ans ua règlement particulier, qui sera fait par 
le pouvoir exécutif, d’après l’avis de l’adminis- 
tration centrale, et sur la proposition d: l’assem- 
blée des ponts et chaussées. (Article additionnel.) 
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Art. 13. 


Par l'orsanisation de l'évole, les élèves les plus 
avancés dans les classes sont les plus instruits ; 
ils doivent donc être envoyés de préférence sur 
les travaux. D'un autre côté, les élèves les plus 
avancés sont ceux qui ont déjà fait le plus de 
sacrifices pour leur instruction; il paraît juste 
qu'ils en soient dédommagés. 


Art. 15. 


Les fonctions d'ingénieur en chef devant être 
exercées aussi sous le titre d'inspecteur, c’est 
par inadvertance, sans doute, que l'on n’a pas 
indiqué dans la loi le grade d’inspecteur ; il con- 
vieut de l'y rétablir. 


Art. 16. 


Une instruction a déjà été faite concernant le 
service des ponts et chaussées. Elle à été rédigée 
dans un moment où l'on faisait résider l’adminis- 
tration centrale dans la volonté d’un seul homme. 
Les élèves ont soumis à l'assemblée des ponts et 
chaussées un règlement en exécution de la loi 
sur l’organisation de l’école, et l'on n’a pris, de- 
puis 3 mois, aucun parti à ce sujet. Il est donc 
nécessaire de fixer le pouvoir qui pourra propo- 
ser les règlements, sauf la ratification du minis- 
tre. Le grand nombre de questions d’art qui se 
trouvent liées aux règlements à faire, en exécu- 
tion de la loi sur les ponts et chaussées, parais- 
sent exiger que l’iniliative des règlements soit 
laissée à l’assemblée des ponts et chaussées. 


TITRE VI. 


DE LA RÉPARTITION DES FONDS DESTINÉS AUX PONTS ET CHAUSSEES, DES APPOINTEMENTS 
ET TRAITEMENTS. 


Art. 1er. 


Le mivist:e de l’intérieur ordonnera seul, sous 
sa responsabilité, le payement des fonds accordés 
par le Corps lésislatif pour les travaux qui seront 
exécutés aux dépens de l'Etat, ainsi que des 
sommes allouées pour les autres parties du ser- 
vice des ponts et chaussées. Il en surveillera 
l'emploi. Ÿ 

Le compte de ces dépenses sera rendu public 
chaque année par la voie de l'impression. (Article 
additionnel.) 


Art. 2. 


Les appointements du premier ingénieur seront 
de 10,000 livres. 


Arte, 


Le ministre seul est responsable de l'emploi 
des fonds de son département; lui seul doit en 
surveiller l'emploi. Les fonctions de l’adminis- 
tration des ponts et chaussées doivent se borner 
à. éclairer le ministre, lorsqu'il s’agira de pro- 
poncer sur diverses questions d’art ou tenant à 
l'art. 
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Les appointements de chacun des inspecteurs 
ÉTMNTATS seront de 8,000 livres, (Décrété. Art. 9, 
1 1] Li 
Art, 8. 


Il sera alloué, chaque année, le somme de 
40,000 livres, pour les frais de voyage des iaspeo- 
teurs généraux. (Décrété. Art. 10, tit. I°',) 


Art. 4. 


Les appointements de l'ingénieur en chef seront 
de 5.000 livres. (Décrété. Art. 3, tit. Il.) 
Les appointements des inspecteurs seront de 
4,000 livres. ; À 
Les annointements des ingénieurs, de 2,400 li- 
vres. (Décrété. Art. 4, tit. IL.) 


Art D. 


Les appointements des ingénieurs en chef et 
des inspecteurs seront payés par Le Trésor public; 
ceux desingénieurs par les départements. (Décrété. 
Art. 4, tit. IL.) 


Art. 6. 


Les ingénieurs qui seront choisis parmi les éli- 
gibles au grade d’inspecteur, pour aller les ingé- 
pieurs en chef, ou inspecteurs d’arrondissements, 
dans la direction des travaux extraordinaires au- 
torisés par le At législatif, seront payés sur 
les fonds destinés à ces travaux. 

Îla seront appointés à raison de 3,000 livres par 
année, pendant le temps où ils seront en activité 
sur ces travaux, et jusqu'au temps où ils seront 
remis en activité sur des travaux ordinaires (*). 
(Article additionnel.) 


Art, 7. 


Les appointements de l'inspecteur de l’école 
seront de 4,200 livres. (Décrété. Art. ?, tit. III.) 


Art. 8. 


Les appointements des professeurs de l’école 
seront de 1,200 livres, d compris ceux qu'ils au- 
des Fe en qualité d'élèves, (Décrété. Art, 3, 
tit. LI. 


Art. 9. 


Chaque élève de la première classe aura Ja 
sommé annuelle de 600 livres. 

Chaque élève de la seconde classe aura une 
somme annuelle de 400 livres; et chaque élève 
de la troisième classe aura une somme annuelle 
de 300 livres. (Décrété. Art. 7, tit. IIL.) 


Art. 10. 


Les deux élèves quiseront envoyés sur les cons- 
tructions hydrauliques des pays étrangers, pour 
en rapnoiter les détails à l'école, aurout 1,500 li- 
vres pour leur an:ée de voyage, en sus du trai- 
re qu'ils auront de l’école. (Article addition- 
nel. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{1°r juillet 1791.) 


OBSERVATIONS: 


Art. 6. 


(x) Les ingénieurs ont 2,400 livres d’appointe- 
ments; c’est 600 livres d'augmentation par année, 
pour le temps pendant lequel les éligibles au 
grade d’inspecteur seront eh activité de service 
comme à joints aux ingénieurs en chef ou ins- 
perteurs d'arronilissements. 

Les travaux extraord'narres exigent des soins 
beaucous plus continus de la part de l'ingénieur 
et des déplacements ‘oûteux; une augmentation 
d’appointements est donc nécessaire. Elle excitera 
l'émulation qu’il est important d'établir dans la 
cla:se des ingénieurs, qui se trouve privée du 
grade d’inspecteur, qu'elle avait, et que les 
ne ont reporté dans la classe des ingénieurs 
en chef. 


Art. 10. 


Les élèves envoyés sur les travaux hydrauli- 
ques ont des dépenses considérables à faire pour 
preudre le relevé de ces travaux. D'ailleurs, ils 
sont ub'igés d’entrepréndre des vovages longs et 
coûteux; ils convient donc qu'ils aient alois un 
traitement approchant dé celui des ingénieurs, 
qui est fixé à 2,400 livres. 
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Art. 11. 


Les élèves qui seront envoyés sur les travaux, 
dans l'intérieur de la France, auront 120 livres 
d'appointements par mois, en sus du traitement 
qu'ils auront de l’école, à dater de leur arrivée 
sur 068 travaux, et 30 sous par lieue, pour 8e ren- 
dre au chef-lieu de leur destination, ainsi que 
pour leur retour à l’école. 

L'augmentation d’appointements et les frais de 
voyage seront payés eur les fonds destinés à cos 
travaux. (Article additionnel.) 


Art. 12, 


Il gera alloué, chaque année, la somme 
de 8,000 livres pour les dépenses de l’école et La 
distribution annuelle des prix. 

L'état détaillé de ces dépenses sera soumis 
tous les ans à l’Assemblée nativnale. (Décrété. 
Art. 10, uit. II].) 


Art. 14. 


Les frais de bureau et appointements des em- 
nr er ont de 30,000 livres: (Décrété. Art, 8, 
tit. IL.) ë 


Art. 14. 


L'état de distribution de cette somme sera 
soumis tous les ans à l’Assemblée nationale par 
l’adininistration centrale des ponts et chaussées. 
(Article additionnel.) 


Art. 15. 


“Il geta alloué chaque année la somme 
dé 8,000 livrés, pour Îe loyer de l'établissement 
de l’école et des buteatüx. (Article a@itionnel.) 


Art. 16. 


Trois athées d’étudés préllminaites à l’admis- 
sion au Etade d’ingérieur comptèront aux !fotic- 
tiotinaires de tout grade aïtachés du kertice des 
ponts et chauggées, pour obtétiir le récompenses 
accordés à l'ancienneté. 

Les pensions ou retraites leür Seront accordées, 
à raisoh dés appointéments du grardé 6ù ils ge- 
tout en activité au mornbnt de Jeur retraite, 
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Art. 11. 


Les élèves envovés sur les travaux ont les 
mêmes dépenses à faire qe les ingénieurs ; elles 
sont pour eux d'autant plus considérables, qu’ils 
sont oblicés à un déplacement momentané. Si les 
ingénieurs ont obtenu 200 livres par mois d’ap- 
pointements, ce ne serait pas trop accorder aux 
élèves que de leur donner 120 livres, indépen- 
damment du traitement de l’école. 

. À l'égard des frais de voyage pour se rendre au 

lieu de la destination, ils doivent être payés en 
sus des appointements et en proportion des dis- 
tances. Car le voyage de ceux qui iront dans les 
départements des Pyrénées sera plus coûteux 
que le voyage de ceux qui seront envoyés dans 
le départ:ment de Paris, ou dans les départe- 
ments voisins. 
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Art. 14, 


C'est un principe constamment admis par 
l’Assemblée nationale, que la répartition des 
sommes allouées pour frais de bureau doit être 
soumise à la ratification du Corps législatif; on 
démontrera titre VIL art. 13, les inconvénients 

ui sont déjà résultés de la repartition arbitraire 
n cette somme, depuis le 1e janvier 1791. 


0 


Art. 15. 


L'établissement de l'école fixé anciennement 
rue de la Perle, coûtait 3,500 livres de loyer. Il 
comprenait outre les salles d'étude, le logement 
du premier ingénieur-directeur de l'école, d’un 
directeur adjoint et d’un inspecteur. Les bu- 
reaux en étaient séparés et coûtaient 1,200 livres 
de loyer. | À 

L'établissement actuel situé, rue Saint-Lazare, 
qui comprénd les bureaux, coûte 16,000 livres, y 
compris 7,000 que l'inteidant a avoué 8 élre 
chargé de payet. Le loyet à la charge de l'Etat, 
est donc dé 12,600 litrés, et il n’ÿ a pas dé loge- 
ment pour le premier ingénieur. Une somme 
de 8,000 livres est reconnue suffisante pour 
placer convenablement tout ce qui a rapport à 
l'administration centrale des ponts et chaussées. 


Art. 16. 


Toutes ces bases sur les pensions ou retraites 
ont été déjà adoptées par l’Assemblée nationale 
pour le génie militaire. Le service des ingénieurs 
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pourvu qu’ils aient exercé l’espace de deux années 
au moins dans ce grade. (Article additionnel.) 
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des ponts et chaussées est moins périileux, 
mais beaucoup plus continu, que celui des ingé- 
nieurs militaires. ; , L 

Il est juste d'établir une uniformité de prin- 
cipes pour les ingénieurs destinés à faire fleurir 
l’agriculture et le commerce; et pour ceux qui 
seront chargés de veiller à la défense de l'Etat. 


TITRE VII. 


DISPOSITIONS POUR LE PASSAGE DE L'ANCIEN 


RÉGIME À LA NOUVELLE ADMINISTRATION 


DES PONTS ET CHAUSSÉES. 


Art. 1°. 


La direction des travaux connus sous le nom 
de turcies et levées sera soumise à l'inspection 
des ingénieurs en chef ou inspecteurs de dépar- 
tements dans l’arrondissement desquels ces tra- 
vaux s’exécuteront. 

L'inspecteur général chargé ci-devant de l’exa- 
men de ces travaux sera attaché à l’un des 
8 arrondissements, qui comprendront la totalité 
des départements. (Article additionnel.) 


Art. 2. 


Les départements travérsés par la Loire et 
ceux qui comprennent plus de 3 ports de com- 
merce compteront pour 2 départements dans 
la ee en arrondissements. (Article addition- 
nele 


Art. 4er, 


Les turcies et levées, c'est-à-dire les travaux 
qui s’exécutent sur les hords et dans le lit de la 
Loire, pour faciliter la navigation et pour garan- 
tir d’inondations les pays qu’elle traverse, for- 
at autrefois une classe de travaux particu- 
iers. 

Un inspecteur général, 3 ingénieurs en chef, 
et 6 sous-ingénieurs étaient uniquement atta- 
chés à ces travaux. Ils n'avaient rien à voir sur 
ceux qui s'exécutaient dans les environs de la 
rivière, pas même sur la construction des ponts 
qui la traversaient. Il fallait 2 inspecteurs gé- 
néraux pour faire l’inspection des travaux d’un 
même arrondissement. Un ingénieur en chef ne 
pouvait s'occuper d’un travail qui s’exécutait 
sous ses Veux. 

Si les travaux de la Loire exigent des secours . 
toujours prêts, il suffira d'y placer, comme il a 
été pratiqué jusqu’à présent, un certain nombre 
d’iogénieurs uniquement occupés de la direction 
de ces travaux. 

Mais il faut que l'ingénieur en cbef ou l'ins- 
pecteur de l'arrondissement ait la direction 
immédiate et supérieure. C’est le seul moyen de 
corriger le vice qui résultait de la multiplicité 
des directeurs en chef dans un même arrondis- 
sement. 

Il convient donc aussi que les inspecteurs gé- 
néraux, dont les arrondissements se trouvent 
traversés par la Loire, soient chargés d’inspecter 
les travaux exécutés sur cette rivière, comme 
tous autres travaux qui s’exécuteront dans ces 
arrondissements. 


Art. 2. 


En réunissant les travaux des turcies et levées 
à ceux des ponts et chaussées, pour les sou- 
mettre à l'inspection d'un même ingénieur en 
chef ou inspecteur d'arrondissement, on double 
le service. Il est à remarquer que la Loire est le 
seule rivière de France qu'on est obligé de main- 
tenir entre des digues, pour éviter les dégâts des 
inondations. 

Les travaux des levées et les balisages, qui 
ont pour but de faciliter la navigation, ne sont 
pas des travaux extraordinaires et momentanés ;, 
ils exigent un soin continu. L'ingénieur qui 
aura la surveillance en chef de 2 départements 
traversés par la Loire aura done autant d'occu- 
ae que celui qui aurait la surveillance de 

ou 4 départements, comprenant les seuls tra- 
vaux des pouts et chaussées. 

IL y a même raison pour les départements qui 
comprennent plusieurs ports de commerce. Ces 
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Art. 3. 


Les places d'ingénieurs en chef, créées par la 
nouvelle organisation, seront remplies par les 
ingénieurs en chef actuellement en activité, soit 
dans les turcies et levées, soit dans les ci-devant 
pays d'Etat, soit en Corse, soit dans les ci-devant 
pays d'élection, qui ont le plus d’ancienneté de 
service dans ce grade. 

Ils seront seuls éligibles au grade d’inspecteur 
général. (Article additionnel.) 


Art. 4. 


Les ingénieurs en chef actuellement en exer- 
cice sur les turcies et levées, sur les ports de 
commerce et sur les travaux extraordinaires, que 
leur ancienneté de service dans ce grade n’ap- 

ellerait pas aux places d'ingénieurs en chef 
£ 3 ou 4 départements, continueront à diriger 
ces travaux en chef jusqu’à ce qu'ils puissent 
être placés dans un des arrondissements d’ins- 
pecteur. Ils en auront le grade et seront payés 
de leurs appointements sur les fonds destinés à 
ces travaux. (Article additionnel.) 


Art. 5. 


Ceux des anciens inspecteurs qui redescendront 
au grade d'ingénieur conserveront leur éligibilité 
au grade d’inspecteur de département, selon l’an- 
cienneté de leur promotion. (Article additionnel.) 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


[1e juillet 1791.] 633 


OBSERVATIONS. 


travaux ont été réunis aux ponts et chaussées 
successivement en 1760, 1762, 1775, 1785 et 
1786. Oa a été obligé d’y employer constamment, 
depuis ce temps-là, des ingénieurs en chef autres 
que les ingénieurs en chef qui étaient chargés de 
la direction des ponts et chaussées des mêmes 
arrondissements; inconvénient qu’il faut éviter 
pour l'avenir. 


Art. 3. 


Le décret qui a divisé les ingénieurs en chef 
en 2 classes exige qu’il soit déclaré quels seront 
ceux qui formeront la 1" classe et qui auront la 
direction des travaux de 3 ou 4 départements, 
tous les ingénieurs en chef ayant obtenu ce grade 
en vertu de leurs capacités. S'il y a actuellement 
à faire quelqu: distinction entre eux, ce qui de- 
vient irévitable, cette distinctiou ne peut être 
déterminée que par l'ancienneté du service dans 
le grade d'ingénieur en chef. Toute autre mesure 
prêterait à l'arbitraire. 

11 ne conviendrait pas de donner aux ingé- 
nieurs en chef actuels, qui descendront au grade 
d’inspecteurs de département, le droit d'éligibilité 
au grade d’inspecteur général, sans passer par le 
grade d'ingénieur en chef, soit parce que c’est 
assez de 12 à 13 éligibles pour les places à vaquer 
dans les 8 inspections générales, soit parce qu'il 
faut donner aux inspecteurs un motif d'émula- 
tion qu'ils trouveront dans le désir de remplir 
l’une des 12 à 13 places d'ingénieurs en chef, soit 
encore parce qu'il faut conserver aux ingénieurs 
ea chef le motif d'émulation qui deviendrait il- 
lusoire s’il y avait un grand nombre de concur- 
rents, soit enfin parce qu'il est dans l’ordre des 
convenances que l'ingénieur qui a passé de Ja 
direction des travaux d’un département à la di- 
rection des travaux de 2 départements, passe aussi 
par la direction des travaux de 3 ou 4 départe- 
ments avant d'arriver à l’inspection de 10 dépar- 
tements. 


Art. 4. 


Les travaux extraordinaires qui s’exécutent en 
ce moment pourraient éprouver des accidents 
si les ingénieurs, qui en ont la direction en chef, 
étaient trop précipitamment déplacés. Il convient 
de laisser à l'administration centrale le temps 
nécessaire pour placer dans les nouveaux arron- 
dissements les ingénieurs en chef actuellement 
en exercice sur ces travaux. 


Art. 5. 


Il y avait autrefois 60 places d’inspecteurs, des- 
tinées à exciter l’'émulation parmi les sous-ingé- 
nieurs qui étaient au nombre (de 80 ou environ. 
Ces inspecteurs exerçaient les fonctions de sous- 
ingénieurs et jouissaient d’un quart de plus d’ap- 
pointements; il est juste de leur conserver leur 
éligibilité au grade d'ingénieur en chef ou d’ins- 
pecteur de département avant ceux qui n'étaient 
auparavant que sous-ingénieurs. 

es 60 inspecteurs étaient de différentes pro- 
motions; mais comme les protégés se trouvaient 
ordinairement dans les promotions les plus ré- 
centes, ils étaient portés au grade supérieur 
avant ceux d’une promotion antérieure. Cela 
résultait du vice d'organisation, par l'effet du- 
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Art. 6. 


Les ingénieurs qui se trouvaient attächés aux 
ci-devantpays d'Etat, concourront pue les places 
avec les ingénivurs des ponts et chaussé»s, cha- 
cuû dans son grade Correspondant. (Décrété. 
Art. 5, tit. III.) 


Art. 7, 


Les ingénieurs de tout grade attachés aux ci- 
devant pays d'Etat, ‘ainsi qu’à la Corse, seront 
divisés en 2 classes : l’une d'ingénieurs en chef, 
l’autre d'ingénieurs, selon la nature des fonc- 
tions qu’ils exerçaient précédeniment. Ce serd 
d’après la fixa'ion de ces grade: correspondants 
qu'ils concourront pour remplir les places va- 
cantes, avec les insénicurs en chef, inspectrurs 
et invénieurs des ci-devant pays d'élection. (4r- 
ticle additionnel.) 


Art. 8. 


Là classé des anciens inspecteurs et des ci- 
devant pays d'élection sera auementée de 10 su- 
jets à prendre parmi ceux des ingénieurs des 
ci-devant pays d'Etat, que les administrations de 
départemerit orit conservés en activité. 

La nomination de ces 10 ingénieurs et leur 
classement parmi les anciens inspecteurs seront 
déterminés par l'ancienneté de service dans le 
grade d'ingénieur. (Article additionnel.) 


Art. 9, 


Sur 3 places vacantes d'ingénieur, une sera 
donnée aux ingénieurs réformés des ci-devant 
Be d'Etat; les 2 autres aux élèves éligibles de 
’école. (Article additionnel.) 
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quel les intrigants ou favorisés parcouraient tous 

les grades en peu d'années; et, au contraire, Ceux 
ui n'avaient pas la faveur, restaient toujours 
ligibles sans être jamais élus. 


Art, 7, 


Ît n'est presqne aucün des ci-devañt pays 
d'Etat, où les mêmes fonctions soiènt exercées 
sous une même dénomination. ‘ 

Si l'on devait prendre à la lettre le décret qui 
admet les ingénieurs des ci-devant pays d'Etat, 
à concourir ave: ceux des ci-devant pays d'élec- 
tion, chacun dans son grade correspondant, il 
arriverait que le: ir génieurs des pays d'Etat, où 
il y avait des emp'oyés en c'tte partie, sous la 
dérominatinn d’inspecteurs généraux, même de 
premiers ingénieurs, prétendrai-nt pouvoirremplir 
de droit tous les premiers grades, de préférence 
aux ingénieurs des pays d'Etat, où les mêmes 
fonctions étaient exercées sous des dénomina- 
tions différentes ; de préférence même à tous les 
ingénieurs en chef des ci-devant pays d'élection. 

L’arrondissement de chacun des ci-devant 
pays d'Etat en particulier formant environ 3 ou 
4 départements, il est évident que les ingénieurs 
qui y étaient en exercice ne peuvent prétendre 
avoir exercé des functions au-dessus de celles . 
a ingénieurs en chef des ci-devant pays d’é- 
ection. 


Art. 8. 


Le grade d’inspecteur établi dans l’ancienne'or- 
gauisation des ponts et chaussées, parmi les sous- 
ingéaieurs des ci-devänt pays d'élection, n’exis- 
tait pas dans les ci-devart pays d'Etat. Il ne se- 
rait pas juste cependant que les 60 inspecteurs 
des ci-devant pays d'élection fu-sent assuré 
d'obtenir le nouveau grade d’inspecteur dé dé- 
partement, et de mouter de là au grade d’iñgé: 
nieur en chef, avant qu'aucun des ingénieurs 
des pays d'Etat pût obtenir d'avancement. 

L'étendue des ci-devant pays d'Etat étant & 
peu près le sixième de celle de pays d'élection; 
il convient, pu prévenir une juste réclamation, 
de classer 10 des ingénieurs des pays d'Etat au 
nombre des 60 anciehs inspecteurs des pays 
d'élection pour avancer concurremment avec 
eux. Std: 

À l'égard du mode à suivre pour le choix, il 
est impossible, pour ce moment, d'en adupter 
d'autre que l'ancienneté, aiusi que pour le ciaë- 
sement parmi les inspecteurs de différentes pro- 
motions. Toute autre mesure aurait les incon- 
vénients de l'arbitraire. 


Art. 9. 


Quoique les départements qui comprennent les 
ci-devant pays d'Etat ne forment à peu près 
que le sixième de l’ensemble des autres dépar- 
tements, il se trouvera 60 ingéuieurs de plus 
qu'il n’en faut dans les ci-devant pays d'État, 
tandis qu'il n’y en aura point à réformer dans 
les ci-devant pays d'élection. 


{Assemblée nationale] 


ARTICLES PROPOSÉS. 


Art: 10. 


_ Les promotions qui auraient été faites daus les 
différents grades, depuis le 1° mai 1789, soit 
dans les ci-devant pays d'élection, soit dans 
les ci-devant pays d'Etat, seront soumises à l’exa- 
men de l'administration centrale des ponts et 
chaussées. Les motifs de confirmation de ces 
élections seront rendus publics par la voie de 
l'impression. (Article additionnel.) 


Art. 11. 


Ceux des ingénieurs réformés, dont la nomi- 
nation aura été confirmée par l’administration 
centrale des ponts et chaussées, obtiendront pour 
retraite les deux tiers des appointements de ce 
grade, jusqu’à ce qu'ils puissent être remis en 
activité. (Article additionnel.) 


Art. 12. | 


Lés élèves réfortnés par le décret du 31 décem- 
bre 1790 pourroñt continuer de suivre les co rs 
jusques au moment de leur remplacement dans 
es classes. ; 

Les 6 places qui 8e trouvent vacañtes dans le 
le nombre des 80 élèves qui étaient admis sui- 
tant l’ancienhé organisaiion, Beront dénnées au 
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Gette différence provient de ce qu'on multi- 
pliait beaucoup trop Les ingénieurs dans les pays 
d'Etat, en Languedoc surtout; ce qui provenait 
de ce que la nomination dépendait de la seule 
volonté des administrateurs, sans concours ni 
examen. 

Serait-il juste que les ingénieurs réformés, 
dont plusieurs devaient leur avancement précipité 
à la protection plus qu'aux preuves de capacité, 
serait-il juste qu’ils obtinssent toutes les places 
qui viendront à vaquer, jusqu’à leur entier rem- 
Le Cet inconvénient aurait cependant 
ieu si les élèves n'étaient pas admis aux places 
concurremment avec les ingénieurs réformés. 

Mais dans quelle pro:ortion la distribution des 
places vacantes doit-elle être faite ? 

D'après l’ancienne organisation, la perspective 
des ingénieurs des pays d'Etat ne serait que le 
sixième de celle des élèves de l’école des pays 


« d'élection. On fait plus que tripler les es: 


rances des ingénieurs des pays. d'Etat, en leur 
donnant la moitié des places qui seront attri- 
buées aux élèves, parmi celles qui viendront 
à vaquer dans toute l'étendue du royaume. 
Le travail, que plusieurs des ingénieurs réfurmés 
ont déjà fait, mérite quelque foveur; mais ce 
serait une injustice bien décourageante pour 
les élèves, de retarder leur avancement jus- 
qu’au placement de ce grand nombre d'ingé- 
nieurs réformés, qui n’ont pas été assujettis aux 
examens et aux concours qui ont déterminé 
l’éligibilité des élèves. 

D'ailleurs, il faut observer que par l’effet, sans 
doute, de la Révolution et des grands mou- 
vements qui l'ont précédée, il s’est écoulé près 
de 3 ans sas qu'aucun élève ait été nommé au 
grade d'ingénieur; et que si durant ce temps 
l'administration des ponts et chaussées s'était 
rendue aux demandes des assemblées intermé- 
diaires et des directoires de départ-ment, il y 
aurait actuellement, dans le nombre des ingé- 
nieurs des pays d'élection, 40 des élèves qui ont 
fait « et 7 ans d’études, et qui out obtenu des 
su2cès. 


Art. 10. 


Depuis l’époque où les représentants de la na- 
tion ont anuoncé leur intention de corriger les 
abus des diverses parties d'administration, il a 
été fait plusieurs nominations qui excitent en ce 
moment beaucoup de réclamations. Il est indis- 
pensable d'indiquer une autorité qui puisse pro- 
noncer. 


Art. 11. 


Cette disposition a été adoptée pour les ingé- 
nieurs militaires réformés qui n’ont pu être mis 
en activité. IL paraît juste de l’appliquer aux in- 
génieurs réformés des ci-devant pays d'Etat qui 
ont acquis les connaissances nécessaires pour 
exercer les fonctions d'ingénieur, 


Art. 12. 


Le décret du 31 décembre 1790 a réduit à 60 le 
nombre des élèves, qui était de 80. Cette réforme 
ne dvit pas priver du droit de suivre les cours, 
les élèves qui les ont suivis constamment et avec 
succès ju-qu’à présent. 

Outre les 80 élèves, il ÿ ävait des aspirants 
insérits aù nombre de 40, et dont 15, qui 6n$ 
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concours à ceux des aspirants qui ont constam- 
ment suivi les coursd’études,depuisle 1°" mai 1789. 
(4rticle additionnel.) 


Art. 13. 


L'état dedistribution des 300,000livres accordées 
pour frais de bureau et appointements des em- 
p'oyés ne sera censé définitif qu'après qu'il 
aura été approuvé par l’Assemblée nationale. (Ar- 
ticle additionnel.) 


Art. 14. 


Les appuintements décrétés par la nouvelle ad- 
ministralion des ponts et chaussées seront payés 
à commencer du 1° janvier 1791. (Article addi- 
tionnel.) 


Art. 15. 
En considéra.ion des services importants que 
Jean: Rodolphe Péronnet, premier ingénieur ac- 
tuel, a rendus à l'Etat pendant plus de cinquante- 
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continué leurs études pendant la Révolution, se- 
raient au nombre des élèves depuis 2 ou 3 ans, si 
les promotions n’eussent pas élé arrêtées pendant 
tout cet intervalle. k 
Ces étudiants ont fait des sacrifices considé 

rables et des progrès qui paraissaient mériter 
l'admission aux 6 places vacantes. Lorsque le 
nombre des élèves qui était de 80 sera réduit 
à 60, le concours aurait lieu dans les départe- 
ments ; et il faut remarquer qu’il ne peut guère 
y être établi plus tôt, attendu que presque tous les 
départements manquent d'écoles de ce genre. 


Art. 13. 


Le décret qui accorde érente mille livres pour 
appointements des commis et frais de bureau a 
été mal interprété par les personnes qui ont dis- 
posé de ces fonds; ils ont été pins en to- 
talité aux frais de bureau de lintendant qui 
exerce encore et au traitement de ses commis. 

On a considéré le bureau qui était sous les or- 
dres du premier ingénieur comme supprimé, et 
les employés qui y travaillaient pour le corps des 
ponts et chaussées ont été traités comme inutiles, 
réformés et sans droit à aucun traitement. 

Cependant, ce bureau, qui est chargé de l’ex- 
pédition des mémoires, rapports et décisions sur 
les questions d'art, qui tient un dépôt des plans, 
projets et modèles, et qui est chargé de la cor- 
respondance pour cette partie, est bien plus né- 
cessaire que le bureau de l’intendant dont les 
commis ne pourront être conservés que par in- 
corporation dans les bureaux du ministre qui sera 
chargé de la surveillance de l'emploi des fondset . 
de la comptabilité. 

Il faut remarquer que, par les décrets du 6 sey— 
tembre 1790, le contentieux sur les travaux pu- 
blics a été attribué aux administrations de dépar- 
tement ; ce qui diminue de beaucoup le travail 
du ministre. Au contraire, par la réunion des 
travaux des ponts et chaussées des ci-devant 
pays d'Etat à ceux des ci-devant pays d'élection, 
et par la multiplication des administrations de 
département, la correspondance des travaux 
d'art se trouve plus que quadruplée. 

Il serait de toute injustice que le premier ingé-- 
nieur auquel est confiée la garde du dépôt des 
plans, projets et modèles, fût obligé de faire à ses 
frais les expéditions des mémoires, plans et rap- 
ports qui pourront être nécessaires aux adminis- 
trations de département. 

Aussi les commis du bureau du premier ingé- 
nieur continuent-ils leurs fonctions depuis 6 mois, 
quoique sans traitement, bien assurés que l’As- 
semblée nationale les considérera tout autrement 
qu'ils ne l'ont été par ceux qui ont disposé des 
trente mille livres. 


Art. 14, 


_Les ingénieurs en chef et inspecteurs d'arron- 
dissement n'ont point touché d’appointements 
depuis le 1° janvier 1791, parce que les clas-e- 
ments ne sont pas encore connus. Les appoin- 
tements ayant été décrétés les 16 et 28 décembre 
1790, il paraît juste d'en accorder le payement 
à commencer du 1° janvier 1791. 


Art. 15. 


_Les expressions de cet article en justifient les 
dispositions. 
Mais s’il fallait développer d’autres motifs, je 
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trois ans d'activité, en divers grades, dans les 
ponts et chaussées, ainsi que par l'établissement 
et la direction des écoles pour cet art, le traite- 
ment de vingt-deux mille six cent quatre livres, 
dont il jouit actuellement, en appointements ou 
pensions lui sera continué. (Article additionnel.) 


Art. 16. 


Les traitements de secours de 600 livres accor- 
dés sur des fonds publics à 3 élèves, enfants d’in- 
génieurs morts en activité de service et sans for- 
tune: les 2 traitements de 450 livres chacun, 
fondés par le sieur Borda, aussi pour des enfants 
d'ingénieurs, et dont les fonds ont été ou seront 
versés, s’il y a lieu, dans le Trésor public, sont 
supprimés pour l'avenir. Cependant, ceux des 
élèves qui ont obtenu ces secours continueront 
d’en jouir, outre ce qu'ils recevront de l'école, 
tant qu'ils n’auront pas un traitement d'activité 
supérieur, soit comme envoyés sur les travaux, 
soit comme professeurs. (Article additionnel.) 
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ferais remarquer que c’est M. Péronnet qui a fixé 
en France les premiers principes de l’art sur les 
ponts et chaussées ; que ce n’est qu’à force de 
peines, et en lutiant au milieu de traverses, 
qu'il est parvenu d’abord à établir des écoles 
pour cet art, ensuite à les maintenir, malgré les 
contrariétés de tout _. qu’il a éprouvées. 

Je dirais qu'il a été l’auteur desgrands et utiles 
projets du canal de communication de la Saône 
à la Seine, des ponts de Neuilly, Sainte-Maxence, 
Mantes, Paris et de beaucoup d’autres construc- 
tions qui exigeaient de grands talents, et dans 
toutes lesquelles il a eu de grands succès. 

Je dirais qu’il n’a pas été fait une entreprise 
considérable en France, même dans les pays 
d'Etat sur lesquels son inspection ne s’éten- 
dait pas, qui n’ait été préalablement soumise 
à ses lumières, et souvent rectifiée par ses 
conseils; que la Russie, l'Espagne et plusieurs 
autres nations se sont aussi félicitées de l’avoir 
consulté; aussi a-t-il été admis dans les Acadé- 
mies de Londres, Stokcholm et Berlin, comme 
dans celles de Paris. 

Je dirais que, quoique instruit de l'admiration 
qu'excitaient ses talents, joignant les vertus mo- 
rales aux sciences abstraites de la profession, il 
a dédaigné de se servir de la faveur qui aurait 
pu le conduire à la fortune. 

Je n’appellerais pas en témoignage les lettres 
patentes du 3 août 1770, qui louent son désinté 
ressement, comme son zèle; l’ancien régime ré- 
compessait souvent le vice, et lui portait quelque- 
fois plus d'honneur qu’à la vertu. 

Je dirais que M. Péronnet consommait une par- 
tie de son traitement à faciliter les moyens d’ins- 
truction des élèves, qu'il a loujours regardés 
comme ses enfants. Il employait, et il emploie 
encore le surplus au soulagement de ses parents 
pauvres; aussi n’a-t-il pas cumulé. Il s'était 
formé une belle bibliothèque, dont il a fait pré- 
sent à l’école. Le mobilier qu'il s’est réservé est 
la seule propriété qu'on lui connaisse. 

Enfin j'observerais que si M. Péronnet deman- 
dait sa retraite, il obtiendrait, suivant les décrets, 
la totalité de son traitement, puisqu'il a plus de 
53 ans de service. 

L’habitude du travail lui en conserve encore les 
forces, même après sa quatre-vingt-troisième an- 
née; et ce n’est pas à cel âge, et avec de tels Litres 
à la reconnaissance publique, que l’on doit s’atten- 
dre à une diminution dans un traitement sur 
lequel on a réglé dès longtemps les moyens de 
soutenir son existence. 


Art. 16. 


L'Assemblée nationale a décrété un traitement 
our chacune des 3 classes d'élèves, 500 livres 
Le première, 400 livres pour la deuxième et3001i- 
vres pour la trosième,; ainsi, pour l'avenir, il ne 
eut y avoir d’autre inégalité de traitement entre 
es élève: que celle qui différencie leurs classes. 

Les enfants d'ingénieurs décédés en activité et 
sans fortune méritent, sans doute, que leur sort 
soit pris en considération. Ils ont été compris 
dans les vues générales de l’Assemblée, lors- 
qu’elle a réglé les cas où la nation fournira des 
secours aux enfants des personnes qui auront 
rendu des services à l'Etat. Ils seront aussi géné- 
ralement compris dans les décrets qui seront ren- 
dus sur l'éducation publique; il faut donc abro- 
ger l’usage particulier dont il s'agit, et que l’on 
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Le ministre de l’intérieur concertera avec l’ad- 
ministration centrale les mesures les plus pro- 
pres pour accélérer le changement des écoles, et 
le comité de liquilation proposera incessamment 
ses vues sur l’indemnité à acrorder au proprié- 
taire du local, s’il y a lieu. (Article additionnel.) 
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ne pourrait confirmer que par une loi isolée. 

Mais la suppression des 5 traitements qui ont 
eu lieu jusqu’à ce jour, ne peut être absolue pour 
ce moment ; il est à considérer que ces traitements 
ont eu pour objet les dépenses de pension et 
d'entretien de jeunes gens qui ne les obtenaient 
que parce qu’ils étaient réputés sans fortune; les 

river de cette ressource tout à coup, ce serait 
es forcer d'abandonner leur état, car il est évi- 
dent qu’ils ne Pt se soutenir avec le seul 
moyen accordé à chaque classe d'élèves. 

Il faut observer, à cette occasion, que la 
somme de 24,000 livres destinée par l'Assemblée 
nationale au traitement uniforme des élèves, sauf 
la différence des classer, était précédemmeut dis- 
tribuée aux élèves à titre de gratification, ce qui 
n'aura plus lieu. Cette distribution était faite iné- 
galemen!, il est vrai, mais on y employait pres- 
que toujours la somme entière; et tel des élèves, 

ui jouissait d’un des secours de 450 livres ou 
d 600 livres obtenait, ordinairement, en récom- 
pense de son assiduité et de ses succès, une gra- 
tilication souvent plus forte que sou lraitement. 

La bienveillance de l’Assemblée natiouale pour 
les élèves tourner ait donc en privation pour ceux 
d’entre eux qui sont réputés sans fortune, si les 
secours dont ils ont joui jusqu’à présent ne leur 
étaient pas continués. 

Au surplus, cette dépense, qui, pour les 5 trai- 
tements, se monterait à 2,700 livre:, se trouve 
réduite en ce moment à 900 livres, parce que sur 
3 pensionnaires, à raison de 600 livres, l’uo a un 
traitrment d'activité comme professeur, et les 
2 autres sont en activité sur les travaux. Cette 
dépense ne sera pas longtemps une charge pour 
l'Etat ; car sur les 5 pensionnaires, 2 sont élivibles 
au grade d'ingénieur, et il est à présumer du zèle 
des pensionnaires moins avancés, qu'ils accélére- 
ront leur promotion au grade d'ingénieur. 


Art. 17. 


L’école est mal placée où elle se trouve actuel- 
lement. 

1° L’emplarement ne contient pas toutes les 
parties nécessaires à cet établissement, et les 
pièces dont 11 e-t composé ne sont pas assez 
vastes pour leur destination. 

li n’y a point de logement pour le premier in- 
zénieur; où n’y trouve aucune pièce uù les pro- 
es“eurs puissent se recueillir avant où après les 
leçous. Il n'y a pas non plus de salle d'exposition 
des objets de concours. 

. On à écrit en gros caractères, dans le mois de 
juin 1790, sur la porte du logement du secrétaire 
de M. l’ntendant : salle d'exposition pour les con- 
cours. Ce nouvel intitulé, qui n'empêche pas de 
Lire le précédent, qui exprimait la destination de 
celte jartie du bâtiment, ne peut faire que ce 
petit logement, composé de pièces de 5 à 12 pieds 
de lirgeur, sur 10 à 12 de longueur, puisse tenir 
lieu de salle d'exposition. ] 

.?° Les salles de démonstration de mathéma- 
tiques, ainsi que celles de travail pour la coupe 
des bois, la taille de la pierre, et pour le dessin 
des projets, et en général toutes les pièces de l’en- 
semble du local, sont d’une incommodité évidem- 
ment gênante pour les études; plusieurs des 
salles sont même dangereuses pour la santé des 
étudiants. Toutes les salles du rez-de-chaussée 
sont d’une humidité meurtière; on en voit la 
preuve, même dans le temps sec, sur les murs, 
qui sont colorés dans le bas, comme s'ils étaient 
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extérieurement environnés d'eaux, et l’on voit à 
l'extérieur, du côté des écuries, que la mousse 
attachée aux murs par l'humidité, s'élève à près 
de ? pieds. ë 


La salle du dessin et des calculs pour les projets, 
la plus intéressante par sa destination, dans la- 
quelle tous les jeunes gens doivent se trouver 
souvent réunis, et où il y à quelquelois lieu de 
déployer des plans de 8 à 10 pieds de hauteur. 
Cette salle est immédiatement placée sous l’ar- 
doïse; il faut s’y courber sous les bois de man- 
sarde, qui en font le pourtour. Elle n’est éclairée 
que par les jours les plus défavorable:, et par des 
ouvertures qui suivent l’inclinaison du toit; elle 
est évidemment incommode dans tous les temps, 
à cause de la chaleur pendant l'été et à cause 
du froid pendant l'hiver. Le toit percé dans 
presque toutes ses parties par plusieurs ouver- 
tures de plus de 10 pieds chacune, qui tiennent 
lieu de fenêtres, ne garantit jamais des eaux; 
et chaque fois qu’il pleut, les élèves ont le dé- 
sagrément de voir périr leurs modèles et leurs 
travaux. 

3° L'emplacement est beaucoup trop éloigné, 
et le plus éloigné possible de tous les lieux où 
les élèves sont obligés de résider habituellement, 
ou de se rendre à diverses heures de Ja journée, 
soit pour leur logement, soit pour leur nourri- 
ture, soit aussi pour leur instruction dans di- 
verses sciences qui se lient à l’art des ponts et 
chaussées, mais qui ne sont pas enseiynées dans 
l'école. 

Le quartier Saint-Lazare nouvellement bâti, 
n’est habité que par l’orulence ; les élèves sont 
obligés de se placer dans le centre de la ville, 
pour se loger à meilleur marché et trouver à 
propos leur nourriture. 

Les élèves sont obligés de suivre les cours de 
chimie et de minéraiogie à la Monnaie; ceux de 
physique, au Collège royal, place Cambrai; et 
ceux d'histoire naturelle, au Jardin national des 
plantes, etc. 

Il se rencontre, malheureusement pour les 
étudiants, que, pour se rendre de l’école des ponts 
et chaussées, qui est le dernier bâtiment du côté 
de la barrière blanche, à l’école d'histoire natu- 
relle, qui est le dernier bâtiment du côté de la 
barrière de la Salpétrière, ils sont obligés de 
traverser tout Paris. 

Le ci-devant intendant des ponts et chaussées, 
qui ne peut croire à la suppression de sa place, 
parce qu’on en a toléré jusqu’à présent l'exercice, 
est le seul qui s'oppose au changement désiré par 
l'assemblée des ponts et chaussées et instamment 
demandé par les élèves. 

On cherchtrait en vain des motifs raisonnables 
de ce dissentiment daus les mémoires que M. l’in- 
tendant à fait imprimer sur cette questivn. Tout 
ce que l’on sait de bien certain, comme s’en 
étant assuré par la vue, c’est qu’il a é'é construit 
daas le local dont il s'agit, un superbe bâtiment 
pour loger la personne de M. l'intendant, et qu'on 
a sacrifié aux agréments de cette habitation d’un 
individu, toutes les convenances les plus sail- 
lantes, celles mêmes qui tenaient aux besoins de 
l’école. DA 

M. l’intendant consent dans un mémoire im- 
primé de payer la somme de sept mille livres, 
sur celle de dix-neuf mille six cents livres, mou- 
tant du prix entier du bail; et il prétend s'être 
soumis à cette contribution dans le temps même 
où le bail fut contracté. 
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Ces déclarations qui ont pour but la conser- 
vation d’un emploi incompatible avec notre Cons- 
titution et la declaration qu'a faite M. l’intendant, 
qu’il avait consenti à cette contribution dès le 
temps même du bail, ont fait naître le désir de 
vérifier ce qui s’est rs dans ce temps-là, et 
l’on a découvert des choses bien singulières. 

Il faut instruire d’abord l’Assemblée qu’il est 
ab-olument faux que M. l’intendant se soit direc- 
tement ni indirectement obligé dans aucun des 
actes relatifs à la location dont il s’agit. 

Ces actes qui ont été reçus par M° Rouen, 
notaire, à Paris, le 17 septembre 1787 et le 
23 juin 1788, ne parlent aucunement de M. l'in- 
tendant. Ils chargent l'Etat du payement de la 
totalité des 19,600 livres, prix entier du loyer. 

li faut exposer ensuite quelques faits: 

4° Il est incontestable, d'après l’aveu fait par 
M. l’intendant, dans son mémoire, que c’est lui 
qui a conçu l’idée de placer l'école dans le quar- 
lier Saint-Lazare, où il ne se trouvait cependant 
point de bâtiments et qu’il a cru devoir s'arrêter 
au projet d'une construction à faire entièrement 
à neuf, au lieu de placer l’établissement dans 
l’un des seize divers hôtels ou bâtiments qu’il 
reconnaît lui avoir été proposés, et l’on assure 
que chacun de ces hôtels était plus vaste que le 
bâtiment qui sert actuellement à l’école, et que, 
le prix le plus fort des loyers demandés de ces 
bâtiments, à l'exception d’un seul, n’excédait pas 
huit mille livres ; 

2 Le conseil, suivant les vues de M. l’inten- 
dant, qui dit y avoir réfléchi pendant plus d'un 
an, autorisa, par arrêt du 14 septembre 1786, 
d'acquérir, au nom du roi, toutes maisons, terres, 
marais et héritages, situés rue Saint-Lazare, à 
l'effet d'être employés à l'établissement de l'école, 
intendance et bureaux des ponts et chaussées; 

3° Par un contretemps qu’il n’eût pas été im- 
possible de prévenir, il se trouva que les ter- 
rains que M. l’intendant avait formé le projet, 
depuis plus d'un an, de faire acquérir au nom 
du roi, avaient été acquis dans cet intervalle au 
nom d’un particulier; 

4° Heureusement pour le projet de M. l’inten- 
dant, cet acquéreur (M. de Sainte-Croix), offrit 
de lui-même de destiner sa nouvelle propriété à 
l'établissement de l’école, sous la réserve cepen- 
dant qu'il se chargerait des constructions, et 
qu'on eu fixerait d'avance un prix de loyer à sa 
convenance. 

Cette proposition fut acceptée par arrêt du 
conseil, du 20 août 1787, et il fut passé contrat 
devant Rouen, notaire, le 14 septembre suivant, 
L lequel M. de Sainte-Croix donna à loyer à 

. Le Noir, procédant au nom du roi, des bâti- 
ments à construire, suivant des plans et devis 
joints à l'acte; et M. Le Noir promit, au même 
nom, de faire payer dix-sept mille six cents livres, 
on année, à M. de Sainte-Croix, pendant 
18 ans; 

5° Quelques mois après, et avant la construc- 
tion du premier étage des écoles, on jugea à pro- 
pos de comprendre, dans une même pièce, le 
dépôt des plans, projets et modèles, ainsi que la 
bibliothèque. Il suflisait, et il a suffi effective- 
ment pour cela, de ne pas construire le plancher 
qui devait séparer la salle des modèles de la 
pièce supérieure. Il en est résulté que ces deux 
pièces n’ea font qu’une, sans autre changement 
que la suppression, dans le plan, des portes et 
fenêtres, qui n'étaient pas encore construites. Il 
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est vrai qu’il a fallu faire quelques armoires et 
y placer des tablettes ou rayons. 

Il y eut une autre variation. Le dessus des 
écuries fut changé en une pièce pour les bu- 
reaux, mais sans aucune élévation des murs et 
sans aucun changement pour les fnètres. 

Ces divers changements, qui furent déclarés 
dans le nouvel acte dont nous allons parler, aug- 
mentations purement mobilières, motivèrent uue 
augmentation de deux inille livres, sur le prix 
du bail de 17,600 livres, passé le 14 septembre 
1786, qui fut porté à 19,600 livres par acte du 
23 juin 1788. 

ufin, il est important de faire remarquer que 
M. Le Noir s’oblig-a, par le même acte, au nom 
du roi, au payement de la somme de 19,600 li- 
vres, pendant chacune des 18 années de bail, 
même dans le cas où l'on prétendrait, dans la 
suite, que les bâtiments ne se trouveraient pas 
propres à l'établissement des écoles pour lequel 
on devait les construire. L'on voyait donc, au 
23 juin 1788, que l'on ne travaillait pas utilement 
pour l’école, et l’on voulait prévenir toutes ré- 
clamations quelque justes qu’elles pussent être. 

Il n’a encore rien transpiré des motifs et des 
formes de l'engagement personnel, que M. l’in- 
tendant dit avoir contracté à l’époque du bail. Il 
n'est pas à présumer que cette convention ait 
été déterminée par la considération de la quan- 
tité de terraiu ou de bâtiments employés, soit 
pour l’école, soit pour l’intendance, car il ne s’y 
trouverait aucune proportion. 

En effet : 1° sur 1,269 toises de superficie, 
qui forment la surface entière de l'emplacement, 
le logement de l’intendant et ses dépendances 
en comprennent 1,114; 2° sur 350 toises de sur- 
face couverte de bâtiments, le logement de l’in- 
tendant, ses cuisines, écuries et remises, qui sont 
symétriquement établies, hors du corps du 
pavillon, en comprennent 242, tandis que les 
bâtiments de l’école ne s'étendent pas sur plus 
de 108 toises; 3° le logement de l’intendant, qui 
a 28 grandes croisées pour un seul étage, dans 
lequel on admire, entre autres superbes pièces, 
un salon à manger, éclairé par un jour pratiqué 
dans un dôme et décoré de figures en niches, 
de bas-reliefs et d’autres riches ornements d’ar- 
chitecture; ce bâtiment et ses dépendances, des- 
tinés à la personne de M. l’intendant exclusive- 
ment, ont coûté 6 fois plus que tous les 
bâtiments de l’école. 

Le comité de liquidation, qui aura à examiner 
s’il est dû quelque indemnité au propriétaire à 
cause de l'interruption du bail, se procurera 
peut-être quelques renseignements sur la mys- 
térieuse convention alléguée par M. l'intendant. 
Mais quoi qu'il en soit, il convient d'accélérer 
le changement demandé par les élèves, et désiré 
par l'assemblée des ponts et chaussées, qui s'est 
formellement expliquée à ce sujet dans son mé: 
moire du 6 juillet 1791. . 1 

Si le baif était annulé, il en résulterait un 
gain considérable pour l'Etat; et ne fût-il pas 
annulé, il est évident que, malgré l’indemnité 
que le propriétaire pourrait prétenure en ce Cas, 
il y aurait encore un bénéfice à faire : car la 
sous-location du tout produirait bien au delà 
de la somme de huit mille livres, qui sera plus 
que suffisante pour le loyer de tout autre local 
plus vaste et plus commole pour l'école, qui 
doit seule fixer notre attention dans cette affaire. 

TABLE. 


si 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 


Séance du samedi 2 juillet 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf héures du matin. 


Un de MM. Les secrétaires fait lecture des lettres 
suivantes : | 

1° Lettre de M. Reynaud, député de Saint-Do- 
mingue, membre de l'Assemblée nationale, qui 
témoigne ses regrets de n'avoir pu prêter de 
vive-voix le serment décrété le 22 juin, étant 
retenu chez lui par une maladie grave, et prie 
l’Assemblée de le recevoir par écrit. (Applaudis- 

ments. 
# 20 MIE de M. P. de Chartres, colonel du 14° ré. 
giment de dragons, ainsi conçue : 


« Vendôme, le 28 juin 1791. 


« Monsieur le Président, 


« Jai appris, jeudi dernier, que l’Assemblée 
nationale avait décrété la veille une nouvelle 
formule de serment que doivent prêter tous les 
fonctionnaires publics militaires; J'ai appris aussi 
que plusieurs d’eutre eux avaient eu l’honneur 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 


d’être admis à la barre de l’Assemblée et d'y 
prêter le serment. Si j'avais été à Paris, j'aurais 
sollicité la même faveur; si le régiment que j'ai 
l'honneur de commander avait le bonheur 
d’être dans un département frontière, j'attendrais 
l'arrivée des commissaires envoyés par l’As- 
semblée nationale; mais il est dans un départe- 
ment intérieur. 


« Voilà le septième jour que le décret est 
rendu et il ne nous est pas encore légalement 
parvenu, tandis qu’on a reçu dimanche le décret 
rendu vendredi, pour suspendre les assemblées 
électorales; je ne peux pas résister plus long- 
temps à mon impatience de prêter ce serment, 
et au vif désir de donner à l’Assemblée natio- 
nale des marques de mon sincère attachement à 
la Constitution, et de mou entier dévouement à 
la chose publique. (Applaudissements.) 

« Ainsi, je jure d'employer les armes réunies 
dans mes mains à la défense de ma patrie et à 
maintenir contre tous ses ennemis du dedans et 
du dehors la Constitution décrétée par l’Assem- 
blée nationale, de mourir plutôt que de souffrir 
l'invasion du territoire français par des troupes 
étrangères, et de n'obéir qu'aux ordres qui 
seront donnés en conséquence des décrets de 
l’Assemblée nationale. {Applaudissements.) 

« J'ai l'honneur, d’être avec respect, Mon- 
sieur le Président. 


« Le colonel du 14° régiment de dragons, 
« Signé : P. CHARTRES. » 
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3° Lettre du sieur Jean-Baptiste-Louis La Tour- 
melle, datée de Paris le 24 juin, et par laquelle il 
prète le serment décrété le 22 juin. 

4° Lettre d'une femme de vingt ans, ainsi 
conçue : 


s Paris, le 29 juin 1791. 
« Monsieur le Président, 


« Née d’un sexe dont la faiblesse ne peut 
qu'envisager avec une infructueuse sollicitude 
les abîmes qui environnent de toutes parts la 
chose publique, et non les combler, la seule 
faculté d'adunirer et d’envier le sort de ceux qui 
la servent avec énergie in’est laissée. 

« Je dépose entre vos mains, Monsieur le Pré- 
sident, une légère somme de 500 francs, fruit 
d’une longue épargne. Je. vous en abandonne 
l'usage, désirant néanmoins qu’il puisse contri- 
buer soit au salaire, soit à la récompense de l’un 
des soldats de Varennes, qui s'est distingué par 
le plus de patriotisme et d’obéissance à la loi. 
(4pplaudissements.) 

« J'ai l'honneur d’être avec la plus profonde 
vénération, pour l’Assemblée dont vous êtes 
membre, Monskur je Président, votre très humble 
servante. 


« Signé + Une femme de vingt ans. » 


(L'Assemblée ordonne qu’il soit fait mention 
des lettres ci-dessus dans le procès-verbal.) 


Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une 
adresse de la demoiselle Emérica Dumoulins de 
Litiski, qui réclame le montant d'avances faites 
pour le service de l'Etat par le sieur Egide-Félix 
Dumoulins son père, et ses auteurs, depuis 
50 ans, et dont elle rapporte un tableau détaillé; 
elle observe que la légitimité de sa créance fut 
reconnue de 4 de Saint-Germain, ministre de 
la guerre, sans que néanmoins son père ait pu 
obtenir ni de lui ni de ses successeurs le rem- 
boursement, soit du capital, soit des mtérêts : elle 
offre ces derniers en don ag La mais 
attendu que la mort de ses père et mère l’ont 
laissée sans ressources, elle prie l’Assemblée de 
pourvoir à sa subsistance par une provision telle 
qu'il lui plaira d'accorder. 


M. Bouehe propose à cet égard le projet de 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale renvoie à son comité 
de liquidation l'adresse et demande de la demoi- 
selle Emérica Dumoulios de Litiski, le charge de 
faire faire la recherche de ses titres dans le 
département de la guerre, et enjoint au ministre 
de les délivrer à son comité, qui procédera à leur 
véritication, et qui en fera le rapport à l’Assem- 
blée, pour être statué par elle ce qu’il appartien- 


dra ». 
(Ge décret est adopté.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
lettre des administrateurs du directoire du dépar- 
tement de la Loire-Inférieure, ainsi conçue : 


« Nantes, le 28 juin 1791. 


« Monsieur le Président. 


« Nous vous faisons part de la nouvelle impor- 
tante des mouvements sur les côtes de Poitou 
Ua grand nombre de voiles y a paru. On annonce 
un projet de descente et même on ajoute que 
l'on faisait les dispositions nécessaires pour l’ef- 
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fectuer. De suite, nous nous sommes consultés 
avec M. Dumouriez, maréchal de camp division- 
naire de ce département, pour mettre le district 
de Mâchecoul et de Challans à l'abri de toute 
tentative. ” 

« Gesoir, une petite armée fera la marche, et de 
plus grandes forces seront prêtes à l'appuyer en 
cas de nécessité. Nous instruisons le département 
du Morbihan de eet événement, et nous l’invitons 
à mettre ses côtes en état de défense, surtout 
Belle-Isle. Nous ne doutons pas que les mêmes 
tentatives n’aient été faites en plusieurs endroits 
à la fois. Le concours des circonstances fait con- 
naître es différentes menées dont la fuite du 
roi a été le signal. 

« Nous ne négligerons aucune des mesures qui 
sont en notre pouvoir pour faire tête à l'orage ; 
le salut de la patrie en dépend; les pièces que 
nous joignons à la présente vous instruiront de 
tout. Nous recevons à l'instant un courrier de 
Challans qui nous a apporté la lettre dont nous 
joignons copie. Cependant nous avons cru sage 
de ne rien changer à nos premières dispositions. 

« Nous sommes avec respect, etc. 

« Ont signé : Le procureur général syndic et 
les administrateurs du directoire du département 
de la Loire-Inférieure. » 

Suit la lettre des administrateurs du directoire 
du district de Challans. 


« Ghallans, ce 29 juin 1791, à 2? heures du matin. 


« Messieurs, frères et amis, de nouvelles infor- 
mations qui nous sont parvenues nous détermi- 
nent à vous sde ce courrier, pour vous prier 
de suspendre le départ des troupes, même de 
faire rentrer celles qui pourraient se trouver en 
marche, d’après la demande que nous avions faite 
hier au soir à 11 heures. Nous venons d’expédier 
un courrier pour nous en assurer. Si l'événement 
prouve qu'elles soient réelles, nous aurons l’hon- 
neur de vous en prévenir par un autre courrier 
qui sera porteur de nouvelles demandes de notre 
part, si nous croyons qu’elles soient nécessaires. 

« Nous sommes avec respect. 
« Signé : Les administrateurs du directoire 
du district de Challans. » 


Suit l'extrait des registres du directoire du dé- 
partement de la Loire-Inférieure : 


Du 28 juin 1791, 9 heures du matin. 


« Un courrier extraordinaire du district de 
Mächecoul est arrivé chargé d’une dépêche dont 
le contenu apprend que les Anglais ont tenté et 
en partie effectué une descente sur les côtes du 
Poitou, près de Saint-Gilles, au lieu appelé Sion. 

« On à fait eusuite lecture d’une lettre des 
admiaistrateurs qui annonce en outre qu'on a 
aperçu 26 voiles et qui demande en conséquence 
des secours tant au district de Mâchecoul qu’au 
département de la Loire-[nférieure. 

« Sur quoi délibérant, ouï le procureur géné- 
ral syndic en présence de M. Dumouriez, maré- 
chal de camp, à arrêté et arrête : 

« 1° Que moudit sieur Dumouriez se rendra 
incessamment à Mâchecoul et de là sur lelieu de 
la descente, s'il est nécessaire, pour y donner 
tous les ordres et conduire le plan de défense 
que la sûreté exigera ; 

« 2 Il sera requis à cet effet de mettre en 
mouvement 300 gardes nationaux de cette ville 
à pied, et 50 à cheval du régiment de dragons en 

arnison à Ancenis et un corps d'artillerie dont 
e rendez-vous commun sera à Mâchecoul. Et 
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pour la sûreté dela côte, on établira des signaux 
de reconnaissance dans tous les lieux où il sera 
utile de le faire. 

« Il sera dépêché sur-le-champ un courrier à 
l'Assemblée nationale pour l'informer de cet évé- 
nement, la prévenir des dangers qui paraissent 
menacer le département et les départements 
voisins, en lui faisant connaître les mesures que 
l'administration a cru devoir employer dans cette 
circonstance, la priant de prendre en considéra- 
tion notre position. 

« Il sera pareillement envoyé des courriers à 
tous les districts de ce département pour leur 
donner avis de ce qui se passe, leur recomman- 
dant de se tenir en garde et de faire les disposi- 
tions nécessaires pour repousser les attaques du 
dehors, laissant à leur zèle et à leur prudence 
l'usage des moyens que les circonstances parai- 
trout exiger. Il sera dépêché aussi un courrier au 
département du Morbihan qui paraît être menacé 
pour l’avertir de se mettre en état de défense. 

« Fait au directoire de département à Nantes. » 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Messieurs, je 
demande que toutes les pièces dont il vient 
d’être donné lecture soient renvoyées aux comi- 
tés militaire et de la marine réunis. 


Plusieurs membres : Et diplomatique. 


M. Rabaud-Saint-Etienne. J'ai l'honneur 
de vous observer, Messieurs, que plus on réunit 
de comités et moins les opératiuns ont de célé- 
rité. C’est pourquoi je demanderai que chacun de 
ces comités soit autorisé à nommer un ou tout au 
plus ? membres pour se réunir, atin de présenter 
demain un travail sur cet objet. 


M. Chabroud. Je demande que le comité de 
marine soit chargé de conférer avec les ministres 
de la guerre etdes affaires étrangères sur les me- 
sures qu’il convient de prendre dans le cas dont il 


s’agit. 

Done décrète le renvoi de la lettre du 
directoire du département de la Loire-Iaférieure 
et des pièces y jointes aux comités de la marine, 
militaire et diplomatique réunis.) 


M. Rewbell. Je demande que les membres des 
comités se retirent à l'instant, car ce n’est pas le 
moment de la délibération ; c’est le moment de 
l’action. (4ssentiment.) 


M. Dionis du Séjour, au nom du comité cen- 
tral de liquidation, fait un ranport et présente un 
pr de décret concernant la liquidation et Le rem- 

oursement de la dette de l'Etat. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité central de liquidation, qui lui a rendu 
compte des vérifications et rapports faits par le 
commissaire du roi, directeur général de la liqui- 
dation, décrète, en conformité de ces précédents 
sur la liquidation de la dette de l'Etat, qu'il sera 

ayé, sur les fonds destinés à l’acquit de ladite 

etle, aux personnes ci-après nommées, et pour 
les causes qui vont être pareillement exprimées, 
les sommes suivantes, savoir : 
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PREMIER ÉTAT. 


1° Arriéré du département de la maison du roi. 


Gages du conseil à différents magistrats, conseil- 
lers d'Etat, ou maîtres des requêtes, pour les 
années 1788 et 1789. 


.Brochet de Saint-Prest, 
ci-devant maître des re- 


quêtes....,....... «+... 10,000 liv. 
. Courtois de Minut, au- 
cien maître des requêtes. 2,000 
Gravier de Vergennes, 
ancien maître des requé- 
LES ere ere dure 8,000 
3 parties prenantes. 
Total..... 20,400 liv. 


Bâtiments du roi. 


Entrepreneurs, ouvriers et fournisseurs pour les 
années 1787 et 1789. 


Lebœuf, épinglier..... 3,6171. 25s. 10d. 
Gentz, pompier....... ROSE) 
Les héritiers de Hirsch, 

destructeur des rats..... 2,636 » » 
La veuve de Lespart, 

ÉPICIEP. +... «ve sos seen oe » 2,298 14 : 6 
Grincourt, tapissier... 5,395 8 8 
Houdin, treillageur.….. R 2 lDONLS 9 
Montigny fils, vitrier. 918 13 3 
Courtois, marchaud de 

bols. ses. de, one css 2450825 .briéie 
Frémineau, marchand 

de. bols esd2st 3,797 10 » 
Bosse, fumiste........ 9200045 
Anceau, terrassier.... 4,022 4 » 
Bertrand, fondeur.... 5,490 7 » 
Padelain, ramonneur.. 16,321 19 » 
Doisteau, tourneur.... 1,055 12 » 
Les héritiers de Dropsy, 

marbrier........ SOU De 3,585 12 9 
Guillard, vannier..... 16705022 Lors 

Manufacture des Gobelins. 
Cozette fils, bas-lissier. 51521414 
.Gozette père, haut-lis- 

side SN 24 RARE RE 5,711 10 8 
Vavoque, rentrayeur.… 8,9201m2%:11 
Clément-Louis-Marie 

Belle, peintre du roi, sur- 

inspecteur de la manu- 

facture des Gobelias.... SN 10 UT 6 


. Gurmer Neilson, héri- 
tier de Jacques Neilson, 
entrepreneur de la manu- 
facture des Gobelins... 
. La veuve de Gibert, 
inspecteur de la manu- 
facture des Gobelins... 
_Nicolas-Gyprien du Vi- 
vier, entrepreneur de la 
get: des Gobe- 
ins t6e enen 


53,963 16 11 


CIC CERTES 


73,036 14  » 
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Laurent Malaine, 
peintre ...... ere 

Moret, commis au dé- 
partement de l’intérieur, 
pour les nourritures des 
per onnes dét nues par 
ordre du roi au château 
de la Baitille, pendant les 
mois de mai et juin, et 
les 14 premiers jours de 
juillet 1789, et pour in- 
demaité à différentes per- 
sonnes, à cause de la 
perte de leurs effets lors 
de l'événement du 14juil- 
let, lasomme de 22,664 1., 
19 sols 8 deniers, faisant 

artie de celle de 


1,477 livres 13 sols, . 


montant de 3 ordon- 


nances expédiées en son 


nom, déduction faites des 
acomytes qu’il a reçus, 


Closs.ssosensoseesssese 


26 parties prenantes. 
Total... 


Les entrepreneurs, 
ouvriers et fournisseurs, 
au nombre de 29, qui ont 
été chargés de la cons- 
truction et de l’ameuble- 
ment de l'hôpital militaire 
de Lille et ceux qui ont 
été chargés de l'entretien 
de ce même hôpital pen- 
dant les années 1787 et 
1788, ci..... or ee 

Sauf déduction des 4 de- 
niers pour livre. 

Jean Minet,entrepreneur 
de la fourniture du pain, 
gîte, geolage et paille aux 
mili:aires davs les prisons 
de Vitry-le-Frauçais, ci. 

Sauf la déduction à 
faire des 4 deniers pour 
DIVrOs seems eee 

La veuve La Gace d'E- 
trée,entrepreneur des for- 
tifications de Maubeuge, 
pour l'entretien et les 
réparationsiles ustensiles 
des chanibres et écuries 
des cèsernes de Mau- 
DÉUCE Cle rc ecocer 

Sauf la déduction des 
deniers pour livre. ; 

Capel, imprimeur à Di- 
jon, pour frais d’impres- 
sions faites pour le service 
US HO car nat 

Sauf la déduction des 
+ deniers pour livre... 


Hôtel des Invalides. 


Fréminville, trésorier 
de l'hôtel des Invalides, 


249,319 L. 15 s. 


2° Arriéré du département de la guerre. 


Entrepreneurs, ouvriers et fournisseurs, pour les 
années 1787, 1788 et 1789. 


63,175 1. 17s. 11 d. 
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pour eubsistance dudit 
Hôtel, la somme de 
250,000 livres, montant 
de 2 ordres expédiés le 
9 juillet 1790, par le 
ministre de la guerre, qui, 
dans une lettre écrite à 
M. le président de l'As- 
semblée nationale, le 7 
août 1790, explique les 
molifs aol l'ont déterminé 
à expédier ces ordres, et 
demande à l'Assemblée 
nationale d’en ordonner 
le payement, en obser- 
vant que ces ordres n’é- 
puisent pas encore ce qui 
revenait à l'hôtel, sur la 
retenue des 3 deniers 
pour livre, des exercices : 
de 1787 et 1788, ci...... 250,0001. »s. » d. 


9 parties prenantes. 
Total..... 316,7921. 108. 11d. 


3° Arriéré du département de la marine. 


Quesnel, commissaire des classes à Rouen, 
pour s pplément d’appointements pour 3 ans et 
demi, à raison de 11200 
livres par an, ci........ 5,200 1. "sd. 

Sauf la retenue des 4 
deniers pour livres. 

Boisset, ci-devant agent 
de la nation française à 
Butavia, la somme de 
45,664 livres, restant de 
plus forte somme à lui 
due pour la commission, _. 
sur les munitious et (len- 
rées procuré-s par lui 
aux vaisseaux et établis- 
sement: français pendant 
la dernière guerre, ci.... 45,664 » » 

Sauf la retenue des 4 
deniers pour livres. 


2 parties prenantes. 
Total.... 50,914 1. »s.» d. 


4° Arriéré du département des finances. 


Remboursements de charges et offices. Brevets 
de retenue. 


Jean-Louis Dumanoir, pour le remboursement 
d’un brevet de retenue à lui accordé sur la charge 
de colonel du régiment des chasseurs de Lan- 
guedoc, au moyen de ce qu’il est passé du grade 
de colonel à celui de maréchal de camp, le 20 
maldrols cie... 0000; 000 Ed. 

Avec les intérêts de la- 
dite somme à raison de 
5 0/0, à compter du 
6 juin 1791, jusqu’à la 
quinzaine qui suivra la 
sanction du décret à in- 
tervenir sur la présente 
liquidation. 

Ambroise-Auguste Jos- 
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saud, pour le rembour- 
sement d'un brevet de 
retenue à lui accordé le 
20 mai 1786, sur la charge 
de commissaire des guer- 
res, dont il avait été 
pourvu d’après la démis- 
sion de Claude-Antoine 
Prat-Després, ci........ 
Avec les intérêts à 
5 0/0, à compter du 9 
mars 1791. 
Joseph-François Gau 
pour le remboursemen 
d'un brevet de retenue à 
lui accordé sur une des 


1188, Clic seen ess : 
Avec lesintérêts à 50/0, 
à compter du 8 janvier 


Villemanzy, pour le 
remboursement d’un bre- 
vet de retenue à lui ac- 
cordé le 29 mai 1784, sur 
une charge de coinmis- 
saire des guerres, Ci.... 

Avec les intérêts à50/0, 
à compter de l'expiration 
de la quinzaine qui a suivi 
la sanction du décret du 
28 mai dernier. 

Pierre Chesnel, pour le 
remboursement d’un bre- 
vet de retenue à lui ac- 
cordé sur une charge de 
commissaire des guerres 
créée par l’édit d'avril 
HEC) PROD PES 

Avec les intérêts à 50/0, 
Ed du 9 janvier 


Charles-François-Casi- 
mir  Saulx - Tavannes, 
pour le remboursement 
d’un brevet de retenue, 
sur la charge de lieute- 
nant général en Bourgo- 
gne, et baillage de Dijon, 
comté d'Auxonne, Châtil- 
lon et Bar-sur-Seine, à 
lui accordée le 24 avril 
1784, ci...... Roses BE 

Avec les intérêts à 
5 0/0, à compter du 18 
mars 1791. 

Frédéric-Séraphin La 
Tour-du-Pin-Paulio-Gou- 
vernet, pour le rembour- 
sement d’un brevet de 
retenue à lui accordé le 
14 juin 1788, sur la charge 
de colonel du régiment 
Royal-Vaisseau, dont il a 
donné sa démission le 
1e avril 1791, ayant été 
nommé ministre du roi 
à Ea Haye ele ee . 

Avec les intérêts à 
9 0/0, à compter au 23 
avril 1791, 

À l'égard de la dame 
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70,000 k » 8. 


70,000 


120,000 


30,000 


22,500 


» 


» 


Li] 


» 
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de Hauteclair, fille du 
sieur Daanville, premier 
géographe du roi, mem- 
bre de l’Académie royale 
des scieuces, l’Assemblée 
nationale décrète qu’elle 
sera placée dans la classe 
des créanciers de l'Etat, 
our continuer à toucher 
e traitement annuel de 
1,500 livres, dont jouit 
ladite dame de Haute- 
clair, comme faisant par- 
tie du prix de la vente 
faite au roi par le sieut 
Danville, de son cabinet 
géographique. 


8 parties prenantes. 
Total... 


5° Jurandes et maïtrises. 


René-Antoine Filleau, 


tailleur... dre 
Henri-François Lefe- 
vre, chandelier...... “R 
Hilarion-Camille Robi- 
quet, chandelier........ 
Bruneau-Constant Le- 
tellier, chandelier ...... 


Jean-Henri Beaujean, 
peintre .....s.... os. 
François Diverneresse, 


peintre ........ sas € . 
Armand-Amable Trin- 
qué, tailleur............ 
Pierre-Antoine Gérar- 
dot tailleur. 225.578 
Pierre-Joseph Brillon, 
tailleur. 205.08 DORE 


Jean-Mathieu Hourlier, 
tailleur Se ee re 
Jean-François Barjon, 
CEST er 
Jean-Daniel Frick, tail- 
leur serres Ce 
Joseph Limousin, coif- 
FEUF ent es nee deaiee sen 
François Bernard, coif- 
FOUT se RE Dee 
Jean Hazur, coiffeur. 
Joseph Lejeune, coif- 
feUP..  aurese RER _ 
Joseph Nourri-Lebrun, 
COMTEUF: sci basses 


Remi Labi, coiffeur... 
Claude Prieux, coif- 


Nicolas Deffaux,tailleur. 
Louis Leroux, tailleur. 
Nicolas Corroyer, tail- 


CUP sers eee: 
Joseph Thomints, tail- 
eurs...:. saone eee ele 
Guery-Joseph Duraud,' 
tuilleurs 25m se. 
Pierre-Jean Tiron, orfè- 
VO sense tune ÉCART 


Joseph-Simon Huguet, 


(2 juillet 4791.) 


482,500 1. d, 
3621. 8s. 4d, 
424 28 >» 
413253 © 3 
457 8 8 
2390 ReR? 
216 6 4 
390? OMG 
343 6 8 
356 11 8 
389 445! A7 
JA2N 0700 
381 11 8 
154 10 5 
mi 
14429 17808 
213 16 8 
Hs 
m4 4 
1627! ‘60m 3 
392% 41201 
389 15 7 
208. 11-08 
ne UNS TE 
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menuisier............... 
Denis Feuillet, maçon. 


Re Mi, coif-: 


dde “Bellon ; cou- 


ee SE 
Jean Gasce, tailleur. 
Francois Roux, tailleur. 
Dlle Oudinet, veuve 

Pipon, tailleur........... 
Joseph Chaudefole, coif- 


Louis Poilleux, tailleur. 
Guillaume Lachaud, 
tailleur..... Are TT ONS 
Claude Benard, tailleur. 
François-Joseph Martin, 
LEE SSP 


Charles Descarmoutier, 
FEU Eee DÉS ERRE 
Sébastien Brignoo, bon- 
DEP ee CR e 
Philippe Germain, pel- 
ETS AE 
Jacques-Nicoias Lher- 
bette, bonnetier....... 
François Jouette, bon- 
SU TS dr RE 
Lazare Morlet, pelletier. 
Louis Girard, coiffeur. 


Claude François Reuil- 
lon, coiffeur.......... 
Jean-Ba; tiste Laffaigne, 
COMIQULE-. ses « 
Dlle Marie - Françoise 
Méry, chandelière....... 
Seorges Vincent, pein- 
Fan Sébastien Thuil- 
lier,speintre...2,.:..... 
Français Delalande, 
PEINE eee, sress-eeee 
Pierre Huvé, peintre... 
are Alexandre pein- 
“fe Lebé, peintre. 
Nicolas Arnoult, pein- 


Jean Menoux, ‘peintre. 
Nicolas- ip Grenot, 
PONÉTO espere 
Jean-Antoine Yatripon, 
PÉINrOZ 20.200 ere 
Denis-Marie Chenu, pein- 


|, Thomas a pein- 


onu “Habert, peinire. 
Jean-Antoine Margarilis, 


peintre. ... 
Sébastien-Antoine ‘ôhe- 
valier, peintre ,....... « 


Louis Garlon, peintre. . 

Jean-Nicolas Rouen, 
peintre........ 

Gilles - François Lamy, 
POINTE = e--e 


Nicolas Gervais Touffe- 


tant, peintre....... 
Joachim Michel Buffet, 
DOIDIFO ruse rdemecche 
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François Hognon, pein- 


PES te tee 400 1. 138, 3 d. 
Michel-Laurent, peintre. 452,1 7 3 
Nicolas Serclerat, pein- 

tre Ports. RER 259 1e 2 
Pierre-Marie Royer, 

Pointe ere 275 ÿ 
Jean - Baptiste - Nicolas 

Langlais, peintre......,. 436 £& A4 
François le Roy, maçon. 294 3 3 
Nicolas-Paul, ripier.…. 100 
Laurent Lecaillon, tail 

fleuret a see 100003 023 
Pierre Guerin, layetier. 100 » » 
Pierre Janson, serrurier. 200 » x 
Adrien-Jourdain, chan- 

déliers. nest aie 125 » » 
Jean-Théophile Kirsch, 

tallleursRemreee 606 b 10 
Antoine-François Cheva- 

lier, tailleur 2.5::::005. 1 De: 
Georges - Antoine Bau- 

douin, ‘tabletier 1 356 JE 
François Damour, me- 

PUISIEr ER. MMA Re V4 NE Le | 
Raimond Astier, bonne- 

HO ME Mc 583 44 2 
Antoine Le Landes, pein- 

tre. NON ce messe le Ne ON PRE | 
Jean Drumel, tailleur. 331-404 D 
Jean-Ferdinand  Fieu- 

rent-Krubert, bonnetier.. 285 15 “ 
Médène Porteley- Barbi- 

chon, peintre..........,… 439 6 10 


99 parties prenantes. 


Total. 25,973 1. 22 s. 4 d. 


SECOND ÉTAT, 


4° Arriéré du département de la maison du roi. 


ÉCURIES DU ROI. 


Différents entrepreneurs, ouvriers, fournisseurs at 
autres employés dans les écuries du roi, pour 
les années 1788 et 1789. 


Le Mire, plombier. 11,5961. »8. n d. 
De Ville-Paille, an- 

cien écuyer du roi. 2,000 » » 
La succession ‘et 

créanciers Bidot, cou- 

vreur . one 71 » » 
De Briges ‘père, pre- 

mier écuyer du roi, 

déduction faite du 

dixième et de sa con- 

tribution patriotique. . 28,002 »  » 
De Briges fils, premier 

écuyer du roi, déduction 

faite de sa contribution 

patriotique. ......e..... 8,916 13 4 
Rousseau, maître des 

exercices des pages du 

roi, toutes déductions 

ROUTE tr a TER 1,560 10  : 
Traverse , chirurgien 

des écuries du roi, toutes 

déductions faites... 930 5 , 
Vernon, écuyer, caval-. - -- - 
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cadour du roi......... & 
Le Blond, maître de 
mathématiques des pages 
du roi, tou'es déductions 
TANPS Peer Me 
Veuve de Sarcusse, pour 
indemnité de chevaux, dé- 
duction faite de la somme 
de 600 livre+ nour contri- 
bution patriotique...... 
Sant-Suir, grand haut- 
bois de la chambre et 
grande écurie du roi, 
toutes déductions faites. 
Bereau fils, grand hant- 
bois des écuries du roi, 
toutes dédurtions faites, 
Pillet, grand hautbois 
des écuries du roi, toutes 
déductions faites....... 
Salentin, grand haut- 
bois des écuries du roi, 
toutes déductions faite. 
Vaillant, cocher, toutes 
déductions faites...... “ie 
Boubert, cocher, toutes 
déductions faitr-s......, 


VeuveCarette,concierge | 


Muller, secrétaire des 
écuries du roi........., 
LePrincefils, concierge. 
Salentin, grand haut- 
bois des écuries du roi, 
toutes déductjons faites. 
Gereau, maître de lan- 
QUES... 
Pérard, vitrier........ 
Joseph-Augustin-Louis, 
écuyrr-courtier des écu- 
ries du roi, déduction 
faite de la somme de 
366 liv. 13 s. 4 d. pour 
contribution patriotique. 
Garre, chirurgien ordi- 
naire de l’écurie du roi, 
toutes retenurs faites... 
Klier, trompette des 
écuries du roi, tuutes re- 
teuues faites........ CHE 
Gauthier,trompette des 
écuries du roi, toutes re- 
tenues failes.....,..... 
Rochet, suisse-portier 
des écuries du roi, toutes 
r.tenurs faites......... : 
Duplessis , conrivrge 
des écuries du roi, dé- 
ductiou faite de 640 li- 
vres pour contribution 
patriotique. ...... danse 
Dumas, écuyer ordi- 
naire du roi, toutes rete- 
nues faites et déduction 
de 2,600 livres pour con- 
tribution patriotique.... 
La veuve et héritiers 
Péméja, pour indemnité 
de CHEVAUX. 
Lambert, serrurier.... 
Beaurin, premier valet 
de chabre des pages, 
toutes -ctenues [Liites.., 
Cubières, écuyer-caval- 
cadour du roi...,..,,., 


es... 
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Marquis, chirurgien des 
éruries du roi, toutes re- 
tenues faites........... 

La Chapelle, commis- 
saire général de la maison 
du roi, pour indemnité de 
chevaux..... CD 0 oc. 

Kramer, amasseur de 
Fi La Pace ue ORCH CE 

La succession de la Ju- 
dires ÉCUYÉT esse. 

Durwin, sellier....,... 

Guillemard, principal 
commis du secrétariat de 
l'exércicere tr eee sn 

Goursac, commandant 
de la grande écurie du 
roi, toutes retenues faites 
et déduct'on de la somme 
de 5,000 livres pour con- 
tribution patriotique.... 

Gervais, boisslier. . 

Ribert, Id ne 

Morel, pelletier...... : 

Bizos, aide de sommel- 
lerie, toutes retenus 
FANS rer DERDEe 

Willeman, inspecteur. 

Coquet, maître à écrire, 
toutes retenues faites... 

Dessales, bottier...... 

La Bigne, commandant 
le manège du roi, toutes 
retenues faites.......... 

Person, piqueur des 
écuries du roi, pour en- 
tretieu de sa voiture .... 


49 parties prenantes. 
En total ..... se 
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9301. 


6,000 

900 
9,000 
5,208 


2,400 


» 8. 


» d. 


185,5521. 2s. Bd. 


BATIMENTS DU ROI. 


Différents entrepreneurs, ouvriers et fournisseurs 
des bâtiments du roi. 


Parcs de Versailles. 


Renaud, couvreur .... 
Lucas, plombier.... . 
La veuve de Débord, 
maçon ........ ACER à 
Brossier, idem........ 
Le Pelletier, terrassier. 


5 parties prenantes. 
TORRES Lee 


6381. 


1,880 
3,338 


18,766 
1,281 


31,906 1. 


188. 
9 


11 


17 
6 


3 8. 


3 d. 


11 


4 
7 
8 


9 d. 


Service des Enfants de France. 


Différents employés et fournisseurs. 


Croï-d'HavrédeTourzel, 
ouvernante des enfants 
e F'ance, pour supplé- 
ment de traitement et in- 
demie rss ere 
Guinaul, marchand de 
bois... 


Ste. s.ece 


9,066 1. 


22,556 


138. 
10 


4 d. 


» 
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Laulanhier, argentier 
des enfants de France, 
pour avances par lui faites 
relatives aux aumôaes, 


gratifications, etc....... 27,1801. 15. 10 d. 
Bizard, marchandeiriér 30,451 16 » 
Bazau, marchand De 

PeHer te RÉ MEN 12,008 118 
Femme Vanot, mar- 

chande de dentelles . 10,450 4 » 
Femme Lévê . mar- 

chande de blondes.....,' 5,473 8 » 
Femme re ni mar- 

chande de modes ...... SAS OI » 
Barbier, marchand de 

S0iernies) Abris 9,798 15 » 
Bosquet,maîtretailleur 3,176 14  » 
Wolf, maître cordon- 

PIONEER est h-oscrses 1,344 » » 
Desjardins, ouvrière en 

bonnetses asie... 374 8 » 
Garnier, ouvrière en 

robes mers nee. « 4,083 6 » 
y marchand cha- 

pere is ec... 563 » » 
Fargeon, marchand 

parfumeur ........... 359007 » 
Bataille, marchand par- 

IDMOUP ee sep ee 389 18 » 
Ducis, marchand faien- 

CIEPLE PANNE EI 1,811 » » 
Le Fèvre- Desnoettes, 

marchand de draps ..... 1,643 3 » 
Pascal, facteur de cla- 

vecins ..... RP ES 816 » ” 
Gallanty, marchand bi- 

JOUE See -pecrecese 300  » » 
Vaillant, chargé des il- 

luminations du roi … 5961 16 » 
Pujo!, maître tailleur 140 15 » 
Dessain, marchand de 

BAIONS SES essences 450 » » 
Egenolffe, ouvriere en 

TODOB IE Dee ME de 476 » » 
Hervet, marchande de 

PODANS M AN nes SU 292 » » 
La veuve Loupia, mar- 

chande mercière........ 104 14 » 
Clouet, ouvrière en den- 

UT RS 0 EE 171 8 » 
Hermann, maitre de 

CA VECIN eee Me 4,000 » » 
Femme Lemoine, pour 

fournitures d’arbustes et 

CHEB M een osene 161 12 » 
Sanson, marchand pel- 

letier...... FÉES 162 » » 
30 parties prenantes. 

En total........ 149,8011. 98. 2 d. 
Maison de la Reine. 
Différents employés et fournisseurs. 
Lheureux, officier de 

la fruiterie, toutes rete- 

nues failes.............  35,2041. 198. 7d. 
Valois, officier de la 

fruiterie, toutes retenues 
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Malherbes, maître d’hô- 
tel, toutes retenues faites 
Bracquemane - ee ba 
pour frais de maladie.. 
Boucher, brodeur...,. 
Gendron, écuyer ordi- 
paire de la bo::che, pour 
supplément de rembour- 
sement et indemnité... 
Berthier, fille d’un an- 
cien postillon, pour sub- 
SISDRCE esse. 
La veuve de Chevalier, 
officier-porteur de la bou- 
che,toutesretenues faites. 
Chimay, dame d’hon- 
neur de la reine, toutes 
retenus faites et déduc- 
tion de 7,293 livres 10 sous 
pour contribution patrio- 
HOTTE AN 
Diff, valet de chambre, 
toutes retenues faites . 
Marchand, potier d'é- 


Gallerand, capitaine 
des charrois, toutes re- 
tenues faites ......... 

Foliez, garçon de garde- 
robe, ER ction faite de 
150 livres pour sa contri- 
butivn patriotique...... 

Marc, officier de four- 
rière, toutes retenues 
faites Nr... 

Valdajou, rebouteur.… 

Malzy, premier garçon 
du gobelet-pain, toules 
retenues faites ........ 

Princay, valet de cham- 
bre ordiuaire, toutes re- 
tenues faites........... 

Les héritiers deGeorget, 
lavandier de pannetterie, 
tuutes retenues faites... 

L'abbé Raimond, au- 
mônier des pages, toutes 
retenues faites et déduc- 
tivn de la somme de 140 
livres employée en coi:- 
tribution patriotique... 

Damesme, huissier du 
cabinet, toutes retenues 
TANIESS SA des amenant ec 

Cabaille, ancien aide 
d’échansonnerie commun 
pour remboursement et 
iodemanité .......orssee 

Saulnier et Richard, 
gardes de la Prévôté de 
l'hôtel, pour Le aise 
LIDRS me meet . 

Dict, huissier et garçon 
de la chambre, toules re- 
tenues faites et déduction 
de la somme de 600 livres 
employée en contribution 
patriolique ,........... 

Dumignaux, officier 
chargé de la présentation 
de la gazette, pour gra- 
tifications. .....so.e.ose 

La Murlière, valet de 
chambre, toutes retenues 
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‘3,490 1. 


150 
7,570 


6,000 


300 


3,364 


7,512 
768 
1139 


24 ,596 


3,120 


225992 


1,500 


1,677 
6,467 


3,832 


2 414 


7,633 


2,500 


900 


7,743 


600 


85. 


10 


10 


18 


650 


faites. ..,...,,,,...... ; 
Tourangeiu, aide -ma- 
réchal de forge, .. ...... 
Tramcourt, secrétaire 
de la chambre........ FA 
Damia l’ainé, tailleur, 
Damia fe jrune, idem. 
Maillat, menuisier de 
chambre toutes retenues 
falleB deco eneeent ï 


30 parties prenantes, 


HnAIOIAL nec esrecce 
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2,306 LE 17s. » de 


D U60Q à me à s 

LES 500D Vahains 
19,459  » » 
17,618 10 » 
624 12/15 


228,098 1. 9 8. 6 d. 


2° Arriéré du département de la marine. 


Fournitures de poudres. 


Lavoisier, le Faucheux, 
Clouet et Nésaunois,régis- 
seurs des poudres et sal- 
pêtres, à Paris.......... 


220,952 1. 6 8.10 d. 


Fonderies de Montcénis et Indret, 


Lesadministrateurs des 
établissements de Mont- 
cénis et Indret, déduc- 
tion faite des 4 deniers 
DOUMIVEO, esse 

2 parties prenantes. En 
tolals::7,22 PRE TER ste 


104,611 11 5 


325,563 1.18 s. 3 d. 


3° Arriéré du département de la guerre. 


Indemnités accordées à 48 habitants de la ville 
de Fougères, pour les pertes qu'ils ont éprouvées 
au mois d'octobre 1781, dans un incendie causé par 
la négligence d'un détachement du régiment d’Or- 


léans dragons. 


Feutier...........,.. 
Veuve Duplessis....., 
Hubert..... Re CO 


Roustiant..... Se 
Aux mineurs Germe- 
rais et Lièvre......... : 
Patard... 17.40 


SAISON. ..... Docs +5 


nor. 


DONIB sas ane 
Métayel...,:5 seen 
Femime Le Breton... 
Fille Julienne l’aînée., 


20,000 » » 
380 » » 
5,576 » » 
AOC IDE 
1,568 « » 
700 » » 
150 » » 
4,068 » » 
650 » » 
60 » » 
24 » » 
66 » » 
3,000. » : 
906 » » 
PACE OUTRE 
625 « » 
51 » » 
102 » » 
250 » » 
100 » » 
24 » » 
262 » » 
264 » » 
120 » » 
CHAUX 
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Bret...... cesse Ê 
Gausset........, SRE 
Feuilles 
Merciele ss. ss... 
Boitte..... Rss rire 
Paris ane. ne F 


FillefParis ns... 
Duvalr. mme... 
Dupont. #54 


Camion. FRA ee 
ah eee ee 
TEISSANE he ase re 
Alix ee HMS CONC 
Quentin...... sa . 


Meslins 2:50 
Les demoiselles Gougis 
Pierres. 
Guay et Julien..,..... 
Britsault...... M Ese 
Perrin-Guillart........ 
Jouruin....... ARR 
TOUFDOT se een : 


48 parties prenantes. 
En total ..... HÉTÉRO EDS , 


EEE 


4 Arriéré du département des finances. 


Chaulin et C1°, mar- 
chands papetiers, pour 
fournitures faites dans 
les bureaux du Trésor 
public, pendant le quar- 
tier d'octobre 1789..... ° 

La ci-devant comtesse 
de Béthune, comme ayant 
droit pour un tiers dans 
la succession de feu An- 
toine Crozat de Thiers, 
pour les intérêts sur le 
pied du denier vingt-cinq 
à elle ap:artenants, et à 
pee dans les 60,000 
ivres qui.sont dues an- 
nuellement aux cohéri- 
tiers du dit Crozat, pour 
intérêts de 1,500,000 li- 
vres qui leur revivnnent 
dans les 3 millions; à 
quoi, par arrêt du con- 
seil du 24 août 1767, 
et suivant les lettres pa- 
tentes du 27 desdits mois 
et an, ont été liquidés les 
droits de propriété et au- 
tres qui appartenaient à 
la succession dudit Cro- 
zat, sur le canal de Pi- 
cardie, réuni au domaine 
du roi, par un autre ar- 
rêt du 23 août 1787, ci. 

La ci-devant marquise 
de Béthune et la maré- 
chale de Broglie, comme 
ayant droit à la succes- 
sion du feu Antoine Cro- 
zat de Thiers, chacune 
pour les intérêts audenier 
vingt-cinq des sommes 
provenant»s deladite suc- 
cession, comme il est dit 
à l'article ci-dessus, pen- 


10 8. » d. 
» » 
» » 
» ] 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» 0] 
a » 
» » 
6 » 
19 » 
» à 
» » 
»° » 
» à 
» » 
» » 


65,588 1, 1 8. » d. 


5.0001.»s. »d. 


60,000 
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dant les années 1787-1788 


eti1180; Ci. esse ne. MUMIOD 000 Is ed: 
3 parties prenantes. 
Ra (01... 1850001.» 8.0 not. 


Total général,..,, 2,317,408 1. 1 s. 9 d, 


« À la charge par les parties ci-dessus nom- 
mées de se conformer aux lois de l'Etat, pour 
obtenir leur reconnaissance définitive de liqui- 
dation et leur payement à la caisse de l’extraor- 
dinaire. » ; 

(Ge décret est adopté.) 


M. Armand, au nom des comités des rapports et 
des recherches réunis. 

Messieurs, il a été expédié, le 26 du mois der- 
nier, par un négociant de Metz, à un nézociant 
de Francfort, 3 barils contenant des piastres pour 
environ 50,000 livres. 

Gette commission a été expédiée pour le compte 
des sieurs Grefuch et Monts, banquiers de la ca- 
pitale. Ces barils ont été arrêtés par le receveur 
des douanes de Forbac, sur votre décret por- 
tant que les effets d’or et d'argent ne passeront 
pas à l'étranger. Il ne reste à vos comités au- 
cun doute sur la vérité de l’envoi; la seule dif- 
ficulté qui reste se puise dans les termes de 
votre décret qui portait que les pièces d'or et 
d'argent ne passeront pas à l'étranger. 

Quelque pénétrés que soient les comités réunis 
de l'intention que l’Assemblée a toujours mon- 
trée d'encourager et de protéger les transactions 
commerciales, véanmoinsilsn’ontpusedissimuler 
qu’on pouvait regarder les piastres comme des 
espèces et d'argent. D'autre part, aussi, dans 
les transactions commerciales, on les regarde 
comme effels de commerce, comme marchandise. 
Elles n’ont point une valeur déterminée, ou du 
moins Jeur valeur varie. 

En conséquence, votre comité. a pensé que ces 
piastres ne pouvaient pas faire l’objet de la pro- 
hibition prononcée par votre décret. Mais néau- 
moins, ils ont cru ne pouvoir pas prendre sur 
eux de prononcer sur cette arrestation; et ils 
m'ont chargé de vous proposer le décret suivant : 

« L'Assemblée, après avoir eatendu le rapport 
de ses comités des rapports et des recherches, 
décrète que les barils, mentionnés au procès- 
verbal d’arrestation, du receveur des douanes 
nativoales de Forbach, du 26 juin 1791, jouiront 
d’une libre circulation pour passer à leur des- 
tioation. » 


M. Camus. Le décret porte expressément 
matières d’or et d’argent, et non espêces; ainsi 
il n’y a pas lieu d'adopter le décret. 


M. Fréteau- Saint-Just. Plusieurs de- 
mandes semblables à celle qui vous est déjà 
soumise vnt déjà été faites par les négociants; 
toutes ces demandes-là doivent engager l’Assem- 
blée à fixer le travail des deux comités, sur le 
terme auquel on limitera l'exécution du décret du 
21 juin, reaouvelé le 28, pour les matières d’or et 
d'argeut. Je vous prie de renvoyer aux comités 
réunis pour présenter des mesures générales. 


M. Rewbell. Ce qui s’est passé depuis votre 
décret prouve que toutes les municipalités du 
royaume, surtout des frontières, demandaient 
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un décret qui défendît Lésportnties de toutes les 
matières d or et d'argent. Il est avéré que si le 
négoce souffre, il mérite de souffrir. C'est véri- 
tablement le négoce qui a fait faire l’infraction 
des lois à l'égard du numéraire. Ce sont cer- 
tains banquiers, qui, au risque de perdre la pa- 
trie pour discréditer les assignats, ont fait le 
négoce scandaleux qui a fait tomber les assi- 
gnats. Cela est très réel; les preuves en sont po- 
sitives : il est impossible de se faire une fée 
combien il est sorti d'argent hors du royaume 
de toutes les manières, de toutes les façons, et 
c’est cet argent sorti qui a fait l’objet d’une spé- 
culation honteuse. 

Aussi je le soutiens, Messieurs, si vous reve- 
nez sur les mesures que vous avez crû devoir 
prendre, mesures nécessaires encore, et peut- 
êtreencore plus longtemps que vous croyez, vous 
mécontenterez la plus grande partie des munici- 

alités du royaume, et ce n’est pas le moment de 
es mécontenter. Vous ne devez pas toujours ve- 


. nir au secours des spéculations avides des négo- 


ciants qui cherchent à s'enrichir au détriment du 
royaume. (Applaudissements dans les tribunes.) 

out ce que l’on peut faire, c’est d’avoir égard 
aux espèces étrangères, parce que véritablement 
la circulation des pièces étrangères prouverait 
que le négociant français les a achetées chez l'é- 
tranger; mais quant aux matières d’or et d’ar- 
gent, il ne doit pas sortir pour un liard, à peine 
de compromettre le salut de la patrie. (Applaudis- 
sements.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Les obser- 
vations de M. Rewbell méritent toute l’attention 
de l’Assemblée. Elles ne détruisent pourtant pas 
ce qui aétédit avant ; l’Assemblée, selon moi, doit 
adopter la proposition qui leur est faite, distin- 
guer le banquier du négociant. Le banquier spé- 
cule sur la matière, mais le négociant, obligé de 
payer et d’être payé en matières ou espèces, 
offre des combinaisons si multipliées qu’elles 
échapperaient à notre discussion. Ce n’est donc 
que dans le silence d’un comité que l’on peut mé- 
diter soigneusement un projet, afin de combiner 
l'intérêt général avant tout, mais aussi Certains 
intérêts particuliers. 

Je demande que cela soit renvoyé aux comités. 

(L'Assemblée, consultée, adopte la motion de 
M. Fréteau-Saint-Just et décrète le renvoi aux 
comités des rapports et des recherches, pour pré- 
senter, de concertavec les comités diplomatique, 
d’agrivulture et de commerce, leurs vues sur la 
manière d'exécuter les décrets prohibitifs des 21 
et 28 juin dernier.) 


M. MRabaud-Saint-Etienne. Messieurs, 
le 11 janvier dernier, vous avez rendu un dé- 
cret concernant une fabrication de petite mon- 
naïie, dont les dispositions vous sont peut être 
présentes. Je remarque que c’est du mois de 
Janvier, et que, par conséquent, il y a présen- 
tement 6 mois, qe 

La première disposition de ce décret n’a point 
été exécutée; car les monnaies d'argent à l'an- 
cien titre, c'est-à-dire à 11 deniers, étant pour la 
monnaie même titre que pour lesjécus, il y au- 
rait eu à fonure les écus. 

O1 vous à rappelé souvent, Messieurs, que le 
prix de l'argent était aujourd'hui à 631 le marc, 
et cependant n’était qu’à 531, à la mounaie. Vous 
comprenez, Messieurs, qu'il y a une perte im- 
mense pour le Trésor royal à fabriquer de la 
monnaie d'argent. Les écus et même; la menue 
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monnaie ne sont pas plutôt fabriqués qu’il y a 
un très grand bénéfice à les faire entrer dans le 
creuset, ils deviennent l’objet de la spéculation 
et passent chez l'étranger : quand le Trésor 
public a besoin d'écus, il achète le mêrre argent 
que l’on a fondu, il le fabrique en écus que l’on 
refond toujo rs; d’où il résulte qu'à chaque fois 
on perd 15, 16 et 17 0/0. 11 est impossible de ne 
pas se ruiner à de pareilles opérations, et si ce 
n’était que j'ai l'honneur de vous proposer de 
renvoyer au comité, je vous proposerais de dé- 
créter de n’en plus fabriquer ; mais je me borne 
à vous proposer (le le renvoyer au comité. 

Vous avez dit qu'il en serait fabriqué in- 
cessamment pour 1 million, ensuite pour 
100,000 livres par mois; vous avez voulu que 
les petits assignats ne puissent être mis en 
émiss on qu’en conséquence d’un nouveau dé- 
cret de l’Assemblée nationale, afin de pouvoir 
les émettre en concurrence avec les gros sous 
dont vous ordonniez la fabrication ; de manière 
que les porteurs d’assignats puissent échanger 
contre des sols, et que réciproquement ils puis- 
sent échanger les sols contre les assisnats, afin 
de leur donner de la cuncrrrence. On pouvait 
prévoir dès lors deux choses : l’une, que peut-être 
les sols ne seraient pas fabriqués; l’autre, qu’il 
ne fallait pas une aussi granite quantité de gros 
sous. Vous avez décrété pour 100 millions de 
petits assignals; dans mon opinion particulière, 
je pense qu’il n’y a pas assez ; ais enfin il au- 
rait été impossible de fabriquer pour 100 mil- 
lions de gros sous, on sait même que cette 
monnaie est lourde, qu’elle est d’un si difficile 
transport qu'elle est pour ainsi dire en slagua- 
tion dans les lieux où on la place. 


En conséquence, j'ai arrêlé dans ma pensée 
un projet de décret à vous présenter; mais une 
pareille discus<ion ne peut pas être agitée dans 
cette Assemblée, tout cela doit être renvoyé à 
votre comité des monnaies. 

Voici le projet de décret que je propose : 

« L'Assemblée nationale charge son comité dis 
monnaies de lui présenter incessamment un pro- 
jet d'exécution ou de modification de son décret 
du 11 janvier, concernant une émission de me- 
nue monnaie, et ses vues sur la suspension de la 
fabrication des écus ct des louis. » 


[Assemblée nationale.] 


M. Camus. J'ajoute à ce qu'a dit le préopi- 
pant, que lundij'ai vu à la monnaie pour 100,000 li- 
vres de gros sous qui étaient fabriqués, et on con- 
tinue tous les jours : ainsi voilà déjà une partie 
de votre décret remplie. 


À l'égard de la monnaie d'argent, j’observe que 
j'ai vu aussi à la monnaie 80 à 90 lingots d’ar- 
gent, et pour prévenir toute perle, je ne vois pas 
d'autre moyen que de faire des pièces auxquellts 
on donne la valeur de la matière qu'elle ren- 
ferme. Sans cela, on fondra vos pièces, on les 
mettra en lingots ct on vous les vendra ensuite 
plus cher. 


Je demande que le rapport du comité soit fixé 
à mardi prochain. 

(L'amendement de M. Camus est mis aux voix 
et adopté.) 

Ea conséquence, le projet de décret de M. Ra- 
baud- Saint-Etienne est mis aux voix, avec 
l’amendement,dans les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale charge son comité des 
monnaies de lui présenter mardi prochain un 
projet d'exécution ou de modification de son dé- 
cret du {1 janvier, concernant une émission de 
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menue monnaie, et ses vues sur la suspeusion de 
la fabrication des écus et des louis. » 
(Ce décret est adosté.) 


M. Roger. Après avoir organisé l’armée, il 
est à prop:s de s’occuper- de l’organisation du 
corps des ingénieurs géographes, dont les travaux 
doivent être considérés sous un rapport militaire. 
Plusieurs membres de ce corps étaient dispo-:és 
à présenter une pétition, mais ils n’ont as 
voulu distraire l’Assemblée de ses occupations 
importantes, et ils ont espéré qu’un membre du 
Corps législatif lui porterait leur vœu. . 

Je demande que le comité militaire fasse in- 
cessamment un rapport et nous présente ses 
vues sur l’organisation de ce corps. 


Un membre représente que l'initiative en cette 
matière appartient an pouvoir exécutif. 

(L'Assemblée, consultée, décrète que le comité 
militaire invitera le ministre de la guerre à lui 
présenter un projet sur l’organisation des ingé- 
nieurs-géographes.) 


L'ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur les places de guerre et postes 
militaires (1). 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur.Nous nous 
sommes arrêtés, Mes:ieurs, à l’article 5 du titre 
Il du projet de décret ; j'observerai que, de con- 
cert avec le comité des pensions, nous avons 
adopté une uouvelle rédaction pour divers articles 
du projet que nous avions primitivement pré- 
senté, de même que nous vous proposons de 
nouvelles disnositions relatives à la réforme des 
des officiers d'état-major des places. 

Voici l’article 5 : 


Art. 5. 


« La pension de retraite dont devra jouir cha- 
que officier d'état major réformé par le présent 
décret sera réglée conformément aux disposi- 
tions du décret du 3 août 1790, sauf les modifi- 
cations qui seront ci-après détaillées. » ( Adopté.) 


Art. 6. 


« Les officiers des états-majors de places dési- 
gnés dans l'ordonnance du 18 mars 1776, sous 
les dénominations de gouverneurs à charge de 
résidence, de commandants, de lieutenants de 
roi, de majors, commandants, de major:, d'ailes- 
majors, de sous-aides-majo's, et les lieutenants 
de roi militaires, des bailliages qui auront plus 
de 20 ans de service, tant dans la ligne que dans 
les fonctions d'officiers d'état-major, compteront 
10 ans en sus de leur service eflectif, c’est-à-dire 
que celui qui n'aura que 20 ans de service en 
comptera 30, que celui qui n’en aura que 35 en 
comptera 45, et ainsi de suite. » (Adopté.) 


Art UT. 


« À 20 ans de service, lesdits officiers ob- 
tiendront en retraite le quart du traitement 
attribué à leurs places par l'ordonnance du 18 
mars 1776. Les trois quarts restants seront par- 
tagés en 20 parties, dout il leur en reviendra 
une pour chaque année de service qu'ils auront 
au delà de 20, tellement qu’à 40 ans de service 
révolus, ils aurout en retraite la totalité de leur 
traitement actuel. » (Adopté.) 


(1) Voyez ci-dessus, séance du 30 juin 1794, p. 604. 
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Art. 8. 


« Quant à ceux qui ont moins de 20 ans de 
service, leur retraite sera réglée ainsi qu'il suit: 
à 10 ans de service, leur retraite sera d’un hui- 
tième, ou de 10 quatre-vingtièmes de leur traive- 
ment actuel, pour chaque année de service; de 
10 ans jusqu'à 20, il leur sera accordé un 
quatre-ving'ième du même traitement, en sort 
qu'à 20 ans de service, il leur reviendra 24 
vingtièmes, ou le quart dudit traitement, con- 
formément à l'article précédent. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Ceux desdits officiers qui ont le grade de 
maréchal de camp, seront traités comme l'ont 
été les autres officiers généraux en activité qui 
ont obtenu des pensions de retraite. » (4dopté.) 


Art. 10. 


« Tout officier d'état-major de place qui aura 
perdu un mewbre à la guerre, aura en retraite le 
montant du traitement total dont il jouit . » 
(Adopté.) 

Art. 11. 


« Les officiers retirés. à la suite des places, 
payés de leurs retraites sur les revues de commis- 
saires, et qui avaient obtenu des logements dans 
les places à la suite desquelles ils étaient retirés, 
conserveront lesdits logements, soit en nature, 
soit en argent, conformément à leur grade. » 
(Adopté.) 

Art. 12. 


« Tout officier d'état-major de place sera libre 
de demander que son traitement en retraite soit 
réglé d’après le grade qu'il avait en activité dans 
la ligne, s’il croit y trouver quelqu'’avantage; 
et l’on ne pourra le lui refuser. » (4dopté.) 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. Nous vous 
proposons de décréter que le payement des ofliciers- 
majors sera fait tous les 2? mois sur les fonisde la 
guerre. 


Un membre observe que cette disposition est 
contraire à celle du décret du 3 août, qui veut 
que toutes les retraites et pensions soient payées 
sur les mêmes fonds et par les mêmes per- 
sonnes. 


Un membre objecte qu’en traitant des retraites 
nécessitées par la nouvelle organisation de la 
marine, il a été décrété qu'elles seraient payées 
sur les fonds de la marine. 


Le 1° opinant demande le rapport du décret 
relatif à la marine comme contraire au décret 
du 3 août. 


Plusieurs membres appuient cette dernière pro- 
position, s'appuyant sur ce que le décret relauf 
à la marine n’a été prononcé que fprar p:OVISION. 

(L'Assemblée renvoie ces diverses observa.ions 
et propositions aux comités militaire, de la ma- 
rine et des pensious, reunis.) 


Art. 13. 


« Les officiers d'état-major de place n’entre- 
rout en jouissance des retraites qui leur sont 
accurdées par le présent décret qu’au 1° août 
1791; en conséquence, ils contioueront à jouir 
de leur traitement actuel, jusqu'audit jour ex- 
clus. » (Adopté.) 
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Art. 14. 


« Les officiers pourvus de provisions ou de 
Cominissions en adjonction ou en survivauce des 
officiers actuels des états-majors de places, con- 
serveront les traitements dont ils jouissent, jus- 
qu'à la mort des titulaires. » (Adopté.) 


Art. 15. 


« En cas de mort des titulaires, lesdits adjoints 
 ! SUTVIVanciers perdront les traitements dont 
il; jouissent, et serout substitués aux droits des 
tita.uires ; en conséquence, leur nouveau traite- 
ment en retraite sera calculé d'après celui atfecté 
à l'emploi dont ils ont la survivaace ou l’adjonc- 
tion, et conformément aux règles prescrites par 
le présent décret. Dans l'évaluation de leur ser- 
vice, ils compteront leur temps de survivancier 
ou d’adjoint comme s'ils avaient été en activité 
dans la ligne. » (Adopté.) 


M. Bureaux de Pusy doune lecture de 
l’article suivant (art. 15 du projet imprimé) : 

« Ceux qui, lorsqu'ils ont été faits officiers 
d'état-major de place ou lorsqu'ils ont obtenu 
des adjonctions et survivances de ces emplois 
avaient acquis les titres en vertu desqueis les 
colonels et les lieutenants colon:ls ont été dé- 
clarés susceptibles d’être faits maréchaux de 
camp, obtiendront ce grade conformément aux 
décrets des 15 février et 3 mars 1791. » 


Un membre propose, par amendement, que 
ceux qui, lorsqu'ils ont été faits ofliciers d’etats- 
majors des places ou lorsqu'ils out obtenu des 
adjonctions ou des survivances étaient colouels 
ou lieutenants-coloneis titulair:s depuis 10 ans, 
soient susceptibles d’être faits maréchaux de 
camp et d'obtenir ce grade conforméiment aux 
décrets des 15 février et 3 mars derniers. 

(Get am ndement est auopté.) 

Eu conséquence, l’article est mis aux voix 
dans les termes suivants : 


Art. 16. 


« Les officiers qui, lorsqu'ils ont obtenu des 
emplois dans les états-majors des places, avaieut 
depuis 10 ans le grade de lieutenaut-colouel, 
recevrout le brevet de maréchal de camp, con- 
formément aux décrets des 15 février et 3 mars 
1791. Quant à ceux qui, lorsqu'ils sont entrés 
dans les états-majors des places, n’étaient pas 
li. utenants-colonels depuis 10 ans, il leur sera 
tenu compte, pour obtenir le brevet de marc- 
chal de camp, de leurs servic:s dans lesuits 
étits-majors, à raison de 9 mois pour chaque 
année qu'ils auront passée dans ce dernier ser- 
vice. » (Adopté.) 


Un membre propose, comme disposition addi- 
tionnelle, que les dispositions de Particle 16 
puissent s'étendre aux lieutenants-colounels qui 
commandaient des bataillons de garnison de 
troupes provinciales réforuiés par les précedeuts 


décrets. 


Cette motion est mise aux voix dans les termes 
suivants : 3 î 

« Les lieutenants-colonels qui commandaient 
depuis 10 ans des batailluns de garnison de 
troupes provinciales, réformés par les précedents 
décrets, seront susceptibles d'être faits maré- 
chaux de camp, et d'obtenir ce grade conformé- 
ment aux décrets des 15 février et3 mars der- 
niers. (Adopté.) 
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Un membre demande que les colonels et lieu- 
tenants-colouels, connus sous le nom (’officiers 
attachés, qui par le règlement du 10 juillet 1780 
ont été Gb de faire le service de leurs grades 
pendant 4 mois chaque année, sans pouvoir 
être dispensés de ce service que par la permis- 
sion demandée par les commaudants de leurs 
provinces, soient susceptibles d'obtenir le grade 
de maréchal de camp pour retraite, 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, demande 
que celte proposition soit renvoyée à l'examen du 
comité. (Ge renvoi est décrété.) 


Art. 17. 


« Les officiers des états-majors de places qui 
n’ont pas plus de 50 ans d'âge, et ceux d’entre 
eux qui sont officiers généraux, seront suscepti- 
bles d’être employés en-activité dans le même 
grade qu'ils avaient dans Ja ligne, ou dans le 
grade immédiatement supérieur, moyennant 
qu'ils soient pourvus de ce premier depuis plus 
de 2? ans. Dans le cas de leur remplacement, 
ils cesseront de jouir de la pension de retraite 
qui leur est attribuée par le présent décret. » 
(Adopté.) 


Art. 18. 


« Geux des officiers des états-majors de places, 
qui, depuis l’époque du 14 juillet 1789, ont été 
privés, soit en totalité, soit en partie, des émolu- 
ments qui leur étaient affectés par les ordon- 
pances, seront indemnisés jusqu’au jour de leur 
réforme, d’après l'évaluation qui en sera faite et 
constatée ; ils seront, de plus, payés de tout ce qui 
leur sera dû d’arriéré sur leur traitement. Les- 
dites indemnités et payements seront fournis par 
les fonds de la guerre. » (Adopté.) 


Art. 19. 


« Les corps et officiers civils qui avaient le 
privilège d'exercer les fonctions d'officiers d’états- 
majors de place:, les cesseront à dater du 
er août 1791. » (Adopté.) 


Art. 20. 


« Les dispositions précédentes et toutes autres 
du présent décret ne concernent point les colo- 
nies françaises hors d'Europe; l’Assemblée natio- 
nale se réservant de prononcer ultérieurement 
sur le régime auquel elles devront être sou- 
mises. » (Adopté.) 


TITRE Ill. 


Du commandement et du service des troupes en 
garnison, des rapports entre le pouvoir civil et 
l'autorilé militaire, ainsi qu'entre les gardes 
nationales et les trouges de ligne dans les pla- 
ces de querre, postes militaires el garnisons de 
l'intérieur. 


Art. 1° 


« Le service que faisaient les officiers des 
états-majors des places sera rempli par les 
officiers de la ligne, conformément à ce qui sera 
prescrit à cet égard par les règlements militaires. 
Quant au cominandement des troupes en garni- 
son, il sera décerné ainsi qu’il sera expliqué ci- 
après. » (Adopté.) 


Art. 2, 
« Il sera formé des divisions ou arrondisse- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{8 juillet 1794.) 


ments comprenant un certain nombre de places, 
pustes ou garnisons; aus l’un de ces points pris 
pour chef-lieu, résidera un officier général, 
chargé de surveillr et de maintenir l'ordre et 
l’uniformité du service dans toutes les places, 
postes et garnisons de son arrondissement. » 
(Adopté.) 


Art. 3. 


« Dans chaque garnison de place de guerre, 
poste militaire ou ville de l’intérieur, le com- 
mandement des troupes sera dévolu, sous les 
ordres de l'officier général, chef de l’arrondisse- 
ment, à celui des officiers employés en aclivité 
dans ladite garnison, qui se trouvera le plus 
ancien dans le grade le plus élevé, sans distinc- 
tion d’armes. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Dans les places de guerre qui auront des 
citadelles ouchâteaux, ainsiquedes forts détachés, 
dépeniiants du système militaire de ces places, 
le commandant militaire de la place le sera éga- 
lement des citadelles, forts et châteaux qui en 
dépendent. » (Adopté.) 


Art, 5. 


« Ge commandant sera pris, conformément à 
l’article 3 ci-dessus, parmi tous les officiers com- 


- posant les garnisons particulières desdites er 


citadelles et dépendances, et sera tenu de faire 
son domicile habituel dans la place. » (Adopté.) 


Art. 6, 


« Dans les citadelles, forts et châteaux dépen- 
dant d’une place de guerre, il y aura des com- 
mandants particuliers subordonnés au comman- 
dant de la place. » (Adopté.) 


Art. 7. 


«Ces commandants particuliers seront pris 
chacun dansleurs garnisons respectives, confor- 
mément à l’article 3 ci-dessus. » (Adopté.) 


Art. 8. 


« Nul officier général ne pourra exercer l’au- 
torité militaire dans les places, postes ou garni- 
sons de sou arrondissement, que préalablement 
il n'ait fait enregistrer ses lettres de service au 
directoire de chacun des départements compris 
dans son arrondissement. » (Adopté.) 


Art. 9. 


« Dans chaque arrondissement, l'officier géné- 
ral commandant, chargé de tenir la main à 
l'exécution des règlements militaires, sera de 
plus obligé de se converter avec toutes les au- 
torités civiles, à l'effet de pracurer l'exécution 
de toutes les mesures ou précautions qu’elles 
auront pu prendre pour le maintien de la tron- 
quillité publique, eu pour l’observat:on des dois; 
ainsi a d'ebtempérer à leurs réquisitions, 
toutes les fois qu’elies seront dans les cas prévus 
par les lois. » (Adopté.) 


Art. 10. 


« Nul officier ne pourra prendre ou quitter le 
commandement des troupes dans une place 
qu'après lavoir notifié au corps municipal. » 
(Adopté.) 


Art. 11. 


.« Seront tenus à la même formalité, les offi- 
ciers en résidence dans les places, et y faisant 
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fonctions de chef dans leurs parties respectives, 
tels qu'officiers du génie, de l'artillerie, et les 
commissaires des guerres ; la même notification 
sera faite par eux aux auires corps adininistra- 
tifs, s’il existe entre ces corps et ces ofliciers 
quelques relations pour le service public. » 
(Adopté.) 


Art. 12. 


« Tout ofticier auquel le commandement sera 
dévolu par son grade et par son ancienneté, ne 
pourra refuser de l'exercer. » (4dopté.) 


Art. 13. 


« Les commandants particuliers se conforme- 
ront, dans leurs places respectives, à ce qui est 
prescrit, article 9 du er titre pour l'officier 
général commandant dans l'arrondissement, ainsi 
qu'aux ordres qu’ils técevront dudit officier gé- 
néral, » (Adopté.) 


Art. 14. 


« Dans tous les objets qui ne concerneront que 
le service purement militaire, tels que la défense 
de la place, la garde et la conservation de tous 
les établissements et effets militaires, comme 
hôpitaux, arsenaux, casernes, magasins, prisons, 
vivres, effets d'artillerie, ou des fortifications et 
autres bâtiments, effets ou fournitures à l'usage 
des troupes, la police des quartiers, la tenue, la 
discipline et l'instruction des troupes, l'autorité 
militaire sera absolument indépendante du pou- 
voir civil. » (Adopté) 


Art. 15. 


« Il ne pourra être préjugé de l’article précé- 
dent, ni de tous autres du présent décrel, que 
dans aucun cas les terrains, bâtiments et établis- 
sements confiés à la surveillance de l'autorité 
militaire, puissent devenir des lieux d'exception 
ou d'asile, et soustraire le crime, la licence, les 
délits ou les abus, à la poursuite des tribunaux : 
l’action des lois devant être également libre et 
puissante dans tous les lieux, sur tous les indi- 
vidus; et nul ne pouvant, sans forfaiture, pour 
aucun cas civil ou criminel, se prévaloir de son 
emploi et de ses fonctions dans la société, pour 
suspendre ou détruire l'effet des instructions qui 
la gouvernent. » (Adopté.) 


Art. 16. 


“ Dans toutes les circonstances qui intéresse- 
ront la police, l’ordre, la tranquillité intérieure 
des places, et où la participation des troupes se- 
rait jugée nécessaire, le commandant militaire 
n’agira que d’après la réquisitiou par écrit des 
officiers civils, et, autant que faire se pourra, 
qu'après s'être concerté avec eux. » (4dopté.) 


Art. 17. 


« En conséquence, lorsqu'il s'agira, soit de dis- 
positions passagères, soit de mesures de précau- 
tions permanentes, telles que patrouilles régu- 
lières, détachement pour le maintien de l’ordre 
ou de l'exécution des lois, police des foires, mar- 
chés ou autres lieux publics, etc.; les ofliciers 
civils remettront au commandant militaire une 
réquisilion signée d'eux, dont les divers objets 
seront clairement expliqués et détaillés, et dans 
laquelle ils désisneront l'étendue de surveillance 

w'ils croiront nécessaire ; après quoi l'exécution 
e ces dispositions, et toutes mesures capables 
de la procurer, telles que consignes, placements 
des sentinelles, bivouacs, conduite et direction 
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des palrouilles, emplacements des gardes et des 
détachements, choix des troupes et des armes, 
et tous autres modes d'exécution, seront laissés 
à la discrétion du commandant militaire, qui en 
sera responsable, jusqu’à ce qu'il lui ait été no- 
tifié, par les officiers civils, que ses soins né sont 
plus nécessaires, ou qu’ils doivent prendré une 
autre direction. » (Adopté.) 


Art. 18. 


.« La force des garnisons sera réglée dé ma- 
nière à ce que, dans les cas du service ordinaire, 
chaque soldat d'infanterie ait 8 nuits de repos, 
et jamais moins de 6, et chaque homme de 
troupes à cheval 12 nuits de repos, et jamais 
moins de 10, » (Adopté.) : 


Art. 19. 


« Nulle troupe ne pourra être chângée de la 
garnison qui lui aura été affectée par le roi, que 
ar un orûre contraire de Sa Majesté, ou, dans 
es cas urgents, par ceux des agents de l’autorité 
militaire, auxquels le roi en aura délégué la fa- 
culté. » (Adopté.) 
Art. 20. 


« Nulles dispositions de police ne seront obli- 
gatoires pour les citoyens et pour les troupes, 
qu’autant qu'elles auront été préalablement pu- 
bliées; elles seront même affichées, sileur impor 
tance ou leur durée l'exige: les publications et 
affiches seront faites par les municipalités, et 
les frais en seront supportés par elles. » 
(Adopté.) Eh 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. Voici 
deux articles additionnels : : 


Art. 21. 


« Pour facilitsr le service des places, il y aura 
50 officiers qui, sous le nom d'adjudants de place, 
seront distribués dans les forteresses les plus 
considérables, au nombre de 2 au plus par 
chaque place. 30 de ces officiers auront le grade 
de capitaines, et seront partagés en deux classes, 
quant à leurs appointements; les 15 plus anciens 
auront 2,400 livres, èt les 15 moius anciens 
1,800 livres par an; les 20 autres adjudants de 
place auront le grade de lieutenants, et 1,200 li- 
vres d’appointements pàr an. Les uns et les 
autres, pour cette première formation, seront 
choisis parmi les officiers des états-majors de 
place, actuellement existants. » (Adopéé.) 


AT 22. 


« En cas de mort, retraite ou démission desdits 
ji: a de place, ils seront remplacés par des 
officiers choisis dans la ligne ; les lieutenants en 
activité dans le ligne ne pourront être faits ad- 
judaunts de place avec brevet de capitaine, qu'au- 
tant qu'ils seraient parvenus par les grades, et 
qu'ils auraient 10 ans de service de lieutenant. 
Les adjudants de place, lieutenants, seront sus- 
ceptibles d’être faits adjudants capitaines au 
choix du roi, après 2 ans d'exercice comme 
adjudants-lieutenants. » (Adopté.) 


Les articles 23 à 53 (21 à 51 du projet de décret) 
sont successivement mis aux voix dans les termes 
suivants t 

Art. 93. 


« Dans chaque place de guerre où il y aura 
garnison habituelle, à l'exception des ciladelles 
et autres postes militaires qui n’out point de 
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municipalités; et dans les principales garnisons 
de l'intérieur, il y aura un secrétariat militaire, 
où seront déposés les décretset règl-ments con- 
cernant l’armée, et en originaux, les ordres, 
consignes, réquisiions et autres objets de ce 
genre, relatifs au service de la place. » (Adopté.) 


Art. 24. 


« La garde et le soin de ce secrétariat seront 
confiés à un secrétaire-écrivain nommé par le 
roi, etassermenté par-devant le commissaire des 
guerres. » (Adopté.) 


Art. 25. 

« Autant que faire se pourra, l’emp'oi du se- 
crétaire-écrivain ne sera donné qu’à des sujels 
qui auront été sous-oiticiers dans les troupes 
de ligne. » (Adopté.) 

Art. 26. 


« Ces secrétaires-écrivains ne recevront des 
ordres, quant à leur service, que de l’antorité 
militaire; et, pour tous les objets qui n’intéres- 
seront que ce service, ils ne seront justiciables 
que des tribunaux militaires. » (4dopté.) 


Art. 27. 


« Les secrétaires-écrivains jouiront d’appoin- 
tements -preportionnés à l’étendue des fonctions 
qu'ils auront à remplir dans les places, postes 
ou garnisons auxquels ils seront attachés. » 
(Adopté,) 

Art. 28. 


« En conséquence ils seront répartis, quant 
aux appointements, en 3 classes, aiasi qu’il suit, 
savoir : 

20 de première classe, | 
aux appointemints de.... 900 liv.—18,000 1. 

40 de seconde classe, aux S 
appointements de.... 600 liv.—24,000 1. 

0 de truisième classe, ; 
aux appointements de.... 450 liv.—27,000 1]. 


...s 


120 secrétaires-écrivains 
coûtant ensemble par an. 


(Adopté) 


69,000 1. 


Art, 29. 


« Il sera désigné, dans les bâtiments militaires 
de chaque place, un emplacement suffisant pour 
le secrétariat et le logement du secrétaire-écri- 
vain. » (Adopté.) 

Art. 30. 

« Lorsqu'une troupe arrivera dans une place, 
elle ne pourra prendre possession des logements 
qui lui seront destinés, qu'après que le commis- 
wissaire des guerres aura fait publier les bans à 
ladite troupe, en sa présence, par le secrétaire- 
écrivain. » (Adopté.) 

Art. 31. 

« Ces bans rappelleront non seulement les lois 
générales de police et de discipline, mais encore 
celles particuhières à la place. » (Adopté.) 

Art. 32. 

« Lesofficiers municipaux seront tenus de don- 
ner conuaissance de ces bans aux habitants de la 
place. » (Adopté.) 


Art. 33. 
« Le plus ancien des régiments d'infanterie 
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française qui se trouveront en garnison avec des 
résiments d’infant: rieétrangère, prendra toujours 
le rang sur ces derniers. Les autres régiments 
d'infanterie française et étrangère, dans la même 
garnison, prendront ensuite ranc entre eux selon 
la date de leur création. » (Adopté.) 


Art. 34. 


« Neseront réputés régiments d'infanterie étran- 
gère, que ceux qui, en vertu de traités, seront 
fournis ou avoués par une puissance étrangère. 
Lorsque lesdits régiments se trouveront en garni- 
son ave: des régiments d'infanterie française, le 
commandement militaire de la garnison appar- 
tiendra, à grade égal, à l'officier des troupes tran- 
çaises, quelle que soit son ancienneté dans ce 
grade. » (Adopté.) 


Art. 35. 


« Dans tous les cas où les gardes nationales 
serviront avec les troupes de ligne, les gardes 
nationales prendront le rang sur toutes les trou- 
pes de ligne. » (Adopté.) 


Art. 36. 


« Lorsque les gardes nationales serviront avec 
les troupes de lign-, l'honneur du rang, qui est 
réservé aux premières, n’empêchera jras que le 
conmandement général ne soit toujours déféré à 
l'officier le plus ancien dans le grade le plus 
élevé desdites troupes de ligne. » (4dopté.) 


Arte 


« Toutes les fois que les gardes nationales se- 
ront mises en activité, elles ne pourrout être 
rassemblées qu’au préalable les officiers civils 
n’en aient averti le commandant milhtaire. » 
(4dopté.) 


Art. 38. 


« Les commandants militaires, dans les places 
où les gardes nationaes feront le service, de- 
manderont à qui 1l appartienira le nombre d’ofti- 
ciers et de soldats desdites gardes nationales 
néc-ssaires au service militaire; mais lesdits 
commandants ne pourront s’ingérer dans le détail 
des officiers, sous-officiers et gardes nationales 
qui devront marcher, toutes les difficultés de ce 
genre devant être portées à la décision de leurs 
officiers supérieurs, ou des municipalités, selon 
ce qui sera réglé, à cet égard, par le décret con- 
cernant l’organisation des gardes nationales. » 
(Adopté.) 


Art. 39. 


« Lorsque les gardes nationales feront le ser- 
vice militaire, les honneurs militaires se ren- 
dront réciproquement entre elles et Les troupes 
de ligne, suivant ce qui sera réglé pour ces der- 
nières. » (Adopté) ‘ 


Art. 40. 


« Les honneurs militaires étant, dans l’armée, 
un acte de discipine, un signe extérieur destiné 
à rappeler et à conserver sans cesse, parmi les 
troupts8, la soumission à l'autorité légitime, la 
considération nécessaire pour les chefs et le res- 
pect pour les objet: du service, seront, par ces 
iuêtnes raisons, accordés, hors du corps mili- 
taires, à litre d'honneur ou de distinctiou publique, 
aux objets «“u culte, à la personne du roi, à celle 
de l'héritier présomptit du trône, lorsqu'il aura 
atteint l’âge de majorité fixé par les lois; dans 
le cas de minorité du roi, au régent du royaume; 
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aux corps administratifs, judiciaires et muni- 
cipaux ; aux officiers municipaux individuelle 
ment pris, lorsque, revêtus du signe distinctif 
de leurs places, ils seront dans l'exercice de 
leurs fonctions, et aux princes régnants, ainsi 
qu'à leurs ambassaleurs ou ministres, lorsque 
le roi aura spécialement donné des ordres à cet 
effet. » (Adopté.) 


Art. 41. 


« Les honneurs qui se rendront aux corps et 
aux individus agents du pouvoir civil seront, 
savoir : pour les corps administratifs, judiciaires 
et municipaux, les mêmes qui seront affectés aux 
maréchaux de camp employés; et pour les offi- 
ciers municipaux individuellement pris, les 
mêmes que pour les capitaines. » (Adopté.) 


Art. 42. 


« Les fonctions de la gendarmerie nationale 
étant essentiellement distinctes du service pu- 
rement militaire des troupes en garnison, la 
gendarmerie nationale ne sera jamais regardée 
comme portion de la garnison des places dans 
lesquelles elle sera répartie. » (Adopté.) 


Art. 43. 


« En conséquence de la disposition précédente, 
les officiers de la gendarmerie nationale ne con- 
courront point au commandement militaire dans 
les places. » (Adopté.) 


Art. 44. 


« Dans les places de guerre et postes militaires, 
l'ordre et le mot seront loujours donnés par le 
commandant militaire ; et dans le cas où les gardes 
nationales feront quelque service dans la place, 
le mot sera porté par l'officier ou le sous-officier 
des gardes nationales qui l’aura reçu à l'ordre, 
au principal officier municipal, ou au comman- 
dant des gardes nationales, selon ce qui sera 
réglé, à cet égard, par le décret d'organisation 
des gardes nationales. » (Adopté.) 


Art. 45. 


« Dans les garnisons de l’intérieur et dans tous 
les lieux qui ne seront ni places de guerre, ni 
postes militaires, lorsque les troupes de ligne 
seront requises pour faire le service conjointe- 
ment avec les gardes nationales, ou que lesdites 
trounes de ligne en seront chargées seules, le 
commandement, l’ordre et le mot seront donnés 
conformément à ce qui est prescrit aux erlicles 
ci-dessus. » (Adopté.) 


Art. 46. 


« Mais lorsque, dans les villes ou autres lieux 
qui ne sont ni places de guerre, ni postes mili- 
taires, les gardes nationales seront seules char- 
gées de la garde et de la police desdits lieux, 
sans participation des troupes de ligne, alors le 
mot sera, selon l'usage, composé de deux autres 
mots, dont le premier sera donné par le principal 
officier municipal, ou par le commandant des 
gardes nationales, selon ce qui sera ultérieure- 
ment réglé; et le second, par le commandant des 
troupes de ligne. » (Adopté.) 


Art Ca AT, 


« Dans les places de guerre et postes militaires 
en état de paix, et dans les garnisons de l'inté- 
rieur, lorsque les autorités civiles et militaires 
seront dans le cas de faire battre la générale, ou 
sonner le boute-selle pour le rassemblement des 
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gardes nationales ou des troupes de ligne, elles 
devront, au préalable, s’en prévenir réciproque- 
ment, sauf les cas de surprise, d'incendie ou 
d'inondation. » (Adopté.) 


Art. 48. 


« Les clefs de toutes les portes, poternes, van- 
nages, aqueducs et autres ouvertures qui donnent 
entrée dans les places de guerre ou postes mili- 
laires, seront toujours confiées au commandant 
militaire. » (Adopéé.) 


Art. 49. 


«“ Et cependant, pour la facilité du commerce 
et la commodité des habitants et des voyaseurs, 
il y aura dans chaque place et poste de guerre, 
un certain nombre de portes par lesquelles la 
communivation du dedans au dehors, et du de- 
hors au dedans, pourra se faire dans l’état de 
paix, à toutes les heures de la nuit, comme du 
Jour; les officiers: civils et le commandant mili- 
taire se concerteront sur celles desdites portes 
qui seront affectées à cette destination, sur les 
formalités à remplir et les précautions à prendre 
pour éviter les abus; l'exécution de ces dE 
lions appartiendra toujours au commandant mi- 
litaire. » (Adopté.) 


Art. 50. 


« Lorsque les circonstances exigeront une sur- 
veillance plus particulière de la part des officiers 
civils et militaires, il pourra y avoir, à chaque 
porte des places de guerre, un préposé choisi 
par la municipalité, lequel sera chargé de rece- 
voir de tous particuliers arrivant dans la place, 
la déclaration de leurs noms et qualités, ainsi 
que de l’auberge ou maison particulière dans la- 
quelle ils se proposeront de loger. Ces renseigne- 
ments seront portés aux officiers municipaux, et 
le commandant militaire pourra ordonser au 
commandant des gardes des portes de faire as- 
sister un sous-officier aux déclarations qui seront 
faites par lesdits particuliers arrivant dans la 
place et de lui en rendre compte. » (Adopté.) 


Art. 51. 


« Tout particulier qui sera arrêté pour fait de 
désordre, de contravention aux lois ou à la 
police, sera remis sans délai, le citoyen à la po- 
lice civile, le militaire à la police militaire, pour 
être chacun, suivant les circonstances et la na- 
ture du délit, renvoyé aux tribunaux civils ou 
militaires. » (Adopté.) 


Art. 52. 


« Toutes femmes ou filles notoirement connues 
pour mener uge vie débauchée, qui seront sur- 
prises avec les soldats, dans leurs quartiers, lors- 
qu'ils seront de service, ou après la retraite mi- 
litaire, seront arrêtées et remises sans délai à la 
police civile, pour être jugées conformément aux 
lois. » (Adopté.) 3 


Art. 53. 


« Les prisons militaires, autant qu'il sera pos- 
sible, seront toujours séparées des prisons ci- 
viles. » (Adopté.) 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, donne 
lecture de l’article suivant (art. 52 du projet), 
ainsi conçu : 

« Le commandant d’une troupe en marche sera 
tenu d'informer la municipalité du lieu où cou- 
chera sa troupe, de l'heure à laquelle il la fera 
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artir le lendemain. Une demi-heure après son 
Hip, les citoyens ne pourront plus porter de 
‘plaintes contre elle; et si, pendant ce temps, il 
n’y en a aucune de portée, la municipalité ne 
pourra refuser un certificat de bien vivre à l'offi- 
cier de ladite troupe, qui aura dû rester à cet 


effet. » 


Un membre propose de substituer le délai d'une 
heure à celui d’une demi-heure énoncé dans l’ar- 
ticle. 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur. J'adopte 
l'amendement; voici l’article : 
Art. 54. 


« Le commandant d’une troupe en marche sera 
tenu d'informer la municipalité du lieu où cou- 
chera sa troupe, de l'heure à laquelle il la fera 
partir le lendemain; une heure après son départ, 
les citoyens ne pourront plus porter de plaintes 
coutre elle; et si, pendant ce temps, iln’y en a 
aucune de portée, la municipalité ne pourra re- 
fuser un’ certificat de bien vivre à l'officier de 
ladite troupe, qui aura dû rester à cet effet. » 
(4dopté.) 2 

Les articles 55 à 58 (art. 53 à 56 du projet) 
sont mis aux voix dans les termes suivants : 


Art. 55. 


« Toute troupe en marche ou prête à marcher 


en conséquence d'un ordre du roi, ne pourra, S0i£ 
en totalité, soit en partie, être détournée de sa 
destination, que par un ordre contraire du roi, 
ou de ceux auxquels il en aura délégué la fa- 
culté. » (Adopté.) 


Art. 56. 


« Aucun corps administratif ne pourra disposer 
des munitions de guerre, subsistances, et d’au- 
cune espèce d'effets, armes ou fournitures confiées 
au département de la guerre, ni changer leur 
destination, ni empêcher leur transport légale- 
ment ordonné, qu’en vertu d’une autorisation 
expresse du pouvoir exécutif. » (Adopté.) 


Art. 57. 


« Les fon1s affectés au département de la 
guerre étant à la seule disposition du ministre, 
sous sa responsabilité, les corps administratifs ne 
pourront, dans aucun cas, disposer des fonds 
versés entre les mains des trésoriers du départe- 
ment de la guerre, ni ordonner aucune dépense 
sur lesdits fonds. » (Adopté.) ; 


Art. 58. 


« Nul officier en activité ne sera tenu de payer 
sa part des impositions directes et personnelles 
dans sa garnison, qu’autant qu’elle serait, en 
même temps, le lieu de son domicile habituel ou 
de ses propriétés. » (Adopté.) 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, donne 
lecture de l’article suivant (art. 57 du projet), ainsi 
conçu : 

. .« Les droits ou exemptions dont jouissent les 
officiers des troupes de ligne, quels que fussent 
et leur arme et leur grade,sur les objets de con- 
sommation, tels que boissons, viandes, bois, etc., 
aux entrées ou dans l'intérieur des villes, sont et 
‘demeureront abolis, sans entendre déroger aux 
Capitulations actuellement existantes entre la 
France et les cantons suisses; en conséquence, 
les individus et les corps militaires de cette na- 
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tion,qui jouissaient desdits droits ou exemptions, 
en seront indemnisés par le Trésor public. » 


Un membre demande la suppression de cet 
article, attendu que les entrées des villes sont 
abolies. 

(L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur l’article.) 

Les articles 59 à 62 (art. 58 à 61 du projel) sont 
mis aux voix dans les termes suivants: 


Art. 59. 


« Tous les émoluments accordés par les an- 
ciennes ordonnances militaires aux officiers, de 
quelque grade et arme qe puissent être, sont 
et demeureront supprimés. » (Adopté.) 


Art. 60. 


« Tout militaire eu activité ne pourra porter 
d’autre habit que son uniforme dans les lieux de 
son service. » (Adopté.) 


Art. 61. 


« Les officiers, les sous-officiers et les soldats 
ne pourront donner des repas de corps, ni en 
recevoir, sous quelque prétexte et ea part 
que ce soit. » (Adopté.) 


Art. 62. 


« Il ne pourra être fait aucune retenue sur les 
appointements des officiers, sous-officiers et sol- 
dats, sous prétexte de dépenses de corps de 
quelque nature qu’elles soieut, excepté celles qui 
seraicnt destinées à payer les dégradations com- 
mises par les troupes dans leurs logements, ou 
toutes autres indemnités dues, soit à l'Etat, soit 
aux particuliers, pour réparation de dommages, 
désordres ou excès commis par lesdites troupes. » 
(Adopté.) 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, donne 
lecture de l’article suivant (art. 62 du projet de 
décret), ainsi conçu : 

« Les engagements pécuniaires, connus parmi 
les officiers sous le nom de billets d'honneur, 
seront à l'avenir nuls de plein droit. Toute per- 
sonne convaincue d’en avoir souscrit de sem- 
blables, après la publication de la présente Loi, 
sera condamnée à 3 mois de prison; toute 

ersonne convaincue d’en avoir accepté depuis 
a même époque, sera condamnée à une amende 
double de celle portée sur le billet. » 


Un membre demande la suppression de cet 
article, ainsi que de l’article suivant (art. 63 du 
projet), ainsi conçu : 

« Sont is de la disposition du précédent 
article les billets d'honneur actuellement exis- 
tants qui, dans le délai de quinzaine après la 
publication du présent décret, auront été visés 
par un commissaire des guerres à l’effet d’en 
assurer la date; ces billets vaudront dans ce cas 
comme de simples promesses. » : 

. (L'Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur ces deux articles.) 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, donne 
lecture de l’article suivant (art. 4 du projet de 
décret), ainsi conçu : 

« Tout militaire en activité qui, étant majeur, 
aura contracté des engagements pécuniaires par 
lettres de change, billets à ordre, ou par toute 
autre espèce d'obligation emportant la contrainte 
par corps, et qui s'étant laissé poursuivre pour 
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le payement de semblables dettes, aura été con- 
damné par corps, ne pourra rester au service. 
La sentence prononcée contre lui équivaudra à 
une démission précise, » 


. Un membre propose de retrancher de cet ar- 
ticle les mots : billets à ordre. 


Un membre propose d'ajouter après ces mots : 
aura été condamné ceux-ci : par jugement défi- 
nilif. 


M. Bureaux de Pasy, rapporteur, adopte 
ces deux amendements. 


Un membre propose d'accorder un délai de 3 mois 
à compter de la condamnation par corps. 


Plusieurs membres demandent : les uns que le 
délai ne soit que de huitaine ; d’autres qu'il soit 
d’un mois. 


Plusieurs membres demandent la priorité pour 
le délai de 3 mois. 

(La priorité est mise aux voix; deux épreuves 
sont douteuses.) 


Un membre propose la question préalable sur 
l'article du comité, 

L’Asse nblée, consultée, décrète qu’il y a lieu 
à délibérer.) 

Une troisième épreuve est faite sur la priorité 
pour le délai de 3 mois. 

(La priorité est rejetée.) 


Un membre propose de fixer le délai à 2 mois. 
Get amendement est adopté.) 
an conséquence, l’article est mis aux voix avec 
les amendements dans les termes suivants : 


Art. 63. 


« Tout militaire en activité qui, étant majeur, 
aura contracté iles erigagements pécuniaires par 
lettres de change ou par toute autre espèce 
d’obligstion emportant la contrainte par corps, 
et qui, s'étant laissé poursuivre pour le paye- 
ment de semblabies dettes, aura, par jugement 
définitif, été coudamné par corps, ne pourra res- 
ter au service si, dans le délui de ? mois, il 
ne salisfait pas à ses engagements; dans ce cas, 
la sentence portée contre lui équivaudra, après 
le délai de 2 mois, à une démission précise de 
son emploi. (Adopté.) 

Les articles 64 et 65 (art. 65 et 66 du décret) 
sont ensuite mis aux voix COMME suit : 


Art. 64. 


« Les actions résultant {d'obligations contrac- 
tées par un militaire en activité ne pourront être 
poursuivies que par devant les magistrats civils, 
et seront par eux jugées conformément aux lois 
civiles, sans que les officiers ni les juges mili- 
taires puissent en prendre connaissance, 8i ce 
n’est à l’armée et hors du royaume, sans qu'ils 

uissent non plus apporter aucun obstacle soit à 
a proue soit à l'exécution du jugement, » 
(Adopté.) 


Art. 65. 


« Ne pourront être compris dans les saisies et 
ventes qui auront lieu en exécution des juge- 
ments rendus contre des militaires en activité, 
leurs armes et chevaux d'ordonnance, ni leurs 
livres et instruments de service, ni les parties de 
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leur habillement et équipement dont les ordon- 
nances :mposent à tous militaires la nécessité d’étre 
pourvus. 

« Leurs appointements ne pourront non plus 
être saisis que pour ce qui en excèdera la somme 
de 600 livres, laquelle leur demeurera réservée, 
sans préjudice aux créanciers à exercer leurs 
droits sur les autres biens meubles et immeubles 
de leurs débiteurs, suivant les règles et formes 
prescrites par la loi. » (Adopté.) 


TITRE IV. 


Des bâtiments el établissements militaires, meu- 
bles, effets, fournitures et ustensiles qui en 
dépendent, tant dans les places de guerre et 
postes militaires que dans les garnisons de l'in- 
térieur. 


Art. 1er, 


« Tous les établissements et logements mili- 
taires, ainsi que leurs ameublements et usten- 
siles actuellement exi‘fants dans lesdits loge- 
ments et établissements ou en magasin, soit que 
ces divers objets appartiennent à l'Etat ou aux 
ci-levant provinces et aux villes, tous les ter- 
rains et emplacements militaires, tels que, espla- 
nades, manèges, polygones, etc,, dont l'Etat est 
légitime propriétaire, seront considérés désor- 
mais comme propriétés nationales, et confiés, en 
cette qualité, au ministre de la guerre, pour en 
assurer la conservation et l'entretien. » 


M. Franceville demande si l’on entend com- 
REOREE les linges dans Ha disposition de l'ar- 
1cIe. 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, déclare 
que le comité entend comprendre tous les effets 
appartenant aux logements. 

(L'article 1° est mis aux voix et adopté.) 


Un membre propose que les emprunts qui au- 
ront été faits par les villes, à raison des ustensiles 
qu’elles doivent fournir aux troupes, soient à la 
charge de la nation. 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, demande 
le renvoi de cette proposition au comité des fi- 
nancés. 

(Ge renvoi est ordonné.) 


Arte: 


« Ne seront point compris dans l’article précé- 
dent, les bâtiments etemplacements que le minis- 
tre de la guerre ne jugerait pas nécessaires au 
service de l’armée, lesquels seront, dans ce cas, 
remis aux Corps administratifs, pour faire partie 
des propriétés nationales aliénables, s'ils appar- 
tenaient ci-devant à l’Blat; et dans le cas où ils 
auraient appartenu aux ci-devant provinces ou 
aux villes, elles continueront d’en être proprié- 


taires. (Adopté.) 
Art. 3. 


« Il sera dressé des procès-verbaux de tous les 
terrains, bâtiments et établissements conservés 
pour le service de l’armée, ainsi que des ameuble- 
ments,effeta et fournitures,qu'ils contiennent, soit 
qu’ils appartiennent actuellement à l'Etat, soit 
qu’ils appartiennent aux ci-devant provinces ou 
aux “lite Une expédition desdits procès-ver- 
baux sera déposée au département dé la guerre; 
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une autre sera remise aux directoires des dé- 
partements dans lesquels se trouvent les objels 
ci-des:us mentionnés, et boriée, pour chaque 
dévartemment, à ce qui le concerne; et la Lrol- 
sième expédition sera déposée dans les secréta- 
riats militaires des différentes places : celle-ci 
sera boruée pour chaque en particulier 
aux objets renfermés dans ladite place, ou qui 
en sont dépendants. » (Adoplé.) 


Art. 4. 


« Au moyen de ce qui précède, les dépenses 
d'entretien, réparation, reconstruction ou a::g- 
mentation de bâtiments, renouvellement «’effets 
et fournitures concernant le service de l’armée, 
qui, jusqu à ce moment, avaient eté supportéts 
par les ci-devant provinces et par les villes, ces- 
seront d'être à leur charge, du jour de la re- 
mise qui en sera faite; lesdites dépenses devant, 
à compter de ce même jour, être supportées par 
la partie du Trésor public affectée au départe- 
ment de la guerre. » (Adopté.) 


Art.19. 


« Le ministre de la guerre devenant respon- 
gable du bon emploi et de la conservation des 
établissemeuts et bâtiments milituires, et des ef- 
fets qu'ils renferment ou qui en sont dépendants, 
les corps admiaistratifs ne pourront, dans aucun 
cas, en disposer, ni s''rmmiscer dans leur manu- 
tention d’une autre manière que celle indiquée 
par le présent décret. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Dans les places et garnisons qui manquent 
de bâtiments militaires, le ministre de la guerre 
désignera ceux des bâtiments nationaux qui peu- 
vent y suppléer, afin que, s’il y a lieu, il soit sur- 
sis à leur aliénation, et que par l’Assemblée 
nationale ils puissent être déclarés affectés au 
département de la guerre, comme bâtiments mi- 
litaires. » (Adopté.) 


Art. 7. 


« Toutes les fois qu’un terrain appartenant à 
une municipalité, ou à quelque particulier, sera 
nécessaire pour un établissement militaire, le 
département de la guerre en fera l’acquisition de 
gré à gré; et dunsle cas où le propriétaire refu- 
serait de céder sa propriété, les directoires des 
corps administratifs seront consultés et chargés 
de l'estimation de l’objet demandé. » (Adopté.) 


TITRE V. 
Du logement des troupes. 


Art. 1°r. 


« Les bâtiments et établissements militaires 
dont la remise aura été faite au département de 
la guerre ne pourront être affectés qu’au loge- 
ment des troupes, des employés attachés à l’ad- 
tlaistration de la guerre et à contenir ou cor- 
server les munitions, subsistances ou effets 
militaires. » (Adopté.) 


Art, 2. 


« Dans aucune place de guerre, poste militaire 
ou ville de l’intérieur, les iuunicipalités ne pour- 
ront être tenues de fournir ni logement, ni em- 
placement, ni magasins pour l'usage des trou- 
pes, qu’autant que ceux actuellement existants 
ue seralent pas suffisants. » (Adopté.) 
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Art 9: 


« Il sera rernis aux municipalités de tous les 
lieux où se trouveront des bâtiments militaires 
conservés, un état détaillé des logements que ces 
bâtiments renf-rment, afin que lesdites munici- 
palités puissent loujours connaître si les loge- 
menis qui leur seront demandés, sont proportion- 
nés aux besoins réels du service. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Dans les places de guerre, postes militaires 
et villes de garnison habituelles de l'intérieur, 
il sera fait, par les officiers municipaux, un re- 
censemnent de tous les logements et établissements 
qu'elles peuvent fournir, sans fouler les habitants, 
à l'effet d'y avoir recours au besoin et momen- 
tanément, soit dans le cas de pas-age des trou- 
pes, soit dans les circonstances extraordinaires, 
lorsque les établissements militaires n’y suffiront 
pas. » (Adopté.) 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, donne 
lecture de l’article 5 ainsi conçu: 

« Lorsqu'il y aura nécessité de loger chez les 
habitants, et pour un temps un peu long, les 
troupes qui devront tenir garnison, les seuls loge- 
ments des sous-officiers et soldats et les écuries 
pour les chevaux seront fournis en nature; à l’é- 
gard des officiers, ils ue pourront prétendre à des 
billets de logement pour plus de 3 nuits ; et ce 
terme expiré, ils se logeront de gré à gré chez 
les habitants, au moyen de la soume qui leur 
sera payée suivañt leur grade, ainsi qu'il sera 
décrété par l’Assemblée nationale. » 


Un membre propose de fixer à un mois le séjour 
des troupes chez l'habitant. 

(Cet amendement est adopté). 

Ea conséquence, l’article est mis aux voix en 
ces termes; 


Art. 5. 


« Lorsqu'il y aura nécessité de loger chez les 
habitants, les troupes qui devront teuir garnison, 
si leur séjour doit s'étendre à la durée d’un mois, 
les seuls logements des sous-officiers et soldats 
et les écuries pour les chevaux seront fournis 
en nature ; à l'égard des ofliciers, ils ne pourront 
préteaure à des billets de logement pour plus de 
3 nuits; et ce terme expiré, ils se logeront 
de gré à gré chez les habitants, au moyeu de la 
somme qui leur sera payée suivant leur grade, 
alusi qu'il sera décrété par l’Assemblée natio- 
nale. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Les municipalités veilleront à ce que les 
habitants n’abusent point, dans le prix des 
loyers, du besoin de logement où se trouveront 
les ofticiers. » (Adopté.) 


ARE OT - 


« Toutes les fois qu’il sera pourvu à l’établis- 
sement du logement d’une iroupe, excepté le 
cas de passage, le logement des sous-officiers et 
soldats et les fourmitures d’écuries pour les che- 
vaux seront faits au complet et non à l’effec- 
tif. » (Adopté.) \ 


Art. 8. 


« Faute de bâtiments affectés au logement des 
troupes destinées à tenir garnison dans un lieu 


| quelconque, il y sera pourvu, autant que faire 


[Assemblée nationale,] 


se pourra, en établissant lesdites troupes dans 
des maisons vides et convenables, et il sera en 
outre fourni aux troupes à cheval des écuries 
suffisantes pour leurs chevaux. Ges maisons et 
écuries seront choisies et louées par les commis- 
saires des guerres, qui seront autorisés à re- 
quérir les soins et lintervention des munici- 
palités, pour leur faciliter l'établissement des 
logements dont ils seront chargés. De plus, les 


agents militaires, désignés à cet efiet par les . 


règlements, feront, en présence d’un ou de plu- 
sieurs officiers municipaux, la reconnaissance 
des maisons et écuries qui seront louées, afin 
de constater l’état dans lequel elles se trouve- 
ront, et afin de pouvoir, au départ des troupes, 
estimer, s’il y a lieu, les indemnités dues aux 
propriélaires, pour les dégradations qu'auraieat 
éprouvées lesdites maisons et écuries. » (Adopté.) 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, donne 
lecture de l’article 9, ainsi conçu : 

« Dans les cas de marches ordinaires, de mou- 
vements imprévus, et dans tous ceux où il ne 
pourra être fourni aux troupes des logements iso- 
lés, tels qu’ils ont été indiqués dans l'article 8 
précédent, les troupes seront logées chez les habi- 
tants, sans distinction de personnes, quelles que 
soient leurs fonctions et leurs qualités, à l'excep- 
tion des dépositaires de caisses pour le service 
public, lesquels ne seront point obligés de four- 
nir de logement dans les maisons qui renfer- 
ment lesdites caissrs, mais seront tenus d'y 
suppléer, soit en fournissant des logements en 
nature chez d'autres habitants, avec lesquels ils 
s’arrangeront à cet effet, soit par une contri- 
bution proportionnée à leurs facultés, et agréée 
par les municipalités. » 


Un membre propose que les municipalités 
soient tenues de veiller à ce que la charge du 
logement ne tombe pas toujours sur les mêmes 
individus, et que chacun y soit soumis à son 
tour. 


Un membre propose d'étendre l'exception en 
faveur des veuves et des filles. 
Ces amenriements sont adoptés.) 
an conséquence, l’article est mis aux voix 
dans les termes suivants : 


Art. 9. 


« Dans les cas de marches ordinaires, de mou- 
vements imprévus, et dans tous ceux où il ne 
pourra être fourni aux troupes des logements 
i-olés, tels qu’ils ont été indiqués dans lar- 
ticle 8 précédent, les troupes seront logées 
chez les habitants, sans distinction de personne, 
quelles que soient leurs fonctions et leurs qua- 
liés, à l'exception des dépositaires de caisses 
pour le service public, lesquels ne seront point 
obligés de fournir de logement dans les maisons 
qui renferment lesdites caisses, mais seront 
tenus d’y suppléer, soit en fournissant des lo- 
gements en nature chez d’autres habitants, avec 
lesquels ils s’arrangeront à cet effet, soit par une 
contribution proportionnée à leurs facultés et 
agréée par les municipalités : la même excep- 
tion aura lieu et à la même condition en faveur 
des veuves et des filles, et les municipalités 
veilleront à ce que la charge du logement ne 
tombe pas toujours sur les mêmes in iividus, et 
que chacun y soit soumis à son tour. » (Adopté.) 


* Art. 10. 
« Les troupes seront responsables des bâti- 
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ments qu'elles occuperont, ainsi que des écuries 
qui leur seront fournies pour leurs chevaux. » 
(Adopté.) 


Art 14 


« L'Assemblée nationale statuera ultérieure- 
ment sur la somme à attribuer à chaque officier 
ou employé de l’armée, selon son grade et son 
emploi, pour lui tenir lieu du logement qui ne 
pourra lui être fourni en nature dans les éta- 
blissements militaires. » (Adopté.) 


Art. 12. 


« Nul officier en garnison ne recevra un lo- 
gement en argent, qu'autant qu’il ne pourrait lui 
être fourni un logement en nature dans les bâti- 
ments militaires. En conséquenre, à l’époque du 
départ des semestriers, les logements qu'ils lais- 
seront vacants dans lesdits bâtiments seront 
remplis par ceux qui devront passer l'hiver à 
la garnison. » (Adopté.) 


Art. 13. 


« Lorsque les officiers des troupes de ligne re- 
cevront leur log-ment en argent, il ne leur en 
sera fait le décompte que pour le temps qu'ils 
seront présents au corps. Quant aux officiers en 
résidence, tels que ceux du génieet de l’artillerie, 
et les commissaires des guerres, ils recevront 
leur logement, absents comme présents, tout le 
temps qu'ils seront employés dans une place ». 
(Adopté.) 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, donne 
lecture de l’article 14, ainsi conçu : 

« Il sera tenu compte sur les funds de la guerre 
aux officiers de tout grade auxquels les ordon- 
nances affectaivnt des logements en argent, des 
somines dont ils n’ont pas été payés sur lesdits 
logements pendant les années 1789 et 1790. » 


Un membre propose de n’accorder d’indemnité 
aux différents officiers qui seront daus le cas de 
réclamer d s logements dont ils n'auraient pas 
été payés, qu'autant que ces logements auront été 
leur résidence militaire. 

Cet amendement est adopté.) 

Ea conséquence, l’article est mis aux voix dans 
les termes suivants : 


Art. 14. 


« Il sera tenu compte sur les fonds de la ouerre, 
aux officiers de tout grade, au quels les ordon- 
pances affectaient des logements en argent, des 
sommes dont ils n'ont pas été nayés sur le-dits 
logements pendant les an 16es 1789 et 1790. Cette 
indemoité ne sera accordée que pour les loge- 
ments dont ont dû jouir lesdits officiers dans le 
lieu de leur résidence militaire. » (Adopté.) 


M. Bureaux de Pasy, rapporteur, donne 
lecture de l’article 15 ainsi conçu : 

« Les officiers dans leur garnison ou résidence 
lorsqu'elle ne sera point le lieu de leur domicile 
habituel, et les employés de l’armée dans leur ré- 
sidence ne logerunt point les gens de guerre 
daus le logement militaire qui leur sera fourni 
en uature; et lorsqu'ils recevront leur logement 
en argent, ils ne serout tenus à fouruir le loge- 
ment aux troupes qu’autant que celui qu’its oc- 
cuperont excédera la portion affectée à leur 
grade ou à leur emploi. Quant aux officiers en 
garnison dans le lieu de leur habitation ordinaire, 
ils seront tenus à fournir le logement dans leur 
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domicile propre, comme tous les autres habi- 
tanis, » ; 


Un membre demande la suppression des mots : 
« lorsqu'elle ne sera point le lieu de leur domi- 
cile habituel». 
Cette suppression est ordonnée.) , 
n conséquence, l’article est mis aux voix dans 
les termes suivants : 


Art. 15. 


« Les officiers dans leur garnison ou résidence 
et les employés de l’armée dans leur résidence 
ne logeront point les gens de guerre dans le lo- 
gement militaire qui leur sera fouroi eu nature; 
et lorsqu'ils recevront leur logement en argent, 
ils ne seront tenus à fournir le logement aux 
troupes, qu'autant que celui qu’ils occuperont 
excédera la portion affectée à leur grade ou 
à leur emploi, Quant aux officiers en garnison 
dans le lieu de leur habitation ordinaire, ils se- 
ront tenus à fournir le logement dans leur domi- 
cile propre, comme tous les autres habitants. » 
(Adopté.) 

(La suite de la discussion est ajournée à une 
prochaine séance.) 


Un membre fait part à l’Assemblée des 2 lettres 
suivantes : ù 


. 4e Lettre du procureur syndic du district de 
Longwy. nr 
Cette lettre est ainsi conçue : 


« Longwy, 28 juin 1791. 


« Notre brave garnison travaille avec un cou- 
rage vraiment admirable à nous mettre en élat 
de défense; nos remparts sont hérissés de canons, 
et les retranchements des parapets ont été prépa- 
rés. Un cordon de près d’une demi-lieue a été 
fait en moins de deux fois vingt-quatre heures; 
nous avons fait armer nos campagnes de fusils, 
poudre et plomb. Nous allons faire poser les bar- 
rières qui sont toutes préparées, ainsi que les pa- 
lissades; en sorte qu’en très peu de temps il va 
se faire un ouvrage qui eût coûté des sommes 
considérables à l'Etat. 

« 1] a.été fait un état de toutes les fournitures 
nécessaires à la place. Get état a été envoyé par 
un courrier au département il y a 3 jours. Nous 
attendons qu'il l’approuve et qu’il nous procure 
les objets demandés; vous pourriez faire écrire 
par le ministre à l'effet d'en hâter l'envoi, J'ai tou- 
Jours dans l’idée que le département, ou tout au 
moins le président et le procureur général syn- 
dic ont trempé dans le complot. On a arrêté à 
Ottange une partie des effets du traitre Heymann, 
ainsi que plusieurs chevaux de selle qui se ren- 
daient chez Hunalstein; la conduite du cagot 
prouve d’ailleurs assez qu'il a, comme presque 
tous les ci-devant nobles ses confrères, une dent 
contre la Révolution, 

« Vous verrez en second lieu, par une lettre 
dont copie ci-jointe écrite à Foyard qui se plaint, 
au ministère, de la lenteur de Bouillé à nous mettre 
en état de déf'nse, combien le département était 
aveugle sur Bouillé, Ces iyrans sont si impérieux, 
si dus, si despotiques, qu'on est tenté de croire 
que ces messieurs élaient de moitié avec Bouillé. 

« Vous verrez enfin, par la lettre du procureur 
Se. syndic au directoire de ce disrict, du 

bdecembre,comhien,à essein ou innocemment, 
ce que j'ai peine à croire, on a cherché à lavo- 
riser les vues hostiles du scélérat Bouillé. J'ai vu 
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cette trame avant l'explosion, et je crois vous en 
avoir dit un mot; mais le département nous tient 
tellement en bride qu’on n'ose pas toujourss’expli- 
quer. 

« Une espèce de rixe arrivée dernièrement dans 
Piémont, dans laquelle sont survenus quelques 
habitants, a fait craindre l'ennemi. Ce propos est 
porté en ville par un hussard, seconde alarme. 
On sonne le tocsin, on bat la générale, chacun : 
court à son poste. On fait partir des courriers de 
toutes parts et an ferme les portes, tant nos 
femmes étaient saisies de peur. Gela a duré une 
demi-heure, et la nouvelle de ce qui en était a 
rétabli le calme; mais dans la nuit, plus de 
3,000 hommes de gardes nationales venaient à 
notre secours, et malgré les courriers pour con- 
tremander, nous avons vu arriver différents dé- 
tachements le lendemain dans la ville. 

« Les assemblées primaires, qui avaient élé 
fixées au 24 et remises au 27, à raison des cir- 
constances, ont eu lieu le même jour ici; elles ont 
été terminées le même eu Nous avons 12 élecz 
teurs; ce sont MM. Nicolas, curé de Longwy, Clau- 
taux, Audraine, Hermand fils, Guillemier, Mathu- 
rin Butut de Loy, François de Villers, Lachèvre, 
Saint-Remi de la Granville,Blandin de Cormitmoy, 
Aloguion, les deux Courtiers, Lhose, président du 
tribunal, Monsieur votre père, les deux Mangins, 
y compris celui qui était à Paris, Rondre le pro- 
cureur delacommune,etc...Il faudrait voir Voyard, 
comme il enrage de l'oubli dans lequel il est 
tombé, quoique Cara vient de l'’annoncer comme 
propre à la législature. Lamorra est toujours dé- 
tenu en prison, et nous n’osons lui donner la 
liberté, parce qu’il pourrait fort bien monter à la 
lanterne ; ce dont il n’est pas convaincu, malgré 
les preuves assez évidentes qu'on lui en a don- 
nées. 

« Le procureur syndic du district 
de Longwy. 


« Signé : BERNARD. » 


2 Lettre des officiers municipaux de Longwy. 

Cette lettre est ainsi conçue : 

« La municipalité s'empresse de vous rendre 
compte de la crise que celte ville a essuyée par 
le départ du roi. Mercredi, à 5 heures et demie du 
soir, un courrier des amis de la Constitution de 
Metz est venu apporter cette nouvelle. Elle fut 
confirmée par un courrier de Longuyon. Aussitôt 
la municipalité et le directoire du district ge 
réunirent en assemblée permanente. La générale 
fut battue; on s’empara des postes. Un détache- 
ment de 300 hommes, composé de gardes naliona- 
les troupes de ligne, avec 2 pièces de campagne, 
est parti à l'instant pour Varennes, où l'on disait 
le roi arrêté. 

« Les remparts furent garnis de troupes toute 
la nuit; l’on fit sortir des hussards pour la dé- 
couverte. On prit toutes les mesures possibles 
pour repousser une attaque; des fanaux furent 
placés sur la Tour. Enfin, un zèle ardent se mon- 
tra sous les couleurs les plus vives dans Ie ci- 
toyen et le soldat. L'officier démontra également 
de la bonne volonté. 

« Le lendemain, pendant la procession, nous 
reçümes l'avis que le roi rétrogradait à Paris sous 
uue escorte respectable. Le détachement, ayant 
reçu de parvilles nouvelles à 4 lieues de Varennes, 
retourna sur ses pas. M. Bernard était le com- 
missaire qui l’accompagnait. 

« Les précautions continuent toujours en don- 
naut cependant plus de relàche à la garnison qui, 
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malgré son ardeur, se serait vue épuisée de fa- 
tigue. M. Bouillé qui, avant d'aller pour exécuter 
son projet à Montmédy, avait séjourne à Longwy, 
se trouvait par conséquent dans les environs, et 
nous donnait de l'inquiétude, le connaissant en- 
treprenant; des nouvelles alarmantes venant du 
Lee de Luxen:bourg, l’ausmentaient encore, et 
obligeaient à une surveillance continuelle ; à cha- 
que in<tant des communautés venaient réclamer 
des armes qu’ou leur faisait délivrer. 

« Dans ces circonstances, il fut établi un comité 
mili'aire pour aviser aux moyens de la dépense de 
la place, et des mesures provisoires furent exécu- 
tées. Le samedi, on vit figurer sur les fontières 
des hulans venant de passer la revue à Virton; 
toute la garnison ne se coucha pus, et l’on était ré- 
solu à vaincre ou mourir; le dimanche vers le soir, 
des hulans s'étaient emparés d’un homine pas<é 
Mont-Saini-Martin ; les cris de Ce détenu donnèrent 
l'alarme au village, qui la commuaiqua à Lo'gwy 
par le citoyens qui étaient à la promenade et 
qui rentrèrent en foule; l’on courut aux armes; 
18 remiarts furent borlés da:8 un in-tant; et 
citoyeu-soldat et soldat-citoyen, tout fut placé au 
poste ass'gné avec la rapidit de l’eclair; mais la 
sécurité remplaça bientôtles craintrs8, par le rap- 
port des découvertes qu: l’on fit. La gendarmerie 
nationale, ne consultant que son zèle, était allée 
sans ordre demander du secours dans lesenvirons, 
de sorte que toute l1 nuit des détichenents sans 
nombre arrivèrent; Metz, Verdun s’acheminaient, 
de mauière que 40,000 hommes seraient tombés 
sur les bras de l'ennemi, mais que des courriers 
que nous dénê hâmes firent rétrograder. L'on 
s’occupe en ce moment du dressement d:8 hat- 
teries et de la manœuvre néce*saire aux remparts. 
Nos 2? ingénieurs nous ont abandonnés, et sont 
allés rejoindre les mécontents à Trèves. 

« Nous ue pouvons trop accorder de louanges 
au brave réviment ci-devant d’Armagnac, qui s’est 
montré infatigable. Les braves huss:rds de ci- 
devant Chamboran ont montré le zèle le plus vif, 
et le faible détachement d'artillerie mérite les 
éloges les plus soutenus: ces dignes soldats sem- 
blaient doubler leur existence dans cette circons- 
tance, et leur chef, M. Grandchamp, a rendu les 
services les plus signalés. La réunion des ci- 
toyens a été vraiment admirable. Nul danger 
n’était craint. Enfin aucun désordre n’a accom- 
pagné ces moments d'alarme pour la France. 

« Vous aurez, Monsieur, un détail plus long 
par le procès-verbal qui a été dressé par l’as- 
semblée permanente. Ci-joint, vous trouverez 
un état de ce qu'il faut à la place; pareil a été 
remis au directeur de l'artillerie à Metz, le 3 juin, 
et au département le 25. Nos fortifications sont 
dans un délabrement que vous connaissez. Il 
serait à propos de faire donner des ordres pour 
presser ce qui est provi-oirement ordonné. 

« Eu un mot, l'indispensable serait des fonds 
pour tous ces objets. Notre garnison n’est com- 
posée, dans ce moment, que du régiment d’Arma- 
gnac et 120 hussards, les autres étant détachés ; 
pour l'artillerie, nous n’avons que 30 hommes. 
À cette faiblesse, vous sentez aisément combien 
il est instant de nous procurer une augmenta- 
tion générale, surtout des fournitures dont on 
nous à dégarnis. 

« Pour Montmédy, de bons ingénieurs nous 
sont également nécessaires. Il est également à 
propos de faire incessamment remplacer les 
3,500 fusils délivrés, tant au régiment d’Arma- 
goac, qui en avait 200 hors de service, qu’à la 
compagnie qui avait besoin d’être armée, et dont 
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les demandes avaient toujours été infructueuses, 
parce qu'il faut 600 fusils pour l’approvisionne- 
ment indispensable de la place. 

« Nous n'avons pu nous procurer des Récollets 
le plan de leurs maisons; mais tous les avan- 
tages s’y trouvent réunis pour un établissement 
de cavalerie, de même qu'aux Carmes, et la 
proximité de l’eau ne laisse aucune réplique. 
Nous vous serions obligés, Monsieur, de vouloir 
bien mettre nos besoins qui sont les plus ur- 
gents sous les yeux du ministre. Nous n'avons 
pas besain de vous prier de solliciter ardemment 
toutes nos demandes. Nous connaissons trop 
votre civisne, l’énergie de vos démarches et 
vutre zèle ardent et soutenu pour le bien de 
nvtre ville. Nous vous prions de même de nous 
marquer un mot à l’occasion de nos bois, ainsi 
que M. Hermann vous en a fait la demande en 
notre nom. 

« Nuus sommes avec respect, 


« Signé : Les offiviers municipaux 
« de la commune de Longwy. » 


Un membre donne lecture d'une lettre des offi- 
ciers municipaux de Ploërmel. 
Cette lettre est ainsi conçue : 


« Ploërmel, le 28 juin 1791. 


« Nous eûmes hier au soir une grande alerte 
pir un courrier v:nu à granle hâte nous an- 
noncer que les Angliis étaient près de Saint-Malo, 
vis-à-vis le Guildo, et paraissaient être disposés 
à une desrente. Nous fîimes rartir sur-le-champ 
un courrier sur la route de Dinan, qui est revenu 
ce matin et nous a rapporté le certificat dont 
nous vous faisons passer ci-joint une copie. 

« Comme l’alarme était des plus grandes dans 
tout le canton, nous avons dépêché sur-le-champ 
des courriers à Vannes, Malétroit et Josselin : 
nous avions instruit hier au soir, sitôt que la 
nouvelle nous fut donnée, qu'il n’y avait rien à 
craindre; mais cela n’a pas empêché qu'il ne 
soit venu beaucoup de monde, de sorte qu'il a 


dû se trouver aujourd'hui, entre Saint-Brieuc et 


Dinau, près de 20,000 hommes. Nous avons eu 
toutes les peines du moude à empêcher nos 
jeunes gens de partir; mais avant de les lais:er 
se mettre en marche, nous voulions être sûrs 
pour ne pas causer de la fatigue et des dépenses 
inutiles. Nous entendons dire à plusieurs per- 
sonnes qu'il y aura guerre, et que la France 
aura de la peine à s’en-tirer. Le zèle et l’ardeur 
de nos gardes nationales nous démontrent évi- 
demment que ces propos partent de la bouche 
des ennemis de notre Constitution; cir nous 
avons la preuve qu’en 24 heures, daus nos 5 dé- 
partements, nous fournirions une armée de 
300,000 hommes. (Applaudissements.) 

« Une lettre écrite par le département des 
Côtes-du-Nord, trompé par des nouvelles d’a- 
larmes des différentes villes qui l’avoisinent, a 
occasionné un départ de beaucoup de personnes, 
entre autres de R'yal-Picardie cavalerie, parti 
le soir de Vannes, Pontivy et Josselin, avant d’a- 
voir revu notre second courrier qui leur portait 
copie du certilicat que nous vous envoyons. » 

Voici le certificat : 


« Extrait du registre des délibérations de Saint- 
Méen, district de Montfort. 


« Nous, maire et officiers municipaux, certi- 
fions que M. Maho, député, de la part des admi- 
nistrateurs du directoire du district de Ploërmel, 
est arrivé environ à 1 heure dans la nuit du 27 
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au ?8 juin 1791, pour prendre des informations 
relativement à l'annonce faite que des ennemis 
se présentaient au Guildo. 

« Nous certifions de plus qu’une garde au dé- 
tachement de la garde nationale du lieu, sur 
l'avis a nous donné de la descente annoncée, s’est 
rendue au Guildo, de là à Ebron, et qu’à ces en- 
droits on a assuré auxdits détachements, qui ve- 
naient d'arriver, qu’il ne se passait aucune chose 
audit lieu du Guildo, que l’entreprise de 2 ou 
300 hommes de s’embarquer et passer à l’étran- 
ger. Que différents détachements des gardes na- 
tionales réunis ont empêché l’embarquement, et 
ont dispersé lous ceux qui se proposaient de 
passer, de manière qu'ils se sont retirés dans les 
terres. 

« En foi de quoi nous avons signé. 

« À Saint-Méen, la nuit du 27 au 28, environ 
les 2 heures du matin. » 


M. Fréteau-Saint-Just. Nous venons d: 
recevoir en ce moment au comité diplomatique, 
des lettres de Vannes qui confirment les détail: 
que vous venez d'entendre. Gomme le constate le 
certificat, il y a eu méprise et l’on a cru voir un 
débarquement là où il n’y avait qu’un embarque- 
ment de 2 à 300 personnes pour l'Angleterre. (4p- 
plaudissements.) 


M. Grenot, secrétaire, fait lecture de la Liste 
indicative de ceux qui ont été portés pour la place 
de gouverneur de l'héritier présomptif du trône, 
à la sui:e du scrutin d'hier. 

Suit cette liste : 


MM. A d’un tribunal de district de 
aris. 
Allonville (d’), ci-devant chevalier. 
Amand-d'Aupeley-de-Breteuil, département 
de l'Eure. 
Auger (l'abbé), de l’Académie des inscrip- 
tions. 
Bàcon, électeur. 
Barberin, colonel d'artillerie. 
Baudin, maire de Sedan. 
Béranger, auteur de l'Esprit de Mably. 
Bernardin de Saint-Pierre, auteur des Etudes 
de la nature. 
Berquin, auteur de l’Ami des Enfants. 
Beugnot, procureur-syndic du département 
de l'Aube. 
Bigot de Préemanen. 
Bochard de Sarron. 
Bossu (l'abbé). 
Bouchage (du), officier d'artillerie de la 
marine. 
Bougainville (de). 
Bouillé (de). 
Bourbon-Conti. 
Bret, place des Victoires. 
Broussonnet, secrétaire de la Société d’a- 
griculture. 
Callet, principal du collège de Vannes. 
Cérutti. 
Charrost-Bethune (ci-devant duc). 
Châteaugiron (de). 
Coadjuteur de Sens (le). 
Coëtlogon (Emmanuel de). 
Condorcet. 
Coste, maire de Versailles. 
Croï (ci-devant duc de). 
Dacier, secrétaire perpétuel de l’Académie 
des belles-lettres, 
Desmares de Gacey, du département de l'Orne. 
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MM. Despaulx, directeur en chef de la ci-devant 

école militaire de Sorrèze. 

Devon de Forbonnais. 

Du Castel, homme de loi à Rouen. 

Ducis. ; 

Duduit de Romainville, ci-devant gouver- 
neur des pages. 

Du Ménil, 

Duport du Tertre. 

Du Verger. 

Duverryer, secrétaire du sceau. 

Fleurieu. 

François de Neufchâteau. 

Garran de Coulon. ; 

Gères-Vaqnez, du département de la Gironde. 

Guitton-Morveau, procureur général syndic 
du département de la Côte-d'Or. 

Harcourt (d’). E 

Hérault de Sechelles. 

Herbouville (d), président du département 
de Rouen. 

Hom, homme de loi. 

Jourdan, ci-devant président du district des 
Petits-Augustins. 

Kersaint, de Brest. 

La Cénèle, administrateur du département 
de Paris. 

La Cretelle. 

Lafon, médecin. 

Lamétherie, frère du député. 

Leger ou Legier, juge de paix de la section 
des Postes. 

Lehoc, commandant de bataillon de la garde 
pationale de Paris. 

Leroy, de l’Académie des sciences. 

Maulhe, procureur général syndic de la 
Haute-Garonne. NE : 

Malesherbes, ancien ministre. 

Mariette, caissier des ponts et chaussées. 

Mayot, membre du département de Paris. 

Mollien, rue de la Michodière. 

Mongè:, de l’Académie des sciences. 

Montbel. 

Montriel, maire de Dôle. 

Montmorin, ministre. 

Morel de Vindé, juge d’un tribunal de dis- 
trict de Paris. 

Necker. 

Noël, rédacteur de la Chronique. 

Ormesson (d'), ci-devant contrôleur général. 

Pastoret, procureur général syndic du dc- 
partement de Paris. 

Perron, officier municipal de Paris. 

Pieyres, de Nimes, auteur de l'Ecole des 
Pères. 

Pujet (du), colonel d'artillerie. 

Quatremer de Quincy. 

Quesnay de Saint-Germain. 

Roucher, président de la section de Saint- 
Etienne-du-Mont. 

Sainte-Croix, ministre en Polognc. 

Saint-Martin, auteur du livre : Des Erreurs 
et de la Vérité. 

Séguin, évêque de la métropole de l'Est. 

Ségur, ambassadeur à Rome. 

Servan, ancien avocat général. 

Sicard (abbé). 

Terrède, médecin, à l’Aigle, département de 
l'Orne. 

Tremblay (du), administrateur du départe- 
ment de Paris. 

Valence. 

Valfor:. 

Vandœuvre. 
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MM. Vauvilliers. 
Vergennes, commandant de bataillon. 
Villes (de), ancien fermier général. 


M. Legrand. Je demande que le nom de M. de 
Bouillé soit supprimé de cette liste. (Applaudisse- 
ments à gauche et dans les tribunes.) 


M. Rewbell. Je demande que celui qui l'a 
nommé soit chassé de l’Assemblée. 

(L'Assemblée ordonne la radiation du nom de 
M. de Bouillé.) 


M. Bouche. La liste dont on vient de faire 
lecture présente quelques difficultés, en ce qu’il 
y à beaucoup d'individus qui portent le même 
nom et qui ne sont suivis d'aucune indication 
exacte. Je demande qu'il soit procédé à un se- 
cond scrutin. 


Un membre répond qu'on a conféré avec exac- 
titude le résultat des scrutins de chaque bureau. 

(Il n’est pas donné suite à la motion de 
M. Bouche.) 


M. Prieur demande l’ajournement à quinzaine 
du scrutin définitif pour la nomination du gou- 
verneur. 

(L'Assemblée adopte la motion de M. Prieur et 
ordonne l'impression de la liste indicative ci- 
dessus mentionnée.) 


M. le Président invite les membres de l’As- 
semblée à se retirer dans leurs bureaux respec- 
tifs pour procéder à la nomination d'un président 
et de 3 secrétaires. : 


M. le Président lève la séance à deux heures 
et demie. 


a — 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 
Séance du samedi ? juillet 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


M. le Président. Messieurs, voici une lettre 
de M. Bellanger, garde national de la section du 
Jardin des Plantes. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 

« Sans être fortuné, je vous supplie de vouloir 
bien recevoir ma soumission pour contribuer, 
pendant une année, à la paye entière d’un des 
soldats citoyens qui seront envoyés vers les 
frontières; après laquelle année entière révolue, 
je continuerai, s’il est nécessaire, et si mes fa- 
cultés me le permettent. ; 

« Je me trouverai bien dédommagé si mes 
vœux peuvent être agréés de l’auguste Assem- 
‘ blée des représentants de la nation. (Applaudisse- 
ments.) 

« J'ai l'honneur d’être, etc. 

« Signé : BELLANGER. » 


(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
de cette lettre dans le procès-verbal.) 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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M. le Président. M. Putod, médecin-inspec- 
teur des épidémies dans la ci-devant province 
de Bretagne, capitaine des gardes nationales de 
Fougères, fait hommage à l'Assemblée d’une bro- 
chure intitulée : « Le vœu patriotique. » 

M. Mailly fait hommage à l’Assemblée d’une 
gravure représentant un Vase de métal de cloche 
ondu. 

(L'Assemblée ordonne que ces deux hommagrs 
seront déposés dans les archives, et qu’il en sera 
fait mention au procès-verbal.) 


M. d’Elbheeq. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau le serment de M. Collot, colonel d'infan- 
terie, adjudant général de l’armée du Nord, aux 
ordres de M. de Rochambeau. (4pplaudissements.) 


.M. de Noailles. Je demande aussi la permis- 
sion de déposer sur le bureau le serment de 
M. Otool, lieutenant-colonel du régiment de Dillon. 
Gant 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
de ces deux serments dans le procés-verbal.) 


Une députation des employés de l'administration 
et de la caisse de l'extraordinaire est introduite 
à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 
« Messieurs, 


« L'Etat semble être menacé, et de toutes parts 
les Français libres s’empressent de dévouer leur 
fortune et leur vie à l’achèvement de la Révolu- 
tion. De tous les départements de l'Empire, les 
enfants de la liberté se rangent sous les drapraux 
de la Constitution, qui vont devenir pour eux 
les drapeaux de la victoire. 

« Les employés de l'administration et de la 
caisse de l'extraordinaire ne peuvent rester in- 
sensibles à ces tou-hauts exemples. 

« Leurs occupations, utiles à la chose publique, 
ne leur permettant pas de prendre part à l’hono- 
rable conscription qui vient de s’ouvrir pour mar- 
cher à la défense des frontières, les soussignés 
s'engagent, indépendamment du service intérieur 
qu'ils font dans la capitale, de défrayer, au 
moyen d'une retenue faite sur leurs appointe- 
ments, 30 hommes armés, qui seront prêts à 
marcher au premier ordre, si les despotes qui 
nous environnent conservaient le dessein de souil- 
ler par leur présence notre terre, qui ne doit 
être foulée désormais que par des hommes li- 
bres. » (Applaudissements.) 


M. le Président répond : 


« Messieurs, 

« Dans un moment où l’on peut croire la pa- 
trie en danger, tous les citoyens, quel que soit 
leur état, se distraient de leurs fonctions, ou- 
blient leurs intérêts privés, et ne s'occupent que 
de la défense commune. Tel est cet esprit public 
qui fait la force d’un Empire; tel est l'avantage 
d’un Etat libre, que chacun ne cherche plus son 
iitérêt que dans la gloire de son pays, et ne 
place plus son bonheur que dans la félicité com- 
mune. 

« Vos fonctions auprès d’une administration 
nouvellement créée, vous lient au succès de notre 
Révolution; mais c’est dans votre dévouement, 
dans vos offres généreuses, dans l'expression de 
vos sentiments, que l'Assemblée nationale se plaît 
à chercher les nombreux motifs de sa confiance. 
Elle vous a écoutés avec intérêt, et elle trouve 
dans vos assurances une raison de plus pour se 
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livrer à l'espoir que ses travaux résisteront à tous 
les efforts des ennemis de la patrie. (4pplaudis- 
sements.) d : 

. (L'Assemblée décrèle l'impression du discours 
de la députation et la réponse du président et 
leur insertion dans le procès-verbal.) 


[Assemblée nationale.] 


Une députation des gardes nationaux du canton 
de Châtillon, département de Paris, est admise à 
la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Messieurs, 

« Lorsque la patrie est en danger, tout citoyen 
doit voler à sa défense : c'est pourquoi nous ve- 
nos au milieu des anges tutélaires de la France, 
renouveler, augmenter même, et étendre, s’il 
est nécessaire, le serment que nous avons plus 
d'une fois prononcé à la face du ciel et de la 
terre, de vivre et mourir pour le maintien de la 
Constitution, le plus beau chef-d'œuvre qui soit 
sorti de la main des hommes, puisque l'évan- 
gile n’en est pas. (Applaudissements.) Qu'’elles 
soient confondues les puissances qui, jalouses 
de notre gloire et de notre bonheur, voudraient 
allumer dans cet Empire le flambeau de la dis- 
corde, et y introdure les horreurs de la guerre; 
que, semblables à la poussière emportée par le 
vent, leurs vains projets, leurs noirs:complots 
s’évanouissent. Pour nous, et en ce momert 
nous nous félicitons d'être les échos de 25 mil- 
lions d'habitants répandus dans les 83 dépar- 
tements du royaume, pour nous, qui commen- 
gons à jouir de nos droits, aniniés de toute la 
orce de la loi, animés du plus bouillant patrio- 
tisme, nous jurons de verser jusqu'à la dernière 
goutte de notre sang pour Conserver dans son 
intégrité la conquête dont nous sommes redeva- 
bles aux sages et immeurses travaux de nos au- 
gnstes représentants ; et quand notre mère com- 
mune ne nous offrirait que des ruines, quand 
des milliers de bouches d'airain vomiraient la 
mort de toutes parts, notre dernier eoupir sera 
pour la liberté, le plus bel apanage de l'homme, 
le plus pressant besoin du Français. » (4pplaudi- 
sements.) 


M. le Président répond : 


« Messieurs, 


« L'Assemblée nationale, constamment occu- 
pée des moyens d’affermir la Constitution et 
d'assurer la tranquillité publique, voit chaque 
jour avec salisfaction, dans cette grande époque, 

. des citoyens s’empresser de la seconder, soit en 
concourant à former une opinion publique qui 
soutient son courage et multiplie ses forces, soit 
en lui présentant des tableaux variés de cette 
imposante fermeté, de cette active vigilance qui 
donne à la Constitution autant d'amis que la 
liberté a armé de bras pour l'obtenir. 

« L'Assemblée, qui ne croit aucune entreprise 
impossible de la part des ennemis de la patrie, 
ne peut éprouver aucune crainte de leurs erreurs 
ni de Lurs passions ; il lui suffit d'apprécier vos 
vertus civiques, de trouver dans vos serments 
l'expression des sentiments de la nation, et 
d’être assurée que notre courageuse Révolution 
trouvera autant d'imitateurs que la France 
compte, avec orgueil, de citoyens libres. 

« L'Assemblée vous invite à assister à sa 
séance, » (Applaudissements.) 


Plusieurs membres, Le serment! le serment! 
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M. le Président fait lecture de la formule du 
serment. 


Tous les membres de la députation : Nous le 
jurons ï 


Un membre de la députation. Si l'on a besoin 
de nous, on n’aura qu'à nous faire un signe. 

(L'Assemblée décrète l'impression du «discours ‘ 
de la députation et de la réponse du président, et 
leur insertion dans le procès-verbal.) 


Une députation des invalides de l'Hôtel est ad- 
mise à la barre, i 


M. Chevalier, capitaine d'invalides, s'exprime 
ainsi : 

« Dignes représentants d’un peuple qui veut 
vivre libre ou mourir, nous v'nons, au nom de 
tous nos “amaraides, jurer devant vous que nous 
sommes dans les mêmes sentiments, quoique 
vieillis sous les étendards du despotisme. 

« Oui, Messieurs, et c’est de bon cœur, nous 
jorons tous d’être fidèles à la nation, à la loi, et 
de mourir plutôt que de souffrir qu’on en ar- 
rache un feuillet illégalement: (Applaudisse- 
ments.) Et si vous permettez à de vieux guer- 
riers d'émettre devant vous un vœu, c’est, 
d’après vos décrets, celui d’un prompt retour 
dans leurs familles pour y vanter vos bienfaits, 
offrir aux jeunes militaires les lumières de l’ex- 
périence, et à la patrie le reste de leur sang, 
s’il le faut, pour la défense de la liberté. » 
(Applaudissements.) 


M. le Président répond :. 

« Vous avez déjà, par de longs services, mé- 
rité et obtenu la reconnaissance publique; votre 
sang a déjà été versé pour l'Etat; mais si la pa- 
trie était en danger, il vous en reste encore à 
répandre pour elle. Vos forces épuisées par 
l’âge, renaîtront par le souvenir de votre gloire, 
et la France vous comptera encore, avec con- 
fiance, au nombre de ses défenseurs. Qu'ils osent 
donc se montrer, ces ennemis de notre repos, ces 
hommes soudoyés par des tyrans; et vous, oui, 
vous-mêmes, estimables vétérans, vous saurez 
leur prouver que les infirmités d'un homme 
libre peuvent résister aux forces d’un esclave 
armé, et qu'animé par l'amour de la patrie, un 
soldat français p’a point d'âge. (4pplaudisse- 
ments.) 

» L'Assemblée, toujours attendrie par votre 
présence, reçoit vos hommages et vos serments, 
et vous invite à assister à sa séance . » 

Je vais vous lire la formule du serment : 

« Vous jurez d'employer les armes remises en- 
tre vos mains à la défense de la patrie... » 


Les membres de la députation (interrompant) : 


Ouil ouil nous le jurons | (Vifs applaudisse- 
ments.) 


M. le Président. Le bon usage que vous 
avez fail pourrait vous dispenser d'entendre la 
l ermettez-moi d'achever. (IL ter- 
mine la lecture de la formule du serment.) 


Les membres de la députation : Nous le jurons1 


Un officier, membre de la députation. Messieurs 
vous voyez ce brave homme (11 montre un ofti- 
cier invalide qui a les cheveux blancs) : il avait 
son fils au gervice de la nation, il vient de 


[Assemblée natienale.] 


Den chez l'étranger; il vous offre ses deux 
as. 


M. Philogène-Charles de Montfort, mem- 
bre dela députation capitaine d’invalides, ancien 
mousquetaire noir. Monsieur le Président, mon fils 
officier dans la colonelle générale, infanterie, me 
comble de désespoir : il vient de passer de Dun- 
kerqueà Furnes. Je l’abandonne; maisj'aiun autre 
enfant à l’école militaire de Brienne : je vous sup- 
plie de croire mon patriotisme vrai. J'ai encore 
deux bras; mon autre fils en a deux; donnez- 
nous les moyens de remplacer ce malheureux. 
Je vous donne ma parole de l’élever dans les 
sentiments que j'avais jurés; mon cœur navré 
réclame vos bontés. 


M. le Président. Vous venez d'entendre, Mes- 
sieurs, le récit qu’on vient de vous faire : les 
décrets rendus par l’Assemblée nationale mettent 
dans le cas de placer le fils de ce brave homme. 


Un membre : Y| est à l’école militaire. 


M. le Président. Je crois qu’il suffira qu'il 
soit fait mention dans le procès-verbal de l'offre 
du sieur de Montfort et d’en envoyer l'extrait à 
l’on des généraux de l'armée, pour que celui-ci 
s’empresse de mettre ce jeuue homme au nombre 
des sujets qui méritent d’être employés.(Oui ! oui!) 
: LE décrète la motion de M. le Prési- 

ent. 


M. Defermon. Je demande l'impression du 
discours de la députation et de la réponse du pré- 
sident et leur ingertion dans le procès-verbal. 

(Gette motion est décrétée.) 


M. Brisout-Barneville (Nicolas -François- 
Denis), commissaire de guerre, est admis à la barre 
et prêt: le serment décrété le 22 juin. 


M. le Président. J'ai reçu une Lettre des admi- 
nistrateurs de Saint-Malo, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


«a Nous avons l’honneur de vous adresser un 
paquet contenant 87 lettres qui ont été arrêtées 
au retour de Jersey sur un bateau d'un particu- 
lier de ce port, très suspect, et notoirement connu 
pour avoir transporté depuis quelque temps un 
nombie considérable d'émigrants dans cette île. 
Le grand rassemblement qui s'y trouve, leur 
correspondance habituelle avec leurs affidés en 
France, le nom et le caractère connu de la plu- 
part des personnes auxquelles ces lettres sont 
adressées et la gravité des circonstances actuelles 
nous ont déterminés, Monsieur le Président, à 
vous les adresser. 

« L'Assemblée nationale jugera dans sa sages:e 
s’il convient qu'elle prenne connaissance de leur 
contenu. 

« Nous vous supplions, Monsieur le Président, 
de vouloir bien lui réitérer l'hommage de notre 
dévouement et de la ferimeté inébranlable que 
les citoyens de ce district ont juré d’opposer aux 
coupabies efforts des ennemis de la patrie. 

« Nous sommes, etc. 
« Signé : Les administrateurs de Saint- 
Malo. » 


Plusieurs membres : Au comité deg recherches! 


M. Bouehe. En d'autres temps je serais le pre- 
mier à demander que ces lettres, de quelque part 
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qu’elles vinssent, quelle que fût leur adresse, fus- 
sent envoyées à leur destination ; mais lorsque 
la patrie est en danger, lorsqu'elle est menacée 
detoute part, cette loyauté serait une imprudence 
coupable. Je demande que les 87 paquets soient 
renvoyés au comité des recherches, 

(L'Assemblée décrète le renvoi aux comités des 
rapports et des recherches réunis.) 


M. le Président. Voici une note dont je dois 
donner connaissance à l’Assemblée; elle m'a été 
remise avec le panier que vous voyes sur le bu- 
reau. 

« Le commis de la poste, au contre-seing de 
l’Assemblée nationale, a l'honneur de représenter 
à M. le Président que les abus du contre-seing aug- 
menteat tous les jours, et il en montre la preuve. 
Ces paquets ont été apportés par un seul député, 
qui n'en envoie pas moins toutes les fois qu'il 
vient au contreseing. » 

Il y a un panier plein de lettres. 


M. Voidel. |] y a quelque temps que le comité 
des recherches est prévenu de cet abus; il a 
cherché, autant qu’il était en son pouvoir, à vé- 
rifier s’il en résultait du danger pour la chose 
publique, et il a trouvé qu’en effet la plupart de 
ces paquets portaient des suscriptions extrême- 
ment suspectes. Je demande en conséquence qu’à 
dater de cet instant, le contreseing de l’Assem- 
blée pour les envois soit supprimé. (Oui! oui! = 
Murmures.) I1 n’y a pas d'autre moyen, car celui 
de faire signer pourrait compromettre le meil- 
leur citoyen, par la facilité qu’on a de contrefaire 
une sigoature. 


M. Gaultier-BBiauzat. M. Voidel et moi, et 
lusieurs autres membres, avaient été témoins, 
a semaine dernière, que deux envois aussi con: 

sidérables que celui-là, ont été portés par un 
prêtre de nos confrères que je ne connais pag de 
nom, car je le nommerais. C’est ainsi qu’on 
envoie les libelles les plus dangereux à tous les 
énergumènes des départements. (4pplaudisse- 
ments.) Les municipalités et les corps adminis- 
tratifs payeront avec plaisir le port des lettres 
que vous leur adresserez. (Non! non!) Par là 
vous faites un mal infini; et je vous déclare que 
le ci-devant évêque de mon département n’a 
gâté nos contrées que par ce moyen-là. Si vous 
ne voulez pas le supprimer entièrement, du oins 
que le commis ne contresigne aucun paquet qu’il 
ne le fasse signer en sa présence par le député; 
et enfin, Messieurs, pour faire un exemple qui 
puisse arrêter, ordonnez que tous ces payuets 
qui sont sous vos yeux seront mis à la poste 
sans affranchissement. 


M. Barnave. Je ne dirai rien, Messieurs, sur 
la deruière proposition du préopinant, tendant à 
ce que ces paquets: soient remis à la poste : le 
succès de cette motion m'est absolument indiffé- 
rent, mais je demande l'ordre du jo:r formelle- 
ment sur le fond de la motion tendant à suppri- 
mer le contreseing. 

Je crois, Mussieurs, que la question n’est pas 
de savoir si les produits de la poste rendront à 
la nation quelques centaines de mille livres de 
plus ou de moius; que le fond de la question 
n’est pas même de savoir si une puig'iée d’aris- 
tocrates dans les uifférentes parties du royaume 
pourront être encore un p u plus irrités qu'ils 
ne le sont par les mauvais papiers qui leur sont 
udressés, et dont ils auraient vraisemblablement 
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eu connaissance, quand même le contreseing 
aurait été supprimé; la véritable question ext 
que, vu la multitude de papiers qui se répandent 
dans le royaume à très peu de frais, qui ont 
des abonnements avec la pe et qui sont dic- 
tés, dans le moment actuel, soit par l’exaltation 
des têtes, soit par différents autres motifs, pour 
y travailler les citoyens dans un sens absolument 
opposé aux principes de l'Assemblée nationale et 
aux véritables intérêts de la nation, il importe, 
dans un moment semblable, de ne pas empêcher 
les députés qui sont ici, qui connaissent le 
véritable état des choses et les motifs qui font 
mouvoir ceux qui égarent les opinions, il im- 
orte, dis-je, de ne pas ôter à ces membres de 
"Assemblée les moyens les plus faciles, les plus 
prompts de porter la lumière dans leurs dépar- 
tements. Le salut de lEtat, la conservation de 
la monarchie, l'intégrité des principes cousti- 
tutionnels sont besucoup plus importants à 
nos veux que la légère économie qui pourrait 
résulter de soumettre au port les paquets. 

Je demande donc, Monsieur le Président, que 
l’Ascemhlée nationale passe immédiatement à 
l’ordre du jour sur des motions très dangereuses 
sous leur véritable point de vue. 


M. Defermon. Je suis loin de combattre les 
principes du préopinant; mais je crois qu'il serait 
un moyen pour l’Assemblée de prévenir les abus 
qu'on vient de lui dénoncer, et auxquels une 

artie des membres de l’Assemblée désire trouver 
e remède, c'est d'ordonner que tous les pass 
d’imprimés ne soient cachetés que sous bandes. 

(L'Assemblée, consultée, décrète qu’elle passe à 
l'ordre du jour.) 


Une députation des écoliers de l'Université est 
introduite à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Législateurs, 

« Nos pères ont juré de mourir pour la défense 
de la Constitution que vous avez donnée à la 
France : animé: des mêmes sentiments, leurs en- 
fants viennent à leur tour vous promettre de 
marcher sur leurs traces. Eh! pourrions-nous ne 
pas imiter leur dévouement généreux! Ils ont 
essuyé les orages inséparables d’une grande Ré- 
volution ; et, plus heureux, nous en recueillerons 
les fruits. Elèves de la liberté, instruits sous ses 
auspices, si notre âge est encore tendre, il n’en 
est pas moins mûr pour elle. Nos condieciples, 
dont nous sommes ici les organes, brûlent de dé- 
poser sur l'autel de la patrie le serment d’être 
fidèles à la nation et à la loi; et ce serment, nos 
cœurs l'avaient formé depuis longtemps.»(Applau- 
dissements.) 


M. le Président répond : 


« Messieurs, 


« Quand votre civisme vous conduit auprès 
des rep'ésentants de la nation, c’est une jouis- 
sance que vous leur procurez; car ils voient en 
vous l'espérance de la patrie; ils voient en vous 
ceux pour lesquels ils ont plus particutièrement 
travaillé. Une grande Révolution n’a pu se faire 
qu’au prix d’un grand nombre de sacrifices. Le 
nivellement des distinctions n’a pu s'établir sans 
causer des regrets à tou: ceux qui devaient leur 
élévation à des préjugés. Mais, pour vous qui ne 
connaîtrez pointla privation de quelques avantages 
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illusoires, l'égalité aura tous ses charmes, la li- 
berté aura tout son prix. Suivez donc avec intérêt 
es travaux dont vous êtes l’objet; suivez les pro- 
grès de l’art social ; étudiez avec soin ces prin-ipes 
qui sont la base des bons gouvernements, ces 
principes que, dans la théorie, l’on ne saurait com- 
battre, et qu'une assemblée d'hommes libres, qui 
fut le fléau des grands, osa mettre en pratique 
pour le bonheur du peuple; voyez avec enthou- 
siasme la carrière nouvelle et brillante qu'une 
Constitution libre offre aux talents. Ce ne sont 
plus des places achetées, briguées, obtenues par 
l'intrigue ou par la faveur; cest le vœu d’une 
nation qui vous élèvera à la dignité de fonction- 
naires publics; ce sont les intérêts de tout un 
peuple sur lesquels vous aurez à prononcer. C'est 
désormais, enfin, avec la conscience de vos ver- 
tus, que vous aurez à jouir de vos spccès. 

« Soyez donc les amis de notre Constitution ; 
soyez ses plus zélés défenseurs. Aimez la patrie 
avec enthousiasme : cette passion, la volupté des 
grandes âmes, donnera du ressort, de l’energie 
à toutes vos vertus, et vous éprouverez que le 
premier de tous les biens, comme le dernier 
terme de l’ambition, c’est la gloire d’être citoyen 
dans un pays libre. (4pplaudissements répétés.) 

« L'Assemblée resrette que l'étendue du lieu 
de ses séances ne lui permette pas de vous accor- 
der les honneurs de sa séance; elle espère ce- 
pendant qu’un certain nombre d'entre vous vou- 
dra bien y assister. » 


M. le Président lit la formule du serment. 


Les membres de la députation : Nous le jurons! 

(L'Assemblée décrète l'impression du discours 
de la députation et de la réponse du Président 
et leur insertion dans le procès-verbal.) 


M. le Président. Voici une Lettre du sieur 
Vaudron, entrepreneur de bâtiments : 


« Messieurs, 


« Les jeunes gens qui doivent être un jour les 
soutiens de l'Empire viennent de jurer en ce 
moment d’obéir aux lois que vous avez faites : 
me sera-t-il permis, Messieurs, de déposer dans 
le temple de la Constitution une somme de 
300 livres, somme faible, il est vrai, mais rela- 
tive à mes facultés. Si des circonstances im- 
périeuses me furcent à rester dans mes foyers, 
pe me permettent pas de voler sur la frontière 
et d'y verser mon sang pour la défense de la pa- 
trie, je n'oublierai jamais que l’amour de Ja li- 
berté exige de moi des sacrifices d’une autre 
pature. 

« Oui, Messieurs, cel enthousiasme passe dans 
le cœur des femmes : j'ai vu avec trausport 
mon épouse vouloir contribuer aux dépenses de 
l'Etat : Les soldats du despotisme sauront un 
jour que la devise d’un pays libre et généreux 
sera toujours de vaincre ou mourir. (Vifs applau- 
dissements.) 

« Je suis etc. 
« Signé : VAUDRON. » 


M. le Président. Le citoyen qui fait cette offre 
généreuse est en ce moment à la barre. 


Plusieurs membres : La séance! 
M. le Président. Monsieur, l’Assemblée vous 


accorile lLs honneurs de la séance. (Applaudisse- 
ments.) 
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(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention, 
pr . procès-verbal de la lettre du sieur Vau- 
ron. 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une Lettre de MM. les 
commissaires envoyés dans les départements du 
Doubs, du Jura, de la Haute-Saône et de l'Ain. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Besançon, le 28 juin 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Nous avons cru devoir nous rendre dans la 
garnison la plus nombreuse, et où se trouvent 
réunis les officiers généraux commandant la di- 
vision. Nous avons trouvé dans les régiments 
qui sont dans ceite place les sentiments qu’on a 
droit d’atteudre des militaires français, au mo- 
ment où la patrie est en danger; et nous les 
avons vus prêts à sacrifier leur vie pour elle. La 
garnison, composée de 4 régiments, s’est réunie 
hier au Champ de Mars, en aimes; la garde na- 
tionale s’y est également rendue, les directeurs du 
département et du district, la municipalité étaient 
age Au milieu d’un peuple nombreux et 

es acclamations des citoyens, les officiers géné- 
raux, le commandant de la place, les chefs des 
corps, les ofticiers de tout grade et les troupes 
ont prêté à la souveraineté nationale le serment 
décrété par l’Assemblée ; les troupes et les com- 
mandants de la citadelle l’ont également prêté. 
Nous avons reçu la promesse individuelle et écrite 
des officiers de tout grade. Le petit nombre de 
ceux qui ont refusé de prêter l'engagement dé- 
crété par l'Assemblée a reçu, eu déclarant son 
refus, la permission de s'éloigner. 

« La crainte d'employer trop longtemps les 
moments de l’Assemblée, nous empêche d'entrer 
dans de plus grands détails, qui seront consignés 
dans notre procès-verbal ; nous ne pouvons ce- 
pe pas nous refuser de lui annoncer que 
’union la plus entière règne ici entre les troupes 
de ligne et la garde nationale. 

« La joie, l'unanimité, les transports qu’aexcité 
la prestation du serment, nous ont présenté le 
spectacle le plus touchant; et, dans cette journée 
comme dans celle qui l'avait précédée, dans cette 
ville comme sur notre route, nous avons recueilli 
pour l’Assemblée nationale &es témoignages cons- 
iants de contiance, de reconnaissance et de res- 
pect. L’allégresse publique règne et n’a été 
troublée par aucun désordre; la tranquillité a 
régné dans toute la place, dans les quartiers et 
daus la citadelle. Chacun semble avoir reconnu 
la nécessité d'entretenir l’ordre dans Ce moment, 
d'apprendre par là à nos ennemis que leurs efforts 
contre la Constitution ne tendent qu’à l’affermir, 
et de seconder ainsi, autant qu'il est en des 
citoyens, les efforts de leurs représentants. : 

« Les corps administratifs, la municipalité et 
la garde nationale de ce départ-ment ont montré, 
avec le plus heureux accord, un zèle actif, une 
surveillance exacte et une fermeté admirable et 
imposante. Administrateurs et soldats, tous ont 
veillé ouit et jour et veillent encore nuit et jour. 
Le petit nombre d'opposants ou de mécontents 
disparaît et se cache, soit par crainte, soit par 
respect, et nous n’avons.{rouvé dans tout le dé- 
partement que des citoyens soumis à la loi, des 
hommes libres décidés à ne jamais cesser de 
l'être, ues soldats courageux prêts à mourir plu- 
tôt que de laisser aborder les ministres des ty- 
rans ou les satellites des rebelles sur la terre de 
Ja liberté. (Applaudissements.) 
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« Nous partons demain pour le département de 
la Haute-Saône. Nous aurons l'honneur de vous 
instruire de ce que nous y ferons. 
« Nous sommes, etc. 


« Signé : de Toulongeon, Regnaud (de Saint- 
Jean-d'Angély), de Lacour en » 


M. le Président. Messieurs, la distraction 
flatteuse que nous venons d’éprouver a emporté 
beaucoup de temps et paraît faire craindre que 
l’Assemblée ne puisse pas entreprendre de délibé- 
rer sur l’ordre du jour. On provose d'entendre 12, 
lecture des adresses. (Oui! oui!) 


M. Cochelet. Messieurs, dès que le départe- 
ment des Ardennes fut informé des troubles qui 
s'étaient élevés dans les villes de Givet et de 
Charlemont entre les régiments ci-devant Foix et 
d'Alsace, il a jugé convenable d’v envoyer 3 com- 
imissaires pour rétablir l'harmonie dans ces deux 
régiments. Je suis heureux d'annoncer à l’Assem- 
blée qu’ils y sont parvenus et que citoyens et 
soldats se sont embrassés en signe de fraternité. 


M. Defermon donne lecture d’une adresse des 
citoyens de Saint-Malo qui, réunis en armes au 
nowbre de 4,000 sous les murs de la ville et ayant 
avec eux la troupe de ligne de la garnison de 
Saint-Servan, ont prêté le serment solennel de 
vivre libres ou de mourir, et de conserver la li- 
berté qui leur est acquise et assurée par la Cons- 
titution. 

Le même serment a été répété par leurs femmes 
et leurs enfants. 

Cette adresse esl transmise et signée par tous 
les chefs des corps administratifs et tous Les chefs 
militaires. 


Un de MM. les secrétaires donne lecture des 
lettres et adresses suivantes : 


Lettre des sous-officiers, grenadiers, soldats et 
chasseurs des 4°, 5° et 6° régiments composant les 
garnisons d'Aire et de Béthune, à laquelle est joint 
un exemplaire de l'adresse qu’ils ont faite à l’ar- 
mée française : 

« Quels sont ces traîlres, disent-ils, qui ont fait 
oublier au roi le serment qu’il a prononcé? ce 
sont ceux qui se sont alimeutés des sueurs de 
nos pères et mères; ces sangsues ne respirent 
que ja vengeance... Qu'ils tremblent et qu'ils 
sachent que nous sommes Français ! Coalisons 
nos forces, ayons tous les mêmes sentiments de 
fraternité; méfions-nous des pièges que nous tend 
l'astuce de nos enaemis, et qu'ils payent chère- 
ment toutes les tentatives qu'ils feront pour in- 
troduire de vils suppôts de la tyrannie dans notre 
terre libre. » 

Ces militaires renouvellent le serment sacré de 
conserver leurs droits, ou de périr sur les débris 


de leur patrie. 


Lettre du directoire du district de Longwy, à 
laquelle est jointe la suite du procès-verbal de 
la continuation de ses travaux, ainsi qu'une 
lettre des sous-officiers et hussards du 2° régi- 
ment ci-devant Ghamborand. 

Le directoire loue beaucoup la bravoure et la 
vigilance du 6° régiment Ci-devant Armagnac, 
et des hussards Chamborand; il ajoute que le dé- 
tachement des canonniers du régiment d Auxonne 
mérite une mention expresse; qu'il est impos- 
sible de décrire l’activité qu'il a mise aux tra- 
vaux quile concerneut; que les chefs, sous- 
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ofliciers et soldats sont tous animés du même 
esprit. 

Le témoignages de fidélité contenus dans la 
lettre des hussards de Chamborand, sont remar- 
quables. ; ! 2 

« Toujours, disent-ils, nous regarderons la 
France comme notre patrie, et nous en défen- 
drons les lois; toujours les Français seront nos 
frères, et nous en protégerons l'existence et les 
propriétés au Le de notre vie. La liberté, dont 
nous avons déjà goûté les prémices, est un 
trésor qui ne s’échappera de nos mains que quand 
le sang cessera de couler dans nos veines, » 


Lettre des administrateurs du directoire du 
district de Sarrelouis, accompagnée de l'envoi 
qu'ils font à l’Assemblée d’une expédition du 
procès-verbal des adjudants, sous-officiers et 
hussards du 1 régiment de hussards, ci-devant 
Bercheny, au sujet de l'ignorance où était ce ré- 
giment sur la nature des ordres qu'il avait 
reçus pour se rendre à Monimédy, lequel procès- 
verbal contient un nouveau serment de fidélité. 


Adresse des administrateurs du directoire, des 

officiers municipaux, des juges du tribunal de 
district, et des amis de la Constitution de la ville 
de Charolles : ils 8’y affligent de ce que le roi, 
idolätré des Français, a oublié le prix de leur 
amour. ‘ : 
. « Ils sont pressés, disent-ils, de témoigner 
leur gratitude à l’Assemblée nationale. Ils assu- 
rent qu’ils sont dignes de son énergie comme 
elle l’est de leur confiance, et qu’ils mourront 
plutôt que de vivre sous le joug des oppres- 
seurs. » 


Adresse de la commune de Séxanne, réunie en 
assemblée primaire. 

« Continuez, dit-elle, de peindre, par vos 
décrets, la France dans l'attitude la plus noble; 
le patriotisme a formé autour d’elle un mur 
d’airain, et les hommes qui veillent à sa garde 
sont de fer et de feu pour le maitien de la Cons- 
titution, 

« Le mouvement électrique est donné; toutes 
les forces sont combinées, la nation n’a rien à 
redouter d'aucune puissance armée. Le plan in- 
ferpal qui a été formé ne permettra plus de 
cesser de surveiller les traîtres à la patrie; le 
triomphe de la liberté est à jamais assuré. 

a La fuite du roi sera la leçon des peuples ; 
et l'énergie des Français, la leçon des rois. » 


Adresse des amis de la Constitution de Barbonne, 
qui rend compte de l’ardeur de leurs concitoyens 
pour l'intérêt de la chose publique. 

« Les hommes, sous le vieux régime, au seul 
nom de milice, devenaient, disent-ils, pâles et 
tremblantis ; à peine guéris des meurtrissures de 
leurs fers, ils ne soupirent qu'après la victoire, 
ou à mériter la gloire de sceller de leur sang 
les décrets de l’Assemblée nationale, » 


Adresses des amis de la Constitution de Loches, 
des citoyens de La ville de Pithiviers, des officiers 
municipaux de la ville de Beaune, des adminis- 
traleurs du district et officiers municipaux de 
Boiscomntun, de la société des amis de La Cons- 
titution de Maubeuge, des citoyens de la ville de 
Caen, de la société des amis de la Constitution et 
des habitants de la ville de Chartres, qui tous 
donnent à l’Assemblée nationale des témoigoages 
de leur admiration et de leur dévouement, pro- 


PARLEMENTAIRES. 


(2 juillet 4794.) 


testent d'employer tous leurs moyens centre les 
machinations des tyrans et de leurs esclaves, et 
ne désirent que de signaler leur courage contre 
les enacmis du dedans et du dehors. 


Lettre des administrateurs du département de 
Nancy, qui donne des témoignages à l’Assemblée 
nationale de son admiration et de son dévoue- 
ment. : 

« L'exemple, disent-ils, que vous donnez est 
trop noble : il élève trop les âmes capables de 
grands sentiments pour que le Français nes’em- 
presse pas d’imiter votre contenance, et de sui- 
vre ponctuellement vos déterminations. Nous 
continuerons à réunir tous nos efforts aux vôtres 
pour affermir, au milieu de l'orage, toujours de 
plus en plus les bases de la Constitution. Chaque 
jour les esprits, en s’éclairant davantage par les 
malheurs qui résultent des fausses conceptions 
ou de l’abus de la liberté, se replient progres- 
sivement sur le centre où réside la force de la 
Constitution, sous l'égide des lois et du respect 
des pouvoirs créés par elle. » 


Délibération du directoire du département de 
l'Ardèche, qui témoigne sa profonde affiiction dé 
l'événement malheureux que nous préparaient 
depuis longtemps les ennemis de fa Révolution. 

« Ses ennemis, disent-ila,sont ceux du peuple, 
parce qu’ils n’ont pas eu l'âme assez élevée ni 
assez généreuse pour sacrifier l'intérêt d’une 
vaine gloire à un nouvel ordre de choses qui 
est tout à son avantage; il n’est permis de douter 
qu’ils ne tendent à rien moins qu’à ramener le 
règne du despousme et le retour de la féodalité, 
de la gabelle et des privilèges, ou, pour mieux 
dire, des abus innombrables qui pesaient sur 
la tête du peuple; en un mot, à lui ravir d’un 
seul coup les bienfaits de la Révolution. 

« Que tel était l’objet desclameurs qu'ils se per- 
mettaient contre l’Assemblée nationale, et des 
alarmes qu’ils affectaient de répandre sur le sort 
de la religion, à laquelle le Corps législatif n’a 
fait que rendre sa EP primitive, eg purgeant 
la police extérieure de l'église d'une foule d'sbus 
qui la déshonoraient. » 

Le directoire de ce département voue à l’op- 
probre et à l’indignation publique les auteurs 
criminels de nos maux, et ila arrété plusieurs 
mesures qu'il croit indispensables dans les cir- 
constances. 


Adresse de la société des amis de la Constitution 
de Dijon, qui renouvelle à l’Assemblée nationale 
l'hommage sincère de sa reconnaissance et de son 
admiration. 

« Le grand exemple que vous venez de dorner 
à Ja France, disent-ils, et que la France entière 
a suivi, bien loin de nous alarmer, manquait à 
la Révolution, et il en accélérera les progrès; il 
fortifera l'esprit public, il prouvera aux ennemis 
de la liberté combien est granue et redoutable 
la nation française régénérée par vous; il nous 
éclaire sur les sentiments du roi; il dissipe les 
inquiétudes qui pouvaient nous rester; il rend 
votre marche plus sûre et plus hardie, et vous 
conduira à l'achèvement de la Constitution. » 


Adresse des maire et officiers municipaux de 
la ville de Marseille. Is rendent grâce à l’As- 
setublée nationale de son décret concernant les 
hommes de couleur : ; 

« La cause des gens de couleur, disent-ils, est 
la nôtre ; c’est celle de tous les hommes qui ne 


[Assemblée nationale.] 


sont ni stupides ni méchants, qui ne s’aveuglent 
pas sur les vrais intérêts du commerce, et qui 
n'ont pas la funeste habitude de raisonner 
comme des tyrans. » 

Ils ajoutent que l'opinion contraire, manifestée 
par quelques individus et la chambre du com- 
merce, n’est point celle du commerce et de la 
cité; ils désavouent, au nom du peuple, cette 
injure faite à la raison et à la liberté ; les gardes 
nationales de Marseille offrent au contraire de 
se transporter dans nos colonies pour y soutenir 
les décrets de l’Assemblée nationale, si ces me- 
sures sont nécessaires. 

« N'oubliez pas, poursuivent-ils, que Marseille 
a des droits à cette expédition, et comme pays 
maritime et comme ville dévouée à la Gonstitu- 
tion ; les Marseillais qui vous ont demandé de 
traverser le royaume pour aller sur les frontières 
recevoir les premiers coups des puissances en- 
nemies ; les Marseillais ne comptent ni les dan- 
gers ni les obstacles, ni les forces même de leurs 
ennemis : ils ne regardent que la liberté, ils ne 
regardent que les lois, et partout où elles seront 
menacées ou méconnues, ils iront, sur la réqui- 
sition des autorités qu'ils respectent, en rappeler 
Fois aux peuples en se sacrifiant pour 
elle. » 


Adresse du conseil général de la commune et 
de la société des amis de la Constitution de la 
ville de Villeneuve-le-Roi. 

La Constitution française, y dit-on, « est 
maintenant à l'épreuve de tous les efforts per- 
fides des malveillants. 

« La contenance fière d’un peuple libre a dé- 
joué tous les efforts des traîtres. 

« L'Europe étonnée, voyant la prudente intré- 
pidité et le courage tranquille du Sénat français, 
apprendra ce que peut l’homme lorsqu'il connaît 
sa dignité. 

« Nous vouons à l’opprobre et à l’ignominie 
quiconque n’applaudira pas à la sagesse des dé- 
crets rendus dans les circonstances les plus ora- 
geuses dont l’histoire fasse mention. ! 

« La France ne peut plus avoir d’ennemis : 
si le despotisme n’a pas éteint tout sentiment 
d'honneur dans ceux du dehors, ils doivent ad- 
mirer en silence et nous imiter; s'ils veulent 
nous attaquer, qu'ils nous regardent, et qu’ils 
tremblent. 

« Que ceux du dedans reconnaissent enfin que 
c’est se déchirer le sein, que de s'opposer au bien 
de la patrie. 

« Un seul vœu reste à former : c’est que le 
dernier de la minorité jure aussi sincèrement 
que nous de mourir pour la défense de l’Assem- 
blée nationale et le maintien des lois; et nous 
l’attendons. » 


Arrêté du directoire du département de l'Ain, 
qui constate les mesures qu’il a prises pour 
maintenir la confiance, la liberté et la sûreté des 
personnes et des propriétés, qui fait mention du 
serment individuel que ses membres ont prêté, 
de maintenir, de tout leur pouvoir, la Constitu- 
tion du royaume, d'exécuter et faire exécuter les 
décrets de l’Assemblée nationale; et enfin, de 
sacrifier leur vie à l'exécution des lois et à la 
conservation de la liberté. 


Lettre du sieur François de Neufchâteau, accom- 
pagnée d’un arrêté de l'assemblée primaire de 
Vicheray : ! 

« Le salut du peuple, dit cet arrêlè, est la 
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suprême loi ; les princes peuvent manquer, mais 
l'Etat est immortel... Les temps sont passés: 
les Français ignorants et serfs ont courbé trop 
longtemps leurs têtes sous le joug des diverses 
superstitions politique, religieuse et fiscale : les 
Français éclairés et libres veulent la Constitution 
qui a brisé leurs chaînes ; ils ne la voudront pas 
en vain. Rappelons-nous ce qu'a dit un grand 
homme : on peut bien empécher la raison de 
naître; mois quand une fois elle est née, il n'est 
plus au pouvoir de personne de la détruire. » 


Adresse de la municipalité de la ville de Laon, 
qui présente à l'Assemblée nationale l'hommage 
de sa reconnaissance, et l’assure de son entière 
soumission à ses décrets : 

« Vous avez appris, y dit-on, aux tyrans cou- 
ronués combien on est fort quand on règne sur 
les cœurs; vous leur avez appris que le sort 
d'un peuple qui a su recouvrer la plénitude de 
ses droits, est indépendant du caprice des cours, 
que les rois enfin sont faits pour les peuples et 
non pas les peuples pour être les vils jouets des 
rois. » 


Adresse de l'assemblée électorale du département 
de l'Allier, contenant l’assurance de son entière 
soumission à la loi, et de sa reconnaissance des 
mesures sages et fermes prises par l’Assemblée 
nationale dans les circonstances présentes : les 
électeurs jurent, au nom de la patrie et de la 
liberté, liée aujourd’hui à leur existence, de tout 
faire pour maintenir son ouvrage. 


M. le Secrétaire. Noïici encore une centaine 
d'adresses (Applaudissements.); voyez, voyez (il 
montre un gros paquet), et il y en a encore da- 
vantage dans les bureaux. 


M. le Président. Messieurs, M. le comman- 
dant général de la garde nationale parisienne 
demande à communiquer à l’Assemblée un objet 
important. (Oui! oui!) 


M. de La Fayette. Messieurs, je reçois de 
Luxembourg, sous le cachet de M. de Bouillé, 
2 exemplaires imprimés de sa lettre à l’Assem- 
blée : si les projets qu’il annonce 8e réalisaient, 
il me conviendrait mieux, sans doute, de le com- 
battre que de répondre à ses personnalités. Ce 
n’est donc pas pour M. de Bouillé, qui me ca- 
lomnie, ce n’est pas même pour vous, Messieurs, 
qui m'honorez de votre confiance, c’est pour 
ceux que son assertion pourrait tromper, que je 
dois la relever ici. On m’y dénonce comme ennemi 
de la forme du gouvernement que vous avez 
établie : Messieurs, je ne renouvelle point mon 
serment; maislje suis prêt à verser mon sang 
pour la maintenir. (Vifs applaudissements.) 


M. de Choîseul-Praslin, fils. Je demande 
que le dire de M. de La Fayette soit consiné 
dans le procès-verbal pour toute réponse. (4p- 
plaudissements.) 


M. Lelong. Comme déclaration surabondante. 
(Oui! oui!) ; ; 

(La motion de M. de Choiseul-Praslin est adop- 
tée.) 

M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination d'un président et de trois 


secrétaires. 
Sur 426 voix, M. Charles de Lameth a obtenu 
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249 voix pour la présidence; M. Anson, 4? et 
M. Goupil, 33. 

En conséquence, M. Charles de Lameth est 
nommé président. (Applaudissements.) 

Les nouveaux secretaires sont MM. Creuzé-La- 
touche, Augier-Sauzay et Vadier; ils remplacent 
MM. Mauriet de Flory, Grenot et Régnier. 


M. Emmery, ex-président, prend place au 
fauteuil. 


M. Camus, au nom du comité des pensions, fait 
un rapport sur l'état des pensions à la charge de 
la ferme générale des messageries ; il s'exprime 
ainsi : 

Par un décret dü 27 février dernier, l’Assemblée 
nativnale a ratifié l’adjudication de la ferme des 
messageries faite par le ministre des finances le 
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4 du même mois; et cependant, à l'égard des 
pensions mentionnées dans ce bail, l’Assemblée 
a ordonné que le payement en serait suspendu 
jusqu’à ce que leur état eût été présenté à l'As- 
semblée, et qu’elle eût décrété ce qu'il appar- 
tiendrait. 

L'état a été remis au comité des pensions. 
On n’y voit employés que d'anciens serviteurs, 
et pour des pensions modiques ; en conséquence, 
le comité propuse de décréter le payement de 
ces pensions. 

Voici notre projet de décret : 

« L'Assemblée nationale décrète que les pen- 
sions portées aux deux états annexés au présent 
décret, et mises à la charge du fermier des mes- 
sageries par le bail du 4 février dernier, seront 
acquittées par ledit fermier, conformément aux 
clauses de son bail. 


ÉTAT DÉS PENSIONS. 


[Assemblée nationale. | 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[2 juillet 1194] 673 


ÉTAT DES PENSIONS A LA CHARGE DE LA FERME GÉNÉRALE DES MESSAGERIES. 


Pensions qui, aux termes du bail passé à Bazile Durdant, doivent être à la charge du roi 
au 1° janvier 1792. 


BARRET..... 
MaRLOT.. 


NORMAND ........ 


4x Sérte. T. XXVIL. 


NOMS DES PENSIONNAIRES. 


PP EDIT Eee aan tr een a memes re-nrreet 


SOMMES. 
1,8. 4: 

300 » » 

5.1 2200 5%» 
400 » » 
420 » » 
10483306 8 
..…| 433 6 8 
400 » » 


Vimgux (Supplément)........... Mono bac tac .| 200 » » | 
Gasoux (Supplément)................... sure .| 334 » » 
BOURDELIN..........,.. tete D CLS ..| 400 » » | 
ORALE Se ee -nesosrert sb .+ 150 >» » | 


BONNEAU.. sens 150 » » 
CLAUDE BERNARD... 450 » » 
Ve PERRONELLE...... 180 » 1 
Dame GEOFFROY.......s sonores ensossesne 400 » " 
BUCROTS 2e nee cle nee Nec eesis etaient .| 400 » » 
TRNOUET ennemies menense sevnests .| 120 » » 


liv. s. 
Pensions que Durdant devait payer 
jusqu'à la fin de son bail au 1er jan- 
vier 1197. 
HOUBLIN....:.... nb eeepc 450 » 3 
MEOT......... 3 Ch. 150 » É 
OLIVIER...... 210.46... crois « 5 2 
MERCIÉR. 727 ehecumes--cmettetie 20m | 0 
FANON... Eté: +. 500 »|. 
MANGEOT . 103 » 
SÉBASTIEN BLOXELLE, dit BRETON.... 450 »|. 
PAST Ge = nou a ae soie e ET é 300 » 
Ve BARANDON ............. Ras eva 100 »].. her 
BONENFANT.... 400 » 
COLIN.....,.... 72 » 
L'EÉTADDE uses es reste estate ds 450. plossosoe sons 
RICHARD........ ee 100 » Point 
BERNARD ...... RE 230 esperant 
BAUDRY..,..... nero dan ane TOUR Pl ésne een 
TEILHOT......... Mers RE ca Ne 500 »]|.. sure] 
TOTAL sescssomsnmesnssee 33890 163,500 16 » 
TOTAL... csccoocuoe [75441 9 4 


OBSERVATIONS. 


Son mari a été tué au service des Messageries. 

Ancien directeur à Boulogne, fort âgé et retiré. 

Ancien cocher, vieux, reliré. 

Garçon d’écurie, très vieux et infirme, 

Cocher, très vieux, retiré. 

Idem. 

Son mari, contrôleur ambulant, mort fort pauvre. 

Ancien directeur à Calais ; illui a été accordé 700 li- 
vres de pension de retraite, dont 500 livres au compte du 
roi, et 200 livres à payer par les fermiers jusqu’au 
4e janvier 1792 qu'elle devait être au compte du roi, 

Nota. — J1 y a 20 livres reversibles à sa femme. 

Ancien directeur à Moulins. Il lui a été accordé 800 li- 
vres de pension, dont 46 livres au compte du roi et 
354 livres à payer par les fermiers jusqu'au 1er jan- 
vier 1792, qu'elle devait être au compte du roi. 

Receveur à Lyon; retraite accordée après une maladie 
dont les suites l'ont mis hors d'état de travailler. 

Un des plus anciens cochers, hors d'état de monter à 
cheval à cause d'une descente. 

É cocher, trop âgé pour monter à cheval. 

em. 

Veuve d'un garçon d'écurie mort au service. 

Ancienne directrice à Clermont-Ferrand. Sa pension est 
de 1.200 livres, dont 800 livres au compte du roi ct 
400 livres à payer par les fermiers jusqu'au 4e jan- 
vier 1792, qu’elle devait être au compte du roi. 

Elle a 7 enfants à sa charge. 

Ancien directeur à Mâcon. 

Ancien facteur, âgé de 80 ans. 


Conducteur très âgé, retiré. 

Palefrenier très âgé, retiré. 

Cocher de la diligence de Lyon, très âgé, hors de ser- 
vice. 

ldem. 

Ancien directeur à Sens, pour la retraite. 

Ancien cocher, hors d'état de servir. 

Ancien maréchal, retiré. 

Ancien chef de l'atelier des maréchaux grossiers. 

Factrice à Poitiers, très âgée et infirme, et pour les 
services de son mari. 

Contrôleur âgé, retiré. 

Ancien serrurier, infirme, retiré à Bicétre. 

Ancien garçon d'écurie à Auxerre, tiès âgé, pour Sa re- 
traite. 

Idem. À Châlons-sur-Marne. 

Idem. À Moulins. 

ldem. 

Ancien receveur à Lyon. ï 

Cette pension a été accordée par les sous-fermiers de 
la Saône ; elle doit cesser au 31 décembre 1791. 
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Il 


ETAT DES PENSIONS 


dont les fermiers des voitures de la cour s'étaient chargés envers les veuves de leurs cointéressés ct 
les anciens cochers, à La forme de leurs délibérations, qui, sur les représentations de la compagnie, 
lors de la conversion de la ferme en régie, ont été confirmées par le ministre des finances, avec au- 
torisation à continuer le payement de ces pensions. (La décision du ministre est du k mars 1790, el 
l'acquittement des pensions a été rendu obligatoire au nouveau fermier général des messageries.) 


NOMS 
des AGE. SOMMES. OBSERVATIONS, 


PENSIONNAIRES. 


35 ans de service qu’il continue pour l'avoir préféré à la 
retraite de 300 livres. 

35 ans de service ;il a également préféré de le conti- 
nuer. 


LEGRAND veus ren ne neue RS BATIR 400 


liv. ; 
M. de Besombes, mort en 1781. 
M. de la Chenaye, en 1784. é 
Mme DE BESOMBES......e.usvess 61 ans. 1,200 \ L'un et l'autre fermiers des voitures de la cour, avaient 
éprouvé des perles considérables dans cette entreprise ; 
Mme DE LA CHENAYE.............. +| 66 ans. 1,200 }) morts insolvables ; leurs veuves n’ont d'autres ressources, 
pour subsister, que les pensions accordées et continuées 
par les Compagnies qui ont succédé à leurs maris. 
Sous-receveur au bureau de Versailles depuis 1771, et 
précédemment employé dans la régie générale depuis 
1758 ; fut compris, en octobre 1790, dans la réforme de 
artie des employés des voitures de la cour, ordonnée par 
M. LAURENT GAUTIER.............. 65 ans. 400 e ministre des finances; et cependant, par égard pour 
| l'ancienneté de ses services et n'ayant pas de quoi vivre 
sans son emploi, qui lui rendait 1,200 livres, le ministre, 
par sa décision du 145 octobre 1790, a bien voulu lui ac- 
Anciens eochers. corder untraitement annuel de 400 livres. 
430 Cocher pendant 15 ans, un accident le mit hors de ser- 
CHAMPAGNE... smessesmsmenimess s'ojions a Mae vice. Décision du 4er septembre 1776. 
100 Après 6 ans eut l'épaule cassée en faisant son service. 
HUORTTE: :> 07 sise lmaleie ere este pie m//9e Décision du 4er septembre 1776. 
ADAM..... MER EEE HSRANERU : 200 Pension accordée en 17176, après 25 ans de service. 
LAMIRAL...... : 250 Pension accordée en 1778, après 23 ans de service. 
CHAFFEY.. ES 300 Pension accordée en 1777, après 33 ans de service. 
LEROY 450 Pension accordée en 17178, après 16 ans de service. 
, SEL EME 400 Grièvement blessé au service de la Compagnie. La pen- 
CHAVEGRAND, dil SILYAIN... ....,. | sion lui fut accordée en 1777. 
. (] a a jui 
BANCE, dit PIERROT.........re.. sh EEE 300 à ho de as pes n de la Comp da du 6 juin 
ORLRANS ares cessera lac 200 me ans de service. Décision de la Compagnie du 9 mai 
PEDUR tab = -emreedeeer rames Fa 200 23 ans de service, infirme. Décision du 9 mai 4738. 
indépendamment de son service comme cocher pendant 
Re 300 ) 18 ans, il s'est toujours rendu très utile à la Compagnie 
POISSONNIER. ................ RATE ROSES par des services extraordinaires et de confiance. Décision 
du 12 janvier 1788. 
PRRAGES os retenu assinneesdleeraeenten 200 20 ans de service ; infirme. Décision du 16 juin 1787, 
BIDAULT ot are uurerehienaesence.e|eraaeses es 200 | 21 aus de service, Décision du 9 février 1788. 


ATRERT = 6 ua ent Pt EE. ne ces 4100 


ROLL TE ass este 5,650 | 


(Ce décret est adopté.) sor public payera provisoirement et à titre de 
secours pour chacune des années 1790 et 1791, 

M. Camus, au nom du comité de pensions, pro- | la somme de 273, 677 1. 2 s. 2 d., laquelle sera 
pose uu projet de décret portant allocation de | répartie entre les personnes comprises en l’état 
secours à diverses personnes sepluagénaires. annexé au présent décret, en suivant la propor- 
Ce projet de décret est ainsi conçu : tion portée audit état; et en outre il sera remis 

« L'Assemblée nationale, ouï Je rapport de | entre les mains de M. Pingré. de l’Académie des 
son comité des pensions, décrète que, sur les | sciences, la somme de 3,000 livres pour l’impres- 
fonds affectés au payement des pensions, le Tré- | sion des Annales célestes du dix-septième siècle, 
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laquelle somme sera prise sur le fonds de 2 mil- 
lions (lestiné aux gratifications. 

« Le payement sera fait dans les termes et aux 
conditions exprimées au décret du premier février 
dernier, et en outre aux conditions suivantes : 

« 1° Les personues comprises audit état neseront 
payées ques justifiant, aux termes du décret du 
24 juin deroier, de leur domicile actuel et habi- 
tuel dans le royaume, ainsi que de la quittance 
de leurs impositions et du payement des deux 
premiers termes de leur contribution patriotique, 
ou de la déclaration qu’elles n’ont pas été dans 
le cas de faire une contribution patriotique ; 

« 2 Lesdites personnes seront tenues de dé- 
clarer expressément, dans la quittance qu'elles 
donneront du secours qui leur sera payé, si elles 
se préseutent en personne pour le recevoir, ou 


| k } 
dans la procuration qu’elles donneront à cet 


effet, qu'elles n’ont aucune autre pension dont 
elles touchent les arrérages en tout ou en partie, 
à quelque titre que ce soit, ni aucun traitement 
d'activité; Ë 

« 3 Il sera fait déduction sur les sommes qui 
reviendront aux personnes comprises dans l’état 
annexé au présent décret, de ce qui leur aurait 
été payé sur les secours déjà accordés par l’As- 
semblée nationale pour l’année 1790, aux per- 
sonnes qui n'étaient pas, à l’époque de ses dé- 
crets, comprises dans des états nominatifs. » 


ANNEXE 


SUPPLÉMENT aux ? premiers états de répartilion 
de la somme de 237,677 L. 2 s. ? d., accordée 
pour secours dans chacune des années 1790 et 
1791, aux citoyens pensionnaires âgés de 70 ans 
et au-dessus. 

Easied. 

Vigizu (Antoine), âgé de 

} ans, ancien garde-maga- 
sin des vivres de la marine 

à Agde, retiré en 1783 : ap- 

poiotements de 1,800 livres ; 

60 ans de services. 

Pension de 400 livres net; 
secours de 1,800 1ivres (art. 19 
et 20, titre 1), ci...... SE 

. NiQuET (Antoine-Joseph), 

né le 30 décembre 1700; an- . 

cien premier président au 

parlement de Toulouse, re- 
tiré en 1787 : 67 ans de ser- 

vices. Ë 
Pension de 17,000 livres 

pet, secours de pareille 

somme (art. 10. (titre II), ci. 

GARREAULT (François), né 
le 27 janvier 1701; ancien 
principal commis au bureau 
de la marine : 75 ans de ser- 
vices sans interruption ; ses 
appointements étaient de 
5,000livres,y compris 100 pis- 
toles sur les lavalides de la 
marine; secours de pareille 
somme. (art. 19 et 20, titre 1), 
Cl des a che stur io 

DESROBERT (François), né le 
23 novembre 1702; ancien 
capitaine au régiment de 


1,800 » » 


17,000 » 


5 : 000 » » 
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Champagne, et commandant 
le bataillon de milice de Ma- 
zarin, retiré en 1760 : 42 ans 
de services, plus de 12 cam- 
BÉSUES: ° 

ension de 620 livres net; 
secours de 1,920 livres (art.19 
et 20, titre b, Ci ssane Sue 

FERROUL DE LAURENS (Bar- 
thélemy), né le 1° février 
1703, ancien capitaine au ré- 
giment royal-dragons, retiré 
en 1799 : 36 ans de services, 
11 compagnes. 

Pension de 450 livres net ; 
secours de 1,065 livres (art. 19 
et20/Uitre D, Cie 

DEVINS (François), né le 
4 décembre 1703 : doyen des 
substituts du procureur gé- 
véral de la ci-devant cour 
des aides de Paris : 57 ans 
de services. 

Pension de 600 livres net; 
secours de pareille somme 
(art:410, titre IDC... 

CarRPoT(Charles-André), né 
le 30 novembre 1703; ancien 
sous-chef de l'hôtel des Fer- 
mes : 44 ans de services. 

Pension de 1 ,800livres net; 
secours de pareille somme 
(art. 10, titre IL), ci..... ne 

TAURINES (Louis-François), 
né le 18 janvier 1704, aucien 
lieutenant-colonel du régi- 
ment royal-artillerie, retiré 
en 1759 : 39 ans de services; 
6 campagnes. 

Pension de 3,736 1. 13 s. 
& d. net; secours de pa- 
reillesomme(art.10, titre IT), 


Sylvain), né le 14 août 1704 ; 
ancien commissaire et con- 
trôleur de la marine à l'ile 
de France, retiréen 1772: plus 
de 50 ans de services. 

Pension de2,180 Livresnet; 
secours de6,000 livres (art. 19 
et 20, titre Ï), ci....... re 

DESCUDIER DE BEAULIEU 
(François-Louis), né le 3 oc- 
tobre 1704; aucien major 
du régiment de Foix, retiré 
en 1756 : 23 ans de services, 
10 campagnes. 

Pension de 500 livres net; 
secours de pres somme 
(art. 6, titre III), ci......... 

PIÈCHE (Joseph Henri), né 
le 20 avril 1706 ; ancien sous- 
“ommissaire de la marine et 
es classes, retiré en 1765 : 
43 ans de services, dont 3 ans 
et demi de navigation : ap- 
pointements de 720 livres. 

Pension de 530 livres net; 
sec:urs de 720 livres (art. 19 
et 20, titre I), ci.......... 

LE CELLIER (Pr : 
Louis),néle9septembre 1706; 
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1,920 


1,065 


600 


1,800 


3,136 


6,000 


500 


720 
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ancien employé dans la partie 
des vivres et garde-magasin à 
Valenciennes; retiré en 1788 : 
45 ans de services, aux appointe- 
ments de 2,400 hvres. 

Pension de 800 livres net; 
secours de 1,950 livres (art. 10 
et 20, D) CIeeR srsverenenne 

Dupuy DE BRIACÉ (Ernery) né 
le 17 novemb:e 1706; anvien 
capitaine au : orps royal d’artil- 
lerie, retiré en 1759: 33 ans de 
services, plusieurs Ca npaynes. 

Pen-ion de 1,180 livres net; 
secours de parville somme 
(art. 10, tit. III), ci.......... 

BANNE (I: an de), néle 1% mars 
1707; maréchal de camp, «1-de- 
vant premier aile-ma,or des 
mousquetaires, el gouverneur 
d’Ardres, retiré des mousque- 
taires e1 1758 : 35 ans de ser- 
vices; 10 camnag'es. 

Pension de 5.723 livres 13 sols 
net; secouis de pa eille somme 
(art. 5, til. HILL), ci............ 

VAILLAC (Pierre-Juseph-Ray- 
mon de), né le 28 mai 4707, un- 
cien maréchal des logis de la 
gendarmerie, retiré en 1759 : 
34 ans de services, 16 campa- 

nes. 

È Pension de 670 livres 15 sols 
net; scours de 1,200 livres 
(art. 19 et 20, tit. I), ci...... 

GIGAULT DE BELLEFONT (Ar- 
maod-Louis-François de), né le 
19 décembre 1707; lieutenant 
général des armées, ci-devant 
mestre de carnp d’un régiment 
de cavalerie de son nom : plu- 
sieurs C1mjagnes. 

Pension de 300 livres net, se- 
cours «e pareille somme (art. 6, 
(MID CIRE Te eee 

GEORGI (Maurice-Gottloh-Théo- 
phile ue), ué le 13 juin 1708; an- 
cien capitaine commandant des 
volontaires d’Austra:ie, iolante- 
rie, réformé en 1763; 30 ans de 
services: 18 campagnes; grand 
nombre de blessures. 

Pension de 708 livres net, 
secours de 1,387 1. 108. (art. 19 
RAD ON AE RSS mÉese 

CAMERON DE KENLOCH (A- 
lexandie), né le 15 juillet 1708; 
ancien sous-lieutenant au révi- 
ment d'Ogilvy, réformé en 1763, 
et altache à la suite de place de 
Landrecies: 15 ans de ser- 
vices, ? campagnes. 

Pension de 300 livres net; 
secours de 600 livres (Décret du 
Dmanviennol) ci rene 

FÉLIX D'OLLIÈRES (Louis), né 
le 9 septembre 1708; ancien pro- 
cureur du pays de Province. 

Pension de 2,062 I. 10 s. net, 
accordée en considération de 
ses services, par brevet du 14 oc- 
tobre 1757 et arrêt du conseil 
du 15 novembre suivant; se- 
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eee 
1,950 1. » 
1,180 » 
5,723 13 
1,200 » 
3,000 » 
1,387 10 
600 » 
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cours de pareille somme (art.10, 
EMIDiciere Rs ete ANS 

LAMARE ROBERT (Jean-Bap= 
tiste ue), né le 1 novembre 
1708 ; ancien conseiller au con- 
seil supérieur, ci-devant établi 
à Rouen, 2 ans de services en la- 
dite qualité. 

Pension de 500 livres net; 


secours de p reille somme 
GntAONIETIDNCIE ES ve 
PAVIN (Jacques) né le..... 


1708; ancien garde-magasin du 
port de To lon, retiré en 1783, 
aux appointements de 1,500 li- 
vres : 43 aus de servires. 

Pen-ion de 1,000 livres net; 
secours de 1106 1. 5 8. (art. 19 
CLONES DNCIET, SREEUNE 

BERBUDEAU (Jean-Gubriel), né 
le 17 vctoure 1709, ancien chi- 
rurgien de la marine à l’île 
Royale, retiré en 1771: 30 ans 
de services. 

Pension de 354 livres net; 
secours de pareille somme 
(FCO AMIE AU 

URTADO D'AMEZAGA (Balthaz 1r- 
Jo<eph-Françuis-Nicolas - An - 
toine-Michel), né le 30 juillet 
1710: lieutenant général des 
armées, et ci-devant major de 
dragons. 

Deux pensions de 3,500 livres 
net; secours de 3,000 livres 
(art. 10, tit. NE ones or 

De ces pensions, l’une de 
2,000 livres lui avait été accor- 
dée jar décision du 13 mars 
1766, à titre d’appointements 
conservés en qualité de pre- 
mier gentilhomme de la cham- 
bre du fu roi d: Pologne. 

RATHIER (Mich-l-YvesClaude), 
né le 25 août 1710, an ien com- 
mis des vivres de la marine, 
à Brest, retiré en 1766 : 32 ans 
de services, 12 campagnes; 
appointements de 600 livres. 

Pension de 524 livres net; se- 
cour- de 465 livres (art. 19 et 20, 
tilre D), 16iee-s au eee 18 h. 

CHRISTOPHE (Jean), né le 2 
septeinbre 1710; entré en 1740 
dans la prévôlé à l’armée ; en- 
suite subuélégué de l’intendance 
de Paris jusqu’en 1789; en tout 
49 ans de services. 

Pension de 2,000 livres net; 
secours de pareille somme 
(art. 10; Uitre er Sn 

LEROUX (Jean-François), né le 
23 octobre 1710; ancien premier 
commis dans les bureaux de 
M. le prévôt des marchands, 
retiré en 1787, après plus de 
50 ans de services, tant en cette 
qualité qu'en celle de secrétaire 
des intendances de Meiz et de 
Lile. 

Pension de 3,000 livres net; 
secours de pareille somme 
(art. 10, titre IL), ci ........., 
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BolL DE CREVECŒUR (Charles- 
Alexandre), né le 28 décembre 
1710; ancien capitaineen second 
au régiment de Roval-Barrois, 
retiré en 1758; 26 ans de ser- 
vices ; plusieurs campagnes. 

Peusion de 6141. 38.6 d.net; 
secours de pareille somme (art. 
6'utre DID, CL eme 

REBUFFEL (Antoine), né en 
1710; ancien premier commis 
de la loterie royale de France, 
retiré en 1788; 12 ans de ser- 
vices. 

Pension de 1,100 livres net; 
secours de pareille somme 
(at M0 Tire) Cie. 

BEAUFFET(Antoine),né en 1710; 
ancien commis à la distribution 
des vivres sur les vaisseaux, re- 
tiré en 1781 ; 54 ans de services, 
40 embarquements. 

Pension de 250 livres; secours 
de 720 livres, totalité de ses ap- 
pointements (art. 19 et 20, ti- 
(CEA fe AR RS cn le 

PINGRÉ (Alexandre-Guy), âgé 
de 80 ans; religieux de Sainte- 
Geneviève, savant distingué, 
auteur de plusieurs ouvrages sur 
l'astronomie, la géographie et 
la navigation; a parcouru vingt 
mille lieues sur mer en quatre 
voyages, dont le but était de 
perfectionner les connaissances 
sur l'astronomie et la naviga- 
tion. 

Secours de 1,800 livres (art. 7 
Et 10 tre IDE rer née 

Le comité est en même temps 
d'avis que, sur le fonds de 2 mil- 
lions, destiné aux gratifications, 
il soit accordé à M. Pingré la 
somme de 3,000 livres, confor- 
mément à l'avis du comité des 
fivances, du 16 mars 1791, pour 
faciliter l'impression d’un nou- 
vel ouvrage de sa composition, 
intitulé : Annales célestes du 
dix-septième siècle, ouvrage 
dont l’Académie des sciencts a 
attesté les avantages par un rap- 
port du 12 février 1791. 

Husson (Nicolas), né le 25 mai 
1712; ancien lieutenant au ré- 

iment d'Orléans - cavalerie, ré- 

vrmé en 1764; 21 ans de ser- 
vices; 17 campagnes. 

Pension de 442 I. 108. net; 
secours de pareille somme (art. 
6, titre liDrCiS--22 Lee che 

SARRASIN DE BELLECOMBE (Jo- 
seph-Etienne), né le 3 août 1712; 
ancien Capitaine de grenadiers 
au régiment de Médoc, retiré en 
1766; 33 ans de services, 11 
campagnes, 

Pen:ion de 708 livres net; se- 
cours de 1162 1. 108. (art. 19 et 
QD tire D CL: cemecve dense 

FoucauLT-LARDIMALIE (Phili- 
bert de), né le 10 septembre 1712; 
ancien Capitaine de vaisseau, re- 
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tiré en 1762 ; 34 ans de services; 
23 campagnes en mer. 

Pension de 1,020 livres net; 
secours de 2,400 livres (art. 19 
Ct20)E CI ME Eee 

PERRIN DE LA BESSIÉRE(LouIs), 
né le 5 décembre 1712; ancien 
lieutenant-colonel du régiment 
de Rouergue, rtiré en 1763; 
39 ans de services; 21 campa- 
gnes. 

Pension de 1,507 1. 10 8. net; 
secours de 4,000 livres (art. 19 
eb20} titrenl);\clemteereere.ee 

SANGLIER DE LA NOBLAYE 
(François), né le 1er janvier 1713, 
ancien lieutenant-colonel du ré- 
giment d’Artois-infanterie, re- 
tiré en 1771; 39 ans de services 
dont 6 en qualité de lieutenant- 
colonel; 12 campagnes. 

Pension de 2,105 livres net, 
y compris 600 livres sur l'orire 
de Saint-Louis; secours de 4,000 
livres, totalité des appointe- 
ments de son grade (art. 19 et 
AOUitreNT) Cle eee Dee 

ERTIER (Jean-Gaspard), né le 
8 jinvier 1713; retiré en 1770, 
livutenant-colonel du régiment 
du comte de la Marche-in- 
fanterie; 39 ans de services, 21 
campagnes. 

Pension de 1,947 livres net; 
secours de 4,000 livres, totalité 
des appointements de son grade 
(art. 19 et 20, titre IID, ci... 

Cor (Pierre), né le 8 janvier 
1713, retiré en 1777; inspecteur 
contrôleur-général de l’Ecole 
militaire, 24 ans de services, 
traitement de 4,000 livres. 

Pension de 7,000 livres net; 
secours de 3,000 livres (art. 10, 
titre II), ci... ne dure 

BUISSON DE LA VIGNE (Jarques- 
Pierre-Guillaume), né le 15 jan- 
vier 1713; capitaine de vaisseau 
et directenr des armements de 
la compagnie des [udes, em- 
ployé pour la liquidation jus- 
qu’en 1778; 45 ans de services; 
7 voyages des Indes; a reçu 
20 00Û livres le gratificaton, et 
a joui, depuis la suppression 
de la compuasnie des Indes jus- 
qu’ea 1789, époque du décès de 
son épouse, d’une pension de 
1,500 livres sur la tête de cette 
dernière, en outre de celle de 
4,500 livres dont il est demeuré 
pourvu; secours de 4,500 livres 
(are i0, ire IDC. 

KELLER (Henri-Christian de), 
né le 19 janvier 1713, ancien 
chirurgien-major des régiments 
Roval-Allemand et Alsace, retiré 
en 1786; 42 ans de services. 

Pension de 800 livres net; se- 
cours de 940 livres (art. 19 et 
FOPHIre DC Re enureeee : 

MouGiNoT DE NoNcoURT(Henri- 
Nicolas-François-Antoine), né le 
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22 janvier 1713; ancien capi- 
taine au régiment de Limousin, 
retiré en 1756; 27 ans de ser- 
vices, plusieurs campagnes. 
Pension de 355 livres net; 8e- 
cours de pareille somme (art.6, 
titre HIT), Cie cer CODEC 
MoNTANGON (Claude-Nicolas 
de), né le 26 janvier 1713; an- 


cien capitaine au régiment de : 


Bourbon-infanterie, retiré en 
1774; 11 ans de services, plu- 
sieurs campagnes. 

Pension de 355 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
titre I), Ci Re 

DuBAN DE LA FEUILLÉE (Fran- 
pe né le 28 janvier 

713; ancien capitaine au régi- 
ment d'Harcourt, dragons, retiré 
en 1757; 29 ans de services, 
10 campagnes. 

Pension de 1,231 1.12 8. 6d.; 
secours de pareille somme 
(art. 6, titre III), ci........... 

BOUTIER DE CATUS (Pons), né 
le 29 janvier 1713; ancien pre- 
mier-lieutenant au régiment 
d’Aubigné-dragons, retiré en 
1756; 28 ans de services effec- 
tils : 12 campagnes, ? blessures, 
à l'occasion desquelles il a reçu 
600 livres de gratification. 

Peusion de 4431. 10 s. net ; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
re DNCI Eee ee ie Lee 

VANDERGHINST (Ferdinand - 
Joseph), né le 30 janvier 1713, 
ancien chirurgien aide-major de 
l’hôpital maritime de Belle-Isle, 
retiré en 1782 : 51 ans de ser- 
vices, tant dans ledit hôpital 
que dans celui de Bergue-Saint- 
Vinox, et dans le régiment du 
Perche. : 

Pension de 240 livres nel; se- 
cours de 720 livres totalité des 
appointements de son emploi 
(art: 19:60 20 titre:l) el: 

COCLÉE dit BELLEGARDE (Mar- 
tin-Juseph), né le 6 février 1713; 
ancien sergent de grenadiers au 
résiment de Bourgogne, retiré 
en 1763 : 33 ans de services, 
11 campagnes. 

Pension de 200 livres, réduite 
depuis à 146 livres; secours de 
303 livres 6 sols (loi du 25 dé- 
cembre 1790), ci.......... NUE 

BAYvVEL (Claude de), né le 
18 février 1713; ancien lieute- 
nant au régiment de la Reine- 
cavalerie, retiré en 1768 : 38 ans 
de services, 16 campagnes. 

Pension de 354 livres net; se- 
cours de 600 livres, totalité 
des appointements de son grade 
(art. 19 et 20, titre I), ci....... 

STUARY (Pierre), né le 20 fé- 
vrier 1713, ancien capitaine au 
régiment d'Ogilvi écossais, retiré 
en 1763 : 16 ans de services, 
3 campagnes. 
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Pension de 900 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 10, 
titre IN), CL. -hretieseane 

BONAMOUR de  VIGOUROUX 
(Henri-Laurent), né le 1° mars 
1713; ancien maréchal des logis 
dans le corps de la gendarme- 
rie, retiré en 1770 : 37 ans de 
services, 17 campagnes, . 


Pension de 670 livres net; se- 


cours de 1,500 livres, totalité 
des appointements de son grade 
(art. 19 et 20, titre I), ci...... 

BOUDON DE LA COMBE (Jean- 
Joseph), né le 14 mars 1713; 
ancien Capitaine au régiment de 
Mailly;, 23 ans de services, 
10 campagnes. 

Pension de 355 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
titre MI), CÉ:1.. écorce ce 

DURAND DE Lino (Charles), 
né le 14 mars 1713; ancien écri- 
vain principal de la marine et 
commissaire à la suite des es- 
cadres, retiré en 1762: 29 ans 
de services, 10 campagnes de 
mer. 

Pension de 618 livres 6 sols 
8 deniers; secours de 697 livres 
10 sols (art. 19 et 20, titre I), ci. 

DES ÉESCOTAIS DE CHANTILLY 
(Louis-Joseph), né le 30 mars 
1713; maréchal de camp et ci- 
devant gouverneur de l'Ile de 
Ré : 32 ans de services, 17 cam- 
pagnes. 

Pension de 4,717 livres 10sols; 
secours de pareille somme (arti- 
cle 10, titre IN), ci......…. EU ds 

ALLON (Jean-Georges), né le 
1er avril 1713; ancien sous-lieu- 
tenant du régiment de Rose- 
cavalerie, retiré de ce corps en 
1768 : 36 ans de services en la- 
dite qualité, 18 campagnes; plus 
14 ans de services comme di- 
recteur de l’école des trompettes 
établie à Strasbourg. 

Pension de 400 livres net; 
secours de 600 livres, totalité 
de son traitement de directeur 
(art. 19 et 20, titre I), ci... 

RAYNAL (Guillaume-Thomas), 
né le 12 avril 1713; demande 
la recréalion d’une pension de 
2,000 livres accordée sur le Mer- 
cure, dont il avait été rédac- 
teur, et qui lui avait été retirée, 
en 1781, par M. Amelot, alors 
ministre de la maison du roi, 
lorsqu'il fut décrété par le Par- 
lement. Plus, la conservation 
d’une autre pension de 887 li- 
vres 10 sols, accordée par bre- 
vet, en récompense de différents 
mémoires fournis aux ministres 
des affaires étrangères. 

Secours de 2,887 livres 10 sols 
(antA40; titre: ED CRT de 

COUTANCE DE LA CELLE 
(Amayry-Christophe-Ursule), né 
le 4 juin 1713; ancien capitaine 
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de vaisseau, retiré en 1762 : 
32 ans de services: 18 embar- 
quements, parmi lesquels plu- 
sieurs campagnes de guerre. 

Pension de 1,060 livres net; 

secours de 3,600 livres, totalité 
des appointements de son grade 
(art. 19 et 20, titre ID), ci... 

BERTELS (Nicolas-François), 
né le 4 octobre 1713, ancien 
juge consul à Paris. 

ension de 532 livres 10 sols 
net, accordée en considération 
de ses services en ladite qua- 
lité; secours de pareille somme 
(art. 10, titre ID, ci....... cite 

BAYEUX (demoiselle Anne- 
Marie-Catherine Piquet, veuve 
du sieur), née le 31 octobre1713. 

Pension de 1,780 livres net, 
accordée en considération des 
services de son mari, inspecteur 
géuéral des ponts et chaussées, 
par reversion de partie de celle 
de 4,000 livres dont jouissait 
ledit sieur son mari, aux termes 
de l'arrêt du conseil du 2 août 
1767, et lettres patentes eur ice- 
lui, du 31 du mêmé mois, re- 
gis'rées à lachambredescomptes 
le 25 juin 1768; secours de pa- 
reille somme (art. 8, litre JID), ci. 

THOYNARD DE JouI (Barthé- 
lemvy-François), né le 1° no- 
vembre 1713; ancien maître des 
requêtes, retiré en 1772 : 32 ans 
de services. 

Pension de 2,263 livres 15 sols 
vet; secours de pareille somme 
(art. 10, titre LIL), ci.......... 

LOUSTALET dit BLONDIN (Jean), 
né le 23 novembre 1713, sergent 
au régiment de la marine, retiré 
en 1763 : 30 ans de services effec- 
tifs, 17 campagnes. 

Pension de retraite réduite à 
11 livres 5 sols par mois; secours 
de 329 livres 5 sols (loi du 25 dé- 
cembre 1790), ci......... de ae 

CARRIÈRE (Claude), âgé de 
77 ans; ancien secrétaire gref- 
fier des Etats de Languedoc : 
21 ans de services. 

Pension de 2,000 livres net; 
secours de pareille somme (ar- 
ticle 10, titre 1ID), ci...... ire 

CHAPMAN en de), né le 
3 février 1714; ancien capitaine 
de grenadiers au régiment de 
Berwick, retiré en 1777 : 36 ans 
de services, 14 campagnes; a 
perdu un œil au siège de 
Tournay. 

Pension de 1,200 livres, payée 
à la suite de la place de Saint- 
Mihel; secours de 2,000 livres 
(art. 19 et 20, titre I), ci...,.. 

NogLaT (François-Bernardin), 
né le 20 wai 1714; l’un des 
20 plus anciens commissaires 
des guerres : 33 aus de services. 

Pension de 720 livres net; 
secours de 1,450 livres (art. 10 
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et 20, titre I), ci....., EU us 

MARTIN, dit DUMONT (Gabriel- 
Pierre), né le 16 juillet 1714; 
ancien professeur d'architecture 
des ponts et chaussées : 40 ans 
de services. 

Pension de 600 livres net; 
secours de pareille somme (ar- 
ticle 10, titre ID), ci...... at 

GOURBILLON (Etienne), né le 
9 août 1714; ci-devant premier 
commis de la loterie royale de 
France ; retiré en 1788. 

Pension de 1,100 livres net; 
secours de pareille somme (ar- 
ticle 10, titre [IT), ci..... Étte 

CHARPENTIER DE BELLECOURT 
(Pierre-François), né le 16 oc- 
tobre 1714; ancien directeur des 
vingtièmes de la généralité de 

. Limoges; retiré en 1778 : 40 ans 
de service. 


Pension de 3,000 livres net; : 


secours de pareille somme (ar- 
ticle 10, titre IL), ci....... ee 

LA HAYE d'ANGLEMONT (Jean- 
Baptiste-Henri de), né le9 mars 
1715; ancien commissaire gé- 
néral de la marine, ordonnateur 
du port de Dunkerque ; retiré en 
en 1795 : 54 ans de services ; plu- 
sieurs campagnes. 

Pension de 5,850 livres net; 
secours de 9,000 livres, totalité 
des appointements de son grade 
(art. 19 et 20, tit. D), ci....... 

JEUNET-DuvaL (François-Jo- 
seph), né le 24 mars 1715; an- 
cien capitaine de grenadiers, re- 
tiré en 1776 : 40 aus de services, 
16 campagnes. 

Pension de 5351.88. 6 d. net; 
secours de 2,000 livres, totalité 
des Re de son grade 
(artm9len?(0 Ut-D; el... 

DELU (Dominique-Nicolas), né 
le 12 mai 1715; ancien secré- 
taire de l’intendance de Tours, 
retiré en 1784. 

Pension de 1,000 livres net; 
secours de pareille somme 
(art. 107 tit DD, Chess. 

GAUTIER (Balthazar-Etienne, 
né le 27 mai 1715; ancien tré- 
sorier de la caisse civile de la 
Corse, et ci-devant employé à 
Constantinople auprès des am- 
bassadeurs de France ; mis à la 
Bastille sous le ministère de 
M. de Laverdy, détention injuste 
qui à causé sa ruine. 

Pension de 2,100 livres net; 
secours de pareille somme 
(art. 10, tit. JIT), ci........... 

SÉGUIN (Pierre-Martin), né le 
13 juillet 1715; ancien greflier 
en chef du conseil supérieur de 
Corse, où il avait été envoyé 
pour la formation de cette place, 
lors de son premier établisse- 
ineut. 

Pension de 1,500 livres net; 

à secours de pareille somme 
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(art 10 Ut AND; ci..." île 

CHEVAL DE FONTENAY DE MA- 
RANGE (CGharles-Lazare), né le 
12 août 1715 : ancien comman- 
dant «lu fort des Bains, réformé 
en 1762, 32 ans de services, 
13 campagnes. 

Pension de 2,120 livres net; 
secours de pareille somme 
(art 10 tit IL), CI. Rec 

BoNNEL (Jean de), né le 29 no- 
vembre 1715, ancien lieutenant 
de cavalerie ou régiment de la 
Reine, au rang de capitaine de- 

uis 1779, retiré en 1789 : 51 ans 
e services, 13 campagnes. 

Pension de 800 livres net; 
secours de 2,000 livres, totalité 
des appointements de son grade 
(ALAN AD TEA 

DurLos (Charles-Antoine), né 
en 1715; brivadier de maré- 
chaussée, ci-devantsergent-ma- 
jor du régiment de Saint-Maur, 
retiré en 1785; 55 ans de servi- 
ces, plusieurs campagnes. 

Pensiou de 200 livres net; se- 
cours de 422 1. 38. 4d. (Loi 
du 25 décembre 1790), ci..... 


ADDITION. 


AMARITON-DUROST (Pierre), né 
le 20 octobre 1702. 

Pen:ion de 300 livres net, ac- 
cordée en considération des 
services de sa famille, notam- 
ment de ceux de ses fils; 
secours de pareille somme 
Gr 10 UE CL E-eee -er 

LANDRIN (Pierre), né le 20 jan- 
vier 1703 ; sous-chef au bureau 
dés approvisionnements du ta- 
jac. 

Pension de 2,400 livres net 
sur les fermes, accordée par 
délibération de la ferme géné- 
ra'e, du ?9 avril 1779, à raison 
du grand âge du sieur Landrin 
et de ses iufirmités, qui le met- 
tent dans un état d'enfance : 
secours de pareille some 
(ant TIet TO MUR MID EC See 

Ledit sieur Landrin a été payé 
de cette pension jusqu’au der- 
nier üécembre 1790 inclusive- 
ment, ainsi qu'ilest justifié par 
le ertificat de M. Foacivr, cais- 
sier général des fermes. 

LEGALL (Jules-François), né 
le 5aviil1705 ;ancien capitaine 
réformé du régiment Dauphin- 
dragons. 

Pension de 817 1.5 s. riet; se- 
cours de jareïl.e sommc (art. 10, 
OU ES PE AE 

LaïrouR (Pi-rre-Nicolas), né le 
8 février 1705 ; ancien capitaine 
au régiment d'Anjou, infan- 
terie; retiré en 1747: 27 ans de 
services, plus'eurs campagnes. 

Pension de 355 livres net ; se- 


…... 
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cours de pareille somme (art. 6, 
ti HINCI EE PATES Pret L 

GENAIN (Ignace Mathieu), n 
le premier septembre 1705 ; an- 
cien premier secrétaire et sub- 
délésué général de la ci-devant 
intendance de la Rochelle; re- 
tiré en 1774: 41 ans de servi- 
ces. 

Pension de 3,000 livres net; 
secours de pareille somme 
(art. AOC IR ee cé 

COMPAGNON (Jean), né le 3 sep- 
tembre 1706 ; ancien commis 
de la régie du droit sur les 
carrosses des places de Paris. 

Pension de 300 livres net, 
accordée par arrêt du conseil, 
du 19 août 1779 ; secours de 
pareille somme (art. 7 et 10, 
tiens ess Ve SUITE TS - 

LACHAISE DU RENAUD (Jvan- 
François de), né le 7 décem- 
bre 1706; ancien capitsine de 
grenadiers au régiment de Ta- 
liru, retiré en 1761 : 27 ans de 
services; plusienrs camjagnes. 

Pension de 341 liv. 10 8. 
net; s cours de pareille somme 
(art: 10, (EM) entre 

RIQUET DE BONREPOS (Jean- 
Gabriel-Amable), né le 30 jan- 
vier 1709 ; ancien procureur 
général au Parlement de Tou- 
louse, retiré en 1771. 

Pension de 6,187 I. 10 s. 
net ; secours de pareille somme 
GRUMOMETENMID SRE eee 

HALLOT (Charles-PhilinpeLouis 
de), né le 10 février 1709; lieu- 
tenant général des armées en 
1784 ; réformé en 1777, en qua- 
lité decommandant de bataillon 
au régiment des gardes fran- 
çaises; entré au service en 1728: 
49 ans de services effectifs; plus 
de 10 campagnes. 

Pension «te 9,321 livres net, 
dont 1,454 1. 15 8. en consi- 
dération de ses services, et 
8,000 livres réduites à 7,866 li- 
vres 13 s. 4 d. qui lui ontété 
réglées pour 8a réforme en vertu 
de l'ordonnance du roi, du 17 
juillet 1777 ; secours de 6,000 
livres par provision, en atten- 
dant de pius amples éclaircisse- 
ments (art. 5, tit. IL), ci....... 

LIGIER (Jean-Nicolas), né le 
19 août 1709. 

Pension de 360 livres net : 
accordée, par décision du 3 sep- 
tembre 1779 en considération 
d'un secret qu'il a donné pour 
la guérison radicale des hernies 
de toute espèce ; secours de 
pareille somme (art. 6 et 7 du 
tit. Il, et art. 10, tit. II), ci... 

CHAIGNAN, dit DuTÉ (Jacques), 
âgé de 82 ans ; ancien employé 
ds fermes, vétéran, retiré en 
1782 : 36 ans de services. 

Pension de 175 livres net; 
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secours de pareille somme (art. 
10 IL THIPMCT ne “Hi 

GUILLONET D'ORVILLIERS 
(Louis), né le 26 mars 1710, 
lieutenant général des armées 
navales, ci-tevant commandant 
la marine à Brest, retiré en 1779: 
51 ans de services, 18 campa- 
gnes. 

Pension de 18,346, 1. 188. net: 
secours de pareille somme (art. 
AO NO TDR CIRE ELA 

BLANCHEBARBE DEGRANDBOUEG 
(Germaun-Pierre), né le 15 avril 
1710; ancien maitre ordinaire 
en la Chambre des comptes, ci- 
devant secrétaire général de la 
marine. 

Pension de 2,362 1. 10 s. 
net; s'covrs de pareille somme 
(rtAOr it Isere 

FAGET DU MONTBERT (Robert- 
François), né le 17 mai 1710; 
soldat au régiment de Champa- 
gne en 1733, où il a servi tant 
en cette qualité, qu’en celle de 
sous-lieutenant, de lieutenant 
et de capitaine jusqu’en 1758, 
qu'il fut nommé major des ville 
et citadelle du Havre; retiré en 
1788, à cau<e de sa mauvaise 
santé, suite de maladie: graves : 
55 ans de services ; un très grand 
nombre de campagnes 

Pension de 400 livres sur l’or- 
dre de Saint-Louis; secours de 
2,000 livres, totalité des appoin- 
tements de capitaine (art. 19 et 
20) Cle ere nee 

Davip (Pierre-Félix-Barthe- 
lemy), né le 29 juin 1710; ancien 
gouverneur à l’île de France, 
retiré en 1754, 25 ans de services 
dans les îles et dans l’Inde. 

Pension de 6,000 livres net; 
secours de pareille somine 
(art 10 LMD CEE... 

LEFÈVRE D'AUTRÈCHE (Piecre- 
Alexandre-Francois de Sales), 
né le 25 juillet 1710; ancien ca 
pitaine, réformé en 1756, à la 
suite du régiment de l'Île de 
France : 24 ans de services 
12 campagnes 

Pension de 398 livres 5 sous 
net; secours de pareille somme 
(arte 10 tr Ter Rep 

SAINT-MARTIN-DUMASs (Pierre), 
né le 20 août 1710 ; ancien ca- 
pitaine au régiment de l’Ile-de- 
France, retiré en 1787 : 23 ans 
de services; 7 campagnes, des 
blessures. 

Pension de 355 livres net, se- 
cours de parei!le somme (art. 6, 
ut MI) Cie ARE RUE 

COMBET DE LA RÈNE (Jean), né 
le 9 octobre 1710 ; ancien rece- 
veur général des aides à Eper- 
nay, retiré en 1782 :55 ans de 
services. 

Pension de 700 livres accor- 
dée sur la régie générale, par 
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décision du 5 février 1782 : se- 
cours de 800 livres, totalité de 
ses appoiatements (art. 19 et 20, 
at OR à SUIS dan 

MARCHANT DE LESUEUR (Marie- 
François Gabrielle de Belleville, 
veuve du sieur Jacques), née le 
16 janvier 1711. 

Pension de 200 livres net, à 
elle accordée en considération 
des services de son mari, en qua- 
lité de lieutenant de vaisseau 
de la compagnie des Inde:, aux 
termes des articles 3 et 5 des 
lettres patentes du 22 avril 1770; 
secours de pareille somme 
GRATOS TI) TER RS 

GOULETDE MONTLIBERT (Gode- 
froy-Maximilien-Franç is), né 
le 18 juin 1711, ancien capi- 
taine du régiment Royal-Wallon, 
réformé en 1748 : 22 ans de 
services, plusieurs campagnes. 

Pen‘ion de 265 liv. 10 sols 
net; secours de pareille somme 
CHAOS), Ti ere 

EBERHARD (Christian), âgé de 
79 ans; ancien contrôleur et 
garde-magasin de la marnufac- 
d'armes blanches d'Alsace, re- 
tiré en 1783 : 27 ans de svrvices. 

Pension de 800 livres net sur 
les fonds de l'artillerie; secours 
de parcille somme (art. 10, 
CiTARTID CI ee dtenese-ere 

SAPORTA (François de), né le 
29 mars 1712; anvien major du 
régiment de Rouergue, retiré 
en 1764, après 30 ans de services 
et 12 campagnes. 

Pension de 885 livres net: se- 
cours de 2,100 livres (art. 19 et 
AO) Cle re -cecceee ë 

LE BOULANGER (Augukt:-Jean), 
né le 15 mai 1712; doyen des 
conseillers maîtres en la cham- 
bre «es comptes de Paris. 

Pension de 1,687 1. 10 s. em- 
plovée sur l’état du roi de la- 
dite chambre des comptes, ar- 
rêté au conseil royal iles finan- 
ces, le 15 janvier 1790 ; secours 
de pareille somme (art. 10, 
GR DNS RO SL SORA 

DuBraG (René), né le 17 mai 
1712; ancien subdélégué de la 
ci-devant intendance de Bourges, 
au département de Saint-Benoît 
du Sault, retiré après 50 aus de 
services. 

Pension de 600 livres net; 
secours de puis somme 
(art. 10, cit. II) 1chse 2.0 ee 

BADGER (Jean), né le 29 juin 
1712; moëreur anglais établi à 
Lyon, attiré par le ministère 
français sous la promesse d’un 
sort honnête, a obtenu 3 pen- 
sions, montant ensemble à 
2,300 livres, à raison de l’uti- 
lité de son établissement; se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
tit. ID), ci... ose 
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VILLER DE ROGEVILLE (Chris- 
tophe-Thomas), né le 25 juillet 
1712 ; entré soldat, retiré capi- 
taine au régiment de Langue- 
doc, en 1755, pour cause d'in- 
firmités : 27 ans de services; 
10 campagnes. 

Pension de 300 livres. Secours 
de 600 livres (Décret du 9 jan- 
Vier 1791), 0Cl. ses A 

PONYVET DE LA BLINIÈRE (Re- 
né), né le 14 septembre 1712; an- 
cien capitaine de dragons, re- 
tiré en 1758 après 29 ans de 
services : quelques campagnes. 

Peasion de 443 1. 15 s. net; 
secours de pareille somme 
(art 6, it HD CRE comes 

GAYAULT DE VIE (Etienne-Hen- 
ri), né le 17 octobre 1712 ;ancien 
inspecteur général de la maré- 
chaussée, retiré en 1782, après 
49 ans de services : 3 campa- 
gnes. 

Pension de 3,500 livres net; 


secours de 5,000 livres, totalité : 


de ses appointemenis (art. 19 
et20 tit Del RE eee 

DESTAIRES (Charles-Jean-Bap- 
tiste-Alervandre), né le 10 dé- 
cembre 1712; ancien capitaineau 
régiment de Touraine, 29 ans de. 
services : plusieurs campagnes. 

Pension de 5,000 livres net; 
secours de pareille somme 
(APERO RU IDR ee 

LE BERTHON (André-Jacques- 
Hyacinthe), néle7janvier 1713; 
ancien PRISE président du ci- 
devant Parlement de Bordeaux. 

Pension d: 4,200 livres net, 
accordé en considération de ses 
services, par décision du 4 oc- 
tobre 1767; secours de pareille 
somme (art. 10, tit. IIT), ci .... 

ECUGES D'EVENOS (Charles-Vic- 
tor d’), né le 12 mars 1713; an- 
cien écrivain principal et garde- 
mogasin de la marine, retiré 
en 1777; 46 aus de services : 
12 embarquements. 

Pension de 1,770 livres net; 
secours de 1,800 livres, totalité 
de son traitement (art. 19 et 20, 
CT AN SORA RAT 

GARNIER DE LA BOISSIÈRE 
(François), né le 3 juillet 1713; 
ancien capitaine de grenadiers 
au régiment de Navarre, retiré 
en 1761 : 27 ans de services : 
15 campagnes. 

Pensiou de 866 I. 5 8. net, se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
Néant e or. 

LÉCUYER (Louis-Alexandre), 
né le 19 octobre 1713; entré au 
corps royal d'artillerie en 1740; 
passé dragon dans le réviment 
de Mestre-de-Camp en 1748; re- 
tiré porte-guidon en 1772: 32 ans 
de services, 6 campagnes. 

Pension de 200 livres à la 
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secours de 600 livres (décret du 
9 janvier 1791), ci.…......... 


DescHamps (Louis), né le 7 fé- 


vrier 1714 : ancien commis de 
la régie du droit sur les car- 
rosses de places de Paris, retiré 
en 1779. 

Pension de 400 livres net, ac- 
cordée en exécution de l’arrêt 
du conseil du 19 août 1779; se- 
cours de pareille somme (art. 10, 
dit HD el mecs Oe 

BELOT DE FERREUX (Claude- 


: Joseph), né le 4 mars 1714 : an- 


cien capitaine au corps royal 
d'artillerie, retiré en 1766 après 
32 ans services : 14 compagnes. 

Peusion de 360 livres net; se- 
cours de 2,040 livres (art. 19 et 
20 HE Dci. ee Sie 

LARTIGUE D’ARNÉ (Pierre), né 
le 29 mars 1714; ancien capi- 
taine de grenadiers au régiment 
de Vexin, retiré en 1780; 36 ans 
de services : 14 campagnes. 

Pension de 655 livres net; se- 
cours de 2,000 livres, totalité 
des appointements de son grade 
(art. 19 et 20, tit. D), ci... ...… 

GopinoT (Pierre), né le 6 avril 
1714, ci-devant inspecteur prin- 
cipal des manufactures, retiré en 
1779 : 37 ans de services. 

Pension de 3,000 livres net, 
accordée par arrêt du conseil 
du 30 juin 1779, tant sur les 
fonds du commerce, que sur la 
caisse des octrois de la ville 
de Rouen; secours de pareille 
somme (art. 10, tit. III), ci..... 

BoIN (Guy), né le {* juil- 
let 1714; ancien premier secré- 
taire et subdé'égué général de 
l'intendance de Lyon, retiré 
en 1785 : 48 ans de services. 

Pension de 3,000 livres net ; 
secours de pareille somme 
(art. 10, UE HD ci Rene 

LA DEVAIZE D'’ARTEIL (Jean- 
Baptiste), né le 30 août 1714 ; 
ancien capitaine réformé des 
arquebusiers de Grassiu : 19 ans 
de services, plusieurs campa- 
goes. 

Pension de 354 livres net; 
secours de pareille somme 
(art. TOR TI) GE ass ue 

P10T Eat oi FA 
né le 25 septembre 1714; an- 
cien commis principal de l’in- 
tendance de Champagne, retiré 
le 1°" janvier 1788, jour où sa 
sa place a été supprimée à l’oc- 
casion des assemblées provin- 
ciales. 

Pension de 830 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 10, 
tit, LL CT este OR 

MÉSENGE DE BEAUREPAIRE (Jo- 
seph-Antuine), né le 11 novem- 
bre 1714; ancien lieutenant-co- 
lonel du régiment de Grenadiers 
Royaux de Bretagne, réformé 
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. en 17%, après 42 ans de ser- 
vices et 14 campagnes. 
Pension de 1,461 1. 5 s. net; 
secours de 3,600 livres (art. 19 
et 20 Ut Dci. .0e DROLE 
Friscx (Urbain), né le 22 no- 
vembre 1714; entré soldat en 
1735 au régiment actuellement 
Royal Suédois, réformé capitaine 


en second en 1763, après 28 ans: 


de services, 15 campagnes ; aux 
anpointements de 500 livres à 
la suite de la place de Verdun; 
secours de 600 livres (Décret du 
9janvier 1791), Cie. 2e 

On observe que ce secours de 
600 livres ne doit avoir liéu que 
du jour où ses appointements 
auront cessé de lui être payés. 

GouLey (Edme), né le 28 jan- 
vier 1715; soldat au régiment 
des carabiniers en 1734; retiré 
en 1767, avec un brevet de 
lieutenant pour entrer comme 
ex: mpt de maréchaussée, place 
qu’il a exercée jusqu’en 1778, 

v’elle a été réformée : 44 ans 


e services, 16 campagnes, des 


blessures. 
Pension de 350 livres net; se- 
cours de 900 livres, totalité des 
appointements de son grade 
(arte 49et20, GT), ci eee 
La MARCHE (Christian Louis de) 
né le 12 février 1715 ; retiré en 
1773, contrôleur ambulant des 
vingtièmes de la généralité de 
Montauban : 31 ans de services. 
Pension de 800 livres net; se- 
cours de pareille somme (art. 10, 
HIMNDACN Sa Ar ne 
LAROZE (Joseph-Sébastien de), 
né le 6 mars 1715; doyen des 
conseillers de la première cham- 
bre des enquêtes du ci-devant 
parlement de Bordeaux, ancien 
président au présidial, et lieu- 
tenant général de la sénéchaus- 
sée de la même ville : 41 ans de 
services. 


Pension de 1,200 livres net, ac- 


cordée par arrêt du conseil du 
13 janvier 1778,enconsidération 
de la suppression dudit office de 
président au présidial de Bor- 
deaux ; secours de pareille som- 
me (art. 10, tit. ID), ci........ 

Cette somme de 1,200 livres 
sera payée à M. de La Roze, à 
compter du jour où sa pension 
a été retranchée de l’état des 
pensions, en vertu d’une lettre 
. de M. Lamoïignon, garde des 
sceaux, à cause de la résistance 
de M. de La Roze, à l'exécution 
des édits de la cour plénière et 
autres dont l’enregistrement fut 
demandé en 1788. 

CARPENTIER (Joseph), né le 
25 mars 1715 : ancien conduc- 
teur de charrois à l'école d’ar- 
tilleried’Auxonne,retiré en 1784; 
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50 ans de services; plusieurs 
campagnes. 

Pension de 573 livres ? sols 
net; secours de 600 livres, to- 
talité de son traitement (art. 10, 
et0 tit DCI se re 

LE JALLOT DE SAINT-JUST (Ga- 
briel),né le 24 avril 1715; ancien 
major du Port-Louis du Rhin, 
retiré en 1773, après 40 ans de 
ser vices :8 campagnes, des bles- 
sures graves. j 

Pension de 2,600 livres, y 
compris 800 livres sur l’ordre de 
Saint-Louis; secours de pareile 
somme (art. 10, tit. IIL), ci... 

HÉLIÉ DE SAINT-ANDRÉ (Jean- 
Henri), né le 23 mai 1715 ; an- 
cien capitaine d'infanterie au ré- 


iment Belzunce, retiré en 
* 1756 : 27 ans de services, plu- 


sieurs campagnes. 


Pension de 355livres net ; se- 
cours.de pareille somme (art. 6, . 


LE HD CR ER Re te 

FROISSARD DE BERSAILLIN 
(Claude François-Xavier de), né 
le 24 mai 1715, ancien capitaine 
au régiment de Béarn, retiré en 
1757 : 26 ans de services, 12 cam- 
pagres. 

Pension de 355 livres net, se- 
cours de pareille somme (art. 6, 
UC ID Cie rer ne ee . 

VERGÉ (Élie-Paul), né le 
3 juin 1715 ; ancien chirurgien- 
major au corpsroyald'artillerie, 
retiré en 1784, après 50 ans de 
services. 3 

Pension de 1,000 livres net; 
secours de 1,200 livres, totali- 
té de ses anpointements (art. 19 
RARE AS NO A ne 

GARDON DE VIDAMPIERRE (Jean- 
Joseph-Antoine de), né le 
13 septembre 1715, ancien ofti- 
cier au régiment du roi. 

Pension de 1653 1. 13 8. 6 d. 
net, faisant partie de celle de 
4,000 livres, argent de Lorraine, 
ci-devant employée sur les états 
de la recette générale des finan- 
ces de cette province,aux termes 
de l’arrêt du conseil du 15 jan- 
vier 1766 et qui en a été retran- 
chée, à compter du 1° jauvier 
1779, pour être reportée sur le 
Trésor royal, par autre arrêt du 
conseil de ce jour; secours de 
pareille somme (art. 10, tit. 111), 
Chasvete Len ou en ee en 

GARDANNE (Gabriel), né le 29 
novembre 1715; ancien écrivain 
de la marine et des classes, re- 
tiré en 1776, après 27 ans de 
services. 

Pension de 590 livres net; 
secours de pareille somme (art. 6 
ét uit HD: Cie. BAPE 

LE Roy ou GarDoNNoIs (Louis), 
âgé de 76 ans; entré soldat au 
régiment de Biron, en 1773; 
exempt de maréchaussée en 
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1743; retiré en 1778 : 46 ans de 
services ; 4 campagnes. 

Pension de 350 Livres net ; se- 
cours de 700 livres, totalité de 
son traitement (art. 19 et 20, 
HO Dr Cle ee-erenaecene 

RAMoND (Jean), âgé de 75 ans; 
ancien employé aux vivres; re- 
tiré en 1788 : 34 ans de services. 

Pension de 1.000 livres net ; 
secours de pareille somme (art. 
10 tt HD CRE ds us 

L'ESCALOPIER (Gaspard-César- 
Charles), né le 19 mai 1706; con- 
seiller d'Etat, ci-devantintendant 
de Montaubanetde Tours; retiré 
en 1765 : 33 ans de services. 

Pension de 4,200 livres net; 
secours de pareille somme (art. 
lONHEMID Ci eee Fo € 

BENOIT DE LA MOTHE (Gharles- 
Alain), né le 28 juillet 1709; 
ancien directeur de la régie des 
cartes, à Marseille; retiré en 1779. 

Pension de 600 livres net; 
secours de pareille somme (art. 
I0MHIRAID NCIS Eee HO 

On observe que cette somme 
de 600 livres n’est que provisoire, 
en attendant que le pension- 
naire, dont le comité ignore la 
demeure, ait fourni de plus 
amples renseignements, tant sur 
ls différents emplois qu'il a 
occupés, que sur le traitement 
dont il jouissait en activité. 

BENOIT (Joseph), né le 25 fé- 
vrier 1699 ; ancien directeur des 
aides à Mayence, retiré en 1780, 
après 62 aus de services. 

Pea:ion de 1,500 livres net ; 
secours de pareille somine (art. 
19e ?0 ti) aGiE ee Dane 

MAsS0 DE LA FERRIÈRE (Char- 
les), né le 20 juillet 1705; licu- 
tenaut g'néral des arinées ; re- 
tiré en 1762, après 40 ans de 
services el 9 campagnes. 

Pension de 1,500 livres, sur 
l’orire de Saint-Louis, et de 
3,892 1. 16 s.7 d. net sur le Tré- 
sor royal; secours de 5,500 livres 
Gars 0t4telll) Crete tee 

BouTIN (Thomas), né le 9 mars 
1708 ; ancien directeur des fer- 
mes à Besançon ; retiré en 1785, 
après 46 ans de services. 

Pension de 5,000 livres net, 
accordée sur la ferme générale, 
par délibération tu 16 mars 1785; 
secours (le pareille somme (art. 
TOUS RCA SAS ER 

MOTTIN (René), né le 18 août 
1709; ancien contrôleur des bar- 
rières aux vnirées de Paris; re- 
tiré en 1785, après 31 ans de 
services. 

Pension de 700 livres net, ac- 
cordée par délibération de la 
ferme générale ; secours de pa- 
reille somine (art. 10, tit. IID), 
Cle ose ose ses de Ssisis ie so... e 

DAGORET DES ROBINIÈRES 
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(Pierre), né le 4 mai 1710; an- 
cien receveur à la distribution 
des tabacs ; retiré, en 1773, par 
la suppression de sa place, après 
40 ans de services. 

Pension de 1,500 livres net, 
accordée sur la ferme générale, 
par délibération du 12 mars 1773; 
secours de pareille somme (art. 
1001 Dei eme Sr Pile 

DELFAU DE ROQUEFORT (Jean- 
Joseph), né le 15 février 1713; 
ancien capitaine au régiment de 
Picardie ; retiré du service en 
1762, à cause des suites de ses 
blessures, qui l'ont mis hors 
d'état de le continuer : 20 ans 
de services; 8 camragnes. 

Pension de 355 livres net; 
secours de 825 livres (art. 17, 
19:et:20;-Utre D'ici mia 

NOUEL DE TOURVILLE (Pierre), 
né le 14 février 1714; ancien 
lieutenant de cavalerie au régi- 
ment Royal-Pologne; retiré en 
1763, après 31 ans de services 
et 12 campagnes. 

Pension de 355 livres net; se- 
cours de 442 1. 10 s. (art. 19 
COTES IAE TE LE 00e . 

THIOLLIÈRE (Pierre), né le 
6 mars 1715; entré cavalier au 


régiment des cuirassiers, en 
1739; cornette au régiment 


d'Artois, en 1761, jusqu'en 1763 
que ce régiment fut réformé : 
24 ans de services; 11 campa- 
goes ; des blessures. 

Pension de 265 1. 10 s. net; 
secours de 600 livres. (Décret 
du 9 janvier 1791), ci....... Gé 

ALEXANDRE(Nicolas-François), 
né le 13 août 1715; ancien iieu- 
tenant au régiment de dragons 
de la reine, avec commission 
de capitaine depuis 1774; retiré 
ea 1777, après 36 ans de services 
et campagnes. 

Pension de 442 1. 10 8. net; 
secours de 1,175 livres (art. 19 
et 20; tit); Cr ei Ut 

Huer (Marie-Gabrielle Le Bes- 
cond, veuve du sieur Bartheleny 
Mathieu), née Le 19 oc'obre 1715. 

Pension de 200 livres sur le 
fonds desinvalid s de la marine, 
accordée en 1779, en consi lé- 
ration des services de son mari, 
aide-chirurgien et prévôt de 
l'hôpital de la marine, à Brest; 
mort des suites d’une maladie 
Le von qui régnait alors audit 

ôpital; secours de pareille 
sornme (art. 8, tit. III), ci...... 


TOTAL... 
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(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. Camus, au nom du comité des pensions. 


Messieurs, le troisième décret que je suis chargé 
de vous présenter concerne les pensionnaires sur 
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le sort desquels il n’a pas encore pu être statué 
nominativement, soit par provision, soit d’une 
manière définitive; il consiste à étendre à l'an- 
née 1791 les dispositions des d'erets précédem- 
ment rendus pour leur procurer des secours. 

Nous vous proposons entre autres choses, d'ac- 
corder 10,000 livres de graufication au carabi- 
nier Connu suus le nom de général Ligonier. 


Un membre : J'appuie d'autant plus la motion, 
que le géuéral Lizoner est âgé de 71 ans, et à 
Charge à sa famille depuis longtemps. 


Plusieurs membres : Une pension! 


M. Camus, rapporteur. On ne peut accorder une 
pension à cet homme parce qu’il est très vieux 
et qu'il ne pourra rien économiser, au lieu qu'il 
fera de cet argent un emploi utile à sa famille : 
il en acquerra des biens nationaux et les fera 
valoir. (Oui! oui!) 

Voici, d’autre part, Messieurs, ce qui a été rap- 
porté au comité : Françoise [mbert, après avoir 
servi dans plusieurs régiments, et après avoir 
mérité des officiers les témoignages les plus re- 
commandables pour sa bravoure et pour sa sa- 
gesce, s’élail retirée à Bergerac. L'année dernière, 
Françoise Imbrrt fut mise à la tête de la garde 
nationale. Elle a montré aux enfants de la ville 
l'exercice qu’elle avait autrefois pratiqué; elle a 
mené ses concitoyens en détachement contre les 
brigands qui avaient infesté les environs de Ber- 
gerac; elle a obtenu de la municipalité les certi- 
licats les plus avantageux qui ont élé envoyés au 
comité des pensions. Après les avoir examinées, 
il a pensé qu'il était dû une récompense à cette 
brave femme, comme vous en avez accordé une 
à une autre femme dans le siège de la Bastille. 
En conséquence, Mess eurs, le Comité des pen- 
sions vous propose d'accorder à Françoise [mbert 
une somme de 400 livres. ù 

Voici le projet de décret que le comité vous 
propose : 

« L'Assemblée nationale, considérant la néces- 
sité de subvenir aux pensionnaires sur le sort 
desquels il n’a pas encore pu être statué nomina- 
tivemeut, soit par provis:on, soit défiitivemnent, 
décrète que les décrets par elle précédemment 
rendus pour procurer aux ci-devaut pen-ion- 
naires des secours pour l’année 1790, notamment 
les décrets du 3 août 1790, des 9 et 11 janvier 
et du 20 février derniers, auront leur exé :ution 
pour l'année 1791, dans les mêmes termes, aux 
mêmes conditions, et en outre aux conditions 
suivantes : 

« 1° Les personnes qui se présenteront pour 
rerevoir les lits secours seront tenues de justi- 
fier, aux termes du décret du 24 juin dernier, 
deleur domicile actuelet habituel dans leroyaume, 
ainsi que de la quittance de leurs impositions et 
du payement des deux premiers termes de leur 
nou to patriotique, ou de la déclaration 
qu’elles n’ont pas été dans le cas de faire une 
contribution patriotique. 

« 2 Lesdites personnes seront tenues de dé- 
clarer expressément, dans la quittance qu'elles 
donneront du secours qui leur sera payé, si elles 
se présentent en personne pour le recevoir, ou 
dans la procuration qu’elles donneront à cet effet, 
qu’elles n'ont aucune autre pension dont elles 
touchent les arrérages en tout ou en partie, à 
quelque titre que ce soit, ni aucun traitement 
d'activité. 

« 3 Les secours sur l’année 1791 

L 


soront 
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payés en deux parties : la première à compter de 
ce jour, pour les 6 premiers mois ; la deuxièine à 
compter du premier janvier prochain, pour les 
6 derniers mois. . 

« 4 Le directeur général de la liquidation 
fera, dans le plus bref délai possible, son rapport 
des personnes qui, ayant rendu des services à 
l'Etat, n’ont été récompensées que de pensions 
inférieures à la somme de 150 livres. 

« Et dès à prétent décrète que sur le fonds de 
2 millions, destiné aux g'atifications pour l’an- 
née 1790, il sera payé à François Aude, ancien 
carabinier au réviment Royal des varabiniers, 
la somme de 10,000 livres, en considération de 
la prise qu'il a faite du général Lisonier, à la 
bataille de Lawfelt; au moyen de laquelle grati- 
fication, la pension de 200 livres qu'il avait sur 
le Trésor public cessera d'être employée dans 
l'état des pensions. 

« 5° L'Assemblée décrète, en outre, que sur 
le mêine fonds des gratiticarions, il sera pavé à 
Frauçoise Imbert, garde nationale de Bergerac, 
la somme de 400 livres, pour le courage qu'elle 
a montré à la tête des gardes nationales de Ber- 
gerac. 

« 6° L'Assemblée nationale décrète pareille- 
ment, que sur les fonds annuels destinés aux 
pe'sivns, il sera payé à Mme Flacheron, pro- 
visoirement, à compter du premier janvier 1790, 
chaque année et jusqu’au retour de M. Mongez, 
l’un des eavants qui ont accompagné M. de la 
Peyrouse dans son expédition, la somine de 600 1. 
qui lui a été assurée par le ri lors de l'embar- 
quement du sieur Mongez, son frère. 

a 7° Les personnes qui, ayant servi l'Etat dans 
des places de juges ou w'ofliciers chargés du mi- 
pistère public près des tribunaux pendant l’e:- 
pace de 20 années au mins, avaient précédem- 
ment obtenu des persions, et qui sont arrivées 
à l'âge de 60 ans, obtiendront le rétablissement 
de leurs pensions, sous la condition toutefois 
qu’elles ne pourront pas excéder la somine de 
1,800 livres pour ceux qui seront âgés de 60 à 
70 ans ; et la somme de 2,400 livres pour ceux 
qui seront âgé: de 70 à 75 ans. 

« 8 Les magistrats et ofliciers chargés du mi- 
nistère public dans les tribunaux de l'Île de 
Corse, qui n'élaient pas originaires de cette île, 
et qui ne seraient pas rappelés aux mêmes fonc- 
tions par les électio:1s faites ou à faire, auront 
droit à une pension de retraite, ‘’ils ont servi 
dans lesdites fonctions peadant 10 années. Ces 
retraites seront fixées d’après les mêm s bass 
du décret du 3 août 1790, en rapprochant les 
termes et les époques portés au titre [°° dudit 
décret, de manière qu'après 10 années de ser- 
vice, lesdits magistrats et officiers obtiennent le 
quart du traitement dont ils jouissaient, et pour 
chacune des années ultérieures, le 20° des 3/4 
reslant. » 

(Ce décret est adopté.) 


M. d’Arraîing. S'il est affligeant pour toute 
âme sensible de voir que de vieux militaires dé- 
nués de fortune, que leur mérite seul a fait par- 
venir de eimples soldats au grad: d'officiers, 
n'ont obtenu jusqu'ici qu’une tiès modique pen- 
sion de retraite, il est bien plus affligeant encore 
d'apprendre qu’on leur fait éprouver, pour leur 
payement, des retards qui les exposent aux plus 
grands ewbarras. / ; 

Je réclame la justice de l'Assemblée nationale 
en faveur de cette classe intéressante de ci- 
toyens et je demande que tous les officiers, ci- 
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devant appelés officiers de fortune, soient payés 
sans délai de leurs pensions échues et sans égard 
à la date de leur brevet. 

Je demaude, en outre, que le comité soit chargé 
de présenter incessamwent un projet de décret 
tendant à rapprocher les époques des payements 
des pensions de ces braves militaires. 

(Gette motion est renvoyée au comité.) 


M. de Choiseul-Praslin fs. Je demande à 
M. le rapporteur si les ministres des différents 
départements ont envoyé les états qu'ils doivent 
aresser à l’Assemblée, aux termes du décret 
du mois de mars dernier, des personnes qui ont 
mérité, dans leur département, des pensions ou 
des gratifications. 


M. Camus, rapporteur. Le comité a réclamé 
ces états; mais il ne les a pas encore reçus. 

(L'Assemblée arrête que ces états seront de- 
mandés de nouveau.) 


M. Boutteville-Dumetz. I! est instant de ré- 
pandre l'instruction concernant l'aliénation des 
biens nationaux. Je demande que la lecture en 
soit faite à la séance de demaiu, aussitôt après 
celle du procès-verbal. 

(Cette motion est adoptée.) 


M. le Président lève la séance à onze heures. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETI. 
Séance du dimanche 3 juillet 1791 (1). 


La séance est ouverte à onze heures du ma- 
tin. 


Un de MA. les secrétaires fait lecture du pro- 
cès-verbal de la seance d'hier au matin, qui est 
adpoté. 


M. Alexandre de Beauharnaïis (av fau- 
teuil). Messieurs, M. Charles de Lameth ayant 
obtenu, par le résultat du scrulin pour le choix 
du président, la majorité absolue des suffrages, 
il est président de l’Assemblée nalionale. Je lui 
cède le fauteuil. 


M. Charles de Lameth, 


président, prend 
place au fauteuil. Ë 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une Lettre des adminis- 
trateurs du département des Basses-Pyrénées, 
réunis à ceux du district de Pau et aux officiers 
municipaux de la même ville. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Pau, le 29 juin 1791. 


«“ Monsieur le Président, 

« Nous apprenons que les troupes espagnoles 
sont entrées dans notre département par 3 dif- 
férentes gorges des Pyrénées; nous allons prendre 
toutes les mesures qui sont eu cotre pouvoir pour 
les repousser. Nous ne manquons pas de bras: 
mais nous manquons d'armes et de munitions, et 
nos frontières sont démunies de troupes de ligne. 


(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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« Nous avons fait demander des secours aux 
départements voisins qui ne nous en refuseront 
sûrement pas; mais ils pourraient être insufti- 
sants. 

« Nous aurons l'attention de vous instruire de 
la suite des événements. 

« Nous sommes, elc... » 


M. Nairac. Je demande à lire également des 
lettres du département de la Gironde : 

« Nous recevons ‘dans ce moment une lettre de 
Pau, du 29, qui nous annonce l'entrée des Espa- 
gnols dans les vallées de Barton, d'Ast et le pays 
de Soules. Nous allons faire les dispositious les 
plus promptes pour envoyer des munitions et 
des troupes nationales ; car nous n’avons ici ni 
troupes de ligue ni commandant de division. 
Nous donnons ordre à M. Fouillac, directeur 
des Basses-Pyrénécs, qui est ici, de se rendre 
aussitôt à son poste. 11 serait nécessaire d’en- 
voyer le plus tôt possible, dans cette partie, des 
officiers de confiance pour commander les forces 
que nous rassemblerons. Comptez, Messieurs, sur 
notre zèle : nous avons juré de vivre libres et 
mourir. Nous tiendrons notre serment. » 

Voici une lettre du même département, posté- 
rieure en date à celle dout je viens de vous 
donner lecture : 


« Les Espagnols sont rentrés dans leurs limites. 
Nous recevons dass l'instant, du département des 
Landes, la lettre dont copie est ci-jointe. Nous 
nous y attendions : l’arrestation de Louis XVI, 
Messieurs, a changé toutes les dispositions de 
cet infâme complot. Nous n’avions de sollicitude 
que pour contenir le zèle et le courage ardent 
de nos gardes nationales. Nous allons cependant 
prendre les mesures nécessaires pour que nos 
ennemis ve puissent rien tenter. 


« Nous avons reçu hier la nouvelle de leur 
entrée; à 4 heures de l'après-midi, l'artillerie 
était déjà partie, et nous comptions faire mar- 
cher 1,500 homm:s. Nous attendrons les ordres 
que votre sayesse jugera nécessaires. Comptez 
sur notre dévouement, sur le serment sacré que 
nous avons fait. Cette circonstauce rend plus né- 
cessaire que jamais l'envoi des armes que nous 
avons a demandées. Il est indispensable de 
prendre les mesures que nous avous déjà solli- 
citées pour la défense de toutes les parties de 
l’Empire. Nous n'avons, dans celle-ci, ui troupes 
de ligne ni officiers généraux pour comman- 

ant.» 


D'après ces détails, vous êtes instruits que les 
frontières des Basses-Pyrénées sont sans au- 
cuoe espèce de défense quelconque : il n’y a ni 
arines ni commandant. Il y a quelques jours que 
je fis part à l’Assemblée de l'événement qui s'é- 
tait passé à Bordeaux relativement à l’enlève- 
ment du roi, et que le département sollicite et 
sollicitait, depuis 6 mois, des envois d'armes. 

J'en ai parlé au ministre de la guerre. Le mi- 
uistre de la guerre, qui nous croyait à l'abri de 
tout danger, n’a pas envoyé une quantilé d'armes 
suffisante. C'est assurément là-dessus que les 
Espagnols se sont retirés. Mais je crois que ce 
n’est pas assez pour leur sûreté ni celle des dé- 
partenents circonvoisins. 


Je demande que le ministre de la guerre soit 
mandé à l'Assemblée nationale, et que, sans at- 
tendre de nouveaux rapports d’un comité, il lui 
soit ordonné d'envoyer sur-le-champ ces troupes, 
d'y faire passer des armes et surtout d’y en- 
voyer ua COmManiiant, 


[Assemblée nationale.] 


M. de Noaîïlles. Il n’est pas possible de donner 
de pareils ordres au ministre de la guerre sans 
l'avoir consulté, parce que l’Assemblée pourrait 
ainsi déranger l’ensemble des mesures prises 
pour la défense de l'Etat. Je demande le renvoi 
au ministre de la guerre, qui, eo présentant le 
plan général, preudra nécessairement des me- 
sures à cet égard. 


M. Naïrae. Une mesure prompte est néces- 
saire. Je demande que les départements des 
Basses-Pyrénées et de la Gironde soient autorisés 
à acheter des armes chez eux; parce qu'avant 
qu’on leur en ait envoyé, les départements se 
trouveront absolument dégarnis, et s’il arrive une 
nouvelle incursion, ils serout hors d'état de se 
défendre. 


Un membre, député du département des Landes. 
Je pense que cette prétendue invasion dont on 
reçoit Ja nouvelle n’est que la suite d’une affaire 
déjà vieille et dont j'ai été instruit le 15 juin der- 
nier. Voici une lettre qui m'est écrite par le maire 
de Saint-Jean-Pied-de-Port: 

« Je préviens qu'au cas que la cour d'Espagne 
se plaigne de la vilie de Saint-Jean-Pied-de-Port, 
au sujet d'un transport de commissaires chargés 
de constater certaines dégradations qu’on accu:ait 
les Espagnols d’avoir couimises daus nos forêts, 
et au cas où cette lettre serait portée à l’Assem- 
blée nationale : 1° que quelques députés de Gise 
ont menacé les ouvriers de Sa Majesté catho- 
lique, que, si dans 8 huit jours, les dégradations 
n'étaient payées, ils iraient en nombre mettre le 
feu à quelques établissements espagnols. Je vous 
observe qu'ils étaient pris de vin, et que les 
mandats les autorisaient seulement à constater 
ces dommages ; 2° que les députés de Saint-Jean, 
le maire et un officier municipal, loin de parti- 
ciper à la menace, l'ont improuvée en présence 
des Espagnols ; 3° que néanmoins le gouverneur 
de Pampelune, en l'absence du vice-roi, aenvoyé 
500 hommes sur les furêts pour protéger les éta- 
blissements du roi d'Espagne en cas d’insurrec- 
tion; que sur l'avis qui men a élé donné par 
l’Assemblée pendant la nuit, la municipalité qui a 
écrit la lettre dont ci-joint la copie, d’après les 
détails et l'assurance que je vous donne de la 
vérité des faits et de la tranquillité de ce pays, 
vous serez en mesure pour instruire l’Assemblée 
nationale. » : S 

Voici la copie de la lettre écrite le 15 juin par 
la municipalité : 

« Nous venons d'apprendre dans ce moment 
qu'un détachement de 50 hommes de troupes de 
ligne et 450 furbalets se sont rendus à Viac, 
pour, sous vos ordres, s'opposer aux incursions 
et voies de fait dont quelques députés de Guise, 
prés de Viac, ont menacé.….etc. » 

Le reste renferme les mêmes détails que la 
première lettre. Î 

D'après cela, Messieurs, vous pouvez conce\oir 
que c'est cette difficulté particulière arrivée en 
wéme temps que l'enlèvement du roi, dont la 
nouvelle ne s’est répandue à Pau que 8 ou 10 jours 
après, qui a donné lieu à l’alarme que ce déyar- 
teunent a conçue. Cependant, malgré tous les 
motifs d'assurance, je crois que l’Assemblée 
boit faire munir et même y envoyer des troupes, 
fin d’être en état de défense. 


M. Mauriet de Flory. Il y a quelque lemps 
qu'il s’est fait une distributiou de fusils eutre 
les départements. L: nombre qui fut fixé pour 
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mon département n’y est point encore parvenu, 
du moins je n’en ai pas encore reçu la nouvelle. 

J'appuie donc la demande qui à été faite du 
renvoi de la proposition au comité militaire ; 
mais je demande en même temps que le comité 
soit Chargé de s'informer auprès du mioistre 
ia gs ces fusils ne sont pas encore arrivé+. 
’espère que cette prétendue entrée des Espagnols 
sera comme la prétendue descente des Anglais 
sur les côtes de la Bretagne. Vous pouvez comp- 
ter, Messieurs, sur le courage des habitants des 
montagnes de toute la partie méridionale. Je 
vous réponds qu'avant que les Espagnols aient 
passé les gorges des montagnes, les bergers seuls 
les auront assommés à couss de houlette, 


M. d'André. Quoique les lettres qui vienvent 
de vous être lues des provinces méridionales pa- 
raissent nous faire penser que sil y a eu unc 
violation de frontières, elle a été peut-être la 
suite de rixes ou de quelques querelles parti- 
culières, et que, peut-être, il en sera de cette 
invasion comme de celle de la flotte anglaise qui 
avait paru sur les côtes de Bretagne; cependant 
il est de la prudence de l’Assemblée, dans la 
circonstance où nous nous truuvon:, de ne né- 
gliger aucune des mesures qui peuvent tendre 

tranquilliser la nation. 

Or, dans ce moment, il y a plusieurs espèces 
de demandes et différentes mesures à preaure : 
la première, c'est d'accélérer l'envoi des armes ; 
la seconde, qui est ncn moins nécessaire, c’est 
d'envoyer des officiers généraux et des troupes 
de ligne sur la frontière. 

A cet égard, M. de Noailles à dit qu'il y avait 
un système général de défense, et qu’on ne pou- 
vait pas le déranger; mais il me semble qu’il y 
a dans l'intérieur beaucoup de régiments qui 
pourraient être transportés sur les frontières, 
parce que dacs l’intérieur les gardes nationales 
et la gendarmerie peuvent maintenir l’ordre 
public. 

En troisième lieu, il y a une autre mesure que 
lescirconstances peuventrendre nécessaire, s'il se 
contirmait que les Espagnols ont violé le terri- 
toire français. Il faudrait que l’Assemb'ée agi-se 
vis-à-vis l'Espagne avec la fermeté e: la noblesse 
qui la caractérise ; il faudrait faire demander les 
réparations convenables et dues à la majesté de 
la nation française, el si ces réparations ne nous 
étaient pas accordées, il faudrait en tirer ven- 
geauce. Au moyen de quoi, je demande que 
pour présenter à l’Assemblée des mesures con- 
venables, appropriées aux circonstances et en 
même temps aussi efficaces, le comité militaire 
et le comité diplomatique, qui en cette nartte 
peut être extendu malgré les inculpations q :’on 
lui fait dans les journaux, je crois que l’\-sem- 
blée a assez de confiance en lui, je de:nande, 
dis-je, que le comité diploinatique et le comité 
militaire reçoivent des ordres précis de J'Assem- 
blée, pour lui faire un rapport aujourd’hui ou 
au plus tard demain matn sur les mesures à 
prendre, 

(L'Assemblée, consultée, décrèt: le renvoi de la 
lettre des auministrateurs du département des 
Basses-Pyrénées aux comités diplomatique ct 
rilitaire.) 


M. Fréteau-Saint-Just, au nom des 
comités diplomatique, d'agriculture et de cum- 
merce, des rapports et des recherches réunis, 
propose un projet de décret relatif au libre pas- 
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sage des monnaies d'or et d'argent et à leur sortie 
hors du royaume. qu 

Ce projet de décret est ainsi Conçu : | 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait au nom de ses comités diplomatique, 
d'agriculture et de commerce, ces recherches et 
des rapports, de diflérentes pétitious relatives 
au libre passage des monnaies d'or et d'argent, 
et à leur sortie hors des frontières, déclare que 
dans la prohibition provisoire portée eu ses dé- 
crets des 21 et 28 du mois dernier, d'exporter 
hors du royaume aucunes espèces monnayées, 
elle n’a entendu comprendre aucunes espèces 
monnayées étrangères, lesquelles pourront sortir 
comme ci-devant, nonobstant la prohibition sus- 
énoncée, qui n’aura lieu que pour les monnaies 
marquévs au coin de l'Etat. » 


M. Rewbell. Messieurs, je ferai une question 
à M. le rapporteur. Il vient d’être arrêté à Fur- 
bach, près des frontières, trois tonnes de pias- 
tres destinées pour l'étranger. Je demande si 
elles sont comprises dans le décret (Oui! oui!). 
Eh bien ! votre décret vous mène à élurier toutes 
les sages dispositions que vous avez faites. Je 
demande la question préalable sur le décret. 


M. Roussillon. Messieurs, où allons-nous 
chercher des piastres ? Nous ne pouvons les aller 
chercher qu’en Es.ayne. Si, comme les comités 
réunis vous le proposent, vous maintenez la dé- 
fense de laisser sortir la monnaie, on ne pourra 
plus en tirer pour l'aller convertir en piastres et 
q adrup'es d’Espagne. Donc il n’est pas possible 
que celte conversion se fasse. 

Voyons de quelle manière les monnaies d'Es- 
pagne nous viennent. Elles ne nous viennent 
pas par l’échange de nos espèces ; elles nousarri- 
vent par l'échange de nos marchandises et de nos 
bestiaux, par l'effet du commerce. Si le commer- 
çant français n’a pas la faculté de faire circuler 
librement dans l'intérieur du royaume, et d'ex- 
porter à l'étranger pour ses affaires les piastres 
qu'il reçoit de l'Espagne, voici ce qui arrivera: 
1 E*pagne leur donnera la direction qu’elle vou- 
dra, el alors la France sera privée d’une commis- 
sion, d'un transport au profit de l'é ranger, et il 
en résultera que la France ne pourra pas soute- 
nir la concurrence des autres puissances commer- 
ciales. Il se fait un commerce imense de bes- 
tiaux. Ces bestiaux sont payés en piastres. Si les 

iastres, une fois en France, n’ont pas une circu- 
ation libre, les habitants des Pyrénées préiére- 
ront garder leurs bestiaux et refuseront de 8e 
livrer à ce genre de commerce. 

D'après ces observations, qui ont été bien sen- 
ties par les comités réuuis, je prnse que le projrt 
de décret qui vous est préseulé doit être adopté 
en sou entivr. 


Plusieurs membres : Metlez le mot lingot dans 
le décret. 


MN. Fréteau-Saint-Just, rapporteur. Il n'y 
a qu’à étendre la rédaction et dire : 

« L’Assrmblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait au nom de ses comités diplomatique, 
d'agriculture et commerce, des recherches et des 
rapports, de différentes pétitions relatives au libre 
passage des matières ou monnaies d’or et d’ar- 
gent, et à leur sortie hors des frontières, déclare 
que, dans la prohibitiou provisoire, portee en 
ses décrets des 21 et 28 du mois dernier, d'ex- 
porter hors du royaume aucune matière d'or et 
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d'argent, ni aucunes espèces monnayées, elle n’a 
point entendu comrrendre les (spèces montayeées 
étrangères, lesquelles pourront sortir comme ci- 
devant, nonobstant la prohibition sus-énoncée, 
qui n'aura lieu que pour les matières d’or et 
d’argent, et pour les monnaies marquées au coin 
de l'Etat. » 


M. Rewbell. Je demande le renvoi de la 
question aux comit's. Gtie libre circulation ou 
exportation comprend de même les exportations 
qui serai-nt faites soit par des puissancrs étran- 
vères, soit par des Français pour des contre-ré- 
volutiounaires. (Murmures.) 

(L'Assemblée adopte la nouvelle rédaction du 
décret proposé par M. Fréteau et renvoie l’obser- 
vation de M. Rewbell aux comités diplomatique, 
d'agriculture et de commerce, des rapporis el 
des recherches réunis.) 


M. Rabaud-Saint-Etienne. Je demande 
s’il ne résulte pas de la rédaction du décret que, 
par erreur, ou puisse arrêter les matières fabri- 
quées, comme des montres ou autres bijoux. 


M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur. Non! 
c'est une transaction commerciale! (Assentiment.) 


M. Frétean-Saint-Jnst, au nom du comité 
Le on pag présente le projet de décret sui- 
vant : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport à elle 
fait au nom de son comité diplomatique, de dif- 
férentes demandes d’ambassadeurs ou ministres 
étrangers près la nation française, et de celles 
d’ambas-adeurs français et quelques secrétaires 
d’ambassade ou légation française, en pays étran- 
g-r, qui se trouvent préseulement releuus à 
Paris ou en d’autres parties du royaume, 

« Déclare que dans son «écret du 28 juin der- 
nier, qui permet la libre sortie du royaume aux 
étrangers, elle a entendu comprendre les Fran- 
çais attachés comme secrétaires aux ambassadeurs 
et ministres des puis*ances étrangères, mêine 
ceux de leurs domes:iques également nés en 
France, qu'ils atiesteront avoir à leur service 
depuis plus de 6 mois. 

« Déclare également qu'elle n’a point entendu 
défendre aux ambassadeurs français, ni aux 
secrétaires d’ambassade ou légation française, 
qui, en vertu de congés, se trouvaient à Paris, ou 
en d'autres parties de la France, à l’époque des 
décrets des 21 et 28 juin, de se rendre ou retour- 
ner, dès ce moment, à leurs fonctions et postes 
respectifs, et qu’en conséquence il pourra leur 
être expédié des passeports pour Le lieu de leur 
résidence, par le ministre des affaires étransères, 
le tout avec les précautions indiquées pour toutes 
les espèces de pas-eports par les articles 2, 3 et 
4 du décret du 28 jun. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. le Président. Je crois devoir faire donner 
lecture à l’Assemblée d’une lettre du ministre de 
la justice, qui vient de me parvenir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture de cette 
lettre qui est ainsi conçue : 


« Paris, le 2 juillet 1791. 


« Monsieur le Président, 
« J'ai reçu de MM. les commissaires médiateurs 
envoyés à Avignon et dans le Comtat, en exécu- 
tion du décret du 26 mai dernier, une lettre 
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dans laquelle ils rendent compte de leur négo- 
ciation et des articles préliminaires de la paix 
arrêtée et signée en leur présence et sur la ga- 
rantie par les députés de l'assemblée é‘ectorale 
et municipalité d'Aviynon, Carpentras et l'arm'e 
de Vaucluse. Le conseil, avant de s'expliquer sur 
les mesures adoptées par MM. les commissaires 
médiateurs, a Cru devoir communiquer les 
dépêches et les articles au comité diploma- 
tique d’Aviguon. L'avis du comité a été que le 
ministre pouvait d’abord, par sa réponse, approu- 
ver la conduite des commissaires médiateurs; 
mais une observalion du conseil, adop'ée par les 
comités réunis, nous met dans le cas de prendre 
à cet égard les ordres de l’Assemblée nationale. 

« L'article deuxième des demandes faites ax 
commissaires médiateurs, a été de placer dans 
les villes d'Avignon et de Carpentras, et dans 
tous autres lieux où besoin serait, des troupes 
françaises pour arrêter les maux prévus dans le 
pré<ent article. Nous avons pensé que, quoique 
cette mesure paraisse nécessaire et qu’elle soit 
très aualogue à celle adoptée par la loi du 1° mars 
dernier, le ministère ne pouvait l’approuver sans 
déroger à la loi concernant le droit de faire la 
paix ou la guerre, et qu’elle devait être expres- 
sément autorisée par décret du Corps législatif. 

« J'ai, en conséquence, l'honneur de vous 
transmetire, Monsieur le Président, une copie 
des articles préliminaires, et de vous prier de 
soumettre à la délibération de l’Assemblée natio- 
nale l'article 2 des demandes fait-s, et toutes 
autres qui en paraîtraient susceptibles. 

« Je suis, etc... 

« Signé : DUPORT. » 


M. de Menou. La lettre de M. le ministre de 
la justice n’a d'autre objet que de demander à 
l’Assemblée nationale que les commi-saires qui 
ont été envoyés dans le Comtat Venaissin et Avi- 

non, puissent requérir, si la nécessité y e:t, 
es troupes françaises, soit pour entrer à Avignon 
ou dans le Comtat. Le comité diplomatique et le 
comité d'Avignon, l'ont examiné et n’y ont point 
vu du difficulté. 


M. Prieur. Le comité diplomatique paraît 
d'accord avec le ministre de la justice; muis Je 
ne crois pas que, dans une affaire aussi impor- 
tante, l'Assemblée doive se décider, sans avoir 
eu de son comité diplomatique un rapport très 
court sur cet objet. à: 

Je demande donc le renvoi au comité diploma- 
tique qui sera chargé d'en rendre compte le plus 

: promptement possible. 


M. de Menou. J'observe à l’Assemblée qu’il 
ne s’agit pas ici de paix ni de réunion avec la 
France. Il s'agit de paix entre Avignon et Car- 
pentras et plusieurs villes du Comtat d'Avignon, 
eur la garantie des commissaires. Il y a, dans le 
Comiat, 3 corps d'armée, dont plusieurs composés 
de vagabonds, de gens qui mettent tout le pays 
en désorure. IL s'agit de dissiper ces différents 
corps. 
(L'Assemblée décrète le renvoi de la lettre du 
mir istre de la justice aux comités diplomatique 
et d'Avignon, pour en rendre compte demain.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MN. les secrétaires, d’une lettre du procureur 
général syndic du département de la Moselle, séant 
à Metz. cos 

Cette lettre est ain:i conçue : 


Are SÉRIE. T. XXVIL. 
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« Monsieur le Président, 


« En exécution d’une délibération du directoire 
du département, j'ai l'honneur de vous envoyer 
une leltre imprimée de M. de Bouillé; elle est 
parvenue hier à Metz en 4 paquets timbrés de 
Luxembourg aux adresses de MM. les membres 
du directoire du département de la Moselle, de 
M. le procureur général syndic du département, 
de M. le maire de la ville de Metz et de M. le 
procureur de la commune. 

“ Il s’en est répandu à la fois une multitude 
d'exemplaires en cette ville, qui y sont sans 
doute arrivés par la voie de la poste à différentes 
adresses. 

« La publicité ‘le cette lettre ne nous a paru 
nullement dangereuse; elle est plutôt prepre à 
rassurer les esprits sur les alarmes qu’on pour- 
rait concevoir; elle a donné de nouveaux moyens 
de défense, en réunissant de plus en plus tous 
les bons citoyens à la patrie el en y ralliant les 
autres. 

« Nous témoignoos plus particulièrement notre 
confiance daas les représentants de la nation, 
par une adresse rédigée au nom des 3 corps ad- 
ministratifs du département de la Moselle et du 
district de Metz. 

« Je suis, etc. 

« Signé : Le procureur général syndic du dépar- 
tement de la Moselle. 4 ji F 


« P. S. — Dans les papiers, mention est faite 
de la conduite de différents départements, rela- 
tivement aux circonstances où nous nous trou- 
vons, et je n’y vois rien de Metz, qui a cependant 
adressé aux municipalités un compte détaillé 
des opérations des 3 corps administratifs réunis 
sur lesquelles ils espéraient son approbation. 


M. Prieur. La plainte de la ville de Metz peut 
être bien fondée; mais dans les circonstances où 
nous no‘s trouvons, je crois qu’il y a des remer- 
cîiments à voter à tous les corps administratifs et 
à tous les Français; car tous ont montré la méme 
fermeté. 


M. Boussion. Le département de Lot-et-Ga- 
ronne envoie à l’Assemblée nationale les diffé- 
rents arrêtés qu'il a pris dans les circonstances 
difficiles où il vient de se trouver, relativement 
au maintien de l’ordre public et aux mesures 
qu'il a éuictées pour qu'il ne fut porté aucune 
atteinte à la sûrelé des personnes et des pro- 
priétés. Il présente au Corps législatif l'hommage 
de son resrect et de sa reconnaissance pour ja 
fermeté et la sagesse dont il vient de donner de 
nouvelles preuves. 


M. le Président fait donuer lecture, par un de 
MM. les secrétaires, d’une Lettre de M. Luckner, 
commandant en chef les T° et 8° divisions : 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Grenoble, le 28 juin 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Je ne me serais laissé devancer par personne 
dans l'expression de mon attachement à la Cons- 
titution que j'ai juré de maintenir, si l’éloigne- 
ment où je suis de la capifile m'eût permis de 
connaître plus tôt la nouvelle des événements 
mémorables qui viennent de se succéder. Je veux 
du moins satisfaire à ce devoir aussitôt qu'il 
m'est possible, et je réitère à l'Assemblée natio- 
nale l'assurance de mon altachement inviolable 
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aux intérêts d’un pays que je fais gloire d’adop- 
ter pour patrie. (4pplaudissements.) 

« Je jure d'employer les armes remises entre 
mes mains à la défense de la patrie et à mainte- 
pir contre tous ses ennemis du dedans et du 
dehors la Constitution décrétée par l’Assemblée 
nationale. Je jure de mourir plutôt que de souf- 
frir l'invasion du territoire français par destroupes 
étrangères et de n'obéir qu'aux ordres qui 8e- 
ront donnés en conséquence des décrets de 
l'Assemblée nationale. (4pplaudissements.) 

« Je suis, etc. 


« Signé: LUCKNER, 
« Commandant en chef les 7° et 8 divisions. » 


M. de Pardieu. M. Hermann m'a chargé de 
remettre sur le bureau une somme de 280 livres 
pour la paye d’un soldat volontaire pendant un 
an. (Applaudissements.) 


M. le Président. Je crois devoir faire part à 
l'Assemblée qu'il m'a été adressé par la munici- 
palité de Varennes diverses pièces relatives à 
l'arrestation du roi. L 

Je crois qu’il faut les renvoyer aux comités des 
rapports et des recherches réunis. (Oui ! oui/) 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. Boutteville-Dumetz, au nom des comités 
ecclésiastique et d'aliénation, soumet à la discus- 
sion le projet d'instruction sur divers objets con- 
cernant l'aliénation des domaines nationaux (1). 


Un membre observe que la disposition de l’ar- 
ticle 4 de la loi du 26 mars 1790, en ce qui re- 
garde la jouissance des enclos jusqu'à concur- 
rence de 6 arpents, devait s'appliquer aux 
communautés religieuses de fenimes comme aux 
commugautés religieuses d'hommes. 

(Cette proposition est adoptée sans discussion.) 


Plusieurs membres proposent divers amende- 
ments tendant: 
1° A ajouter à l’article de la subrogation du 
coacquéreur ces mots: « sauf les droits du co- 
acquéreur évincé, s'il y a lieu»; 
2 À ajouter le mot chanoînesses à l’article 15 
du troisième paragraphe ; 
3° À substituer, dans l’article 2 du 1 paragra- 
phe, aux mots: «poursuivis criminellement, suivant 
la gravité &es- circonstances », ceux-ci : « pour- 
suivis criminellement s’il y a lieu»; 
4° À substituer, dans l’article 4 du même pa- 
ragruphe, aux mots: üs pourront être traduits 
et jugés en la haute cour nationale, ceux-ci: 
« ils pourront être traduits et jugés ainsi qu’il 
appartiendra. » 
Ces différents amendements sont adoptés.) 
a conséquence, l'instruction modifiée est rédi- 
gée comme suit : 


INSTRUCTION de l’Assemblée nationale aux corps 
administratifs sur divers objets concernant l'alié- 
nation des domaines nationaux. 


Quelques abus s’introduisent dans l’aliénotion 
des domaines nation.ux; des doutes s'élèvent 
sur le sens de plusieurs décrets, sur la manière de 
les euteudre. 


(1) Voyez ci-dessus ce document, séance du 24 juin 
1791, page 504. 
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« Quatre objets principaux ont fixé l'attention 
de l’Assemblée nationale. 

« Les insolvables, les élections d'amis ou no- 
minations de commands. 

« Les enchères partielles en concurrence avec 
des enchères sur la totalité d'objets composant 
des lots d’adjudication. | 

« Les ventes ou baux à vie, faits à des titu- 
laires par leurs chapitres. 

« La perception ou le partage des fruits des 
domaines nationaux vendus aux municipalités 
et aux particuliers. 

« L'Assemblée nationale n'hésite point à le pen- 
ser; les corps administratifs adopteront tous 
des procédés uniformes et réguliers, dès qu’ils ne 
conserveront- aucun doute sur le vœu de la loi; 
les abus eux-mêmes disparaîtront, aussitôt que 
leur source et les funestes conséquer.ces qu'ils 
peuvent entraîner seront connues. 

« Tel est le but et tel sera, sans doute, l'effet 
de l'instruction que l’Assemblée nationale croit 
devoir adresser aux differents districts et dépar- 
tements du royaume. 


1 


« Des hommes d’une insolvabilité notoire se 
présentent aux adjuudications des domaines na- 
tionaux, élèvent leurs offres à des prix hors de 
tou'e proportion avec la vraie valeur des objets 
qu’ils enchérissent, et contractent des obligations 
qu'ils sont dans l'impossibilité de remplir. 

« Ces hommes se flattent ou d'interrompre le 
cours des ventes, ou de mettre à contribution 
ceux qui veulent sérieusement acquérir. 

« D'autres citoyens moins coupables, mais trom- 
pés par leur propre cupidité, be rougissent pas 
d'employer de tels agents pour obtenir des acqui- 
sitions plus avantageuses. 

« D'accord avec eux, un insolvable se rend 

adjudicataire d’un domaine national important ; 
il en fait aussitôt, par des élections d'amis ou 
uominations de commands, la répartition entre 
les véritables acquéreurs; et bien certain de se 
jouer à sou gré de ses engagements, il s'inquiète 
peu si les différente prix répondent à la vraie 
valeur des biens assignés à chacun d'eux. 
.…. « Tels objets sont cédés aux uns, pour des prix 
inférieurs de beaucoup à leur valeur; tels autres 
conservés par l’adjudicataire primitif, ou assi- 
gnés à d'autres commands pour des prix exces- 
sivement exagérés, et sans aucune proportion 
avec leur véritable valeur. 

« Par quels moyens ces abus seront-ils arré- 
tés dès leur naissance? Le citoyen sera-t-il assu- 
jetti à faire preuve de sa solvabilité pour être 
admis à enchérir ? ou celui qui ne pourra point 
en justifier sera-t-il tenu de fournir caution sol- 
vable, ou de payer à l'instant même de l’adjudica- 
tion tout ou partie de l’acompte déterminé par 
les décrets ? 

« Ce remède extrême n'a paru à l’Assemblée 
nationale, ni le plus juste, ni le plus conforme 
au véritable intérêt de la nation ; elle a pensé 
qu’il suffirait de renfermer, dans des bornes pré- 
cises, la liberté justement laissée à tous les ci- 
toyens d'enchérir les domaines nationaux, de 
réveiller, d'animer le patriotisme des magistrats 
sur cs délits d’un nouveau genre, et surtout 
d'éclairer les citoyens sur leurs vrais intérêts, 
sur les conséquences des cessions, élections d'amis 
ou nominations de commauds que font à leur 
profit de tels adjudicataires. 
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« L'Assemblée nationäle se bornera donc à in- 
diquer aux corps admiuistratifs les précaulions 
qu'ils ont à prendre, aux magistrats les devoirs 
sn ont à remplir, aux citoyrn: les pièges ten- 

us à leur avarice ou Je:r crédulité, à tous enfin 
les principes qui doivent les diriger, et qui se 
réduisent aux règles suivantes : 

« 1° Les directoires de districts sont autorisés 
à ne point admettre : 1° Tous ceux qui ne justi- 
fierout pas d’un domicile ceriain et d’une con- 
tribution directe, foncière ou mobilière, au lieu 
de leur domicile, ou qui à défaut de cette justi- 
fication, ne désoseront pas entre les mains du 
secrétaire, le premivr terme de payement d'après 
.la p'ewière mise à prix et suivant la nature des 
biens quiis ench-rissent, 2 ceux qui s’élant 
rendus adjulicataires de biens natiouaux, n’ont 
point acquitté les termes échus, ou qui ayant 
déjà subi l'événement d’une folle enchère, n'au- 
rout pas payé depuis les sommes dont ils seront 
restés débiteurs; 3° les particuliers étant mani- 
festement en état d'ivresse; 4 les enchères de 
sommes exagérées comme de 100 et 200,000 li- 
vres à la fois, et qui excederaient le vingtième de 
la somme totale à laquelle le bien a été porté 
par la dernière enchère. : 

« La justification du domicile et de la contri- 
bution sera faite par un certificat de la munici- 
palité, visé par le directoire du district. 

« 2° Les procureurs syndics de district doivent 
dénoncer aux accusateurs publics et faire pour- 
suivre dans les tribunaux quiconque troublerait 
la liberté des enchères par des menaces, vio- 
lences ou voies de fait, ou qui dans les mêmes 
vues donnerait ou reCevrait quelques deniers, 
acceplerait ou souscrirait des promesses, billets 
ou obligations. k 

« Ceux qui se seront rendus coupables de ces 
ma: œuvres ou excès doivent être condamnés à 
des amendes nécuniaires, même pour:uivis Cri- 
mintliement s’il y a lieu, 

« 3° Toutes promesses d'argent exigées ou sous- 
crites pour renoncer ou faire renoncer au droit 
d'enchérir doivent être déclarées nulles par les 
tribunaux. Ceux qui auront reçu des d'niers, ou 
accepté de telles promesses, condamnés en ds 
amendes égales aux sommes qui leur auront été 
promises ou payées. Les adjudications déclarées 
nulles, lor:qu’elles se trouveront faites au prolit 
des auteurs de pareilles manœuvres. 


« 4° Les aceusateurs publics et les magistrats 
qui négligeraient la poursuite de ces délits, s'en 
rendraient complices et responsables envers la 
nation; dans le cas d’une inaction volontaire ou 
de refus, ils pourraient être jugés aiusi qu'il ap- 
partiendra. 3 ; 

« 5° Lorsqu'un bien compris en un seul lot 
d'évaluation ou d'estimation, crié et adjugé pour 
ua seul et même prix, est divi‘é ensuite, soit 
entre l'adjudicataire et ses commandants, soit 
eutre différents particuliers, par des élections 
d'amis où nominations de commands faites 
ap ès ou dans l’adjudication même, la créance 
de la nation n'en demeure pas moins une, indi- 
visible; l’adjudication ne devient, pour l’adjudi- 
cataire primitif, un titre réel, incommutable, la 

ropriéte ne se fixe irrévocablement sur sa tête, 
que du jour où il en a rempli toutes les condi- 
tions. É 

« Jusque-là les diverses parties du bien adjugé 
demeurent hypothéquées à la totalité du paye- 
ment, et resteut toutes également sujettes à la 
revente, à la folle enchère, à défaut de paye- 
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gen d'aucune des parties du prix de l'adjudica- 

« 6° À défiut de payement de Ja part d’un ou 
de plusieurs coïcquéreuts, le procureur syndic 
sera teuu de pouisuivre la revente, à la folle 
echère de toules les parties de biens comprises 
dans l’adjudication ; mais pour éviter cette re- 
vente à la foile enchère, chacun des autres 
Lie se faire subroger aux lieu et place de ce- 
ui ou de ceux qui seront en retard de payer 
en acquitiant les termes echus, et en se soumet- 
tant à remplir le surp'us de leurs obligations 
sauf à faire droit sur les répétitions du cogcqué- 
reur évincé s’il y a lieu. 

.“ Si la subrogation était demandée par plu- 
sieurs Coicquéreurs, elle apparliendra à celui 
qui, en la requérant le premier, aura en même 
temps acquitté ls termes échus non payés, et 
se sera gouunis au payement des autr.s. 

« Le développement et la connaissance de ces 
principes puisés dans la nature même des con- 
trats, en Miettant à couvert les in‘érêts de la 
nation, épargneront aux citoyens les regrets et 
les pertes auxquelles peut les exposer leur im- 
prudente cupidité. 


IL 


« Constamment occupée du désir de multi- 
plier le nombre des propriétaires, l'Assemblée 
nationale n’a cessé de tendre, par toutes ses 
dispositions, à la plus grande divis on possible 
des domaines nationaux; cette vue qui n’a été 
subordonnée qu'au d voir plus impérieux, plus 
sacré encore, de l'extinction de la dette, a suc- 
cessivement dicté les articles 6 et 7 de la loi du 
17 mai, l’article 6 de celle du 25 juillet et l’ar- 
ticle 14 de la loi du 18 novembre suivant. 

« Ces différentes dispositions contiennent toutes 
les règles relatives à la division des domaiues 
nationaux. 

« Celle que les corps admiristratifs et les en- 
chérisseurs doivent surtout ob-erver, est consi- 
gnée dans l’article 14 de la loi du 18 novem- 
be 1790, conçue en ces termes : 

« On comprendra dans un seul lot d'évaluation 
« ou d’e-timation, la totalité des objets compris 
« dans un même corps de ferme ou de métuirie, 
« ou exploités par un même particulier ». 

« La rèule établie par cet article est générale, 
impérieuse et précise. Les domaines nationaux 
so:t ou ne sont jas affermés; au premier cas, 
et quelque faible que soit la quantité des biens 
compris en un seul bail, ils doivent composer 
un lot d'évaluation et former une seule alju- 
dication. 

« Si la modicité des objets détermine un di- 
rectoire de district à en réunir plusi urs dans 
un mêrne lat d'évaluation, aussitôt qu’un en- 
chérisseur réclame contre la réunion, et requiert 
que les biens compris en uo seul bail soient mis 
séparément en vente, le directoire de district 
doit à l'instant y déférer. 

« Lorsque les biens ne sont point affermés, si 
le domaine national est exploité par un grand 
nombre de particuliers différents, chaque exploi- 
tation, quelque faible qu’elle soit, doit égale- 
ment former un seul ef même lot d'e:timation 
et d’adjudication. 

« Mais si le même cultivat-ur exploite un do- 
maine plus considérable, ue ferme, une métai- 
rie d’une grande étendue, la règle est encore la 
même ; la ferme ou métairie, de quelque étendue 
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qu’elle soit, doit encore former un seul et même 
lot d’esumation et d'adjudication. il 

« Les divisions ne pouvaient être portfes à 
l'infini;il étaitun porntoùil fallait nécessairement 
s'arrêter; l'intérêt de la nation eût été évidem- 
ment compromis si l’on «ût ordonné ou pe:mis 
aux corps auministratifs de décomposer, à toute 
réquisition, une métairie pour en former un plus 
ou moins grand nombre de lots particuliers; les 
portions précieuses eussent été le plus ordinaire- 
ment les seules recherchées, les srules deman- 
dées; toutes celles d’une valeur modique n'eus- 
sent presque jamais trouvé d’acquéreurs. 

« L'Assemblée nationale a encore ménagé aux 
enchérisseurs et surtout à & ux des campügnes, 
le moyen d'obtenir en ce cas une plus grande 
divisin des domaines nationaux. 

« Par l'article 6 de la loi du 25 juillet, l’As- 
semblée nativnale recommande aux corps admi- 
nistratifs de diviser, autant que la nature des 
objets peut le permettre. 

« Par l’article 6 du titre III de la loi äu 17 mai, 
elle veut que « les enchères soient en même temps 
« ouvertes sur l’ensemble et sur les parties d’un 
« objet compris en une seule et même adjudi- 
« cation, et que dans le cas où, au moment de 
« l'adjudication définitive, la somme des enchères 
« partielles se trouve égale à l'enchère mise sur 
« le tout, les biens soient de préférence adjugés 
« divisément. » 

« Le véritable sens de ces deux dispositions est 
parfaitement saisi par les corps administratifs 
qui ont soin de les rapprocher de l’article 14 de 
la loi du 18 novembre suivant; mais ceux qui 
perdent de vue cette dernière disposition adop- 
tent différents procedés également irréguliers, et 
d'où naissent de nouveaux abus aussi fàcheux 
que ceux résultant des manœuvres des insolva- 
bles, des élections d'amis ou nomination de cum- 
mans. 

« En effet, un directoire de district se confor- 
mant à la disposition de l’article 14 de la loi du 
18 novembre, fait un seul lot d'estimation de 
biens composant une ferme, une métairie d’une 
étendue assez considérable. Il se présente des 
citoyens qui veuleut enchérir sur le tout, d’au- 
tres qui demaudent à enchérir sur les parties, 
les uns et ies autres y sunt autorisés par la loi. 

« Les enchérisseurs partiels portant leurs of- 
fres à une somme égale à l’enchère mise sur la 
totalité, dmandent en con:équence que chacune 
des parties qu'ils ont euchéries leur soit divisé- 
ment de 

« Si le directoire du district se déférait pure- 
ment et simplement à leurs demandes, 81 cha- 
cun d’eux obtenait une adjudication séparée, un 
titre particulier et Lout à fait indépendant de ce- 
lui des autres, nour le prix délerminé par la 
répartition faite entre eux de celui de l’adjudica- 
tion; les enchérisseurs partiels souvent et pres- 
que loujours d'accord entre eux, auraient un 
moyen infaillible pour écarter tous enchérisseurs 
sur la totalité. Il leur suifirait de ne mettre au- 
cune proportion dans Ja répartition qu’ils feraient 
entre eux, des objets êt du prix d’adjudication, 
d’assigner aux uus des biens d’une grande va- 
leur pour des prix très modiques, à d’autres (aux 
insolvables, par exemple), des objets sans valeur 
pour des prix excessivement exagérés. La nation 
perdrait la sûreté de son payement, puisque dans 
cette hypothèse les objets assignés aux derniers 
seraient seuls sujets à là folle enchère. 

« Ce procédé ne peut pas être et n’est réelle- 
ment pas celui autorisé par la loi. L'avantage 
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accordé aux enchérisseurs partiels n’est pas le 
droit d'abuser des bienfaits de la nation, mais 
seulement celui d’obtenir la préférence sur les 
enchérisseurs pour la totalité, mais à égalité par- 
faite et pour le montant des offres et pour la 
sûreté du payement. 

« Si au moment de l’adjudication définitive, 
« porte la loi, la somme des enchères partielles 
« est égale à l'enchère mise sur la masse, les 
« biens seront de préférence adjugés divisé- 
« ment. » 

« L'égalité n’existerait pas si elle n’avait lieu 
et pour le montant des offres, et pour la sûreté 
du payement, si la nation se trouvait nécessaire: 
ment vxposée à perdre une partie du prix du 
bien adjugé. 

« À égalité de prix, un domaine national doit 
de préférence être adjugé aux enchérisseurs 
qui veulent le diviser entre eux; mais toutes 
les fois qu'aux termes de la loi du 18 novembre, 
le domaine national doit former un seul lot 
d'évaluation ou d'estimation, l’adjudication est 
encore nécessairement une, indivisible ; les en- 
chérisseurs partiels n’ont ensemble qu’un seul 
et même titre ; toutes les parties du bien adjugé 
demeurent le gage spécial de la créance de la 
nation; toutes restent sujettes à la revente à la 
folle enchère, à défaut de payement d’aucune 
des res du prix de l’adjudication. 

« Il faut enfin app'iquer aux enchérisseurs 

partiels tous les principes qui out élé établis re- 
la:ivement aux élections d'amis ou nominations 
de commands. Et c’est ainsi que doit désormais 
être exécuté l’article VI du titre IIL de la loi du 
17 mai 1790. Si les directoires de district ne 
l'ont pas tous jusqu'ici entendu de cette ma- 
nière ; si plusieurs ont cru devoir adjuger divi- 
sément, toutes les fois que la réunion des en- 
chères partielles se trouvait, de quelque man ère 
que ce fût, égale aux enchères mi<es sur la to- 
talits, l’Assemblée nationale n’entend pas anéan- 
tir des contrats sur la foi desquels les acquérers 
ont traité; seulement il faut observer avec soin 
les adjudications qui sont réellement divisées 
de celles qui ne le sont pas. 
. «Il n'y a point de division, lorsque la distinc- 
tion des prx in<érée dans un procès-verbal 
d’adjudication, n’est que le résultat d’une répar- 
tition amiablement faite ou concertée entre les 
différents enchérisseurs partiels. 

« Mais lorsque chaque portion a été séparé- 
ment mise en vente, successivement criée, et 
distinctement adjugée, chaque acquéreur alors 
à son titre particulier, et sa portion n’est hypo- 
théquée qu'au payement de ses obiigations per- 
sonuelles. 


IL. 


. « IU s’est encore élevé des doutes sur l’exécu- 
tion des articles 26, 29 et 30 du décret du 
24 juillet, sanctionné le 24 août, et sur celle de 
l’article 12 de la loi du 15 décembre suivant. 

« 1° Le plus grand nombre des départements 
a pensé que l’article 30 du décret du 24 juil- 
let les obligeait à faire procéder à l’aliénation 
des maisons canonia'es vendues ou louées à vie 
à des titulaires par leurs chapitres, lorsqu'il 
existait des soumis-ions pour les acquérir. 

. « Consultés sur ce noint, les coniws ecclésias- 
tique et d’aliénation avaient aussi pensé d'abord 
que le texte de la loi était formel et ne pouvait 
pas être autrement entendu. 
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« Plusieurs départements, persistant dans leurs 
doutes, ont représenté qu'ils avaient peine à 
concevoir que l’Assemblée nationale, après avoir 
statué, par l'article 26 de la loi du 24 août, 
que les titulaires qui tenaient par vente ou bail 
à vie des maisons de leurs chapitres, en joui- 
raicnt jusqu’à leur décès, en complétant le prix 
de la vente ou en payant le prix du bail dans 
les termes convenus, eût réellement entendu 
ordonner, par l’article 30, que ces maisons 
pourraient être aliénées sans que l’adjudicatiire 
fût tenu de l'entretien de la vente ou du bail à 
vie maintenus par l’article 26, et que la jouis- 
san'e accordée au titulaire, par ce deraier ar- 
ticle, pourrait être couvertie en une simple io- 
dem ité. 

« Ils ajoutent: 1° Que plusieurs de ces titulai- 
res sunt avancés en âge; 

« 2° Qu: la fix:tion des indemnités sera une 
opération difiile et coûteuse, et que le paye- 
ment de ces indernnités absorbera une partie du 
prix des aliénations; 

« 3° Que le principal motif, qui a déterminé 
l’Ass-mblée nalionale à ordonner l’aliénation des 
maisons appartenant à la nation, a été sans 
doute la considération dex dénenses d'entretien 
qui rendent de telles rropriétés très onéreuses ; 

« 4° Que la loi du 27 avril obvie à cet inconvé- 
nient, puisqu’elle (lonne à la nation le moyen de 
vendre, dès à présent, sans perte, ses nues pro- 
priétés, et que des tables ‘e proportion détermi- 
nent, d’une manière précise, les sommes que les 
soumissi nnaires doiveut offrir pour le prix de 
ces arquisitions. 

« Frappée de ces considéra'ions, l’Assemblée 
nationale s’est fait représenter le procès-verbal 
de sa séance du 12 juillet 1790. 

« On y lit : 

« Le rapporleur du comité ecclésiastique a 
« proposé divers articles additionnels ; le premier, 
« Concernant les maisons cauoniales vendues ou 
« louées à vie aux titulaires. Après 2 articles in- 
« termédiaires, le rapporteur a proposé celui-ci : 
« L's titulaires des bénéfices supprimés, qui jus- 
« tifieront eu avoir bâti entièrement à neul la mai- 
« son d’habita'ion à leurs frais, jouiront pendant 
« leur vie de ladite maison. 

« Un membre a propoxé d'ajouter à la fin de 
« cet article : ou en cas d'aliénation les tilulaires 
« en seront justement indemnisés sur l'avis du dis- 
« trict et du département ». 

« Le rapporteur, aloptant l'amendement, a pru- 
posé de le joindre à l'a‘ticle suivant et d'en faire 
un article séparé en ces termes : ‘ : 

« Néanmoin:, lors de l’aliénation qui sera faite 
« en vertu des décrets de l'Assemblée nationa'e, 
« des maisons dont la jouissanre est lais-ée aux 
« titulaires, ils seront indemnisés de la valeur de 
« Jadite jouissance sur l'avis des administrations 
« de département et de district. 

« L'amendement proposé n'avait donc pour 
objet de rendre aliénables, que les seules mai- 
sons énoncées en l’article 29 de la loi du 24 août; 
il était absolument étranser aux maisons Ccano- 
niales possédées par les titulaires à litre de bail 
ou de vente à vie. 

« De cs observations il résulte : 1° que la loi 
promulguée autorisait en effet l'aliénation des 
maisons louées ou vendues à vie aux Litulaires 
par leurs chapitres ; que des adjudicataires qui 
ont acquis de bonne foi et conlormément à la 
la loi “oivent jouir dès à présent ; et que les titu- 
laires ne peuvent en ce cas obtenir que l’indem- 
nité qui leur est accordée par l’article 30; 
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,“2° Que l'intention de l’Assemblée nationale 
n'a Cependant pas été que les titulaires pnsses- 
seurs à titre de bail ou de vente à vie fussent 
dépouillés de la jouissance que leur accordait 
l'article 36. 

« L'Assemblée nationale croit, enconséquence, 
de sa sagesse et d: s1 justice, d’ordonner que les 
maisons canoniales vendues ou louées à vie aux 
titulaires par les ci-devant chanpitre:, ne seront 
désormais aliénées qu’à la charge, par les adju- 
dicatarres, de laisser les titulaires en jouir pen- 
dant leur vie. 

« Les soumissionnaires prendront nrour base 
de leurs offres les tables de pronortion annextes 
à la loi du 27 avril dernier et les aliénations 
seront faites conformémeut aux articles 14 et 
15 de cette loi. 

« 3 1l est encore quelques observations à faire 
sur les ventes on baux à vie faits à des titu- 
laires par leurs chapitres. 

« Les maisons canoniales étaient naturellement 
destinées à l'habitation des chanoines; les con- 
cessions qui leur en ont été faites par des baux 
à vie sont en conséquence maintenues, et la jouis- 
sance leur en e<t conservée par l’article 26 du 
décret du 24 juillet. 

« IL n’en est pas de même de+ baux à vie faits 
à des titulaires, par leurs chapitres, des biens de 
toute autre natnre. 

« L'article 12 de la loi du 15 décembre distin- 
gue, relativement à cette dernière espèce de biens, 
les baux faits pour la vie b'néficiaire, de ceux 
faits pour la vie na'urelle des titulaires, 

« Les baux ds biens nationaux, porte cet ar- 
« ticle, passés à des bénéficiers supprimés, pour 
« durer pendant leur vie bénéfi‘jaire, sont et 
« demeurent résiliés à compter dn 1 janvier 
« 1790, sauf l'exécution de l’article 26 du décret 
« du 24 juillet dernier. » 

« Ainsi, lorsque ces actes sont faits seulement 
pour la vie hénéficiaire ou canoniale des titu- 
laires, la résiliation en est prononcée par la loi. 

« Lorsqu'ils sont, au contraire, passés à leur 
profit, non en leur qualité de chanoines ou de 
bénéliciers, mais pour la durée de leur vie n:tu- 
relle, l'exécution en est ordonnée tant par l’ar- 
ticle 26 du décret du 24 juillet, que par la dispo- 
sition générale des décrets des 25, 26, 29 juin et 
9 juillet, concernant les baux à vie des biens 
natio aux. 

« Quant aux ventes à vie, il n’est pas douteux 
que l'article 12 de la loi du 15 décembre ne s’ap- 
plique point à ces actes, puis qu’elle ne parle que 
de baux à vie bénéficiaire. Ainsi, toute vente lé- 
galement faite pur un chipitre à l’un de ses 
inembres, soit pour sa vie bénéficiaire, soit pour 
sa vie naturelle, doit être exécutée. Li nue pro- 
priété des biens ainsi vendus peut seulement étre 
aliénée conformément à la loi du 27 avril dernier. 

« Les ventes ou baux à vie faits aux chanoi- 
nesses parleurs chapitres sont soumis aux mêmes 
règles. 

: En satisfaisant ainsi aux vœux des titulaires 
et de plusieurs départements, ces divers procédés 
rempliront exactement les premières intentions 
de l’Assemblée nationale. 


IV. 


« Les dispositions des décrets des 24 et 28 fé- 
vrier dernier, u’aaraient dû faire naître aucune 
incertitude. 

« Ces deux lois n'ont rien changé à ce qui est 
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réglé par l'instruction du 31 mai 1790, relative- 
mrnt L la jouissance des municipalités et des 
particuliers qui acquièrent par leur intervention: 

« Les municipalités payent les intérêts de leurs 
obligations, supportent les contributions et per- 
çoivent les fruits naturels et civils des biens qui 
leur sont adjugés à compter du jour des décrets 
d’aliénation rendus en leur faveur. Les fruits 
naturels et civils appartiennent aux munici- 
palités en proportion de la durée de leur jouis- 
sance, et ne courent au profit des acquéreurs qui 
les remplacent que du jour de leur adjudication. 

« Il n’en est pas de même à l’égard des parti- 
culiers qui acquièrent directement de la nation. 
La loi distingue entre les fruits civils et les fruits 
naturels ; les premiers ne sont déférés aux acqué- 
reurs que proportionnellement, en raison du temps 
et à compter du jour de leur adjudication. k 
__« Quant aux fruits naturels, le particulier qui 
acquiert directement de la nation, a droit à la 
totalité des fruits pendants par les racines au 
jour de son adjudication, et aux fermages qui les 
représentent, à quelques époques que soient fixés 
les termes de payement déterminés jar les baux. 

« Ainsi, d'un côté les fermages échus avant, 
mais qui représentent des fruits recueillis depuis 
une adjudication, appartiennent à l'acquéreur, 
et de l’autre il n’a aucun dioit à des termes de 
payement qui sont échus depuis son adjudication, 
mais qui 1eprésentent les fruits d’une année an- 
térieure. 

« Si le domaine produisait des fruits de di- 
verse nature ; que les uns eussent été recueillis 
avant, d'autres depuis l’adjudication, une venti- 
lation serait nécessaire pour déterminvr la por- 
tion de fermage appartenant à l'acquéreur, et 
celle qui ne lui appartient pas. 

« Ï1 faut remarquer : 1° que ces dispositions 
ne s'appliquent point aux adjudications faites 
avant où depuis la publication du décret du 24 fé- 
yrieï aÿec la condition expresse que les acqué- 
reurs ne percevront les fruis naturels et civils 
que proportionnellement et à compter du jour de 
leur adjudication. Les acquéreurs n'ont,en ce cas, 
aucun droit à des fruits qui sont formellement 
exclus du titre de leur acquisition, 

« 2° Que la loi du 17 mai 1790 et l'instruction 
du 31 du même mois ne contenant pas de dis- 
positions reiatives aux fruits de biens directe- 
ment vendus par la nalion, aux particuliers, il 
faut à l'égard de celles de ces ventes,qui ne ren- 
ferment pas la même condition, suivre les dis- 
positions des lois anciennes qui uéfèrent les fruits 
naturels ou fermages qui lt8 représentent à ceux 
qui se sont tiouvés propriétaires au temps de 
leur récolte. 

« Une explication est encore demandée sur 
l'exécution de l’article 11 de la loi du 27 avril 
dernier, ainsi conçu : 
 « La récolte de la présente année 1791 sera 
« faite par tout fermier ou cultivateur, qui, sans 
« avoir de bail subsi:tant, a fait les labours et 
«“ ensemencements qui doivent la produire. » 

« Les expres-ions de la loi, ow cultivateur, ne 
permettent aucun doute. 

« Quel que soit l'individu qui a cultivé un 
champ, la loi veut que les fruits appartiennent 
à celui qui les a fa't naître. 

« Cctierèg'e ne s'appli jue point aux ci-devant 
corp et cCommunautes qui out fait des semences 
en 1790. 

« Ges corps et communautés ne sub-istant plus, 
ne sauraient jouir en La présente année, et les 
personnes qui étaient membres de ces corps ne 
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peuvent pas davantage prétendre à la jouissance, 
n'ayant aucun droit individuel à cet égard. 

« La même loi du 27 avril indique encore ce 
qui est dù «ch ce cas par le cultivateur. Il payerà 
un fermage d'terminé par l’ancien bail, ou s'il 
n’en existait pas, par un expert qué nomrmera lé 
directoire de district, et assimilé aui fermiers ; 
il sera soumis à toutes les règles de droit qui les 
concernent. ca eh. 

« L'Assemblée nationale déclare enfin com- 
mune aux religieuses la disposition relative aux 
enclos, portée en l’article de la loi du 
26 mars 1790. - 

« Ces divers éclaircissements feront sans doute 
cesser la plupart des abus,des emburras,des diffi- 
cultés qui entravaient la marche des corps àdmi- 
nistratifs ; les autres ne tarderont pas à céder 
aux efforts de leur zèle, de leur patriotisme, de 
leurs lumières. » | 

(L'Assemblée, consultée, approuve l’inetruc- 
tion ci-dessus et décrète qu’elle sera exécutée 
comme loi du royaume.) 


M. le Président. Voici des commercement: 
de procédure contre des réfractaires à la loi que 
le miaistre de la justice envoie à l’Assemblée, 
Je crois qu’elles doivent être renvoyés aux co- 
mités des rapports et des recherches. (Owi! oui!) 


M. Fréteau-Saint-Just, au nom du co- 
mité diplomatique. Le ministre de l’intérieur a 
reçu ce matin du département des Basses-Pyré- 
nées une lettre semblable à celle dont on vous à 
uonné connaissance au commencement de cette 
séance. Il s’est empressé de veuir au comité di- 
plomatique et a amené avec lui le miuistre des 
affaires étrangères. 

L'un et l’autre nous ont affirmé, M. de Mont- 
morin notamment, qu'il n’y avait pas le moindre 
sujet de croire que les dispositions qui avaient 
pu être prises relativement à l'exploitation des 
coupes de bois en question tiossent à des me- 
sures Ress de la part du gouvernement es- 
pagnol. 

Aussitôt qu’ils auront reçu quelques éclaircis- 
sements, ils s'empresseront de les donner à l'As- 
sen blée. 

Ils se rendent dans ce rnoment-ci chez l'ambas- 
sadeur d’Espagne: mais ils prient l'Assemblée 
d’être intimement persuadée que, dans toutes les 
dernières dépêches espagnoles, il n’y avait pas 
la moinire marque qui pût les conduire à pen- 
ser que ces mouvements-là étaieut des hostilités. 
(4pplaudissements.) 


M. Vietor de Broglie, au nom du comité 
militaire, lait un rapport sur les mesures à pren- 
dre pour la défense des frontières. 

li s'exprime aiusi (1) : 


Messieurs, 


Votre comité militaire m’a chargé d’avoir l'hon- 
peur de vous rendre compte des différentes me- 
sures qu’il a concertées avec le ministre de la 
guerre, relativement à l’état de défense qu’exi- 
gent les frontières du nori du royaume, et au 
rassemblement immédiat d’un certain nombre 
de gardes natio ales dans les départements où 
la prudence exige que l'on porte une force im- 
po ante. 

Ces dispositions sont de plusieurs espèces et 
exigent quelques déveluppemente préliminaires. 


(1) Ce document est incomplet au Moniteur. 
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La première, relative aux troupes de ligne, 
formera le complément des mesures partielles 
que vous avez déjà prises à l'égard de l’armée. 
Elle consiste à porter le petit nombre de régi- 
men!s qui, n'étant pas placés sur les frontières, 
n'étaient pas compris dans le décret du 21 juin, 
au complet de 750 hommes par bataillon, et de 
170 hommes par escadron, ce qui élévera la force 
de l’armée à plus de 200,000 hommes. Votre 
comité militaire a pensé que cette mesure de- 
yait s'étendre à tous les réuiments sans excep- 
tion, parce que, d’une part, ils sont pres que 
tous distr:bués sur les frontières, dont il est si 
essentiel de garuir suffisamment les postes me- 
nacés, et que, d’un autre côté, ceux qui sont 
placés dans l’intérieur, peuvent, à chaque ins- 
tant, devenir nécessaires dans les postes les plus 
avancés. Il a paru juste d'ailleurs de satisfaire à 
cet égard la noble émulitior de tous ies régi- 
ments, dont un petit nombre ne se serait pas vu 
sans un vif regret privé de l'espérance de contri- 
buer aussi utilement que les autres à la défense 
de la patrie. 

L's mèm:s motifs d’utilité et de prévoyan:e 
ont déterminé votre comité à vous pros;oser de 
décider qu'il sera fail une augmentation propor- 
tionnelle dans le corys de l’artillerie. 

Après avoir arrêté ce premier point, voire co- 
mité a examiné avec sollicitude la position actuelie 
des frontières des départements de la Mo-eile, 
de la Meurthe et des Ardennes. Frappé de l’étal de 
dénuement auquel les combinaisons perlides de 
M. de Bouillé avaient réduit simultanément les 
places les plus importantes par leur position et 
pair leurs ressources, il a reconnu, avec autant 
d'iodiguation pour les traîtres que d'admiration 
pour les fidèles amis de la liberté, que le patrio- 
tisme et l’éuergie des citoyens de ce département 
ont pu seuls préserver la France des malheurs 
dont une invasion provoquée eût été la source. 
C'est au moment où votre comité allait vous sou- 
mettre ses vues sur un objet d’un intérêt aussi 
pres-ant, que le compte rendu à l’As-emblée na- 
tionale par ses commis-aires dans l:s départe- 
ments de la Meuse, de la Moselle et des Ardennes, 
lui a appris que leur zèle et leur prudence avaient 
prévenu à cet égard les premieis dangers. Les 
dispositions provisoirement ordonnées par les 
commissaires ont paru au ministre de la guerre, 
ainsi qu’à votre comité, devoir être confirmées, et 
nous pensons qu'elles doivent servir de base à 
des mesures plus complètes, et qui se lieront avec 
le système général des defenses des frontières. 

Le momeut est venu, sans doute, de mettre en 
activité une partie de ces gardes nationales qui 
viennent de présenter à l'univers un <pectale si 
imposant. Le moment est venu de récompenser 
leur zèle, leur généreux dévouement, en les con- 
sacraut de nouveau et plus spécialement au ser- 
vice de la patrie. Les enfants de la liberté et de 
la; Constitution ont un droit particulier à la dé- 
fendreet à la protéger, dans cet instant de crise 
qui a révélé à l’Europe le secret formidable de 
notre puissance. 

Persuadé que les excès du zèle sont les seuls 

ui soient à redouter dans les premiers élans 
’enthousiasmeet d'énergie générale votre comité, 
qui vous avait déjà proposé un rassemblement de 
ardes nationales pour la défense de la rivière de 
a Somme et de la ci-levant p'ovince de Gham- 
pagne, a cru qu'il convenait de déterminer le 
nombre de ces soldats-citoyens qui pourront être 
employés sur les seules frontières du nord de la 
France ; la même proportion observée jour les 
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autres frontières du royaume, qu'il vous sera 
successivement proposé de mettre en état com- 
plet de défense, si les circonstances l'exigent, 
élèvera le nombre des ns nationales mises en 
activité au moins de 60,000 à 80,000 hommes, 
extraits des 300,009 gardes natiouales dont vous 
avez ordonné là conscription par le décret du 21 
Juin dernier. : 

Ges 300,000 gardes nationales réunies aux trou- 
pes de ligne et aux auxiliaires composent une 
furce effective de plus de 500,000 hommes. 

Le comité vous propose de fixer le nombre des 
gardes nationales mises en activité, dès le mo- 
ment présent, à 26,000 hommes dont 8,000 
seront, conformément au décret du 25 du mois 
dernier, particulièrement employéssousles ordres 
de M. de Rochambeau pour défendreles bords de la 
Somm», et pourroni, après la récolte, être remis 
avec des troupes de ligne dans un camp de ma- 
nœæuvre et d'exercice, si celle mesure est jugée 
convenable. 

10,000 autres gardes nationales sont desti- 
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‘ nées à être réparties dans les places frontières 


des départemeïts de l'Aisne, des Ardennes, de la 
Meuse et dela Mos:lle. 

Enfin, 8,000 seront placées dans les départe- 
merts du Rhin. 

Votre comité a pensé qu'il devait vous propo- 
ser de désigner les départements qui concourront 
à ces rassemblements de gardes nationales. Il a 
choisi les plus voisins des lieux où ils peuvent 
être enployés : il a cru resserrer les nœuds 
d'une fraternité si précieuse à conserver, en for- 
mant au nom de.la patrie ces réuvions si pro- 
pres à lier intimement les intérêts et les cœurs; 
mais pour reuire le service à la fois plus prompt 
et plus utile, il s'est déterminé à charger le mi- 
nistre de la guerre d'indiquer aux départements 
désignés, le nombre des gardes nationales qu'ils 
doivent respectivement fournir, de leur assigner 
l’époque et le lieu de leur rassemblement, eutin, 
de leur faire connaître les officiers généraux sous 
les ordres desquels ils sont destinés à servir. 

Votre comité aurait désiré pouvoir joindre à 
ces premières dispositions, les règlements de 
police et de discipline relaufs aux gardes natio- 
nales employées, ainsi qu: tout ce qui concerne 
les relations qu’elles doivent avoir avec les trou- 
pes de ligne, soit dans les places de guerre, soit 
dans les postes détachés ou dans les camps; 
mais ce travail, d’une assez grande étendue, sera 
l'objet d’un travail particulier que nous vous sou- 
mettrons très incessamment; et votre comité a 
cru devoir se borner à vous proposer d'arrêter 
que l'ordonnance des manœuvres des gardes na- 
tionales, qui est imprimée depuis longtemps, 
soit envoyée sur-le-champ dans les départements, 
afin que tous les moments qui ne sont pas né- 
cessaires aux travaux de l'agriculture, soient 
consacrés, par le zèle des gardes nationales, à 
des exercices militaires. 

Il me reste à vous rendre comple du dernier 
objet qui a fixé l’attention ile votre comité, et 
sur lequel le ministre de la guere a particu- 
lièrement désiré de se concerter avec lui. Je 
veux parler du remplacement de ces officiers 
généraux, qui ont si honteusement déserté la 
cause de la patrie, ea trahissant leurs serments, 
et en cherchant à abuser, jusqu’au dernier mo- 
ment, de la confiance qu’ils avaient inspirée 
Var une lâche dissimulalion, à des troupes 
filèles. ss 

Le compte rendu, par les commissaires de 
l'Assemblée nationale, nous a confirmés dans 
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l'opinion où nous étions déjà, qu’un patriotisme 
éprouvé, un attachement à la Constitution, 
constaté par des services reconnus, devaient 
principalement influer dans le choix d'officiers 
généraux, qui ne peuvent désormais espérer de 
rendre leurs talents utiles à la patrie, que sous 
Ja garantie d’un civisme bien prononcé, et propre 
à rétablir la confiance justement allénée des 
soldats et des citoyens. 

C’est d’après ces principes, que le ministre de 
la guerre nous a assuré qu’il allait choisir les 
officiers généraux qui devront remplacer MM. de 
Bouillé, d'Haymann, de Klinglin et d’Offelise. 

Telles sont, Messieurs, les dispositions géné- 
nales dont votre comité m'a chargé de vous 
rendre compte; elles lui ont paru propres à 
compléter la défense de la frontière du nord du 
royaume, et à dissiper, par le développement de 
la puis*ance nationale, les inquiétudes et les 
alarmes que des transfuges coupabtes voudraient 
encore susciter parmi nous. 

Mais pour se pénétrer plus fortement encore 
de l'étendue de nos ressources et de nos espé- 
rances, il suffit sans doute de se retracer, d’un 
côté, le calme imposant que le patriotisme a su 
maintenir dans l’intérieur du royaume pendant 
la crise que nous venons d’éprouver ; de l’autre, 
le coucours prouigieux de citoyens armés, el 
les travaux immenses qui ont relevé les remparts 
de plusieurs de nos places frontières, avec autant 
de promptitude et t’énersie, que nous avons vu 
à pareille époque s'élever, sous nos yeux, l’autel 
de la patrie dans le uns de la fédération. 

Voici notre projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité militaire surles moyens de compléter 
Ja défense des frontières au nord du royaume, 
décrète ce qui suit : 


Art..19r, 


« Ceux des régiments de l'armée, y compris 
les 7 régiments d'artillerie qui n’ont pas encore 
reçu l’ordre de se porter au complet de 750 h:m- 
mes par bataillon, et de 170 hommes par esca- 
dron, recevront cet ordre et l’exécuteront sans 
délai. 

‘ Art. 2. 

« Le nombre des gardes nationales mises en 
activité pur le décret du 25 du mois dernier, 
sera porté à 18,000 hommes, dont 8,000 sur la 
Somme, et 10,000 pour la défense des frontières 
des Ardennes, de la Meuse et de la Moselle. 


Art, 3. 


« Il sera mis de plus en activité dans les dé- 
partements du Rhin, 8,000 hommes de gardes 
nationales, qui seront fournis par les départe- 
ments du Doub*, du Jura, de la Haute-Saône, 
des Vosges, du Haut et du Bas-Rhin. 


Art. 4. 


« La quantité de gardes nationales à fournir 
par chaque département en particulier, lui sera 
indiquée par le ministre de la guerre, ainsi que 
le lieu où ils devront se porter. » 

(Ce décret est adopté sans discussion.) 


Plusieurs membres demandent l'impression du 
rapport de M. de Broglie. 
Cette motion est décrétée. 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et deniie. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETH. 
Séance du lundi 4 juillet 1791 (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance d'hier, qui est adopté. 


M. le Président fait donner lecture : 

1° D'une lettre de M. Chapelle, capitaine de 
3% classe d'artillerie, qui envoie son sernient,; 

20 D'une Lettre de M. Jancourt, colonel du 9 ré- 
giment de dragons, et président du directoire du 
département de Seine-et-Marne, qui envoie égale- 
ment son serment. 

Cette dernière lettre est ainsi conçue : 

« En attendant que dans la hiérarchie militaire 
je puisse, comme colonel, airesser mon serment 
à l'officier général sous les ordres duquel je me 
trouverai, permettez, Mousieur le Président, que 
je le dépose entre vos mains, comme adininistra- 
teur et comme soldit. 

« Je donnerai ma vie, s’il le faut, pour le main- 
tien de la Constitution et pour sa défense, et je 
jure de vivre libre ou de mourir pour la liberté. 
(4pplaudissements). 

« Je suis avec respect, etc. 


« Signé : JANCOURT. 


(L'Assemblée décrète qu’il sera fait meution de 
ces deux serments daus le procès-verbal.) 


M. le Président donne communication d’une 
lettre de M. Pinchedé, curé de Spoy, district d'Is- 
sur-Thil, qui demande qu’il lui soit permis de 
solder, sur sou traitement de 1,200 livres, un 
garde national de sa paroisse. (Applaudissements.) 

(L'Asemblée ordonne qu’il sera fait mention 
de cette lettre dans le procès-verbal.) 


M. le Président annonce qu’il vient de rece- 
voir le serment de : 

M. Le Clerc du Buffoa, maréchal de camp et 
colonel d’iufanterie; 

M. d’Albienac, maréchal decamp, commandant 


: de la neuvième division; 


M. Duval, commandant de la citadelle de Mon- 
treuil-sur-Mer ; 

M. Dayme, maréchal de camp, commandant de 
la garde nationale d’Annonay; 

M. Shelson, aide de camp de M. Lukner. 

(L'Assemblée décrète qu'il en sera fait mention 
dans le procès verbal.) 


M. Chabroud. Je suis chargé de présenter à 
l’Assemblée une adresse de la municipalité de 
Vienne, contenant l'hommage de sa revonnais- 
sance à l’occasion des décrets relatifs aux derniers 
événements et l'assurance du zèle de la garde 
nationale. Je demande qu'il soit fait mention de 
cette adresse dans le procès-verbal. 

(La motion de M. Chabroud est décrétée.) 


M. Chabroud. Messieurs, vous entendez tous 
les jours anaoncer des prestations de serment, de 
la part des officiers des troupes de ligne. Les 
officiers du régiment Royal-Comtois qui ont été 
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jugés par un conseil de guerre en 1773, sont 
dans la disposition la plus parfaite à cet égard ; 
mais, retenus dans une situation incertaine, ils 
ne le neuvent pas. J'observerai à l’Assemblée que 
je lui ai déjà fait le rapport de cette affaire, et 
qu’elle en a décréié l'ajournement. Les ofticiers 
du Royal-Comtois désirent d'autant plus vive- 
ment une dé-ision de l’Assemblée que, faisant 
cesser l'incertitude de leur sort, elle les mettra 
à même de prouver leur patrivtisme et d'offrir 
dans les circoustances présentes, leurs services 
à l'Etat. 

Je demanderai donc à l’Assemblée comme une 
espèce de reconnaissance qui peut être due à ces 
braves officiers, de me donner la parole jeudi soir. 

(L'Assemblée décrète que l'affaire des officiers 
du régiment Royal-Comtois sera à l'ordre du jour 
de jeudi prochaia 7 juillet, séance du soir.) 


M. Gossin, au nom des comités de Constitution 
et de division du royaume, présente le projet de 
décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité de Constitution, décrète ce 
qui suit : 

« IL sera nommé 4 suppléants au tribunal de 
commerce établi dans la ville de Saint-Quentin, 
lesquels seront installés et prêteront serment dans 
la forme prescrite par la loi de l'organisation 
judiciaire. 

« Les limites de celui établi à Orbec seront dé- 
terminées par l’Assemblée nationale, sur l'avis 
du directoire de l'administration du Calvados, 
qui en celui du district de Lisieux. 

« La paroisse de Saint-Aignan fait partie du 
dé;artement de la Nièvre, et celle de Saint-Léger- 
du-Fourch- dépend de celui de la Côte-d'Or. 

« Le village de La Madeleine est di-trait du dé- 
rep de la Nièvre et de la paroisse de La 
telle, pour être réuni à celle de Liré et au dé- 
partement du Cher. 

« La commune de Lutzelhaussen et Netzenbach 
fait partie du département du Haut-Rhio, district 
de Strasbourg. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Prugnon, aunom du comité d'emplacement. 
Messieurs, le 25 février d'rnier, un sieur Boisseau 
a acheté [a maison des Récollets de Royan. Le 

3 mars suivant, le comité de la marine, qui 
ignorait l’aliénation, a fait comprendre ce monas- 
tère dans la classe des édifices réservés pour en 
faire un hopital. 

Le sieur Boisseau réclame. Sur quoi j’observe 
que la vente étant consommée, il est propriétaire 
incommutable. 

Si la susceptibilité aux engagements était sus- 
ceptible de plus ou de moins, une nation devrait 
ea avoir davantage qu'un simple particulier; et 
quand il faudrait bâtir à Royan un édifice de 
marbre et de porphyre pour la marine, il vau- 
drait beaucoup mieux le faire que de manquer 
de respect à une convention. 

Voici le projet de décret que nous vous propo- 
sons : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son 
comité d’empla-ement, décrète que la portion du 

-décret du 18 unars dernier, relatif la conserva- 
tion de la maison des ci-devant Récollets de 
Royaa, pour en faire un hôpital de la marine, 
sera regardée comme nou-avenue,; en consé- 
quence, confirme l'a 'judication qui en a été faite 

ar le district de Mareunes au sieur Boisseau, le 
5 février précédent. » 
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(Ce décret est adopté.) 


M. Prugnon, au nom du comité d'emplacement. 
Messivurs, le siège épiscopal du départernent de 
l’Ain est placé à Belley. Gette ville n'avait pas 
d'évêché, et dès là même pas de séminaire; il 
s’agit l'en établir un. Deux édifices nationaux se 
eee l'ua est la maison de la Visitation, 
‘autre est celle des Capucins, et elle est vacante 
ou elle va l’êrre. 

Le premier était senl convenable: mais les re- 
ligieu-es voulant garder la vie commune, il fal- 
lait négocier avec elles pour les décider à quitter 
leur maison, et à recevoir en échange celle des 
capucins, qui lui esttrès inférieure en étendue et 
en agréments. 

Ces filles pieuses, citoyennes avant d’être visi- 
tandines, n'ont pas du tout rejeté la proposition 
qui leur en a été faite, et ont consenti, même 
avec une sorte d’empressement, à l'échange pro- 
posé. Elles n’y ont ajouté qu’uae condition très 
juste : c’est que l'on rhabillerait la canucinière 
de manière à ce qu’elles puissent y être logées au 
désir de leur institut. 

Quoique ce genre de subrogation ne se trouve 
pas dans les livres, votre comité a pensé qu'il 
était à la fois juste et convenable, d'autant plus 
que la dépense sera faible, et que la sainte loi de 
l'économie ne cessera pas d’être respectée. 

Par cet arrangemsnt, les séminaristes seront 
subrogés aux visitandines, les visitandines aux 
cavucins, les capucins cesseront de l'être; et eu 
vérité le malheur est léger. 

Voici le projet de décret que nous vous propo- 
sons : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de ss 
comités d’aliénation, ecclésiastique et d'emplace- 
ment réunis, décrète que le séminaire diocésain, 
département de l'Ain, sera ae consente- 
ment des religieuses de la Visitation de Bellay, 
dans la maison qu’elles occupent actuelleient, 
et que ces religieuses seront, en conséquente, 
au-si de leur cousentement, transférées dans le 
couvent des capucins de la même ville; à l'effet 
de quoi il sera dressé un devis estimatif des ou- 
vrages et arrangements intérieurs à faire, soit 
pour l'établissement du séminaire dans la maison 
de la Visitation, soit pour celui des religieuses 
dans celle des Capucins, pour être ensuite pro- 
cédé à l’adjudication au rabais desdits ouvrages, 
et le montant de l’adjudication payé par le rece- 
veur du district. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Brillat-Savarin. Les visitandines de 
Belley, en cousentant à quitter leur maison pour 
occuper celle des capucins, qui est b-aucuup 
mois commode, ont donné des preuves le pa- 
trivtisme, dont il serait juste que l'Assemblée 
leur témoiguât sa satisfaction. 


M. Prugnon, rapporteur. Je suis si loin de 
m’opposer à ce que l’on dise des choses agréables 
aux dames que je me pardonnerai diflicilement 
d'avoir été préveuu sur cet article par le préopi- 
uant. é Fa, 

(L'Assemblée décrète que son président écrira 
aux visitandines de B-ilay pour leur témoigner 
la satisfaction qu’el e à éprouvée de leur cun- 
duite dans cette circonstance.) 


M. le Président. Voici une lettre de MM. de 
Bonnay et de Sérent, membres de l'Assemblée na- 
tionale : 
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« Monsieur le Président, 


« Nous avons l'honneur de vous prévenir que 
nos principes nous font en ce moment la loi de 
pe point prendre part aux délibérations de l’As- 
semblée nationale et de ncus abstenir de ses 
séances. 

« Signé : DE BONNAY, DE SÉRENT. » 


Comme ceci n’e:t pas une démission, comme 
d'ailleurs elle est motivée, je crois que l’Assem- 
blée ne prendra aucun parti sur cela. 


Plusieurs membres : À l’ordre du jour! 


M. Joubert, évêque du département de la Cha- 
rente. Coinme vraisemblablement il arrivera plu- 
sieurs lettres de ce genre, je demande que l’on 
n’en doune pas counaissance à l'Assemblée. 


M. Geupil-Préfeln. Je demande que ceux qui 
refusent de prendre paft aux délibérations de 
l’Assemblée soient remplacés. 


M. Prieur. J'appuie cette motion; il est cer- 
taio qu'ua n.embre de l’Astemblée nationale, qui 
lui écrit que ses prit cipes ne lui permet ent pas 
d'assi:ter à nos séances, renonce moralement et 
physiquement à la qualité de représentant «le la 
nation; moralement, parce qu'il dit qu'il ne peut 
pas faire les affaires de la nation et voter pour 
sun bonheur; phy-iquement, parce qu’il s'absente 
de l'Assemblée : et à ces deux caractères, il doit 
être renvoyé de l’Assemblée et son suppléant 
doit être appelé. 


M. Gaultier-Biauzat. Ce n’e:t pas la pre- 
mière fois qu’on agite dans l’Assemblée nativhale 
Ja question dont it s'agit. Toujours vous avez 11é- 
cidé de passer à l’ordre du jour, el notamment 
lorsque Ni. de la Queuille, député de la ci-devant 
province d'Auvergne, vous écrivit à peu près 
dans ce sens. Il fut vous conformer à vos prin- 
cipes, et que ce ne suit pas d’une manière illé- 
gale que nous puis-ivns mettre un homme hors 
de sa place: ou bien, je demanderai le renvoi 
de ces propositions au comité de Gonstitution. 


M. Prieur. M. Deschamps écrivit un jour à 
l'Assemblée que ea santé ue lui permettait pas 
d'assister à ses séances avant la fin de ses tra- 
vaux : ce n'était pas là uoe démission précise, 
ce n'était pas une démission formelle, elle était 
motivee, et cependant 1 Assemblée ordonna que 
le suppléant de M. Deschamps, député de Lyon, 
se rendrait au poste qui lui était assigné par ses 
comwmettants. Si celiv question peut faire quei- 
que- difficuités, j'en demande le renvoi aux co- 
mités de vériticution et de Constitution, pour être 
fait rapport à l'Assemblée, 


M. Chabroud. Je m'oppose de tou'es mes 
forces à la propo:ilion faite de ne pas passer à 
l'ordre du jour. Je ue crois pas que l’Assembléc 
qui a montré constamment la plus grande résis- 
tance à ce qu'aucurie espèce de prole-lation, d'op- 
position individuelle fût prononcée dans son sein, 
puisse permeitre q au lieu de les pronvncer à 
la tribune, on les lui envoie par des lestres très 
indécentes. Je crois qu : l'Assemblée ne doit nul- 
lement s’'arreter à ces lettres, Cela pourrait nous 
aueuer à discuter la question de savoir en quoi 
ces messieurs prétendent que leurs principes 
sont opposés à ceux de l’Assemblée. Je crois 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[à juillet 1791.) 


qu'il est dangereux d'entrer dans une telle dis- 
cussion; je pense qu’il faut l’éviter, et que l'As- 
sembiée doit continuer sa marche, achever la 
Constitution et ne point s'arrêter à ces procédés 
particuliers. ! 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. le Président. Un membre fait une motion 
qui me tracera la conduite que je dois suivre: : 
il propose que toute lettre qui "e sera pas une 
démis“ion pure et simple ne soit pas lue à l’As- 
semblée, parce que je ne veux pas méritér le 
reproche de cacher quelque chose à l'Assemblée. 


M. Bouche. Eh! Messieurs, laissez-les partir; 
qu'ils s’ea aillent; nous en ferons mieux nos 
affaires. 

pars décrète que les lettres adres:ées 
à M. le Président par des membres de l’Assemblée, 
avec déclaration qu'ils entendent s'abstenir d'as- 
sister à ses séances, et qui ne contiendront point 
uue démission pure et simple, ne seront point 
lues à l’Assemblée.) 


M. Chabroud. Je demande qu'il soit fait 
mention dans le procès-verbal de l’Assemblée 
atiouale de la décisio\ qu'elle vient de prendre, 
mais nullement de la lettre dont vous avez donué 
lecture. 

(La motion de M. Chabroud est adoptée.) 


M. Camus, au nom du comité d'aliénation, 
propose un projet de décret relatif au logement 
_ tribunal et des corps administratifs de Lou- 

ans. 

Ce nrojet de décret est ainsi conçu : 

« L'Assemblée uationale, ouï le rapport de son 
comité d’aliénation, décrète que la müaicipalité 
de Louhans, département de Saône-et-Loire, est 
autorisée à vendre ou employer aux bâtiments 
de-tinés à loger le tribunal et les corps adminis- 
trati's, l’hospice ci-devant häübité par les corde- 
liers et dont il leur avait élé permis rue 
par lettres pat-ntes du mois de mars 1789. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Rabaud - Saint - Etienne. Voici, Mes- 
sieurs, une lettre du directoire du département 
du Gard, qui contient l'assurance d'u dévouc- 
ment absolu, le serment d’une fidélité inébran- 
lable pour le maintien de la Co :stitution. Les 

euples de ces contrées défendront avec courage 
es lois que vous leur avez données et pour les- 
quelles ils ont juré de mourir; fis soutiepdront 
la tranquillité publique et ils sont prêts à re- 
pous:er ies ennemis de la satrie; leur conduite 
sera ferme comume leur patriotisme es ge 

« Nous avons, diseat-1ls, l'honneur de mettre 
sous vos yeux les diverses mesures que nous 
avous prises. Le port d’Aigues-Mortes ofirait 
une porte favorable aux eñnemis de l'Etat sur 
les côtes du m'di de la Frauce. Nous avo:s fait 
transporter 100 hommes de la garde nationale 
de Mésène et 3 compagnies du régiment de Dau- 
es avec des chasseurs nationaux. La ville de 

aint-Gilles renferme un grand nombre de ci- 
toyens qui, égarés par le fanatisme, sont jusle- 
ment suspects aux patriotes. 5 

« Nous avons ordonné que la garde nationale 
serait licenciée et qu'elle serait recréée sur un 
nouveau pied. Nous avons défendu les assem- 
blées de l'espèce des sociétés inonarchiques, qui 
étaient un centre de malveillance. Nous char- 
geons les directoires de district de surveiller les 
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ports, de faire respecter les propriétés des per- 
sonnes, d'y maiatenit la paix et de faire désarmet 
les malveillants. 
u Signé : Les Administratenrs du directoire 
du département du Gard, » 


L'ordre du jour est la suite de la discussion sur 
les places de guerre et postes mililaires (1). 


M. Bureaux de Posr. rapporteur, soumet 
à la délibération le titre VI du projet de décret. 

Après une légère discussion, les articles sui- 
vants sont mis aux voix : 


TITRE VL 
Adminisiralion des travaux militaires. 


Art. 1e, 


« Les fonds destinés à l’aügmentation, à l’en- 
trétien et aux réparations d-s fortifications, ainsi 
que des bâtiments et établissements militaires 
quélconques dans les places de guérre, postes 
militaires et garnisons de l’intérieur seront doré- 
navant fourhis en entier par la partie du Trésor 
public affectée au département de la guerre; en 
conséquenr'e, les départements et les villes 
seront décharsés de toute imposition ou contri- 
bution particulière relative à cet objet. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« Le ministre de 14 guerre répartitä entre les 
différentes places, po-tes militaires et garnisons 
de l’intérieur, selon léur classé et selin leurs 
besoins, les fonds accordés au département de la 
guerre pouf les travaux militaires. » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Tous les travaux de construction, entretien 
cu réparation des fortifications, bâtiments et 
établissements militaires quelconques, et de tout 
ce qui en dépend, seront faits par entreprise 
d’après une adjudication au rabais ; cette adju- 
dication ne sera jamais passée en mas:e, mais 
elle comprendra le détail des prix affectés à 
chaque nature d'ouvrage et de matériaux qui 
seront employés. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Lorsqu'il s'agira de passer le marché pour 
des travaux militaires, le ministre adressera ou 
commissaire des gere : 1° l’ordre de procéder 
à l’adjudication ; À un élat par aperçu des tra- 
vaux à exécuter pendaut la durée du inurché; 
3° les devis et conditions qui auront été fournis 
par les agents militaires préposés à cet effet. » 
(Adopté.) 

Art. 5, 


« Suivant que les travaux, ohjet du marché, 
intéresseront toute l'étendue d'un département, 
ou seulemeut celle d'un district, ou enfia qu’ils 
se borreront à l'étendue d’une municipalité, le 


commissaire des guerres ioformerà lé directoire 


du département, où celui du district, ou les ofti- 
ciers municipaux, des ordres qu’il aura reçus, 
et les requerra de proré ler, dans un délai dout 
ils convieudront, à l’adjudication du marché. » 
(Adopté.) 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 2 juillet 1791, au matin, 
p. 654. 
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Art. 6. 


« D'après l'époque convenue entré les corps 
adminislratifs et le co nmissaite des guërres, 
celui-1i fera poser danà la place et dans les lieux 
circon vois ns des afliches signées de lui, et inuf- 
catives de l’obj:t, de la durvé, du devis et des 
conditions du marché, ainsi que du jour et du 
lieu où il sera passé, de manière à ce que les 
particuliers puisseñt êtte informés à temps, et 8e 
mettre eu état de concourir à l'adjudication qui 
sera faite. » (Adopté.) 


Art, 7. 


« Le commissaire des guerres sera tetiu de 
donner, à ceux qui se présenteront à cet elfet, 
connaissance des devis et conditions du marché, 
et tous autres renseignements qui dépendront 
de lui. On pourra, pour se procurer les mêmes 
indications, s'adresser au secrétariat du dép:r- 
tement, ou du district, ou de la municipalité. » 
(4dopté.) 

Art. 8. 


« Le jour fixé pour l’adjudication, les mem- 
bres du directoire du département, ou de celui 
du district ou de la municipalité, conformément 
à l'article 5 ci-des:us, se rendront, ainsi que le 
commis-aire des guerres, au lieu d'assemblée de 
celui desdits corps admiaistratifs par-devant le- 
quel devra se pisser le marché; et là, en leur 
présence et celle des agents militaires préposés à 
cet effet par le ministre de la guerre, l'adjudi- 
cation sera faite par le commissaire des guerres, 
au rabais, publiquement, et passée à celui qui 
fera les meilleures conditions, avec les formna- 
lités qui seront prescrites; et en attendant, celles 
usilées jusqu’à ce jour continueront d’avoir 
lieu. » (Adopté.) 

Art. 9. 


« Nul ne pourra être déclaré adjudicataire du 
marché, que préalablement il n’ait justifié de sa 
solvabilité ou donné caution suffisante. » (Adopté.) 


Art. 10. 


« Tous les frais dépendant de l’adjudication 
seront bornés aux frais de publication et d’af- 
fiches, et seront supportés par l’adjudicataire, » 
(Adcpté.) 

Art. 11. 


« Les différents ouvrages à exécuter par les 
entrepreneurs adjudicataires seront surveillés 
dans tous leurs détails par les agents militaires, 
qui en feront les toisés par iculiere, en présence 
desdits entrepreneurs ou de leurs commis avours, 
à mesure des progrès desdits ouvrages. Ces toisés 
particuliers seront signés par les entrepreneurs 
ou par leurs commis avoués, et certifiés par les 
agente militaires chargés de la direction des tra- 
Vaux. » (4dopté.) 

At: 12° 


« Chaque année, au terme des travaux, les 
toisés particls seront réunis en un seul toisé 
général, en présence de l'entrepreneur, par les 
agents militaires qui auront surveillé et dirigé 
tous les détails des travaux. Ce toisé sera sisné 
par l'entrepreneur, certifié par lesdits agents, tt 
visé par ceux d’entre eux qui auront inspecté les 
travaux. » (4dopté.) 


Art. 13. 
« Le toisé général, certifié et visé ainsi qu’il 
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a été dit daus l’arlicie précédent, sera remis au 
commissaire des guerr-s, pour être arrêlé par 
lui, après en avoir vérifié les calcu!s. Ledit toisé 
sera ensuile soumis au visa «le celui des corps 
admiuistratifs par-devant lequel aura été passé 
le marché. » (Adopté.) 


Art. 14. 


« Les parfaits payements destravaux militaires, 
exécutés par les entrepreneurs, ne leur serunt 
dus, et ne nourront être ordonnés à leur profit 

ar le ministre de la guerre, que préalablement 
es formalités prescrites par les articles 11, i2 
et 13 n'aient été remplies. Lesdits pavements 
ne seront exigibles par les entrepreneuïs que 
3 mois après la coufection du toisé général. » 
(4dopté.) 
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Art. 15. 


« Pourront néanmoins lesdits entrepreneurs, à 
mesure de l'avan-ement des ouvrages, recevoir, 
sur les certificats des agents militaires, et d'a- 
près les ordres du ministre de la guerre, des 
acomptes portionués à la proportion de travail 
exéculée, et ce, jusqu'à la concurrence dus 
3 quarts des travaux entrepris. » (Adopté.) 


Art. 16. 


« Les marchés qui seront passés après la nu- 
blication du pré:ent décret ne seront plus sujets 
à la retenue de 4 deuiers pour livre; quant à 
ceux antérieurs à ladite époque, et qui sont 

revés de cette clause, ils resteront chargés de 
adite retenue, dont le monta-t sera déduit de 
celui du toisé général. » (Adopté.) 


Art. 17. 


« Les travaux niilitaires des garnisons de l’in- 
téricur ne pouvant être soumis à la surveillance 
des agents militaires, d’une manière aussi 
exacte et aussi constante que dans les places 
de guerre et postes militaires, le roi noim- 
Bera el instituera dans chaque garnison de 
liutérieur un conservateur chargé de veiller à 
l'entretien journalier des bâtimints militaires, 
aux réparations de détail, et qui sera tenu d'en 
rendre comp'e aux agents militaires désignés 
à cet effet, Ces conservateurs seront amovibles 
à la volonté du roi. 


Art. 18. 


“ Les conservateurs des bâtiments militaires 
seront logés, autaut que faire se pourra, dans les 
bâtiments confiés à leurs soins, et sur les fonds 
destinés à l'entreti n desétabliss-ments militaires, 
il leur sera accordé un traitement anuuel propor- 
tionué à l’étendue «es objets dont ils seront char- 
gés, mais qui ne pourra jamais excéder 300 li- 
vres, » (Adopté.) 


Art. 19. 


« Dans les garnisons habituelles de l’intérieur, 
les places de secrétaire-écrivain ne serort point 
incumpatibles avec celle de conservateur des bâti- 
ments militaires; mais, lorsqu'elles seront réu- 
nies, celui qui en se a revêtu n’emportera pas 
nécessairement la totalité du traitement affecté à 
chacune W’elles ; il pourra même n'avoir, pour 
les 2, que le traitement affecté à la place de se- 
crétaire-écrivain. » (Adopté.) 


Art. 20. 


« Les agents militaires chargés, sur les frontiè- 
res, de la direction des travaux militaires, éten- 
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dront leur surveillance sur les établissements de 
l'intérienr d'après les ordres qu’ils en recevront 
du ministre de la guerre. T's indiqueront les prin- 
cipales réparations, dresseront les devis tes mar- 
chés,"les états de dépens”, et ti: ndront la main 
à tout ce qui peut contribuer à la conservation 
dexdits bâtiments et établissements militaire:, 
cumine pour ceux des places de g'irre. Lor-que 
les agents militaires ne seront employés dans les 
garnisons de l'in'érieur que momentanément, et 
pour constater l’é'at des bâtiments militaires, il 
leur sera tenu compte, sur les fonds de la guerre, 
des frais de leur déplaé-ment. » (Adopté.) 


Art: 21. 


« Les entrepreneurs des travaux militaires se- 
ront tenus de se conformer, pour leur exécution, 
non seulement aux conditions des devis et mar- 
chés, mais encore aux mesures, aux formes, aux 
distributivns et emplacements d'ateliers, aux d'- 
pôts de matériaux, et autres dispnsitions qui leur 
seront prescriles par les agents militatres chargés 
de la direction des travaux. Lesdits entrepreneurs 
et leurs préposés seront également tenus à l’ubéis- 
sance envers les ageuts militaires, dans tout ce 
qui concernera l’exéculion des travaux. 


Art. 22. 


« Tous particuliers, non militaires, employés 
aux travaux militaires, seront, en cette qualité, 
et pour tout ce qui concernera l'exécution «le ces 
travaux, svumis graduellement à l’obéissance 
envers les ofliciers et autres préposés chargé: de 
surveiller et de diriger lesdits travaux ; sauf, en 
cas de prétentions pécuniairvs, ou de toute autre 
plainte qu'ils auraient à faire valoir à la charge 
les uns des autres, à se pourvoir par-levant les 
tribunaux civils, supposé qu'après en avoir ré- 
féré à l’agent militaire chargé de la conduite des 
travaux, celui-ci n’ait pas pu les concilier ou les 
apaiser. » (Adopté.) 


Art. 23. 


« Les particuliers, non militaires, employés 
aux travaux militaires, seront, en cette qualité, 
soumis à la police des agents militaires Charges 
de la direction des travaux, et, en cas d’arresta- 
tion d’ancun d'eux, ils seront remis aux tribu- 
naux civils. » (Adopté.) 


Art. 24. 


« Lorsque des travaux indispensables exigeront 
la plus grande célérité, après que les troupes eu 
garnison auront fourni toutes les ressources 
qu'on en peut attendre, les corps a iministratifs, 
d’après la réquisition des agents militaires, se- 
ront tenus d'employer lous les moyens légule- 
ment praticables, qui seront en leur pouvoir, 
pour procurer le supplément d'ouvriers néces- 
saires à l'exécution des travaux. Dans ce cas, le 
salaire desdits ouvriers sera tixé par les corps 
administratifs. » (Adopté.) 


Art. 25. 


« Dans les cas de travaux pressés, les agents 
militaires chargés de leur direction, pourront ne 
point les interrompre les jours de dimauche et 
de fêtes chômées. » (Adopté.) 


Art. 26. 


« Les ouvriers employés aux travaux mi:i- 
taires seront payés par les entrepreneurs, àu 
plus tard toutes les 3 semaines, d’après ls toisés 
particuliers des ouvrages, et toutes les semaines 
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pour le nombre des journées de travail. 1] ne 
pourra être fait aucune retenue sur les salaires, 
si ce n’est pour les soidats-ouvriers, celle néces- 
saire pour payer leur service de garnison et leur 
habillement de travail, s'ils n’y ont pas satis- 
fait; l’Assemblée nationale n’ent ndant point 
d'ailleurs déroger aux lois concernant les actions 
et oppositivns des créanciers envers leurs débi- 
teurs. » (Adopté.) 


Art 27e 


« Lorsque les travaux des fortifications, ou 
tous autres objets de service militaire, exigeront, 
soit l'interruption momentanée des communica- 
tions publiques, soit quelques manœuvres d'eaux 
extraordinaires, ou toute autre uisposition non 
usitée qui intéressera les habitants, les agents 
militaires ne pourront les ordonner qu'après en 
avoir prévenu la municipalité, et pris avec elle 
les mesures convenables pour que Îe service pu- 
blic n’en reçoive aucun dommage. » (Adopté.) 


SUITE Du TITRE VI. 
Comité des fortifications. 


‘Art. 1e. 


« Attendu l'importance des travaux des fortifi- 
cations, et la nécessité d'emp'oyer les fonds qui 
leur sont desti..és de manière à concilier l'éco- 
nomie des deniers de l'Etat avec l'intérêt de sa 
défense, il sera formé un comité des furtifica- 
tions, lequel s’assemblera tous les ans p'ès du 
ministre de la guerre, dons l'intervalle du pre- 
mier janvier au premier avril; en sorte que tous 
les objets dont il devra s'occuper svient terminés 
à cette dernière époque. » (4dopté.) 


Art, 2. 


« Ge comité, formé d'officiers du génie dési- 
gnés et appelés par le ministre de la guerre, sera 
toujours composé de 2 inspecteurs généraux 
et de 3 directeurs des fortilications, auxquels 
pourront être adjoints tels officiers généiaux, 
supérieurs, ou autres, du Corps uu génie, que le 
ministre jugera nuécexsaires. Îl sera toujours pré- 
sidé par le plus ancien des inspecteurs appelés. » 
(Adopté.) 


Art. 3. 


« Le président du comité prendra les ordres 
du ministre sur tous les objets à proposer à la 
délibération des membres, et ces objels pourront 
être les projets généraux et particuliers des dif- 
féreutes places de guerre du royaure, la réparti- 
tion des fonds qui leur seront affectés, l’instruc- 
tion de l’École du génie, les progrès et la 
perfection des différentes branches de l'art des 
furtifications, ou tels autres objets de théorie ou 
de pratique militaire que le ministre (nié) 
propos de donner à discuter au comité. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Le résultat motivé des délibérations du co- 
mité sera remis au ministre par le président du 
co:nité, et chacun de ses membres sera libre de 
joindre à ce résultat les motifs de sun opinion 
part culière, dans le cas où elle serait contraire 
à la majorité, 


Art. 5. 


« Lorsque le comité discutera des questions 
qui embrasseront le système général de la dé- 
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fense d’une ou de plusieurs parties des frontières, 
le ministre pourra, s'il le croit utile, lui adjoindre 
des ofliviers généraux, supérieurs ou particuliers 
de la ligne, en tel nombre qu'il le jugera conve- 
nable. (Adopté.) 


Art. 6. 


Pour faciliter les opéralions de ce comité et lui 
donrer le degré d'utilité dont il peut être sus- 
ceptible, il sera formé un dépôt de tous les mé- 
moires, plans, cartes et autres objets provenant 
des travaux du corps du génie, relatifs aux places 
de guerre et établissements militaires, ou à la 
défense des frontières. Ce dépôt, sous le nom 
d'archives des fortifications, sera dirigé par un 
lieuteuant-colonel du corps du génie, sous le 
som (le directeur, lequel, s:condé d’un ou de deux 
officiers au plus du même corps, surveillera Les 
objets co ‘fiés à sa garde, classera les papiers et 
les dexsins. Cet officier et ses a ljoints seront aussi 
chargés de la conservation et de l'entretien des 
plans en relief, etle ministre de la guerre propo- 
sera le supplément d'apiointements qu’il croira 
nécessaire de leur accorder pendant la dürée de 
leurs fonctions, ainsi que l’organisation et la 
dépense de ce dépôt. (Adopté.) 


Acte: 


« Les officiers du génie attachés aux archives 
des fortifications seront nommés par le roi, amo- 
vibles à sa volonté, et ne pourront continuer à 
être employés aux foncuons «qui leur sont assi- 
gnées par l'article 6 précédent, lorsqu'ils passe- 
root à un grade supérieur à celui dont ils sont 
revêtus. » (Adopté.) 


Un membre propose un article ainsi conçu : 

« Serunt compris dans les dispo-itions de l’ar- 
ticle 13, titre Il, les offic ers et gendarmes de la 
ci-devaut gendarmerie retirés à Lunéville, etaux- 
quels il a été accordé des logements et ustensiles 
à Lunéville, lurs de la suppression de la gentiar- 
merie, par l’article 49 de rome de réforine 
de la gendarmerie du 2 mars 1788; lesquels offi- 
ciere et gendarmes conserveront, leur vie durant, 
dans ladite ville, les logements et ustensiles qui 
leur ont été acenrdés à cette époque. » 

(Get article est renvoyé au comité militaire.) 


M. Camus, ou nom des commissaires de la 
caisse de l'extraordinaire. J'ai l'honneur d’an- 
noncer à l’Assemblée que vendredi prochain le 
brûlement des assignats sera de 8 millions et 
qu’on en brûülerait davantage si les circonstances 
n'avaient pas fait croire à plusieurs districts 
qu'il était prudent de différer les envois. 


M. le Président. Messieurs, je vais vous 
donuer lecture d’une lettre du conseil général de 
la commune de Romans, qui exprime sun atta- 
chement à la Gonstitution et sa soumission aux 
décrets de l’Assemblée nationale : 


« Messieurs, 

« Les citoyens d’une ville qui a vu naître dans 
son sein la liberté française ne pouvaientétre indif- 
férents aux attaques de ses ennemis. En apprenant 
la nouvelle du départ du roi, ils ont été affligés, 
mais non pas abattus. Ils ont au contraire mon- 
tré un désir ardent d’ailer comuattre les : nn-mis 
de la patrie; plus que jamais amis des lois et 
soumis à tous vos décrets, is nont manifesté, 
dans cette occasion, d’autres sentiments que ceux 
de l'amour de l'ordre et de la Constitution. Ils 
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ont juré de la défendre et de mourir pour elle. 
Qu'il est doux pour rous d’être auprès de vous, 
Messieurs, les interprètes de pareils sentiments, 
et de vous exprimer combien nous avons admiré 
la haute sag: sse qui a dirigé, dans une circons- 
tance aussi difficile, que c-lle du départ du roi 
et de la famille royale, les sages opératious de 
cette Assemblée. 

« Signé : Les membres composant le conseil 

général de la commune de Romans. » 


(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention 
honorable de cette adresse au procès-verbal.) 


M. Pierre Dedelay (ci-devant Delley d'A- 

ier). Je suis chargé d'une pareille adresse des 
Citoyens actifs du canton de Charpey, district de 
Valence, département de la Drôme, réunis eu as- 
semblée primaire, qui expriment leur reconnais- 
sance à l'Assemblée dont les travaux doivent 
assurer leur bonheur. ù 

Voici ce que cette adresse contient de pré- 
cieux : 

Gest que ce canton, composé de villages et of- 
frant plus de 800 citoyens actifs, n'a parmi ses 

“oprictaires nombreux pas un seul qui soit dans 
A classe de ceux qu’on appelait autrefois les Mes- 
cieurs ; ce sont tous de pauvres propriétaires. En 
co:rséquence, leur adressen'est point dans un style 
ordinaire, c’est dans un style très naïf, et ils ont 
trouvé le moyen d'analyser la Constitution de 
manière à en faire l'éloge le plus précieux; car 
ils nous présentent les idées lès plus saines sur 
la manière dont ils l’ont comprise; ils jurent 
tous de la défendre; its vous disent qu’ils ont 
reçu avec plaisir le décret qui suspend Ja nomi- 
nation des députés à la nouvelle 1 gislature; et 
c'est ce qui a donné lieu à cette adresse : 

« Vous avez détruit des abus, y est-il dit, et 
vous n'avez détruit qu'eux. On vous du que vous 
avez des ennemis; sont-ce les nobles ? Mais leurs 
parchemins, leurs armoiries, leurs litres renfer- 
meraient-ils rien d'aussi vrai, d'aussi beau que 
les droits de l'homme que vous avez déclaré: ? Une 
même terre nous supporte et nous nourrit. Le 
même soleil nous éclaire; la même flan nous at- 
tent. Pourquoi l’orgueil les fait-il errer dans 
dus pays étrangers pour vous calomnier et y pro- 
diguer le fruit de nos sueurs ? 

« Et quel peuple ignore le courage des Fran- 
çais? Sont-ce les juges anciens ? Mais leur sou- 
venir noug révolte. Îl< s’emparuient de la sub- 
stance des peuples; la ju-tice de paix nous 
suffira bientôt; voilà un grand bienfait pour 
nous. Serait-ce le clergé? Vous n'avez fait que 
renverser sa cupidité et son orgueil qu'avait 
alimenté la pieuse crédulité de nos pères. Depuis 
tant de siècles, son héritage temporel devient la 
richesse d'un p:uple obéré, mais religieux et re- 
connaissant. Nous n'en respecterons pas moins la 
religion, qui est la charité desceniue du ciel, 
sortie du sein ‘de la divinité pour instruire et 
consoler les hommes. Pères de la patrie, terminez 
vos sublimes travaux ; quand vous les aurez ter- 
minés, venez recveillir au milieu de nous les 
bénédictions des habitants des campagnes. » 

Les citoyens de Romans ne pouvaient être in- 
différents aux attaques que les enremis de la 
Constitution lui préparaient. Is annoncent qu'ils 
sont décidés à vivre pour le maintien des lois 
constitutionnelles. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée décrète qu’il sera fait mention 
honorable de cette adresse dans le procès- 
verbal.) 
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M. le Président fait donner leeture d'une 
lettre du conseil général de la commune de Stras- 
bourg. É 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Messieurs, 

« Avertlis jeudi 23 juin par une lettre des amis 
de la Con:titution de Metz, de l'évasion du roi, 
nous n’avions pas désespéré du salut de la patrie 
par notre confiance dans votre sagesse et votre 
courage. Réunis aux administrateurs des corps 
administratifs, nous avons, en présence du peu- 
ple, juré de vivre libres ou mourir, et de rester 
fidèles jusqu’au dernier soupir à l'immortel ou- 
vruge ‘ont vous êtes les fondateurs. 

« Les citoyens des 12 sections de eette com- 
mune, convoqués en as:emblées primaire: le 
23 juin, out prêté inuividueil-ment ce même 
serment. [ls ont ea outre voulu consigner, dans 
les procès-verbaux de chaque assemblée, l'expres- 
sion lièle des sentiments qui les animent tous, 
en déclarant que les déput»s du reuple français 
et l’'Assemblie nationale s'étaient honorablement 
acquittés des pouvoirs à eux délégués; qu’ils 
avaient pu et dû consacrer l'irréfragable principe 
de l’imprescriptinle souveraineté de la nation; 
ils ont en mêne temp: adhéré sans aucune ré- 
serve ni restriction à la Constitution française; 
enlin, ils ont arrêté que le corps électoral serait 
invité de faire p êter le même serment aux dé- 
puiés élus à la prochaine législature, et ce en 
presence du peuple. 

« Nous nous empressons de vous transmettre 
les vœux de nos concituyens, et nous partageons 
leur vive reconnaissance pour l'énergique ei l'im- 
mortel civisme que vous avez déplo:é lors du 
danser imminent qui menaçait la patrie. 

« Soyez toujours, Messieurs, les génicstutélaires 
de l'Empire; les Français viennent de prononcer 
éncroiquementleur a ihésion à vos décrets, ils les 
feront resp: ter ou ils moarront. 

.« Que tous les traîtres dont nous sommes en- 
vironnés tremblent; une innombrable armée de 
citoyens brûle de signaler son patriotisme contre 
tous les ennemis de la patrie. 

« L'événement qui vient de nous surprendre a 
donné un nouvel essor au patriotisme de nos 
coiciloyens; ils n'attendent que le moment de 
voler sur les bords du Rhin, pour combattre et 
les traîtres qui errent sur la rive opposée et les 
pus despotes qui oseraient menacer la li- 

« Un attachement invincible à la Constitution, 
la confiance la plus entière dans votre sagesse, 
la fermeté la plus déterminée à faire exécuter 
luus vos décrets, tels doivent être les sentiments 
de tous les bons citovens, tls sont ceux qui 
nous suivront jusqu’à fa mort, 

« Signé : Les membres du eonseil général de 
la commune de Strasbourg. » 

(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait mention 
honorable de eette lettre dans le procès-verbal). 


L'ordre du jour est la discussion du projet de dé- 
cret du comité central de liquidation er À à la 
comptabilité et tendant à parvenir à l'audition de 
tous les comptes à rendre jusqu'au 4°* janvier 1791 
exclusivement (1). 


M. Camus, au nom du comité central de liqui- 
Pation, présente, en l’absence de M. Briois-Beau- 


(1) Voy. ce projet de décret ci-aprè 
la éancé, NA 118. Le 
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metz, rapporteur (1), les articles de ce projet de 
décret. à 


Le titre Ie est mis aux voix dans les termes 
suivants : 


TITRE er, 
De la suppression des chambres des comptes. 


Art. 1° 


« À compter du jour de la publication et de 
la notification du présent décret aux chambres 
des comptes du royaume, supprimées par le dé- 
cret du 2 septembre 1790, elles cesseront toutes 
fonctions. » (Adopté.) 


Art. 2. 


« À compter du même jour, les offices de pro- 
cureurs postulants, et les autres oflices mini-té- 
riels près lesdites chambres des comptes, seront 
supprimés. » (Adopté). 


Art. 3. 


« Aussitôt que le présent décret sera parvenu 
aux directoires de départements, ils le feront 
notifier aux chambres des comptes situées dans 
l'étendue de leur département; et dans le jour, 
les dirrctoires des départements feront procéder 
par deux de leurs merubres, assistés du procu- 
reur général syndic du dénartement, à l’apposi- 
tion des scellés sur les greffes, dépôts et archives 
desdites chimbres des comptes, ainsi que sur 
leur mobilier. » (4dopté.) 


Art. 4. 


« Lesdits commissaires, lors de l’apposition 
des scellés, se feront représenter et remettre tous 
les comptes non encore définitivement jugés, 
apurés ou corrigés, qui se trouveront exister 
dans les greffes, ainsi que les pièces à l’arpui; 
ils en dresseront un bref état, dont un double 
sera délivré aux greffiers pour leur décharge 
desdits comptes et pièces. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Ils se feront représenter les registres aux 
distributions des comptes, et remettre ceux des- 
dits registres sur lesquels il se trouvera des arti- 
cles non encore déchargés. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Les officiers qui se sont chargés, sur les re- 
gistres, des comptes et pièces à l'appui, seront 
tenus de remettre lesdits comptes et pièces au 
directoire du département en dedans quinzaine, 
à compter de la notification ; après laquelle quin- 
zaine, faute par eux d’avoir remis lesdits comptes 
et pièces, les iutérêts de leur finance cesseront 
de plein droit; et, après une seconde quinzaine, 
ils seront en outre condamnés à une amende de 
300 livres, laquelle sera ensuite augmentée de 
10 livres par chaque jour de retard. » (Adopté.) 


Art. 7. 


« Les directoires des départements feront par- 
venir sans délai eu bureau de comptabilité, qui 
sera ci-après établi, les comptes et pièces à l'ap- 
pui qu'ils auront retirés, soit des greffes, soit 
des mains des cuoseillers rapporteurs. » (Adopté.) 


(1) Voyez Archives parlementaires, t. XXVI, séance 
du 95 mai 1794, page 437, le rapport de M. Briois- 
Beaumetz, 
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Art. 8. 


« L'Assemblée nationale pourvoira à la levée 
de scellés, à l'inventaire et conservation des 
pièces reposant aux greffes, dépôts et archives 
des chambres des comptes supprimées. (4dopté.) 


Art. 9. 

« Il sera pourvu ince:samment au rembourse- 
ment des offices supprimés par le présent décret, 
et ce, suivant les formes et les principes décré- 
tés par l’Assemblée nationale concernant la liqui- 
dation et le remboursement des offices de judi- 
cature et ministériels. » (Adopté.) 
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.M. Camus, rapporteur. Nous arrivons, Mes- 
sieurs, au titre Il relatif à l'exainen et à l'arrêté 
des comptes (1). 11 faut distinguer, dans ce titre, 
les principes qui forment la base des différents 
articles dont il est composé, et les dispositions 
réglementaires qui forment la plus grande partie 
de ces articles. La base première est la proposi- 
tion suivante : « Est-ce au Corps législatif à voir 
et apurer, par lui-même, les comptes des finances 
de la nation, ou l'Assemblée nationale peut-elle 
déléguer ce pouvoir ? » Nous vous demandons 
d'ouvrir tout d’abord la discussion sur cette pro- 
Delta avant de délibérer sur ies articles du 
titre II. 

Vous vous rappelez, Messieurs, le rapport qui 
vous a été fait par M. de Beaumetz sur l’objet 
qui nous occupe; permeltes-moi de vous rappeler 
sommairement les motifs qui ont appuyé les 
princi: es du comité. : 

L'objet principal a été de se pourvoir contre 
les «rdonnateurs et ministres qui ont dilapidé 
les finances de la nation. Vous avez décrété que 
tous entrepreneurs et ouvriers qui justitieraient 
avoir travaillé par les ordres des adininistrateurs 
légitimes, seratent payés, sauf à vous pourvoir 
contre les ordonnateurs. Le comité central de 
liquidation a pensé que c'était le Corps législatif 
lui-iuêwe qui devait connaître les comptes et les 
voir par lui-même sans en déléguer le pouvoir; 
nous avons pensé qu'il n’était jas de notre fa- 
culté de déléguer ce pouvoir, et celte conclu- 
sion nous l'avons tirée des termes mêmes de 
notre mission. 

Lorsque dans les ci-devant provinces du 
royaume on a envoyé les députés qui forment 
l’Assemblée nationa'e, on leur a dit deux choses : 
Faites une Constitution et en même temps voyez 
quel est l’état des finances, ordonnez-les (le ma- 
nière à ce qu’il ne puisse plus désormais y avoir 
de rapines et, en même temps, connaissez celles 
qui ont eu lieu par le passé, alin de faire punir 
les personnes qui les ont commises. 

Il vous était impossible de déléguer le pouvoir 
de faire la Constitution : c'était la mission ex- 
presse qui vous avait été donnée et vous ne pou- 
viez vous reposer sur personne de ce soin im- 
portant. Vous est-il permis de déléguer le pouvoir 
qui vous a été donné relativement aux finances ? 
Nous ne l'avons pas pensé. k 

Messieurs, donperiez-vous la meilleure Constitu- 
tion; établiriez-vous les règles les plus sages 
pour la suciété: vous travailleriez inutilement si 
vous abandonniez les finances. 

Cumwe ua grand Etat ne peut s’entretenir qu’a- 
vec de grande: dépenses, il e-t indispensable de 
pourvoir non seulement aux fonds qui doivent 
fournir à ces dépenses, mais encore à la manière 
de les acquitter et de les reu bour-er. 

PO LA à Le à PAU: mer Etendre Le, us er fe 

(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, p. 713. 
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Vous avez vous-mêmes réparti les impositions ; 
c’est vous qui consentez les contributions, qui en 
règl:z la destination; c’est à vous à viser les 
comptes. Nous avons bien pensé que les législa- 
tures ne pourraient faire tous lescomptes; mais (les 
bureaux organisés de manèe qu'ils puissent 
servir sous toutes les législatures, et qu'ils n’ag s- 
sent que sous leur surveillance immédiate, met- 
tront les législatures à portée de juger. On peut 
contester des créances; alors vous renverrez aux 
tribuvaux. C’est à vous à demander que telie 
créance puisse être attaquée, et ensuite à ren- 
voyer aux tribunaux. Mais ce n'est pas être juse 
que de voir des comptes, que d'examiner si les 
décrets que vous avez rendus ont été exécutés. 

Voilà, Messieurs, les motifs qui nous ont dé- 
terminés. 


M. Legrand. Je suis d'un avis absolument 
contraire au projet de comité; je ne crois pas 
que les législatures puissent, en aurune manière, 
avoir le pouvoir ou la capacité, ni le temps sufti- 
saut pour la rédaction des comptes. 

Le préopinant a fait dériver la nécessité de 
donner à la législature la revison des comptes, 
de la nature même de leur mission. Qu'est-ce que 
l'Assemblée ne peut déléguer? C’est de voir si l'emn- 
ploi des fon !s publics remis entre les mains} des 
dilférents agents du pouvoir exécutif, ont été jus- 
tement, légalement: employés d’après les besoins 
de la chose publique, et d’après ses propres dé- 
crets: voilà ce qu’elle doit voir, voilà ce qu’elle 
ne pent déléguer. Mais, quant aux comptes par- 
ticuiiers des différents percepteurs pour la comp- 
tabilité sénérale du roya:.me, elle peut, elle doit 
nécessairement le déléguer, elle le peut, car il re 
s'agit pas de l’emploi des fonds du Trésor public 
remis entre tes mains du pouvoir exécutif; il 
s’agit de la rentrée des mêmes fonds que le peu- 
ple paie; et alors ce n’est point du tout l'emploi 
des fonds publics, c'est leur rentrée. Je dis qu: 
l’Assemblée nationale est nécessairement forcée 
de le dél:guer; et effectivement voyez quel em- 
barras inextricable résulterait du plan proposé. Je 
ne les examinerai que sous deux poins de vue 
principaux, embarras qu'il y aurait pour les 
pour-uivre. 

Relativement aux différents comptables, quoi- 
que vous ayez décrété que les législatures se- 
raicnt toujours subsistantes, vous ne les avez 
pas déclarees sans cesse permanentes. Vous aviz 
même, par l'esprit de vos précédents dérrets, 
puru décider que les sssions seront momenta- 
nées. Comment, Messieurs, une législature qui 
pourra ne durer que 2, 3 ou 4 mois par annee, 
pourra-t-vÎle vérifier et apurer des comptes qui 
se présenteront dans les moments où sa session 
sera suspendue? Cela r’est pas possible. On sent 
combien il est incompatihle que la législature 
exerce des fonctiuns judiciaires, et l’on vous 
propose de renvoyer les difticuités qui pourront 
s'élever, sur les comptes, aux procureurs syndics 
qui les poursnivrout dans les 547 districts; en 
sorte qu'il faudra faire courir les pièces de 
comptabilité d'un bout du royaume à l'autre, 
lorsque l'emploi de telle ou telle partie de dé- 
pense n’aura pas été constatée. 


Vous voyez que cela est impossible. Il est bien 
plus simple et bien plus naturel que la commis- 
sion soit hors de votre sein et que le trib nal 
quelconque que vous créerez pour la vénifica- 
tou et l’apurement de tous les comptes, en 
juge toutes les difficultés. 
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Je demande donc, Messieurs, la question préa- 
lable sur le titre II tout entier. 


M. Lanjuinais. Je réponds d’abord au préo- 
pinant q e, suivant la Constitution, l'Assemblée 
nationale peut donner à sa session le temps né- 
cessaire ; elle est composée de 800 députés, ils 
aurout le t:mps suffisant pour juger les comptes. 

Quaut à la difficulté du transport des comptes, 
je dis que, lorsqu'on renverra dans les tribunaux, 
1l ne s'agira pas alors de juger les comptes, mais 
la question unique sur laguelle se sera élevée 
la difficulté. Il faudra alors transporter toutes les 
pièces, et vous aurez le grand avantage de trou- 
ver la justice dans son domicile. Vous pourrez 
ensuite ordonner au lieu de faire poursuivre par 
les procureurs du dépirtement, que ce soit par 
un agent du Trésor public : car je crois qu’il se- 
rait avantageux que les poursuites fus-ent diri- 
gées par un centre commun. 

Je crois qu'il importe à la süreté publique, au 
bonheur de l'Etat que le projet du comité soit 
adopté. Un tribunal des comptes serait une ma- 
chine immeus qui aurait bientôt repris toutes 
les form: s judiciaires ; nousaccableriousde formes 
comme ci-devant toutvs les matières de comptes, 
en sorte qu'il arriverait, ce qui estarrivé jusqu'à 
pré<ent, que les comptes seraient arrierés de 
3, 4, 6, 1, 25 années même. s 


M. de Cernon. Dans le rapport qui vous 
occupe, 1l s'élève une grande question, celle de 
savoir si le pouvoir d'examiner les comntes sera 
délégué. Avant de juser la qu's'ion, il faut exa- 
miner ce que c’est que la comptabilit 5. 

La comptabilité doit être exa ninée sous 2 points 
de vue, et d’abord sous le point de vue ‘te la 
préparation «te compte : il est hors de doute que 
celui-là seul aiquele compte est rendu peut 
jug r sainement d’un compte, et peut accepter 
le compte rendu : or, le compte des deniers de Ja 
nation ne peut être accepté définitivement que 
par la nation ou ses préposés. Mais la prépara- 
ton de compte est une chose tout à fait étran- 
ses au jugement du compte, et ilme semble que 

ans l’opinion prés-ntée un n’a pas assez établi 
cette différen e. 

Il m'a semblé que l’on avait voulu proposer 
que la législature fût chargée de ce travail pour 
en découvrir les erreurs ; et c’est là où j'aper- 
cevrais le plis grand danger. Car nous ne pouvons 
nous dissimuler que la Jégi-lature, quelque bien 
composée qu’elle soit, sera presque toujours com- 
posée de personnes étrangères aux détails de la 
comptabilité, qui auront à lutter contre la prépa- 
ration d’un home qui aura employé tout son 
tem}.s, tout son talent à se prémunir co“tre le 
jugement du compte. Il est donc essentiel que 
pour la préparation du compte il y ait un exa- 
men intermédiaire entre le comptable et celui 
auquel le compte est présenté. Cest cette prépa- 
ration de compte que j'avais jugée devoir être 
sépa'ée ct confiée à des gens chargés de ce tra- 
vail particulier. 

On pourrait vous dire que cette préparation se 
ferait dans un bureau, sous la surveillance de 
l'Assemblée. Ce sera donc à des commission r. s- 
ponsabies, qui pourront se livrer à toutes les er- 
reurs que leur négligence ou levr incapacité 
pan enfanter, et qui seront surveillés par des 

ommes non responsables, que vous livrer: z l’exa- 
men de ces opérations. Il me semble que cela est 
absolument contradictoire avec vos principes. Je 
crois donc quesi,au lieu d'abandonner cette vérifica- 
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tion si précieuse à des commis qui n’auraient point 
de responsabilité, on vous proposait de créer une 
commission, dont je n’examine | oint ici la forme 
entre le comptable et celui qui apprête‘le compte, 
et que les êtres intermédiaires faisant par eux- 
mêmes les comptes, ne svient point des directeuts 
des bureaux, mais des gens qui, chargés par état 
d'examiner les comptes, viennent les présenter 
à la législature avec les observations qu'ils au- 
raient faites, tout ea irait mieux. L'attention de la 
législature étant éveillée par ces observations, son 
travail étant préparé sera plus facileet plus prompt. 
Si les compteurs commettaient une injustice en- 
vers un comptable, celui-ci aurait re ours à la 
législature, et après l'examen du travail, la légis- 
lature pourrait ordonner des poursuitrs. 

La comptabilité qui est à juger quant à présent 
c’est la comptabilité ancienue et la comp'abilité 
future. il me semble que les mêmes principes 
doivent s'étendre sur les deux comptabilités 

L'ancienne se réduit à peu près aux comptes 
de quelques receveurs, ci-levant du pays d'Etat; 
cer le peu qui vous reste des anciennes compta- 
bilités, des anciens receveurs des tailles, n’est 
presque rien. On vous propose de faire examiner 
les comptes, de lesfuire viser parles dépirtement!s; 
mais, Messieurs, les départements ont-ils les élé- 
ments «le travail? Les départements peuvent-ils 
être chargés de comptabilité lorsqu'ils sont déjà 
chargés d’une grande quantité de besogne en 
ce moment?lis n’ont aucune des formes qui appar- 
tiennent à la comptabilité, car vous ne pouvez pas 
dépouiller la comptabilité ancienne de toutés +es 
formes. [1 y en avait plusieurs qui seraient jus'e- 
ment réprouvés. La supression de ces formes 
donnerait de grandes facilités pour induire en 
erreur. Je crois donc qu’on ne put pus confier 
de comptabilité aux directoires de département, 
il fau t donc la ramener tout entière dans les 
bureaux de l’Assemblée nationale, c’est là où 
elle se trouverait fort à son aise, parce que là elle 
aurait toutes ses connaissances. que 4 

Quant à la comptabilité future, elle est infini- 
ment simple, Messieurs ; elle se réduit tout en- 
tière à la comptabilité de la trésorerie; car si vous 
voulez examiner. quels sont les agents qui per- 
çoivent ou dépensent iles deniers, Vous ne verrez 
partout que des commis de la trésorerie; leurs 
comptes serout donc tous ds comptes de clerc à 
maitre, des comptes de mandataires à commet- 
tants rendus à la trésorerie. ” 

Un receveur de district reçoit l'imposition sous 
Ja surveillance de l'administration du départe- 
ment; l'administration du département s’assure 
de l'état de la comptabilité, mais ne la juge pas. 
La trésorerie juge la comptabilité, parce que c est 
pour la trésorerie qu'il reçoit; c'est au nom de la 
trésorerie qu'il paye. S'il existe d’autres payeurs 
daus le département, si les payeurs sont encore 
soumis à la sureillance des départements, elle 
ne consistera que dans la vérification continuelle 
de l'état de sa caisse, mais jamais dans um compte 
à rendre, parce que les departements ne peuvent 
jamais connaître des ordres qui seront émanés 
de la trésorerie pour assurer l’ordre des paye- 
ments; c’est donc à la trésorerie que les divers 
agents ont à payer et par conséquent à compter. 

IL vous reste donc un compte à faire, c'est Ce- 
lui de la trésorerie. Voilà le seul que vous avez 
désormais à juger. Le compte de la trésorerie a 
beaucoup de branches; ce n'est plus un compte 
soumis à l’examen, à la surveillance de chaque 
département; mais c'est le compte de l'admiuis- 
tration; c’est le compte des différentes recettes. 


gr SÉRIE. T. XX VIL 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[£ juillet 1791.] 705 
Vous voyez combien cette comptabilité sera sim- 

le : ayant été rappelés à des idées de commerce: 
es comptes (le recette seront nets, clairs et très 
faciles. Quant aux comptes de dépense, ils se di- 
viseront en raison de chacune d'elles : ainsi vous 
verrez paraître les comptes de la marine et des 
pensions; les dénenses seront justifiées par les 
quittances des différents ordonnateurs des dépar- 
tements; le Corps législatif examinera si elles 
ont été faites conformément à ses décrets. 

Vous avez sagement réuni toutes les dépenses 
et les recettes en un centre; c’est avec ce centre 
unique que vous devez correspondre; ce sont les 
senls comptes de ce centre que vous devez en- 
tendre et juger. 

Aiusi, pour l’avenir, vous voyez que l’activité 
des départements se borne à une surveillance per- 
pétuelle, à une assurance de la situation des 
Caisses, mais point dù tout à en juger les résul- 
tats; quant à la trésoreri-, c'est un grand compte 
qu’elle aura à vous présenter; et c'est là où je 
crois qu'il est essentiel qu’il existe un intermé- 
diaire entre la trésorerie qui présente ses comptes 
et la législation qui le jugera; c'est qu’il faut que 
des agents dont vous aurez préparé la nomination 
soient chargés de prendre les matériaux de ces 
comptes, les vérifier, les examiner et ensuite de 
les remettre à votre comité, qui, après un nouvel 
examen, vous proposera de la juger. 

Je crois que ce sont là les idées les plus sim- 
ples, le plan le plus praticable que l’on puisse 
présenter sur la comptabiiité. C'est pour la comp- 
tabilité ancienne, de substituer une commission 
responsable aux tribunaux qui en étaient char- 
gés, laquelle commission donnera son opinion 
préparatoire sur le compte, et le Corps législatif 
jugera. Quant à la comptabilité future, elle sera 
absolument la même; il y aura toujours un être 
int mans entre le Corps législatif et le comp- 
table. 


M. Anson. J'admets le principe que le compte 
soit arrêté par l'Assemblée nationale sur le rap- 
port d’un de ses comités; mais comme autrefois 
dans la chambre des comptes il y avait des con- 
seillers et des auditeurs, il faut non pas une 
chambre des comptes à côté de l’Assemblée na- 
tionale, mais une chambre d’audition qui exami- 
nera les comptes, en fera le rapport aux comités 
de l’Assemblée nationale, répondra de l'exacti- 
tude et des pièces et des faits; mais comme il ne 
faut pas que les auditeurs soient nommés par 
celui même qui juge, la chambre d’audition doit 
être aommée par le roi, autrement il n’y aurait 
personne de responsable. 


M. Camus, rapporteur. Je ne suis pas d'avis 
que ce soit le pouvuir exécutif qui nomme les 
auditeurs. C'est le pouvoir exécutif qui a fait les 
dépenses; il est absurde de lui donuer une telle 
influence sur l’audition et la préparation des 
comptes. De ce que le Corps législatif n’est pas 
responsable, il ne s'ensuit pas qu'il n’y ait per- 
sonne de responsable; car ces auditeurs répon- 
dront au Corps lésislatif comine autrefois ils ré- 
pondaient au roi qui les nommait. 


M. Legrand. Vous avez un moyen bien sim- 
ple pour faire nommer les auditeurs responsables 
en cette partie, c'est d'appeler les départements 
qui n’ont pas nommé à la cour de cassation, à 
nommer ceux qui entendront les comptes; par ce 
moyen vous faites participer tous vos départe- 
meuts à la chose publique. 
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M. Cochard. Demander si l’Assemblée ne dé- 
léguera pas la fonction d’apurer les comptes, 
C’est demander si elle cumulera tous les pouvoirs, 
si elle examinera peut-être 14 millions de pièces. 
Les recouvrements, par exemple, qui sont à faire 
au profit et bénéfice de la nation s'élèvent à 
600,000 francs, c’est à nous à poser les règles de 
l'apurement des comptes; mais ce n’est pas à 
nous à nous occuper du contentieux de la comp- 
tabilité. FN 

Oa propose que le Corps législatif renvoie les 
contestations à l'un des 540 tribunaux de dis- 
trict. L'agent du Trésor public aura donc à par- 
tager sa confiance entre 540 procureurs! à 

a seule mesure est de nommer une commis- 
sion de 42 membres nommés par les assemblées 
électorales qui n’ont pas été en tour pour les no- 
minations aux places du tribunal de cassation. 
Cette commission, composée de fonctionnaires po- 

ulaires, méritera votre confiance et remplacera 
a chambre des comptes. 

Le pouvoir exécutif comptable ne peut nom- 
mer la commission qui recevra les comptes; 
l’Assemblée nationale devant juger et arrêter les 
comptes, est une autre partie intéressée. La com- 
mission ne peut donc être nommée que par le 
peuple. 


M. Camus, rapporteur. ]l ne s’agit pas encore 
ici de la manière de nommer. Mais [a proposi- 
tion du préopinant ne tend à rien moins qu'à re- 
nouveller la Chambre des comptes que vous avez 
supprimée. 

Le projet de M. Baumetz porte expressément : 
Il y aura une cour de comptabilité. C’est une nou- 
vele chambre des comtes. 

L'auteur de ce projet a sans cesse confondu 
l'apurement des comptes et le jugement des con- 
testations. Si un comptable était soupçonné d’a- 
voir introduit une pièce fausse, alors 11 faudrait 
sans doute qu'il fût poursuivi devant les tribu- 
Daux ; en quoi serviront vos tribunaux de 
district, si vous obligez toutes les parties à venir 
dispendieusement poursuivre leurs aflaires au- 
près d'une cour séante à Paris? Ainsi ne confon- 
dons pas l’apurement des comptes avec le ju- 
gement, 

Je demande que la question soit réduite à cette 
proposition simple : 

« L'Assemblée nationale apurera-t-elle Jes 
comptes ? 


Un très grand nombre de membres opinent sur 
la manière de nommer les auditeurs. 


M. d'André. Il me semble que la difficulté que 
nous éprouvons daus notre délibération vient de 
ce que l’on a confondu plusieurs questions très 
dfticiles : l'organisation des bureaux de comp- 
tabilité, l'audition des comptes, la nomination 
des membres du bureau de comptabilité; or, il 
me semble que, si on voulait diviser toutes ces 
EN L on parviendrait facilement à un ré- 
sultat. 

La première question : Qui doit entendre les 
comptes en définitive? est absolument distincte 
et séparée des autres. Gette question ne peut, 
suivant moi, souffrir de difficulté. 

Je pense au*si que le jugement des contesta- 
tions duit être renvoyé aux tribunaux de dis- 
tricts ; nous ne sommces pas venus ici faire un 
tribunal unique qui jugerait tuutes les contesta- 
tions relatives aux Comptes; Car, nous ne devons 
pas nous attribuer le jugement de ces contesta- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{4 juillet 4791.] 


tions, ue ce serait exercer une partie du 
pouvoir judiciaire. Il ne s’agit donc uniquement 
que de savoir, en dernière analyse, qui appuiera 
les comptes; et je ne pense pas que personne 
puisse imaginer de donner cette connaissance 
définitive à d'autre qu'au Gorps législatif. C'est 
ce Gorps législatif qui a ordonné les dépenses, 
c'est à lui de savoir si les impôts qu'il a votés 
pour y faire face, ont été justement appliqués 
aux dépenses votées ; c’est donc en délinitive au 
Corps législatif à viser les comptes. 3 

Il me semble, Monsieur le Président, que si 
vous vouliez mettre d'abord cette question aux 
voix, nous examinerons ensuite de quelle ma- 
nière ces comptes doivent parvenir au Gorps lé- 
gislatif, et c'est là que se placera la seconde ques- 
tion : De quelie manière sera formé le bureau de 
comptabilité ? 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 


M. Camus. Je propose de poser ainsi la ques- 
tion : 

« La législature recevra-t-elle et apurera-t-elle 
par elle-même les comptes? » 


M. d'André. Le mot définitivement est très 
nécessaire. Je ne crois pas qu'il soit possible de 
donner au Corps législatif l’apuremunt et la vé- 
rification des comptes: c’est-à-dire que vous ne 
pouvez pas, suivant moi, nommer, par exemple, 
60 ou 80 membres du Corps lézislatif qui passe- 
raient tout le temps de la se-sion à examiner 
14,000 pièces. Ce serait priver le Corps législatif 
de 60 meinbres qui peut être n'auraient pas le 
temps dans le cours d’une législature entière de 
fare cet apurement. 

D'ailleurs, outre les connaissances générales 
qu'auront les députés qui seront euvoyés, il faut 
des connaissances premières qu'on pourrait ne 
pas trouver dans le sein de l’Assemblée nationale, 
et voilà pourquoi il faut mettre le mot définitive- 
ment afin qu’on ne préjuge rien. Alurs la ques- 
tion secondaire sera, comme je vous l'ai dit, de 
savoir quels seront les rapporteurs qui iront au 
comité que l’Assemblée aura chargé de faire le 
rapport de toutes les différentes pièces de la vé- 
rification et de l’apurement des comptes et qui 
définitivement sur les rapports ét sur la regpon- 
sabilité de la cour secondaire fera son rapporilui- 
même à l’Assemblée, laquelle clora et fixera 
définitivement les comptes. 

Ainsi, j'insiste sur le mot définitivement. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 


M. le Président. Voici comment la question 
est posée : 

« Le Corps législatif verra-t-il et apurera-t:il 
par lui-même et définitivement les comptes des 
fiuauces de la nation, oui ou non? » 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée décrète que le Corps législatif verra 
etapurera par lui-même définitivement lescomptes 
des finances de la nation.) 


M. le Président. Messieurs, M. Fréteau a à 
vous donner couraissance d’une Lettre de l'am- 
bassadeur d'Espagne, La l'Assemblée entendra 
avec plaisir. (Oui/ oui!) 


M. Fréteau-Saint-Just, au nom du comité 
diplomatique. Messieurs, hier soir le ministre des 
afaires étrangères a envoyé au comité diploma- 
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tique une letire de l'ambassadeur d'Espagne rela- 
tive aux dépêches qui nous sont parvenues hier du 
département des Basses-Pyrénées. 


« Monsieur, 


« Je viens de recevoir une lettre de votre Ex- 
cellence, dans laquelle elle m’apprend que le 
directoire du département des Basses-Pyrénées, 
réuni au directoire du district et à la municipa- 
lité de Pau, viennent d'annoncer l'entrée des 
troupes espagnoles en France par 3 différentes 
HR de montagne. Cette nouvelle ne peut être 

’eflet que de quelque méprise exagérée. Vous 
savez, Monsieur le Comte, que dans nos fron- 
tières, ainsi que dans celles qui nous séparent 
du royaume de Portugal, il y a souvent des in- 
cursions réciproques qui occasionnent des coups 
de fusil entre les contrebandiers des deux 
royaumes : c’est sans doute un événement de 
cette espèce qui, dans les circonstances actuelles, 
aura donné lieu à un pareil bruit; ne se trouvant 
sur la frontière que les troupes absolument né- 
cessaires pour le cordon dont j'ai eu l'honneur de 
vous faire part. 

« Votre Excellence, qui connaît le caractère 
personnel du roi d’Espagne, pourrait-elle le 
croire capable d’une pareille conduite? Cette 
conduite serait-elle digne de la probité du roi et 
conforme à la dignité de la couronne ? Si la pos- 
sibilité du changement de ses priocipes existait, 
serait-ce avec la France, son amie et son alliée, 
qu'il commencerait à s’en écarter? 

« Non, Monsieur le Comte, je crois que le roi 
mon maître ne me tiendrait pas ici pour que ses 
intentions vous fussent connues par des lettres 
des municipalités de la frontière. Je me flatte que 
les premières que vous recevrez vous feront 
connaître la fausselé des nouvelles dont voulez 
bien me faire part. 

« J'ai l'honneur d'être avec un parfait atta- 
chement, Monsieur le Comte, votre très humble 
et très obéissant serviteur. 


Signé : Comte DE FERNAND-NUNEZ. 


M. Fréteau-Saint-Just, rapporteur. Je dois 
ajouter qu’un député du pays de Soule vient 
de m'attester que, par les lettres qu'il a reçues 
samedi du district de Mauléon, il n’a rien appris 
de semblable et qu’il ne croit pas du tout à l’exat- 
titude des faits dont il est parlé dans ces lettres. 


M. d'Arraing. J'ai reçu, en effet, par le cou- 
rier de samedi, 10 ou 12 lettres du district de 
Mauléon, ci-devant pays de Soule, dont aucune 
ne fait mention de l'incursion des Espagnols. 


M. Saurine. J'atteste les faits avancés par 
M. Fréteau et je profile de la circonstance pour 
observer à l’Assemblée qu’il existe entre les Bass 
ques et les E*pagnols des frontières des divisions 
au sujet des limites. L'ouvrage qui doit les fixer 
est encore imparfait : je vous prie de vouloir bien 
prendre des mesures pour que ce germe de di- 
vision soit étouffé le plus promptement possible. 

Au surplus, j'assure l’Assemblée nationale que 
les Basques qui ont eu assez d'énergie pour vivre 
toujours francs et libres, qui ne se sont unis à la 
France que pour vivre tels, sauront défendre leur 
liberté et leur pays, si l'envie prenait aux Espa- 
gnols d'aller les attaquer. 


M. d'André. La lettre de M. l'ambassadeur 
d’Espagne devant être pour la nation un garant 
des intentions du roi d'Espagne, je demande 
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qu’elle soit imprimée et insérée dans le procès- 
verbal. 


(La motion de M. d'André est décrétée.) 


M. Fréteau-Saînt-Just, au nom du co- 
mité ie Voici uue lettre de l'ambassa- 
deur d'Angleterre à notre ministre des affaires 
étrangères. 


__ « Paris, le 3 juillot 1791. 
« Monsieur, 

« Je reçois dans l'instant une lettre datée de 
Nantes le 30 juin, et signée par MM. Pyne et 
Forster, maîtres de l'Endeavouret du Commerçant, 
deux vaisseaux anglais actuellement daps le port, 
qui se plaignent, tant en leur nom qu'ay nom de 
tous les maitres anglais dont les vaisseaux ysont 
en ce moment, que le 29, jour auparavant, un 
corps de garde nationale est venu à bord de 
leurs vaisseaux et en à emporté les voiles. 

« Ils me représentent qu'ils étaient sur le 
point de partir; qu'aucun des gens de l’équi- 
page n’avait troublé l’ordre ni violé les lois du 
pays et qu'ils s'étaient eux-mêmes conformés à 
tout ce que prescrit le traité de commerce, n'ayant 
rien pris à bord qui n’eût été visité par les ofti- 
ciers de la douane. 

Je vous prie donc, Monsieur, sans perdre de 
temps, de prendre les mesures nécessaires pour 
que leurs voiles et la liberté de partir leur soient 
rendues sans délai. 

« J'ai l'honneur d’être avec un très sincère 
attachement, Monsieur, votre très humbhie. 


« Signé : Comte de GOWER-SUTHERLAND. » 


« Pour copie conforme à l’original remis par 
M. de Montmorin. 
u Signé : DELESSART. » 


M, Fréteay-Saïint-Just, rapporteur. Mes- 
sieurs, relativement à celte leitre, le comité 
diplomatique m'a chargé de vous présenter le 
décret suivant : 

« Sur le compte rendu à l'Assemblée nationale, 
d’une fettre de M. l'ambassadeur d'Angleterre au 
ministre des affaires étrangères, par laquelle cet 
ambassadeur 8e plaint de ce qu'un corps de 

arde nationale de la ville de Nantes est venu à 

ord de deux l'âtiments anglais qui se trouvaient 
dans le port de cette ville, et qui étaient sur le 
point d’en Le et a emporté leurs voiles; 

« L'Assemblée nationale charge le ministre de 
l'intérieur de prendre, sans délai les éclarcis- 
sements nécessaires sur ce qui a pu donner lieu 
à ce procédé, afin qu'il soit accordé une juste 
indemnité, s’il y a lieu, aux maîtres des deux 
bâtiments anglais dont il s’agit, et que toute li- 
berté leur soit rendue pour suivre leu r destina- 
tion. 

« Et cependant, l’Assemblée nationale voulant 
que la bonne intelligence et l'amitié qui règnent 
entre la France et les nations étrangères soient 
constamment entretenues, ordonne aux corps ad- 
mioistratifs, aux municipalités, aux couman- 
dants des forces de terre et de mer, et générale- 
ment à tous les fonctionuaires publics, de faire 
jouir les étrangers, dans toute l'étendue du 
royaume, et particulièrement dans les ports de 
Fraace, de la liberté, de la sûreté et de la protec- 
tion qui leur sont garauties par les traités. » 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. de Menou, au nom du comité diplomati- 
que. Messieurs, conformément aux ordres de l’As- 
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semblée nationale, j'ai l'honneur de vous rendre 
compte que les comités diplomatique et d'Avi- 
gnon se sont occupés d'examiner la lettre adres- 
sée à M. le présitent par le ministre «te la jus- 
lice (1) ainsi que les préliminaires de paix et de 
conriliation arrêtés et signés le 14 juin à Orange, 
entre MM. les députés ue l’assemblée él ctorale, 
ceux des municip 1lités d'Avignon et de Garpen- 
tras et ceux de l'armée de Vaucluse dile avigno- 
naise, har-devant les commissaires qui, el eXéCu- 
tion du di cret du 25 mai, ont été députés par le 
roi à Avignon et dans le Comtat Venaissin pour y 
offrir la médiation de la France. ve 

Vos comités, de concert avec les ministres, 
n’ont trouvé dans la con luite des commissaires 
méuiateurs rien qui ne fût entièrement couforme 
à l'esprit et à la lettre de vos décrets, ainsi qu'à 
la dignité d’une grande nation qui, cherchant 
à rétablir l’ordre chez ses voisins, leur offre sa 
médiation. ; hs 

Les préliminaires de paix et de .conciliation 
arrêtés et signés à Orange le 14 juin, ont paru 
dictés par l'esprit d'ordre et de sagesse; mais 
l'article 5 exige, pour quelques-unes de ses dis- 
positions, la ratitication de l'Assemblée nationale, 
et pour d’autres une autorisation spéciale à don- 
ner à MM. les commissaires médiateurs. 

Vous savez, Me:sieurs, que vos décrets sur la 
paix et la gu rie por'ent expressément qu'aucuu 
traité, qu'aucune convention entre la France et 
les pays étrangers n'auront d'exécution définiti- 
ve qu'après la ratification formelle et spéciale de 
l’Assemblée nationale. 

L'article 5 des préliminaires signés à Orange 
porte que MM. les commissaires médiateurs se 
porteront pour garants envers et contre chacun 
des contractants, comme aussi Contre toute a:80- 
cia'ion et att oupements faits dans les deux Etats 
pour supposer à l'or ‘re public. Il est évident que 
cet article qui engage spicialement la France 
envers les étrangers ne peut avoir son exécution 
qu'après avoir été ratilié par l’Assemblée nativnale. 

Une autre disposition de ce même article porte 
que MM. les commissaires médiateurs placeront 
dans les “eux villes d'Avignon et de Carpeutras 
et dans tout autre lieu où besoin serait, lrs 
troupes françaises pour prévenir les maux et les 
désordres prévus Gans ledit cinquième article. 
Cutte disposition ne peut avoir lieu sans au- 
torisation formelle, parce qu’il s'agit ici de 
faire occuper par des troupes un territoire 
étranger; et, quuique le vœæ:1 des différentes 
part es intéressées soit clairement et soleunelle- 
ment exprimé dans les préliminaires, il est ce- 
pendant indispensable que l’Assemblée prononce 
sur cet objet : 1° pour l'exécution de ses précé- 
deuts décrets sur la paix et la guerre; 2° pour 
Ja sûreté et l'authenticité dee commissaires mé- 
diateurs. 

Avant de lire le décret que nous vous propo- 
sons à cet égard, je vais, si l’Assemblée l’ordonne, 
lui lire les préliminaires arrêtés et signés à 
Orange le 14 juin. (Oui ! oui!) 


« Préliminaires de paix et de conciliation ar- 
rêlés et signés par MM. les députés de l'assemblée 
électorale, des municipalités d Avignon et de Car- 
pentras, et de l'armée de Vaucluse, dite avigno- 
naise, en présence des commissaires médiateurs 
de la France, députés par le roi: 


« Cejourd'hui, 14 juin 1791, MM. les députés de 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 3 juin 1791, page 688. 
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l’assemblée électorale des municipalités d’Avi- 
gnon et de Carpentras et de l’armée de Vaucluse, 
étant réunis en présence de MM. les médiateurs 
de la France, sont convenus de ce qui suit et eu 
ont pris l'engagement formel pour ce qui con- 
cerne leur commrettants respectifs, eavers MM. lex 
médiateurs de France : 

« Art. er. Chaque députation s'engage à sus- 
pendre dès à présent toutes hostilités, à licencier 
toutes les troupes armées pour la guerre, à réta- 
blir et protéger la liberté et la sûreté des cam- 
pagnes et la récolte des moi-sons. 

« Art. 2. Il est convenu entre les deux parties 
contractantes que l’assemblée électorale se réu- 
nira dans un lieu qui ne soit soupçonné d’au- 
cune influence de parti, le plus propre à la liberté 
des suffrages, et qui sera choisi par MM. les mé- 
diateurs. 


« Art. 3. Pour hâter le succès des intentions 
bienfaissntes de l’Assemblée nationale de France, 
les députés de l’assemblée électorale arrêtent 
qu’elle ne s’occupera que des objets relatifs à la 
médiation pendant toute sa durée. 


« Art. 4. Il a été arrêté par toutes les parties 
que, pendant tout le temps que l'assemblée élec- 
torale s’occupera de la décison de l’état politique 
du jrays, tous les corps adu iristratifs seront cir- 
conscrits dans les droits qui sont de leur essence 
et qu'ils ne s’attribueront aucun de ceux qui ap- 
partiennent aux corps admiristratifs de la nation. 

« Art. 5. Pour assurer l'exécution des présents 
préliminaires, ponr rendre à ceux qui auraient 
pu être intimidés par la force, leur liberté en- 
titre et absolue, enfin pour prévenir le désordre 
de ceux qui, après le licenciement des armées, 
pourraient se répandre dans les campagnes et y 
exercer des vexalions, MM. les députés de l’as- 
semblée électorale, des municipalités d'Avignon 


.et de Carpentras et de l’armée de Vaucluse de- 


mandent unanimement à MM. les médiateurs de 
la France : 


« 1° De se porter pour garants envers et contre 
chacun des contractants, comme angsi contre 
toute association et attroupemrents faits dans les 
deux Etats pour s'opposer à l’ordre publie et à 
l'exécution des engigements ci-dessus men- 
tionnés ; 


« 2° De placer, dans les 2 villes d'Avignon et 
de Carpentras et dans tout autre lieu où besoin 
serait, des troupes françaises pour prévenir tous 
les maux prévus dans le présent article, bien 
entendu que les armées ne seront licvnciées qu'a- 
près 1e l'on aura pris lesdites sûretés pour ré- 
tablir l’ordre. 


.« Art. 6. Il a élé convenu, entre toutes les par- 
ties, que les présents préliminaires seraient en- 
nr à toutes les communes de l'Etat d'Avignon 
et Comtat Venaissin, à l'effet par elles d’euvoyer 
chacune un député muni de pouvoirs suflisants 
pare contracter et souscrire ce présent engage- 
ment. 


« Art. 7. Il a été arrêté enfin que tous les pri- 
sonniers respectivement faits seront rendus sans 
Fengum et à l'instant au licenciemment des ar- 
mées. ; 

.« Les présents préliminaires ont été arrêtés et 
signés, pour être exécutés aussitôt après ia ratili- 
cation respective des commettants de chacune des 
députations, en présence de MM. les médiateurs 
de France, députés par le roi, lesquels vnt signé 
avec les contractants, comme témoins et garants 
des présentes. 
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« Fait à Orange, les jour, mois et an que 
dessus. » 


(Suivent les signatures.) 


Voici le proj°t de décret que vos comités m'ont 
chargé de vous présenter : 

« 1° L'Assemblée nationa'e, ouï le rapport de 
ses comités diplomatique et d'Avignon, déclare 
qu'elle approuve la cunduite de: 3 commissaires 
qui, en exécution du décret du 25 mai dernier, 
ont été envoyés à Avignon et dans le comtat Ve- 
naissain, pour y offrir aux différentes parties 
belligérantes la médiation de la France, et pour 
y concourir au rétablissement de l'ordre public 
et de la tranquillité. 

« 2° L'Assemb'ée nationale décrète que, con- 
formément au vœu exprimé par Messieurs les 
députés de l'a-semhlée électorale, crux des mu- 
nicipalités d'Avignon et de Carpentras, et ceux 
de l’armée de Vaucluse, dite avignonaise, dans 
l’article V des préliminaires de paix et de con- 
ciliation arrêtés et signés le 14 juin deruier dans 
la ville d'Orange par les parties ci-dessus men- 
tionnées, et par-devant les médiateurs de la 
France; lesdits commissaires-médiateurs sont 
autorisés à r quérir, soit les gardes nationales, 
soit les troupes de ligne françaises, pour assurer 
l'exécution de tous les artic'es préliminaires de 
paix, arrêtés et signés à Orange, ainsi qu’il a 
été dit ci-dessus, et notamment pour préverir et 
empécher toute violence qui pourrait être faite, 
soil aux personnes, soit aux propriéés, pour 
assurer le licenciement des troupes belligérantes 
actuellement répandues da:s les pays d'Avisnon 
et comtat Venaissain, pour arrêter les dé-ordres 
de ceux qui, après le licenciement, pourraient se 
répandre dans les campagnes, et y exercer des 
vesations, pour dis-iper toute association ou 
attroupement qui pourrait se former avec inten- 
tion de s'opposer à l’ordre publie, et enfin 

our placer dans les 2 villes d'Avignon et de 
arpentras, et dans tout autre lieu où besoin 
serait, une force people suffisante pour le 
maintien et l'exécution des lois. 

« 3° L'Assemblée nationale déclare qu’elle 
confirme la garantie donuée par les 3 comm's- 
saires-médiateurs pour l'exécution des articles 
et préliminares de piix arrêtés et signés à 
Orange le 14 juin dernier. » 


(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


M. le Président. J'ai reçu une lettre de MM. de 
La Roche-Aimon et Pointic, le premier colonel, le 
second lieutenant-colonel du 83° régiment, ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président. 


« Nous avons l’honneur de vous déclarer que 
notre intention est de nous conformer au décret 
de l’Assemblée nationale du 22 juin 1791 en pré- 
tant le nouveau serment que vous avez décrété. 

« Notre arrestation à Vervins, dont vous êtes 
informés par le département de l'Aisne, qui vous 
en à adressé le procès-verbal auquel est jointe 
copie du mémoire que nous avons envoyé au 
ministre de la guerre relativement à l'insurrection 
du 83° rég'ment d'infanterie, ne nous permettant 
pas de déterminer l’époque de notre retour à 
notre garnison, nous avons cru indispensable 
d'énvncer nos intentions, dans la crainte que les 
ordres que nous avons sollicités pour le rétablis- 
sement de l’ordre dans le régiment ne soient 
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expédiés avant la prestation iu nouveau serment. 
« Nous sommes, avec respect, etc. 


« Signé : LA ROCHE-AIMON, colonel 
Poinric, lieutenant-colonel. » 


M. de Cernon, au nom du comité des finances. 
Messieurs, j'ai l’honreur d'annoncer à l'Assem- 
blée qu'il y a dans ce moment pour 3 millions 
d’assignats de 5 livres complètement fabriqués. 
La fabrication se poursuit avec la plus grande 
activité : on en fait par jour pour 500,000 Livres 
et, si l'imprimerie fournissait assez, on pourrait 
aller jusqu’à 800,000 livre:. 

Je ne viens pas pronoser en ce moment l’émis- 
sion lotale de ces 3 milliuns déjà fabriqués : le 
comité des financrs ne pense pas que ce soit une 
bo ne mesure d'émettre ces assignats de 5 livres 
avant d'en avoir une grande quantité; il faut 
qu'il y en ait assez de fabriqués pour saturer tous 
les demandeurs et nous savons que déjà les acca- 
pareurs ont pris des précautions pour s’en em- 
parer. 


Mais comme le Trésor public a dans ce moment 
besoin de numéraire pour une foule de coupons 
de 25 et 30 livres, auxquels les assignats ne neu- 
vent pas parer, et qui en se présentant un à un 
ne peuvent pas être payés autrement qu’en nu- 
méraire ; comme d’autre part il faudra, dans un 
courtespace de temps, 5 ou 600,000 livres pour 
assurer le service, ie viens vous proposer d’ordon- 
per que la caisse de l’extraoriinaire fournisse par 
échange à la trésorerie nationale une somme 
de 500,000 livres ea assignats de 5 livres. Cette 
somme pe pour:a être employée par le Trésor 
pub ic qu’en anpoints et payements de sommes 
au-dessous de 50 livres. 

Cette mesure préliminaire dispensera le Trésor 
public d'achat de numéraire pour cette partie 
de payement. Ensuite, sous très peu de jours, 
lorsque la fabrication vous aura donné une 
quantité suffisante d’assignats de 5 livres, nous 
vous proposerons d'en faire fouroir au Trésor 

ublic soit nour le payement du culte, soit pour 
e payement des troupes. 
oici notre projet de décret : 


« L'Assemblée nationale décrète que la caisse 
de l'extraordinaire versera, par échange, à la 
trésorerie nationale, la somme de 500,600 livres 
en assignats de 5 livres, pour être employés, 
ainsi qu: le numéraire, en appoints de paye- 
ments de sommes au-dessous de 50 livres. 

(Ge décret est mis aux voix et adopté.) 


La suite de la discussion sur la comptabilité est 
reprise. 


M. Camus, rapporteur. Messieurs, d’après le 
décret que l’Assemblée a rendu tout à l'heure, 
décret qui consacre le principe que les comptes 
doivent être vus et apurés définitivement par le 
Corps législatif, le bureau deromptabilité quenous 
proposions dans le titre II de notre jrojet de dé- 
cret ne paraît pas propre à remplir les vues de 
l’Assomblée. Il convient donc que toutes les dis- 
positions de ce tire soient ajournées et renvoyées 
au comi'é, nour présenter incessamment Le plan de 
l'organisation d’un bureau de comptabilité con- 
forme au principe que vous venez d'adopter, 
c’est-à-dire chargé de la préparation des comptes 
qui doivent être apurés définitivement pur le 
Corps législatif. ; 

(L'Assemblée décrète l’ajournement et lerenvoi 
du titre 11 au comrté.) 
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Un membre : Je demande que l’on mette en dis- 
cussion l’autre proposition annoncée par M.le rap- 
orteur, savoir à la requête de qui les actions à 
iriger contre les comptablés seront poursuivies. 


M. Camus, rapporteur. Je demande que cette 
proposition soit, comme toutes les autres dispo- 
sitions du titre ÎI renvoyée au comité. 

(Ge renvoi est décrété.) 


M. Camus, ra par LEUR pos reste, Me:- 
sieurs, les titres IL et ÎV qu’il me semble que 
l’Assemblée peut décréter, quant à présent, sous 
la réserve toutefois que nul effet ne courra qu’a- 
près l’organisation du bureau de comptabilité. 


Plusiéurs membres : Oui! vuil 


Les titres III et IV sont soumis à la délibération 
et mis aux voix comme suit : 


TITRE III. 
De la présentation des comptes. 


Art. 1°. 


« Dans le délai d’un mois après l’organisation 
du bureau de comptabilité, tous individus ou 
compagnies qui comptaient de la recette ou dé- 
pense des deniers publics, soit par-devant les 
Chambres oies soit par-devant le conseil 
du roi; tous héritiers et ayants-cause d'individus 
comptables, comme aussi les receveurs, éco- 
nomes, séquestres, régisseurs ou administrateurs 
tenus de rendre compte par-devant le Corps lé - 
Ha aux termes des décrets, adresseront au 

ureau de comptabilité un état de situation de 
leut cortiptabilité, contenant : 1° la date de leur 
dernier compte jugé, apuré et corrigé, avec le 
certiBcat de quitus où décharge à l'appui; 

« 2° La date de leurs comptes jugés, mais non 
encore apurés ni corrigés, avec copie des juge- 
raelts; 

« 3° La date des comptes par eux présentés et 
qui n’ont pas encore été jugés; 

« 4° La date des années de leur exercice, dont 
ils n’ont pas encure présenté le compte, jusques 
et compris l’année 1790. » (Adopté.) 


Art. 2. 


_ a Lesdits comptables, ou leurs ayants cause, 
joindront, dans le même délai, au précédent 
état, ua mémoire motivé et expositif üu temps 
qu’ils jugeront leur être nécessaire pour dresser 
et préseuter leurs comptes, comte aussi pour 
les apurer ; le tout dans les formes qui seront ci- 
après priscrites, avec leur soumission de satisfaire 
auxdites présentations et apurement dans ledit 
délui, » (Adopté.) 


Art. 3. 


« Tous comptables qui n'auront pas envoyé au 
bureau de comptabilité les élats et mémoires in- 
diqués aux ? articles précédents, dans le délai 
ci-dessus énoncé, ceseront, à compter de l’ex- 
piration dudit délai, d’avoir droit uux intérêts du 
imoolant de leurs finances, cautionnemeuts ou 
fonds d'avance, et seront en outre condamnés à 
une amende de 300 livres, qui sera augmentée de 
10 livres par chaque jour de retard; et, à cet 
elfet, ils seront tenus de se pourvoir au bureau 
de comptabilité d’un certilicat de remise de leurs 
états et mémoires, où le jour de ladite remise 
sera énoncé. Le décompte de leurs finances, 
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fonds d'avance ou cautionnements, me pourra 
être fait que sur la représentation dudit certifi- 
cat. » (4dopté.) : 


Art. 4. 


« L'Assemblée nationalé connaltrà, pat lé fap- 
port qui lui en sera fait, du délai demandé paï 
chacun des comptables ou leurs éyants cause, 
hour présentér les comptes jusques et y compris, 
l’année 1790; elle fixéta, par un décrél, le temps 
qui sera accordé à chacun d'eux pout y sais- 
faire. » (Adopté.) 


Art. 5. 


« Tout comptable pour des objets dé recetté 
et de dépense antérieurs au premier janvier 1791, 
qui n’aura pas présenté ses comptes dans le dé- 
lai décrété par l’Assemblée nationale, perdra, à 
compter du jour de l'expiration dudit délai, l’in- 
térêt de ses finatice, cautionnement ou fonds 
d'avance, et sera tenu, en outre, de payer les 
intérêts à 5 0/0 des débets dont il éerd définiti- 
vement jugé reliquätaire; et 3 mois après l’ex- 

iration du délai, 8’il n'avait pas encore satis- 
ait, il sera contraint par corps. ; (Adopté.) 


Art. 6. 


« Tout comptable pour des objels de recette ou 
de dépetise postérieurs au premier janvier 1791, 
qui n’aurä pas présenté ses Comptes däns le délai 
qui lui aura été prescrit pär le Corps législatif, 
payera, à compter du jour dé lexpiratioh du 
délai, l'intérêt à 5 0/0 des debets dont il sera 
jugé reliquataire ; plus, il paiera, par forme d’a- 
wende, une somme égale au montant dudit inté- 
rêt; et, s’il laisse écouler 3 mois après l’ex- 
piration du délai, sans présehler son compte, il . 
sera contraint par corps. » (Adopté.) 


TITRE IV. 


Des formes à suivre par les comptäblés 
pour rendre compte. 


Art. der. 


« Au moyen de la suppression des proeureurs 
à la chambre des comptes, tous comptables 
dresseront et présenteront eux-mêmes leurs 
comptes, et pourront en suivre l'examen par 
eux-mêmes Ou par leurs fondés dé procuration. » 
(Adopté.) 


Art. ?. 


« Les comptables ne seront pas tenus à la for- 
malité de ranporter des éfats au vrai signés du 
ministre ou des ordonnateurs ; ils dresseront un 
compte par chapitres de recettes, dépenses et 
reprises et rappurteront les pièces à l'appui. » 
(Adopté.) 


Art. 3. 


« Les recettes, dépenses et reprises seront 
établies et justifiées d’après les décrets de l’As- 
semblée, et par les mêmes pièces qui ont été 
requises jusqu’à ce por par les luis pour chaque 
nature de comptabilité. » (Adopté.) 


Art. 4. 


« Il sera joint à chaque compte un état des 
frais uécessaires pour le dresser; et il sera pro- 
noncé sur cet état de frais, en même temps que 
sur l'arrêté du compte. » (Adopté.) 
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Art. 5. 


. « Les comptables d'objets antérieurs au premier 
janvier 1791, et dont les recettes et dépenses 
sont fixes, pourront réunir en un seul compte 
les exercices de plusieurs années, et porter en un 
même article la somme d’une même recette ou 
d’un même payement, qui a eu lieu pendant les 
années qu’embrasse le compte. » (Adopté.) 


Art. 6. 


« Il ne sera rien innové à la forme des comptes 
déjà présentés. »(Adopté.) 


M. le Président. Je viens de recevoir une 
lettre de M. d'Hodicq, député du département du 
Pas-de-Calais, ainsi conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Lorsqu'après 25 mois de séance assidue, ma 
santé m'a forcé de venir prendre du repos chez 
moi, j'espérais que 6 semaines ou 2? mois sufti- 
raient pour la rétablir un peu. Mais j'éprouve 
que 50 ans de services dont 12 campagnes de 
guerre laissent après eux des infirmités que l’art 
adourcit quelquefois, mais ne détruit jamais. 

« Quoi qu'il en soit, Monsieur le Président, si 
l'Assemblée exige ou même désire que je me 
rende à Paris dans l’état où je me trouve, elle 
peut me donner ses ordres et je m'y conformerai. 
Ils me seront inutiles dès que je croirai pouvoir 
assister à ses délibérations. 

« Je suis, etc. 

« Signé: Hopico, maréchal de camp, 
député du département du Pas-de- 
Calais. » 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
la séance de demain. 


Un membre demande que les articles proposés 
par le comité de Constitution pour le Code de 
police municipale et de police correctionnelle (1) 
soient mis à cet ordre du jour. 

(Cette motion est adoptée.) 


M. Goudard, au nom du comité d'agriculture 
et de commerce, présente un projet de décret re- 
lalif aux entrepreneurs de la manufacture de 
Charleville et des forges de Marienbourg et du 
Haut-Marteau, et à l'exportation de toute espèce 
de bois par la rivière de Sarre. 

Ce projet de décret est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 


Art. 1®. 


« Les entrepreneurs de la manufacture de Char- 
leville pourront extraire dans la présente année, 
en exemption de tous droits, de la mine de Saint- 
Pancré et de Sapogue, pour les forges de Berchiwé, 
la quantité de 1,800 voitures de mine lavée, et 
400 bannes de charbon de bois, à la charge de 
rapporter desdites forges à Charleville 600 milliers 
pesant de fer, et d’acquitter sur lesdits fers les 
droits d’entrée du nouveau tarif. 


Art. 2. 


« Les entrepreneurs des forges de Mariembourg 
et du Haut-Marteau, situées dans le canton du 
même nom, continueront d’avoir la faculté de 
tirer du royaume, en exemption de droits, les 


(4) Voy. ci-après ce document aux annexes de la séanee, 
page 720, 
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bois et charbons dont ils auront besoin pour l’ali- 

ment desdites forges; les quantités de ces bois et 

PRUoeS seront fixées par le directoire du dépar- 
en 


Art. 3. 


« La permission d'exporter du royaume toute 
espèce de bois par la rivière de Sarre, continnera 
à avoir lieu pendant deux années, en payant sur 
lesdits bois au bureau de Sarguemines, ou à tout 
autre premier bureau de la route, un droit de 
5 0/0 rie la valeur. » 

(Ce décret est adopté.) 


.M. Lanjuinais fait lecture d’une adresse des 
citoyens de la ville de Rennes, ainsi conçue: 


« Messieurs, 


« Vous arriviez au terme de vos travaux, et 
nous allions recueillir les fruits de notre persé- 
vérance. Le fanatisme démasqué n'inspirait plus 


. que le mépris et l’horreur. L’aristocratie semblait 


avoir perdu jusqu'à ses espérances. Nou: allions 
voir renaître la conrorde et la prospérité. Une 
nouvelle désolante ! Les monstres qui entourent 
le trône ont séparé le père de ses enfants ! Mes- 
sieurs, cette nouvelle a dù nous surprenire, mais 
elle n’a rien ôté à notre courage : “ous sommes 
et seront toujours les habiisnts de cette cité gé- 
néreu-e qui à hâté et secondé de tout son pou- 
voir les progrès de la Révolution. 

« Les corps administratifs réunis ont pris les 
mesures que commande l'urgence des circonstances. 
Ils justilieront notre conliance et la vôtre. Ici 
tous les bras sont armés pour exécuter sans délai 
les ordres émanés des dépositaires de la loi. 

« Notre brave garnison, qui, peut-être la pre- 
mière, enteadit la voix de la patrie, qui, vaine- 
ment calomniée, a forcé les calomniateurs au si- 
lence, comme elle saura repousser les agresseurs 
et dompter les rebelles, a resserré, s’il était pos- 
sible, les liens qui nous unissaient. 

« Le commandant de la 13° division, les chefs 
et officiers de tous les corps militaires ont sous- 
crit, sans balancer, l'engagement d'honneur or- 
donné par votre dernier décret. 

« Les drapeaux confondus de la garnison et de 
la garde nationale reposent ensemble sur l'autel 
de la patrie jusqu’à l'instant où ils devront être 
déployés de concert pour la défense de la liberté, 

« Le nombre des volontaires inscrits, excède 
considérablement celui que vous avez déterminé; 
et si la défense intérieure n’exigeait pas toute 
notre surveillance, vous pourriez disposer de 
tous ceux qui sont en état de porter les armes et 
de marcher sur les frontières. 

« La garde nationale redouble ses exercices. 
Elle veut que sa discipline égale son dévouement; 
et alors, quels satellites du despotisme oseront la 
combattre ? , . 

« Tous les citoyens amis de la Constitution ont 
unanimement renouvelé le serment civique. 

« Législateurs, voilà ce que nous avons déjà 
fait. Ordonnez, et vous serez obéis. Nous nous 
reposons sur votre fermeté et sur votre sagesse : 
c'est à vous d'achever votre ouvrage et de sauver 
la patrie. , 

« Si les rois arment contre nous les nations 
aveugles qu’ils gouvernent, vous leur opposerez 
un peuple libre, et qui plus d’une fois les a 
vaincus, lorsqu'il avait et moins de forces et 
moins d'énergie. À L,2 

« Deux faibles Républiques dissipèrent les mil- 
lions d'hommes que le tyran d'Asie traînail à sa 
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guite. Rome naissante triompha de Porsenna. 
Tous les efforts de la maison d'Autriche échouè- 
rent contre les agriculteurs de l'Helvétie et contre 
un pelit nombre de Hollandais; plus récemment 
encore l'Amérique a donué un grand exemple à 
l'univers. Combien les ressources et la population 
de la France l’emportent sur celles des contrées 
estimables que leur courage délivra de la servi- 
tude! Non, la France ne peut être subjuguée. 

« Vous direz au roi qui nous abandonne : Mo- 
narque infortuné, vous que nous chérissions, 
vous que nous avions proclamé Restaurateur de 
la liberté française, nos ennemis communs ont 
donc pu vous surprendre! Réfléchissez et voyez 
comme ils vous trompent; considérez toute la 
profondeur de l’abime dans lequel ils vous préci- 
pitent; frémissez de tous les maux que votre 
démarche peut occasionner. Encore un instant, 
et vous vous déclariez l'ennemi de votre patrie; 
votre nom sera inscrit pour la postérité sur la 
liste des tyrans parricides! Encore un instant, et 
vous nous déliez de nos serments, parce que 
vous aurez violé les vôtres... Entourez-vous 
des armées que l’on prépare et vos satellites 
éprouveront ce que peuvent la constance et le 
désespoir. Si les rois vous secondent, nous aurons 
pour nous le ciel, la justice de notre cause, les 
peuples qui connaissent leurs droits et leurs de- 
voirs, notre union et notre courage. La Consti- 
tution est inébranlable, parce qu’elle repose sur 
les principes éternels de la raison et de la vérité. 
Pour la renverser, il faudrait faire de la France 
entière un vaste tombeau; et si vous réussissiez, 
que vous resterait-il de vos succès déshonorants? 
Des ruines, un désert habité par quelques hom- 
mes avilis. Car, nous qui préférons la mort à 
l'esclavage, s’il faut périr en défendant la patrie, 
nous mourrons libres, glorieux et vengés. (4p- 
plaudissements.) 

« Nous soumes avec respect, Messieurs, 


« Les citoyens, habitants de la ville de 
Rennes, au nombre d'environ 1,500. » 


Rennes, 23 juin 1791. 


(L'Assemblée décrète l'impression de cette 
adresse et son insertion dans le procès-verbal.) 


M. le Président fait donner lecture d’une 
adresse des citoyens de la Flotte, île de Ré, ainsi 
conçue : 


« Monsieur le Président, 


« Quelle affreuse nouvelle traverse la mer qui 
nous environre, et vient nous frapper d’épou- 
vante et d’effroil Le roi enlevé... le roi parti de 
Paris...1! Et où va-t-il, s’écrient les vieillards, 
les femmes, les enfants... ? [l régnait sur des 
hommes libres ; il va chez des tyraus armer leurs 
satellites et préparer les fers dont il veut nous 
charger! Bientôt, sans doute il osera, il voudra 
devenir l’oppresseur du peuple qui l'aimait et 
dont il eût pu être le père ! Prince trop faible, 
vois l’abime creusé sous tes pas par les mains 
qui te sont les plus chères! Vois les Français, té- 
moins de tes serments, victimes de les parjures, 
te reprocher leuramour et ton ingratitude ! Vois, 
vois les courir de toutes parts se ranger sous les 
drapeaux de la liberté, opposer à tes lâchrs 
soutiens la haineimplacable de latyrannie etl’éner- 
gic du patriotisme! 

« Législateurs, pères de la patrie, le destin de la 
France est confié à vos mains; les lois sont 
votre égide, les Français sont pour vous; et la 
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rage impuissante de nos ennemis ne pourra résis- 
ter à l'effort de nos bras. ; das 

« La Franre est en armes, le cri de vivre libre 
ou mourir retentit de toutes parts, et l'écho du 
patriotisme l'a déjà porté aux extrémités de l'Em- 
1re. 
« Représentants de la nation, vous qui, dans 
la crise violente, réuniss-z tous les pouvoirs supré- 
mes, dunt le roi n'était que le premier agent, 
soyez inébranlables, montrez dans le danger qui 
menace l'Etat, ce courage intrépiie et réfléchi 
qui vous fit faire le serment au Jeu de Paume. 

« Voilà votre tâche... La nôtre, c’est de mou- 
rir pour vous défendre. TRE 

« Les citoyens, amis de la Constitution de La 
Flotte (Ile de Ré). Signé : J. Niellon-Durand, 
Henry l'ainé, Pageoin, Sorin, Lavertu fils, 
J. Guyon, J. Sibille, Gorini RE an Dupont, 
P. Durand l'aîné, Hibrü, Dornet, B. Masseuu, 
Pizan, Coursolle, Gicateau, P. Valleau, D'ché- 
zeau, Aveau, Greland aîné, S ephau, Michel 
Porsain, Coursolle, Charles Villeneau. 

« La Flotte (Ile de Ré), le 24 juin 1791. » 

(L'Assemblée décrète l'impression de cette 
adresse et son insertion dans le procès-verbal.) 


M. le Président lève la séance à trois heures 
et demie. 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 4 JUILLET 1791. 


PROJET DE DÉCRET pour parvenir à l'audition de 
tous les comptes à rendre jusqu'au 1° janvier 1791 
inclusivement (arriéré de la comptabilité), nré- 
senté, au nom du comité central de liquida- 
tion, par M. Briois-Beaumetz, dépulé du 
département du Pas-de-Calais (1). — (Imprimé 
par ordre de l’Assemblée nationale.) 


TITRE Le, 


DE LA SUPPRESSION DES CHAMBRES DES COMPTES. 


Art. 1er. À compter du jour de la publication et 
de la notification du présent décret aux cham- 
bres des comptes du rovaume, supprimées par le 
décret du 2 septembre 1790, elles cesseront toutes 
fonctions. 

Art. 2. À compter du même jour, les offices 
de procureurs postulants et les autres offices 
ministériels près lesdites chambres des comptes 
seront supprimés. 

Art. 3. Aussitôt que le présent décret sera par- 
venu aux directoires de déparierments, ils le feront 
notifivr aux chambres des comptes situées daus 
l'étendue de leur département; et dans le jour, 
les directoires des départements feront procéder 
par deux de leurs membres, assistés du pro- 
cureur général syndic du département, à l’ap- 
position des scellés sur les greffes, dépôts et ar- 
chives desdites chambres des comptes, ainsi que 
sur leur mobilier. 


(1) Ce projet de décret fait suite au rapport de 
M. Brivis-Beaumetz sur l'arriéré de la comptabilité. — 
Voir Archives parlementaires, t. XXVI, séance du 
25 mai 1791, page 437. 
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. Art. 4. Lesdits commissaires, lors de l'apposi- 
tion des scrIlés, se feront représenter ct remettre 
tous les comptes non encore définivement jugés, 
apurés ou corrigés, qui se trouveront exister a08 
les greffes, ainsi que les pièces à l'appui; ils en 
dresssrout un brel état, dout un doub e :era déli- 
vré aux greffiers pour leur décharges desdits 
comptes et pièces. 

Art. 5. Ils se feront représenter les registres 
aux distributions des comptes, et remettre ceux 
desdits registres sur lesqnels il se trouvera des 
articles non encore déchargés. 

Art. 6. Les officiers qui s ’ sont chargés sur les 
registres des comptes et pièces à l’appui -eront 
teous de remettre le:dits comptes et pièces au 
directoire du département en dedaus quinzaine, 
à compter de la notification; aprè: laquelle quin- 
zaine, faute par eux d’avoir remis lesdits comptes 
et pièces, les iutérêts de leurs finances cesseront 
de plein droit; et après une secoide quinzaine, 
ils seront, en outre, condamnés à uue amenue de 
300 livres, laquelle sera ensuite augmrntée de 
10 livres par chaque jour de retard. 

Art. 7. Les directoires des départements feront 
parvenir, sans délai, au bureau de comptabilité 
qui sera ci-après établi, les comptes et rièces à 
l'appui qu’ils auront retirés soit des greffes, soit 
des mains des conseillers-rapporteurs. 

Art. 8. L’Ass-mblée nationale pourvoira à la le- 
vée des scellés, à l'inventaire et conservation des 
pièces repnosantes aux greffes, dépôts et archives 
des chambres des comptes supprimées. 

Art. 9. Il sera pourvu incessamment à la liqui- 
dation et au remboursement des offices supprimés 
par le présent décret, et ce, suivant les formes 
et les principes décrétés par l’Assemblée natio- 
nale, concernant la liquidation et le rembourse- 
ment des offices de judicature et ministériels. 


TITRE II. 


DE L'EXAMEN ET DE L'ARRÊTÉ DES COMPTES. 


Art. 1er. L'Assemblée nationale, et, après elle, 
le Corps législatif, s’occuperont avec la plus 

rande activité de l'examen des comples à rendre 
jusques et y compris l'année 1790. : 

Art. 2. A cet effet, il sera nominé un comité dé 
60 membres, qui sera nommé Comité de l'examen 
des comptes arriérés. 2 

Art. 3. Ce comité sera divisé en 10 sections de 
6 membres chacune, entre lesquelles le travail 
sera partagé également. Elles connaîtront indit- 
féremment de l’examea des différents genr.s de 
comptabilité et seront formées par la voie du 
sort, et désignées par l'ordre numérique de leur 
formation. es 

Art. 4. Le comité de comptabilité sera chargé 
de recevoir les comp'es de tous les comptabl 8; 
il sera aussi autorisé à exiger de tous les minis- 
tres et ordonnateurs la justification de la légi- 
timité de tous les ordres qu’ils auront donnés 
pour quelque dépense que ce soit, jusqu'au 
1er juin 1791. . free 

Art. 5. Le premier soin de ce comité sera de 
correspondre avec les directoires des départe- 
ments, pour la remise des comptes non présentés 
et non jugés, ou qui, étant jugés, ne sont pas 
encore apurés ou corrigés, et d'en presser la 
remise couforuément à l’article 1° du titre I. 

Art. 6. À mesure que les comptes et pièces à 
l'appui seront adressés à l'Assemblée nationale, 
le comité aura soin de les faire classer et enre- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[4 juillet 1791.] 713 

ÉISEr, et d'en accuser la réception aux direc- 
ires. 

Fi 1. Le comité recevra aussi des comptables : 
°les élats, mémoires et soumissions mentionnés 

ci-après en l'article 1 et 2? du titre IL, et leur 

en délivrera récépissé; 2° les comptes qu'ils pré- 

senteront et les pièces à l'appui. 

Art. 8. Les comptes à examiner, distribués à 
chaque section, seront répartis également entre 
les membres de la section, pour les examiner et 
en faire leur rapport à la section dont ils sont 
membres. 

Art. 9. Le rapporteur, en examinant un compte, 
sera tenu de viser chacune des pièces produites 
à l’app i, et de faire mention, à l’une des marges 
du compte, de l'inspection qu’il a prise de cha- 
cune des pièces relatives à l’article. 

Art. 10. Les membres de chaque section ferout 
le rapport à leur section, des comptes qu'ils au- 
rout exarninés. Dans ce rapiort, ils commence- 
ront par exposer sur quelle nature de pièces le 
comptable a appuyé les preuves de sa recette et 
de Sa 1lépense, et ils rapprocheront cet exposé 
du texte des lois qui out réglé chaque nature 
de comptabilité. 

Art. 11. Les rapporteurs exposeront ensuite au 
bureau les. difticultés qu’ils auront remarquées 
dans l'examen du compte, et les soumettront à 
l’opinion du bureau. 

Art. 12. Les difiicultés sur lesquelles il y aura 
partage d'opinion entre les membres d'un même 
bureau, seront décidées par l’avis du bureau du 
auméro suivant, et celles qui surviendront dans 
le bureau numéro 10, par l’avis du bureau nu- 
méro 1. 

Art. 13. Les rapports sur les partages d’opi- 
nion seront faits par le rapporteur du compte. 
Les membres qui auront été de l’opinion con- 
traire à celle du rapporteur, nommeront un 
d’entre eux pour la soutenir au bureau qui devra 
départager. 

Art. 14. Le comité général se réunira pour dé- 
libérer sur toutes les actions à intenter, soit 
contre les comptables, soit contre les ministres 
et ordonnateurs. 

Art. 15. Lesdites actions seront toujours inten- 
tées par-devant le juge de district du domicile de 
chaque comptable, ministre et ordonnateur de 
l’avis du comité de comptabilité, et à la diligence 
du procureur général, syndic du départemeut de 
son domicile. 

Art. 16. Toutes poursuites à intenter contre les 
comptables, soit pour les ob'iger à rendre compte 
et les faire condamner aux amendes résultant 
de leur nézligeance, soit pour les contrainire à 
satisfaire aux clauses de l'arrêté de coinpte, se- 
ront exerrées par la voie judiciaire, conformé- 
ment à l’article p écédent. 

Art. 17. Il pourra être prononcé des condam- 
nations de dépens et même de dommases et 
intérêts contre le Trésor public, dans le cas où la 
contestation srrait jugée en faveur du comptable. 

Art. 18. Le comité de comptabilité sera auto- 
risé à former un bureau d’un nombre sufiisant 
de personnes versées ‘ans la comptabilité, pour 
l'aider dans le travail de la réception et l’examen 
des comptes. 

Art. 19. Le comité propo:era à l'Assemblée le 
plan de la formation ie ce bureau, l’état nomi- 
natif des personnes qui le composeront, avec 
l'indication des fonctions et emplois qu'ils ont 
précédemmert exercé:, et enfin, là somme des 
appoiutements destinés à chacun d'eux. ; 

Art. 20. Cette formation sera réglée définitive- 
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ment par un décret de l’Assemblée nationale, et 
il n’y pourra être porté aucun changement qu’en 
vertu d'un nouveau décret. 


TITRE II. 


DE LA PRÉSENTATION DES COMPTES, 


Art. 1. Dans le délai de quinzaine après la 
publication du présent décret, tous individus ou 
compagnies qui comptaient de Ja recette ou 
dépense des deniers publics, soit par-devant 
les chambres des comptes, soit par devant le 
conseil du roi; tous héritiers et ayants cause 
d'individus comptables, comme aussi les rece- 
veurs, économes, séquestres, régisseurs où ad- 
ministrateurs tenus de rendre compte par devant 
le Corps législatif, aux termes des décrets, 
adress-ront au comité de comptabilité de l’As- 
semblée nationale, un état de situation de leur 
comptabilité, contenant : 1° la date de leur dernier 
compte jugé, apuré et corrigé, avec le certi- 
ficat de quitus ou décharges à l’arpui; 2° la 
date de leurs comptes jugés, mais non encore 
apurés ni corrigés, avec copie des jugements; 
3° la date des comptes par eux présentés, el 
qui n'ont pas encore été jugés; 4° la date des 
années de leur exercice, dont ils n’ont pas 
encore présenté le compte, jusques et y compris 
l'année 1790. 

Art. 2. Lesdits comptables, ou leurs ayants- 
cause, joindront, dans le même délai, au pré- 
cédent état, un mémoire motivé et expositif du 
temps qu’ils jugeront leur être nécessaire pour 
dresser et présenter leurs comptes, comme 
aussi pour les apurer; le tout dans les formes 
qui seront ci-après prescrites avec leur soumis- 
sion de satisfaire auxdites présentations et apu- 
rement dans ledit délai. 


Art. 3. Tous comptables qui n'auront pas 
envoyé à l’Assemblée nationale les états el mé- 
moires indiqués aux 2 articles précédents, dans 
le délai de quinzaine ci-dessus énoncé, cesse- 
ront, à compter dudit délai, d’avoir droit aux 
intérêts du montant de leurs finances, caution- 
nements ou fonds d'avance, et seront en outre 
condamnés à une amende de 300 livres, qui 
sera augmentée de 10 livres, par chaque jour 
de retard; et à cet effet ils seront tenus de se 
pourvoir au comité de comptabilité d'un certi- 
ficat de remise de leurs états et mémoires, où 
le jour de ladite remise sera énoncé; le dé- 
compte de leurs finances, fonds d'avance ou 
cautionnements, ne pourra être fait que sur la 
représentation duuit certiticat. 

Art. 4. L'Assemblée nationale connaîtra, par 
le re qui lui en sera fait, du délai demandé 
par chacun des comptables ou leurs ayants-cause, 
pour présenter leurs compies jusques et y 
compris l’année 1790; et elle fixera par un 
décret le temps qui sera accordé à chacun d'eux 
pour y satisfaire. 

Art. 5. Tout comptable qui n'aura pas 
présenté ses comptes dans le délai décrété par 
l’Assemblée nativnale, perdra, à compter de 
l'expiration dudit délai, l'intérêt de ses finances, 
cautionnements ou fonds d’avance, et sera con- 
damné en outre à la restitution du double du 
montant des débets dont il sera définitivement 
jugé reliquataire; et 6 mois après l'expiration 
dudit délai, sl n'avait pas encore satisfait, il 
sera Contraint par corps. 
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TITRE 1V. 


DES FORMES A SUIVRE PAR LES COMPTABLES POUR 
RENDRE COMPTE. 


Art. 1°. Au moyen de la süppression des 
procureurs à la chambre des comptes, tous. 
comptables dresseront et présenteront eux-mêmes 
leurs comptes, et pourront en suivre l'examen 
par eox-mêmes ou par qui ils commettront à 
cet effet. 

Art. 2. Les comptes pourront être écrits sur 
papier libre. À 

rt. 3. Les comptables ne seront pas tenus 
à la formalité de rapporteur des éfats du vrai 
signés du ministre ou des ordonnateurs; ils 
dresseront un compte par chapitres des recettes, 
ps et reprises, et rapporteront les pièces 
appui. 

F4 4. Les recettes, dépenses et reprises se- 
ront établies et justifiées d’après les mêmes 
règles et par les mêmes pièces qui ont été re- 
quises jusqu'à ce jour par les lois, ordonnances 
< FRIC ReRÉe pour chaque nature de compta- 
ilité. 

Art. 5. Il sera joint à chaque compte un état 
des frais nécessaires pour le dresser, et il sera 
prononcé sur cet état de frais en même temps 
que sur l’arrêté du compte. 

Art. 6. Les comptables qui ont des recettes e 
des dépenses fixes pourront réunir en un seu 
compte les exercices dé plusieurs années, et 
porter en un même article la somme d'une 
même recelte ou d’un même payement, qui a 
eu lieu pendant les années qu’embrasse le compte. 

Art. 7. Il ne sera rien innové à la forme des 
comptes déjà présentés. 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE L'’ASSEMBLÉE . NATIONALE 
DU LUNDI 4 JUILLET 1791. 


MÉMOIRE concernant la comptabilité des fi- 
nances, rédigé par l'agent du Trésor public, 
sur la demande du comité central de liquida- 
tion de l’Assemblée nationale, et imprimé par 
son ordre. 


Le comité central de liquidation a déjà arrêté 
qu'il y aurait un bureau de comptabilité: que 
ce bureau serait composé de commissaires dont 
les droits seraient égaux entre eux: que ces 
commissaires seraient au nombre de 15 et for- 
meraient 5 sections : qu’ils seraient nommés par 
le roi et ne pourraient être destitués que pour 
cause de forfaiture, ou sur la demahde du Corps 
législatif: que ces commissaires auraient sous 
leur inspection les préposés nécessaires pour 
mettre les pièces des comptes en ordre, s'assurer 
de leur nombre et préparer leur travail. 

Le comité, ne considérant les comptes arriérés 
que comme un accessoire de l’ordre de compta- 
bilité qui va être établi pour l’aveuir, a cru qu'il 
fallait s'occuper d'abord du point de savoir s’il 
était nécessaire de créer un tribunal spécialement 
chargé de juger les contestations auxquelles 
l’'apurement des comptes pourrait donner lieu : 
c’est l’objet de ce mémoire. 


[Assemblée nationale.] 


Pour résoudre la question proposée, il faut 
examiner quels sont les comptes que le Corps lé- 
gislatif sera dans l'obligation d’apurer, à partir 
du 1° janvier 1791, et quelles sont les contesta- 
tions auxquelles l’examen de ces comptes pourra 
donner lieu. 

. Nous examinerons ensuite quel degré d’atten- 
tion peut mériter l’arriéré, et le moyen le plus 
simple d'arriver à sa liquidation. Nous prendrons 
pour base les principes sur lesquels le comité a 
cru devoir se fixer. 

Le premier et le plus important des comptes 
qui sera à apurer sera celui de la Trésorerie na- 
tionale. 

Le second sera éelui de la caisse de l’extraor- 
dinaire. Viendront ensuite les comptés des dé- 
partements de la guerre; 

De la marine; 

Des affaires étrangères ; 

Ceux dés postes; 

Ceux de la régie dés domaines et bois; qui doi- 
vent cotnprendre ceux du produit des droits 
d'enregistrement, timbre et patentes; 

Ceux des douanes nationales; 

Ceux de la régie des hypothèques ; 

Ceux des droits sur les cartes à jouer; 

Ceux dés droits de consignation; 

Ceux dé là marque d'argent, fers et étains; 

Ceux de la régie des poudres et salpétres; 

Ceux des étapes et convois militaires ; 

Ceux de la régie des vivres, tant sur terre que 
sur mer; | 

Ceux du ci-devant ordre de Saint-Louis ; 

Ceux de l’Ecolé militaire ; + 

Ceux des Iuvalides: 

Ceux des ponts et chaussées, turcies, levées et 
pavés de Paris; 

Ceux des gages des maîtres de poste, des mines 
et carrières, des encouragements du commerce ; 

Ceux des loteries; 

Ceux des rentes constituées, soit à perpétuité, 
soit à vie; 

Ceux des rentes constituées, soit sur les pos- 
tes, soit sur le ci-devant ordre du Saint-Esprit, 
Fr affectées rentes parties de la recette pu- 

ique; 

Ceux des payements d'effets nationaux, autres 
que les rentes constituées; , 

Ceux des remboursements de capitaux de 
rentes. 

Enfin les compte: de 83 départements qui com- 
prennent ceux de 543 receveurs de district. 

Ces derniers comptes sont d'autant plus im- 
portants, qu’ils embrassent la totalité du prix 
des ventes des biens nationaux; l’entier produit 
des droits d'enregistrement, timbre et patent s; 
l’entier produit enfin de la contribution foncière 
et mobilière de l'Empire. 

Je sais que cette comptabilité sera à l'avenir 
débarrassée des formes minutieuses et des en- 


traves qui obstruaient l’ancieone comptabilité. , 


Je sais aussi que la responsabilité qui pèse si 
fortement sur les ministres, ordonnaleurs, tré- 
* soriers, cominissaires et autres ageuts du pou- 
voir exécuuf, les rendra plus circonspects et 
plus attentifs sur toutes les opérations dont ils 
seront char-és. : 

Mais, d’après l’'énumération que je viens de 
faire, il paraît cons'ant que, quelque simplicité 
que le Gorps législauf ait apportée dans le mode 
de l'admini:tration, il ÿ uura près de 700 comptes 
à rendre tous les aus; ét Ce nombre 8’accroitra 
encore si les trésoriers particuliers de la guerre 
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et de la marine comptent directement devant les 
commissaires de la comptabilité. 

Il faut donc, et nous mettons l’arriéré à part, 
que les 5 sections proposées préparent tous les 
3 mois leur avis, sur près de 200 comptes : 
que tous les mois elles le préparent sur près de 
60, et que chaque jour il y eu ait 2 qui soient 
vérifiés. 

_Je sais qu’il y aura 5 sections, et que 60 comptes, 
divisés FA 5, en laisseront 12 par mois à exatni- 
ner à chaque section; mais si l’on soustrait du 
temps destiné à cet examen les jours de fêtes 
ceux de rapport au comité de comptabilité; si 
lon en sépare les moments consacrés à l'examen 
des comptes des ministres, aux conférences 
auxquelles ils donneront lieu, aux discussions 
qui naîtront de l'examen; si l’on y joint l'ennui 
de la matière et l’impossibilité physique d’y être 
constamment attaché, d’y être attaché surtout de 
manière à se garantir des fautes de calcul, on 
coucevra difficilement comment 15 hommes 


‘ pourront suffire à ce travail. 


Si, comme cela paraît convenu, les receveurs 
de district sont obligés, tous les ans, de sou- 
mettre leurs comptes à l'examen du bureau, ils 
exigeront un travail d'autant plus sérieux, qu'ils 
présenteront les résultats les plus importants. 

En effet, un receveur de district comptera-t-il 
dans sa recetle, du prix de la vente d’un im- 
meuble national? 

Pour que l'article soit admis, il faudra que le 
commissaire du bureau des comptes ou ses agents 
examinent : 

1° Le procès-verbal d’estimation, qu'ils sachent 
si elle a été faite d’une manière conforme aux 
décrets: il faudra qu’ils examinent le procès- 
verbal d’adjudication, pour conuaître si elle est 
régulière, et si le prix qui s’y trouve énoncé 8e 
fépuere avec la recette qui aura été faite. 

n discutant le deuxième compte de ce rece- 
veur, il sera nécessaire que les commissaires 
aient sous les yeux le premier, pour faire cadrer 
les acomptes avec le restant dû. 

Ce receveur comptera-t-il ensuite du produit 
des biens non encore vendus? Il sera obligé de 
joindre, à l’article de sa recette, l'inventaire fait 
après la suppression des différeuts ordres, et les 
procès-verbaux d’adjudication, soit du mobilier 
des maisons, s’il y en a eu de vendu; soit du pro- 
duit des fruits, s'ils ont été loués, régis ou adju- 
gés. Il faudra que ces commissaires examinent 
si ces pièces sont légules, ou si elles ne le sont 

as. 
F Ce rece-eur comptera-t-il de la recette des 
droits indirects? li faudra, et c’est un mode à 
adopter, qu'il puisse devenir légal et constant 
qu’il n’a pas reçu une some plus forte que celle 
portée en l’article de sa recette; et pour le jus- 
üfier, je crois qu’il serait nécessuire que le pré- 
posé qui versera des fonds dans la caisse du 
receveur de district, lui remit en même temps, 
au bas de son bordereau, une déciarali. n, siguéc 
de lui et visée par le contrôleur du département, 
qui détrrminât, d’une mauière précise, la quo- 
uté de la summe versée daus la caisse du rece- 
veur, laquelle déclaration serait pour lui une 
pièce comptable. : ; 

Ce receveur comptera-t-il de la dépense? Il 
faudra qu'il l'élablisse par les reçus des com- 
tuissaires de la Trésorerie ou du trésorier de 
l'extrao:dinaire, par les ordonnances des dé- 
partements; enfu par loutes les pièces qui 
peuvent justifier une dépense. ; 

Différents décrets de l’Assemblée nationale, en 
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date du 4 novembre 1790 et 17 avril 1791, ont 
déterminé : 

4° Que les ministres seraient tenus de rendre 
compte, en ce qui concerne l'administration, 
tant de leur conduite que de l'état iles dépenses 
et alfaires, toutes les fois qu’ils en seront requis 
par le Co ps législatif; 

2° Que les bordereaux de recette et dépense 
des receveurs de district , après avoir été 
visés par deux membres du directoire de ce 
district, seront adressés tous les mois au direc- 
toire du département, lequel en transmettra les 
détails et les résultats an ministre des finances, 
pour ce qui concerne les impositions direcle:, 
et aux commissaires du roi du département de 
la caisse de l'extraordinaire, pour les cbjets re- 
latifs à cette caisse, à l'effet d'en présenter le 
tableau général au Co:ps législatif pour chacun: 
de ces parties respectiv: ment. 

Or, ce sont précisément ces comptes qui me 
paraîtraient devoir précéder, tous les ans, ceux 
des trésoriers et receveurs. 

Gimme ils ne consisteront que dans le tableau 
des recttites et dépenses dont les ministres ou 
les directoires de département auraient ordonné 
le payement, rien ne les empécherait de pré- 
senter ce compte dans un délai voisin de celui 
que la clôture de l'exercice. 

Ce compte, remis au Corps législatif, serait 
communiqué, par son ordre, aux Commissaires 
des comptes. 

Ils en feraient l'examen; ils verraient si le 
ministre ou autre ordonnateur n’ont point excédé 
dans le: ordonnances qu'ils auraient signées ou 
contresignées, la quotité de fonds dont l’As- 
semblée nationale aurait décrété l'emploi. 

Ce compte serait approuvé dans les 3 mois 
suivants. Il remplacerailt ce qu’on appelait ci- 
devant l’état du roi et l'état au vrai. 1l devien- 
drait une des pièces d’après lesquelles se ferait 
la vérification du compte du trésorier receveur 
ou payeur. Les commissaires des comptes l’au- 
raient sous les yeux en examinant le compte 
du payeur, et celte pièce en faciliterait la vériti- 
cation. 

I! est vraisemblable que, jusqu’à ce que, par 
de nouveaux règlements, il ait été statué sur 
les délais dans lesquels les comptables doivent 
présenter leurs comptes, les ancienres lois con- 
tinueront d'être exécutées. Qu'en conséquence 
tous les comptabes qui n'auront pas remis 
leurs comptes dans lannée qui suivra leur 
exercice seront condamnés en l'amende portée 
par ces mêmes lois, que ceux qui, à l’époque où 
leurs comptes auraient dus être clos, n'auront 
pas rendu à la Trésorerie nauonale le restant 
des fonds versés dans leur caisse, seront con- 
damnés aux intérêts des sommes dont ils seront 
relijuataires. 

D'après cette idée, il faudra : 

1° Que les commissaires des comptes soient 
autorisés à constater, d'une mauière authen- 
tique, la date de la présentation. Ù 

Il faudra connaître, en second lieu, le juge qui, 
en cis de retard, pourra prononcer l’anende 
contre le comptable; si elle sera requise par 
voie d'actior: ou si ce sera l'effet d’une simple 
contrainte. 

En cas de retard de remise des fonds à verser 
au Tré<or public, sera-ce encore par voie d’ac- 
tion qu’ils seront exigés? ou le seront-ils par 
voie de co‘trainte. 

La solution de ces questions influera beau- 
coup sur la nécessité ou sur l’inutilité de la créa- 
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re ae tribunal près le bureau de la compta- 
ilité. 

J'examine mainterantles difficultésqui peuvent 
s'élever depuis l'instant où le compte devra être 
rendu, jusqu’à l'époq e de sa clôture; et j'ai le 
droit de supposer d’abord qu'un ministre, un 
dépariement, ou tout autre agent responsable, 
sera en retard de présenter au Corps législatif 
le compte de son administration dans le délai 
prescrit. Les commissaires des comptes l'en 
avertiront ; et je suppose qu’il ne réponde point 
à leur invitation : il faudra user de la voie de 
contrainte ; les commissaires des comptes n'au- 
ront pas la puissance de la décerner. Il devien- 
dra donc nécessaire de recourir au pouvoir 
judiciaire ; et si un agent quel-onque est chargé 
de diriger cette poursuite, s'il est ohligé de la 
diriger devant le juge du domicile’des parties 
en retard ; si un procureur général-syndic est 
chargé d'agir contre le dénariemeut dans lequel 
il exerce les fonctions du ministère public ; si ce 
départ-ment, ou tout autre orionuateur, à Île 
droit d'interjeter appel du jugement qui inter- 
viendra ; je mets à l'écart l'autorité que les 
juges de district acquerront sur les ciloyens 
chargés du dé ôt de l'administration, mais je ne 
puis me dissimuler que des années s’écouleront 
avant que le compte de l’ordonnateur ou du dé- 
partement suit présenté ou vérifié ; et ces délais 
influeront également sur la vérification ou l’a- 
purement du compte des trésoriers ou receveurs 
de district. 

J'ai le droit de supposer aussi que le compte de 
l’ordonnateur, présenté, examiné et véritié, il en 
résulte de telles infractions qu'il y ait lieu à la 
responsab lité civi e contre lui. La nation se dé- 
terminera-t-vlle à commettre à cette poursuite 
les juges du district du domiciledes ordonnateurs ? 
Et lorsqu'elle a voulu que rien ne fût commun 
entre eux, établira-t-elle les tribunaux de dis- 
trict pour juges du fait de leur administration? 
Je crois que cette disposition serait aussi contraire 
aux principes constitutionnels qu’elle le serait à 
l'intérêt public. 

Je suppose maintenant le compte d’un ordon- 
pateur ou d’un département approuvé, et j'entre- 
vois les mêmes difficultés daus l'examen du compte 
du tré-orier du département ou du receveur de 
district. 

Si ce comptable est en retard, il faudra le con- 
traindre, etil faut une auturité. Si c’est celle des 
juges de son domicile, si ses jugements sont su- 
jets à l'appel, le receveur échappera longtemps 
à l'obligation de présentrr son compte et au 
payement de l’amende qu’il aura encourue. 

Si, après avoir présenté son compte, et d'après 
un décret de l’Assemblée nationale, il paraît que 
ce comptable s’est immiscé sans titre suffisant; 
si, par dol ou autrement, il à mal rédigé son 
compte ou son bordereau; s’il paraît des omissions 
dans sa recette; s’il a reçu des s:mmes qu'il 
n’était point autorisé à toucher; s’il a fait de 
doubles recettes; s’il en a fait d'étrangères à la 
comptabilité dont il était chargé; s’il ne justifie 
pas de titres suflisants rour établir que la recctte 
est lévitime; si l’Ass mblée nationale reconnaît 
que la dépen:e du compte renf-rme de doubles 
emplois ; sites parties parai-sent n'avoir pas été 
payées, quoique portées en dépense; si d’autres 
paraissent avoir été payées, sans que la partie 
prenante üit justifié de sa q- alité et de son droit 
pour recevoir; si des quittances représentées ne 
sont point revêtues de formalités requises pour 
valider un acquit; si le comptable est convaincu 
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d’avoir excédé la dépense qu'il devait faire; s’il 
a retenu trop longtemps des deniers publics pour 
les employer à ses affaires particulières; si, à 
appui des chapitres de sa reprise, il n’a puint 
justifié de dilisences suffi-autes pour lui en pro- 
curer l'allocation; si l’Assemblée nationale, en 
apurant définitivement le compte, reconn :ît que 
le comptable s’est évarté de ses devuirs et des rè- 
glements qu’il devait observer; si elle pense que, 
faute de cetie justitication, toute la dépense de 
cette nortion doit rester en souffrance; si elle re- 
conuaît que des articles doivent être rayés; que 
le comtable doit supporter des amendes; qu'il 
doit être tenu de payer des intérêts; qu'il doit 
supporter des restitutions, renverra-t-elle la con- 
paissance de tous ces débats aux juges du district 
du domicile des comptables? 

Il y aura, sans doute, de ces débats qui, dans 
le principe, ne seront point contentieux, tels que 
les indécisions et les souffrances; ‘mais les lois 
de la comptabilité ont fixé un déiai, peut-être 
beaucoup trop long, pour les faire lever; et si, 
dans le délai prescrit, le comptable ne l’a point 
fait, la souffrance ou l’indécision se convertissent 
en débet clair. 


1! faut, à cet effet, que le comptable soit mis 
en demeure pour arriver d'une manière légale à 
l'expiration du déiai qui doit convertir ce‘te souf- 
france ou cette indecision en débet clair et li- 
quide. 

Le renvoi de ces débats devant les juges de 
district, à la charge de l’appel, serait, ensemble, 
aussi nuisible à L1 chose publique qu'il le serait 
aux comptables eux-mêmes. 

Nuisible à la chose publique, en ce qu’il lais- 
serait la plus grande partie des comptes, pen- 
dant des années entières, saus apurements et sans 
états finaux. 

Nuisible encore à la chose publique, en ce qu'il 
obligerait souvent, après l'examen et le règle- 
ment, de transporter les comptes ainsi que les 
acquits dans le livu où les débats devraient être 
jugés, en ce que ce renvoi obligerait souvent dy 
Joindre les comptes précédenis, quoique apurés, 
et une partie de leurs pièces justificatives. 

Nuisible aux Comptables de bonne foi, en ce 
qu'ayant c ssé d'être trésoriers ou receveurs, ils 
passeraient souvent beaucoup d'années sans avoir 
leur quitus, et resteraient privés, dans ct iuter- 
valle, de la libre disposition de leurs biens gre- 
vés de l’hypothèque de la na'ion, de leurs biens 
dont ils consommeruient une partie en frais de 
procédure, pour revenir ensuite au comnilé de 
coinptabilité produire le jugement intervenu pour 
ou contre eux, et sulliciter enfin de l’Assemblée 
nationale la decharge défin tive de leurs comptes. 

Et qu’on ne s’y trompe point, les juges des 
comptes avaient, saus doute, des forines trop 
multipliées; mais au fond, rien n'étuil plus 
simple et plus clair que leur mauière de régler 
et arrêter les comptes. . 

L'état du roi, l’état au vrai, le compte précé- 
dent, le compte nouveau, les pièces justificatives 
et les arquits étaient sur un bureau. 

Cinq personnes étaient établies pour le règle- 
ment de ce compte : l’une avait l’état du roi, 
l’autre l’état au vrai, la troisièmel'ancien compte, 
la quatrième le nouveau, la cinquième, enfin, les 
acquits. C'était à la marge mêine du compte et du 
bordereau, et à côté de chaque article que se 
mettait l'allocation, le rejet, l'iadécision ou la 
goufirance. L 

C'était après avoir sommé tous ces articles 
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partiels que la recette et la dépense étai 
et que l’état fiual était établi AE 
. Geté at final, quant aux parties sans difficulté, 
était immuable et défiuitivement reconnu. Mais 
le comptable avait la ressource de présenter 
une simple requête pour réparer les fautes qui 
BE s'élalent glis-ées das sa comptabilité; c'était 
ans le même lieu, où son compte avait été ré- 
glé, qu’il pouvait se nourvoir, et que sur les con- 
Clusions du ministère public, il iutervenait, sans 
déplacement de pièces, sans plaidoirie, sans ap- 
pointements et, pour ainsi dire, sans délai, un 
jugement qui maintenait les rejets, ou qui en 
dechurgeait le comptable. 

Que ces mêmes cumpiables soient renvoyés 
devaut les juges de leur domicile, devant les 
juges peu familiers ave : les règles de la compta- 
bilité, pour y procéder sur les objets contentieux, 
soit avec les procureurs syndics, soit avec tout 
autre agent; ils cemanderont et leurs comptes 
originaux, en marge desqu+ls seront L.s arrètes, 
et leur bordereau, et la totalité ou partie de leurs 
acquits, suivant les circonstances. Ces comptes 
seront épars sur toute la surface de l'Empire, et 
la nation n'aura jarnais sous les yeux la preuve 
entière et exacle de ses revenus et de ses dé- 
penses. 

Dans l’ancien régime, et dans tous les temps, 
la force a plus active avait évité cette confusion. 
Des vrdonuunces avaient défendu, par les dispo- 
sitions les plus sévères, le déplac-ment des 
comptes et des acquits. Elles s'étaient opposées 
à ce qu'on sortit des dépôls, aucun co npte 
apuré, aucune pièce justificative en dépeadant ; et 
dans un siècle d'ordre, où la naiion veut que sa 
recelte et sa dép nse soient toujours claires, 
constantes, et puissent, à tous les instants, pa- 
ruître dans le plus grand jour, eile prrmettrait 
que les comptes et les pièces justificatives de ses 
ageuts se promenassent de tribuuaux en tribu- 
naux, saus qu’on pôt “avoir te terme de leur 
reutiée, qui serait souvent encore retardée par 
qes deces, par des faillites et par des évéueme:ts 
que la prevoyance humaine ne peut pas calcu- 
L.r? Le comite est prié de considérer que cette 
forme de procéder présenterait Les plus grands 
inconvénients. 

Ou w’objectera, saus doute, que la liquidation 
géuérale des dettes de l'Etat n'a point v’altribu- 
tion des juges p ès d'elle, et que cependant son 
action n'est point retardée. 

A cette objection, je répondrai que la liquidation 
ne peut point se comparer avec la comptabilité. 

La liquidation n'offre que les Litres de créance 
d'individus séparvs qui demandent leur payement, 
et les actions en sunt toutes uivisées par leur 
nature. v 

Gbaque comipte, au contraire, jrésente une 
masse de recette et un grand ensemble de dé- 
pens 8. La liquidation est divisible dans ses 
parties qui n'ont rien de commun entre elles; 
un compte, uu contraire, esl iudivisible dans les 
siennes. C’est même leur réunion qui forme le 


compte. 


En second lien, quoique la liquidation n'ait 
poiat une attribution nommée, elle en a une 
dans le fait, puisque c'est au tribunal du premier 
arrondissement que sur les questions qui l'inté- 
ressent, la nation procède, soit comme creau- 
cière, soit comme débitrice. 

C’est après avoir réflechi sur ces différentes 
considérations, que je crvis que l'intérêt de la 
chose publique, que la nécessité de n'apporter 
aucun retard à la liquidation entière des comptes 
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que le besoin d'éviter la confusion et d’affranchir 
les comptables de la multitude des procès de la 
prrte du temps et de la dépense qui en est la 
suite, exige qu'il y ait, près de l'Assemblée na- 
tionale et du bureau des comptes, un certain 
nombre de juges dont les fonctions consistent 
uniquement à lever les difficultés qui résultrront 
du règlement dus comptes ; que ces juges doivent 
avoir pouvoir et autorité suflisante pour faire 
contraindre, à la diligence de la personne qui 
sera à ce commise, les comptables qui seront 
en retard de présenter leurs comptes ; je pense 
que Ja forme de procéder devaut ces juges doit 
être iufiniment sommaire, que les objets en dé- 
bats doivent être décidés sur ? requêtes, l'une 
présentée par le comptable, l’autre par le fonc- 
tiounaire qui sera chargé de la défense de cette 
partie des droits de la nation. 1868 

Je pense que cet établissement qui doit être 
formé, soit de juges choisis dans les tribunaux 
de district, soit de juges élus et en petit nombre, 
n’a rien qui pe soit conforme à la Constitution. 

Elle a établi une Havute-Cour nationale pour 
punir les prévarications et délits qui pourraient 
être commis par les personnes chargées de res- 

vnsabilité, et en ce sens elle a créé une attri- 

ution. 

Peut-elle éloigner d’elle le jugement de la 
responsabilité civile et ne point commettre un 
tribunal pour en juger les effets? L'intérêt de 
l'Etat, l'intérêt des responsables et comptables 
sollicite cet établissement, et la nécessité de ne 
point déplacer les comptes et les acquits, la né- 
cessité plus pressante encore de ne point laisser 
J'apurement des comptes s’arriérer, semble exi- 
ger qu'il y ait près du bureau de comptabilité 
un tribunal qui juge, et la responsabilité civile, 
et les vives reprochés aux différents comptes 
qui seront présentés. 

Ce tribunal fixera le montent des débets, les 
radiations, les amendes, les intérêts, les souf- 
frances, les indécisions: il donnera par son 
jen un titre exécutoire à la nation, contre 
es comptables; et ce sera là la borne de ses 
pouvoirs. 

Je suppose maintenant que, sur la signification 
de ce jugement, le comptable ou débiteur ne 
paye point : alors il s’eugagera une décision de 
créance qui se portera, soit devant les juges qui 
connaîtront des créances du Trésor public, soit 
devant les juges du domicile des comptables 
jugés débiteurs. 

attribution précédemment donnée aux 
chambres des comptes et aux cours des aides, 
ces-era d’avoir lieu ; et toutes les questions re- 
latives à la propriété et à la discussion seront 
portées devant les juges auxquels la connaissance 
en appartient. 

Ge serait cependant avec regret, que je verrai 
ce tribunal privé de l'inspection des comptables, 
et de la conservation des acquits de la nation, 
en cas de dévès ou de faillite. 

Je suppose que le ministre ou ordonnateur 
d’un département ait vrdunné un versement con- 
sidérable de fonds dans la caisse d’uu comptable; 
qu’à la même époque la notoriété ait fait courir 
des bruits fâcheux sur la solvabilité de ce tré- 
sorier. 

Dans l’ancien régime, la chambre des comptes 
aurail eu le droit de faire contrôler sa caisse, 
et de vérifier s’il y avait eu distraction de fonds. 

Si ce droit n'est confié à personne, ou 811 y 
repose dans des mains incertaines, il en résuitera 
ou que, sans motif, on ébranlera le crédit du 
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comptable, ou que, faute de surveillance, la nation 
se trouvera exposée à des perles énormes. 

Je supnose eucure que, pendant ses exereires, 
un comptable vieone à faire faillite, ou qu'il 
dé. êde avant d’avoir fait épurer ses “omptes. 

Dans l’ancien regime, et pour l'intérêt de l'Etat, 
la chambre des comptes faisait mettre les scellés ; 
elle veillait à ce que le service ne souffrit point, 
à ce qu'il y eût un suppléant commis aux exer- 
cices ; elle lui faisait prêter serment, elle exigeait 
un cautionnement de lui ; elle faisait verser dans 
ga caisse les fonds qui se trouvaient dans celle 
du failli ou décédé ; et inventoriait par distinc- 
tion les titres et acquits relatifs à la comptabilité. 

Par l'effet de ces précautions, le service n’é- 
prouvait aucun retard ; la fortune publique n'était 
point confondue avec le patrimoine particulier, 
et l’on ne craignait pas de voir les payements 
d’un exercice suspendus, ni les titres et acquits 
exposés à la soustraction. 

C'est par ces motifs encore, que si l’on se dé- 
termine à penser que l'établissement d'un tri- 
bunal de comptes svit nécessaire, je erois qu'il 
serait de la sagesse du Corps législatif de lui 
attribuer la surveillance des comptables, et la 

conservation des droits de la nation en cas de 
banqueroute, faillite ou décès de ceux domiciliés, 
et exerçant leurs fonctions à Paris. 

Il me reste à parler, par la suite, de la sup- 
pression des chambres des comptes, d’un objet 
qui, je crois, mérite beaucoup d'attention. 

C'est du dépôt de tous les comptes jugés et 
apurés, du dé:ôt des acquits, du dépôt de tous 
les titres relatifs à la domanialité de la nation. 

À l'égard des premiers qui sont tenus, dans le 
meilleur ordre, c’est le titre de libération des 
dettes de l'Etat : on est forcé d’y recourir tous 
les jours, soit pour établir que des réclamations 
sont acquittées, soit pour fournir à des citoyens, 
souvent embarrassés pour établir la filiation de 
leur propriété, les preuves qui peuvent leur être 
nécessaires. 

A l'égard des titres relatifs à la domanialité, il 
paraît qu’ils devraient être classés et divisés sui- 
vant l’ordre des départements auxquels ils appar- 
tiennent, et que, après un inventaire fidèle, ils 
devraient leur être remis pour rester déposés dans 
leurs archives. 

Ces observations me déterminent à eroire qu'il 
est indispensable d'établir un tribunal chargé 
de juger la partie contentieuse des comptes, et 
touies les questions qui pourront résuiter de 
l'examen et apurement de ces mêmes comptes. 

Que 12 juges seront suffisants pour la com- 
position de ce tribunal. 

Qu'il se divisera en deux sections, et qu’en cas 
de partage, une section départagera l’autre. 

Que pour éviter les déplacements de titres, ce 
tribunal doit tenir ses séances dans l'enceinte 
même où les commissaires examineront les 
comptes. 

Que l'instruction et le jugement, tant des res- 
ponsabilités civiles, que de tous les vices qui 
auront été remarqués dans les comptes, doivent 
lui être confiés. 

Qu'il doit être autorisé à prononcer les con- 
damnations d'amende, d'intérêt et autres restitu- 
tions civiles qui seront daus le cas d'être exigées 
des comptables. 

Que l’appel des jugements qui seront rendus 
Dar A tribunal doit se porter d'une section à 
autre. 

Qu’aussilôt que les condamnations auront été 
prononcées par un jugement, son exécution sui- 
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vra l’ordre des juridictions auxquelles appartient 
la connaissance des contestations relatives aux 
recouvremeuts des créances de la nation. 

Que ce doit être de l’autorité de ces juges qu’il 
sera décerné, à la requête du fonctionnaire qui 
en sera chargé, les contraintes néce-saires pour 
obliger les responsables et comptables à présenter 
leurs comptes dans les délais prescrits. 

Qu'ils duivent être autorisés à surveiller les dif- 
férentes caisses des comptables à Paris, et que 
ces mêmes comptables doivent être tenus de re- 
mrtire, tous les 3 mois, aux commissaires des 
comptes, l’état de leur situation active et passive 
ceruilié d'eux ; lequel état sera communiqué aux 
juges des comptes, pour par eux preudre tel 
arrêté qu’il appartiendra. 

Qu'en cas de faillite ou décès des comptables 
domiciliés à Paris, ces juges doivent être auto- 
risés à recevoir, sur la nomination de l’ordonna- 
teur, un commis aux exercices du failli ou dé- 
cédé, qu'ils doivent être autorisés à apposer, en 
ce cas, les scellés sur les effets, titres et papiers 
du comptable; qu’ils ne pourront cependant lever 
ces scellés qu’en présence du juge de paix du do- 
micile des comptables, failis ou décédés ; qu’a- 
vant de procéder à l'inventaire, ils seront tenus 
de classer, par distinction, les titres et payiers re- 
latifs à la manutention, desquels ils chargeront 
le commis aux exercices, entre les mains duquel 
ils feront pareillement remettre les deuiers coip- 
tants et autres effets actifs appartenant à la 
comptabilité. 

Que ces opérations faites, ils vérifieront l’état 
de situation du comptable, et laisseront, pour le 
surplus, un libre cours à la justice ordinaire. 

Que, dans la discussion des biens du comptable 
failli ou décédé, la nation n’execera ses droits, 
et ne sera réputée créancière que pour le mon- 
tant des sommes qui se trouveront eu débet par 
le résultat de l’état de situation et sous la ré- 
serve de faire valoir le surplus de ses droits sur 
la caution qui sera engagée jusqu’à l’entier apu- 
reent du dernier compte. 

Que le dépôt de la comptabilité doit continuer 
d’être tenu ainsi qu'il l’a été précélemment, et 
que les comptes futurs devront être remis dans 
ce dépôt. 

Qu'il en faudra distraire les titres qui concer- 
nent la ci-devant féodalité; que l'inventare en 
devra être fait par les juges du contentieux des 
comptes, et qu'après les avoir distribués, suivant 
les localités, ces juges devront être chargés de 
les faire passer aux divers départements qui 
s’en chargeront et les disposeront dans leurs ar- 
chives. 

Qu’en ce qui concerne l’examen des comptes : 

Ceux des ministres, ordonnateurs et départe- 
ments devront être remis, dans les trois mois qui 
suivront chaque exercice, entre les mains des 
commissaires des comptes, pour être véritiés dans 
les trois mois qui suivront; t 

Que ceux des comptables devront être remis 
dans l’année qui suivra leur exercice, et ne 
pourront être retardés dans leur présentation, 
qu’en vertu d’un décret du Corps législatif, à 
peine de contrainte et d'amende vis-à-vis des 
comptables qui y contreviendraient. 

Que lors de l’examen des comptes dans les sec- 
tions des commissaires des comptes, ceux du 
ministre ou ordonnateur qui y seront relatifs, 
seront sous les yeux des commissaires, comme 
étaient autrefvis l’état du roi et l’état au vrai; 
qu’en procédant à l’examen les commissaires des 
eomptes seront tenus de vérifier si l’administra- 
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tion de l’ordonnateur est pure, si elle présente 
des traces de prévarication, ou s’il en résulte des 
erreurs tellewent grossières, qu'elles doivent 
donner lieu à des rsuitutions civiles : qu'ils de- 
vront être chargés, dans les avis qu’ils propose- 
ront au Comité dé comptabilité de l’Assemblée 
uationale, et qui seront mis à la charge des bor- 
dereaux, de distinguer sur uue feuille separée, 
quels sont les articles qui leur paraîtront pouvoir 
dunner lieu à une responsabilité quelconque, ou 
d’aitester que l'administration du ministre et or- 
lonnateur est conforme à la loi et ne présente 
aucun article susc-ptible de critique. 

Tels sont les objets sur lesquels il me paraît 
nécessaire de délibérer pour parvenir à l’orga- 
nisation de la comptabilité qui suivra le {°° jan- 
vier 1791. - 

Mais si j'ai prouvé, que faciliter et hâter l'apu- 
rement de ces comptes, il était nécessaire d'é- 
tablir des juges voisins du bureau de comptabi- 
lité, de leur donner une compétence bornée à 
l’objet de ces mêmes comptes, d'établir une forme 
sommaire jOur l'instruction des contestations 
qui y seraient relatives, à combien plus forte 
raison l'établissement de ce tribunal paraît-il né- 
cessaire pour l'apurement des comptes arriérés. 

Déjà, l'on est convenu dans le comité que la 
chambre des comptes de Paris avait plus des 
1,300 comptes arriérés : si l’on joint ceux de 
chambres des comptes de Nantes, de Clermont, 
de Normandie et autres situés dans les ci-de- 
vant provinces; si l'on joint les comptes des 
trésoriers particuliers de là guerre et de la ma- 
rine, qui n'ayant plus, depuis 1788, les tréso- 
riers généraux pour supérieurs et pour garants, 
serout vbligés de compter, de leur recette et de 
leur dépense, au bureau des comptes; si l'on 
y joint les comptabilités, qui s’arrêtaient au con- 
seil, et qui sont encore en assez grand nombre, 
l'on reconnaîtra de quelle importance est Ja 
liquidation et l’'apurement de cet arriéré. Si l'on 
considère encore que la nation, par ses décrets, 
n’a plus laissé de ressources aux comptables 
pour compléter les exercices précédents avec les 
fonds destinés aux exercices suivants, on sera 
convaincu qu’à mesure que cette ancienne comp- 
tabilité s’apurera, elle fera découvrir le néant 
d’un grand nombre de fortunes, que leur éclat 
faisait regarder comme immvnses. 

Arrivés au bord du précipice, ces comptables 
se débattront contre la certituue et publicité de 
leur ruiue; et si un tribunal voisin du bureau 
des comptes, uniquement occupé de cct objet, 
ne veille point pour la chose publique, la nation 
regreltera bientôt d'avoir négligé les moyens 
d'accélérer l’apurement des comptes; les comp- 
tables, qui ne seront point en règle, profiteront 
de la facilité que la loi leur aura uonnée; ils 
promèseront leurs surveillants de tribuaaux en 
tribunaux, ils employeront adroitement toutes 
les lenteurs des formes, et ferout succéder les 
appels aux jugements et les demandes en cassa- 
tion aux appels. L 

Dans l'intervalle les sûretés s’évanouiront : la 
liquidation générale, dont la comptabihit: arrié- 
rée fait une partie essentielle, restera incomplète; 
l'examen scrupuleux que la nation croit devoir 
faire des administrations précédentes sera illu- 
soire, et son effet se perura en raison du temps 
qui s'écoulera jusqu'à ce que les vices soient re- 
connus. : , 

Je pense donc que si, dans tous les Lemps, il 
est nécessaire d'avoir un tribu:al placé à côté du 
bureau de comptabilité, l’établissement de ce 
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tribunal est encore plus indispensable pour le 
prompt jugement des contestations mullipliées, 
auxquelles donnera lieu l'examen des comptes. 

Je fioirai le récit de ces détails par 2 réflexions, 
dont le comité caicu'era l’imjortance. 

La première est relative à l’apurement des der- 
nivrs comptes des trésoriers de la guerre, de la 
marine, de la maison du roi, des bâtiments et 
autres s-mblables. 1 

L'Assemblée nationale a décrété que l’arriéré 
des départemeuts serait payé par la caisse de 
l'extraordinaire, sur les rapports qui lui seraient 
faits de la légitimité des créances par le directeur 
général de la liquidation. 

Cette forme de payement a empêché que les 
fonds passassent entre les mains des trésoriers 

our comp'éter leurs derniers exercices, et rentre 
e compe de leurs dépenses égal à la somme 
portée eu l’état du roi. s J 

Il résulte de là que ces exercices seront incom- 
plets, et qu’il sera nécessaire d'établir une forme 
qui ne permette point aux comptables de propo- 
ser des comptes de clerc à maître. 

L'Assemblée nationale pourrait, par exemple, 
décréter qu'il sera remis aux ancieos compta- 
bles de chaque département, une ampliation ds 
mandats donnés aux différentes parties prenantes 
Jes concernant, pour le montant en être, relati- 
vement à l'ordre de la comptabilité seulement, 
employé par eux, tant en recettes qu’en dépenses 
dans leurs comptes. 4 

Le comité fera de cette observation l’usage que 
sa prudence lui dictera. 

Ma seconde réflexion porte sur le renversement 
des débets dont les comptables serout jugés reli- 
quataires par l'événement de leurs comptes. 

Si les idées que j’ai proposées paraissent confor- 
mes aux principes de la jstice et d’uue sage 
administration, il en résuitera que la compétence 
du tribunal de comptabilité se bornera à décla- 
rer qu’un tel comptable est débiteur de la somme 
de... et qu'il sera contraint par les voies de 
droit à la payer. J 

Je suppose qu’il ne paye point : dans ce cas et 
d’après le projet de décret qui a été présenté au 
comité, il paraît que si le débiteur est domicilié 
à Paris, il sera, conf -rmément au décret du 
21 juillet 1790, poursuivi à la requête de l'agent 
du Trésor public; et que, s’il demeure hors de 
cette ville, il sera poursuivi à la requête des | ro- 
cureurs généraux syndics des départements. 

Je ne peux me dis-imuler que cette disposition 
est conforme aux prircipes de la justice distri- 
butive ; Je sais qu’elle est conforme aux lois 
constitutionnelles, qui n’admettent d évocation 
que du cnsentem: nt libre des parties; je sais 
également que la di-cussivn des biens d’un comp- 
table n’intéresse pas seulement la nation et le 
comptable, qu'«lle intéresse encore tous ceux qui 
ont traité aiec lui, et qu’on ne pourrait les dis- 
traire du tribunal de leurs juges naturels, sans 
commettre une injustice à leur égard. 

Maisje sais aussi, et l'expérience m'apprend tous 
les jours, que des affaires envoyées dans les pro- 
yvinces y éprouvent une stagnalion constante, 
lorsqu’eiles ne sont point suivies avec exactitude 
et que, malgré les soins d’une correspondance 
vigilunte, on n’en en'end souvent parler à Paris, 
que lorsque le mandataire a des prétextes pour 
demander des fonds. 

Je crains aussi que les procureurs généraux 
syndics de départements, occupés des travaux 
atirayauts confiés à leur surveillance, ne donnent 
qu’une attention très secondaire à des poursuites 
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qui frapperont sur leurs concitoyens, et qui expo- 
seront ces mêmes procurrurs généraux (si jamais 
il arrivait qu’elles fussent mal dirigées) à la 
censure du commissaire du roi et des juges du 
district ou ces conte:tations seront portées. 

Milgré ces considérations, je crois qu’il serait 
diflicile de suivre un autre parti que celui qui a 
été propusé. Je me perinettrai seuiement d’enga- 
ger le comité à y ajouter deux conditions qui me 
paraissent e-sentielles. 

La première consistera à exiger de l’agent du 
Trésor public de tenir un registre cont. nant l’état 
des différents débets et charges imposées aux 
comptables. 

La seconde, de l’autoriser à correspondre avec 
les procureurs généraux syodics des départe- 
ments, tant pour leur adresser les jugements ren- 
dus, que pour apprendre d'eux l’état où se trou- 
vent les différentes discussions dunt la poursuite 
sera confiée à leurs soins, et connaître quelles 
sout les sommes remises dans les mains des 1ece- 
veurs de district sur le montant de recouvrement. 

Ea suivant cette voie, l’Assemblée nationale 
saura, (ans tous les instants, et à quelle somme 
se montent les reprises qu’elle est er dro:t de 
répéter, et quel est l’état ou se trouve:t les 
discussions. Eile verra s’il y en a quelque:-unes 
dontla poursuite soit négligée; et, duns ce dernier 
cas, elle usera de sa puissance pour les faire dé- 
terminer. 


TROISIÈME ANNEXE 


. À LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU LUNDI 4 JUILLET 1791. 


PROJET DE DÉCRET sur la police municipale et la 
police correctionnelle, présenté par le comité de 
Constitution. — (Imprimé par ordre de l’As- 
semblée nationale.) 


L'Assemblée nationale, considérant que des 
décrets antérieurs ont déterminé les bornes et 
l'exercice des diverses fonctions publiques et 
établi les privcipes de police constitutionnelle, 
destinés à maiutenir cet ordre ; 

Que le dec'et sur l’institution des jurés a pa- 
reillement établi une police de sûreté, qui a pour 
objet de s'assurer de la personne de tous ceux 
qui seraient prévenus de crimes ou délits de na- 
ture à compromettre la sûreté publique ; 

Qu'il reste à fixer les règles, premièrement, de 
la police municipale, qui a pour objet le maintien 
habituel de l'ordre et de la tranquillité dans 
Chaque lieu; secondement, de la po:ice correc- 
tionnelle, qui a pour objet la répression des dé- 
lits qui, sans mériter peine afflictive vu infa- 
mante, troublent la société et disposent au 
crime, 

Décrète ce qui suit, après avoir entendu le rap- 
port du comité de Constitution : 


TITRE !®. 
POLICE MUNICIPALE. 


Dispositions d'ordre public, pour les villes 
de vingt mille âmes et au-dessus. 


Ait. {er. Dans les villes de 20,000 âmes et au- 
dessus, les corps municipaux feront constater 
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l'état des habitants, soit par des officiers muni- 
Cipaux, soit par des commissaires de police, s’il 
y en a, soit Lar des citoyeus commis à cet effet. 
Chaque année, dans le courant du mois de dé- 
cembre, © t etit sera \érifié de nouveau, et on y 
fera les changments nécessaires. 

Art. 2. Le registre contiendra mention des dé- 
clarations que chacun aura faites de ses noms, 
âge, lieu de naissance, dernier domicile, profes- 
sion, métier et autres movens de subsistance. Le 
déclarant qui n'aurait à indiquer aucun moyen 
de subsistance dé-ignera les citoyens domiciliés 
dans la ville dont il sera connu, et qui pourront 
rentre bon témoisnage de sa conduite. 

Art. 3. Ceux qui, dans la force de l'âge, n’au- 
ront, ni moyens de subsistance, ni métier, ni 
répondants, serunt inscrits avec la note de gens 
sans aveu. 

Ceux qui refuseront toute déclaration seront 
inscrits sous leur signalement et demeure, avec 
la note de gens suspects. 

Ceux qui serout convaincus d’avoir fait de 
fau:ses déclarations seront inscrits avec la note 
de gens mal intentionnés. 

Art. 4. Ceux des trois classes qui viennent 
d’être énoncées, s’ils prennent part à une rixe, 
un attro pement séditieux, un acte de voie de 
fait ou de violence, seront soumis aux peines de 
la police correctivnnelle, comme il sera dit ci- 
après. 

PE 5. Dans les mêmes villes de 20,000 ânes 
et au-dessus, les aubergistes, maîtres d'hôtels 
garnis et logeurs seront tenus d'inscrire de 
suite, et sans aucun blauc, sur un registre para- 
phé par un officier muuicipal ou un commis- 
saire de police, les nums, qualités, dates d'entrée 
et de sortie de tous ceux qui logeront chez eux; 
de représenter ce registre tous les quinze jours, 
et en outre toutes les fuis qu'ils en seront requis, 
soit aux officiers municipaux, soit aux commis- 
gaires de police, ou aux citoyens commis par la 
municipalité. RAR 

Art. 6. Faute de se conformer aux dispositions 
du précédent article, ils seront condamné: à 
50 livres d'amende, et demeureront civilement 
responsables des désordres et délits commis par 
ceux qui logeront dans leurs maisons. 

Art. 7. Les propriétaires ou principaux loca- 
taires des maisons et appartements où le public 
serait admis à jouer des jeux de hasard seront, 
s’ils demeurent dans ces maisons, et s'ils n’ont 

as averti la police, condamnés, pour la première 
ois, à 300 livres, et pour la seconde, à 1,000 livres 
d'amende, solidairement avec ceux qui occupe- 
ront les appartements employés à cet usage. 

Art. 8. Îl en sera de même à l'égard des pro- 
priétaires ou principaux locataires des maisons 
ou appartements abaudonnés notoirement à la 
débauche, s'il y arrive des rixes, batteries ou 
violences. 


Règles à suivre par les officiers municipaux ou les 
citoyens commis par la municipalité, pour cons- 
tater les contraventions de police. 


Art. 9. Nul officier municipal, commissaire ou 
officier de police municipale ne pourra entrer 
dans les maisons des ciloyens, si ce n’est pour 
la confection de: états ordonnés par les articles 1°, 
2 et 3, ctla vérification des registres des logeurs, 
pour l'exécution des lois sur les contributions 
directes, ou en vertu des ordounances, contraintes 
et jusements dont ils seront porteurs, ou enfin 
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sur le cri des citoyens, invoquant de l'intéri 
d'une maison le secours de é force pubiique. 
Art. 10. A l’egard des Lieux livrés notoirement 
à la débauche, de ceux où tout le monde est 
admis indistinctement, tels qne les cafés, caba- 
rets, boutiques, les officiers de police pourront 
toujours v entrer, soit pour prendre connaissance 
des contraventions aux règlements, soit pour 
vérifier les poids et mesures, le titre des matières 
d'or ou d'argent, la salubrité des comestibles 
et médicaments; ils pourront aussi entrer dans 
les maisons où l’on donne habituellement à jouer 
plie de Fou mais HS Be sur la dési- 
n qui leur en aurait été donn 
citoyens domiciliés. ne 
Art. 11. Hors les cas mentionnés aux articles 9 
et 10, les officiers de police qui, sans autorisa- 
tion spéciale de justice ou de la police de sûrets 
feront des visites ou recherches dans les maisons 
des citoyens seront condamnés par le tribunal, 
et en Cas d'appel, par celui de district, à des 
dommages et intérêts qui ne pourront êre au- 
dessous de 100 livres, ni excéder 1,000 livres, 
sans préjudice des peines prononcées par la loi 
dans les cas de voies de fait et de violence. 
. Art. 12. Les commissaires de police, dans les 
lieux où il y en a, les appariteurs et autres gens 
de police assermentés, dresseront, dans leurs 
visites et tournées, le procès-verbal des contra- 
ventions, em présence de deux des plus proches 
VOISins, qui y apposeront leur sisnature, et des 
experts en chaque partie d'art, lorsque la muni- 
civalité, soit par voie «d’aiministration, soit 
comme tribunal de police, aura jugé à propos 
d’en indiquer. 
Art. 13. La municipalité, soit par voie d'admi- 
uistralion, soit conme tribunal de police, jourra, 
dans les lieux où la loi n’y aura pas pourvu, 
commettre à l'inspection du titre des matières 
d'or ou d'argent, à celle de la salubrité des co- 
mestibles et médicaments, un nombre suffisant 
de gens l’art, lesquels, après avoir prêté ser- 
ment, rempliront à cet égard seulement les fonc- 
tions de commissaires de police. 


Délits de police municipale et peines 
qui seront prononcées. 


Art. 14. Ceux qui voudront former des sociétés, 
clubs ou assemblées particulières seront tenus, 
à peine de 200 livres d’amende, de faire préala- 
blement au greffe de la municipalité la déclara- 
tion des lieux, Fate et heures de leur réunion, 
aux termes de l'article 62 du décret du 14 dé- 
cembre 1789; et, en cas de récidive, ils seront 
condamnés à 500 livres d'amende. 

Art. 15. Ceux qui négligeront d'éclairer et de 
nettoyer les rues, devaut leurs maisons, dans les 
lieux où ce soin est laissé à la charge des ci- 
toyens ; 

Ceux qui embarrasseront ou dégraderont les 
voies publiques ; ; , 

Ceux qui anticiperont sur les chemins vici- 


‘naux, vis-à-vis de leur héritage, ceux qui les 


dégraderont ou négligeront de les entretenir ; 
eux qui contreviendront à la défense de rien 
exposer au devant de leur maison, sur la voie pu- 
blique, de rien jeter qui puisse nuire où endom- 
mager par sa chute, ou causer des exhalaisons 
nuisibles ; 
Ceux qui laisseront divaguer des insensés ou 
furieux, ou des animaux malfaisants ou féroces ; 
Seront, indépendamment des réparations nt i:- 


Ab 
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demnités envers les parties lésées, condamnés à 
une amende du sixième de leur contribution mo- 
bilière, sans que l'amende puisse jamais être au- 
dessous de 3 livres, et si le fait est grave, à la 
détention de police municipale. 

Art. 16. Ceux qui, par imprudence ou par la 
rapidité de leurs chevaux, auront blessé quel- 
qu'un dans les rues ou voies publiques, seront, 
indépendemment des indemnités, condamnés à 
8 jours de détention et à une amende égale à la 
totalité de leur contribution mobilière. Sil y à 
eu fracture de membres, ou si, d’après les certi- 
ficats des gens de l’art, la blessure est telle 
qu'elle ne puisse se guérir en moins de 15 jours, 
les délinquants serout renvoyés à la police cor- 
rectionnelle. ; v 

Art. 17. Le refus des secours et services requis 

ar la police, en cas d'incendie, ou d'autres 
va calamiteux, sera puni par une amende du 
quart de la contribution mobilière, säns que 
l'amende puisse être au-dessous de 3 livres. 

Art. 18. Le refus ou la négligence d’obéir à 
la sommation de réparer ou de démolir les édi- 
fices menaçant ruine sur la voie publique, seront, 
outre les frais de la démolition ou de la répara- 
tion de ces édifices, punis d’une amende de la 
moitié de la contribution mobilière, laqueile 
amende ne pourra être au-dessous de 6 livres. 

Art. 19. Éa cas de rixe ou de dispute avec 
ameutement du peuple ; 

En cas de voies de fait ou violences légères 
dans les assemblées et lieux publics, en cas de 
bruits et attroupements nocturnes ; 

Ceux de la seconde et troisième classe, men- 
tionnés en l’article 3, et ceux de la première 
classe, mentionnés au même article, qui sont en 
état de travailler, seront, dès la première fois, 
renvoyés à la police correctionnelle. 

Les autres seront condamnés à une amende 
du tiers de leur contribution mobilière et pour- 
ront l'être, suivant la gravité du cas, à une dé- 
tention de 3 jours daus les campagnes, et de 
8 jours dans les villes. 

Tous ceux qui, après une première condamna- 
tion prononcée par la police muuicipale, se ren- 
draient eucore coupables de l’un des délits ci- 
dessus, seront renvoyés à la police correction- 
nelle. 

Art. 20. En cas d'exposition en vente, de co- 
mestibles gâtés, corrompus ou nuisibles, ils 
seront confisqués, et le délinquaut condamné à 
uue amende du tiers de la contribution mobi- 
lière, laquelle amende ne pourra être au-dessous 
de 3 livres. 

Art. 21. En cas de vente de médicaments 
gâtés, le déliuquant sera renvoyé à la police 
correctiounelle et puni de 160 livres d'amende et 
de 6 mois d'emprisonnement. 

Art. 22. En cas d’infidélité des poids et mesures 
dans la veute des deurées ou autres objets qui se 
débitent à la mesure, au poids ou à l’aune, les 
faux poids ou fausses mesures seront confisqués 
et brises, et l’ameude sera, pour la première 
fois, de 100 hvres au moins, et de la moitié de 
la contribution mobilière, si cette contribution 
est de plus de 200 livres. 

Art. 23. Les délinquants, aux termes de l’ar- 
ticie précédent, serout en outre condamnés à la 
détentioa de police municipale, et en cas de ré- 
cidive, les prévenus seront reuvoyés à la police 
correctiounelle. 

Art. 24. Les vendetirs convaincus d’avoir 
trompé, soit sur le titre des matières d’or ou 
d'argent, soit sur la qualité d’une pierre fausse 
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vendue pour fine, seront renvoyés à la police 
correctionnelle. 

Art. 25. Quant à ceux qui seraient prévenus 
d'avoir fabriqué, fait fabriquer ou employé de 
faux poinçons, marqué ou fait marquer des ma- 
tières d’or ou d'argent au-dessous du titre an- 
noncé par la marque, ils seront, dès la première 
fois, renvoyés par un mandat d’arrêt du juge de 

aix, devant le juré d'accusation, jugés, s’il ya 
ieu, selon [a forme établie pour l'instruction 
criminelle, et, s'ils sont convaincus, punis des 
peines établies dans le Code pénal. 

Art. 26. Ceux qui ne payeront pas dans les 
3 jours, à dater de la sigoification du jugement, 
l'amende prononcée contre eux, y seront con- 
traints par les voies de droit : néanmoius, la con- 
trainte par corps ne pourra entraîner qu’une 
détention d’un mois à l'égard de ceux qui sont 
absolument insolvables. 


Art. 27. Toutes les amendes établies par le 
présent décret seront doubles en cas de récidive. 

Art. 28. Pourront être saisis et retenus jus- 
qu'au jugement, tous ceux qui, par imprudeuce 
ou la rapidité de leurs chevaux, auront fait quel- 
ques blessures dans la rue ou voie publique, 
ainsi que ceux qui seraient prévenus des délits 
mentionués aux articles 19, 21 et 22. Ils seront 
contraigoables par corps au payement des dom- 
mages et intérêts, ainsi que des amendes. 


Confirmation de divers réglements et dispo- 
sitions contre l'abus de la taxe des denrées. 


Art. 29. Les règlements actuellement existants 
sur le titre des matières d’or et d’argent, sur la 
vérification de la qualité des pierres fines ou 
fausses, la salubrité des comestibles et des médi- 
caments, continueront d’être exécutés jusywà ce 
qu'il en ait été autrement ordonné. Il en sera de 
même de ceux qui établissent des dispositions de 
sûreté, tant pour l'achat et la vente des matières 
d’or et d'argent, des drogues, médicaments et 
poisons, que pour la présentation, le dépôt et 
adjudication des effets précieux dans les monts- 
de-p.été, lombards ou autres maisons de ce 
genre. 


Art. 30. La taxe des comestibles ne pourra pro- 
visoirement avoir lieu dans aucune ville ou com- 
mune du royaume que sut le pain où la viande 
de boucherie, saus qu’il soit permis, en äütun cas, 
de l’étendre sur le blé, les autres gains, ni au- 
tre espèce de denrée, et ce, sous peine de désti- 
tution des officiers municipaux. Le prix de la 
taxe faite par les ofticiers municipaux ne pourra 
être ordouné qu'après l'approbation du uirectoire 
de district, lequel ne permettra jamais que la li- 
vre de pain soit augmeulée à la fois de plus de 
3 deniers, et la livre de viande de plus de 6 de- 
niers. 


Art. 31. Par provision, néanmoins, la taxe du 
du bois et du charbon pourra avoir lieu, mais 
seulement dans les villes au-dessus de 60,000 
âmes. Les réclamations élevées par les marchands, 
relativement au taux des taxes, ne seront en au- 
cun cas du ressort des tribunaux de district ; elles 
seront portées devant le directoire dé départe- 
ment, qui prouoncera sans appel : les réclama- 
tions des particuliers coutre les marchands qui 
vendraient au-dessus de la taxe, seront portées et 
jugées au tribunal de police, sauf l'appel au tribu- 
nal de district. 
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Formes de procéder et règles à observer par le 
tribunal de police municipale. 


Art. 32. Tous ceux qui, dans les villes et dans 
les campagnes, auront été saisis, seront conduits 
directement chez un juge de paix, lequel renverra 
pat-devant l8 commissaire de police, ou l'officier 
municipal Chargé de l'aiministration de celte par- 
tie, lorsque l'affaire sera dé la compéterice de la 
policé municipalé. 

Art. 33. Tout jugé de paix d'une ville, dans 
quelque quaftiet qu'il se trouvë établi, sera Com- 
pétent pour jo soit la libérté des personnes 
aämenées, soit le renvoi à là police municipale, 
soit le mandat d’ametier, ou devant lui, ou devant 
un autre juge de paix, soit enfin le mandat d’at- 
rêt, tant en matière de police correctionuelle, 
qu’ea matière criminelle. 

Art. 34. Néanmoios, pour assurer le service 
dans la ville de Paris, il sera déterminé par la 
municipalité un lieu vers le centre de la ville, où 
se trouvétont toujours deux juges de paix, les- 

uels pourront Chacun donrier sépärément les or- 

onnances hécessaires. Les juges (le paix rempli- 
ront totr à toür ce service pendant 24 heures. 

Ârt. 35. Les personnes prévenues de contra 
ventions aux lois et règletents de police, soit 
qu'il y dit eu dn procès-verbal ou non, seront 
citées devant le tribunal par les anpariteurs,ou par 
tous autres huissiers, à la requété dü procureur 
de la commune ou des particuliers qui croiräient 
avoir À ée plaindre. Les parties pourront compa- 
raître volbntaireiient, ou sur uñ simple avertis- 
sement, sans qu’il soit besoin de citation. 

Art. 36. Les citations seront données à 3 jours 
ou à l’audience la plus prochaine. 

Art. 37. Eu cas de non-comparution, le tribu- 
pal de police pourra ordonner que la citation soit 
réitérée par l’un des appariteurs de l'audience. 

Art. 38. Les délatits në poutront être rabaltus 

w’autant que la persourie citée comparaîtra à la 
Sretniéfé audience depuis la signification du ju- 
gement, et demandera à être entendue sans dé- 
lai : si elle he comparaît pas, un second jugement 
vrdonnera l'exécution du premier, ét ne pourra 
être attaqué que par là voie de l'appel. 

Art. 39. Les personnès citées poufroïlt compä- 
raître par ell:s-niêtès, ou par des fondés de pro- 
curätion spéciale. Il nT aura point d'avoués aux 
tribuñaux de police thünicipale. 

Art. 40. L'instructivn éer4 faite; les nrocès- 
verbaux, s'il y en à, seront lus; les témoins, s'il 
faut en aypeler, seront entendus; la défense sera 

roposée ; les conclusions seront données pat le 
Érocureur de la commune; le jug ment prépara- 
loire ou détinitif sera rendu, avec expression de 
moufs, duné la même audience, ou au plus tard 
däus la suivante. : 

Art. 41. L'appel des jugemeñts coftradictoires 
ne sera pas reçu, $’il est interjeté avant 3 Im 
ou apfès 8 jours depuis la protivnciation publique 
ou la éignification des jugements à la paftie con- 
damaée, RER ere 

Art. 42. La formé ) procéder stt l’appel en 
matière dé police sèra là mêrie qu’en première 

nstance. Ê 

Art. 43. Le tribunal de police sera composé de 
3 meibtes pris parmi les olficiers müoicipaux ; 
de 5 uans les villes où il y a 60,000 âmes ou da- 
vantage; de 9 à Paris. 

Art. 44. Aucun jugement ne pourra être rendu 
que par 3 juges, et sur les conclusions du pro- 
cureur de la commune ou de son substitut. 
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Art. 45 Lé nombte des audiences seta réglé 

d’après le nombre des affaires, qni seront toutes 

terminées au plus tard dans la quinzaine. 

Art. 46 Le tribunal de police municipale ne 
pourra faire dücun rêglement. Le cotps municipal 
néinmoins pourra, sous le nom ef l'intitulé de 
délibérations, et sauf la réformatibn, s’il y d lieu, 
par l’admiaisträtion Au départemenñt, $ur l'avis 
de celle du district, faire dés atrêtés gui Les ob- 
jets qui suivent : 

1 D s'agira d'ordonner Îles précautions 
locales sûr les objets cotillés à 84 Vigilance et à 
son autorité, jee les articles 3 et # dü titre XI 
du décret sur l’otganisation judiciaite; 

2 De publier de nouveau les lois et rèêdlements 
de policé, où de rappeler les Eitoüÿehs à leur ob- 
servalion. 

Art. 47. Les objets confisqués resteront au 
greffe du tribunal de police, mais séront vendus 
au plus tard dans là düinzainé, au plus offrant 
et dernièr enchérisseur, selon les formes ordi- 
aires. Le prix de cette vente et les amendes, 
versés dans les mäins du recevéur dü droit d’en- 
registrement, setont employés sur les mandats 
du procureur syndic du district, visés par le pro- 
cureur général syndic du département, un tiers 
aux menus frais du tribunal, un tiers aux frai 
des bureaux de paix et de jurisprudence chari- 
table, un tiers au soulagement des pauvres de la 
commune. Get emploi sera justifié au directoire 
de district, qüi eh rendrà coitipte au directoire 
de département, toutes les fois que l’ordonuera 
celui-ci. 

Art. 48. (Décrété.) Les commissaires de police 
dans les lieux où il ÿ en a, porteront, dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, un chaperon aux 3 cou- 
leurs de la nation, placé sur l'épatile HET 
Les appariteuts chargéé d’uné etécutioh de police, 

résehteront, commé les âuttv$ huiskiers, une 

aguette blanche, aüx citoyéhs qu’ils sommeront 
d'obéir à la loi. Les dispositions du décret sur 
le respect dû aux juges et aux jugements, s’ap- 
pliqueront aux tribunaux de police itiunicipale 
et cortectionnelle ët à leurs officiers. 


TITRE IL. 
POLICE CORRECTIONNELLE. 


Dispositions générales sur les peines de la police 
correctionnelle et les maisons de correction. 


Art. 1%. Les peines correctionnellés seront : 
1° l'amende; 2° la confiscation, en certain cas, 
de la matière du délit; 3° l'emprisonnement ; 
4° enfin, lä déportation, laquelle sera toujours à 
yie. 

Art. 2. 1l y aura une maison de correttion des- 
tinée : 1° aux jeunes gens au-dessous de l'âge de 
21 ans, qui rontt être renfermés, conformé- 
ment aux articles 15, 16 et 17 du titre X du 
décret &ur l’organisation La Po 2° aux per- 
M condamnées par vole de police correction- 
nelle. 

Art. 3. Si la maison de correction est dans le 
même local que la maison destinée aux person- 
nes condamnées par jugement des tribunaux 
criminels, le quaruer de la correction sera en- 
tièrement séparé. 

Art. 4. Les jeunes gens détenus d’après l’ar- 
rêté des familles seront séparés de ceux qui 
auront été condamnés par la police correction- 
tielle. 
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Art. 5. Toute maison de correction sera mai- 
son de travail ; il sera établi par les conseils ou 
directoires de départements, divers genres de 
lravaux communs ou particuliers, convenables 
aux personnes des deux sexes; les hommes et 
les femmes seront séparés. L " 

Art. 6. La maison fournira le pain et l’eau; 
sur le produit du travail du détenu, un lers 
sera appliqué à la dépense commune de la mai- 
son. 

Sur une partie des autres tiers, il lui sera per- 
mis de se procurer une nourriture meilleure et 
plus abondante que celle de la maison. 4 

Le surylus sera réservé pour lui être remis 
après que le temps de sa détention sera expiré. 

Art. 7. Il pourra être fourni jusqu’à la somme 
de 150 livres par an, pour procurer des adou- 
cissements aux jeunes gens détenus, confor- 
mément aux articles 15 et suivants de la loi pour 
l'organisation judiciaire; l’entretien de ces jeu- 
nes gens sera à la charge des familles. i 

Art. 8. Les biens des détenus dans la maison 
de correction seront admiuistrés pendant leur 
détention, conformément à ce qui sera réglé par 
les juges. 


Classification des délits et peines qui seront 
prononcées. 


Art. 9. Les délits punissables par la voie de la 
police correctionuelle seront : 

1° Les délits cont® les mœurs; 

2° Les troubles apportés publiquement à 
l'exercice d’un culte religieux quelconque ; 

3° Les insultes et les violences graves envers 
les personnes; 

4° Les troubles apportés à l'ordre social et à 
la tranquillité publique par la mendicité, par les 
tumuites, par les attroupements ou la provoca- 
tion des émeutes; 

5° Les atteintes portées à la propriété des ci- 
toyens par dégâts, larcins ou simples vols, es- 
croqueries, ouverture de maisons de jeux où le 
public est admis. 


Premier genre de délit. 


Art. 10. Ceux qui seront prévenus d’avoir at- 
tenté publiquement aux mœurs, par outrage à la 
pudeur des femmes, par acticns dé<honnêtes, 
d’avoir favorisé la débauche, ou corrompu des 
jeunes gens de l’un ou l’autre sexe, par exposi- 
tion ou vente «“’images obscènes, pourront étre 
saisis sur-le-champ, et conduits devant le juge 
de paix, lequel est autorisé à les faire reteair 
jusqu'a la prochaine audience de la police correc- 
tionnelle. 

Art. 11. Si le délit est prouvé, les coupables 
seront condamnés, selon la gravité des faits, à 
une amende de 50 à 500 livres, et à un empri- 
sonnement qui ne pourra excéder 6 mois. S'il 
s’agit d'images obscènes, les estampes et les 
piinches seront en outre coufisquees et brisées. 

Ari. 12. Les peines portées en l’article précé- 
deit seront doubles en cas de récidive. 

Art. 13. La plainte en adulière ne pourra être 
poursuivie que par le mari, et par la voie seule- 
ment de police correctionnelle ; mais cette action 
toujours portée en première instance devant 
le Liban de district, et l’apr'el aura lieu devant 
l’un des 7 tribunaux de district déterminés par 
Ja loi. La femme convaincue de ce délit 
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sera punie, selon les circonstances, d’un an, 
de 18 mois, ou de 2 années d'emprisonnement 
et de la déchéance des conventions matrimo- 
niales établies en sa faveur. La dot ne sera point 
confisquée ; le mari en aura la jouissance, quelles 
que soient les clauses du contrat de mariage, à 
la charge toutefois d’une peusion alimentaire, 
ainsi qu’elle sera réglée par le juge; le mari 
pourra à chaque instant faire cesser la peine, en 
déclarant qu’il consent à recevoir sa femme dans 
sa maison. Le complice de la femme sera con- 
damné à une amende du huitième de sa fortune 
et à un emprisonnement de 3 mois. 

Art. 14. Les affaires de ce deruier genre seront 
inatruites à l’audience ; elles pourront néanmoins 
être instruites et jugées à huis clos, mais seule- 
ment dans le cas où le mari et la feinme le de- 
mauderont ou y consentiront. 


Deuxième genre de délit. 


Art. 15. Ceux qui auront outragé les objets 
d’un culte quelconque dans les lieux destinés à 
l'exercice de ce culte, ou les ministres en fonc- 
tions, ou interrompu par un trouble public les 
cérémonies religieuses de quelque culte que ce 
soit, seront condamnés à une amende de {00 li- 
vres à 500 livres, et à un emprisonnement d’un 
an, dix-huit mois ou deux ans. L’amende sera 
toujours de 500 livres, et l’emprisonnement de 
deux ans, en cas de récidive. 

Art. 16. Les auteurs de ces délits pourront être 
saisis sur-le-champ et conduits devarit le juge 
de paix. ; 


Troisième genre de délit. 


Art. 17. Ceux qui hors les cas de légitime dé- 
fense, et sans excuse suffisante, auront blessé où 
même frappé des citoyens, si le délit n’est pas 
de la nature de ceux qui sont punis des peines 
portées au Code pénal, seront jugés par la police 
correctionnelle, et, en cas de conviction, con- 
damnés, selon la gravité des faits à une amende 
de 100 à 500 livres, et à un emprisonnement 
qui ne pourra excéder 6 mois. 

Art. 18. La peine sera double, si les violences 
ont été commises par l'agresseur; si elles ont été 
commises envers des femmes ‘ou des personnes 
de 70 ans et au-dessus, ou des enfants de 16 ans 
et au-dessous; s’il y a eu effusion de sang; enfin 
dans le cas de récidive. 

Art. 19. La peine sera triple s’il y a une seconde 
récidive, et à la troisième les coupables seront 
déportés. 

Art. 20. En cas d’homicide involontaire dé- 
noncé comme tel, mais causé par une imprudence, 
l’auteur de l’homicide sera condamné à uue 
amende du double de sa contribution mobilière, 
et à un emprisonnement de 6 mois à un an. 

Art. 21. Si quelqu'un ayant blessé un citoyen 
dans les rues et voies publiques, soit par impru- 
dence, SU la rapidité de ses chevaux, il en 
est résulté racture de membres, ou si, d’après le 
certificat des gens de l’art, la blessure est telle 
qu’elle exige un traitement de 15 jours, le délin- 
quant sera condamné à une amende égale à sa 
contribution mobilière et à un -mprisonnement 
de 3 à 6 mois. Le maître sera civilement respon- 
sable des condamnations pécuniaires, pronon- 
cées contre le cocher ou conducteur des che- 
vaux. 
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Art. 22. Toutes les peines ci-dessus seront 
prononcés indépendaminent des dommages et 
intérêts des parties. 

Art. 23. Quant aux simples injures verbales, si 
elles ne sont pas adressées à un fonctionnaire 
public en exercice de ses fonctions, elles seront 
jugées dans la forme établie en l’artiele 10 du ti- 
tre 3 du décret sur l'organisation judiciaire. 

Art. 24. La réparation des imputations calom- 
vieuses sera du ressort des tribunaux de district, 
lesquels, si les calomnics sont graves, sont auto- 
risés à prononcer en outre contre le calomnia- 
teur, un emprisonnement dont la durée ne 
pourra excéder ? années : la peine sera double en 
cas de récidive. 

Art. 25. Les outrages par paroles ou par gestes, 
faits aux fonctionnaires publics (art. 25,26 et 27), 
dans l'exercice de leurs fonctions, seront punis 
d’une amende qui ne pourra excéder 10 fois la 
la contribution mobilière, et d’un emprisonne- 
ment qui ne pourra excéder ? années. 

La peine sera double en cas de récidive. 

Art. 26. Les outrages faits à la dignité royale, 
par des discours ou des écrits publics, soit qw’ils 
attaquent la personne du roi, soit qu'ils attaquent 
celle du régent ou de l’héritier présomptif, de 
l'épouse, de la mère, de la fille ou de la sœur du 
roi, seront punis par un emprisonnement de ? an- 
nées, el en cas de récidive par la déportation. 

Art. 27. Les coupables des délits meutionnés 
aux articles 17, 18, 19, 20 et 21 du présent dé- 
cret, seront saisis sur-le-champ, et conduits de- 
vant le juge de paix. 


Quatrième genre de délit. 


Art. 28. Les mendiants valides pourront être 
saisis et conduits devant le juge de paix, pour 
être statué à leur égard, ainei qu'il sera déter- 
miné dans la loi sur la répression de la mendi- 
cité. 

Art. 29. Les circonstances aggravantes seront : 

1° D: mendier avec menaces et violences; 

2° De mendier avec armes ; 

3° De s’introduire dans l’intérieur des mai- 
sons; 

4° De mendier deux ou plusieurs ensemble; 

5° De meudier avec faux certificats ou congés, 
intirmités supposées ou déguisem-nt; 

6° De mendier après avoir été repris de jus- 
tice. 

Art. 30. Les mendiants contre lesquels il se 
réunira une ou plusieurs de ces circoustances 
aggravautes seront condamnés à un empri- 
sonnement d’une à deux années, ct en cas de 
seconde récidive, à la déportation. 

Art. 31. L’insubordination accompagnée de 
violences ou de menaces dans les ateliers de 
charité sera punie des mêmes peines. 

Art. 32. Les peines portées dans la loi sur les 
associations et attroupements des ouvriers et 
gens du même état seront prononcées par le 
tribunal de la police correctionnelle. 

Art. 33. Ceux des 3 classes mentionnés dans 
l'article 3 du titre l*, qui seront surpris dans 
une rixe, un attroupement ou un acte quel- 
conque de violence, seront punis par 3 mois de 
détention. En cas de récidive, la déteniiou sera 
d’une année. 4 ; 

Art. 34. Les citoyens domiciliés qui, après 
avoir été réprimés une fois par la police muni- 
cipale pour rixes, tumulies, attroupements noc- 
turues, ou désordres en assemblée publique, 
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comumettraient pour la deuxième fois le même 
genre de délit, seront condamnés par la police 
correctionnelle à une amende de 100 à 300 li- 
vres el à un emprisonnement qui ne pourra 
excéder 4 mois. 

Art. 35. Ceux qui se rendront coupables des 
délits mentionnés dans les 6 articles précédents, 
seront saisis sur-le-champ et conduits devant le 
juge de paix. 

Art. 36. Ceux qui, par des discours séditieux 
prononcés dans les lieux publics, ou par pla- 
cards ou bulletins affichés dans lesdits lieux, 
ou par écrits rendus publics par la voie de l’im- 
pression, provoqueront directement le peuple à 
commettre des actions déclarées crimes ou délits 
par la loi, seront, si lesdits crimes et délits ont 
été commis, punis conformément à l’article 2 
du titre III de la deuxième division du Code 
pénal (1),et, dans tous les autres cas, ils seront 
punis par la voie de la police correctionnelle, et 
condamnés en une amende de 300 à 600 livres 
et à un emprisonnement qui ne pourra excéler 
6 mois. En cas de récidive, l’amende sera de 
600 à 1,200 livres et l’emprisonnement ne pourra 
excéder un an. 


Cinquième genre de délit. 


Art. 37. Tous dégâts commis dans les bois, 
toutes violations de clôtures, de murs, haies et 
fossés, quoique non suivis de vol, les larcins de 
fruits et de productions d’un terrain cultivé, 
autres que ceux mentionnés dans leGode pénal, 
seront punis, ainsi qu'il sera dit à l’égard de la 
police rurale. 

Art. 38 Les larcins, filouteries et simples vols 
de. n’appartiennent ni à la police rurale, ni au 

ode pénal, seront, outre les dommages et inté- 
rêts, punis d'un emprisonnement qui ne pourra 
excéder 2 ans. La peine sera double en cas de 
récidive; et la seconde récidive sera punie de la 
déportation. 

Art. 39. Le vol de deniers ou effets anparte- 
nant à l'Etat et dont la valeur sera au-dessous 
de 10 livres sera puni d’un emprisonnement qui 
ne pourra excéder un mois; la peine sera dou- 
ble en c1s de récidive. 

Art. 40. Les counables des déiits mentionnés 
aux 3 précédents articles pourront être saisis sur- 
le-champ et conduits devant le juge de paix. 

Art. 41. Ceux qui, à l'aide de faux noms ou de 
fausses entreprises, ou d’un crédit imaginaire ou 
d’espérances et de craintes chimériques, auront 
abusé de la crédulité de quelques personnes et 
escroqué la totalité ou partie de leurs fortunes, 
seront poursuivis par la voie civile et si l’escro- 
querie est prouvée, le tribunal de district, après 
avoir prononcé les restilutions et dommages et 
intérêts, est autorisé à condamner, par vuie de 
nolice correctionnelle, à une amende de 500 à 
5,000 livres et à un emprisonnement qui ne pourra 
excéder ? ans. En cas d’appel, le condamné gar- 
dera prison, à moins que les juges ne trouvent 
convenable de le mettre en liberté sur une cau- 
tion triple de l'amende prononcée. En cas de ré- 
cidive, la prine sera double ; et la seconde réci- 
dive sera punie par la déportation. + 

Art. 42. Ceux qui tiendront des maisons de 
jeux de hasard où le public sera admis, soit li- 


(1) Lorsque le Code pénal aura été décrété en entier 
on indiquera l’article, selon la place qu’il occupera dans 
le décret. 
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brement, soit sur la présentation des affiliés, 
seront punis d'une amende de 1,000 à 3,090 li- 
vres avec confiscation des fonds trouvés exposés 
au jeu, et d’un emprisonneu ent qui ne pourra 
excéder un an. L'amende, en cag de récidive, 
sera de 5,000 à 10,000 livres et l'emprisonne- 
ment d'un à 2 ans, sans préjudice de la soli- 
darité pour les amendes qui auraient été pro- 
noncées par la police municipale, contre les 
propriétaires et principgux locataires, dans les 
cas et aux termes de l’article VII du titre 1°° du 
présent décret. à 

Art. 43. Ceux qui tiendront des maisons de 
jeu de hasard, s'ils sont pris en flagrant délit, 
pourront être saisis et conduits devant le juge 
de paix. ï 

Art. 44. Les marchands convaineus d’avoir 
trompé, soit sur le litre des matières d’or ou 
d'argent, soit sur la quolité d’une pierre fausse 
vendué pour fine, seront, outre la confiscation 
des marchandises en délit, condamnés à une 
amende de 1,000 à 3,000 livres et à un emprison- 
nement qui ne pourra excéder 2 années; la dé- 
portation sera prononcée en cas de récidive. 

Art. 45. Ceux qui, condamnés une fois par la 
police municipale pour infidélité sur les poids et 
mesures, commeltront de nouveau le même délit, 
seront condamnés par la police correctionnelle, 
à la confiscation des marchandises fausses ainsi 
que des faux poids et megures, lesiuels seront 
brisés, à une amende de 500 à 1,000 livres et à 
un emprisonnement qui ne pourra excéder une 
année. À la seconde récidive, ils seront pour- 
suivis criminellement, et condamnés aux peines 
portées au Gode pénal, 


Forme de procéder et composition des tribunaux 
en matière de pollce correclionnelle. 


Art. 46. Dans le cas où un prévenu, surpris en 
flagrant délit, serait amené devant le juge 1e 
paix, conformément aux dispositions ci-dessus, 
le juge, après l'avoir interrogé, après avoir en- 
tendu les témoins, dressé procès-verbal som- 
maire, le renverra en liberté, s’il le trouve inno- 
cent; le renverra à la police municipale, si 
l'affaire est de sa compétence; donnera le man- 
dat d'arrêt, s’il est justement suspect d’un crime ; 
enfin, s’il s’agit des délits ci-dessus mentionnés 
depuis l’artivle 9, le fera retenir pour être jugé 
par le tribunal de la police correctionnelle, ou 
l’admettra sous caution de sa représenter. La 
caution ne pourra être moindre de 3,000 livres, 
ni excéder 20,000 livres. 

Art. 47. La poursuite de ces délits sera faile 
sait par les citoyens lésés, soit par le procureur 
de la commune ou sks subslituts, g’il y en a, suit 
par des hommes de loi, commis à cet effel par 
la mu:icipalité, 

Art. 48. Sur la dénonciation des citoyens, ou 
du procureur de la commune, le juge de paix 
pourra donner un mandat d'amener, et après les 
éclaircissements nécessaires prouoncera selon 
qu'il est dit en l’article 46. 

Art. 49. Dans les lieux où il n’y a qu’un juge 
de paix, le tribunal de police correctionnrile 
sera cumposé du juge de paix et de deux asses- 
geurs. 

Art. 50. Dans les villes où il y a 3 juges de 
paix, le tribunal de police currectionnelle sera 
corparé de ces 3 juges; et en cas d'absence de 
l'un d’eux, il sera remplacé par { des assesseurs. 

Art. 51. Dans les villes qui ont plus de 3 juges 
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de paix et moins de 6, le fribupal séra de 3, qui 
siégeront de manière à ce qu'il en surte { chaque 
mois. 

Art. 52. Dans les villes de plus de 69,009 âmes, 
le tribunal de police correctionnelle sera com 
posé de 6 juges de paix, ou, à leur défaut, d'as- 
sesseurs. Îls serviront par tour et pourreut 8e 
diviser en 2 chambres. 

Art. 53. À Puris, il sera composé de 9 juges de : 
paix, servant par tour, il tiendra une audience 
tous les jours et pourra se diviser en 3 chambres. 

Art. b4. Le grelficr du juge de paix servira 
aurnrès du tribuoal de police correctionnelle dans 
les lieux où ce tribuaul sera tenu par le juge de 
paix et ? asses:eurs. 

Art, 55, Dans toutes les villes où le tribunal de 
police correctionnelle sera composé de 3 juges 
F4 paix, le corps municipal nommera un gref- 
ier. 

Art. 56. Dans les villes où le tribunal de po- 
lice correctionnelle sera composé de plusieurs 
chambres, le greffier prés-niera autant de com- 
wis-greffiers qu'il y aura de chambrex, 

Art. 57, Les greffiers nommés par le corps mu- 
nicipal pour servir près du tribunal de police 
correctionnelle seront à vie. Leur traitement 
sera de 1,500 livres dans les lieux où le tribunal 
ue formera qu’une chambre, de 2,400 livres dans 
les lieux où il en formera ?, et de 3,600 livres 
dans les lieux où il en formera 3. Le traitement 
des commis-ureffiers sera, pour chacua, la moitié 
de celui de greftier. 

Art. 58. Les huissiers des juges de paix qui se- 
ront de service feront celui de l'audience. 

Art. 59. Les audiences de chaque tribunal se- 
ront publiques et se tiendront dans le lieu qui 
sera choisi par la municipalité. 

Art. 60. L'audience sera donnée, sur chaque 
fait, 3 jours au plus tard après le renvoi pro- 
noncé par le juge de paix. 

Art. 61. L'instruction se fera à l'audience ; l’in- 
culpé y sera interrogé, les témoins pour et contre 
entendus en sa présence. les reproches et défenses 
propusés, les pièces lues, s’il y en a, et le juge- 
ment prononcé de suite, ou au plus tard à l’au- 
dience suivante. 

Art. 62. Les témoins préteront serment à l’au- 
dience; le greffier tiendra note des principales 
déclarations des témoins et des principaux moyens 
de défense. Les conclusions des parties et celles 
de la partie publique seront fixées par écrit et 
les jugements seront motivés. 

Art. 63. Il ne sera fait aucune autre procédure, 
sans préjudice du droit qui appartient à chacun 
d'employer le ministère d'un défenseur officieux. 

Art. 64. L'appel sera porté au tribunal de dis- 
trict; il ne pourra être reçu après Les 8 jours du 
jugement signifié. 

Art. 65. Le tribunal de district jugera en der- 
nier ressort. 

Art. 66. La ville de Paris n’aura qu’un tribu- 
nal d'appel, composé de 6 juges ou suppléants, 
tirés des 6 tribunaux d'arrondissement. |] pourra 
le diviser en ? chambres, qui jugeront au nombre 
de 3 juges. 

Art. 67, Les 6 premiere juges ou suppléants 
qui composeront le tribunal d'appel seront pris 
par la voie du sort dan les 6 tribunaux, les pré- 
sidents exceplés; de mois en mois, il en sor- 
tira 2, lesquels seront remplacés par 2 autres, 
que choisiront les 2 tribunaux de district, aux- 
quels les deux sortants appartiendront, et ainsi 
de suite, par ordre d'arrondissement. 

Art. 68. L'audience du tribunal d'uppel, ou des 
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deux chambres dans lesquelles il sera divisé, 
sera ouverte tous les jours, si le nombre des 
affaires l'exige, sans que letribunal puisse jamais 
vaquer. 

Art. 69. Les 6 premiers juges qui composeront 
ce tribunal nommeront uu greffier, lequel sera 
à vie et présentera un commis-greffier pour 
chacune des deux Chambres. 

Art. 70. Les plus âgés présideront les deux 
Chambres du tribunal d’appel ci-des:us. Il en 
sera de même dans toute l'étendue du royaume, 
pour ceux des tribunaux de première instance 
qui seront composés de 3 juges de paix. 

Art. 71. Dans toute l'étendue du royaume, l’ins- 
truction sur l'appel se fera à l'audience et dans 
la forme déterminée ci-dessus; les témoins y 
seront de nouveau entendus; et l'appelant, s’il 
succombe, sera condamné en l’amende ordinaire. 

Art. 72. En cas d'appel des jugements rendus 
par le tribunal de police correctionnelle, les con- 
clusions seront données par le commissaire du 
roi. Dans la ville de Paris il sera nommé par le 
roi un commissaire pour servir auprès du tri- 
bunal d'appel de police correctionnelle. 


Application des confiscations et amendes. 


Art. 73, Les produits des confiscations et des 
amendes prononcées en police correctionnelle 
seront perçus par le receveur du droit d’enre- 
gistrement, et appliqué:, savoir : un quart aux 
menus frais du tribunal de première instance, 
un quart à ceux des bureaux de paix et jurispru- 
dence charitable, un quart aux frais des dépor- 
tations et un quart au soulagement des pauvres 
de la commune. La justification de cet emploi 
sera laite au corps municipal et surveillée par 
le directoire des assemblées administratives. 

Art. 74. Les peines prononcées par le présent 
décret ne seront applicables qu'aux délits com- 
mis postérieurement à sa publication. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETH. 


Séance du mardi 5 juillet 1791, au matin (1). 


La séance est ouverte à neuf heures du matin. 


Un de MM. les secrélaires fait lecture des pro- 
cès-verbaux des séances des 30 juin et 4 juillet 
au malin qui sont adoptés. 


M. Goudard, au nom du comité d'agriculture 
et de commerce. Messieurs, à la séante d'hier, 
vous avez adopté un décret relatif aux entrepre- 
neurs de la manufacture de Cbarleville et des 
forges de Mariembourg et du Haut-Marteau et 
à l'exportation de toute espèce de bois par la ri- 
vière de Sarre (2). Je demande qu’il soit ajouté 
à l’article 2 de ce décret une disposition favorable 
à l'exportation des marbres des carrières du can- 
ton de Barbançon. 

Voici cette disposition : , 

« Les marbres bruts et travaillés du canton 


(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
(2) Voy. ci-dessus, séance du 4 juillet 1791, p. 711. 
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de Barbançon continueront d’être importés pour 
l’intérieur du royaume, en exemption de droits, 
à la charge que les marbres bruts seront açcom- 
pasnés d'un certificat d’origine de la municipa- 
lité de Barbançon, et que les marbres ouvrés le 
seront d’un certificat de la même municipalité, 
qui constatera qu’ils ont été travaillés dans ledit 
canton. » 

.(Gette disposition est décrétée après une légère 
discussion.) 

En conséquence, l’article 2 du projet est rédi- 
gé comme suit : 
Art. 2, 


« Les entrepreneurs des forges de Mariembourg 
et du Haut-Marteau, situées dans le canton du 
même nom, continueront d'avoir la faculté de 
tirer du royaume, en exemption de droits, les 
bois et charbons dont ils auront besoin pour 
l'aliment des lites forges; les quantités de ces 
bois et charbons seront fixées par le directuire 


du département. 


« Les marbres bruts et travaillés du canton 
de Barbançon continueront d'être importés pour 
l’intérieur du royauwr, en exemption de droits, 
à la charge que les marbres bruts seront accom- 
pagnés d’un Certificat d'origine de la municipalité 
de Barbancçon et que les marbres ouvrés le seront 
d’un certificat de la même municipalité, qui cons- 
tatera qu'ils ont été travaillés dans ledit can- 
ton. » 


M. Bureaux de Pusy, au nom du comité 
militaire, propose de faire lecture à l’Assemblée 
des décrets nouvellement rendus relativement 
aux places de guerre et postes militaires, 


Un membre observe que la lecture entière de 
ces décrets consumerait un temps précieux; que 
beaucoup d'articles ont été adoptés sans discus- 
sion; qu'il suflirait de lire ceux qui, ayant souf- 
fert des amendements, ont été renvoyés au 
comité. 


M. Bureaux de Pusy, rapporteur, fait lec- 
ture de ces derniers articles. 

L'Assemblée les adopte et les réunit à la to- 
talité du décret qui est ainsi conçu : 


DÉCRET 


Sur la conservation et le classement des places 
de guerre et postes militaires ; sur la suppression 
des états-majors des places; sur la manière de 
suppléer à leur service; sur le commandement et 
le service des troupes de ligne en garnison; sur 
les rapports des troupes de ligne avec les gardes 
nationales, et sur ceux du pouvoir civil avec l'au- 
lorité militaire dans les places; sur la conserva- 
tion et la manutention des établissements et bâ- 
liments militaires, meubles, effets, fournitures 
et ustensiles à l'usage des troupes; sur les loge- 
ments desdites troupes et sur l'administration 
des travaux militaires. 


“ L'Assemblée nationale, sur le rapport de 
son comité militaire, décrète ce qui suit: 
TITRE Lex. 


Conservation et classement des places de guerre 
et postes militaires. Police des fortifications. 


Area 
« Les places de guerre et postes militaires se- 
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ront partagés en 3 classes, suivant leur degré 
d'importance, et conformément au tableau qui 
sera réglé et annexé au présent décret (1). 

« Les places et postes de la première classe se- 
ront non seulement entretenus avec exactitude, 
mais encore renforcés dans toutes celles de leurs 
parties qui l’exigeront, et constarament pourvus 
dé principaux moyens nécessaires à leur dé- 

ense. 

« Ceux de la seconde classe seront entretenus 
sans augmentation, si ce n’est pour l'achèvement 
des ouvrages commencés; et ceux de la troi- 
sième classe seront conservés en masse, pour 
Valoir au besoin, sans démolition, et sans autre 
@itretien que celui des bâtiments qui seront 
conservés pour le service militaire, et des ou- 
vrages relatifs aux manœuvres des eaux. 


Art. 2. 


« Ne seront réputés places de guerre ou postes 
hiilitaires que ceux énoncés au tableau annexé 
au présent décret. 


[Assemblée nationale.] 


Arts: 


« Dans le nombre des places de guerre et postes 
militaires désignés à l’article précédent, si un 
examen ultérieur prouvait que quelques forts, ci- 
tadelles, tours ou Châteaux sont absolument inu- 
tiles à la défense de l’Etat, ils pourraient être 
supprimts ou démolis en tout ou en partie, et 
leurs matériaux et emplacements aliénés au 
profit du Trésor public. 


Art. 4. 


« Nulle construction nouvelle de places de 
guerre o1 postes militaires, et nulle suppression 
ou démolition de ceux actuellement existants, ne 
pourront être ordonuées que d’après l'avis d'un 
conseil de guerre, confirmé par un décret du 
Corps législatif, sanctionté par le roi. 


Art 5: 


Les places de guerre et postes militaires sv- 
ront considérés sous trois rapports; savoir : dans 
l'état de paix, dans l'état de guerre et dans l'état 
de siège. 

; Art. 6. 


« Dans les places de guerre et postes militaires, 
lorsque ces places et postes seront en étut de paix, 
la police intérieure et tous les autres actes du 
pouvoir civil n’émaneront que des magistrats et 
autres officiers civils, préposés par la Consti- 
tution pour veiller au maintien des lois; l’auto- 
rité des agents militaires ne pouvaut s'étendre 
que sur les troupes et sur les autres objtts dé- 
pendaut de leur service, qui seront désignés 
dans la suite du présent décret. 


Arf. 7. 


« Dans les places de guerre et postes militaires, 
lorsque ces places et postes seront en état de 
guerre, les officiers civils ne cesseront pas d'être 
chargés de l'ordre et de la police intérieure, 
mais ils pourront être requis par le comman- 
dant militaire de se prêter aux mesures d'ordre 
et de po'ice qui intéresseront la sûreté de Ja 
placr; en conséquence, pour assurer la respon- 
sabilité respective de: officiers civils vt des agents 
militaires, les délibérations du conseil de guerre, 
en vertu (lesqueles its réquisitions du comman- 
dant militaire auront été faites, seront remises ct 
resterout à la municipalité. 

SE 

(1) Voir ce tableau à la séance du 8 juillet 1791. 
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Art. 8. 


« L'état de guerre sera déterminé par un décret 
du Corps législatif, rendu sur la proposition du 
roi, sanctionné et proclamé par lui. 


Art. 9. 


« Et dans le cas où le Corps législalif ne serait 
point assemblé, le roi pourra, de sa seu'e auto- 
rité, proclamer que tels places ou postes sont ex 
état de guerre, sous la responsabilité personnelle 
des ministres; mais, lors de la réunion du Corps 
législatif, il délibérera sur la proclamation du 
roi, à l’effet de la valider ou de l’infirmer par un 
décret. 


Art. 10. 


« Dans les places de guerre et postes militaires, 
lorsque ces hlaces et postes seront en état de 
siège, loute l'autorité dont les officiers civils sont 
revêtus par la Constitution pour le maintien de 
l'ordre et de la police intérieure passera au com- 
mandant militaire, qui l’exercera exclusivement 
sous sa responsabilité personnelle. 


Art1t- 


« Les places deguerre et postes militaires seront 
en état de siège, non seulement dès l’instant que 
les atraques seront commentées, mais mêiue 
aussitôt que, par l'effet de leur investissement 
par les troupes ennemies, les communications 
du dehors au dedans, et du dedans au dehors, 
seront interceptées à la distance de 1,800 toises 
des crêtes des chemins couverts. 


Art. 12. 


« L'état de siège ne cessera que lorsque l’inves” 
tissement sera romyu; et, dans le Cas où les 
attaques auraient été commencées, qu'après que 
les travaux auront été détruits, et que les brèches 
auront été réparées ou mises en état de défense. 


Art. 13. 


«Tous terrains de fortifications des places de 
guerre ou postes militaires, tels que remparts, 
parapets, fossés, chemins couverts, esplanades, 
glacis, ouvrages avancés, terrains vides, canaux, 
flaques ou étanss dépendant des fortüfications, 
et tous autres objets faisent partie des moyens 
défensifs des frontières du royaume, tels qne 
lignes, redoutes, batteries, retranchements, di- 
gues, écluses, Canaux et leurs francs-bords, 
lorsqu'ils accompagnent les lignes défensives, 
ou qu'ils en tiennent lieu, quelque part qu'ils 
soient situés, soit sur les frontières de trrre, soit 
sur les côtes et dans les îles qui les avoisinent, 
sont déclarés propriétés nationales ; en cette qua- 
lité, leur conservation est attribuée au ministre 
de la guerre, et, dans aucun cas, les corps admi- 
nistratifs ne pourront en disposer ni s'immiscer 
dans leur manutention d’une autre manière que 
celle qui sera prescrite par la suite du présent 
décret, sans la participation dudit ministre; le- 
quel, ainsi que ses agents, demeureront respon- 
sables, en tout ce qui les concerne, de la conser- 
vation desdites propriétés nationales, de même 

ue de l'exécution des lois renfermées au présent 

écret. + : 


Art. 14. 


« L'Assemblée nationale n'entend point annuler 
les conventions ou règlements en vertu desquels 
quelques particuliers jouissent des productions 
de certaines parties de ligne, redoutes, retran- 
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chements ou francs-bords de canaux; mais elle 
renouvelle en tant que de besoin, la défense de 
les dégrader , d’en altérer les formes ou d’en 
combler les fossés; les dispositions ci-dessus ne 
concernant point les jouissances à titre d'émolu- 
ments, et ne dérogeant point à ce qui est pres- 
crit par l’article 59 du titre III du présent décret. 


Art. 15. 


« Dans toutes les places de guerre et postes 
militaires, le terrain compris entre le pieu du 
talus du rempart et une ligne tracée du côté 
du la place, à 4 toises du pied dudit talus, et 
parulièlement à lui, ainsi que celui renfermé 
dans la capacité des redans, bastions vides ou 
autres ouvrages qui forment l'enceinte, sera 
considéré comme terrain militaire national, et 
fera rue le long des courtines et des gorges des 
ba:tions ou relans. Dans les postes militaires 
qui n’ont point de remparts, mais un simple mur 
ue clôture, la ligne destinée à limiter intérieure- 
ment le terrain militaire national sera tracée à 
5 toises du parement intérieur du parapet ou mur 
de clôture, et fera également rue. 


Art. 16. 


« Si, dans quelques places de guerre et postes 
militaires, l’espace compris entre le pied du talus 
du rempart ou le parement intérieur du mur de 
clôture, et les maisons ou autres établissements 
des particuliers était plus considérable que celui 
prescrit par l’article précédent, il ne serait rien 
changé aux dimensions actuelles du terrain 
national. 


Art. 17. 


« Les agents militaires veilleront à ce qu'aucune 
usurpation n’étende à l'avenir les propriétés 
rarticulières au delà des limites assignées au 
terraia national; et cependant toutes personnes 
qui jouissent actuellement de maisons, bâtiments, 
ou clôtures qui débordent ces limites continue- 
ront d’en jouir sans être inquiétées; mais, dans 
le cas de démolitions desdites maisons, bâtiments 
ou clôtures, que cette démolition soit volontaire, 
accidentelle, ou néce:sitée par le cas de guerre 
ct autres circonstances, les particulier® seront 
tenus, dans la restauration de leurs maisons, 
bâtiments et clôtures, de ne point outre passer 
les limites fixées au terrain national par l’ar- 
ticle 15 ci-dessus. 


Art. 18. 


« Les particuliers qui, par les dispositions de 
l'article 17 ci-dessus, perdront une partie du 
terrain qu'ils possèdent, en seront indemni-és 
par le Trésor public, s'ils fournissent le titre 
légitime de leur possession; l’Assemblée matio- 
nale n’entendant d’ailleurs déroger en rien aux 
autres conditions en vertu desquelles ils seront 
entrés en jouissance de leur propriété. 


Art. 19. 


« Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 
ci-dessus serout susceptibles d’être modifiées 
dans 1-8 places où quelques portions de vieilles 
enceintes non bastionuées font parties des forti-- 
fications. Dans ce cas, les corps administratifs et 
les agents militaires se concerteront sur l’étendue 
à donner au terrain militaire national; et le 
résultat de leur convention, approuvé par le 
miaistre de la guerre, deviendra provisoirement 
obligatoire pour les particuliers, lesquels demeu- 
reront néanmoins réservés aux indemnités qui 
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pourront leur être dues, et qui seront réglées à 
l'amiable, s’il se peut, par les départements, sur 
l'avis des districts, et en cas de désaccord par le 
tribunal du lieu. 


[5 juillet 1791.] 


Art. 20. 


« Les terrains militaires nationaux, extérieurs 
aux places ou postes, seront limités et détermi- 
nés par des boroes, toutes les fois qu'ils ne se 
trouveront pas l'être déjà par des limites naltu- 
relles, telles que chemins, rivières, canaux, etc. 
Dans le cas où le terrain militaire national 
ne s’étendrait pas à la distance de 20 toises de 
la crête des parapets des chemins couverts, les 
bornes qui devront en fixer l'étendue seront 
portées à cette distunce de 20 toises, et les parti- 
culiers, rares possesseurs, seront inlemnisés, 
aux frais du Trésor public, de la perte du terrain 
qu’ils pourront éprouver par cette opération. 


Art. 21. 


« Dans les postes sans chemins couverts, les 
bornes qui fixeront l'étendue du terrain militaire 
national seront éloignées du parement extérieur 
de la clôture, de 15 à 30 toises, suivant que cela 
sera jugé nécessaire. 


Art. 22; 


« Tous terrains dépendant des fortifications, 
qui, sans nuire à leur couservation, seront sus- 
ceptibles d’être cultivés, ne le seront jamais 
qu’eu nature d’herbages, sans labour quelconque, 
et sans être pâturés, à moins d’une autorisation 
du ministre de la guerre. 


Art. 23. 


« Le ministre de la guerre désignera ceux des- 
dits terrairs qui seront susceptibles d’être cul- 
tivés, et dont le produit pourra ètre récolté 
sans inconvénients, il indiquera pareillemert 
ceux des fossés, les canaux, flaques ou étangs 
qui seront susceptibles d'être pêchés; il adres- 
sera les états de ces divers objets aux com- 
mi-saires des guerres, qui, conjointement avec 
les corps administratifs et de la manière qu'il 
est prescrit aux articles 5, 6, 7, 8, 9 et 10 
du titre VI, les affermeront à l'enchère, en pré- 
sence des agents militaires qui aurontété chargés 
par le ministre de prescrire les conditions rela- 
lives à la conservation des fortifications. 


Art. 24. 


« Les fermiers de toutes les propriétés natio- 
nales dépendant du déartement de la guerre 
seront responsables de toutes les dégrada'ions 
qui seront reconnues provenir de la faute d'eux 
ou de leurs agents. Et lorsque le service des 
fortifications obligera de détériorer par des dépôts 
de matériaux, ou des empla‘ements d'ateliers, 
ou de toute autre manière, l's productions de 
quelques parties de terrains qui leur seront 
affermés, l'indemnité à laquelle ils auront droit 
de prétendre sera estimée par des experts, et il 
leur sera fait, sur le prix de leur baux, une 
déduction égale au dédommagement estimé. 


Art. 25. 


« Toutes dégradations faites aux fortifications 
ou à ieurs dépendances, telles que portes, pus- 
sages d'entrée des villes, barrières, ponts-levis, 
ponts dormants, etc., seront dénoncées par les 
agents militaires aux officiers civils chargés de 
la police, lesquels seront tenus de faire droit, 
suivant les circonstances et les caractères du 
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Art. 26. 


« Nulle personne ne pourra planter des arbres 

dans le terrain des fortifications, émonder, ex- 
tirper, ou faire abattre ceux qui s’y trouvent 
lantée, sans une autorisation du ministre de 
a guerre; ceux desdits arbres qu’il désignera 
comme inutiles au service militaire seront 
vendus à l'enchère, conformément à ce qui est 
prescrit à l'article 23 ci-dessus, pour l’affermage 
des terrains. 


Art. 27. 


« Tous les produits provenant des propriétés 
nationales dépendant du départemert de la guerre 
seront perçue par les corps administratifs, et 
versés par eux au Trésor public, ainsi que cela 
sera réglé par les lois concernant l’organisation 
des finances. 


Art. 28. 


« Pour assurer la conservation des fortifications 
et la récolte des fruits des terrains affermés, il 
est défendu à toute personne, sauf aux agents 
militaires et leurs e nplovés nécessaires, de 1 ar- 
courir les diverses parties desdiles fortitici- 
tivns, spécialement leurs parapets et banquettes, 
n’exceptant de cette disposition que le seul terre- 
plein du rempart du corps de place, et les nar- 
ties d’esplanade qui ne sont pas en valeur, dont 
la libre circulation sera permise à tous les habi- 
tant+, depuis le soleil levé jusqu'à l’heure fixée 
pour la retraite des citoyens, et laissant aux 
officiers municipaux, de concert avec l'autorité 
militaire, le droit de restreindre cette disposition 
toutes les fois que les circonstances l’exigeront. 


Art. 29. 


« Ilne serafaitaucun chemin, levée ou chanffée, 
ni creusé aucun fossé dans l'étendue de 500 toi- 
ses autour des places, et de 300 toises autour des 
postes militaires, sans que leur alignement et 
leur position aient été concerlés avec l'autorité 
militaire. 

Art. 30, 


« Ilnesera à l'avenir bâtir ni reconstruit aucune 
maison ni clôture de maçonnerie autour des pla- 
ces de première et de seconde classe, même dans 
leurs avenues et faubourgs, plus près qu’à 
200 toises de la crêtes des parapets des chemins 
couverts les plus avancés : en cas de contraven- 
tion, ces ouvrag:s seront démolis aux frais des 
propriétés contreyenants. Pourra néanmoirs 
e ministre de la guerre déroger à çette disposi- 
tion, pour permettre la construction de moulins 
et autres semblables usines, à une distance 
moiudre que celle prohibée par le présent arti- 
cle, à condition que lesdites usines ne seront 
composées que d’un rez-de-chaussée, et à charge 
par les propriétaires de ne recevoir aucune in- 
demnité pour démolition en cas de guerre, 


Art°031 


« Autour des places de première et de seconde 
classe, il sera permis d'élever des bâtiments et 
clôtures en bois et en terre, sans y employer de 
pierre ni de brique, même de chaux ni de plâtre, 
attrement qu’en crépissage, mais seulement à la 
distance de 100 toises de la crête du parapet du 
chemin couvert le plus avancé, et avec la con- 
dition de les démolir sans indemnité, à la réqui- 
sition de l’autorité militaire, dans le cas où la 
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place, légalement déclarée en éfat de guerre, se- 
rait meuacée d’une hostilité. 


Art 792 


« Autour des places de troisième classe, et des 
postes militaires de toutes les classes, il sera 
permis d'élever des bâtiments et clôtures de cons- 
truction quelconque, au delà de la distanre de 
100 toises des crêtes des parapets des chemins : 
couverts les plus avancés, ou des murs de clô- 
ture des postes, lorsqu'il n’y aura pas de chemins 
couverts : le cas arrivant où ces places et postes 
seraient déclarés dans l’éfat de guerre, les démo- 
litions qui seraient jugées nécessaires, à la dis- 
tance de 250 toises et au-dessous, de la crête des 
parapets les chemins couverts et des murs de 
clôture, n’entruîneront aucune indemnité pour 
les propriétaires. 


Art. 33. 


« Les indemntés prévues par les articles 30,31, 
et 32 seront dues néanmoins aux particuliers, 
si, lors de la construction de leurs maisons, bâ- 
timents et clôtures, ils étaient éloignés des crêtes 
des paraprts des chemins couverts les plus avan- 
cés de la distance prescrite par les ordonnances. 


Art. 34. 


« Les décombres provenant des bâtisses ou 
autres travaux civils et militaires ne pourront 
être déposés à une distance moindre de 500 toises 
de la Crête des parapets des chemins couverts 
les plus avancés des places de guerre, si ce n’est 
dans les lieux indiqués par les agents de l’au- 
torité militaire ; exceptant de cette disposition 
ceux des détrimeits qui pourraient servir d'en- 
grais aux terres, pour les dépôls desquels les 
particuliers n’éprouveront aucune gêne, pourvu 
qu'ils évitent de les entasser. 


Art. 35. 


« Les écluses dépendant des fortifications, soit 
dedans, soit dehors des places de guerre de 
toutes les classes, ne pourront être manœuvrées 
que par les ordres de l'autorité militaire, la= 
quelle, dant l’état de paix, sera tenue de se con+ 
certer avec les municipalités ou les directoires 
des corps administratifs, pour diriger les effets 
desdites écluses de la mauière la plus utile au 
bien public. 


Art. 36. 


« Lorsqu'une place sera en éfat de guerre, .es 
inondations qui servent à la défense ne pourront 
être reniues ou mises à sec sans un ordre ex- 
près du roi; il en sera de même pour les démo- 
litions des bâtiments ou clôtures qu'il deviendrait 
nécessaire de détruire pour la défense desdites 
places ; et en général, cette disposition sera sui- 
vie pour toutes les opérations qui pourraient 
porter préjudice aux propriétés ot jouissances 
particulières. 


Art. 37. 


« Dans le cas d’urgente nécessité quine per. 
mettrait pas d'attendre les ordres du roi, le 
commandant des troupes assemblera le conseil 
de guerre à l’effet de délibérer sur l’élat de la 
place et la défense de ses environs, et d'autoriser 
la prompte exécution des dispositions nécessaires . 
à fa défense. 


Art. 38. 
« Dans les cas prévus par les articles 35, 36 et 
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37 ci-dessus, les particuliers dont les propriétés 
auront été endommagées, seront indemnigés aux 
frais du Trésor publie, sauf pour les maisons, 
bâtiments el elôtures existant à une moindre uis- 
tance de 250 toises de la crête des parapets des 
chemins couverts. 


Art. 39. 


« Dans les places et postrs de froisième classe 
où il y a des municipalités, il ne sera fourni 
aucua fonds par le Trésor public pour l'entretien 
des ponts, portes et barrières ; ces diverses dé- 
pensrs devant être à la charge des municipalités, 
si elles désirent conserver Jesdits ponts, portes 
et barrières, 


Art. 40. 


.« Les municipalités des places et postes de troi- 
sième classe pourront, si elles le jugent con- 
venable, supprimer les ponts sur les Tossés, et 
leur substituer des levées en terre, avec des 
pouteaux pour la circulation des eaux dont les- 
dits fo-sés peuvent être remplis, à la charge à 
elles de dé, oser dans les magasins militaires les 
matér aux susceptibles de service, tels que les 
plomb, les fers et }]s bois sains provenant 
de la démolition de-dits ponts, et à charge en- 
core de ne point dégrader les piles et culées de 
maçoanerie sur lesquelles ces poats seront portés. 


Art. 41. 


« Il est défendu à tous particuliers, autres que 
les agents militaires désignés à cet eflet par le 
ministre de la guerre, d'exévuter aucune opéra- 
tion de topographie sur le terrain à 500 toises 
d’une place de guerre, sans l’aveu de l'autorité 
militaire : cette faculté ne pourra être refu-ée 
lorsqu'il ne s’agit que d'opérations relatives à 
l’arpentement des prapriétés. Les contrevenants 
à cetarticle seront arrêtés et jugés conformément 
aux lois qui seront décrétées sur cet objet dans 
le Code des délits militaires. » 


SUITE DU TITRE 1°r. 
Des employés des fortifications. 


Art, 19, 

« Tous les employés des fortifieations, connus 
ci-devant sous les noms d'inspecteurs de caser- 
nes, de caserniers, de fontainiers, de citerniers, 
d’éclusiers, de gardes des fortifications, digurs, 
lignes, épis, jetées, etc., seront désignés doré- 
navant gous les noms de gardes des fortifications 
ot d'éclusiers des fortifications. 

Art. 2. 

« Les emplois de gardes et d’éclusiers des for- 
{ifications dans les places de première et seconde 
classe, ne pourront être donnes qu’à des sujets 

ui aient été employés 6 ans au service des 
ortifications. 
Art. 3. 


« Nul ne pourra exercer les fonctions de garde 
et d'éclusier des fortifications qu’en conséquence 
de la nomiuation du roi et d’ua brevet de Sa 
Majesté, 

Art. 4. 


« Les gardes et éclusiers des fortifications se- 
ront divisés en 4 classes, quant aux appointe- 
ments dont ils doivent jouir, savoir : 
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Par an. Ensemble. 

20 de la 1° classe, aux appoint® de ‘720 1. 14,409 1. 
80 de la 2e classe, —_ de 540 43,200 
120 de la 3° classe, — de 360 43,200 
80 de la 4 classe, — de 210 19,200 

300 gardes ou éclusiers des fortifications, 
coûtant ensemble, ....,.,.......,.. 120,000 1. 


Cette somme de 120,000 livres serà ajoutée an- 
nuellement aux fonds destinés à l'entretien des 
fortifications et des bâtiments militaires qui en 
dépendent. 


Art, 5. 


« Les gardes et éclusiers des fortifications ne 
seront soumis qu’à l'autorité militaire dans tout 
ce qui dépendra de leurs fonctions, et ils ne 
recevront d'ordres, pour leur service, que de ceux 
des agents de cette auturité nu leur seront dé- 
signés à cet effet par les règlements militaires. 


Art. 6. 


« Les 300 gardes et éclusiers des fortifications, 
désignés à l’article 4 ci-11essus, seront répartis 
par le ministre de la guerre dans les places ct 
postes militaires, suivant les besoins du service, 
pour y exercer les fonctions qui leur seront assi- 
gnées par leur brevet. 


Art ete 


« Les employés actuels desfortifications conti- 
nuerout àexercer leurs emplois comme ci-devant, 
et ils n’éprouveront aucune rédu:tion gur les 
traitements dont ils jouissent. Quant à l’excé- 
dent des fonds affecté+ à la présrnte organisation 
sur ceux qui étaient affectés à l'ancienne, il sera 
réparti par le miuistre de la guerre, tant à ceux 
des anciens employés dont les fonctions srront 
augmentées, qu'aux gardes et éclusiers des forti- 
fications qui seront érées suivant la nouvelle 
organisation, soit pour satisfaire aux besoins du 
service dans les lieux où ils deviennent néces- 
saires, soit à mesure de l'extinction des emplois. 


Art. 8. 


« Tous les gardes et éclusiers des fortifications, 
d’ancienne ou de nouvelle création, seront tenus 
de résider dans les lieux de leur service, ainsi 
que d’y porter l’uniforme qui leur sera affecté; 
faute de se conformer à cet injonction, il sera 
nommé à leur emploi. 


Art. 9. 


« Les gardes et éclusiers des fortifications recc- 
vront un logement en argent ou en nature, au 
lieu fixé pour leur résidence. 


Art. 10. 


« Les gardes et éclusiers des fortifications ne 
pourront exercer aucu1 emploi ou charge de 
communauté dont le service empécherait celui 
qui leur est confié en qualité de gardes et d’é- 
clusiers des fortifications. 


Art. 11. 


« Tous privilèges et exemptions, de quelque 
espèce qu’ils soient, dont on joui ou pu jouir les 
employés des fortifications aux entrées des villes 
sur les objets de consommation, seront et de- 
meureroni supprimés à dater de l’époque de la 
publication du présent décret. » 
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TITRE II. 


Suppression des étals-majors des places et retraites 
accordées à ceux qui les composent. 


Art. 1°. 


« Tous les emplois d'officiers d'état-major des 
places de guerre, citadelles, châteaux et autres 
postes militaires ou villes de l'intérieur, de 
quelque grade que soient ces officiers, et sous 
quelque dénomination qu'ils existent, et toutes 
leurs fonctions en cette qualité, seront et demeu- 
reront supprimés à dater du 1° août de la pré- 
sente année. 


Art: 2. 


« Sont également supprimés et compris dans la 
disposition du présent décret les lieutenants de 
roi militaires des bailliages. 


Art d 


« Il sera accordé auxdits officiers des retraites 
dont la valeur sera déterminée, tant en con- 
sé uence du traitement dont ils jouissent, que 
de l'ancienneté de leurs services, ainsi qu'il sera 
expliqué ci-après. 


Art. 4. 


« À l’effet d'évaluer le traitement en retraite 
dont devra jouir chacun desdits officiers, on 
prendra nour base le tarif annexé à l'ordonnance 
du 18 mars 1776. 


Art. 5. 


La pension de retraite dont devra jouir chaque 
officier d'état-major réformé par le présent dé- 
cret sera réglée conformément aux dispositions 
du décret du 3 aût 1790, sauf les modificatious 
qui seront ci-après détaillées. 


Art. 6. 


« Les officiers des états-majors de place, dési- 

nés dans l’ordonnance du 18 mars 1776, sous 
es dénominations de gouverneurs à charge de 
résidence, de commandants, de lieutenants de 
roi, de majors commandants, de majors, d’aides- 
majors, de sous-aides-majors, et les lieutenants 
de roi militaires des bailliages, qui auront plus 
de 20 ans de service, tant dans la ligne que dans 
les for ciions d'officiers d'élats-majors, compte- 
ront 10 aus en sus de leur-service effectif, c’est- 
à-dire que celui qui n'aura que 20 ans de ser- 
vice en comptera 30, que celui qui n’en aura que 
3o en comptera 4», et ainsi de suite. 


Art. 7. 


« À 20 ans de service, lesdits officiers obtien- 
dront en retraite le quart du traitement attribué 
à leurs places par l'ordonnance du 8 mars 1776 : 
les trois quarts reslant seront partagés en 
20 parties, dont il leur en reviendra une pour 
chaque année de service qu’ils auront au delà de 
20 ans; tellement qu'à 40 ans de service révo- 
lus, ils auront en retraite la totalité de leur 
traitement actuel. 


Art. 8. 


« Quant à ceux qui ont moins de 20 ans de ser- 
vice, leur retraite sera réglée ainsi qu'il suit : 
à 10 ans de service leur re raite sera d’un hui- 
tième ou de 10 quatre-vingtièmes de leur traite- 
ment actuel; pour chaque année de service de 
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10 ans jusqu’à 20, il leur sera accordé un qua- 
tre-vingtième du même traitement : en sorte qu’à 
20 ans de service, il leur reviendra 20 quatre-ving- 
tièmes, ou le quart du traitement, conformément 
à l'article précédent. 


Art. 9. 


« Ceux desdits officiers qui ont le grade de ma- 
réchal de camp, seront traités comme l'ont été 
les autres officitrs généraux en activité qui ont 
obtenu des pensions de retraite. 


Art. 10. 


Tout officier d'état-major de place, qui aura 
perdu un membre à la guerre, aura en retraite 
le montant du traitement dont il jouit. 


Art. 11. . 


« Les officiers retirés à la suite des places, payés 
de leurs retraites sur les revues des commis- 
saires, et qu avaient obtenu des logements dans 
les places à la suite desquel:es ils étaient retirés, 
couserveront lesdits logements, soit en nature, 
soit en argent, conformément à leur grade. 


Art. 12. 


« Tout officier d'état-major de place sera libre 
de demander que son traitement eu retraite soit 
réglé d’après le grade qu’il avait en activité dans 
la ligne, s’il croit y trouver quelque avantage, et 
l’on ne pourra le lui refuser. 


Art. 


« Les officiers d'état-major de place n’entreront 
en jouissance des retraites et des logements qui 
leur sont accordés par le présent décret qu'au 
{er juillet 1791 ; en conséquence, ils continueront 
à jouir de leur traitement actuel jusqu’audit jour 
exclusivement. 


Art. 14. 


« Les officiers pourvus de provisions ou de com- 
missions en adjonction ou en survivance des 
officiers actuels des états-majors de place, conser- 
veront les traitements dont 1ls jouissent jusqu’à 
la mort des titulaires. 


Art. 15. 


« En cos de mort des titulaires, lesdits adjoints 
ou survivanciers peruront les traitements dont 
ils jouissent et seront substitués aux droits des 
titulaires ; en conséquence, leur nouveau triite- 
ment en retraite sera calculé d'après celui affecté 
à l'emploi dont ils ont la survivance ou l'adjonc- 
tion, et conformément aux règles prescrites par 
le présent dévret. Dans l'évaluation de leur ser- 
vice, ils compteront leur temps de survivanciers 
ou d’adjoints, comme s'ils avaient été en activité 
dans la ligne. 


Art. 16. 


« Les officiers qui, lorsqu'ils ont obtenu des em- 
plois dans les états-majurs des places, avaient 
depuis 10 ans le grade de lieutenants-colonels, 
recevront le brevet de maréchal de camp, confor- 
ménent aux décrets des 15 février et 3 mars 1791. 
Quant à ceux qui, lorsqu'ils soat entrés dans les 
étais-majors des places, n'étaient pas lieutenants- 
colunels depuis 10 ans, il leur sera tenu compte, 
pour obtenir le brevet de maréchal de camp, de 
leurs services dans lesdits élats-majors, à raison 
le 9 mois pour chaque année qu’ils auront pas- 
sée dans ce dernier service. 
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Art. 17. 


« Les officiers des états-majors de place qui n’ont 
pas plus de 50 ans d'âge, et ceux d’entr’eux qui 
sont officiers généraux, seront susceptibles d'être 
employés en activité dans le même grade qu'ils 
avaieut dans la ligne ou dans le grade immédia- 
temeat supérieur, moyennaut qu’ils soient pour- 
vus de ce premier depuis plus de 2 ans; dans le 
cas de leur remplacement, ils cesseront de jovir 
de la pension de retraite qui leur est attribuée 
par le présent décret. 


Art. 18. 


« Ceux des officiers des états-majors de place 
qui, depuis l’époque du 14 juillet 1789, ont été 
privés, soit en totalité, soit en partie, des émo- 
luments qui leur étaient affectés par les ordon- 
pances, seront indemnisés jusqu’au jour de leur 
réforme, d’après l'évaluation qui en sera faite et 
constatée, ils seront de plus payés de tout ce qui 
leur sera dû d’arriéré sur leur traitement : les- 
dites indemnités et payements seront fournis par 
les fonds de la guerre. 


Art. 19. 


« Les corps et officiers civils qui avaient le 
privilège d'exercer les fonctions d'officiers 
d’étais-majors de place, les cesseront à dater du 
er août 1791. 


Art. 20. 


« Les dispositions précédentes et toutes autres 
du présent décret, ne conceruent point les colo- 
nies françaises hors d'Europe; l'Assemblée na- 
tionale se réservant de prononcer ultérieurement 
sur le régime auquel elles devront être soumises. 


TITRE III. 


Du commandement et du service des troupes en 
garnison; des rapports entre le pouvoir civil et 
l'autorité militaire, ainsi qu'entre les gardes 
nationales et les troupes de ligne dans les places 
de guerre, postes militaires et garnisons de l'in- 
térieur. 


Art. 1°. 


« Le service que faisaient les officiers des états- 
majors des places sera rempli par les officiers 
de la ligne, conformément à ce qui sera prescrit 
à cet égard par les règlements militaires. Quant 
au commandement des troupes en garnison, il 
sera decerué ainsi qu’il sera expliqué ci-après. 


Art. 2. 


« 1l sera formé des divisions ou arrondissements 
compreoant un certain nombre de places, postes 
ou garnisons; dans l’un de ces points pris pour 
chef-lieu résidera un officier général chargé de 
surveiller et de maintenir l'ordre et l’uniformité 
du service daos toutes les places, postes et gar- 
nisons de son arrondissement. 


.Art. 3. 


« Dans chaque garnison de place de guerre, poste 
militaire ou ville de l'intéricur, le commande- 
ment des troupes sera dévolu, sous les ordres de 
l'oftivier général, chef de l'arrondissement, à 
celui des ofliciers employés en activité dans ladite 
garnison qui se trouvera le plus ancien dans le 
grade le plus élevé, sans distinction d’armes. 


47 
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Art. 4. 


« Dans les places de guerre qui auront des cita- 
delles ou châteaux, ainsi que des foris dé achés, 
dépendant du système militaire de ces places, 
le commandant militaire de la place le sera éga- 
lement des citadelles, forts et châteaux qui en 
dépendent. 


Art. 5. 
. « Ge commandant sera pris, conformément à l'ar- 
ticle 3 ci-dessus, parmi tous les officiers com- 
posant les garnisons particulières desdites places, 
citadelles et dépendances, et sera tenu de faire 
domicile habituel dans la place. 


Art. 6. 


« Dans les citadelles, forts et châteaux dépen- 
dant d'une place de guerre, il y aura des com- 
maadants particuliers subordonnés au comman- 
dant de la place. 


Art. 7. 


« Ces commandants particuliers seront pris, 
chacuo dans leurs garnisons respectives, confor- 
mément à l’article 3 ci-dessus. 


Art. 8. 


« Nul officier général ne pourra exercer l’au!o- 
rité militaire davs les places, postes ou garnisons 
de son arrondissement, que préelablement il n'ait 
fait enregistrer ses letires de service au directoire 
de chacuu des départements compris dans son 
arrondissement. 


Art, 9. 


Dans chaque arrondissement, l'officier général 
commandant, chargé de tenir la main à l'exécu- 
tion des règlements militaires, sera de plus obli- 
gé de se concerter avec toutes les autorités 
civiles, à l'effet de procurer l’exécution de 
toutes les mesures ou précautions qu’lles au- 
ront pu prendre pour le maintien de la tranquil- 
lité publique, ou pour l'ob:ervation des lois; 
ainsi que d’obtempérer à leurs réquisitions, lou- 
tes les fois qu’elles seront dans les cas prévus 
par les lois. 


Art. 10. 


Nul officier ne pourra prendre ou quitter le 
commandement des troupes dans une place, 
qu'après l'avoir notifié au corps municipal. 


Art. 11. 


Seront tenus à la même formalité les officiers 
en résidence dans les places, et y faisant fonc- 
tions de chef dans leurs pu respectives, tels 
qu’officiers du géaie, de l'artillerie, et les com- 
missuires des guerres : la même notification s-ra 
faite par eux aux autres corps administratifs, 
s’il existe entre ces corps et ces officiers quelques 
relations pour le service public. 


BATEAU 


Tout officier auquel le commandement sera 
dévolu par son grade et par son ancienneté ne 
pourra refuser de l'exercer. 


Art. 13. 


Les commandants particuliers se conforme- 
ront, dans leurs place: respectives, à ce qui est 
prescrit article 9 du présent titre pour l'officier 
général-commandant dans l’arrondissement, ainsi 


184 [Assemblée nationale.] 
qu'aux ordres qu'ils recevront dudit officier gé- 
néral. 


Art. 14. 


Dans tous les objets qui ne concerneront que 
le service purement militaire, tels que la dé- 
fense de la place, la garde et la conservation de 
tous les établissements et effets militaires, comme 
hôpitaux, arsenaux, casernes, magasins, prisons, 
vivres, elfets d’atillerie ou de fortifications et 
autres bâtiment:, effets ou fournitures à l'usage 
des troupés, la police des quartiers, la tenue, 
la discipiine et l’instruction des troupes, l'auto- 
rité militaire sera absolument indépendante du 
pouvoir civil. 


Areu5: 


Il ne pourra être préjugé de l’article précé- 
dent, ni de tous autres du présent décret, que 
dans aucun cas les terrains, bâtiments et éta- 
blissements confiés à la surveillance de l’auto- 
rité militaire puissent devenir des lieux d'ex- 
ception ou d’asile, et soustraire le crime, la 
licence, les délits ou les abus à la poursuite des 
tribunaux : l’action des lo's devant être égale- 
ment libre et puissante dans tous Jes lieux, sur 
tous les individus; et nul ne pouvant, sans for- 
faiture, pour aucun cas civil ou criminel, se 

révaloir de son emploi et de ses fonctions dans 

a sociélé, pour suspendré ou détruire l'effet 
des institutions qui là gouvernent. 


Art. 16. 


Dans toutes les circonstances qüi intéresserorit 
la police, l’ordre, la tranquillité intérieure des 
places, et où la paiticipatiun des troupes serait 
jugée üévessaire, le cormandant militaire n’agira 
que d'après la réquisition par écrit des officiers 
civils, et, autaut que faire se pouträ, qu'après 
S’êlre coucerté avec eux. 


Art. 17. 


En conséquence, lorsqu'il s'agira soit de dispo- 
sitions passagères, soit de mesures de précautions 
permanentes, telles que patrouilles régulières, 
détachemeuis poür le maintien de l’ordre ou 
l'exécution des lois, polices des foires, marchés 
ou autres lieux publics, etc., les officiers civils 
reweitront au commandant militaire une réquisi- 
tion signée d’eux, dont les divers objets sèront 
clairement expliqués et détaillés, et dans laquelie 
ils uésigneront l'étendue de surveillance qu'ils 
croiront nécessaire ; après quoi, l'exécution de ces 
dispositions et toutes mesures capables de la pro- 
curer, telies que consigtiés, placements des senti- 
nelles, bivouacs, conituile et direction des pa- 
trouilles, emplacements des gardes et des déta- 
chements, choix des troupes et des arme:, et tous 
autres mutès d'exécution, seront laissés à La dis- 
crétion du commandant militaire, qui en sera 
responsable jisqu'à te qu'il lui ait été notifié 
par les ofliciers civils qué ces soins ne sont plus 
nécessaires ou qu'ils doivent prendre une autre 
direction. 


Art. 18. 


La force des garnisons seïa réglée de manière 
à ce que, dans les cas du service ordinaire, 
chaque soldat d'infanterie ait 8 nuits de repos et 
jamais moins de 6, et chaque homme de troupe 
à cheval 12 nuits de reyos et jauwais moins de 10. 


Art. 19. 
Nulle troupe ne pourra être changée de la gar- 
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nison qui lui aura été affectée par le roi que par 
un ordre contraire de Sa Majesté, ou, dans les cas 
urgents, par ceux des agents de l’autorité mili- 
taire auxquels le roi en aura délégué la faculté. 


Art. 20. 


Nulles dispositions de police ne seront obliga- 
toires pour les citoyens et pour les troupes qu'au- 
tant qu’elles auront été préalablement publiées ; 
elles seront même affichées si leur importance ou 
leur durée l'exige; les publications et affiches 
seront faites par les municipalités et les frais en 
seront supportés par elles. 


Art. 21: 


Pour faciliter le service des places, il y aura 
50 oificiers, qui, sous le nom d’adjudants de place, 
seront distribués dans les forteresses les plus con- 
sidérables, au nombre de 2 au plus par chaque 
place. 30 de ces officiers auront le grade de capi- 
laine et seront partagés en ? classes. Quant à leurs 
appointements, les 15 plus anciens auront 2,400 li- 
yres, et les 15 moins anciens 1,800 livres par an; 
les 20 autres adjudants de place auront le grade 
de lieutenants et 1,200 livres d’appointements par 
an. Les uns et les autres, pour cette première 
formation, seront choisis parmi les officiers des 
étais-mäjors de place actuellement existahts. 


Art. 22. 


En cas de mort, retraite ou démission desdits 
adjudants de place, ils seront rem:lacés par des 
officie:s choisis dans la ligne. Les liéutenañts en 
activité dans la ligne fe pourront être faits ädju- 
dants de place, avec brevet de cà itafne, qu'au- 
tant qu’ils seraient parvenus par les grades et 
qu'ils auraient 10 ans de sérvice de lieutenants. 
Les altjudants nee lieutenants seront suscepti- 
bles d'être faits adjudants capitaine, au choix du 
roi, après 2 ans d'exercice comme adjudants- 
lieuteuauts. 


Art. 23: 

_Dans chaque place de guerte où il ÿ aurä par- 
nison habituelle, à l'exception des Citädelles et 
autres poslès militaifes qui n’ont point de inu- 
nicipalités, et dans les principales gatnisons de 
l'intérieur, il y aura un secrétariat militaire, où 
seront déposés les décrets et rèslements con- 
cernant l’armée, et en originaux, les o1dres, con- 
signes, réquisitions et autres objets de ce genre 
relatifs au service de la place. 


Ârt. 24. 


La garde et le soin de ce secrétariat seront 
confiés à un secrétaire-écrivain nommé par le 
roi et assermenté pär devant le commissaire 
des guerres. 


Art. 95. 


Autant que faire se pourra, l'emploi de secré- 
taire-éerivain ne sera donné qu’à des sujets qui 
alt été sous-ofliciers dans les troupes de 
igne. 


Art. 26. 


Ces secrétaires-écrivains ne recevront des 
ordres, quant à leur service, que de l’autorité 
wilitaire ; et; pour tous les objets qui n’intéres- 
serout que ce service, ils ne seront justiciables 
que des tribunaux militaires. 


Art. 27. 
Les secrétaires écrivains jouiront d’appointe- 
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menñts proportionnés à l'étendue des fonctions 
qu'ils auront à remplir dans les plices, postes 
ou garnisons auxquels ils seront attachés. 


Art. 28. 


En conséquence ils seront répartis, quant aux 
appointements, en 3 classes, savoir : 


Par an. Ensemble. 
20 de 1" classe, aux appoint de. 900 I. 18,000 1. 
40 de 2 classe, — de. 600 94 ,000 
60 de 3° classe, —— de, 450 27 ,000 
420 secrétaires-écrivains coûtant en- 
semble la somme de......., 69,000 1. 
Art. 29. 


Il sera désigné dans les bâtiments militaires 
de chaque place un emplacement suffisant pour 
le secrétariat et le logement du secrétaire-écri- 
vain. 


Art. 30. 


Lorsqu'une troupe arrivera dans une place, 
elle ne pourra prendre possession des logements 
qui lui seront destinés qu'après que le commis- 
saire des guerres aura fait publier les bans à 
ladite troupe en sa présence par le secrélaire- 
écrivain. 

Art. 31. 


Ces bang rappelleront non seulement les lois 
générales de police et de discipline, mais encore 
celles particulières à la place. 


Art. 32. 


Les officiers municipaux seront tenus de don- 
ner connaissance de ces bans aux habitants de 
la place. 

Art. 33. 


Le plus ancien des régiments de l'infanterie 
française qui se trouveront en garnison avec des 
régiments d'infanterie étrangère, prendra tou- 
jours le rang sur ces derniers. Les autres régi- 
inents d'infanterie française et étrangère, dans 
la même garnison, prendront ensuite rang en- 
tre eux, selon la date de leur création. 


Art. 34. 


Ne seront réputés régiments d'infanterie étran- 
ère que ceux qui, en vertu de traités, seront 
ournis ou avoués par une puissance étrangère. 

Lorsque lesdits régiments se trouveront er gar- 
nison avec des régiments d'infanterie française, 
le commandement militaire de la garnison ahpar- 
tiendra, à graue égal, à l’oficier des troupes fran- 
çaises, quelle que soit son ancienneté dans ce 
grade. 

Art. 35. 


Dans tous les cas où les gardes nationales ser- 
viront avec les troupes de ligne, les gardes na- 
tionales prendront le rang sur toutes les troupes 


de ligne. 
Art. 36. 


Lorsque les gardes nationales serviront avec les 
troupes de ligne, l'honneur du rang qui est réservé 
aux premières n'empêchera p8 que le comman- 
dement général ne soit toujours deféré à l'officier 
le plus ancien dans le grade le plus élevé desdites 
. troupes de ligne. 


Art. 37. 
Toutes les fois que les gardes nationales se- 
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ront mises en activité, elles ne pourront être ràs- 
semblées qu'au préalable lés officiers eivils n’en 
aient averti le commandant militaire. 


Art. 38. 


_Les commandants militaires, dans les places 
où les gardes nationales feront le service, de- 
manderont à qui il appartiendra, le nombre 
d'officiers et de soldats desdites gardes nationales 
nécessaires au service militaife,; mais lesdits 
commaändants he pourront s'ingérer dans le dé- 
tail des officiers, sous-officiers et gardes na- 
tionales qui devront marcher: toutes les diffi- 
cultés de ce genre devant être portées à la décision 
de leurs officiers supérieurs ou des municifa- 
lités, selon ce qui sera réslé à cet égard par le 
décret concernant l’organisation des gätdés na- 
tionales, 


Art. 39. 


Lorsque les gardes nationales feront le service 
militaire, les honneurs militaires se tendront ré- 
ciproqu-ment entre elle et les troupes de ligne 
suivant ce qui sera réglé pour ces dernières. 


Art. 40. 


Les honneurs militaires étant dans l’armée un 
acte de discipline, un sigue extérieur, destiné à 
rappeler et à conserver sans cesse parmi les trou- 
pes la soumis:ion à l'autorité légitime, là consi- 
dération nécessaire pour les chefs, et le respect 
pour les objets du service, seront, par ces mêmes 
raisons, accordés, hors du corps militaire, à titre 
d'honneur ou de distinction publique, aux objets 
du culte, à la personne du roi, à l'héritier pré- 
somptif du trône, lorsqu'il aura atteint l'âge de 
re 4e fixés par les lois; dans le cas de mino- 
rité du roi, au régent du royaume; aux corps 
administratifs, judiciaires et muricipaux; aux 
officiers municipaux iadividuellement pris, lors- 
que, revêtus du signe distinctif de leurs places, ils 
seront dans l'exercice de leurs fonctions; et aux 
princes régnants, ainsi qu'à leurs ambassadeurs 
ou miaistres, lorsque le roi aura spécialement 
donné des ordres à cet effet. 


Art. 41, 


Les honneurs qui se rendront aux corps et aux 
individus, agents du pouvoir civil, seront, savoir: 
pour les corps administratifs, judiciaires et muni- 
cipaux, les mêmes qui seront aff-ctés aux maré- 
chaux de camp employés ; et pour les officiers 
municipaux individuellement pris, les mêmes 
que pour les capitaines. 


Art. 42. 


Les fonctions de la gendarmerie nationale étant 
essentiellement distinctes du service purement 
militaire des troupes en garhison, la gendarmerie 
nationale né sera jamais regardée coinme portion 
de la garnison des places dans lesquelles elle 
sera répartie. 


Art. 43. 


En conséquence de la disposition précédente, 
les officiers de là gendarmerie nâtionale ne con- 
courront point au Commandement militaire dans 
les places. 


Art. 44. 


Dans les places de guerte et postes militaires, 
l’ordre ét le mot seront toujours donnés par le 
commandant miluaire; et dans le cas où les 
gardes nationales feront quelque service dans la 
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place, le mot sera porté par l'officier ou le sous- 
officier des gardes nationales, qui l'aura reçu à 
l'ordre, au principal officier municipal, ou au 
commandant des gardes nationales, se 01 Ce qui 
sera réulé à cet égard par le décret d'organisation 
des gardes nationales. 


Art. 45. 


Dans les garnisons de l’intérieur et dans tous 
les lieux qui ne seront ni places de guerre, ni 
postes militaires, lorsque les troupes de livne 
seront requises pour faire le service, conjointe- 
ment avec les gardes nationale, ou que lesdites 
troupes de ligne en seront chargées seules, le 
commandement, l'ordre et le mot seront donnés 
conformément à ce qui est prescrit aux articles 
ci-dessus. 


Art. 46. 


Mais lorsque, dans les villes ou autres lieux 
qui ne sont ni place de guerre, ni postes mili- 
taires, les gardes nationales seront s’ules Char- 
gées de la garde et de la police desdits lieux, 
sans participation de» troupes de ligne, alors le 
mot sera, selon l'usage, composé de deux autres 
mots, dont le premier sera donné par le principal 
ofticier muaicipal, ou par le commandant d's 
gardes natiouales, selon ce qui sera ullérieure- 
ment réglé ; et le second par le commandant des 
troupes de ligne. 


Art. 47. 


Dans les places de gurrre et postes militaires 
en état de paix, et dans les garnisons de l'in- 
térieur, lorsque les autorités civiles et militaires 
seront dans le cas de faire battre la générale, 
ou sonuer le boute-selle, pour le rassemblement 
des gardes nationales ou des troupes «te ligne, 
elles devront au prealable s'ea prévenir récipro- 
quement, sauf le cas de surprise, d'incendie ou 
d'inondation. 


Art. 48. 


Les clefs de toutes les portes, poternes, van- 
nages, aqueducs et autre: ouvertures qui don- 
nent entrée dans les places de guerre ou postes 
militaires seront toujours confiées au comman- 
dant militaire. 


Art, 49. 


Et cependant, pour la facilité du commerce et 
la commodité des habitants et des voyageurs, il 
y aura dans chaque place et poste de guerre un 
certain nombre de portes par lesquelles la com- 
muwication du dedans au dehor:, et du dehors 
au dedans, pourra se faire dans l’état de paix, 
à toutes les heures de la nuit comme du jour. 
Les officiers civils et le commandant militaire 
se concerteront sur celles desdites portes qui se- 
ront affectées à cette destination, sur les forma- 
lités à remplir, et les précautions à prendre pour 
éviter les abus; l'exécution de ces dispositions 
appartiendra toujours au commandaut militaire. 


Art. 50. 


Lorsque les circonstances exigeront une sur- 
veillance plus particulière de la part des officiers 
citils et militaires, il pourra y avoir à chaque 
porte des places üe guerre, un préposé choisi 
par la municipalité, lequel sera chargé de rece- 
voir de lous particuliers arrivant daus la place, 
la déclaration de leurs noms et qualités, ainsi 
que de l’auberge ou maison particulière dans la- 
quelle ils se proposeront de loger. Ces renseigne- 
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ments seront porlés aux officiers municipaux, et 
le commandant militaire pourra ordonuer aux 
commandants des vardes de: jor'es de faire 
assi-ter un sou--olficier aux déclarations qui se- 
rot faites par lesdits particuliers arrivant dans 
la place et de lui en reudre compte. 


ArDrD1 


Tout particulier qui sera arrêté pour fait de 
désordres, de contravention aux lois ou à la po- 
Ilce, sera remis sans délai, le citoyen à la police 
civile, le militaire à la police militaire, pour être 
chacun, suivant les circonstances et la nature du 
délit, renvoyé aux tribunaux civils ou militaires. 


Art-252: 


Toutes femmes ou filles, notoirement connues 
pour mener une vie débauchée, qui seront sur- 
vrises avec les soldats dans leurs quartiers, lors- 
qu’ils seront de service, ou après la retraite mi- 
litaire, seront arrêtées et remises sans délai à la 
police civile, pour être jugées conformément aux 
lois. 

Art. 53. 


_Les prisons militaires, autant qu'il sera pos- 
sible, seronttoujours séparées des prisons civiles. 


Art. 54. 


Le commandant d’une troupe en marche sera 
tenu d'informer la municipahté du lieu où cou- 
chera sa troupe, de l'heure à laquelle il la fera 
partir le lendemain. Uue heure après son départ, 
les citoyens ne pourront plus porter de plainte 
contre elle: et si, pendant ce temps, il n’y en a 
aucune de portée, la municipalité ne pourra re- 
fuser un certificat de bien vivre à l'officier de la- 
dite troupe, qui aura dû rester à cet effet. 


Art. 55. 


« Toute troupe en marche, ou prête à marcher, 
en conséquence d’un ordre du roi, ne pourra, 
soit en totalité, soit en partie, être détournée de 
sa destination que par un ordre contraire du 
roi, ou de ceux auxquels il en aura délégué la 
faculté. 


Art. 56. 


« Aucun corps administratif ne pourra disposer 
des munitions de guerre, subsistances, et d’au- 
cune espèce d'effets, armes ou fournitures con- 
fiés au départemr-nt de la guerre, ni changer 
leur destiuation, ni empécher leur transport 
légalement ordonné, qu’en vertu d’une autorisa- 
tion expresse du pouvoir exécutif. 


Alt 97 


« Les fonds affectés au département de la guerre 
étant à la seule disposition du ministre, sous sa 
responsabilité, les corps administratifs ne pour- 
ront, dans aucun cas, disposer des fonds versés 
entre les mains des trésoriers du département 
de la guerre, ni ordonner aucuve dépense sur 
lesdits fonds. 


Art. 58. 


« Nul officier en activité ne sera tenu de payer 
sa part des impositions directes «t personnelles 
dans sa garnison, qu'autant qu’elle gerait en 
même temps le lieu de son domicile habituel 
ou de ses propriétés. 


Art. 59. 
« Tous les émoluments accordés par les an- 
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ciennes ordonnances militaires aux officiers, de 
quelque grade et arme qu'ils puissent être, sont 
et demeureront supprimés. 


Art. 60. 


« Tout militaire en activité ne pourra porter 
d'autre habit que son uniforme dans les lieux 
de son service. 

Art. 61. 


Les officiers, les sous-officiers et soldats ne 
pourront donner des repas de corps, ni en rece- 
voir, sous quelque prétexte, et de quelque part 
que ce soit. 

Art. 62. 


« Il ne pourra être fait aucune retenue sur les 
appointements des officiers, sous-officiers et 
soldats, sous prétexte de dépenses de corps, de 
quelque nature qu’elles soient, excepté celles qui 
seraient destinées à payer les dégradations com- 
mises par les troupes dans leurs logements, ou 
toutes autres indemnité dues, soit à l'Etat, soit 
aux particuliers, pour réparation de dommages, 
désordre ou excès commis par lesdites trou- 


pes. 
Art. 63. 

« Tout militaire en activité qui, étant majeur, 
aura contracté des engagements pécuniaires 
par lettre de change, billets à ordre, ou par 
toute autre espèce d'obligation, emportant la 
contrainte par corps, et qui s'étant laissé pour- 
suivre pour le payement de semblables dettes, 
aura, par jugement définitif, été condamné par 
corps, ne pourra rester au service, si dans le 
délai de deux mois il ne satisfait pas à ses enga- 

ements; dans ce cas, la sentence portée contre 
ui équivaudra, après le délai de deux mois, à 
une démission précise de son emploi. 


Art. 64. 


Les actions résultant d'obligations contractées 
par un militaire en activité, ne pourront être 
poursuivies que pardevant les magistrals civils, 
et seront par eux jugées conformément aux lois 
civiles, sans que les officiers, ni les juges mili- 
taires puissent en prendre connaissance, si Ce 
n’est à l’armée et hors du royaume; sans qu'ils 
puissent non plus apporter aucun obstacle, soit à 
la poursuite, soit à l'exécution du jugement. 


Art. 65. 


Ne pourront être compris dans les saisies et 
ventes qui auront lieu en exécution des juge- 
ments rendus contre des militaires en activité, 
leurs armes et chevaux d'ordonnance, ni leurs 
livresinstruments deservice, ni les parties de leur 
habillement et équipement dont les ordonnances 
imposent à tous militaires la nécessité d’être 
pourvus. Leurs appointements ne pourront non 
plus être saisis, que pour ce qui en excédera la 
somme de 600 livres, laquelle leur demeurera 
réservée, sans préjudice aux créanciers à exercer 
leurs droits sur les autres biens, meubles et im- 
meubles de leur débiteur, suivant les règles et 
les formes prescrites par la loi. 


TITRE IV. 


Des bâtiments et établissements militaires, meubles, 
effets, fournitures et ustentiles qui en dépen- 
ent, tant dans les pus de guerre et postes 
militaires que dans les garnisons dé l'intérieur. 


Art. 1er, 
Tous les établissements et logements militaires, 
5 Je SÉRIE. T. XXVIL. 
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ainsi que leurs ameublements et ustensil - 
tuellement existant dans lesdits debate … ra 
blissements ou en magasin ; soit que ces divers 
objets appartiennent à l'Etat ou aux ci-devant 
provinces et aux villes; tous les terrains et em- 
placements militaires; tels que, esplanades, ma- 
nèges, polygones, etc., dont l'Etat est légitime 
propriétaire, seront considérés désormais comine 
propriétés nationales et confiés en cette qualité 


au ministre de la guerre pour en as 
1 ] e surer 1 - 
servalion et l'entretien. ie 


Art. 2. 


Ne seront point compris dans l’article précé- 
dent les bâtiments et emplacements que le sn 
tre de la guerre ne jugerait pas nécessaires au 
service de l’armée, Jesquels seront dans ce cas 
remis aux Corps administratifs, pour faire partie 
des propriétés nationales aliénables, s'ils, ap- 
partenaient ci-devant à l'Etat; et dans le cas où 
ils auraient appartenu aux ci-devant provinces ou 
aux villes, elles continueront d’en être proprié- 
taires. 

Art. 3. 


- Il sera dressé des procès-verbaux de tous les 
terrains, bâtiments et établissements conservés 
pour le service de l'armée, ainsi que des ameu- 
blements, effets et fournitures qu'ils contiennent, 
soit qu'ils appartiennent actuellement à l'Etat 
soit qu’ils appartiennent aux ci-devant provinces 
ou aux villes. Une expédition desdits procès-ver- 
baux sera déposée au département de la guerre, 
une autre sera remise aux directoires des dé- 
partements dans lesquels se trouvent les objets 
ci-dessus mentionnés, et bornée pour chaque 
département à ce qui le concerne. Et la troisième 
expédition sera déposée dans les secrétariats 
Militaires des différentes places : celle-ci sera 
bornée pour chaque place en particulier aux ob- 
jets renfermés dans ladite place, ou qui en sont 
dépendants. 

Art. 4. 


Au moyen de ce qui précède, les dépenses 
d'entretien, réparation, reconstruction ou aug- 
mentation de bâtiments, renouvellement d'effets 
et fournitures concernant le service de l’armée, 
qui, jusqu’à ce moment, avaient été supportées 
par les ci-devant provinces et par les villes, ces- 
seront d’être à leur charge, du jour de la re- 
mise qui en sera faite; lesdites dépenses devant, 
à compter de ce même jour, être supportées par 
la partie du Trésor public affectée au départe- 
ment de la guerre. 


Art. 5. 


Le ministre de la guerre devenant responsable 
du bon emploi et de la conservation des établis- 
sements et bâtiments militaires et des eflets 
qu’ils renferment ou qui en sont dépendants, les 
corps administratifs ne pourront, dans aucun 
cas, en disposer, ni s’immiscer dans leur manu- 
tention d'une autre manière que celle indiquée 
par le présent décret. 


Art. 6. 


Dans les places et garnisons qui manquent de 
bâtiments militaires, le ministre de la gucrre 
désignera ceux des bâtiments nationaux qui 
peuvent y suppléer, atin que, s’il y a lieu, il 
soit sursis à leur aliénation, et que, par l’Assem- 
blée nationale, ils puissent être déclarés affectés 
au département de la guerre, comme bâtiments 
militaires. 
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Art. 7 


Toutes les fois qu’un terrain appartenant à 
une municipalité ou à quelque particulier sera 
nécessaire pour un établissement militaire, le 
département de la guerre en fera l'acquisition de 

ré à gré ; et dans le cas où le propriétaire re- 
fuserait de céder sa propriété, les directoires 
des corps administratifs seront consultés et char- 
gés de l'estimation de l'objet demandé. 


TITRE. V. 
Du logement des troupes. 


Art, 1er, 

Les bâtiments et établissements militaires 
dont la remise aura été fuite au département de 
la guerre ne pourront être affectés qu'au loge- 

ement des troupes, des employés attachés à 

admivietration de la guerre et à contenir ou 
conserver les muaitions, subsistances ou effets 
militaires. 


Art2. 1] 


Dans aucune place de guerre, peste militaire 
ou ville de l’intérieur, les municipalités ne pour- 
ront être tenues de fournir ni logement, n1 em- 
placement, ni magasin pour l'usage des troupes, 
qu'autant que cuux actuellement existants ne 
seraieut pas suffisants. 


Ar£:43: 


Il sera remis aux municipalités de tous les 
lieux où se trouveront des bâtiments militaires 
conservés, un étal détailié des logements que ces 
bâtiments reuferment, alin que le-dites munici- 
palités puissent toujours counaître si les loge- 
meuts qui leur seront demandés sont propor- 
tionnés aux besoins réels du service. 


Art. 4. 


Dans les places de guerre, postes militaires et 
villes de garnison habituelle de l'intérieur, il 
sera fait par les officiers municipaux, un recen- 
sement de tous les logements et établissements 
qu'elles peuvent fournir, sans fouler les habitants, 
à l’elfet d'y avoir recours au besoin et momen- 
tanément, soit dans le cas de passage de troupes, 
soit dans les circoustances extraordinaires, Jors- 
que les établissements militaires n’y suffiront 
pas. 


Art. 5. 


Lorsqu'il y aura nécessité de loger chez les ha- 
bitants les troupes qui devront tenir garnison, 
si leur séjour doit s'étendre à la durée d'un mois, 
les seuls losements des sous-officiers et soldats, 
et les écuries pour les chevaux seront fournis en 
nature; à l'égard des olficiers, ils ne pourront 
prétendre à des billets de logement pour plus de 
3 nuits; et ce terme expiré, ils se logeront de gré 
à gré chez les habitants, au moyen de la somme 
qui leur sera payée suivant leur grade, ainsi 
qu'il sera décrété par l'Assemblée nationale. 


Art. 6. 
Les municipalités veilleront à ce que les habi- 
tants n’abuseut point, dans le prix des loyers, 


du besoin de logement où se trouveront les offi- 
ciers. 


AE 47e 
Toutes Les fois quil sera pourvu à l’établisse- 
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ment du logement d’une troupe, excepté le cas 
de passage, le logement des sous-officiers et sol- 
dats et les fournitures d’écuries pour les che- 
vaux seront faits au complet et non à l'effectif. 


Art. 8. 


Faute de bâtiments affectés au logement des 
troupes de:tinées à tenir garaison dans un 
lieu quelconque, il y sera pourvu, autant que 
faire se pourra, en établissant lesdites troupes 
dans les maisons vides et convenables, e: il sera 
en outre fourni aux troupes à cheval, des écuries 
suffisantes jour leurs chevaux. Ces maisons et 
écuries seront choisies et louées par les commis- 
saires des guerres, qui seront autorisés à requé- 
rir les soins et l'intrrvention des municipalités 
pour leur faciliter l'établissement des logements 
dont ils seront chargés. De plus, les sgents mi- 
litaires désignés à cet effet par les règlements, 
feront, en présence d’un ou de plusieurs ofli- 
ciers municipaux, la reconnaissance des maisons 
et écuries qui seront louée, afin de constater l’état 
daus lequ:1 elles se trouveront, afin de pouvoir, 
au départ des troupes, estimer, s'il y a lieu, les 
indemnités dues aux propriétaires pour les dé- 
gradations qu'aurait éprouvées lesiites maisons 
et écuries. 


Art. 9. 


Dans les cas de marches ordinaires, de mouve- 
ments imprévus et dans tous ceux où il ne 
pourra être fourni aux troupes des logernients 
isolés, tels que on! été indiqués daus l’article 8 
procédent, les troupes seront logees chez les 
habitants, saus distinction de personnes, quelles 
que soient leurs fonctions et leurs qualités, à 
l'exception des dépositaires de caisse pour le ser- 
vice public, lesquels ne seront point oblivés de 
fournir de logement dans les maisons qui ren- 
ferment lesdites caisses, mais seront tenus d’y 
suppléer, soit en fournissant des logements en 
nuture chez d’autres habitants, avec lesquels ils 
s'arrangeront à cet effet, soit par une contribu- 
tion proportionnée à leurs facultés et agréée par 
les municipalités. La même exception aura licu, 
à la même condition, en faveur des veuves et des 
filles, et les municipalités veilleront à ce que la 
charge du logement ne tombe pas toujours sur 
les mêmes individus, et que chacun y soit sou- 
mis à son tour. 


Art. 10. 
Les troupes seront responsables des bâtiments 


qu'elles occuperont, ainsi que des écuries qui 
leur seront fournies pour leurs chevaux. 


ATE. D 


L'Assemblée nationale statuera ultérieurement 
sur la somme à attribuer à chaque officier ou em- 
ployé de l’armée, selon son grade et son emploi, 
pour lui tenir lieu du logement qui ne pourra 
lui être fourni en nature dans les établissements 
militaires. 

Art. 12. 

Nul officier en garnison ne recevra un loge- 
ment en argent qu'autant qu'il ne pourrait lui 
être fourni un logement en nature dans les bâti- 
ments militaires. En conséquence, à l’époque du 
départ des semestriers, fee tonte qu'ils lais- 
seront vacants, dans lesdits bâtiments, seront 
remplis par ceux qui devront passer l'hiver à la 
garnison. 

Art. 13. 


Lorsque les officiers des troupes de ligne rece- 
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yront leur logement en argent, il ne leur en sera 
fait le décompte que pour le temps qu’ils seront 
présents au corps : quant aux officiers en rési- 
dence, tels que ceux du génie, de l'artillerie et 
les commissaires des guerres, ils recevront leur 
logement, absents comme présents, tout le temps 
qu'ils seront employés dans une place, 


Art. 14. 


Il sera tenu compte sur les fonds de la guerre 
aux officiers de tout grade auxqutls les ordon- 
nances affeclaient des logements en argent, des 
sommes dont ils n’ont pas été payés sur lesdits 
Jogements pendant les années 1789 et 1790 : cette 
indemnité ne sera accordée que pour les loge- 
ments dont ont dù jouir lesdits olficiers dans le 
lieu de leur résidence militaire, 


Art 15% 


Les officiers dans leur garnison ou résidence 
et les employés de l’armée dans leur résidence 
ne logerout point les gens de guerre dans le lo- 
gomient militaire qui leur sera fourni en nature; 
et lorsqu'ils recevront leur logement en argent, 
ils ne seront tenus à fournir le logement aux 
troupes qu’autant que celui qu'ils occuperont 
excédera la proportion affectée à leur grade ou 
à leur emploi. Quant aux officiers en garnison 
dans le lieu de leur habitation ordinaire, ils se- 
ront tenus à fournir le logement dans leur do- 
micile propre, comme lous les autres habitants. 


TITRE VI. 


Administration des travaux militaires. 


Art. 1er, 


Les fonds destinés à l'augmentation, à l’entre- 
tien et aux réparations des fortifications, ainei 
que des bâtiments et établissements militaires 
quelconques daus les places de guerre, postes 
militaires et garnisons de l'intérieur, seront do- 
rénavant fournis en eutier pär la partie du tré- 
sor public affectée au département de la guerre. 
En conséquence, les départements et les villes 
seront déchargés de toute imposition ou con- 
tribution particulière relative à cet objet. 


Arfa? 


Le ministre de la guerre répartira entre les 
différentes placez, postes militaires et garnisons 
de l’intérieur, selon leur classe et selon leurs be- 
soins, les fonds accordés au département de la 
guerre pour les travaux militaires. 


Art. 3, 


Tous les travaux de construction, entretien ou 
réparation des fortifications, bâtiments et éla- 
blissements militaires quelconques, el de tout 
ce qui en dévend, seront faits par entreprise 
d'après une adjudication ne au refais cette adju- 
dication sera jamais passée en masse ; mais elle 
comprendra le détail des prix affectés à chaque 
nature d'ouvrage et de matériaux qui seront 
employés. 

Art, 4. 


Lorsqu'il s’agira de passer le marché pour des 
travaux militaires, le ministre adressera au com- 
missaire des guerres : 1° l’ordre de procéder à 
l'adjudication; 2° un état par aperçu des tra- 
vaux à exécuter pendant la duree du marché; 
3 les devis et conditions qui auront été fournis 
par les agents militaires préposés à cet effet. 
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Art, 5. 


Suivant que les travaux, objet du marché, in- 
téresseront toute l'étendue d’un département, ou 
seulement Celle d’un district, ou enfin qu'ils se 
borneront à l'étendue d'une municipalité, le 
cornmissaire des guerres informera le direc- 
toire du département ou celui du district, ou 
les officiers municipaux, des ordres qu'il aura 
reçus, et les requerra de procéder, dans un dé- 
lai dont ils conviendront, à l'adjudication du 
marché. 


Art. 6. 


D'après l'époque convenue entre les corps 
administratifs et le commissaire des guerres, 
celui-ci fera poser dans la place et dans les 
lieux circonvoi:ins, des aftiches signées de lui, et 
iniicalives de l’objet, de la durée, du devis et 
des conditions du marché, ainsi que du jour et 
du lieu où il sera passé, de manière à ce que les 
particuliers puissent être informés à temps, et se 
mettre an état de concourir à l’adjudication qui 
sera faite. 


Are 


Le commissaire des guerres sera tenu de don- 
ner à ceux qui se présenteront à cet effet, con- 
naissance des devis et conditions du marché, et 
tous autres renseignements qui dépendront de 
lui. On pourra, pour se procurer les mêmes in- 
dicalivns, s'adresser au secrétariat du départe- 
ment, ou du district, ou de la municipalité, 


Art. 8. 


Le jour fixé pour l’adjudication, les membres 
du directoire du département, ou de celui du 
district ou de Ja municipalité, conformément à 
l’article 5 ci-dessus, se rendront, ainsi que Je 
commissaire des guerres, au lieu d'assemblée de 
celui desdits corps administratifs par-devant le- 
quel devra se passer le marché; et là, en leur 
présence et celle des agents militaires préposés 
à cet effet par le ministre de la guerre, l’adjudi- 
calion sera faite par le commissaire des guerres, 
au rabais, publiquement, et passée à celui qui 
fera les meilleures conditions, avec les forma- 
lités qui seront prescrites; et en attendant, celles 
usilées jusqu’à ce jour continueront d’avoir lieu. 


Art.9; 


Nul ne pourra être déclaré adjudicataire du 
marché, que préalablement il n'ait justifié de s1 
solvabilite, ou donné caution suffisante. 


Art. 40. 


Tous les frais dépendant de l’adjudication se- 
ront bornés aux frais de publication et d'affiches 
et seront supportés par l’adjudicataire. 


Art. 11. 


Les différents ouvrages à exécuter par les en- 
trepren-urs adjudicataires seront surveillés dans 
tous leurs détails par les agents militaires, qui 
en feront les toisés particuliers, en présence des- 
dits eutrepreneurs ou de leur commis avoués, à 
wesure des progrès desdits ouvrages. Ges toisés 
particuliers seront signés par les entrepreneurs 
ou par leurs commis avoués, et certifiés par les 
agents militaires chargés de la direction des 
travaux. 


art. 12. 
Chaque année, au ferme des (ravaux, les loisés 
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partiels seront réunis en un seul toisé général, 
en présence de l'entrepreneur, par les agents 
militaires qui auront surveillé et dirigé tous les 
détails des travaux. Ce toisé sera signé par l’en- 
trepreneur, certifié par lesdits agents, et visé 
par ceux d'entre eux qui auront inspecté les 
travaux. 


Art. 13. 


Le toisé général, certifié et visé ainsi qu’il a 
été dit dans l’article précédent, sera remis au 
commissaire des guerres, pour être arrêté par 
lui, après en avoir vérifié les calculs. Ledit toisé 
sera ensuite soumis au visa de celui des corps 
administratifs par-devant lequel aura été passé 
le marché. 


Art. 14. 


Les parfaits payements des travaux militaires 
exécutés par les entrepreneurs, ne leur seront 
dus et ne pourront être ordonnés à leur profit 
par le ministre de la guerre, que, préalablement, 
les formalités prescrites par les articles 11, 12 et 
43 n'aient été remplies. Lesdits payements ne 
seront exigibles par les entrepreneurs que 3 mois 
après la confection du toisé général. 


Art. 15. 


Pourront néanmoins lesdits entrepreneurs, à 
mesure de l’avancement des ouvrages, recevoir, 
sur les certificats des agents militaires, et d’a- 
près lesordres du ministre de la guerre, des a- 
comptes proportionnés à la portion de travail 
exécutée, et ce, jusqu'à la concurrence de 
trois quarts des travaux entrepris. 


Art. 16. 


Les marchés qui seront passés après la publi- 
cation du présent décret ne seront plus sujets à 
la retenue de 4 deniers pour livre; quant à ceux 
antérieurs à ladite époque, et qui sont grevés de 
cette clause, ils resteront chargés de ladite rete- 
nue, dont le montant sera déduit de celui du 
toisé général. 

Art. 17. 


Les travaux militaires des garnisons de l’inté- 
rieur ne pouvaut être soumis à la surveillance 
des agents militaires, d’une manière aussi exacte 
et aussi constante que dans les places de guerre 
et postes militaires, le roi nommera et instituera 
dans chaque garnison de l’intérieur un conserva- 
teur chargé de veiller à l'entretien journalier des 
bâtiments militaires, aux réparations de détail, 
et qui sera tenu d’en rendre compte aux agents 
militaires désignés à cet effet. Ces conservateurs 
seront amovibles à la volonté du roi. 


Art. 18. 


Les conservateurs des bâtiments militaires se- 
ront logés, autant que faire se pourra, dans les 
bâtiments confiés à leurs soins et sur les fonds 
destinés à l'entretien des établissements mili- 
taires ; il leur sera accordé un traitement annuel, 
proportionné à l'étendue des objets dont ils seront 
chargés, mais qui ne pourra jamais excéder 
300 livres. 


Art. 19. 


Dans les garnisons habituelles de l’intérieur, 
les places de secrétaires écrivains ne seront point 
incompatibles avec celles de conservateurs des 
bâtiments militaires; mais lorsqu'elles seront 
réunies, celui qui en sera revêtu n'emportera pas 
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nécessairement la totalité du traitement affecté à 
chacune d'elles; il pourra même n’avoir, pour 
les deux, que le traitement affecté à la place de 
secrétaire-écrivain. 


Art. 20. 


Les agents militaires chargés, sur les frontières, 
de la direction des travaux militaires, étendront 
leur surveillance sur les établissements de l’in- 
térieur, d’après les ordres qu’ils en recevront du 
ministre de la guerre. Ils indiqueront les prin- 
cipales réparations, dresseront les devis des mar- 
chés, les états de dépense, et tiendront la main 
à tout ce qui peut contribuer à la conservation 
desdits bâtiments et établissements militaires, 
comme pour ceux des places de guerre. Lorsque 
les agents militaires ne seront employés dans les 
garnisons de l’intérieur que momentanément, et 

our constater l’état des bâtiments militaires, il 
eur sera tenu compte, sur les fonds de la guerre, 
des frais de leur déplacement. 


Art. 21. 


Les entrepreneurs des travaux militaires seront 
tenus de se conformer, pour leur exécution, non 
seulement aux conditions des devis et marchés, 
mais encore aux mesures, aux formes, aux dis- 
tributions et emplacements d'ateliers, aux dépôts 
de matériaux et autres dispositions qui leur se- 
ront prescrites par les agents militaires chargés 
de la direction des travaux. Lesdits entrepre- 
neurs et leurs préposés seront également tenus à 
l’obéissance envers les agents militaires, dans 
tout ce qui concernera l'exécution desdits tra- 
Vaux. 


Art. 22. 


Tous particuliers,non militaires, employés aux 
travaux militaires, seront en cette qualité, et 
pour tout ce qui concernera l'exécution de ces 
travaux, soumis graduellement à l’obéissance en- 
vers les officiers et autres préposés chargés de 
surveiller et de diriger lesdits travaux; sauf, en 
cas de prétentions pécuniaires, ou de touteautre 
plainte qu’ils auraient à faire valoir à la charge 
les uns des autres, à se pourvoir par-devant les 
tribunaux civils, supposé qu'après en avoir ré- 
féré à l’agent militaire chargé de la conduite 
des travaux, celui-ci n’ait pas pu les concilier ou 
les apaiser. 


AT EE 


Les particuliers non militaires, employés aux 
travaux militaires, seront en cette qualité sou- 
mis à la police des agents militaires chargés de 
la direction des travaux, et en cas d’arrestation 
date d'eux, ils seront remis aux tribunaux 
civils. 


Art. 24. 


Lorsque des travaux indispensables exigeront 
la plus grande célérité, après que les troupes 
en garnison auront fourni toutes les ressources, 
qu'on en peut attendre, les corps administratifs, 
d’après la réquisition des agents militaires, se- 
ront tenus d'employer tous les moyens légale- 
ment praticables, qui seront en leur pouvoir, 
pour procurer le supplément d'ouvriers néces- 
saires à l’exéculion des travaux. Dans ce cas, le 
salaire desdits ouvriers sera fixé par les corps 
administralifs. 


Art. 25. 
Dans le cas de travaux pressés, les agents mi- 
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litaires, chargés de leur direction, pourront ne 
pee les interrompre les jours de dimanches et 

e fêtes chômées, à charge par eux d’en pré- 
venir les municipalités. 


ANtA20. 


Les ouvriers employés aux travaux militaires 
seront payés par les entrepreneurs, au plus tard 
toutes les 3 semaines, d’après les toisés particu- 
liers des ouvrages, et toutes les semaines pour 
le nombre des journées de travail. Il ne pourra 
être fait aucune retenue sur les salaires, si ce 
n’est pour les soldats ouvriers, celle nécessaire 
pour payer leur service de garnison et Jeur ha- 
billement de travail, s’ils n’y ont pas satisfait, l’As- 
semblée nationale n'entendant point d’ailleurs 
déroger aux lois concernant les actions et oppo- 
sitions des créanciers envers leur débiteurs. 


Art. 27. 


Lorsque les travaux des fortifications, ou tous 
autres objets de service militaire, exigeront, 
soit l'interruption momentanée des communica- 
tions publiqu's, soit quelques manœuvres 
d’eaux extraordinaires, ou toute autre disposi- 
tion non usitée qui intéressera les habitants, 
les agents militaires ne pourront les ordonner 
qu'après en avoir prévenu la municipalité, et 

ris avec elle les mesures convenables pour que 
e service public n’en reçoive aucun dommage. 


SUITE DU TITRE VI. 
Comité des fortifications. 


Ant 


Attendu l'importance des travaux des fortifi- 
cations, et la nécessité d'employer les fonds qui 
leur sont destinés de manière à concilier l’éco- 
nomie des deniers de l'Etat avec l'intérêt de sa 
défense, il sera formé un comité des fortifica- 
tions, lequel s’assemblera tous les ans près du 
ministre de la guerre, dans l'intervalle du 
1er janvier au 1° d'avril, en sorte que les objets 
dont il devra s'occuper soient terminés à cette 
dernière époque. 


Art. 2. 


Ce comité, formé d’ofticiers du génie désignés 
et appelés par le ministre de la guerre, sera tou- 
jours composé de 2 inspecteurs généraux et de 
3 directeurs des fortifications, auxquels pour- 
ront être adjoints tels officiers généraux, supé- 
rieurs ou autres, du corps du génie, que le 
ministre jugera nécessaires. Il sera toujours pré- 
sidé par le plus ancien des inspecteurs appelés. 


ATÉ03: 


Le président du comité prendra les ordres du 
ministre sur tous les objets à proposer à la déli- 
bération des membres, et ces objets pourront 
être les projets généraux et particuliers des dif- 
férentes places de gucrre du royaume, la répar- 
tition des fonds qui leur seront affectés, l'ins- 
truction de l’école du génie, les progrès et la 
perfection des différentes branches de l’art des 
fortifications, ou tels autres objets de théorie ou 
de pratique militaire que le ministre jugera à 
propos de donner à discuter au comité. 


Art. 4. 


Le résultat motivé des délibérations du comité 
sera remis au ministre par le président du co- 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


{> juillet 1791]. 74 

mité, et chacun de ses membres sera libre de 

joindre à ce résultat les motifs de son opinion 

pets dans le cas où elle serait contraire 
la majorité. 


Art. 5. 


Lorsque le comité discutera des questions qui 
embrasseront le système général de la défense 
d’une ou de plusieurs parties des frontières, le 
ministre pourra, s’il le croit utile, lui adjoindre 
des officiers généraux, supérieurs ou particu- 
liers, de la ligne, en tel nombre qu'il le croira 
convenable. . 


Art. G. 


Pour faciliter les opérations de ce comité, et 
lui donner le degré d'utilité dont il peut être 
susceptible, il sera formé un dépôt de tous les 
mémoires, plans, cartes et autres objets prove- 
nant des travaux du corps du génie, relatifs 
aux places de guerre etétab'issements militaires 
ou à la défense des frontières. Ce dépôt, sous le 
nom d'archives des fortifications, sera dirigé par 
un lieutenant-colonel du corps du génie, sous le 
nom de directeur, lequel, secondé d’un ou de 
deux officiers au plus du même corps, surveil- 
lera les objets confiés à sa garde, classera les 
papiers et les dessins. Cet officier et ses adjoints 
seront aussi chargés de la conservation et de 
l'entretien des plans en relief, et le ministre de 
la guerre ue le supplément d'appointe- 
ments qu’il croira nécessaire de leur accorder 
pero la durée de leurs fonctions, ainsi que 
’organisation et la dépense de ce dépôt. 


Arte7: 


Les officiers du génie atiachés aux archives 
des fortifications seront nommés par le roi, amo- 
vibles à sa volonté, et ne pourront continuer à 
être employés aux fonctions qui leur sont assi- 
gnés par l’article 6 précédent, lorsqu'ils passe- 
ront à un grade supérieur à celui dont ils sont 
revêtus. 


ETAT des places et postes de l'intérieur, dont les par- 
ties fortifiées étant reconnues inutiles à la sûreté 
des frontières, peuvent être supprimées dès ce mo- 
ment même, et aliénées par les corps administratifs. 


Lens. Fort de Saint-Hippolyte. 
Mouzon. Château de Beauregard. 
Sarrebourg. Château de Ferrières. 
Oberenheim. Château de Sommières. 


Citadelle de Ntmes. 
Château Trompette. 
Fort Sainte-Croix. 
Château du Hä. 
Château d'Angoulême. 
Château de Loches. 
Château de Saumur. 
Château d'Angers. 
Château de Rouen. 


Colmar (Haut-Rhin). 

Château de Dijon. 

Montélimart. 

Tour du Crest. 

Château de Saint-André-de- 
Villeneuve. 

Tour du Pont-d’Avignon. 


Un membre prie l'Assemblée de vouloir bien 
accorder à M. de Groix, le père, un passeport dont 
il a besoin pour aller prendre les eaux d’Aix-la- 
Chapelle. 


M. le Président annonce que M. Robert Dil- 
lon sollicite la même faveur pour des affaires de 
famille qui exigent sa présence en Angleterre. 

(Ces deux demandes sont adoptées par l'Assem- 

lée. 


M. Mougins de Roquefort. Voici, Messieurs, 
une lettre des administrateurs du département du 
Var : 


142 


[Assemblée nationale] 


« Toulon, le 20 juin 1791. 


« Monsieur le Président, 

« Nous avons l'honneur de vous adresser la 
copie des procès-verbaux que nous avons faile 
conjointement avec le directoire de district et la 
municipalité de Toulon. 

« Nous avons l'honneur de vous informer qu’à 
la nouvelle de l'enlèvement du roi qui nous est 

arvenue, nous avons prêté le serment sur notre 
onneur, et à peine d'infamie, de maintenir 
la Constitution, de périr s’il le faut pour la dé- 
fendre. Les administrateurs du directoire du 
district, le tribunal de district, le commande- 
ment des troupes de terre, le directeur des forti- 
fications, le capitaine commandant les troupes 
de mer, ont tous prêté le même serment, Il n’y 
a eu que M. de Glandevrz, commandant de la 
marine, qui sy soit refusé, sous prétexte qu’étant 
chevalier de Malte, il ne pouvait pas jurer de 
maintenir la Constitution en ce qui touche le 
spirituel (Rires.) Nous ne voulümes point de 
restriction à son serment, il n'en prêla aucun. 

« Des cris multipliés de Vive la nation! vive la 
loi, se sont fait entendre sur notre passage. 
M. de Grandevez appela les administrateurs ; il 
les entretint do de plusieurs choses indif- 
férentes. M. Possel, ordonnateur de la marine, 
étant survenu, leur dit qu'il n’y avait plus que 
3,000 livres daus la caisse de la marine; que le 
sieur Pernet, caissier de la marine, avait envoyé 
des rescrip ions à Marseille pour les convertir en 
espèces, et que l'enlèvement du roi et de la 
famille royale avait été cause qu’on avait retenu 
cet argent à Marseille. MM. de Grandevez et Pos- 
sel ajoutèrert qu'ils étaient dans le plus grand 
embarras. MM. Garan et Guérin répondirent que 
l'administra:ion ferait les plus grands efforts et 
les plus grands sacrifices pour que l’activité du 
service ne fût point en souffrance, el que la 
tranquillité n’en fùt point altérée; qu’elle se 
déciderait à ouvrir un emprunt patriotique pour 
le compte de la nation et du département, et 
qu’ils ne doutaient pas que cet emprunt fût sur- 
le-champ rempli. MM. de Grandevez et Possel 
leur observèrent qu'ils ne trouveraient probable- 
ment que des assignats, et qu'il fallait de l'ar- 
gent. Ils se rotirèrent à la hâte au département ; 
ils nous firent part de la cruelle circonstance, 

« Le directoire délibéra sur-le-champ d'ou- 
vrir un emprunt pour le compte de la nation, et 
de donner pour gages aux prét-urs tous les 
biens et propriétés du département, et de dé- 
clarer dans les actes d'emprunt qui seraient faits 
que les administrateurs du directoire s’obli- 
geaient personnellement et solidairement au 
remboursement des sommes empruntées, dans 
le cas où Ja nation ou le département ne vou- 
draient par acquitter l'emprunt, parce qu'il était 
fait contre le décret du mois de juin, qui ne 
permet pas aux corps administratifs de faire des 
emprunts sans y être autorisés par le Corps légis- 
latf. Nous chargeâmes l'un de nous de dresser 
l'arrêté relatif à cet emprunt, d’après les bases 
qui avaient élé verbalement convenues; et en 
Jui recommandant de le rédiger de manière à 
inspirer la plus grande coutiance aux prêteurs, 
et à intéresser leur civisme au nom de la patrie 
et du salut de l'Enpir”. 

« Le réiac'eur de l'arrêté avait presque fini 
s0n travail, lorsqu'il nous est arrivé un courrier 
extraordinaire, expédié par le directoire du dé- 
parlement des Bouches-du-Rhône, qui nous a ap- 
porté l’heureuse nouvelle que le roi et la famille 
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royale avaient été arrêtés à Varennes le 10 de ce 
mois. Tous les corps administratifs s'étant réu< 
nis, au même moment, nous avons fait afficher 
une proclamation dans les places et rues prin- 
cipales, et la lettre du directoire de Saint-Dizier 
qui annonçait cette nouvelle, et une adresse aux 
citoyens que nous avons faite en conséquence. 
Les prociamations ont excité la joie la plus vive. 
Les cris de Vive La nation et vive la loi ! se sont 
faits entendre de toutes parts. 

« Le lendemain 27, nous ne nous sommes oc- 
cupés que des mesures relatives à l'emprunt. 
Nous nous sommes demandé avec étonnement 
comment il était possible que le ministère de la 
marine eût laissé la caisse de la marine dans 
l’état où MM. de Glandevez el Possel avaient dit 
qu’elle se trouvait. Nous croyons qu’il était né- 
cessaire de nous adresser à l’Assemblée natiouale 
si tel étaiten effet l'état de la caisse. Mais, avant 
de prendre un parti de cette importance, nous 
crümes devoir faire vérifier, par un commissaire 
accompagné de M. le procureur général syndic, 
l'état de la caisse du sieur Pernet. 

+: Le résultat du procès-verbal dressé par 
M. Rieubeau, admiaistrateur et membre du di- 
rectoire, et M. Garan, procureur général syndic, 
dit que le sieur Pernet, trésorier de la marine, 
se trouvait avoir encaissé : 1° 13,386 livres 
en espèces, 7,347 livres en rescriplion, et 
190, GU0 livres en assignats. Le sieur Pernet 
ayant demandé que le sieur Bijale, son supé- 
rieur, fût appelé à cette vérification, ce dernier 
est venu et a certifié l’état de la caisse véri- 
table, quoiqu'il eût assuré à deux d’entre nous 
qu'il n'y avait en caisse que 3,000 livres. (Mur- 
mures.) 

Nous ne nous permettonsaucune réflexion sur 
la conduite de M. de Giandevez ni sur celle de 
M. Possel; les faits que nous vous présentons 
engageront sans doute l’Assemblée nationale à 
s’en faire rendre compte. » 


M. Mougins de Roquefort donne ensuite 
lecture d’un procès-verbal dressé par les admi- 
nistrateurs composant le directoire du départe 
ment du Var en date du 25 juin 1791, et relatif 
au même objet; il ajoute : 

Je demande que les pièces dont je vais donner 
lecture à l’Assemblée soient renvoyées aux comi- 
tés des recherches et des rapports pour qu’ils 
vous présentent les mesures qu'il convient de 
prendre. 


M. IBeuche. La proposition du préopinant ne 
me paraît pas suffisante ; ces messieurs sont cou- 
pables ou ils ne le sont pas. S'ils sout coupables, 
ils vont être instruits de la proposition qui vous 
est faite, et ils décamperont; s’ils ne le sont pas, 
il est vraisemblable qu'ils auront des renseigne- 
ments à donner. Ainsi, Messieurs, en résumant 
moi opinivn, je dernande qu'il soit nommé à Ja 
place de M. de Glandevez, parce qu'il n’a pas 
prêté son serment. Je demande, en outre, qu’on 
donne des ordres pour s'assurer de la personne 
de M. Possel. 


M. Legrand. Ce n’est point à vous à destituer 
M. de Glandevez; il faut ordonner au ministre 
de le remplacer; mais je crois que vous devez 
prendre la précaution de mettre les scellés sur ses 

apiers, car il n’est pas possible, à mou sens, si 
{. de Glandevez est coupable que l’on ne trouve 
dans ses papiers des renseigacments certains pour 
en découvrir d’autres, 
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M. Defermon. Le procès-verbal qui vous a été 
lu doit suflire pour mettre en élat d’arréstation 
les deux personnes qui y sontdénoncées ; car il n'y 
avait pas de meilleur moyen de mrttre le désor- 
dre dans Toulon que d'annoncer aux ouvriers 
qu’il n’y avait, pour les payer, que 3,000 livres ; 
ainsi, sous ce point de vue, je suis de l'avis des 
préopinants. 

IL est un autre point de vue qu'il ne faut pas 
négliger. Il paraît que dans l'opinion de M. de 
Glandevez, c'est la qualité de chevalier de Malte 
qui l’éloigne de sa soumission à la Constitution ; 
il faut donc que les comités qui sont chargés 
de vous fairé un rapport sur l’ordre de Malte, 
suient pressés jar l’As-emblée de faire ce ranport. 

Il est impossible, Messieurs, de maintenir dans 
l'E'at une corporation qui croirait, par sa consti- 
tution, ne devoir pas obéir à la loi de l'Etat. 
(Applaudissements.) 


M. Dosfant. Je ne vois point du tout com- 
ment M. de Glandevez peut être coupable (Mur- 
mures.) M. de Glandevez n’a pas voulu prêter 
son serment, il perd sa place, il ne peut être 
remplacé... Le commandant de la marine lui a 
dit : Monsieur, je n'ai que 3,000 livres dans ma 
caisse, alors M. de Glanievez a dû Le croire sur 
sa parole; il n’a point vérifié la caisee, il n’est 
point responsable de l'administration de la caisse. 
Îl a fait appeler les administrateurs de la ma- 
rine et du département pour leur faire part de 
celte étrange nouvel:e. M. de G'andevez ne pou- 
vait rien faire de mieux pour assurer le service 
de la marine. Mais dans aucun cas, M. de Glan- 
devez ne peut être regardé comme coupable de 
la faute commise par l'administrateur de la 
caisse, 

En conséquence, je conclus à ce qu’il ne soit 
pas décrété que M. de Glandevez soit arrêié, ni 
que les scellés soient mis sur ses papieïs. . 


M. Mougins de Roquefort. M. de Glan- 
devez n’a manifesté qu'un éloignement de pré- 
ter 8on serment et il ne peut pas donner lieu 
à arrestation. Je demande que l’on divise la 
motion de M. Bouche. 


M. Bouche. Je ne demande l'arrestation que 
de M. Possel et l’apposition dus sceilés sur ses 
papiers. 

(La motion de M. Bouche est adoptée.) 

En conséquence le décret suivant est rendu : 

« L'Assemblée nationale, satisfaite de la con- 
duite des administrateurs composant le direc- 
toire du département du Var, décrète que les 
ordres les plus prompts seront donnés pour que 
le sieur Pos:el, ordonnateur de la marine à Tou- 
lon, soit saisi et gardé en état d’arrestation, tt 
que le scellé soit appüsé sur ses papiers; dé- 
crète, de plus, que le procès-verbal du 25 juia 
sera renvoyé aux comités des recherches et des 
rapporls. » 


M. le Président. M. Legrand a fait la motion 
que les scellés fussent également apposés sur 
les papiers de M. de Glandevez, commandant de 
la marine à Toulon. 


Plusieurs membres : La question préalable | 
(L'Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 
lieu à délibérer sur la proposition de M. Legrand.) 


M. Le Déist de Botidoux.M. Defermon a fait 
observer à l’Assemblée que Le refus du sieur de 
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Glandevez, de prêter le serment ordonné par 
l’Assemblée nationâle, semblait avoir pour mo> 
tif sa qualité de chevalier de Malte, et qu'il 
élait essentiel que l’Assemblée s’occupât le plus 
tôt possible de ce qui est relatif à cet ordre. 

J'appuie cette motion. 

(L'Assemblée ordonne que le comité de Consti- 
mr fvra à cet égard un rapport dans quin- 
zaine. 


. M. d'André. Dans nos décrets sur les condi- 
lions nécessaires pour l’activité des citoyens et 
pour l’éligibihté, vous avez ordonné que les 
militaires ne pouvaient point étre citoyens actifs 
dans l:8 villes où il seraient en garuison. Cette 
disposition est très juste; mais 1l <e présente 
pour les officiers de la marine une difficulté trés 
forte. La plupart des officiers de marine sont 
domiciliés dans les ports de mer chefs-lieux de 
département. Ainsi, à Brest, il y a uue quantité 
d'officiers de la mariñe qui se sont mariés et 
qui y out leur domicile; il en est de même à 
Toulon et à Rochefort: il résulte de là que ces 
officirs qui ont leur domicile dans les ports ne 
peuvent être citoyens actifs nulle part, car, s'ils 
out leur dumicile là, ils ne l'ont pas ailleurs, et 
come c'est là le lieu de leur garnison ils ne 
peuvent pas y être citoyens actifs. 

Je demande donc que cette question, quin'’en est 
pas une à mon avis, soit cependant re ivoyée au 
comité de Constitution pour nous en faire son 
rapport incessamment. 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tutlion. 

L'Assemblée peut ordonner le renvoi; mais 
j'ai l'honneur de la prévenir que le comité de 
Constitution a déjà examiné celte question. Nous 
avons trouvé que les officiers de la marine et 
autres geus de mer devaient jouir des droits de 
ciloyeu actif quelque part ; que dans l’hypothèse 
qui vous a été présentée, ils ne pourraient jouir 
de ce droit de citoyen nulle part; qu'uinst les 
officiers de la marine ou matelots entretenus, 
ou autres attachés au service, qui ont d'ailleurs 
les conditions requises, qui n,ont d'autre domi- 
cile que celui des ports de mer où ils sont atta- 
chés, doivent pouvoir y exercer les droits de 
citoyen. à ; F 

Je ne pense pas qu’il soit nécessaire de faire 
un rapport sur cet objet. (4ssentiment.) 


Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 


M. HRewbell. Je demande qu'avant de mettre 
aux voix, Le comité de Constitution veuille bien 
nous présenter une rédaction, parce que la rédac- 
tiou pourrait être faite de manière qu'elle pt 
faire naître des corrections. 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tution. En ce cas-là, je cousens au renvoi, 

(Le renvoi au comité de Constilution est dé- 
crété.) 


M. Lefèvre-Duprey. Un jeune homme de 
ma connaissance, âgé de 18 ans, qui sort du col- 
lège, qui n’a aucuns parents dans le royaume, 

ui est très pauvre, ét dont la mère demeure à 

ublin, vient d'arriver ici pour prendre la dili- 
vence et s’en aller à Londres. Il s’est présenté 
au bureau des affaires étrangères avec tous les 
certificats nécessaires, que j'ai vus; on lui à ré- 
pondu qu’il lui fallait une autorisation de l'As- 
semblée nationale ou du comité, 
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Je vous prie d'autoriser le comité à écrire à 
M. de Montmorin et de faire délivrer à ce jeune 
homme toutes les pièces nécessaires pour qu’il 
parte. ; 


M. Merlin. L'Assemblée nationale n’est pas 
administrative; c’est le pouvoir exécutif que 
cela regarde. Si vous voulez vous mettre sur ce 
pied, autant vaut révoquer votre décret. 

Je demande donc l’ordre du jour sur la mo- 
tion qui est faite, atlendu que c’est au pouvoir 
exécutif, non pas de donner des passeports, 
mais de juger, d’après les décrets, de l'abus ou 
de la légitimité des motifs qui doivent déter- 
miner à les accorder ou à les refuser. 

(L'Assemblée, d’après l'observation de M. Mer- 
lin, pass à l’ordre du jour et ordonne que le 
motif de sa décision sera inséré dans le procès- 
verbal.) 


L'ordre du jour est la discussion du projet de 
décret du comité de Constitution sur la police 
municipale (1). 


M. Démeunier, au nom du comité de Consti- 
tution. Des décrets antérieurs ont déterminé les 
bornes et l'exercice des diverses fonctions pu- 
bliques, et établi les principes de police consti- 
tutionnelle destinés à maintenir cet ordre; le 
décret sur l'institution des jurés a pareillement 
établi une police de sûreté qui a pour objet de 
s’assurer de la personne de tous ceux qui se- 
raient prévenus de crimes ou délits de nature à 
compromettre la sûreté publique. Il vous reste à 
fixer les règles, premièrement de la police mu- 
nicipale qui a pour objet le maintien habituel de 
l’ordre et de la tranquillité danschaque lieu, etde 
la police correctionnelle qui a pour objet la ré- 
pression des délits qui, sans mériter peine afflic- 
tive ou infamante, troublent la société et dispo- 
sent au crime. Les délits champêtres nous ont 
paru appartenir à la paies municipale; mais 
nous avons abandonné ce travail aux comités 
d'agriculture et de commerce. M. Heurtault-La- 
merville vous en fera le rapport. 


M. Chabroud. Je n'ai pas eu le temps de 
méditer ce travail, qui ne nous a été distribué 
qu'hier; mais j’aperçois que, dans un pays nou- 
vellement libre, on cherche à entourer les ci- 
toyens d’une foule de gênes. Je vois qu’on en- 
verra un officier de police demander à un citoyen 
qui veut mener une vie obscure, le détail qu’il 
aurait intérêt à taire; je m’oppose à toute inqui- 
sition de cette espèce. 


Un membre demande l’ajournement du projet 
de décret. 
(L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Hémeunier, rapporteur. Voici le premier 
article : 

« Dans les villes de 20,000 âmes et au-dessus, 
les corps municipaux feront constater l’état des 
habitants, soit par des officiers municipaux, soit 
par des commissaires de police s’il v en a, soit 
par des citoyens commis à cet effet. Chaque an- 
née, dans le courant du mois de décembre, cet 
état sera vérifié de nouveau ct l’on y fera les 
changements nécessaires, » 

Cette disposition, utile aux mœurs et au bon 
ER RS A OT 

(1) Voy. ci-dessus ce projet de décret, séance du 4 juil- 
let 1791, page 720, 
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ordre général du royaume, tendra à détruire le 
vagabondage et la mendicité. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau. C'est ici 
le moment de compléter une disposition de votre 
Code pénal. Vous avez aboli la peine de la marque, 
vous avez voulu qu'aucune flétrissure indélébile 
n’ôtât à un coupable l'intérêt de retourner à la 
vertu, le seul moyen qui vous reste de recon- 
naître les malversateurs, c’est de leur ôter la pos- 
gibilité de soustraire aucune partie de leur vie à 
la vigilance des magistrats : mais les registres 
que vous feriez tenir dans les villes ne produi- 
raient pas l'effet que vous en attendez, seraient 
même illusoires pour suivre la trace d’un homme 
suspect, si cette disposition n'était générale pour 
tous les points du royaume. Frs 

Je demande donc que la disposition de l’ar- 
ticle 1°" soit étendue aux campagnes. 

(La motion de M. Le Pelletier-Saint-Fargeau 
est adoptée.) 


M. Ramel-Nogaret. Je demande qu'il soit 
ajouté à l’article, que, chaque année, l'opération 
sera faite dans les mois de novembre et de dé- 
cembre, parce que dans les grandes villes l’opé- 
ration sera longue et qu’il faut qu’elle soit ache- 
vée lors de la confection des rôles des contribu- 
tions publiques. 

(Get amendement est adopté.) 

Après quelques observations, l’article est mis 
aux voix dans les termes suivants : 


Art. 4°r, 


« Dans les villes et les campagnes, les corps 
municipaux feront constater l’état des habitants, 
soit par des officiers municipaux, soit par des 
commissaires de police s’il y en a, soit par des 
citoyens commis à cet effet; chaque année, 
dans le courant des mois de novembre et de dé- 
cembre, cet état sera vérifié de nouveau, et on 
H fera les changements nécessaires ; l'état des 

abitants des campagnes sera recensé au chef- 
lieu par des commissaires envoyés par chaque 
communauté particulière. (Adopté.) 


Art. 2: 


. « Le registre contiendra mention des déclara- 
tions que chacun aura faites de ses nom, âge, 
lieu de naissance, dernier domicile, profession, 
métier et autres moyens de subsistance ; le dé- 
clarant qui n'aurait à indiquer aucun moyen de 
subsistance désignera les citoyens domiciliés 
dans la municipalité dont il sera connu, qui 
pourront rendre bon témoignage de sa conduite. 
(Adopté.) 


M. IDémeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 3, ainsi conçu : 

« Ceux qui, dans la force de l’âge, n'auront ni 
moyens de subsistance, ni métier, ni répon- 
dants, seront inscrits avec la note de gens sans 
aveu. 

«Ceux qui refuseront toute déclaration seront 
inscrits sous leur signalement et demeure, avec 
la note des gens suspects. 

« Ceux qui seront convaincus d’avoir fait de 
fausses déclarations seront inscrits avec la note 
de gens mal intentionnés. » 


M. Andrieu. Les mots : dans la force de 
l’âge sont trop vagues ; il faut fixer l’âge. 


N Démeunier, rapporteur. Quelques per- 
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Sonnes proposent de mettre : « depuis l'âge de 
majorité jusqu’à soixante ans. » Je ne crois pas 
. celte disposition puisse être admise ; car à 
0 ans ou à 50 ans un homme peut être in- 
firme, et ce n’est pas sa faute s'il n'a pas de mé- 
tier ni de répondant. Je crois donc qu’au lieu 
des mots : dans la force de l’âge, on pourrait met- 
tre : en état de travailler, ce qui remplirait 
mieux l'intention de l’Assemblée. (Assentiment.) 
En conséquence, voici l'article : 


Art. 3. 


« Ceux qui, étant en état de travailler, n’au- 
ront ni moyens de subsistance, ni mélier, ni 
répondants, seront inscrits avec la note de gens 
sans aveu. 

« Ceux qui refuseront cette déclaration seront 
inscrits sous leur signalement et demeure, avec 
la note de gens suspects. 

« Ceux qui seront convaincus d’avoir fait de 
fausses déclarations seront inscrits avec la note 
de gens mal intentionnés. » (Adopté.) 


Art. 4. 


. « Ceux des trois classes qui viennent d’être 
énoncées, s'ils prennent part à une rixe, un at- 
troupement séditieux, un acte de voie de fait ou 
de violence, seront soumis, dès la première fois, 
aux peines de la police correctionnelle, ainsi qu’il 
sera dit ci-après. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Voici, avec l'a- 
mendement adopté pour l’artiele 1°" et relatif aux 
our y de campagne, la rédaction de l’ar- 

icle 5 : 

« Dans les villes, ainsi que dans les munici- 
palités de campagne, les aubergistes, maîtres 
d'hôtels garais et logeurs seront tenus d'inscrire 
de suite, et sans aucun blanc, sur un registre 
paraphé par un officier municipel ou un com- 
missaire de police, les noms, qualités, dates 
d'entrée et de sortie de tous ceux qui logeront 
chez eux, de représenter ce registre tous les 
15 jours, et en outre toutes les fois qu'ils en se- 
ront requis, soit aux officiers municipaux, soit 
aux commissaires de police ou aux citoyens 
commis par la municipalité. » 


M. Pervinquière. Dans une ville où il y a 
une foire, il est impossible qu'un aubergiste 
tienne registre exact de tous ceux qui arrive- 
ront chez lui le matin pour s'en retourner le 
soir. (Murmures.) 


M. Démeunier, rapporteur. Il ne devra l’ins- 
crire que s’il couche chez lui. 


M. Pervinquière. Un voyageur arrive le soir, 
il repart à quatre heures du matin ; il a couché 
dans ce lieu ; il me semble qu’il serait bien 
sévère d'exiger sa déclaration. 


M. Pierre Dedelay (ci- devant Delley 
d’Agier). Messieurs, vous voulez que les lois 
soient exécutées; cependant il serait impossible 
d'exécuter l’article tel qu'il est conçu, vis-à-vis 
des moissonneurs et des gens qui arrivent pour 
faire des récoltes. Ces gens-là ne sont souvent 
que 24 heures dans une municipalité, parce 
qu’ils passent de l’une à l’autre. k 

Il faudrait donc mettre une exception en fa- 
veur des moissonneurs. 


M. Martineau. Un autre amendement a été 
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proposé en faveur des vendangeurs dans les 
pays vignobles. Dans les vendanges, une grande 
uantité d'ouvriers qui ne peuvent pas se loger 
ans les auberges se logent chez des personnes 
qui en retirent une petite rétribution; ils les 
à Eye dans une grange. 

e demande une exception en faveur de ces 
gens-là. 


M. Ramel-Nogaret. Il est dit que les noms 
seront inscrits sur un registre; il est indispen- 
sable d'ajouter si le registre sera sur papier libre 
ou sur papier timbré. Je demande pour ma part 
que l'inscription soit faite sur papier timbré. 


M. Prieur. Il s’agit, dans la disposition pro- 
posée par le préopinant, d’un impôt de 3 à 4 mil- 
lions, et cet impôt bien établi ne coûtera à cha- 
que particulier a couchera dans une auberge 
qu'un liard ou 6 deniers par nuit. Or, je dis que 
tous les impôts perçus,de la manière la plus douce 
venant à la décharge de tout individu, il est im- 
possible de ne pas admettre celui-là. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte cet amen- 
dement. 

Voici, après les diverses observations qui vien- 
nent d’être faites, la rédaction que je propose 
pour l'article : 


Art, 5. 


« Dans les villes, ainsi que dans les municipa- 
lités de campagne, les aubergistes, maîtres d'hô- 
tels garnis et logeurs seront tenus d'inscrire de 
suite, et sans aucun blanc, sur un registre en 
papier timbré et paraphé par un officier muni- 
cipal ou un commissaire de police, les noms, 
qualités, dernier domicile, dates d’entrée et de 
sortie, de tous ceux qui coucheront chez eux, 
même une seule nuit, de représenter ce registre 
tous les quinze jours, et en outre toutes les fois 
qu’ils en seront requis, soit aux officiers muni- 
cipaux, soit aux officiers de police, ou aux ci- 
toyens commis par la municipalité. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 6, ainsi conçu : ' 

« Faute de se conformer aux dispositions du 
précédent article, ils seront condamnés à 50 livres 
d'amende et demeureroat civilement responsables 
des désordres et délits commis par ceux qui lo- 
geront dans leurs maisons. » 


Un membre demande que le taux de l'amende 
soit réduit à 25 livres. 


M. Chabroud. Je demande à M. le rapnorteur 

ourquoi, ayant observé dans ses autres articles 
a dispense des peines pécuniaires qui, à moi, 
me paraissent bien vues, il en exige ici. Il est 
tel aubergiste, tel maître d'hôtel qui font des 
affaires très brillantes; il est tel autre qui fait 
des affaires très réduites. Il est évident qu'une 
amende déterminée à une somme égale pour 
tous, n’est pas une peine égale. Je demanderai 
donc que dans l’article on prit pour base pro- 
portionnelle la contribution mobilière. 


M. Démeunier, rapporteur. L'observation du 
préopinant est d’une grande justesse. C'est avec 
regret que le comité n’a pas pu présenter dans 
tous les articles la base de la contribution mo- 
bilière, mais les rôles de cette contribution ne 
sont pas encore faits. Cependant dans l'article 
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qui vous est proposé, on pourrait dire que 
l'amende sera du tiers ou dela moitié de la con- 
tribution mobilière, en disant qu’elle ne pourra 
jamais être au-dessor.s de 50 livres. Ou bien, on 
pourrait prendre encore une autre bas, celle 
des patentes, en fixant le minimum toujours à 
20 livres. 


[Assemblée nationale.] 


M. Heurtault-Lamerville. Vous ne pouvez 
avoir trop de sévérité, par exemple, sur les fron- 
tières; il faudrait y doubler l’amende. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau. Je crois 
qu'il.serait très injuste d'appliquer la même peine 
à un aubergiste qi, placé dans une grande ville, 
fiit peut être un commerce de 100,000 livres pur 
année, et à un malheureux aubrgiste qui, dans 
nos campagnes, ne fait pas pour 80 ou 100 pis- 
toles de commerce jar an, Ainsi, ne pou\ant pas 
prendre une mesure fixe, ik faut que nous pre- 
nions une mesure correspondant avec la nature 
du commerce de l’aubergiste. 

Quelle ext cette mesure, cette proportion ? C'est 
la quotité de son droit de pa'ente. Je demande 
donc que l'amende soit du quart de la patente, 
eu cas de contravention et que le minimum soit 
de 1? livres, parce que dans les campagnes il me 
paraît qu'on ne peut pas la porter plus haut. 
(4pplaudissements.) 


M. Bouche. Quint aux places frontières, nous 
connaissons le danger qu'il y a à n'être pas ri- 
goureux sur Ja partie dont il s’agit. J'appuie infi- 
niment l'amendement fait par M. de Lamerville, 
et je ne crois pas qu’en l’adoptant on puisse 
trouver dans cette loi rien de trop rigoureux. 
Mille exeu:ples doivent nous porter à êlre extré- 
mement circonspects, je le répète, surtout pour 
les villes frontières du royaume; c’est là que les 
mauvais sujets vont se relirer. [ls arrivent chez 
un cabaretier de campagne et ils lui disent: 
Tenez, voila un louis, deux louis; logez-moi, 
laissez-moi passer, Si vous décrétez l'umende- 
ment du préopioant, voici l’incouvénient qui en 
résultera, c'est que l’aubergiste serait tenté de 
faire la fraude par la molivité de l'amende que 
vous auriez décrétée et par l’argeut que le mau- 
vais sujet lui aurait donné. 

Ainsi je demande que l'amende soit fixée à 
a pour les campagnes et à 50 pour les 
villes. : 


M. Boutteville-Dumetz. Je demande la prio- 
rité de l’amendement de M. Le Pelletier. 

(L'Assemblée accorde la priorité à l'amendement 
de M.LePelletier-Saint-Fargeau, lequel est ensuite 
mis uux voix et adopté.) 

En conséquence, l’article est mis aux voix dans 
les termes suivauts : 


Art. 6. 


« Faute de se conformer aux dispositions du 
précédent article, ils seront condamnés à une 
amende du quart de leur droit de patente, sans 
que cette amende puisse être au-dessous de 
12 livres, et ils demeureront responsables des 
désordres et délits commis par ceux qui logeront 
dans leurs maisons. » (Adopté.) 


M. Démeuniers rapportcur donne lecture de 
l'article 7, ainsi conçu : 

« Les propriétäes ou principaux locataires 
des maisons et appartements où le public serait 
admis à jouer des jeux de hasard seront, s'ils 
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demeurent dans ces maisons et s’ils n’ont pas 
averti la police, condamnés pour la première fois 
à 300 livres et pour la seconde à 1,000 livres 
d'amende, solidairement avec ceux quioccuperont 
les appartements employés à cet usage. » 


M. Martin. Je demande que l'amende soit 
portée à 1,000 livres pour la première fois, et 
2,000 pour la seconde. Je demande même que les 
municipalités soient responsables de cette infrac- 
tion aux lois et aux bonnes mœurs, car il y a au 
Palais-Royal des parties de jeu très coupables 
que la municipalité ne réforme pas. 


M. Chabroud. Il me paraît, par cet article, 
que l'on inflige une p'ine aux principaux loca- 
tuires qui pourraient bien être irrépréhen-ibles; 
mais il est possible que, dans ma maison, pour 
peu qu'elle soit vaste, on joue des jeux de hasard 
loin de l'appartement où je suis, sans que j'en 
sois instruit. Alors il est évident que je ne puis 
pas avertir la police, et il e-t encore plus évident 
que je ne dois pas être puni. ; 

Il est évident au-si qu’un principal locataire, 
après avoir passé bail à un citoyen, doit le laisser 
tranquille chez lui. D'après cela, le principal lo- 
cataire n’ayant aucun moyen de s'assurer préci- 
sément si l'on joue ou non, il me parait de toute 
i justice qu'onle condamne à une pareilleamende. 
J: demande donc que M. le rapporteur supprime 
cet article. 


M. Boutteville-Dumetz. Je crois qu'on lè- 
vera toutes les diffivultés en ajoutant ces mots : 
où le public est librement admis. 


M. Démeunier, rapporteur. Si vous voulez 
que la municipalité de Paris soit responsable, 
donnez-lui une loi sévère; mais 11 n’est pas pos- 
sible de mettre le mot librement; car vous devez 
savoir que, dans ces mai-ons de jeux qui causent 
tant de ravages daus Ja capitale, Le public n’y est 
pas admis librement. Ainsi vous détruiriez l'effet 
de l’articie si vous y mettiez ce mot. 

Quant aux inquiétudes que l’on pourrait con- 
cevoir des recherches à faire dans les raisons 
pas des ciloyens qui jouent chez eux avec 
eurs amis des jeux de hasard, Messieurs, la lé- 
gislalion ne doit pas se mêler de ce qui se passe 
dans l’intérieur des familles. On peut se per- 
mettre d'y jouer des jeux de hasard ; mais le 
public ne doit pas y être admis, et on ne doit 
pas craindre que les municipalités aillent cher- 
cher dans les maisons, lorsque ce n'est pas le 
public où les affiliés qui y sont admis. 

Quant à ce qu'a dit M. Chabroud, qu'il était 
impossible de condamner un propriétaire ou ua 
locataire parce qu’il ne saurait pas si on donne 
à jouer au public, Messieurs, il est impossible 
qu'on ne s'aperçoive pas d’un rendez-vous habi- 
tuel fréquenté par un grand nombre de per- 
pion IL y a sur ce point une notoriété pu- 

ique, 

Je conclus à ce que l'article soit adopté ; on 
pourrait toutefois placer en tête une disposition 
générale et probibitive sous les peines qui seront 
désignées. 

Voici quel serait l’article : 


ATEUTe 


« Les jeux de hasard où l’on admet, goit le 
public, soit les affiliés, sont défendus sou: les 
peines qui seront désiguées plus bas : les pro- 
priétaires ou principaux locataires des maisons 
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et appartements où le public serait admis à jouer 
des jeux de hasard seront, s'ils demeurent dans 
ces maisons et s'ils n'ont point averti la police, 
condumnés pour la première fois à 300 livres, 
et pour la secoude à 1,000 livres d’amvnde, soli- 
dairement avec ceux qui occuperont les appar- 
tements employés à cet usage. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, doune lecture de 
l’article 8, ainsi conçu : 

« Ilen sera de même à l'égard des proprié- 
taires ou principaux locataires des maisons ou 
appartements abandonnés notoirement à [a dé- 
bauche, s'il y arrive des rixes, batteries ou vio- 
lences. » 


M. Garat aîné. Je demande à proposer un 
article additionnel. Il n’est peut-être aucun 
membre de cette Assemblée qui n'ait été arrêté 
au Palais-Royal par des proxénètes établies au 
devant des portes pour achalander ces maisons 
de joie. Ils vous disent que c’est une charmante 
société bourseoise où l’on joue. Voilà comment 
ils vous arrêtent. Je voudrais, Messieurs, qu’il y 
. un article exprès contre ces iufâmes cour- 
iers. 


M. Démeunier , rapporteur. La proro:ition 
du préopinant me paraît juste, mais elle demande 

uelque soin dans la rédaction: ce serait dans le 

ode de la police corr: ctionnelle que nous pour- 
rions placer cet article, et j'en demande le ren- 
voi au comité. 

Il n’est ni dans l'intention du comité ni dans 
celui de l’Assemblée, d'autoriser les leux adon- 
nés à la débauche. Nous avous vu que dans toutes 
les ordonnances, même dans celles de saint Louis, 
non seulement on en parlait, mais que souvent 
on les autori-ait en y mettant un impôt. Il nous 
a paru que l’ordre pub'ic était intéressé à une 
surveillance particulière de ces maisons; qe si 
la loi ne pouvait ni les autoriser ni les tolérer, 
il était couvenable d’assurer des moyens pour 
prévenir les rixes, les batteries ou les désordres 
qui pouvaient y avoir lieu. 

Ce sont ces motifs qui nous ont déterminés, 
conformément à loutes les ordonnances, même à 
celles de saint Louis, à en parler dans le code de 
la police municipale. Nous avons cherch# long- 
temps des expressions qui ne sembliassent ni au- 
toriser ni tolérer, et nous n'avons pu trouver 
rien de mieux que celles qui sont présentées dans 
l’article. 


M. Pétion de Villeneuve. Votre comité vient 
de vous exposer l'embarras dans lequel il s'était 
trouvé lors de la rédaction de l’article 8. Il n'est 
personne qui ne s’en soit aperçu en le lisant, et 
qui n'ait vu que la loi, en quelque sorte, ne du- 
vait ni indiquer ni reconuaîtie de semblables mai- 
sons. C'est pourquoi je crois qu’il serait conve- 
nable et digne de l’Assemblée de retraacher ab- 
solument cet article. 


M. Moreau. Et moi je demande que l’article 
soit maintenu. Nous sommes d'autaut plus dé- 
licats sur les expressions que nous sommes plus 
corrompus, il faut le dire. Tout le monde sait à 
quel point les mœurs sont corrompues dans les 
grandes villes; combien il est intére:sant d'empé- 
Cher que cetie corruption augmsnle... Je ne vois 
pas quel inconvénient peut avoir article de votre 
comité. 11 me paraît au contraire infiniment sage, 
le cowité en a senti la nécessité. Il serait scun- 
daleux de retrancher un tel article. 
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Je demande seulement qu'on retranche les der- 
niers mots depuis : à y a des rixes. Cela est inu- 
tile à mettre. Il suffit, comme le suppose l'article, 
qu'il se commette débauche notoire dans une 
maison pour que le principal propriétaire qui 
l'habite soit tenu d’ea avertir la poiice. 


M. Démeunier, rapporteur. Le comité n’a ja- 
mais eu d'autre intention que de placer ces mai- 
Sons sous une surveillance particulière, et conme 
il faut, dans le résime de la loi, de grandes pré- 
cautions, et déterminer avec précision Le cas où 
l'on pourra pénétrer dans les maisons des ci- 
toyens quels qu'ils soient, il me s-mble que si 
vous adontez l'article 10 ci-après, vous aurez 
rempli même les vues du préopinant qui de- 
mande la conservation de l’article, et qu'ensuite 
vous aurez pourvu à ce qu'exige une bonne 
police. 

Je crois donc que nous pouvons passer aux 
5 articles suivants qui déterminent les cas où les 
officiers de pulice pourront entrer dans les mai- 
sons des citoyens. Dans l'article 10 on fera men- 
tion de ces maison, et alors vous aurez rempli 
toute l'intention du préopinant. 

(L'Asseubiée décrète le retranchement de l’ar- 
ticle 8 du projet de décret.) 

M. Démeunier, donne lecture 
de l’article suivant : 


Art. 8 (art. 9 du projet). 


« Nul officier municipal, commissaire ou offi- 
cier de police municipale ne pourra entrer dans 
les maisons des citoyens, si ce n’est pour la 
confection des états ordounés par les articles 1, 
2 et 3, et la vérification «es registres des loueurs, 
pour l'exécution des Luis sur les contributions 
directes, ou en vertu des ordonnances, contrain- 
tes et jugements doutils se-ont porteurs, ou enfin 
sur le cri des citoyens, invoquant de l'intéiieur 
d’une maison le secours de la force publique. » 
(Adopté.) 


M. IDémeunier, rapporteur. Voici, pour l'ar- 
ticle suivant (rl. 10 du projet de décret), 
noire nouvelle rédaction : 

« À l'égard des lieux où tout le monde est 
admis iudi-tinctement, tels que les cafés, caba- 
rets, boutiques, les officiers de police pourront 
toujours y entrer, soit pour prendre conrai:- 
sance des contraventions aux règlements, soit 
pour vérifier les poids et mesures, le titre ces 
matières d'or et d'argent, la salubrité des comes- 
tibles et médicaments. Ils pourront aussi entrer 
dans les maisons où l’on donne habituellement 
à juuer des jeux de hasa:d, mais seulement sur 
la désignation qui leur en aurait été donnée par 
deux citoyens domiciliés. Ils pourront entrer 
également dans les lieux notoirement livrés à la 
débauche; on ne pourra entrer dans les bouti- 
ques et magasins que dans le jour. » 


rapporteur, 


M. Robespierre. NMe:sieurs, il faut qu'un 
citoyen soit prévenu d’un délit puur qu'on puisse 
rendre sa condition pire que celle des autres 
citoyens, et surtout pour que l'on puisse entrer 
arbitrairement dans <a propre maison et violer 
le secret de ses affaires. (Murmures.) 

Je sais qu’il exisle un préjugé contraire, et 
cela doit êire, puisque tel était l'ancien us:ge et 
l'esprit de l’ancienne jolice. Mais, Messieur*, il 
vous appartient d'examiner si la sûreté publique 
exige la violation arbitraire et très daugereuse de 
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la liberté individuelle. N’est-il pas clair, par 
exemple, que lorsqu'un marchand est en con- 
travention, que lorsqu'il s’est servi de faux poids 
et de fausses mesures, celui qui a été la victime 
de cette fraude peut s'en être aperçu, et qu’il 
peut le dénoncer. 

Sans doute, dans ce cas, il doit être permis à 
l'officier de police de pénétrer dans l'intérieur 
des maisons, parce qu'aucun citoyen ne peut 
souffrir une atteinte dans sa liberté individuelle, 
à moins qu'il ne soit suspect; mais on ne peut 
pas donner d’une manière vague et générale aux 
officiers de police le droit de violer ainsi le secret 
des maisons. 

Je vous prie de considérer, Messieurs, qu’il n’y 
a pas un seul instant dans la journée où, en 
vertu de l’article proposé, les personnes y men- 
tionnées ne puissent être soumises à des visites, 
à des inquisitions. 


M. Le Boïs Desguays. On ne peut pasdire 
que ce soit une violation de domicile; car une 
boutique est ouverte à tous ceux qui veulent y 
entrer sous prétexte de marchander ou d'acheter, 
ou même de curiosité. Aussi je ne vois pas que 
l'on puisse induire de là que cette précaution est 
attentatoire à la liberté. 


Plusieurs membres : Aux voix, l’article! 


M. Legrand. Je suis d'avis que l’on mette 
l'article aux voix ; mais je crois qu’il n’y a pas 
de bonne liberté et de bonne loi si la police 
n’est sévèrement exercée. Or, de nuit comme de 
jour, on peut être en contravention aux sages 
lois établies pour la sûreté publique. 


M. Le Pelletier-Saint-Fargeau. Si vous 
décrétiez que les officiers chargés de la police 
ne pourront pas entrer dans les maisons pu- 
bliques et les boutiques, et qu'ils ne pourront 
s’y introduire que sur la déclaration d’un parti- 
culier plaignant, il en arriverait qu'aucun parti- 
culier n'oserait dénoncer une contravention. 
J'appuie donc l’article du comité. 


M. Démeunier, rapporteur. Reste à savoir si 
les officiers municipaux seront autorisés à péné- 
trer jour et nuit dans les boutiques et magasins. 
(Oui! oui!) En ce cas, je prie l'Assemblée d'en- 
tendre M. Germain. C’est sur sa demande que j'ai 
inséré dans l’article l'autorisation d'entrer le jour 
dans les boutiques et magasins. 


_M. Germain. Je pense qu’il faut que les offi- 
ciers municipaux puissent, à toute heure, se pré- 
senter dans les maisons des marchands et de 
tus ceux qui ont des effets. Les honnêtes gens 
ne regardent pas ces inspections nécessaires, 
comme une inquisilion, quand même trente fois 
par jour il serait entré un officier de police chez 
eux. I! n’y a que les fripons qui craignent cette 
inspection. (Applaudissements.) Mais je crois qu'il 
faut respecter le repos des citoyens qui tiennent 
boutique ouverte pendant le jour, et ne pas les 
exposer à la fautaisie d’un officier de police qui 
vicndrait à minuit, à deux heures du matin. 


M. Legrand. |l faudrait au moins, Monsieur 
le rapporteur, expliquer ce que vous entendez 
par jour et par nuit. Car en hiver, à 5 et6 heures, 
il fait nuit. Je demande que cette vaine distinc- 
tion de jour et de nuit soit bannie. (Oui! oui!) 


M. Démeunier, rapporteur. Je propose de 
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diviser l’article en 2? nouveaux articles, afin 
qu'on ne cumule pas les maisons de débauche 
avec le reste. 

Voici quels seraient ces deux articles, en tenant 
compte des observations qui viennent d’être pré- 
sentées : 


AL. 9. 


« À l'égard des lieux où tout le monde est 
admis indistinctement, tels que les cafés, caba- 
rets, boutiques et autres, les officiers de police 
pourront toujours y entrer, soit pour prendre 
connaissance des contraventions aux règléments, 
soit pour vérifier les poids et mesures, les titres 
des matières d'or et d'argent, la salubrité des 
comestibles et médicaments. » (Adopté.) 


Art. 10. 


« Ils pourront aussi entrer dans les maisons 
où l’on donne habituellement à jouer des jeux 
dehasard, mais seulement sur la désignation qui 
leur en aurait été donnée par 2 citoyens domi- 
ciliés: ils pourront également toujours entrer 
dans les lieux livrés notoirement à la débauche. » 
(Adopté.) 

Les articles 11, 12 et 13 sont successivement 
mis aux voix dans les termes suivants : 


Art. 11. 


« Hors les cas mentionnés aux articles 9 et 10, 
les ofliciers de police qui, sans ordonnance de 
justice ou mandat de la police de sûreté, feront 
des visites ou recherches dans les maisons des 
citoyens, seront condamnés par le tribunal de 
police, et, en cas d'appel, par celui du district, 
à des do‘nmages et intérêts qui ne pourront être 
au-dessous de 700 livres, sans préjudice des 
peines prononcées par la loi, dans les cas de 
voies de fait, de violences et autres délits. » 
(4dopté.) 


Art. 12. 


« Les commissaires de police, dans les lieux 
où il y en a, et les autres agents de police asser- 
mentés, dresseront dans leurs visites et tournées 
le procès-verbal des contraventions, en présence 
de deux des plus proches voisins, qui y anpose- 
ront leurs signatures, et des experts en chaque 
partie d'art, lorsque la municipalité, soit par 
voie d'administration, soit comme tribunal de 
police, aura jugé à propos d’en indiquer. » 
(Adopté.) 


Art. 13. 


« La municipalité, soit par voie d’administra- 
tion, soit comme tribunal de police, pourra, dans 
les lieux où la loi n’y aura pas pourvu, com- 
mettre à l'inspection du litre des matières d'or 
et d'argent, à celle de la salubrité des comesti- 
bles et médicaments, un nombre suffisant de 
gens de l'art, lesquels, après avoir prêté &er- 
ment, rempliront à cet égard seulement les 
fonctions de commissaires de police. » (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 14, ainsi conçu : 

« Ceux qui voudront former des sociétés, clubs 
ou assemblées particulières seront tenus, à peine 
de 200 livres d'amende, de faire préalablement, 
au greffe de la municipalité, la déclaration des 
lieux, jours et heures de leur réunion, aux termes 
de l’article 62 du décret du 14 décembre 1789 ; 
et, en cas de récidive, ils seront condamnés à 
500 livres d'amende. » 
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M. Robespierre. L'article 62 cité ici, n'est 
relatif qu'aux assemblées de citoyens qui se réu- 
nissent pour exercer en commun une partie de 
leurs droits politiques. Je ne crois pas qu’il s’ap- 
plique aux clubs ou aux sociétés particulières. 
À cet égard, j'observe qu’il résulterait de l’ar- 
ticle proposé, qu'il n’y aurait pas une société 
quelconque, quelque iadifférente qu’elle püt être, 
même une société de bal ou de plaisir, qui ne 
fut astreinte à la nécessité de faire la déclaration 
de ses plaisirs au greffe, à peine de 200 livres 
d'amende. 

A-t-on en vue des sociétés plus importantes, 
celles par exemple où les citoyens se réuniraieut 
pour délibérer sur leurs intérêts, pour s’éclairer 
sur leurs droits, en ua mot, pour appliquer leurs 
pres aux objets les plus intéressants pour des 

ommes et pour des hommes libres? Je dis que 
l'article est encore plus déplacé. La loi ne peut 
point avoir d'autre droit envers les citoyens qui 
se rassemblent, que de punir Les contraventions, 
s’il s'en commet; mais les sociétés sont essen- 
tiellement légitimes, et la loi ne peut mettre au- 
cune entrave à leur formation sans porter une 
atteinte également injuste et inutile à la liberté. 

Quel est le but de cet article? C’est de mettre 
des obstacles à la formation des sociétés dont 
l'existence a été jusqu'ici le plus ferme rempart 
de la liberté publique et individuelle; c’est de 
donner aux municipalités le pouvoir de chicaner 
celles qui voudraient se former. Une loi de cette 
nature ne peut pas être adoptée par l’Assemblée. 
Nous ne devons pas mettre de nouveaux obsta- 
cles à la formation de l'esprit public. La liberté, 
dans les moments de crise où nous sommes, a 
encore besoin de surveillants et de défenseurs, a 
encore besoin de citoyens qui éclairent leurs 
concitoyens sur leurs droits, sur les ennemis 
qu'ils ont à combattre, en ua mot, sur tout ce 
qui est nécessaire pour le maintien de la liberté 
et de la Constitution, et, bien loin de mettre des 
entraves à de pareils établissements, il faudrait 
les encourager. 

En conséquence, je demande la question préa- 
lable sur l’article proposé. 


M. Démeunier, rapporteur. Le comité n’a 
voulu que porter une peine contre ceux qui Con- 
treviendraient à l’article 62 du décret du 14 dé- 
cembre. Le préopinant voudrait-il bien nous 
expliquer comment on peut demander la ques- 
tion préalable là-dessus? Mais comme la rédac- 
tion n’a pas paru claire, on peut en proposer une 
autre : 

« Ceux qui contreviendront aux ue pres- 
crites par l'article 62 du décret du 14 décembre, 
à l'égard des clubs ou sociétés particulières, se- 
ront condamnés à une amende de 200 livres, 
et, en cas de récidive, à 500 livres d'amende. » 


Un membre: Ce n'est pas cela, il faut ôter le 
mot club. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte cette mo- 
tion. 


M. Martineau. Je demanie la conservation 
de l’article tel qu’il a été présenté, el voici ce 
que j'ai l'honneur de répondre à M. Robespierre. 
Je vous avoue que j'ai peine à concevoir le mo- 
tif de la distinction qu'il demande. 1l est bien 
étonnant que des citoyens qui se réunissent pai- 
siblement et sans armes, pour faire une pétition 
au Corps législatif, ne puissent pas se rassembler 
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pour former des clubs, sans étre obligés d’en 
prévenir la municipalité. 


La même raison qui exige que les citoyens, 
lorsqu'ils veulent se rassembler, en préviennent 
la municipalité, doit faire que tout citoyen qui 
veut former une société telle qu’un club, soit 
obligé d'en prévenir la municipalité. Ce n’est pas 
une servitude, c’est un simple avertissement 
donné à la municipalité, que dans un tel lieu, à 
une telle heure, il se rassemblera tel nombre de 
de citoyens, afin qu'elle puisse y maintenir le 
bon ordre. Apparemment, Messieurs, que vous 
entendez que les clubs aient des privilèges que 
n'ont pas les autres citoyens. 

Je demande donc que l’article soit décrété 
comme il a été présenté. 


M. Pétion de Villeneuve. Puisque l’un des 
préopinants soutient l’article tel qu’il est rédigé, 
à pl de prouver qu'il ne peut 

ubsister, 


En effet, Messieurs, cet article ne tendrait qu'à 
mettre des gênes, des entraves parfaitement inu- 
tiles. (Murmures.) Je demande en quoi engage la 
déclaration exigée? La municipalité, par exemple, 
pourra-t-elle s'opposer sous tel prétexte que ce 
soit ? (Non! non!) Eh bien! à quoi bon la déc!a- 
ration qui lui sera faite? (Rires ironiques. 

Craiguez l'arbitraire. Une municipalité, d'après 
cet arlicle, sera libre de dire à des citoyens qui 
ne l’auraient point averlie : Vous êtes là réuuis 
en société particulière; vous n’aviez pas le droit 
de vous d rassembler sans nous prévenir; ainsi 
je vous disperse. 

Il ne faut pas s'imaginer qu’une municipalité 
ne pourrait commettre de semblables inquisi- 
tions. Messieurs, c'est en faisant de ces lois qui 
laissent la faculté aux administrateurs d'agir 
d'une manière arbitraire, qu’on porte de l'inquié- 
tude chez les citoyens. Les citovens sont libres 
de se réunir, voilà un principe incontestable ; 
et quand ils ne troublent pas l'ordre public, per- 
_ ne peut intervenir pour examiner ce qu'ils 
ont. 


Je suppose une société qui s’assemble d'une 
manière régulière, qui a des jours fixes pour sa 
réunion. Eh bien! Messieurs, il surviendra une 
circonstance qui exigera, aux yeux de la société, 
un rassemblement extraordinaire. Quoi! si l'on 
n'a pas prévenu la municipalité, quoique ce 
soient les mêmes individus qui s’assemblent or- 
dinairement, la municipalité pourra se présenter 
et inquiéter les citoyens ? Je ne puis l’imaginer. 
La muuicipalité ne peut avoir d'inspection sur 
le lieu de la réunion, qu’autant qu’il s’y com- 
mettrait des violences. 


Plusieurs membres : Fermez la discussion ! 
(L'Assemblée ferme la discussion.) 


M. Rewbell ct plusieurs membres parlent 
dans le bruit. 


M. Démeunier, rapporteur. La précaution 
qu'on exige des sociétés ne peut que leur être 
utile, au lieu de leur être défavorable; car toute 
société pourra dire qu'elle estend se réunir tous 
les jours en tels lieux. Il faut donc ôter le mot 
heures. Mais qu'on ne dise pas de l'article, si vous 
ladoptez, qu'il portera alteinte à la liberté des 
sociétés particulières, parce que, la formalité une 
fois remplie, elles seront en paix et parfaitement 
libres dans leur opinion. 
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M. Dupert. Je demande qu’on mette sociétés 
au lieu d'assemblées. 


M. Démeunier, rapporteur. Voici la nouvelle 
rédaçtion de l’article : 


Art. 14. 


« Ceux qui voudront former des gociétés et 
clubs seront tenus, à pu de 200 livres d’a- 
mende, de faire préalablement au greffe de la 
municipalité le déclaration des lieux et jours de 
leur réunion; et, en cas de récidive, ils seront 
condamnés à 500 livres d'amende », (Adopté.) 


M. Démeunier, rapporteur, donne lecture de 
l'article 15, ainsi conçu : 

« Geux qui négligeront d'éclairer et de net- 
toyer les rues devant leurs maisons, dans les 
lieux où ce soin est laissé à la charge des ci- 
toyens; F 

« Ceux qui embarrasseront ou dégraderont les 
voies publiques ; Ve 

« Ceux qui anticiperont sur les chemins vici- 
naux vis-à-vis de leur héritage; ceux qui les 
dégraderont ou négliseront de les entretenir; 

« Ceux qui contreviendront à la défense de rien 
exposer au-devant de leur maison sur la voie 
publique, de rien jeter qui puisse suivre ou en- 
dommager par sa chute ou causer des exhalai- 
sons nuisibles; À 

« Ceux qui laisseront divaguer des insensés 
ou furieux ou des animaux nuisibles ou féroces ; 

« Seront, indépendamment des réparations et 
indemnités envers les parties lésées, condamnés 
à une amende du sixième de leur contribution 
mobilière, sans que l'amende puisse jamais être 
au-dessous de 3 livres, et ei le fait est grave, à la 
déteution de police municipale. » 


M. Moreau. L'amende est beaucoup trop forte 
et je propose de lui substituer une amende de 
40 sols à 50 livres. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte. 


M. Delavigne. Je suis étonné que le comité 
n'ait pas fait attention à un objet qui n’a pas 
échappé à l’ancienne police. Autrefois on con- 
damuait à 40 sols d'amende pour chaque porte 
d’allée ouverte, passé 11 heures du soir. Il faut 
encore défendre de jouer dans la rue au volart 
ou la boule, d'y tirer des pélards. : 

Je demande que le comité prenne ces objets 
en considéraliop. 


M. Démeunier, rapporteur. Le comité a borné 
son travail sur la police municipale aux objets 
qui, par leur importance et leur conformité, pou- 
vaivnt être appliqués à tout le royaume. Certes, 
ce serait une élrange proposition que celle u'oc- 
cuper le Gorps législatif des derniers règlements 
de police, ' 

Le préopinant n’a fait attention qu'à l’articel 46; 
nous détaillons les objets sur lesquels les muni- 
cipalités pourront prouoncer par voie d’adminis- 
tration. Vous ne pouvez refuser aux municipalité 
uue cerlaine latitude. 


Plusieurs membres : Aux voix! aux voix ! 


Plusieurs membres présentent de nouvelles 
observations sur Particle. 


M. Démeunier, rapporteur, Voici la nouvelle 
rédaction que nous proposons 1 
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Art. 1b, 

« Ceux qui négligeront d'éclairer et de nettoyer 
les rues devant leurs maisons, dans les lieux où 
ce soin est laissé à la charge des citoyens; 

« Ceux qui embarrasserout ou dégraderont les 
voies publiques; 

« Ceux qui contreviendront à la défense de rien 
exposer sur les fenêtres, ou au-devant de leur 
maison sur la voie publique, de rien jeter qui 
puisse nuire ou endommager par 88 chute ou 
causer des exhalaisons nuisibles; 

« Ceux qui laisseront divaguer des animaux 
malfaisants ou féroces; 

« Seront, indépendamment des réparations ou 
iodemoités envers les parties lésées, condamnés 
à une amende depuis ? livres jusqu’à 50 livres. » 
(4dopté.) 


M. Démeunier, rapporteur. Le comité a eru 
que, sous le régime de la liberté, il fallait appli- 
que une peiae contre la rapidité des chevaux 

ans les rues. Voici l’article : 

« Ceux qui, pe imprudence ou par la rapi- 
dité de leurs chevaux, auront blessé ur 
dons les rues ou voies publiques, seront, indépen- 
damment des indemnités, condainnés à 8 jours 
de détention et à une amende égale à la totalité 
de leur contribution mobilière. 

« S'il ya eu fracture de membres, ousi, d’après 
les certificats des gens de l'art, la blessure est 
telle qu’elle ne puisse se guérir en moins de 
15 jours, les délinquants seront renvoyés à la 
police correctionnelle. » 


M. Prieur Je trouve vague le mot ceux. Je 
démande que, contre les règles ordinaires, par- 
ce qu’il faut les franchir quaod il s’agit du salut 
public, le maître et le cocher soient tous deux 
sujets à la punition correctionnelle ; car l'inso- 
leace des cochers vient toujours de l’insolence de 
leurs maîtres, et même de leur inhumanité. (4p- 
plaudissements.) 


M. Garat aîné. J'appuie la motion d'autant 
plus, que ce sont essentiellement les maîtres qui 
font, de la rapidité de leurs voitures, un objet 
de vanité. Je n'oublierai jamais que, me prome- 
nant un jour avec un ancien aristocrate, nous 
roulions comme l'éclair dans les rues. Je m'en 
étonnai et je lui demandai : mais comment pou- 
vez-vous aller si vite ? Hé! voulez-vous que nous 
peeons notre vie dans les rues ! me répondit-il. 

ourvu qu'il n’y passât pas sa vie, il se souciait 

fort peu de compromettre celle des autres. 
. Ainsi, Messieurs, par un sentiment d'humanité, 
j'appuie la motion que vous avez faite. Observez 
d'ailleurs, Messieurs, que c’est le seul signal d'a- 
rislocratie qui nous restera désormais que les 
voitures : or, il est essentiel que celui-là soit 
astreint à beaucoup de modération. 


M. Gaultier-IBiauzat. Je propose de retran- 
cher la contribution mobilière pour l'amende, 
et d'y substituer une somme de 300 livres ou 
toute autre : voici ma raison; c’est que les fa- 
quins qui courent les rues ne sont pas toujours 
imposés à une contribution mobilière. 


M. Démeunier, rapporteur. L'amendement de 
M. Prieur s’écarte des règles, il n’y a que le 
maître qui soit civilement responsable des dom- 
mages et intérêts. Ainsi, si un cocher, par impru- 
dence, en conduisant ses chevaux d'une ma- 
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nière trop rapide, a causé un dommage dont les 
juges ordonnent une indemnité cousidérable de 
3,000 livres je suppose, le maitre se trouve eivi- 


lement responsable. 


N. Prieur. Les antiens pi décident en 
effet que les maltres soient civilement respon- 
sables des faits de leurs domestiques, mais aussi 
toutes les fois que les maîtres sont présents aux 
délits commis par leurs domestiques, alors les 
maitres sont regardés comme comhlices, lors- 
qu’ils n'ont pas fait tout ce qu’ils pouvaient pour 
l'empêcher. (Murmures.) ; ë 


M. Martineau. J'adopterai volontiers la mo- 
tion du préopinant, s’il arrivait toujours et né- 
cessairement que le maître qui est dans sa voi- 
ture est considéré comme complice du délit de 
son cocher. Si cela peut arriver quelquefois, très 
souvent aussi il arrivera que le maître n’y aura 
absolument aucune part : par exemple c’est une 
imprudente du cocher, lorsqu'il donne un coup 
de fouet à ses chevaux qui leur fait faire dans le 
moment un pas précipité et occasionne un acti- 
gent malheureux. 

C’est encore autre chose; c’esi un enfant, c'est 
une femme, une personne sourde qui n’entend 
pas la voiture : le cocher n’examine pes ce qui 
est autour de lui, et il blesse cette personne, non 
pas parce qu'il va trop vite, mais simplement par 
un défaut d'attention de sa part. Ce cocher 
est coupable certainement ; mais le maître qui est 
au fond de la voiture, qui très souvent, comme 
les médecins qui passent leur journée dans leur 
voilure, est très occupé, cet homme n’est pas 
à portée de voir ce qui est devant sa voiture, il 
est ianocent. Punissez-le par la bourse, parce 
qu’il est civilement responsable des faits de son 
cocher; mais ne le punissez pas comme couuable. 

Je demande, en conséquence, que l’article soit 
mis aux voix tel qu'il est présenté. 


M. Prieur. Je demande que mon amendemeut 
soit adopté. (Murmures.) 

(L'Assembiée, consultée, décrète qu'il y a pas 
lieu à délibérer sur les amendements proposés.) 


Un membre propose de fixer le minimum de 
l'amende à 300 livres. 


M. Démeunier, rapporteur. J'adopte; voici 
l'article avec l'amendement : 


Art. 16. 


« Ceux qui par imprudence, ou par la rapidité 
de leurs chevaux, auront blessé quelqu'un dans 
les rues ou voies publiques, seront, indépendam- 
ment des indemnités, condamnés à 8 jours 
de détention et à une amende égale à la tolalité 
de leur contribution mobilière, sans que celte 
amende puisse aller au-dessus de 300 livres. 

« S'il y a eu fracture de membres, où 8i, d'a- 
près les certificats des gens de l'art, la blessure 
est telle qu’elle ne puisse guérir en moins de 
15 er délinquants seront renvoyés à la 
police correctionnelle. » (4dopté.) 


M. le Président, donne connaissance à l’As- 
semblée des lettres qui lui ont été écrites par 
MM. de Fleury, Sancé, Destimanville et Duclos de 
Guyot; ces olliciers y expriment leur amour et 
leur fidélité envers la patrie, et font serinent 
de mourir, s’il le faut, pour le maintien de la 
Constitution et de la liberté. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[5 Juillet 1791.] 71 
(L'Assemblée ordonne qu'il sera fait ment 
de ces lettres dans son A Fe 


M. le Président J'ai reçu une Lettre dy mi- 
nistre de la justice. labos ass troubles Fi Col- 
mar. : 

La voici : 


« Monsieur le Président, 

« Le commissaire du roi près le tribunal de 
Colmar vient de m'adresser, en exécution de 
l'article 5 de la loi du 1e juin dernier, un mé- 
mojire concernant le détail des troubles arrivé 
à Colmar. 

« J'ai l'honneur, en verlu du même décret, de 
vous transmettre la copie de ces pièces. 

« Je suis, etc. 

« Signé : DUPORT. » 


Cette lettre est accompagnée d'un mémoire dé- 
taillé concernant les troubles de cette ville e: 
d'un sommaire rédigé par les juges du tribunal. 

(L'Assemblée ordonne le renvoi de ces pièces 
au comité des rapports.) 


M. le Président fait donner lecture, par un 
de MM. les secrétaires, d’une lettre des eommis- 
saires de l'Assemblée nationale envoyés dans Les 
départements des Haut et Bas-Rhin et des Vosges. 

Cette lettre est ainsi conçue : 


« Strasbourg, le ? juillet 1791. 
« Monsieur le Président, 

« Nous sommes arrivés à Strasbourg le 27 du 
mois passé; et le lendemain nou; nous sommes 
abouchés avec les officiers généraux et les chefs 
des corps, pour concerter ensemble les mesures 
relatives au serment que nous étions chargés de 
recevoir. 

« Quelques-uns de ces derniers, dominés par des 
anciens préjugés, nous out paru d'abord très peu 
disposés à prêter ce serment; et, à les en croire, 
une partie des officiers sous leurs ordres parta- 
geaient aussi cette répugnance. Nous avons jugé 
qu'ils avaient besoin d'être éclairés; et les rame- 
menant au grand principe de la souveraineté na- 
tionale, que personne n'ose plus méconnaître, 
nous leur avong prouvé, par des raisons invinci- 
bles, qu'il était impossible de convenir de cette 
souveraineté, sans convenir en même temps de 
l'obligation où était tout fonctionnaire public mi- 
litaire de prêter le serment ordonné par les dé- 
crets. 

« Ebranlés par la force de nos raisonnements, ils 
nous ont priés de différer de 24 heures la récep- 
tion du serment, afin de pouvoir le communiquer 
aux officiers qui sont sous eux : ayant déféré à 
cette invitation, nous n'avons pas tirdé à appren- 
dre que la disposition générale des esprits était 
de se conformer au dérret. 

« Le 30, nous avons reçu le serment ; et, à l’ex- 
ception d’un très petit nombre d'officiers qui 
avaient donné leur démission avant notre arri- 
vée, tous les autres ont juré. 

« Nous ne devons pas oublier ici que, parmi 
ceux qui nous avaient montré d’abord le plus de 
répugoance, il s’en est trouvé qui nous ont priés 
de disposer les choses de manière qu’il parût que 
la liberté la plus parfaite avait présidé à leur ser- 
ment, voulant nous prouver par là, disaient-ils, 
combien ils étaient éloignés de chercher à se mé- 
nager aucun prétexte de réclamation contre ce 
serment. ; 

« Hier, 1° juillet, les soldats ont aussi prêté le 
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leur dans le champ de la Fédération; et là, les 
officiers ont renouvelé avec eux publiquement 
celui qu'ils avaient fait la veille, en présence des 
corps administratifs et de la municipalité. 

« Tous les soldats de la garnison nous ont paru 
être dans les meilleures dispositions : la patrie 
peut fonder sur leur courage et leur civisme les 
lus justes espérances. j 
« Au gerer de la patrie et de la liberté 
embrase le cœur de tous les Français, et des lar- 
mes d’attendrissement ont coulé de nos yeux à 
la vue de ce peuple immense qui couvrait la route 
de Paris à Strasbourg, et qui partout montrait le 
même courage, la même énergie, la même résc- 
lution de combattre et de mourir pour 80n pays, 
le même respect et le même attachement pour 
l’Assemblée nationale, à laquelle tous se déclarent 
redevables du salut de la France. 

« La très grande majorité des citoyens de Stras- 
bourg partage ces sentiments ; les corps admiuis- 
tratifs et la municipalité y sont excellents, et il 
est impossible de montrer, plus qu'ils Le font, 
d’ardeur et de zèle pour la chose publique. La 
garde nationale, forte de 6,000 hommes, est 
très patriote, parfaitement bien exercée, pleine 
de courage et d'énergie ; et, de l’aveu des trou- 
pes de ligne, on re compter sur elle comme 
sur de vieux soldats. Elle nous à demandé avec 
instance de prêter entre nos mains le même ser- 
ment que nos troupes de ligne, et nous le rece- 
yrons demain au champ de la Fédération. ; 

« Au milieu de tant de sujets de satisfaction, 
nous avons appris avec douleur que, depuis 
quelque temps, les moines et les prêtres dissidents 
redoublaient d'efforts pour égarer, dans les dépor- 
tements du Haut et du Bas-Rhio, les habitants 
des campagnes, et que malheureusement ils n’y 
avaient déjà que trop réussi. Les corps adminis- 
tratifs et les meilleurs citoyens de Strasbourg ont 
concu et nous ont témoigne les plus vives alarmes 
de ces menées perfides, et ils nous ont assuré 
que le salut du département et peut-être la sû- 
retéde l’Empire, dépendaient de mesures promptes 
et vigoureuses qui pussent arrêter les progrès 
du mal, et déconcerter les coupables espérances 
des fanatiques et des mauvais citoyens. Nous de- 
vons aujourd'hui avoir une conférence définitive 
sur cet objet avec les corps administratifs, et 
arrêter ensemble les mesures provisoires que les 
conjonctures nous sembleront rendre indispen- 
sables. è 
. « Nous ne devons pas terminer cette lettre sans 
iostruire l'Assemblée que quelques citoyens des 
plus zélés de la ville nous ont témoigné leur 
surprise en apprenant que certains officiers de 
la garnison avaient toujours professé hautement 
des principes contraires à la Constitution; mais 
nous avons vu tant d'apparences de loyauté et 
de bonne foi, mène dans ceux-là, qu’il faudrait 
qu'ils fussent les plus lâches et les plus vils des 
hommes s'ils n'ont pas été sincères, et nous 
avouons qu’il nous est impossible de croire que 
des officiers français soient capables d’un tel 
excès de perfidie. 

« Noussommes avec respect, Monsieur le Prési- 
dent, les commissaires de l'Assemblée nationale 
près les départements des Haut et Bas-Rhin et 
des Vosges. 


« Signé: CUSTINE, CHASSET, RÉGNIER. » 


M. Andrieu. Je demande l'impression de cette 


po et l'insertion dans le procès-verbal. (Oui! 
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(La motion de M. Andrieu est adoptée.) 


M. le Président annonce l’ordre du jour de 
la séance de ce soir. 


M. Foucault-Lardimalie. Un très grand 
nombre de mes collègues... (Murmures), au nom- 
bre d'environ 300, dont je me fais honneur de 
parlager les sentiments. 


A gauche : L'ordre du jour! 
M. Foucault-Lardimalie. Je dis. 


M. le Président. On demande l'ordre du jour. 
Je consulte l’Assemblée. 
: Ci SPAOReS consultée, passe à l'ordre du 
jour. 


Plusieurs membres : Levez la séance, Monsieur 
le Président. 


M. le Président. La séance est levée. 


M. Foucault-Lardimalie. C’est la déclara- 
tion de... (Bruit). Je demande à la déposer sur 
le bureau. (Non! non!) 

(La séance est levée à trois heures.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. CHARLES DE LAMETH. 
Séance du mardi 5 juillet 1791, au soir (1). 


La séance est ouverte à six heures du soir. 


Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès- 
verbal de la séance du samedi 2 juillet au soir, 
qui est adopté. 


M. Bouche propose de décréter que le comité 
militaire fera incessamment un rapport sur la 
question de savoir à qui seront remis les dons 
pote offerts par divers citoyens, et dont 
’objet est d'entretenir ou de fournir des militaires 
pour la défense de la patrie. 

(L'Assemblée adopte cette motion et charge son 
comité militaire de lui faire demain un rapport 
sur cet objet.) 


. Un de MM. les secrétaires. Me Falconnet, femme 
d'ua homme de loi habitant de Paris, demande 
un passeport pour elle et la demoiselle Monnier, sa 
femme de Chambre, à l'effet d'aller rendre ses 
soins à son mari, qui, suivant une lettre de la 
ab d'Eon, est dangereusement malade à 

ondres. 


M. Guillaume insiste pour que ce pas t 
soit accordé. BENQ passenor 


Un membre oppose à cett: demande le décret 
rendu ce matin et portant que l’Assemblée ne s’oc- 
cupera plus de semblables questions. 

L'Assemblée passe à l’ordre du jour.) 


M. Malouet. Je demande à l'Assemblée de 
————————__———" — 
(4) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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vouloir bien ordonner qu'il soit sursis à l’exné- 
dition du décret rendu ce matin relativement au 
commissaire ordonnateur de la marine de Toulon, 
et ordonner en même temps que les pièces qui 
lui ont été lues rapidement soient renvoyées à 
son comité des rapports. 

Pour peu que l'Assemblée voulût bien faire 
aitention à l'exposédu procès-verbal, envoyé par 
le département, elle y verrait qu’il ne peut y 
avoir tout au plus que l’inculpation d'une erreur 
dont le commissaire crdonnateur ne peut pas 
être rénuté responsable ; je m'explique, si l’As- 
scmblée veut bien me le permett:e. 

Je pense, Messieurs, qu'il ne sera jamais dans 
son . intention d’ordonner l'arrestation d'un ci- 
loyen quelconque sans des preuves patentes ou 
sans de grandes suspicions qui puissent au moins 
mettre ‘ans un doute manifeste sa fidélité, son 
honnêtelé, son obéissonce aux décrets de l’As- 
semblée. Or, rien de tout cela ne se rencontre 
dans l'exposé niême fait par le département. 
Iodépendamment de cela, Messieurs, il ue peut 
pas être dans vos priicipes d'ordonier, sur un 
simile exposé qui ne p'ésente ni p'antr, ni 
inculpaliou, larrestation d'un citoyeu qui n'est 
pas entendu et qui s'est si peu do:té que l’on 
pût inculper sa conduite ou plutôt la conver:a- 
tion qu'il a eue avec 2 membres de l’administra- 
tion du département, qu’il a écrit des lettres pos- 
térieures à l'envoi du procès-verbal de ce dépar- 
tement, où il ne fait pas mention de ce qui s’est 
as Au surplus, Messieurs, ea deux mots, voici 

’exposé très simple des faits. Le commissaire 
ordonnateur de Toulon avait un payement à faire 
aux ouvriers; 2 jours après celui où le départe- 
ment vous écrit, le paye.nent ne peut s’eflectuer 
qu’en argent comptant. Il a craint et il a dû 
craindre, avec une très ue apparence de rai- 
son, que la nouvelle de l'évasion du roi ne ren- 
dit l'échange d’assignats a: des espèces beau- 
coup plus difficile qu'il ne l'était ci-devart. 
(Au contrairel) 

Il y a plus, Messieurs, le commissaire ordo:- 
nateur ne pouvait pas prendre sur lui, contradic- 
toirement aux ordres antérieurs qu'il avait reçus 
du ministre, ordres motivés sur la nécessité 
d’empécher touf agiotage de la part des tréso- 
riers, il ne pouvait pas prendre sur lui de faire 
négocier 500,000 livres d'assignats, qui étaient 
dans sa caisse, à un prix exorbitant. 1l a donc 
été fondé à dire : Je Ed à d'argent; parce 
qu’effectivement eur 160, livres en argent 
quil lui fallait, il n’y avait que 13,000 livres 

ans sa caisse et non pas 3,000 livres comme il 
l’a annoncé. ; ’ 

Il a dit : je n’ai que 3,000 livres. — Geci est une 
erreur; mais Ja preuve qu'il ne peut y avoir de 
crime dans cette erreur, c’est qu’il est impossible 
à un ordonnateur de département de dissimuler 
ce qui est dans sa caisse, comme il est impos- 
sible de savoir aujourd’hui ce qu'il y a dans ce 
moment-ci. Il était très possible que le trésorier 
lui eût dit qu’il n’y avait que 3,000 livres d’es- 

èces la veille, et que de la veille au lendemain 
e trésorier ait trouvé 10,000 livres; comment, 
d’après loutes ces probabilités, a-t-il pu paraitre 
raisonnable à l’Assemblée d’ordonner son arres- 
tation ? ù 

Je vous supplie de remarquer que la ville de 
Toulon, dans laquelle plusieurs scènes fâcheuses 
se sont déjà manifestées, est susceptible d’une 
telle émotion, qu'au moment où la nouvelle d’un 
tel décret arriverait, peut-être que cet homme ne 
serait pas en sùreté. C’est un homme de 67 aus, 
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qui n’a jamais donné aucun soupçon sur s - 
duite, qui a toujours été en Pantone arte 
avec les corps auministratifs, qui e:t de la ville 
même de Toulon. Je vous supplie d'ordonner le 
sursis de l'expédition de ce décret et d'en or- 
donner le rapport à votre comité des rapports. 


M. Castellanet. C'est un plaisir r i 
de demauder en ce moment 1 batole pour 4 
puyer ce que vient de demander M. Malouet 
parce que Je crois le devoir à l’honnéteté, aux 
vertus, à la probité et au civime, justement 
reconnu de tout temps, de M. Possel et de sa 
famille. C'est un hommace que je dois à cet 
honnête citoyen, et personne ne suspectera ce 
témoignag”’, parce qu’il n’est dicté par aucun 
autre sentiment que la vérité qui m'anime. 
J'assire l’Assemblie que, sans connaitre les in- 
tentions de M. Poxsel, je me porterais en ce ino- 
ment-:i le garant de ses sentiments, et je ne 
saurais trouver des termes assez forts pour ex- 
primer combien la nation peut compter sur le ci- 
visme de ce citoyen. l’est un père de famille 
respectable âgé de 70 ans environ, d'une famille 
des pius auciennes de la ville de Toulou. (Mur- 
mures.) 

Quand je dis que la famille de M. Possel était 
une des plus anciennes de la viile de Toulon, je 
n'entend: pas dire qu’il fût d’une de ces ancien- 
nes familles, dort les privilèges lésaient le tiers 
état. (Murmures.) Je veux dire que depuis long- 
temps il a son domicile à Toulon, où il s'est 
toujours distingué dans la classe des citoyens 
non privilégiés. De ce que ses vertus civiques 
et son mérite l'ont élevé à une place qui sem- 
blait autrefois consacrée exclusivement à la 
classe des soi-disaut nobles, il ne s'ensuit pas 
qu’il faille lui prêter les intentions malveillantes 
qui étaient autrefois l'apanage de cette classe. 


M. Gombert. Je demande que l’on passe à 
l'ordre du jour. (Non! non!) 


M. le Président. La proposition est faite qu'il 
soit sursis à l'expédition du décret rendu dans 
la séance de la matinée de ce jour, concernant le 
sieur Possel, commissaire ordonnateur de la ma- 
rine au département de Toulon; que ce décret 
soit porté au comité des rapports, et que le mi- 
nistre de la marine fasse prendre des informa- 
tions sur l’état de la caisse de la marine à Toulon. 

‘Cette motion est décrétée.) 


Une députation du tribunal formant provisoire- 
ment la haute cour nationale, séant à Orléans, 
est admise à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

Députés par la haute conr nationale d'Orléans, 
dont nous avons l’honneur d’être membres, nous 
venons en son nom remplir le plus sacré des 
devoirs pour des ministres de la loi; celui d’ap- 

orter à l’'auguste Assemblée des représentants de 
a nation le juste tribut d’admiration que tout 
Français doit à la conduite ferme qu’elle vient de 
tenir dans le danger imminent de la chose pu- 
blique, et à la sagesse des mesures qui ont assuré 
le salut de l’Empire. 

Le tribunal, par notre organe réitère à l’au- 
guste Assemblée, le serment déjà fait de rester 
inviolablement fidèles à la nation et à la loi, et 
de défendre jusqu’au dernier soupir notre immor- 
telle Constitution. Si quelque chose a pu sus- 
pendre pour un moment notre admiralion, Ça 
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été la douleur de penser que dans cette Assem- 
blée il ait pu s'élever des doutes sur le zèle et le 
patriotisme qui anime tous les membres de ce 
tribunal. 

Honorés d’avoir à rendre compte de nos opéra- 
tions, le récit en sera court; mais il suffira pour 
dissiper tous les doutes, et pour montrer usqu'à 
quel point a été porté notre zèle dans les im- 
portantes et honorables fonctions qui nous ont 
établi les gardiens at les vengeurs de la Consti- 
tution. 

Les membres du tribunal provisoire, établi de- 

uis 3 mois, se sont trouvés tous réunis au jour 
indiqué par la loi. Vüel à été leur étonnement! 
Ils n’ont trobüvé ni prisons, ni accusés, ni pro- 
cès. 6 semaines 8e sont écoulées dans cet état 
d'inaction forcé pour l'achèvement des prisons. 
C'est à partir de cette époque que 5 accusés ont 
été successivement, et dans le délai de G se- 
maines, amenés dans les prisons. Ces 5 accusés, 
les seuls qui nous soient parvenus jusqu’à pré- 
sent, font matière de 3 procès. 

Le premier intéresse les sieurs Rique et Du- 
rivage, coaccusés du ci-devant évêque de Stras- 
bourg. Ces accusés ont été écroués le 28 avril, 
interrogés le 29. La loi qui déclare qu'il y a lieu 
à accusation cohtre eux, seul titre que pouvait 
saisir le tributal, në lui est parvenu que le 


18 mai, sur les demandes réitérées du tribunal. . 


Le 20, a commencé l'instruction du procès qui, 
présentant une grande quantité de pièces écrites 
en langue allemande, à nécessité un jugement 
qui commet un interprète pour les traduire en 
langue française. Pendant l'intervalle de cette tra- 
duction sont arrivées, d’après les éclaircissements 
donnés par l'accusateut public, les pièces qui éta- 
blissent deux procès faisant partie de celui du 
ci-devant évêque de Strasboürg. 

L'examen de ces nouvelles pièces a conduit 
le tribuoal à la nécessité d'annuler ün décret 
de prise de corps décerné, contre les accusés, 
ainsi que toutes les procédures qui s’en étaient 
suivies. Enfin, depuis 4 où 5 jours, la traduction 
des pièces allemandes est finie. L’accugateur pu- 
blic est en état de rendre sa plainte. Tel est le 
premivr de ces à procès. 

Le deuxième concerne les sieurs Dufresney 
père et fils : ils ont été écroués le 16 mai, inter- 
rogés le 17. Le décret portant qu’il y a lieu à 
accusation est parvenu le 18, la transcription eu 
a été faite le 19; mais une nouvelle transcription 
en date du 27 mai est devenue indispensable par 
la réclamation du commissaire du roi, qui a 
soutenu la première nulle, en ce que l’autorisa- 
tion du ministre de la justice avait été envoyée 
au tribunal par une erreur de bureau. Plainte 
de l'accusateur public du 11 juin, ordonnance 
du même jour, décret de prise de corps du 16: 
signification de ce décret le 22, interrogatoire 
subi les 24 et 25; ordonnance du 16 as pour 
l'audition des témoins, exécutoire du 17, décer- 
ué au profit des témoins pour frayer à la dépense 
de leur voyage, vu leur éloignement et Jeur 

auvrelé. Audition des témoins fixée au 20 juil- 
et et jours suivants; tel est encore Messieurs, 
l'état du second procès. 

A l'égard du troisième et deruier, qui concerne 
le sieur de Riolles, cet accusé a été écroué le 
20 mai, interrogé les 20 et 30 mai. Les 13 et 22 juin, 
il à été écrit par l’accusateur public, par le tribunal 
et le rapporteur du procès pour avoir l’informa- 
tion du procès juridiquement fait à Vienne les 
19 et 22 octobre. Gette information, dont nous 
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avons l'honneur de rendre compte à l’Assemblée 
n’est point encore paryenue au tribunal. , 

Tel est, Messieurs, le compte exact et fidèle 
des 3 seuls procès dont la haute cour a été à por- 
tée de prendre connaissance. Il vous appartient 
maintenant de à" er si le tribunal a pu mettre 
plus de célérité dans 8es opérations. Créés par 
vous, Messieurs, pour maintenir la Constitution, 
c'est à vous de soutenir et d'encourager nos 
efforts contre les Re qui nous seront conti- 
nuellement tendus. Nous avons besoin d’une 
grande considération, et c’est en nous élevant à 
la hauteur de nos fonctions que nous pourrons 
suivre les grands exemples que vous offres. 

Nous ne craindrons pas de le dire; Messieurs, 
et pourquoi tairions-nous une vérité utile; du 
sein de cettte Assemblée ont été adressées aux 
accusés, déenus dans nos prisons, des lettres 
peu respectueuses; injurieuses même pour l’As- 
semblée nationale et pour les membres du tribu- 
pal honoré de votre confiance, et ces lettres 
pleines de malveillance établissent des soup- 
çons injurieux qui retournent à leurs auteurs. 

Nos ennemis ont beau s’agiter, notre courage 
sera inébranlable comme la Constitution; et nous 
osons protester devant cette auguste Assemblée, 
que, parmi les membres qui composent le tribu- 
nal de la haute cour nationale, il n’en est aucun 
qui, nouveau Romain dans le danger de la patrie, 
ne devienne de magistrat paisible un guerrier 
formidable. (Vifs epplaudissements.) 


M. le Président répond : jrs 
Messieurs, les vœux les plus chers de l’Assem- 
blée ont été qu'il lui eût suffi d'inviter des 
hommes dignes de la liberlé à se soumettre aux 
lois qui en assurent la jouissance. Il lui eût été 
doux sans doute de ne contraindre que par l’em- 
pire de la raison et de la justice; mais l’aveu- 
glement obstiné des ennemis de la Constitution 
à forcé l’Assemblée nationale de remettre en vos 
mains le glaive de la loi, et c’est dans sa tendre 
suliicitude pour la sûreté de l'Etat, qu’elle vous 
à investis du saint et terrible devoir de juger ses 
ennemis. 

Les assurances que vous donnez à l’Assemblée 
valionale de votre zèle, de yotre courage et de 
votre constance, vous concilieront la confiance 
de la nation. Pensez, Messieurs, que c’est d’elleg 
principalement que dépendent, l’ordre et la trani- 
quillité publique. 

L'Assemblée nationale est satisfaite du compte 
que vous lui rendez de vos travaux et vous offre 
les honneurs de sa séance. (4pplaudissements.) 


M. Lueas. Je fais la motion éxprésse que l'As- 
semblée nationale veuille bien ordonnër qüe les 
lettres dont on vient de parler soient déposées 
sur le bureau pour étre tenvoyées äü Comité des 
recherches. Il est temps de connaître ceux qui 
veulent la paix et ceux qui veulent là troubler, 
(Applaudissements.) 

(La motion de M. Lucas est adoptée.) 


M. Malouet. On venge ainsi toutes les irijures, 
exceplé celles du roi. (Hurmures.) 


L'orateur de la députation : Monsieur le Prési- 
dent, j'ai eu l'honneur d'observer à l’Assemblée 
que ces lettres n'étaient pas adressées à la haute 
cour, mais à des accusés détenus das n03 pri< 
As : j'attends là-dessus les grdres de l’Assern- 

CA 


M. Malouet. Quelle morale ! quels principes | 
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M. le Président. La motioh à été faité et 
adoptée de renvoyer ces leltrés au comité des 
recherches et je ne puis revenir sans un ordre 
dt l’Assemblée sur une décision. (4ssen- 
ment. 


Une députation des ci-devant commis aux Fer- 
Les dans le département de Paris est admise à la 
arre. 


L'érateur de la députation s'exprime ainsi : 

Monsieur le Président, lès ci-devant employés 
aux fermes du département de Paris nous dépu- 
tent vers vous pour renouveler leurs protegta- 
tions ainsi que le serment qu'ils ont fait et leur 
déclaration de n’employer les armes qui leur ont 
été remises par leuts seclions respectives qu’au 
maintien de la Constitution française. 

Ce sera la seule réfutation qu'ils se permet- 
tront dé faire aux libelles qui ont été faits 
contre eux et à tous ceux qui pourraient l'être 
par la suite, en y joignant l'hommage qu'ils font 
aux pères de la patrie des sentiments qui les 
animert. 


M. le Président répond : s 
Messieurs, l’Assemblée nationale n’a jamais 
douté de votre fidélité et de votre attachement 
à la Constitution. Elle reçoit avec confiance et 
satisfaction le nouveau serment que vous faites 
aujourd'hui de mourir, s’ille faut, pour ie con- 
servation dés lois et le maintien de la liberté. 
Elle vous offre d'assister à sa séance. 


MM. Sanéé, müréchal de camp, député sup- 
pléant à l’Assémblée nationale, Potard, remier 
lieutenant dé là quatrième compagnie F4 vété- 
rans, Wezou, porie-flamme de la même compa- 
gnie, sont admis à la barre où ils prêtent le 
sermeut décrété par l'Assemblée nationale le 
22 juin dernier. 

(L'Assemblée leur accorde l'honneur de la 
séance.) 


M. Lücas fail lecture d'une adresse de la mu- 
nicipalité de Gañnat, qui rend à l’Assemblée na- 
tionale les : les plus satisfaisants sur 
les effets dé ses décrets du 21 juin et lui envoie 
un procès-verbal qui constate la résolution de 
la gardé nationale et des officiers mupicipaux, 
de vivre libres où mourir et de mainienir la 
Constitution. 


M. lullot-d'Aumart, citoyen âgé de 68 ans, 
est adtils à là barre et offre à l’Assemblée, tant 
en son nom qu’eñ celui de demoiselle Made- 
leiné Béliard, son épouse, une somme de 600 li- 
vres, pouf aider les très braves et très respec- 
tables soldats volontaires, qui se dévouent au 
sérvice de là pâtrié. (Applaudissements:) 


M. le Président. L'Assemblée nationale vous 
pepoits Monsieur, avec beaucoup d'intérêt: Vous 
lui prouvez que vous sentez vivement cette vé- 
rité que nous ne pouvons jamais acquittet la 
dette que nous contractons en naissant avec la 
patrie. Elle vous engage à assister à sa séance. 
(Applaudissements.) 


Un de MM. les secrétaires fait lecture : 
1° D'une lettre de M. Commard, négociant, 
père] de 11 enfants, qui, en annonçant que ses 
ouvrierssont fous soldats, prêts à marcher pour la 


défense de l’Empire, s'engage envers l’Assemblée 
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nationale de pourvoir à la solde de 4 soldats 
pour la défense de l’État; 2% d'une lettre de 
M. Commard fils, qui s'engage également de 
fournir aux frais d’un garde national, pour la 
défense des Ho in 

(L'Assemblée ordonne qu'il sr fait mention 
de ces deux lettres dans le precès-verbai.) 


. Lecture est donnée tañt paï extraitqu'eh tota- 
lité des adresses suivantes : 


Adresié des £etrétaires cols di cüMES dés 
domüinek, qui s’elgagèht dé fournir sut leurs 
appointeménts la solde de trois Boldâts sur le 
pied dë guerte; de vivié librés où de mourif, et 
de voier partout où les dängëts poufront lés 4 
pair, toutes les fois que les fonctions dttathéës 

ane postes ne souffriront pas de ce double 
service. 


Adreise des ädministrdtèurs composant les di- 
rectoires du départément de l'Indre, du déphrte- 
ment de la Dordoghe, du dépatemiéht du Gè+s, du 
dépürtement des Deux-Sèvres, du dépürlémènt de 
là Manche, du département de l'Hérault, du dé- 
pürtement te l'Ain, di départéiient de l’Olsé, du 
dépättement de là Vendée, du département dé la 
Meuse, du département dé la Chatenté, du dépar- 
tement des Lôtes-du-Nord, du dépañtemeht dé la 
Nièvre, du départément de là Mayenne et de l'us- 
semblée électorgle du département de l'Allier, qui 
présentent à l’Assemblée hatlotidle l'hüinmâge 
ER respectueuse, äu Sujet dé la 
conduite qu'elle a tenue lots de l’évagiod du roi : 
ils lui reñdént compte de toutes {és défhatches 
qu'ils oùt faits pour maitteñir l'ordfe publié 
iwettre la patrie en état de défense et äs$ure 
l'exécution de ses décrets. Ils annoncent que tous 
leurs adr{nistrés ont pattagé leurs é#entients; 
[Es ont fait éclalep le REINE lé plus pur; 
Îs ont juré À l’envi de défetitrejust'ä leur der- 
nier soupir les décrets de l’Assemblée nationale, 
sanctionnés ou non sanctionnés. 


Les directoires du GiNtematt dé l'Hérault et 
le district de Montpellier réunis au éon$eil géné- 
ral de la commüne rétlatnetit la vetigeanice des 
lois cotitre les auteurs et complicès de l'évasion 
du roi, et dettiahdënt qu’il soit décrété, comme 
articlé constitutionnel, que tôütés les fois que 
l'Etat seïa détlaré efl dangèr par uñé proclama- 
tion du Corps législatif, tous les ciloÿens qui sé 
trouveront hors du royaume seront tenus d'y 
rentter dans le délai qui sera fité ; fâute jé quoi 
leurs biens seront séquestrés, pou ga tre les 
revenus appliqués à la défefise de l'Etat; et 
l'expiration d’un nouveau délai, lesdits biens se- 
tont définitivement àcquis èn propriété à la ña- 
tion. L'Aséemblé üationäle est suppliée de dé- 
tlarer ce principe dpplicäble aux circonstances 
présentes. 


L'assemblée électornle dt département de l'AI- 
Lier annotice qu’elle s’est sépärée au moméënt où 
elle a et connaissance du décret qui pottait sur+ 
séaacé à ses vpérations. 


Adresses des directoirés dis distriët de Réchefort, 
du district de Vexelise, du district dé Pont-Croix. 
du district de Satnt- tin, du distrièt de Com- 
mercy, du district de Saumut, du distrièl d'Am- 
boise, du district de Saint-Brieuc et des juges du 
district de Pont-Audemer,qui expriment lé8 mêmes 
sentiments d’admiration et de dévouément que 
les directoires de départements. 
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Le directoire du district de Saumur envoie deux 
délibérations prises, l’une par le onzième régi- 
ment de cavalerie: Royal-Roussillon, et l'autre 
par les j'unts citoyens de cette ville, qui cons- 
tatent que l’Assemblée nationale peut compter 
sur le dévouement absolu d’un régiment très 
connu dans l’armée, par sou courage +t sa bonne 
conduite, ainsi que 87 un corps de jeunes gens 
exercés au fait des armes. 


Le directoire du district et le conseil général de 
la commune d'Amboise supplient l'Assemblée de 
prolonger sa Carrière tant que la patrie sera en 
péril, et de ne quitter la place qu’elle a si digne- 
ment occupée, qu'après avoir fait jurer à ses 
successeurs quil ne sera jamais touché à la Con- 
stitution. 


Adresses des officiers municipaux de Condé, dis- 
trict de Valenciennes, de la ville de Calais, de 
Saint-Valery-sur-Somme, de Neuvilly, près Va- 
rennes, de Lyon, d'Epinal, de Béthune, de Dun- 
kerque, de Riom de Lorient, de Saint-Brieuc, de 
Châteaudun, d'Orbec, de Houdan, de Mesle-sur- 
Sarthe, de Saint-Aignan, de Mussy-l'Evêque, de 
Courmenil, de Libourne et de Vernouillet-sur-Seine, 
qui présentent à l’Assemblée nationale le tribut 
de leur admiration et de leur dévouement, l’in- 
struisent des dispositions qu'ils ont prises pour 
maiotenir la tranquillité publique. 


La ville de Calais annonce que l’étendard de la 
liberté flotte sur ses remparts; tous les citoyens 
sont réunis; la garnison composée du 18° régi- 
ment fait corps avec elle; la municipalité suffit 
à peine à l'inscription des 400,000 gardes natio- 
naux qui doivent défendre la patrie. 


La municipalité de Neuvilly, entre Varennes et 
Clerment, rend compte du zèle patriotique de 
tous les habitants, lors de l'arrestation du roi et 
de la famille royale. 


La ville de Dunkerque annonce que l'offre d’un 
drapeau de la garde nationale, faite au régiment 
n° F ci-devant Colonel-Général, pour suppléer à 
ceux qui lui ont été enlevés par M. de Thion, 
lieutenant-colonel, a produit le plus heureux 
effet; que les soldats ont voué leur chef au mé- 
pris et à l'indignation, et se sont pénétrés avec 
enthousiasme de ce qu'ils devaient à la patrie; 
qu’ils observent la plus exacte discipline. 


La ville de Riom envoie le procès-verbal de 
prestation du nouveau serment civique faite par 
tous les citoyens actifs de cette ville. 


Les officiers municipaux de Lorient instruisent 
l’Ascemblée que tous les commandants, ofticiers 
militaires résidant en cette ville, ont prêté, entre 
leurs moins, le serment décrété le 22 juin. 


Les officiers municipaux de Libourne annoncent 
également que tous les corps administratifs et 
judiciaires, tous les fonctionnaires publics et ci- 
toyens soldats, résidant en cette ville, ont juré, 
de la manière la plus solennelle, entre les mains 
de la commune, d’être fidèles à la nation, aux 
décrets de l’Assemblée nationale, et aux ordres 
que les circonstances et le salut de la patrie 
exigeront des corps administratifs. 


Lettres et adresses des ciloyens actifs du canton 
de Confolens, réunis en assemblée primaire, des 
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officiers municipaux de la ville d'Huningue, de 
ceux de La commune de Fontenay-le-Comte, de ceux 
de la ville de Mantes, de la ville de Semur-en- 
Auxois, de celle de Ribemont, de la commune de 
Laon, de la garde nationale de Fécamp, de la com- 
mune et de la garde nationale de la Ferté-Milon, 
et des juges du tribunal du district de Mamers : 
elles sont remplies de témoignages de reconnais- 
sance et d’admiration envers l’Assemblée natio- 
nale, d'adhésion à la sainte Constitution, dont on 
lui doit Le bienfait inestimable ; partout le cri de 
vivre libre ou mourir est la ré‘olution inébran- 
lable ; partout, l'événement du 21 à occasionné 
de la surprise, mais nulle terreur ; à l’indignation 
a succédé la prudence, la réunion de tous les 
cœurs, et de nouveaux serments. 

« Le roi a manqué au peuple, dit la ville d’'Hu- 
ed mais nous ne manqgnerons pas à nos 
téress » 

« Nos ennemis apprendront, s’écrie l'assemblée 
primaire de Confolens,que la déclaration des droits 
de l’homme est dans nos cœurs en traits ineffiça- 
bles; que 26 millions d'hommes ne permettront 
plus qu’on les avilisse ni qu'on les trafique. » 


Leltre du président de l'assemblée administra- 
live du département de la Côte-d'Or, à laquelle 
est joint le procès-verbal d’une séance du 25, re- 
lative à la réception des commissaires de l’Assem- 
blée nationale, arrivés le même jour à Dijon, et 
au serment prêlé par les administrateurs. 

A ces pièces se trouve réunie une adresse à 
l’Assemblée nationale, par l'assemblée électorale 
du département. Les témoignages d’attachement 
inébranlable à la Coostitution, du dévouement de 
toutes les administrations, et des citoyens à l’As- 
semblée nationale, et de leur admiration pour ses 
ent à sont tracés en caractères les plus éner- 
giques ; il n’est pas jusqu'aux Anglais, toujours 
très nombreux à Dijon, qui n’aient voulu partici- 
per à la joie publique, en baisant la cocarde nu- 
tionale, se l’attachant sur le cœur et criant: 
« plus de distinction entre les nations : vivent la 
liberté et la Constitution française | » 

L'assemblée primaire n’est pas moins noble 
dans ses expressions : « les Français prouvent 
qu’un peuple libre, éclairé, maîtrise les événe- 
ments, et force la fortune à favoriser son cou- 
rage et sa vertu: nos fers seront brisés, et toutes 
les forces réunies des tyrans ne les rattacheront 
pas. Aujourd’hui un décret nous sépare : nous ap- 
plaudissons à sa sagesse. 

« 1] faut des mains exercées pour soutenir, dans 
cet instant, l’édifice de la liberté. Nous retour- 
nons à nos foyers pour y surveiller nos ennemis, 
pour y calmer les alarmes qu'ils voudraient y 
répandre, pour continuer de jouir du spectacle 
de l’union et de la fermeté de nos frères, de leur 
amour pour la liberté, de leur respect pour la 
loi, et de leur empressement à payer la dette 
sacrée des contributions publiques. 

« Nous nous réunirons lorsque vous nous rap- 
pellerez par un décret, et nous jurons de vous 
donner, s’il est possible, des successeurs animéë 
de votre esprit, pénétrés de vos principes, dignes 
enfin de recevoir de vous le dépôt des destinées 
de cet Empire ». ; 


Adresse du directoire du département de la 
Haute-Marne, de celui de Saône-et-Loire, des ci- 
toyens de la ville de Mâcon, de Lot-et-Garonne, du 
conseil général de la commune de Bordeaux, du 
directoire du district de la même ville, de celui 
du département de la Gironde, du directoire du 
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district de Saint-Fargeau, des membres de la mu- 
nicipalité, du tribunal et de la garde nationale 
de la mème ville, du directoire du département 
de la Lotre-Inférieure, de celui du district de Col- 
mar, du directoire du département de la Mayenne, 
du district de Pont-Audemer, du directoire du 
département du Haut-Rhin : toutes ces adresses 
contiennent des témoignages également éner- 
giques de leur dévouement à l'Assemblée na- 
tionale; nulle part l’orire n’a été troublé; le 
départ du roi, au contraire, réunit tous les 
citoyens, a agrandi les âmes, et fourait un nou- 
velaliment au Courage; on a vu partout qu’il avait 
été le but les dissensions intestines qui l'avaient 

récédé, et des divisions que les ennemis publics 
omentaient depuis si longtemps, dans les opi- 
nions civiles, politiques et religieuses. 

.« Quel serait le peuple assez insensé, dit La 
ville de Bordeaux, pour vouloir attaquer une n2- 
tion courag: use, humaine et juste, par cela seul 
. qu’elle cherche à étre libre et heureuse? » Elle 
reni grâces à l’Assemblée nationale d'avoir su 
apprécier le caractère national, d’avoir discerné, 
à travers les préjugés généralement répandus 
contre le peuple, les qualités solides qui le ren- 
dent digne de la liberté : « Vous avez assez es- 
timé le peuple, ajoute-t-elle, pour penser qu'il 
pouvait supporter de bonues lois : vous ne vous 
êt:s pas trompés. » 


Le directoire du district de Bordeaux üit que, 
s’il y à encore dans son ressort des hommes at- 
tachés à l’ancien régime, ils semblent n'y rester 
que pour éprouver son courage, et justilier, par 
leur attention à pourvoir à leur sûreté, cette 
grande vérité (qui ne date que de l’époque de la 
Constilution) qu’un peuple véritablement libre 
ne sait ni craindre ni haïr, fait des vœux pour le 
bonheur de tous, mais respecte la liberté jusque 
dans ceux-là mêmes qui peuvent se complaire 
dans l’esclavage. 


La ville de Nantes offre peines, soins, vrilles, 
hommes et argent; tout est à la disposition de 
l’Assemblée nationale. 


Adresses du directoire du district de Beaugency, 
du conseil général du département de la Haute- 
Vienne, des administrateurs du district de Lan- 
nion, des corps du directoire du département 
d'Indre-et-Loire, de celui du district de Tours, de 
la municipalité et de la garde nationale de ladite 
ville, des administrateurs du directoire du dépar- 
tement de la Dordogne, de ceux du département 
de Maine-et-Loire, de ceux du département de la 
Drôme, de ceux de celui de l'Isère, du directoire 
du département du Finistère, de celui de l’Ar- 
dèche, de ceux du dénartement d'Ille-et-Vilaine, et 
enfin de ceux du département de la Haute-Saône : 
toutes ces airesses témoignent les mêmes senti- 
ments que celles que l’on vient de rappeler; 
l’a:lhésion aux décrets sanctionnés ou non est 
générale ; toutes les bouches ont juré de main- 
tenir la Constitution : corps civils, militaires, 
citoyens de tous les âges, tous sont prêts à mou- 
rir pour sa défense, et déposent, dans le sein de 
l'Assemblée nationale, ce vœu unanime d'un 
peuple de frères. 

« Le peuple français, dit le département de la 
Haute-Saône, vivra libre ou mourra sans être 
parure; il apprendra aux ruis de la terre, s’il 
succombe sous leurs efiorts réunis, qu’il préfère 
une fin glorieuse à une vie honteuse et servile. » 

« Si le monarque de la France ne veut pas régner 
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par la loi constitutionnelle de l'Etat, il fondra, 
s’il le peut, son nouvel Empire sur les viciimes 
de la fidélité due à des engagements sacrés, qui 
ont Dieu pour garant, et le ciel et la terre pour 
témoins. » 


Leltres et adresses des sociétés des amis de la 


Constitution de la Rochelle, de Jurnac, de Noyon 
et de Lorient. 


Celle de la Rochelle, au milieu des expressions 
de sa reconnaissance, supylie l'Assemblée na- 
tionale « de donuvr encore ses soins au bonheur 
et à la sûreté de l’Empire ». 


Celle de Jarnac dit que « le temps des prestiges 
est passé, et que celui de la vérité est venu ». 


Celle de Noyon annonce « qu’elle a ouvert un 
registre pour y recevoir la souscription des bons 
citoyens, dont le montant sera employé à la le- 
vée d’un corps de jeunes volontaires, qui se- 
ront incorporés aux troupes auxiliaires ». Ce pro- 
jet, ajoute cette lettre, « a déjà eu ua heureux 
effet par l’offrande que sont venus faire beau- 
coup de citoyens et de citoyennes; l’on a distingué, 
parmi ces offrandes, le patriotisme de M. Coupet, 
président de cette société, et curé de Serinaise, 
par une souscription de 600 livres pour la pre- 
mière campagne, et d’une pareille somme au cas 
qu’une seconde ait lieu ». 


Celle de Lorient s'élève à la hauteur des cir- 
constances, dans un style bien remarquable : 
« Vivre libre on mourir, dit-elle, fut notre pre- 
mier.serment: le sentiment nous le dicta, le sen- 
timent nous l'a fait renouveler à l'évasion du 
roi, avec toute la sécurité de la justice, et le 
sang-froid des hommes qui connaissent le prix 
bienfaisant de la liberté; et nous mourrons litèles 
à ce saint engagement. Glorieux de la fermeté 
prudente du Grps législutif dans cette circons- 
tance difficile, animés de l'esprit qu’il nous a 
communiqué par la sagesse de ses décrets, nous 
le reconnümnes de suite comme le centre de tous 
les pouvoirs, et le point d'où doivent émaner 
tous les ordres. Nous ne craignons point les 
vaine: tentatives des ennemis de notre sublime 
Constitution : l'énergie de nos auvus'es législa- 
teurs, notre patriotisme, notre ferme résolution 
de ne céder la victoire qu'après avoir perdu la 
vie, voilà nos ressources, et qui sont infail- 
libles. » 


Adresse du directoire du département du Jura. 

« Les ennemis de notre liberté, y dit-on, nous 
ont presque accoutumés au spectacle des com- 
plots et des crimes; le dernier ne nous a pas 
surpris; ils étaient dignes de le mélliter : et, 
quand ils l’eussent consommé, nous n’eussions 

»int encore été intimidés; le patriotisme et la 
are de nos concitoyens eussent défié leurs 
coupables efforts. 

-« Au moment où ils projettent de tremper 
leurs mains dans notre sang, ils nous doivent la 
paix : c’est par de tels forfaits qu'ils prétendent 
venser la cause du ciel et du trône qu'ils disent 
attaquée : c’est nous qui la vengeons; ils l'avaient 
déshonorée.......:...[ls ont pu nous enlever 
ua chef, mais ils ne nous ôtrront point le sen- 
iiment qui nous attache à la Constitution, qui 
nous fera trouver douce et glorivuse la mort 
même pour la maintenir; ils n'ôteront pas 
l'amour de l’ordre ni des lois à un jeuple qui 
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sait respecter la monarchie, malgré les torts du 
monarque, à un peuple qui a dit d'abord avec 
enthou“iasme, et qui, grave et tranquille, répèle 
aujourd’hui ; soyons libres ou mourons. » 


Adresses des officiers municipaux de Monté- 
limar, de la garde nationale de Lille, du 6° régi- 
ment d'infanterle, ci-devant Armagnac, des 
sociétés des umis de la Constitution, établies à 
Carcassonne, à Vassy, à Montélimar, des citoyens 
de Belesme, des administrateurs dy directoire du 
district d'Uxerche, des juges et des officiers du 
tribynal du district de Gournay, et des adminis- 
trateurs du directoire du district de Châteaudun, 
des citoyens de Saint-Dié dans les Vosges, et des 
administrateurs du pores des Vosges : 
« Oui, disent ces administrateurs, nous périrons 
plutôt que de souffrir qu'aucun de nous oublie 
un seul instant que le salut public tient à la 
scrupuleuse observation des lois que dictera 
l'Assemblée constituante et nationale. » 

Toutes ces adresses sont remplies d'actions de 
grâces à l’Assemblée nationale; on y dit que Ja 
fuite du roi prouve que la Constitution réunit 
l'assentiment de la nalion. 

« Nous leur donnâmes hier (à vos décrets), 
dit-on à Garcassonne, une bien auguste sanction : 
à peine eûmes-nous appris le départ du roi et de 
sa famille, que toug les D  AONRt et 
FRE ANDTORE s'assemblèrent peu prendre 
Dieu à témoin, qu'ils préférajent la mort à l’es- 
clavage, et qu'ils soutiendraient, même dans les 
supplices, la sublime Constitution que vous nous 
avez donrée. Cette sançtion vaut bjen celle d'uu 
seul homme. » 


A Montélimar, on s’esl écrié : « quand des mons- 
tres veulent asspoir le trône sur des monceaux 
de morts, que doivent faire les amis d’une (ons- 
titution sainte ? S'unir, s'armer, vivre ou mourir 
pour elle. Îls disent aux léghIs eur de la France: 
tous nos Citoyens, inébranlables dans lepr ger- 
ment, le soutiendront, ou mourront à côté de 
Vous. » 


A Belesme, on dit que le crime qui s’est commis 
déyouera ses auteprs à l'horreur des générations. 
« Vainement, ajoute-t-on, des prêtres orgueil- 
leux et fanatiques ont abusé du plus saint des 
actes alarmé les consciences et allumé le 
feu de la guerre civile. pes 
e Yainement une çaste, qui tient à la plus ridi- 
cule des chimères, a prodigué son or, déployé sa 
ténébreuse et pertide politique : voire prutence 
active, et le patriotisme des bons Français ont 
paré aux maux incalculables qu'on nous prépa- 
ait. Qu'ils RENE ces lâches auteurs ! qu'ils 
aillent, ces infâmes vampires, infester une terre 
étrangère, ou que l'exécration soit leur partage. » 


Le sixième régiment d'infanterie, ci-devant Ar- 
magnar, défie Boujllé au combat : « nous ne pre- 
nons pas, dit-il, pour la liberté, une licence 
effrénée; nous obélssons à la loi ; nous respectons 
dans nos chefs les organes de la Loi, et nous 

ourrons, quand il le faudra, pour la patrie, la 
Constitution et la liberté. » Son adresse se ter- 
mine par çes expressions : « Messieurs, nous 
sommes tous des soldats-citoyens, et le traître 
Bouillé l'éprouvera, s’il l'ose. à 


. À Lille, les troupes de Jigne et la garde na- 
tionale ont prêté le serment sous les inêmes dra- 
peaux. 
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Enfin, l'énergie est telle, qu’ Lincelle les trois 
fils d’un député de cette Assemblée se spnt pré- 
sentés pour être enrôlés dans l’armée des gardes 
nationales : le cadet, à san grand re grets n'a pag 
été inscrit, parce qu'il n'avait que 19 ans, 


Adresse du département du Cantal, portant que, 
lorsque le premier des fonctionnaires de l’Etataban- 
doune le poste qui lui est confié par la loi, l'As- : 
semblée nationale devient, à l'instant, le Centre 
de toute autorité, comme elle est celui de la con- 
fiance. Les habitants de ce département sont 
prêts à voler à l’ennemi, et protestenf de mou- 
rir pour le maintien de la Constitution. 


Adresse de la socièté des amis de la Constitution 
de Strasbourg. Is s'expriment ainsi : 

« La fuite du roi n’a produit d’autre effet sur 
les bons citoyens de Strasbourg, qu'un rappro- 
chement intime..... Ua registre a été ouvert 
pour recevoir le serment des citoyens de yivre 
libres ou mourir : hommes, femmes, enfants, 
soldats, sous-officiers, et quelques officiers, se 
sont empressés de souscrire, et la salle n’a pas 
encore désempli jour et nuit. » 


Le CR du Lot rend grâces à l'Assem- 
blée nationale de ce qu’elle a sauvé, malgré lui, 
un roi qui courait à sa perte..... Avant de souf- 
frir qu’on porte la moindre atteinte à l’ouvrase 
de l’Assemblée nationale, le département est dans 
la ferme résolution de s’enterrer sous les ruines 
de la liberté..... La garde nationale de Cahors 
est prête à partir à la première réquisition. 


La société des amis de la Constitution de Guin- 
gamp dit que le cri de vaincre où mourir se 
propage, avec les progrès de l'esprit public, de 
ses cités, dans les hameaux les plus isolés. .... 
« Que le fameux événement qui vient de se pas- 
ser serve de leçon, et notre conduite de modèle 
à tous les peuples de la terre. » 


Les citoyens de Langres assurent que cette ville 
a été plus que toute autre infectée du venin de 
l'aristocratie. Elle renfermait un clergé nombreux 
qui, en semant impunément des écrits jicen- 
diaires, s’est assuré au dehors de la résistance 
des ministres des autels, et s’est fait au dedans 
des partisans..,.. « Les citoyens font entre vos 
mains le serment de mourir pour la Constitution 

ue vous avez créée. La mention de leurs yœux, 
ans vos registres, sera is eux l'équivalent 
A Le général Contre es ennemis de 

al. » 


Le district de Bourmont, en s'adressant à l'As- 
semblée nationale, s'exprime ainsi: « Continuez 
vos travaux avec la même énergie ; et qu’en li- 
sant cette Constitution s1inte, nos arrière-neveux 
apprennent que celui qui, le premier, jura de la 
maintenir, fut le premier à l’enfreindre. » 


La société des amis de la Constitution de Bour- 
mont demande si la royauté est nécessaire à un 
grand peuple, et si, en la conservant ou chef du 
pouvoir exécutif, l'Assemblée nationale ne pour- 
res pes rendre le couseil du roi électif et amo- 
vible ? 


Adresse de la municipalité de Toul (1), et envoi 


Cette adresse est présentée par M. Maillot, membr 
de l’Assemblée. P P UP AE DE Re 
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d’un procès-verbal qui atteste le civisme des 
sous-officiers et chasseurs à cheval, du dé- 
tachement du 12° régiment, en garnison dans 
celle ville, et qui constate que ces dignes mi- 
litaires, après avoir renouvelé leur serment de 
fidélité à la nation et à la loi devant la muni- 
cipalité ont été décorés, par elle, du ruban natio- 
pal, avec l'agrément de leur commandant, qui, 
lui-même, a accepté le même ruban. 


Adresses d'adhésion à la Constitution de l’as- 
semblée primaire de Lorient, de Beauvais, district 
de Beauvais, du 20 juin 1791. 


Adresses dy département du Gard, du district 
de Marseille (1), de la municipalité de Marseille, 
et du district, du conseil général de la commune, 
de l'état-major de la garde nationale, des juges 
du district et des curés et vicaires constitutionnels 
de Louhans. 

Toutes ces adresses portent unanimement à l’As- 
semblée nationale le témoignage de la confiance 
des citoyens, ainsi que de l’amour de la librrté 
et de l'ordre, qui se sont manifestés parmi eux. 


Le district de Marseille observe que le roi de- 
vait mieux apprécier ce trône, que la nation lui 
conserva par un choix libre. 

« Nous avons juré, dit-il, d’être fidèles à la 
na!iou, à la loi et au roi. Qu'il reparaisse ce roi 
qui, se liant par le serment le plus sacré, assu- 
rait au milieu de vous qu'il défendrait, qu'il 
maintiendrait cette liberté constitutionnelle, dont 
le vœu général, d'accord avec le sien, avait con- 
sacré les principes, qu'il ferait davantage, et 
que, de concertavec la reine qui partageait tous 
ses sentiments, il préparerait de bonne heure l'es- 
prit et le cœur de son fils au nouvel ordre de 
choses que les circonstances avaient ainené. 
Qu'il reparaisse, ce roi qui accepta le titre de 
restaurateur de la liberté, et qui fuit loin du 
trône de ses père:, que la nation lui conserva 
par un choix libre qu'il devait mieux apprécier! 

« C'est donc en vain que le vœu national, le 
plus fortement prononcé, fit graver sur l’airain 
ce discours mémorable qu'il vous adrexsait! c’est 
donc en vain que la nation, mêlant à cet hom- 
mage des larmes d’attendrissement, bénissait les 
sentiments et le langage d’un roi citoyen! 

« Mais la nation existe, et la Constitution ne 
périra qu'avec elle. Vous nous devez la recher- 
che la plus sévère des causes et des motifs de 
cette fuite; il nous doit la vérité, et s’il est vrai 
que le cœur des rois en soit l'asile, qu’il répare 
en un seul jour 2 ans d’erreur, en dévoilant la 
trame coupable qui l'égara. Vous devez un grond 
exemple à la nation ; contenez son indignation 
qui estau comble, en déployant toute la sévérilé 
de la loi; faites-la lui respecter en la respectant 
vous-mémesetsouvenez-vous que, dans les crimes 
d'État, le plus grand de tous, peut-être, est la 
clémence qui les pardonne. 


La municipalité de Marseille s'exprime ainsi : 

« Législateurs, la municipalité de Marseille vous 
félicite d’avoir encore à courir les dangers qui 
vont ajouter à votre gloire et à la reconnaissance 
publique. Elle vous annonce que le jeune et la 
garde nationale de cette ville sont à vos ordres 
et que vous pouvez avec sécurité dévouer à la 
guerre des hommes dont l'invincible résolution 


1) Les adresses de Marseille sont présentées par M. Cas- 
tellanet, membre de l’Assemblée. 
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est d’être libres et qui préfèrent la mort à la 
servitude. 

« Les orages politiques ne sont à craindre que 
pour les despotes ; ils consolident la liberté deg 
peuples qui n’ont pas perdu le courage. 

, “ Marseille a donné l'exemple de la résistance 
à ÉSPDrÉRER lorsque les bastilles existaient en- 
core. Seule, elle s’est exposée à la rage des tyrans 
pe le sentiment de sa force; seule, elle les com- 
altrait aujourd'hui. Et lorsqu'elle voit tous les 
départements armés pour la Constitution, lors- 
qu'un cri général annonce que tous les Français 
veulent être libres, il ne lui reste à former qu'un 
seul vœu, c'est de montrer à l’Assemblée natio- 
nale qu’elle n’a pas perdu le souvenir des vertus 
des Phocéens et que, comme eux, leurs descen- 
dants abandonneraient encore une fois leur sol, 
plutôt que de subir le joug de l'oppression. » 


Les administrateurs du département du Gard 
peignent l’union et le courage de tous leurs ci- 


.toyens, le zèle et le dévouement du 38° régi- 


ment (ci-devant Diuphiné) au-dessus de tout 
éloge. « Dans ce moment, disent-ils, un seul 
sentiment absorbe tous les sentiments, régnit 
tous les esprits, enflamme tous les cœurs. 
Vous avez allumé pour le peuple français, le feu 
sacré de la liberté ; il veille avec vous à sa con- 
servation : aucun effort ne pourra l'éteindre. » 


M. Durand - Maillane, au nom du co- 
mité ecclésiastique, propose la réunion des pa- 
roîsses de Dax à l'église cathédrale, dans les 
termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, sur le rapport de 
son comité ecclésiastique, 1 approuvé et décrété 
la réuniov des paroisses à l'Eglise cathédrale de 
la ville de Dax, dans le département des Landes, 
telle qu’elle a été arrêtée par le directoire de ce 
département, sur l'avis du directoire du district 
de ladite ville de Dax, et de concert avec l'é- 
vêque du même département. En conséquence, 
les paroisses de Saint-Vincent, avec le quartier 
de la Torte, et le faubourg de Sablad, la paroisse 
d’Ivosse, seront réunis à l'Eglise cathédrale de 
Dax, pour ne faire, à l'avenir, qu’une seule et 
même paroisse, sauf d'y réunir, aussi, le cas 
échéant, et en la forme de droit, les paroisses 
de Saint-Paul-de-Narosse et de Landresse. » 

(Ge décret est adopté.) 


M. Lanjuinais, au nom du comité ecclésias- 
tique, propose un projet de décret relatif à la cir- 
conscription des paroisses de divers départements. 

Ce projet de décret est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport qui lui 
a été fait par son comité ecclésiastique : 

« 1° De l'arrêté du directoire du département 
du Nord, du 10 du mois dernier, sur les délibé- 
rations du directoire du district de Valenciennes 
des 8et 25 mai précédent, et sur le mémoire de 
la municipalité de Valenciennes, concernant la 
circonscription des paroisses de cette yille, et de 
l'avis de l’évêque de ce département du 17 dudit 
mois de mai; : . 

« 2° De l'arrêté du directoire du département 
du Nord, du 13 juin deraier, sur la délibération 
du directoire du district d'Hazebrouek, du 9 pré- 
cédent, concernant la réunion des paroisses de 
la ville de Cassel, et de l'avis (le l'évêque du dé- 
partement du 16 du même mois; 

« 3° De l'arrêté du directoire du département 
de la Dordogne, du 11 juin dernier, sur la dé- 
libération du directoire du district de Périgueux 
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du 9 précédent, concernant la circonscription 
des paroisses de la ville de Périgueux, et de l'avis 
de l’évêque du département, du 11 du même 
mois. 

« 4° De l'arrêté du directoire du département 
du Calvados, du 25 mai deruier, sur les délibé- 
rations du directoire du district et de la munici- 
palité de Caen, du 5 et 3 avril précédent, concer- 
nant Ja circonscription des paroisses de la ville 
de Caen, et de l'avis de Claude Fauchet, évêque 
de ce departement, du 2 juin dernier ; 

« 5° De l'arrêté du directoire du département 
du Calvados, du 3 juin dernier, sur les délibé- 
rations du directoire du district et de la muni- 
cipalité de Falaise, des 12 et 23 mars précédent, 
concernant la circonsc:iption des paroisses de 
la ville de Falaise, et de l'avis de Claude Fau- 
chet, évêque de ce département, du 5 juin der- 
nier ; 

« 6° De l'arrêté pris par le directoire du dé- 
partement de l'Orne, de concert avec l’évêque de 
ce département, les 21 mai et 1° juin derniers, 
sur l'avis du directoire du district d'Alençon, 
concernant la réunion des paroisses de la ville 
de Séez ; 

« 7° De l'arrêté du directoire du département 
de l'Orne, pris de concert avec l’évêque de ce 
département, le 27 juin dernier, concernant la 
réunion des p:roisses de la ville de Tinchebray ; 

« 8 De l'arrêté du directoire du département 
de Maine-et-Loire, du 15 juin dernier, sur la dé- 
libération du «irectoire du district de Châtrau- 
neuf, du 10 mai précédent, concernant la cir- 
conscription des paroisses de ce district, et de 
l'avis donné par Hugues Pelletir,évêque du dé- 
partement, le même jour que l'arrêté susdaté ; 

« 9° De l'arrêté du directoire du département 
de Maine-et-Loire, du 11 juin dernier,sur la dé- 
libération du directoire du district de Chol!et, 
du 29 mars précédent, concernant la circon- 
scription des paroisses de ce district,et 1e l'avis de 
Hugues Pelletier, évêque du département, du 
25 juin dernier ; 

« 10° De l'arrêté du directoire du département 
de Maine-et-Loire, du 11 juin dersier, sur la dé- 
libération du directoire du district ‘de Saumur, 
du 2 précéd'nt, concernant la circonscription des 

aroisses de ce district, et de l’avis de Hugues 
elletier, évêque de ce département, du 15 juin 
dernier ; 

« 11° De l'arrêté du directoire du département 
de Seine-et-Marue, du 29 juin dernier, concerté 
avec l’évêque de ce département, sur les délibé- 
rations du directoire du di-trict et de la muni- 
cipalité de Melun, des 23 février, 24 mars, 
15 avril et 16 février, concernant la réduction 
des paroisses de cette ville ; 

« 12° De l'arrêté du directoire du département 
de Seine-et-Marne, du 11 juin dernier, sur la 
délibéralion du directoire du district de Provins, 
du 28 mai, prise de concert avec l'évêque du 
département, qui l’a signée, et sur la pétition de 
la commune de Provins, du 15 du même mois, 
RS as la conscription des paroisses de cette 
ville; 

« 13° De l'arrêté du directoire du département 
de l'Yonne, du 30 juin dernier, sur la délibé- 
ration du directoire du district d'Avallon, du ? du 
même mois, et sur la pétition du conseil général, 
de la commune de Vézelay, du 26 mars précédent, 
conceriiaut la réunion des püroisses de la ville 
de Vézelay, et de l'avis d'Etienne- Charles 
Loménie-Brienne, évêque du département de 
l'Yonne, du 30 juin dernier ; 
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« 14° De l’arrêté du directoire du département 
du Cher, du 31 janvier 1791, sur les délibérations 
du directoire du district, et de la municipalité 
de Vierzon, des 25 et 19 du même mois, concer- 
nant la circonscription des paroisses de cette 
ville, et de l’avis de Pierre-Anastase Torné, évé- 
que de ce département, du 20 juin dernier; 

« 15° De l'arrêté du directoire du département 
de lAllier, du 18 juin dernier, sur la délibéra- 
tion du directoire du district du Donjon, du 4 mai 
précédent, concernant la circonscription des pa- 
roisses de ce district, et du l’avis de François- 
Xavier-Laurent, évêque de ce département, du 
6 dud:t mois ce mai; ; 

« 16° De l’arrêté pris le 25 mai dernier par le 
directoire du département de l'Allier, de concert 
avec le curé de Cusset, fondé de pouvoir spé- 
cial de l’évêque de ce département, sur les dé- 
libérations du directoire du district de Cusset, 
et de la municipalité de la ville de Varennes-sur- 
Allier, concernant la réuaion des paroisses de 
cette ville, décrète : 


Art. 1%. 
Département du Nord. Ville de Valenciennes. 


« Ii y aura, pour la ville de Valenciennes, 
4 paroisses, qui seront débornées ainsi qu'il est 
expliqué au mémoire de la municipalité, en tête 
de l'arrêté susdaté ; elles seront desservies dans 
les églises de Notre-Dame-la-Grande, de Saint- 
Jicques, de Saint-Nicolas et de Notre-Dame de la 
Chaussée. L'église de Saint-Vaast-la-Haut sera 
conservée comme succursale de la paruisse de 
Notre-Dame-de-la-Chiussée. Les faubourgs d: 
Cambrai et de la Briquette sont réunis à la pa- 
roisse d'Aulnoy, celui du Cardon à celle de Marly, 
celui de Mons et de Saiut-Roch à celle de Saint- 
Saulve, le Mouton-Noir et l’Ecorchoir à celle 
d’Anzin. 


Art. 2. 
Département du Nord. Ville de Cassel. 


« Les deux paroisses de la ville de Cassel sont 
réunies en une seule paroisse, qui sera desservie 
sous le nom et dans l’eglise de Notre-Dame. 


Art. 3. 
Département de la Dordogne. Ville de Périgueux. 


« Il n’y aura, pour la ville de Périgueux et 
pour ses faubourgs, que la paroisse cathéurale, 
qui sera desservie dans l’église ci-devant épisco- 
pale. Les paroisses de Saint-Silain, de Saint-Mar- 
tin, de Saint-Hilaire, de Saint-Georges, et de la 
cité, sont supprimées; l’église de la cité sera 
conservée comme oratoire de ladite paroisse. 


Art. 4. 
Département du Calvados. Ville de Caen. 


« Il y aura, pour la ville de Caen, sept pa- 
roisses ; savoir : celles de Saint-Pierre, de Saint- 
Jean, de Saint-Michel, de Vaucelles, de Saiut- 
Gilles, de Notre-Dame, qui sera desservie dans 
l'église des ci-devant jésuites ; Saint-Etienne, qui 
le sera dans l’église de la ci-devant abbaye de 
Saint-Etienne; et Saint-Sauveur, dans celle des 
ci-devaut cordeliers : elles seront circonscrites 
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ainsi qu'il est expliqué dans la délibération sus- 
datée de la municipalité. L'église de Saint-Ouen 
et de Saint-Germain, la Blanche-Herbe, sera con- 
servée comme succursale de la paroisse de Saint- 
Etienne; et l’église de Sainte-Paix, comme ora- 
toire de la paroisse de Vaucelles. 


Art. 5. 
Département du Calvados. Ville de Falaise. 


« I! y aura, pour la ville de Folaise et les cam- 
pagnes environnantes, trois paroisses, qui seront 
des-ervies sous les noms et dans les églises de la 
Trinité, de Saint-Gervais et de Guibray, et qui 
seront circonscrites ainsi qu’il est expliqué dans 
la délibération susdatée de la municipalité. 


Art. 6. 
Département de l'Orne. Ville de Séez. 


« Les paroisses de Saint-Pierre, de Notre-Dame- 
de-la-Place, de Saint-Ouen, de Saint-Germain et 
de Saint-Gervais, sont réunies en une seule, qui 
sera la paroisse cathédrale, et qui sera desservie 
dans l’église de Saint-Gervais. 

« Les églises ci-devant paroissiales de Saint- 
Pierre et de Notre-Dame-de-la-Place sont conser- 
vées : la première comme succursale, la seconde 
coiume oratoire. 

« L'église de Saint-Laurent conservera provi- 
soirement son ancien état de suceursale, sous la 
dépendance de la nouvelle paroisse, jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur la circouscription des pa- 
roisses des campagnes environnantes. 


Art. 7. 
Département de l'Orne. Ville de Tinchebray. 


« Les deux paroisses de la ville de Tinchebray 
sont réunies en une seule, qui sera desservie 
sous le nom et dans l’église de Notre-Dame, et 

ui comprendra dans son territoire les hameaux 
+ la Dauphinière, de la Vrainière, de Laqueue- 
de-Fresne et des Hauts-Champs. L'église de 
Saint-Remi sera conservée comme oratoire. 


Art. 8. 


Département de Maine-et-Loire. District de 
Châteauneuf. Ville de Châteauneuf. 


« Il n’y aura, pour la ville de Châteauneuf, 
qu’une seule paroisse, qui sera desservie sous le 
nom et dans l’église de Notre-Daiue-de-Seronucs. 


Art. 9. 
Ville de Durtal. 


« Les quatre paroisses de la ville de Durtal 
sont réunies pour n’en former qu'une seule, sous 
le nom et dans l’église de Notre-Dame. Les églises 
ci-devant paroissiales de Gouis et de Saint- 
Léonard seront conservées comme oratoires de 
la nouvelle paroisse. 


Art. 10. 


« Les autres paroisses du district de Château- 
neuf sont réduites au nombre de 29, dont l’état 
suit : 
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Etat des paroisses du district de Châteauneuf. 


1 Barace. 

à Briolé. 

3 Brissarthe. 
4 Chbampigné. 
5 Champtocé. 
6 Cheffis. 

7 Chemillé. 
8 Chemiré. 

9 Cherré. 

10 Contigné. 
11 Daumeray. 
12 Escueillé. 
13 Estriché. 
14 Fenou. 

15 Grez-Neuville. 
16 Huilié. 

17 Jivardeil. 
18 Marigné. 
19 Miré. 

20 Montreuil-sur-le-Loir. 
21 Morannes. 
22 Pruillé. 

23 Querré. 

24 Sceaux. 

25 Seurires. 
26 Soucelles. 
27 Soulaire. 
28 Torigné. 
29 Tiercé. 


Arts: 


« Toutes les paroisses du district de Ghâteau- 
neuf seront circonscrites ainsi qu'il est expliqué 
dans la délibération susdatée du directoire du 
district. 


Art. 12. 


Département de Maine-et-Loire. District de 
Cholet. Ville de Cholet. 


« Il y aura pour la ville de Cholet, chef-lieu 
du district, et pour les campagnes environnantes, 
2 paroisses qui seront desservies sous les nous 
et dans les églises de Notre-Dame et de Saiut- 
Pierre. 


Art. 13. 


« Les autres paroisses du district de Cbolet 
sont réduites au nombre de 33, conformément à 


l'état qui suit : 


1 Andrèse. 

2 Chanieloup. 

3 Uhapelle-Rousselin (la). 
4 Cerqueux (les). 

5 Gê:e 


6 Jallais, qui aura un oratoire à Jubaudière, 
7 Lougeron (le). 
8 Maulevrier. 
9 Muzière. 
10 May (le), qui aura pour succursale Bégrile. 
11 Mellé. 
12 Notre-Dame-des-Gardes. 
13 Renaudière (la). 
14 Romague (la). 
15 Roussuy. ’ : 
16 Saguinière (la), qui aura un oratoire à 
Saiut-Léger. 
17 Saint-André. 
18 Saint-Christophe. 
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49 Saint-Crépin. : 

20 Saint-Jacques de Montfaucon, qui aura deux 
oratoires, l’un à Saint-Germain ef l’autre à 
Montisny. é 

21 Saint-Léonard-de-Chemillé. 

22 Saint-Lézin-de-Chemillé. 

23 Saint-Macaire. 

24 Saint-Pierre-de-Chemillé. 

25 Tessoualle (La). 

26 Tilliers. 

27 Tarfou. 

28 Tour-Landry (La). 

29 Tout-le-Monde. 

30 Trementine (La). 

31 Vezins. a 

32 Villedieu, dont l’église paroissiale sera trans- 
férée dans l'église de la RARE de 
ce nom, et qui aura un oratoire à Saint- 
Philbert. 

33 Yzernay. 


Art. 14. 


« Toutes les paroisses du district de Cholet 
seront circonscrites ainsi qu'il est expliqué dans 
la délibération du directoire de ce district, sauf 
les changements proposés par l'arrêté susdaté 
du département de Maine-et-Loire. 


Art. 15. 


Département de Maine-et-Loire. District 
de Saumur. Ville de Saumur. 


« Il y aura, pour la ville de Saumur, deux 
paroisses : celle de Saint-Pierre, qui sera desser- 
vie dans l'église de ce nom; et celle de Saint- 
Jacques, qui sera desservie dans l'église du ci- 
devant monastère des capucins de cette ville. La 
rivière de Loire fera la ligne de séparation entre 
les deux paroisses. L'église ci-devant paroissiale 
de Saint-Nicolas et la chapelle de Notre-Dame- 
des-Ardillières seront conservées comme ora- 
toires de la paroisse de Saint-Pierre. 


Art. 16. 


Ville de Daué. 


« Il n’y aura, pour la ville et les faubourgs de 
Doué, que deux paroisses, qui seront desservies, 
la première sous le nom et dans l'église de Saint- 
Pierre, la seconde sous le nom et dans l'église de 
Saint-Denis. 


Art. 17. 
Ville de Montreuil-Bellay. 


« Il n’y aura, pour la ville de Montreuil-Bellay, 
qu’une seule paroisse, à laquelle sont réunies 
. paroisses de Lennay et de Saint-Hilaire-le- 

oyen. ‘ 


Art. 18. 
Ville du Puy-Notre-Dame, 
« Il n’y aura, pour la ville du Puy, qu'une 
seule’ paroisse, qui sera desservie sous le nom et 
dans l'église Notre-Dame, et qui réunira à sou 


ancien territoire les hameaux de Messemé, Oiré, 
Champagné, les Caves et le Moulin-Arpenty. 


Art. 19. 
« Les autres paroisses dy district da Saumur 
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sont réduites au nombre de 38, conformément à 
l'état qui suit : 


{ Aïlonne, qui aura pour suceursale Russé. 
® Ambillon. , 
3 Aatoigné. : 
4 Brain-sur-Allonne, qui aura pour suceursale 
la Breille. 
5 Brézé, qui aura yn pratoire à Saint-Just. 
6 Chenehutte. 
Cizé. 
8 Coudray-Macouard (le), qui aura un ora- 
toire à Montfort, et un à Courchamp. 
9 Coutures. : 
10 Denezé. 
1 Distre. 
2 Epieds. 
13 F'ontevrauit. 
14 Gregsillé. 
15 Louverre. 
16 Louresse, qui aura un oratoire à Roche- 


18 Moogorau, qui aura yne succursale à Tur- 
quant. 
19 Neuillé, à 
20 Rogiers (les), qui aura pour sucsursele la 
és Menitré. à Me 
ou, qui aura un oratoire "son. 
22 Saint-Clément de Trèves, 
23 Baint-Cyr-en-Bourg, 
24 Saint-Hilaire-l Abbave. 
25 Saint-Just-de-Verché, 
26 Saint-Lambert-des-Levées. 
21 Saint-Macaire, 
28 Saiat-Martin-de-la-Plaçe. 
29 Saint-Vétérin-de-Gennes, qui gure nn ora- 
loire à Milly. 
30 Souzé. 
31 Tourei (le). 
32 Trèves. 
33 Ulmes (les). 
st. Le d 
arannes-syr-Monsorau. 
à Vauldenay (le). 
37 Vilbernier, 
Vivy. 


Art. 20. 


« Toutes les paroisses du district de Saumur 
seront circonscrites, ainsi qu'il est expliqué dans 
la délibération du directoire de district, sauf les 
changements proposés par l'arrêté susdaté du 
directoire du département de Maine-st-Loire. 


Art. 21. 
Département de Seine-et-Marne. Ville de Melun. 


« Il n’y aura, pour la ville de Melun, que deux 
paroisses. Elles seront desseryias dans les églises 
de Saint-Aspais et de Notre-Dame. Le bras de la 
rivière de Seine, du côté du Nord, fers le sépara- 
tion entre elles, à 

« Les paroisses de Saint-Liegne, de Saint-Bar- 
thélemi ef de Sant AmbraIne sont supprimées. 

« L'église de Saint-Bgrthélemi est provisoire- 
ment conservée comme succursale de la paraiase 
de Saint-Aspais, jusqu’à ce qu'il ait été statué 
sur la circonscription deg paroisses des campa- 
gnes environnantes, 


[Assemblée nationale.] 


art. 22, 
Département de Seine-et-Marne, Ville de Provins. 


# Il y aura, pour la ville de Proyins, deux pa- 
raiages, l’une pour la . haute, l'autre pour la 
ville basse. Billes seront desservies sous les noma 
et dang les églises de RainirQuiriau et de Saint- 
Ayoult. L’églisa je Sainte-(roix &epa conservée 
corne aratoire de 1 paraigse deg Bain-Avoult; 
la rivière de Durtin fera la ligne de séparation 
entre les daux paroisses. 


Art. 23. 
Département de l'Yonne. Ville de Vexeley. 


« Les deux paroisses de la ville da Vezelay 
sont réunies en une seule qui sera desservie 
dans l’église de Sainte-Marie-Madeleine. 


Art. 24. 
Département du Cher. Vilie de Vierzon. 


« Il y aura, pour la ville de Vierzon et pour 
les campagnes environnantes, deux paroisses qui 
seront desservies, l’une sous le nom et dans 
église de Notre-Dame, et l'aatre gous le nom de 
Saint-Pierre, dans. l'église de la ci-devant abbaye 
des bénédictins de cette ville. Lesdites paroisses se- 
ront circonscrites ainsi qu’il est expliqué dans 
la délibération susdatée du directoire du district. 


Art, 25. 
Département de l'Allier. District du Donjon. 


« Les paroisses du district du Donjon sont ré- 
duites au nombre de 35, conformément à l’état 
qui suit : 


4 Avrilly. 
2 Ande-la-Roche. 
3 Barrois. 


4 Bert. 

5 Bouchaud (le). 
6 Bussole. 

7 Chassenard. 

8 Châtel-Perron. 
9 Chavroche. 

10 Coullange, 

11 Diou. 

12 Dompierre. 

13 Donjon (le). 
14 Droiturier. 

15 Jalogay. 

16 Lénax. 

47 Liernolles. 

18 Lodde. 

19 Lunau. 
20 Molinet. 
21 Monestay. 

92 Montaiguet. 
93 Neuilly. 
24 Pierre-Fitte. 
25 Pin (lek 

26 Salligny. 
2 So int-Did 

aint-Didjer. 
. 29 Saint-Léger-des-Bruyères. 

30 Saint-Léon, 5 
31 Saint-Pourçain. 
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’ Arf, 26. 
« Toutes les paroisses du district du Donjon 
seront circonscrites ainsi qu’il est expliqné dans 
_ phone sygdatée du directoiré de cg 
istrict. À 


Art. 97, 
Département de l'Allier. Villa da Varennes- 
sur: Allier. 


Les paroisses de Saint-Jean et de Saint-Pierre 
de la ville de areanes-syr-A]ligr garon réy- 
nies en une seule paroisse, qi sera degseryie 
sous le nom de l'église de Sajnte-Groix de la 
même yille, 


Art. 28. 


« Il sera envoyé, les dimanches et les fêtes, 
dans chacun des aratoireg montionnés au pré- 


. sent décret, par les curés respeclifs, un de leurs 


vicaires, pour y célébrer la messe, et y faire leg 
instructions spirituelles, sans pouvoir y exerçer 
les fonctions euriales. n 

(Ge décret est adopté.) 


Un membre du comité d'aliénation propage un 
projet de décret portant vente de domaines natio- 
naux à diverses municipalités. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« L’Assemblée nationale, sur le rappert qui 
lui a été fait par son comité de l’aliénation des 
domaines nationaux, des soumissions faites syi- 
vant les formes prescrites, déclare vendre leg 
biens nationaux dont l’état est: annexé aux 
procès-verbaux respectifs des évaluations ou 
estimations desdits biens, aux charges, clauses 
et conditions portées par le décret du 14 mai 1790, 
et pour les sommes ci-après, payables de la ma- 
uière déterminée par le même décret, savoir: 


Département du Lot. 


À la municipalité de Cahors, pour la somme 
d 338,278 1 »8, » d. 


Département de Lot-et-Garonne. 


À la municipalité de Loubès-en-Théobon, pour 
la somme de....e..,. 4,613 » 8 » d. 


(CARRE EEE EE esp. 


Département du Nord. 


A la municipalité Bissezeelle, pour la somme 
CROSS se 0002 1380-10 


Département de Lot-et-Garonne. 


A la municipalité de Castillonées, pour la 
somme de. ,...resosso 79,156 1. » 8 » d. 


À celle de ja Sauvetat, même département, 
pour la somme de..... 12,082 ‘» & » d. 


Département du Nord. 


A la municipalité de Gravelines, pour la 

gomme de..s....e.s.se 107, » 8. » d, 
« Le tout ainsi qu’il est au plus long détaillé 

dans les décrets de vente et états d'estimation 

respectifs annexés à la minute du procès-verbal 

de ce jour. » 

(Ge décret est adopté.) 


L'ordre du jour est un rapport sur plusieurs dif- 
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ficultés survenues dans l'affaire des Quinxe-Vingts. 


M. l'abbé Royer, au nom du comité des rap- 
ports. Messieurs,il s’agit de savoir sile décret du 
15 avril dernier portant que l'hôpital des Quinze- 
Vingts sera administré conformément à la loi du 
5 novembre 1790, préjuge la conduite qu’a tenue 
le département dans cette affaire. : 

En conséquence du décret du 15 avril, les an- 
ciens administrateurs où ceux qui l’étaient avant 
les décrets rendus par l’Assemblée nationale ont 
cru pouvoir faire assigner les administrateurs qui 
avaient été élablis d’après les arrêts déclarés 
nuls par l'Assemblée nationale, et ils ont fait 
apposer les scellés sur les titres et papiers de 
l'administration. Ils ont suivi dans cette démarche 
les règles que semblait leur presrcire le décret lui- 
même; ils ont cruque le décret annulant les arrêts 
despotiqu: s qui avaient fait passer à d’autres admi- 
nistrateurs l'administration qui leur avait élé 
confiée, ils pouvaient revendiquer cette adminis- 
tration; qu'ils pouvaient faire assigner ces admi- 
nisteurs qui étaient r-gardéscommeintrus: qu’ils 
pouvaient faire apposer les scellés sur lesdits 
papiers et titres, mais après cette démarche, ils 
ont éprouvé une opposition qui a été portée au 
tribunal. 

Le tribunal a déclaré qu’ils étaient autorisés 
à faire lever les scellés, avec descriptions et de- 
niers, titres et papiers. Opposition encore nou- 
velle, ordonnance du tribunal; et cette nouvelle 
ordonnance, sans rien préjudicier par rapport 
à la demande qui avait été formée par un mé- 
moire du département, pour savoir si l’Assem- 
blée nationale avait ou n'avait pas conservé au 
département le droit d’adminietrer immédiate- 
ment lesdits hôpitaux a ordonné que son premier 
jugement aurait son entier eflet. Nouvelle oppo- 
siliun, ou pour mieux dire, on à agià main armée ; 
on a forcé les frères de l'hôtel des Quinze-Vingts 
arecevoir les ordres des administrateurs que l’on 
avait réintégrés, au préjudice, à cequ’ilmesemble, 
du décret. . 

Voilà les moyens qu’emploie la partie qui sou- 
tient que les administrateurs du département 
n’ont pas pu, contradictoirement au décret, instal- 
ler de nouveau les différents particuliers qui 
avaient la manutention de cette administration. 

D'un autre côté, les administrateurs du dépar- 
teme t prétendent qu’ils ont, en qualité de mem- 
bres du département, le irojt de veiller à l’amélio- 
ration des biens de l'hôpital desQ :inze-Vingts, ainsi 

ue de tous autres établissements qui peuvent 

tre dans leur département, et de là ils concluent 
que l’autorisat'on leurest accordée, etl’inspec- 
tion qui leur est donnée par le décret, les auto- 
rise par là nême à prononcer la üestitntion de 
ceux qui étaient en place avant le décrit, et 
qu'ils avaient la faculté de réhabiliter comme ils 
l'ont fait les différents particuliers auxquels ils 
ont confié l'administration des biens de l'hôpital 
des Quiuze-Vingts. 

C'est dans cet état que le comité des rapports 
a cru devoir déclarer que les administrateurs du 
département pouvuient destituer tel ou tel admi- 
nistrateur qui pourrait ne :pas convenir à la 
chose. Le comité des rapports, en adoptant cette 
mesure, m'a chargé de pré<enter son vœu à 
l’Assemblée nationale. Je n’ai pas eu d’autres 
éclaircis-ements. Je soumets la question à l’As- 
semblée nationale pour qu’elle prenne un parti 
définitif à cet égard. 


Plusieurs membres : L'ajournement | 
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M. Martineau. Je ne demande point à l’As- 
semblée de prononcer sur celte affaire sans avoir 
entendu ua rapnort très détaillé; elle est néan- 
moins très simple en elle-même. 

Vous avez rendu, le 15 avril, un décret par 
lequel vous avez décidé que l’hôpital des Quinze- 
Vingts serait gouverné, aux termes du décret du 
5 novembre 1790, suivant ses anciens statuts. 
Or, par le décret du 5 movemhre 1790, vous 
n'avez rien changé à l'administration des hôpi- 
taux, excepté dans le cas où les administrateurs 
étaient membres de certains corps qui n’existe- 
ront plus aujourd'hui; vous avez ordonné que 
les administrateurs ea place, ceux qui ont été 
nommés à la place des anciens administrateurs 
par des arrêts du conseil, seraient tenus de 
rendre leurs comptes. Enfin, vous avez décrété 
que tous les arrêts du conseil, rendus postérieu- 
rement aux lettres patentes, porlant vente de 
l’enclos des Quinze-vingts, étaient nuls et de nul 
effet; et en conséquence, vous avez autorisé les 
administrateurs, les administrés et les autres 
parties réclamantes à se pourvoir devant les tri- 
bunaux, contre les arrêts du conseil, qui avaient 
destitué les anciens administrateurs et qui en 
avaient établi de nouveaux. 

Ce sont, Messieurs, ces arrêts que vous avez 
annulés; il était clair que les administrateurs 
qui n’avaient pas d’autres titres que ces arrêts, 
étaient incapables d’administrer. 

Vous avez autorisé les anciens administrateurs 
à se pourvoir devant les tribunaux, et c’est ce 
qu'ils ont fait. Ils ont demandé trois choses : la 
première, que par provision ils fussent autorisés à 
mettre les scellés sur la caisse, les titres et pa- 
piers de l'hôpital: la deuxième qu'il fût lait dé- 
fense à ces administrateurs établis par des arrêts 
du consril, de s’immiscer davantage dans l’admi- 
nistration de l'hôpital, et la troisième, enfin qu'ils 
fus:ent rétablis dans leurs fonctions. 

Avant de former cette demande, les anciens 
administrateurs en ont prévenu M. le procureur 
général syndic du département. Ils l’ont fait 
assigner pour être présent dans la contestation, 
et stipuler les intérêts des frères des Quinze- 
Vingts, en sa qualité d'administrateur genéral. 
Sur cela, Messieurs, les scellés ont été apposés. 
Différents jugements sont intervenus qui ont 
défendu aux nouveaux administrateurs de s’im- 
miscer dans l'administration et ont réiutégré les 
anciens administrateurs. 

C'est dans cette position que le département est 
venu former des oppositions dont 1] a été debouté ; 
puis il a “emandé que le: scelles fussent levés 
sans description; il a fait plus : contrevenant 
directemeut, dans mon oyinion, à votre décret du 
15 avril deruier, il a destitué les nouveaux ad- 
miuistrateurs et réintégré les anciens qui avaient 
été nommés par des arrêts du conseil que vous 
avez annulés. Voilà, Messieurs, ce qu’a fait le 
département, composé de citoyens trop honnêtes 
pour ne pas reconnaître qu'ils ont été induits en 
erreur. 

Il y a là des personnes qui ont vraiment inté- 
rêt à ce que les administrateurs établis par les 
arrêts du conseil restent en fonctions, et que les 
scellés soient levés sans description. Il y a eu 
des déprédations sans exemple dans l’adminis- 
tration de cet hôpital; et voilà ce qu’on veut dé- 
rober à là connaissance du public, voilà ce que 
PAssemblte nationale a le plus grand intérêt à 
connaître. 

Je demande quel peut être, dans le point de 
droit, le motif du département de Paris; il dit : 


[Assemblée nationale.] 


j'ai la surveillance des hôpitaux. Il a raison. De 
à il tire la conséquence qu'il a le droit de des- 
tituer et de réintégrer : je le nie, parce que, sur- 
veiller une administration r’e:t pas avoir le droit 
de la faire; mais quand il aurait le droit de des- 
tituer, certainement ce ne serait pas dans sa 
main un droit arbitraire et despotique. Autant 
aurait valu rester sous l'ancien régime. Grs ad- 
ministrateurs uouvellement établis par les tri- 
bunaux n'avaient encore exercé aucune fonc- 
tion. 

Je demande que tout ce qui a été fait par le 
département soit regardé comme non aveau et 
que les parties continuent de procéder devant les 
tribunaux. 


M. Ræœderer. L'on vous propose de décider 
un conflit élevé entre un tribunal et le départe- 
ment. Le département a produit ses observations, 
elles sont égarées; il faut que l’on iustruise le 
département que son mémoire a été égaré; inais 
vous ne pouvez pas rejeter les mesures prises 
par le département sans l'avoir entendu. Je de- 
mande done le renvoi au comité. 


M. Merle. J'ai fait un rapport sur l'affaire des 
Quinze-Viogts, qui fut suivi d’un décret. Il est 
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survenu ensuite une nouvelle difficulté qui né- 
cessile un nouveau rapport. Comme j'avais été 
chargé du premier, on a cru que je devais l'être 
du se‘ond;, mais un individu qui a pensé qu» je 
pouvais n'être pas de son avis, a cru que Je de- 
vais me suspecter et on me le nropuse. Ma déli- 
calesse ne m'a pas permi: de m'occuper de cette 
affaire, et je déclarai dans le temps au comité 
que je ne m'en occuperais pas. Il ne m'’a jamais 
été remis pi pièces relatives à cette nouvelle 
difficulté, ni aucun mémoire de la part du ué- 
partement. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité!l 


M. Gaultier-Biauzat. Comme l’Assem- 
blée ne veut juger qu’en connaissance de cause, 
et que cependant cette affaire eït très pressée, 
je demande qu'elle soil renvoyée à la prochaine 
séance «lu soir. 

(L’As*emblée, consultée, décrète le renvoi de 
l'affaire des Quinze-Vingts au comité des rapports 
se renure compte dans la seance de jeudi 
soir. 


M. le Président lève la séance à neuf heures. 


FIN DU TOME XXVII. 
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JUILLET 1791.) 


— discussion : Millet de Mureau, Alexandre de La- 
meth, rapporteur, d'Ambly (ibid. et p. suiv.). 
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nr LE Témoigne de son dévouement à la nation 
t. XXVILI, p. 391). — Parle sur le passeport de la 

aronne de Korff (p. 486), (p. 491). 


AzLY (D’), député du tiers état du bailliage de Chau- 
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et suiv.) — sur une pétition des établissements d’In- 
dret et du Creuzot (p. 20), — sur les travaux d’uti- 
lité publique (p. 300), — sur la fuite du roi (p. 364). 


ALLAIN, député du clergé de la sénéchaussée de Dinan. 
Est dénoncé par les administrateurs du département 
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Azsace. Rapport par d'André sur les indemnités pré- 
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1791, t. XXVII (p. 337); — projet de décret (ibid.), 
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Louis XVI. 


AwgLy (Marquis d’), député de la noblesse du bailliage 
de Reims. Parle sur le code pénal (t. XXVII, p. 8), 
— sur l'état de l’armée (p. 127.) — Prête serment 
(p. 410.) — Se plaint de violences faites à sa femme 
et à ses enfants (p. 587). — Parle sur la nomination 
des aides du camp des officiers généraux (p. 602). 


AuÉnique. Réponse de l’Assemblée nationale à la lettre 
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t. XXVII, p. 14) 


AxpRé (D’), deputé de la noblesse de la sénéchaussée 
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— sur le code pénal (p. 65), — sur l’incompatibilité 
entre les fonctions législatives et certaines fonctions 
ubliques (p. 78 et suiv.), (p. 82), (p. 83 et suiv.), 

lp. 86), — sur des emprunts d'intérêt local (p, 98), 
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— sur l'exécution des décrets relatifs aux colonies 
(p. 99); — sur les contributions publiques (p. 117), 
— sur la gendarmerie nationale (p. 418), — sur le 
licenciement des officiers (p.123), (p. 124), — sur les 
travaux d'utilité publique (p. 267 et suiv.), — sur 
le code pénal (p. 293), p. 295), — sur les travaux 
d'utilité publique (p. 300 et suiv.), — sur les secours à 
la ville de Paris (p. 301), — sur le code pénal (p. 302), 
— sur les fonctionnaires ecclésiastiques (p. 330). — 
Fait un rapport sur les indemnités prétendues par 
les princes possessionnés en Alsace (p. 337), — le dé- 
fend (ibid.). — Parle sur la fuite du roi (p. 360), 
(p. 362), (p. 364), (p. 365 et suiv.), p. 366), (p. 368 
et suiv.), (p. 371), — sur le Trésor public (p. 375), 
— sur la levée de la séance (p. 376), — sur la fuite 
du roi (p. 428 et suiv.), (p. 429), — sur l'envoi de 
commissaires dans les départements (p. 451), (p. 452), 
— sur le passeport de la baronne de Korff (p. 486), 
— sur la fuite du roi (p.512), (p. 520 et suiv.), (p. 543. 
— Est nommé commissaire pour recevoir la déclara- 
tion du roi et de la reine (p. 544). — Parle sur le 
gouvernement de l'héritisr présomptif (p. 577), — sur 
une fédération générale en 1791 (p. 572 et suiv.), — 
sur la défense des frontières (p. 608), — sur les dia- 
mants de la couronne (p. 609!, — sur l'invasion des 
Espagnols (p. 687), — sur l’arriéré de la comptabilité 
(p. 706). 


ANDRIEU, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Riom. Parle sur la retenue à faire par les débiteurs 
de rentes à raison de Ja contribution foncière 
{t. XXVII, p. 46 et suiv.), — sur l’organisation du 
Corps législatif p 235), — sur le code pénal (p. 611), 
(p. 616), — sur la police municipale (p. 744). 


ANGLETERRE. — Voir Armements. 


ANSoN, député du tiers état do la ville de Paris. Fait 
un rapport sur le recouvrement des contributions de 
la ville de Paris (t. XXVII, p. 286 et suiv.) ; — le dé- 
fend (p. 287). — Parle sur la fabrication de nou- 
veaux assignats (p. 335 ot suiv.), (p. 336), — sur l'é- 
tat des changes (p. 356), (p. 357), — sur le service 
des postes (p. 396), — sur le licenciement des gardes 
du corps (p. 535), — sur l’arriéré de la comptabilité 
(p. 705). - 


APPROVISIONNEMENTS DE GUERRE. Détails y relatifs don- 
nés par de Menou (24 juin 1771, t. XX VII, p. 503 et 
suiv.). 


AREMBERG DE La Marcx (D’). Parle sur le serment des 
fonctionnaires (t. XXVII, p.148). — Témoigne de son 
dévouement à la nation (p. 391). — Parle sur les 
biens nationaux (p.: 807). 


ARGENTAYS, oratceur de la députation de la ci-devant 
province de Bretagne. Son discours (t. XXVII, p. 418 
et suiv.). 


ARLES (Ville d'). — Voir Paroisses. 


ARAND, député du tiers état du bailliage de Saint-Flour. 
Fait un rapport sur l'expédition à l’étranger do ma- 
tières d’or et d'argent (t. XXVII, p. 651). 


AnMÉe. Achard de Bonvouloir dénonce la situation mo- 
rale de la garnison de Strasbourg (9 juin 1791, 1. 
XXVIL, p. 72); — renvoi de l'observation au comité 
militaire (bid.). — Dire de Achard de Bonvouloir remis 
au comité militaire (bid. p. 81 ct suiv.). 

Rapport par Bureaux de Pusy sur l’état actuel de 
l’armée (10 juin, p. 104 et suiv.); — sur le projet de 
décret suy le serment des officiers (ibid. p. 407 et 
suiv.). — Discussion : Robespierre, de Cazalès, Fou- 
cault-Lerdimalie, de Cazalès, Rœderer, de Cazalès 
Babey, de Cazales, Rabaud Saint-Eiicnne, Rœæderer, 
Fréteau de Saint-Just, de Cazalès (ibid. p. 108 et 
suiv.); — débat sur là question dc savoir s'il y à 
licu de délibérer sur la motion de Robespierre de 
licencier les officiers : de La Rochefoucauld-Lian- 
court, d'André, de Cazalès, d'André, Rewbell (11 juin, 
p- 123 ct suiv.); — l’Assemblée décrète qu'il n'y a 
pas liou à délibérer sur cette motiou (ibid. p. 124), — 
Discussion du projet de comité, —Art, 1e : de 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Cazalès, de Bouthillier, Rœderer, Foucault-Lardi- 
malie, Gaultier-Biauzat, Foucault-Lardimalie, Fré- 
teau, Le Chapelier, Foucault-Lardimalie, de Cazalès, 
Le Chapelier, Foucault-Lardimalie, Rabaud-Saint- 
Etienne, Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély), Gaultier- 
Biauzat (ibid. p. 124 et suiv.); — adoption (ibid. 
p. 127); — art. 2 : d’Ambly (ibid.); — adoption 
(ibid.) ; — discussion incidente : Regnaud (de Saint- 
Jean-d’Angély), de Toulongeon, Foucault-Lardimalie, 
Bureaux de Pusy, rapporteur, de Cazalès, Bureaux 
de Pusy, rapporteur, Foucault-Lardimalie, Bureaux 
de Pusy, rapporteur, de Cazalès, de Montlosier, de 
Tracy, de Gustine, Perdrix (ibid. et p. suiv.); — 
art. 3 : Lucas ((ibid. et p. suiv.); — adoption sans 
discussion, des articles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 (ibid. 
p. 120).—Articles relatifs à l’organisation de l’armée 
chargée de couvrir la frontière et à la rentrée dans le 
royaume de Louis-Joseph de Bourbon-Condé(11 juin, 
p. 129); — adoption sans discussion, des articles 1, 
2, 3, 4, 5 (ibid. et p. suiv.); — art. 6 : de Folleville, 
abbé Maury, de Faucigny-Lucinge, Briois-Beaumetz, 
de Cazalès (ibid. p. 130 et Fo — adoption (bid. 
p. 132); disposition additionnelle proposée par Pé- 
lion : Populus, Rabaud.Saint-Etienne, Démeunier 
Gbid.) ; — ordre du jour (tbid.); — adoption, sans 
discussion, des articles 7 et 8 (ibid.). — Opinion, 
non prononcée, de Cazalès (1bid. p. 133 et suiv.). — 
Opinion, non prononcée, de MM. de Cazalès et de 
Bouthillier (ibid. p. 134 et suiv.). — Opinion, non 
prononcée, de Montlozier (ibid. p. 133 et suiv.). — 
Opinion, non prononcée, de Stanislas de Clermont- 
Tonnerre (ibid. p. 137 et suiv.). — Rédaction défi- 
nitive du décret relatif au serment à prêter par les 
officiers et aux mesures propres à rétablir la tran- 
quillité dans le royaume (13 juin, p. 148 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 150). 

Motion de Charles de Lameth tendant à faire ac- 
corder aux ministres l'autorisation de suspendre 
provisoirement les officiers militaires suspectés (22 juin, 
p. 423 et suiv.); — adoption (ibid. p. 424). 

Adoption d’un projet du décret sur les munitions de 
gucrre et sur le nombre des officiers généraux, pré- 
senté par de Menou (24 juin, p. 503). 

Dep d’une motion de Charles de Lameth sur 
les officiers généraux émigrants ou qui ont encouru 
la déchéance de leur emploi (24 juin, p. 503). 

Projet de décret présenté par de Nonilles, con= 
cernant la rentrée dans les rangs de l’armée fran- 
çaise des officiers qui ont servi à l'étranger (29 juin 
4791, t. XXVII, p. 587), — discussion : Le Chapc- 
lier, Gombert, ou Chabroud, Le Chapelier, 
de Wimpfen, Lavie, Gaultier-Biauzat, Chabroud, 
Merlin (ibid. et p. suiv.); — renvoi au comité mili- 
taire (ibid. p. 588). à 

Adoption d'un projet du décret présenté par 
Alcxandre de Lameth, tendant à autoriser le ministre 
de la guerre à employer dans l’armée les Français 
qui ont servi chez les puissances étrangères et qui 
sont rentrés en France depuis l’époque de la Révo- 
lution (30 juin, p. 601). 


ARMÉE. — Voir Serment des officiers. 


ARMEMENTS DE L'ANGLETERRE. Lettre de La Luzerne, 
ambassadeur de France à Londres y relative (22 juin 
1791, t. XXVIL, p. 398 et suiv.). 


ARNouLT, député du ticrs du bailliage de Dijon. Défend 
son et aa sur Îles baux à convenant ct domaines 
congéables (t. XXVIL, p. 18). 


AnRAING (D'), député du tiers état du pays de Soule. 
Parle sur le payement des pensions (t. XXVII, p. 685 
et suiv.), — sur l'invasion des Espagnols (p. 707). 


Artois (Comte d’). — Voir Emigration. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. Adresses et dons patriotiques 
(6 juin 1391, t. XX VIT, p. 14), (9 juin, p. 88 et suiv.), 
(10 juin, p. 97), (LL juin, p. 132 et suiv.), (p. 139), 
(15 juin, p. 236), (p. 248 ct suiv.), (p. 250 et suiv.), 
(16 juin, p. 260 et suiv.), (p. 277 ct suiv.), (18 juin, 
p. 314 et suiv.), (22 juin, p. 426 ct sur (23 juin, 

. 445 ct suiv.), (24 juin, p. 464), (p. 448 et suiv.), 
26 juin, p. 535), (27 juin, p. 547), (27 ibid, p. 555 
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(p. 662), (p. 655), (p. 668), (p. 669 et suiv.), (3 juillet, 
p. 690), (4 juillet, p. 696), (p. 698 et suiv.), Hé "O1 
et suiv.), (p. 711 et suiv.), (5 juillet, p. 155 et suiv.). 


ASSEMBLÉES DE CITOYENS DE MÊME ÉTAT OU PROFESSION. 
— Voir Corporations. 


AssiGNaTs. Rapport par Leclerc sur la fabrication du 
papier destiné à leur confection (6 juin 1791, t. XX VII, 
F: 2), — projet de décret (ibid.)}; — discussion : 

ouche, Camus, Gaultier-Biauzat (ibid.); — adoption 
d’une motion de Bouche portant que la dame La Garde 
continuera d’être chargée de la fabrication du papier 
Bou a (ibid.); — retrait du projet du comité 

ibid., p. 3). 

L'abbé Papin annonce la remise de 52 rames de 
Le à l'imprimeur des assignats de 5 livres (8 juin, 
p. 59). 

Camus annonce le brûlement de 13 millions d’as- 
signats (11 juin, p. 145), — de 10 millions d’assignats 
(19 juin, p. 332). 

Motion de de Cernon, au nom du comité des finances, 
relative à la fabrication des assignats de 3 livres 
(46 juin, p. 262); — débat : Regnaud (de Saint-Jean- 
d’Angély), Camus, Gaultier-Biauzat, de Cernon, rap- 
porteur, Chabroud, de Cernon, rapporteur (ibid. et 
p. suiv.); — ajournement (ibid. p. 263). 

Rapport par Camus sur l’état des assignats et de 
la caisse de l'extraordinaire et sur la fabrication de 
nouveaux assignats (19 juin, p. 332 et suiv.); — pro- 
jet de décret (ibid. p. 334 et suiv.); — débat préa- 
lable : de Folleville, de Custine, Camus, rapporteur, 
de Crillon, jeune, Anson, de Montlosier (ibid. p. 335 
et suiv.); — Art. 1: Belzais-Courménil, Anson, 
Charles de Lameth (ibid. p. 336); — adoption avec 
amendement (bid.);, — adoption de l’article 2 (ibid.); — 
adoption des article 3, 4 et 5 (ibid. et p. suiv.); — adop- 
tion d’un art. 6 additionnel (ibid. p. 336). 

Adoption d’un projet de décret sur la fabrication 
des assignats de 5 livres, présenté par de Cernon 
(20 juin, p. 340). 

Papin annonce la fabrication d’assignats de 5 livres 
pour la valeur de 4 million et demande que le mi- 
nistre des finances présente un projet de décret sur 
le mode de répartition (26 juin, p. 516). 

Adoption d’un projet de décret sur la mise en cir- 
culation des assignats de 5 livres, présenté par de 
Cernon (4 juillet, p. 709). 


ATTROUPEMENTS. — Voir Corporations. 


AuBERGEON-Murinais (D’}, député de la noblesse du 
Dauphiné. Parle sur le Code pénal (t. XX VI, p. 298), 
(p. 308), — sur les fonctionnaires ecclésiastiques 


(p. 332). 


AuniEr-MassiLLON, député du tiers état de la séné- 
chaussée d'Aix. Présente un projet de décret relatif 
au remboursement de plusieurs offices do judicature 
t. XXVII, p. 60 et suiv.). 


Aucier-SAUZAY, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Saintes, Secrétaire (t. XXVIL, p. 672). 


AumonT (D’), lieutenant Co des armées nationales. 
Prête serment (t. XXVII, p. 406). 


Aviexon (Réunion d'Avignon et du comtat Venaissin à 
la France). — Lettre de Duport, ministre de la justice 
sur les négociations des commissaires médiateurs en- 
voyés à Avignon et dans le comlat Venaissin et sur 
les préliminaires de paix (3 juillet 1791, t. XX VIT, 
p. 688 et suiv.); — débat : de Menou, Prieur, de Mc- 
nou (ibid. p. 689); — renvoi de la lettre du ministre 
de la justice aux comités. diplomatique et d'Avignon 

our en rendre compte (ibid.); — rapport par de 
enou (4 juillet, p. 707 et suiv.); — projet de décret 
(ibid. p. 709); — adoption (ibid.). 
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BaBey, député du tiers état du bailliage d’Aval 
rs a dus Sp es de Panass (t. xx VIL, 
: » — Sur la fuite du roi (p. 359), — s 
As pe D i roi (p. 359), — sur les 


BaïGnEuRs. — Voir Liquidation. 
BaizzeuL (Ville de). — Voir Troubles. 


BaiLzy, maire de Paris. Donne communication des dé- 
tails qui lui sont connus sur la fuite du roi (4. XX VII, 
p. 371 et suiv.). 


BaLLaRD. — Voir Riffé. 
BarBiers. — Voir Liquidation. 


ir (E) os de É noblesse des sénéchaussées 
e Dax, Saint-Sever et Bayonne. Donne sà démissi 
{t. XX VII, p. 157). ; ANUS 


BARNAvE, député du tiers état du Dauphiné. Parle sur 
le code pénal (t. XXVII, p. 9 ct suiv.), (p- 71), 
(p. 246), (p. 247), (p. 248), (p. 295), (p. 297), — sur 
l'état des changes (p. 355), (p. 356), — sur la fuite 
du roi (p. 361 et suiv.), — (p. 375 et suiv.), (p. 376), 
@: 383), (p. 384). — Commissaire chargé d'aller au 
levant du roi (p. 428). — Rend compte de sa mis- 
sion (p. 329 et suiv.). — Parle sur l'abus du contre: 
seing (p. 667 et suiv.). 


BARRÈRE, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Bigorre. Fait une motion sur la conservation des 
propriétés mobilières et immobilières qui dépendent 
de la liste civile (t. XXVII, p. 412). — Parle sur la fuite 
du roi (p. 541). 


BasrTiA (Ville de). — Voir Troubles. 


BATIMENTS NATIONAUx. Adoption d’un projet de décret 
concernant leur emploi, présenté par Regnaud (de 
Saint-Jean-d’Angély) (#6 juin 1791, t. XX VII, p. 263). 


BarTz (De), député de la noblesse de la sénéchaussée 
d’Albret et Nérac. Parle sur la répétition de la dot 
de Louise d'Orléans (t. XXVWII, p. 165). 


Baupan, officier municipal. Sur la motion de Moreau- 
Saint-Méry, l'Assemblée décrète qu'il sera fait men- 
tion honorable de sa conduite dans le procès-verbal 
(t. XX VIE, p. 543). 


Bauni, employé de la municipalité de Sainte-Mene- 
hould. Sa lettre annonçant le départ du roi et de la 
famille royale pour Châlons (1. XXVII, p. 449). 


Baupoutx, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur les baux à convenant et domaines con- 
géables (t. XX VII, p. 17), (p. 18). 


Baunouin, imprimeur de l’Assemblée nationale. Désa- 
voue un prétendu interrogatoire du roi et de la reine 
(t. XXVIL p. 577). 


BAUX A CONVENANT ET DOMAINES CONGÉABLES. — Suite de 
la discussion. — Art. 5 : un membre, Tronchet, Co- 
roller du Moustoir, Delavigne, Beaulouin, Coroller du 
Moustoir, de Folleville, Delavigne (6 juin 1791, 
t. XX VIL, p. 17); — adoption avec amendement (ibid.); 
— art. 6: Defermon, Lanjninais, Arnoult, rapporteur, 
Tronchet (ibid. et p. suiv.); — adoption avec amen- 
dement (ibid. p.18); — art. 7: Lanjuinais, Defermon, 
Delavigne (ibid.); — adoption avec amendement 
(ibid); — art. 8 : un membre (ibid.); — adoption 
(ibid.); — art. 9 : Beaudouin (ibid.); — adoption 
avec amendement (ibid. p. 19); — art. 10 : un mem- 
bre (ibid.), — adoption avec amendement (ibid.); — 
art. 41 : plusieurs membres (7 juin, p. 55); — adop- 
tion avec amendement (ibid.) ; — adoption sans dis- 
cussion des art. 12 et 13 (ibid.); — art. 14: plu- 
sieurs membres (ibid.) ; — adoption (ibid. p. 56); — 
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adoption sans discussion des art. 15, 16, 17 ({bid.) ; 
— art. 18 : un membre (ibid.); — adoption (ibid.) ; 
— adoption sans discussion de l’art, 19 (iid.); — 


art. 20 : un membre (ibid.) ; — adoption avec amen- 


dement (ibid); — art. 21 : un membre (ibid.); — 
adoption avec amendement (ibid.), — adoption sans 
discussion de l’art. 22 (ibid.); — art. 23 : plusieurs 
membres (ibid. et p. suiv.); — adoption avec amen- 
dement (ibid. p. 57); — adoption sans discussion 
des art. 24 et 25 (ibid.); — art. 26 : plusieurs mem- 
bres (ibid.); — adoption avec amendement (ibid.). 


BEAuHARNAIS (Alexandre de), député de la noblesse 
du bailliage de Blois. Président (t. XXVII, p. 319). 
— Annonce la fuite du roi (p. 358). — Sa rc- 
ponse au discours de l’orateur de la députation 
de la province de Bretagne (p. 419). — Sa réponse 
au discours de La Fayelte, orateur de la députa- 
tion de la garde nationale parisienne (p. 454). — 
Sa réponse au discours de Drouet (p. 509). — Sa 
réponse à la députation du département de l'Hérault 
(p. 523). — Sa réponse au discours du maire de Va- 
rennes (p. 543), —au discours de Tlieun, évêque du 
département de Seine-et-Marne (p. 546 et suiv.), — 
au discours de l’orateur des vainqueurs de la Bas- 
tille (p. 864), — au discours de l'orateur des ci- 
toyens employés aux travaux publics (ibid.), — 
au discours de l'orateur de la députation des 

endarmes nationaux (p. 579), — au discours de 

archand au nom des habitants des villes de Char- 
lemont et de Givet (p. 580), — au discours de 
l'orateur des détachements des gardes nationales 
des villes de la route que le roi a parcourue (p. 596), 
— au discours de l'orateur de la députation des em- 
ployés de l'administration de la caisse de l’extraor- 
dinaire (p. 665 et suiv.), — au discours de l’orateur 
de la députation des gardes nationaux du canton 
de Châtillon (p. 666), — au discours de Chevalier, 
orateur de la députation des invalides (ibid.). — 
Dénonce l'abus que font les députés du contreseing 
(p. 667). — Sa réponse au discours de l’orateur de 
la députation des écoliers de l’université (p. 668). 


BeauJour (De). — Voir Brevet de Beaujour. 
BEaupoiz. — Voir Sainte-Aulaire. 


BÉGOUEN, député du tiers état du bailliage de Caux. 
Parle sur les colonies (t. XXVII, p. 100). 


BELGODÈRE, officier municipal de Bastia. — Voir Corse. 


BELLANGER, garde national de la section du Jardin des 
Plantes. S'engage à verser pendant un an la paye 
d’un des soldats citoyens qui seront envoyés vers les 
frontières (t. XXVII, p. 665). 


BELLEGARDE (De), maréchal de camp. Prête serment 
{t. XXVII, p. 464). 


BELzais-COURMÉNIL, député de la noblesse de la séné- 
chaussée d'Alençon. Parle sur la fabrication de nou- 
veaux assignats (t. XXVII, p. 336), — sur les fonc- 
tionnaires ecclésiastiques (p. 338), — sur l'emploi 
du métal des cloches (p. 350), (p. 484). 


BERCHIGNY, officier général. Prète serment (t. XXVII, 
p. 430). 


BIENS NATIONAUX. Ventes (6 juin 41791, t. XXVIL, 
p. 14 et suiv.), (9 juin, p. 72 et suiv.), (6 juin, p. 261 
et suiv.), (18 juin, p. 315 et suiv.), (22 juin, p. 412), 
(p. 423), (26 juin, p. 547), (28 juin, p. 566), (5 juil- 
let, p. 763). 

Projet de décret, présenté par Camus, relatif au 
payement du seizième du prix des ventes des biens 
nationaux dû aux municipalités (9 juin 1791, 
t. XXVIL, p. 73); — adoption (ibid.). 

Camus annonce que le district de Clamecy a achevé 
la vente des biens nationaux situés dans son arron- 
dissement (24 juin, p. 464). 

Projet d'instruction aux corps admimistratifs con- 
cernan$ la vontedes biens nationaux, présenté par 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE LES ARCHIVES PARLEMENTAIRES , 


Boutteville-Dumetz (24 juin, p. 504 et suiv.); — projet 
de décret (ibid. p. 507); — débat préalable : un 
membre, d'Aremberg de La Marck (ibid.); — texte de 
l'instruction modifiée (3 juillet, p. 690 et suiv.); — 
adoption (ibid. p. 694). 


Bron, député du tiers état du bailliage de Loudun 


Parle sur la fuite du roi (t. XXVII, p. 385), — sur 
l'inventaire du garde meuble (p. 398). 


BLacows (De), député de la noblesse du Dauphiné. 
Donne les noms des trois gardes du corps quiétaient 
en avant de læ voiture du roi à sa rentrée à Paris 
(t. XXVII, p. 529). 


BLoNDEL, sous-lieutenant du ci-devant régiment Royal- 


Allemand. L'Assemblée décrète qu’il sera détenu à 
l’Abbayo (t. XXVII, p. 618). 


Borry, député du tiers état du bailliage de Berry. Par- 


le sur le gouverneur de l'héritier présomptif(t. XX VII, 
p. 733). 


Boissy-D’ANGLAS, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée d’Annonay. Parle sur des emprunts d'intérêt lo- 
cal (t. XXVII, p. 98), (p. 99), — sur les administra- 
tions de département (p. 103), — sur les travaux 
d'utilité publique (p. 268), (p. 269), — sur les four- 
nitures & l’armée (p. 419), — sur la fuite du roi 
(p. 453), (p. 482), (p. 529). 


Bonxay, député de la noblesse du Nivernais. Parle sur 
la fuite du roi (t. XXVII, p. 529), — sur le licencie- 
ment des gardes du corps (p. 532), (p. 533), (p. 5417). 
— Ecrit qu'il s’abstiendra de prendre part aux déli- 
bérations de l’Assemblée (p. 698). 


BonvouLoir (De). — Voir Achard. 


BonpEaux (Ville de). — Voir Troubles. 


Boucxe, député du tiers état de la sénéchaussée d'Aix. . 
Parle sur la fabrication du papier destiné à la con- 
fection des assignats (t. XXVIL, p. 2), — sur les troubles 
du Morbiban (p. 17), — sur les procès-verbaux des 
séances tenues sous la présidence de Mirabeau (p. 19), 
— surune pétition des établissements d’Indret et du 
Creusot (p. 20). — Fait une proposition relative à 
l'exercice des droits de citoyen actif (p.58). — Parle 
sur le serment des officiers (p. 148). — Présente un 
projet de décret sur la présentation au roi du décret 
concernant la non réélection des membres de l’As- 
semblée nationale à la prochaine législature (p. 284). 
— Parle surle Code pénal (p. 299). — Demande qu'il 
soit fait un inventaire du garde meuble de la cou- 
ronne (p. 314). — Parle sur le procès-verbal (p. 338), 
— sur le garde meuble (p.510), — sur le Code pénal 
(p- 18, — sur le renvoi, au comité des recherches, 
d'un paquet de lettres saisies sur un bateau revenant 
de Jersey (p.667), — sur le déficit de la caisse de la 
marine de Toulon (p. 742), — sur la police munici- 
pale (p. 746). 


Boucaotte, député du tiers état du bailliage de Bar- 
Far on Parle sur la fuite du roi (t. XX VII, p. 428), 
p. 538). 


BouiLLé, lieutenant général commandant général de 
l’armée sur le Rhin, la Meurthe, la Moselle et pays 
adjacents. Ses ordres pour la fuite du roi (t. XX VII, 
p. 425), — Rœderer demande sa destitution (p. 426). 
— Sa destitution est décrétéo (p. 428). — Sa lots à 
l'Assemblée (p. 602). — Envoi de sa lettre imprimée 
à l’Assemblée par le directoire du département de la 
Moselle (p. 689). 


Bourson-Conné (Louis-Joseph). Décret ordonnant sa ren- 
trée dans le royaume. — Voir Armée. 


Boussiow, député du tiers état de la sénéchaussée 
d'Agen. Parle sur les droits scigneuriaux (t. XXVI{, 


p. 238), — sur les fonctionnaires ecclésiastiques 
(p- 331), (p. 332). 


BouT&ILLIER (DE), député de la noblesse du bailliage de 


Berry. Parle sur l'état de l'armée (+, XXVIL, p. 435) 
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— Son opinion, non prononcée, sur l'engagement 
d'honneur exigé des troupes (p. 134 et suiv.). — 
Prète serment (p. 448). 


BouTrTEviLLE-DumETz, député du tiers état du bailliage 
de Péronne, Roy et Montdidier. Parle sur le code pc- 
nal (t. XXVIE, p. 51), — sur le mode de publication 
des brefs du pape (p.13), — sur l'incompatibilité en- 
tre les fonctions législatives et certaines fonctions 
publiques (p. 81), — sur les administrations de dé- 
partement (p. 103), — sur les pensions (p. 145), — 
sur le code pénal (p. 293), (p. 298), (p. 304, (p. 390). 
— Présente un projet d'instruction sur la vente des 
biens nationaux (p. 504 et suiv.). — Parle sur le li- 
cenciement des gardes du corps (p. 533), — sur la 
police municipale (p. 746). 


BREFS, BULLES ET RESCRITS DU PAPE. Rapport par Thou- 
ret sur leur mode de publication (9 juin 1791, 
t. XXVII, p. 73); — projet de décret (ibid.) ; — adop- 
tion sans discussion de l’art. 4e (&b2d.), — art. 2 : 
Thouret, rapporteur, Regnaud (de Saint-Jean-d’Ar- 
gel), Malouet, Rœderer, Malouet, Boutteville-Dumetz, 

alouet, Pétion, Démeunier, plusieurs membres, Cha- 
broud, Pison du Galand, de Folleville (bid. p. 77). 


BRÉMOND D’ARs (DE), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Saintes. Parle sur la retenue à faire par 
les débiteurs de rentes à raison de la contribution 
foncière (t. XXVIL, p. 45 et suiv.) 


BRETAGNE. Liste des citoyens composant la députation 
chargée d'exprimer à l’Assemblée les sentiments de la 
ci-devant province de Bretagne (22 juin 1791), 
t. XXVII, p. 418); — discours d’Argentays, orateur 
de la députation (ibid. p. 419). — sur la motion de 
Defermon, l'Assemblée décrète l'impression du discours 
et de la réponse du président (ibid.). 


Breuvarp (Abbé), député du clergé de bailliage de Douai 
et Orchies. Parle sur les maisons de retraite à dési- 
gner aux ci-devant religieux du département du Pas- 
de-Calais (t. XXVIL, p. 3 et suiv.). 


BREVET DE BEAUJOUR, député du tiers-état de la séné- 
chaussée d'Anjou. Présente un projet de décret con- 
cernant la liquidation et le remboursement de la 
dette de l'Etat (t. XXVIT, p. 464 et suiv.). 


BRÉZÉ (De), grand-maitre des cérémonies du roi. Livré 
annonce son arrestation au Mans et demande sa mise 
en liberté (t. XXVII, p. 534 et suiv.); — l’Assemblée 
décrète sa mise en liberté (p. 535). 


Brie-CouTe-Rogert (Ville de). — Voir Troubles. 


Briois-BEAUMETz, député de la noblesse de la province 
d'Artois. Parle sur le Code pénal (t. XXVII, p. 7), — 
sur les administrations de département (p. 102), — 
sur la rentrée dans le royaume de Louis-Joseph de 
Bourbon-Condé (p. 131), — sur la fuite du roi (p.364 
et suiv.), (p. 368), — sur le Trésor public (p. 388), 
— sur le Code pénal (p. 390). — Son projet de décret 
sur l’arriéré de la comptabilité (p. 712 et suiv.). 


BrisouT-BARNEVILLE, commissaire des guerres. Prète 
serment (t. XXVII, p. 667). 


BROGLIE (Prince Victor de), député de la noblesse du 
bailliage de Colmar et Schelestadt. Parle sur la fuite 
du roi (t. XXVII, p. 525 et suiv.), — sur la demande 
du régiment d'Alsace de porter l’uniforme français 
(p. 580), — sur le licenciement des gardes du corps 
(p. 589). — Fait un rapport sur les mesures à prendre 
pour la défense des frontières (p. 694 et suiv.). 


BRULART DE SILLERY. — Voir Sillery. 
BUDGET DE LA VILLE DE Panis. Projet de décret y relatif, 
présenté par Charles de Lameth (16 juin 1791, t. XXVII, 


p- 273); — discussion : Tuaut de La Bouverie (ibid.); 
— adoption (#bid.). 


BuLLes pu pare, — Voir Brefs, 
Buneaux DE Pys, député de la noblesse du bailliage 
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d'Amont en Franche-Comté. Sa réponse, en qualité 
de président de l'Assemblée, à la lettre des représen- 
tants des Etats de Pensylvanie témoignant de leur 
Sympathie pour la Franco (t. XXVII, p. 14). — Fait 
un rapport sur l’état actuel de l’armée (p. 104 et 
Suiv); — le défend (p. 127), (p. 128), (p. 148). — 
Parle sur les fournitures de l’armée (p. 419). 


Burraruoco (De), député de la noblesse de l'ile de Corse” 
Parle sur le Code pénal (t, XXVII, p. 308), (p. 309) 
— sur les troubles de Bastia (p. 313). 


Buzor, député du tiers-état du bailliage d'Evreux. Parle 
sur la fuite du roi (t. XXVIL, p. 537), (p. 538), — sur 
le gouverneur de l'héritier présomptif (p. 570), —sur 
un prétendu interrogatoire du roi et de la reine (p.578), 
PE une fédération générale en 1791 (p. 591 et 
suiv.). 


€ 


CAISSE DE LA MARINE DE TOULON. Lettre des administra 
teurs du département du Var annonçant que M. Pos- 
sel, ordonnateur de la marine, leur a fait connaître 
que cette caisse ne contenait plus que 3,000 livres 
(5 juillet 1791 (6. XXVII, p. 741 et suiv.); — dis- 
cussion : Mougins, Bouche, Legrand, Defermon, Dos- 
fant (ibid. p. 142 et suiv.); — l’Assemblée décrète 
l'arrestation de M. Possel (ibid. p. 743); — Malouet 
demande qu’il soit sursis à l'expédition du décret 
(5 juillet, p. 752 et suiv.); — débat : Castellanet 
ae 153); — adoption de la motion de Malouet 
ibid.). 


CAISSE DE L'EXTRAORDINAIRE. Sur la motion de Regnaud 
(de Saint-Jean-d'Angély), l’Assemblée charge les com- 
missaires près la trésorerie nationale et la caisse de 
l'extraordinaire de vérifier l'état de ces caisses (21 juin 
1791, t. XXVII, p. 376); — Rewbell rend compte de 
l’état de la caisse de l'extraordinaire et demande que 
le commissaire administrateur de la caisse de l'extra- 
ordinaire signe seul les ordonnances mentionnées 
en l’article 4 de la loi du 6 décembre 1790 (ibid. 
p. _. et suiv.); — adoption do cette motion (ibid. 

+ 387). 
; bu demande qu'il soit pourvu au payement des 
appointements des employés de celle caisse (ibid.). 


Camsrai (Ville de). — Voir Troubles. 


Camus, député du tiers état de la ville de Paris. Parle 
sur la fabrication du papier destiné à la confection 
des assignats (t. XXVIL, P. 2), —sur une pétition des 
établissements d’Indret et du Creusot (p. 20). — Pré- 
sente des projets de décret concernant la liquidation 
et le remboursement de la dette de l'Etat (p. 20 et 
suiv.), @: 39), — concernant les gardes des livres 
du contrôle (p. 40), — un projet de décret relatif au 
payement du seizième du prix des ventes des biens 
nationaux dü aux municipalités (p. 73). — Annonce 
le brûlement de 13 millions d'assignats (p. 145). — 
Parle sur les pensions (2bid.). — Présente un projet do 
décret relatif à la liquidation de l’arriéré de bâti- 
ments du roi (p. 235). — Parle sur la fabrication 
des assignats du roi (p. 262 et suiv.), — sur la liqui- 
dation de l'arriéré des bâtiments du roi (p. 275), — 
sur les secours à la ville de Paris (p. 301), (p. 302). 
— Annonce le brûlement de 10 mullions d’assignats 
-(p. 332). — Fait un rapport sur l’état des assignats 
et de la caisse de l'extraordinaire et sur la fabrica- 
tion de nouveaux assignals (2bid. et p. suiv.) ; — le 
défend (p. 335). — Parle sur la fuite du roi (p. 358), 
(p. 359), (p. 360), (p. 363), (p. 367). — Présente un 
projet de décret sur la signature des reconnaissances 
de hquidation des créances de l'Etat (p. 407).— Annonce 
que lo district de Clamecy a achevé la vente des biens 
nationaux situés dans son arrondissement (p. 464). — 
Parle sur l’émigration (p. 477), — sur le passeport 
de la baronne de Korff (p. 485), — sur les sceaux de 
l’Assemblée (p. 516), — sur le payement des traite- 
ments, pensions, etc, (p. 525), — sur lo liconciement 


718 


das gardes du corps (p. #35). — Présente un projet 
de Dore sur le pue des eréances dues par 
l'Etat (p. B4b). — Annonce le brûlement de 10 millions 
d’assignats (p. 564), — Parle sur une fédération a 
nérale en 1794 (p, 594). — Présente un projet de dé- 
cret concernant Les mesures à prendre pour la sûreté 
des prisons de l'Abbaye (p. ). — Rend compte 
d’une difficulté qui arrête le travail du comité relati- 
vement à la liquidation de l’arriéré des bâtiments 
(p.610). — Parle sur la circulation des monnaies d'or 
et d'argent (p. 6%1), — sur une émission de même 
monnaie (p. 652). — Présente des projets de décret 
sur les pensions à la charge de la ferme générale des 
messageries (p. 672 et suiv.), — sur les secours à 
distribuer à divers septuagénaires (p. 614 et suiv.), 
— sur les pensionnaires sur le sort desquels il n'a 
pas encore pu être statué (p. 684 et suiv.), — sur le 
logement du tribunal et des corps administratifs de 
Louhans (p. 698). — Parle sur l’arriéré de la comp- 
tabilité (p. 703 et suiv.), (p. 703), (p. 706), (p. 709). 


CASTELLANET, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Marseille. Parle sur la liquidation (t. XXVII, 
. 286), — sur l'arrestation de Possel, ordonnateur 
e la marine à Toulon (p. 753). 


CazaLËs (De), député de la noblesse des pays et jugerie 
du Rivière-Verdun, Gaure, Léonac et Marestaing. Parle 
sur l’état de l’armée (t. XXVII, p. 112 et suiv.), 
(p. 1, (p. 123), (p.125), (p.196), (p. 127), (p. 198), 
— sur {a rentrée dans le royaume de Louis-Joseph de 
Bourbon-Condé (p. 134 et suiv.), — Ses opinions, non 
prononcées, sur le serment exigé des officiers (p. 133 
et suiv.), — sur l'engagement d'honneur exigé des 
troupes (p. 134 et suiv.). — Parle sur les poursuites 
contre le cardinal de La Rochefoucauld (p. 327 et 
suiv.}, (p. 329), —sur la fuite du roi (p. 365), (p. 366), 
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ie (De), député de la noblesse du bailliage de Chà- 
lons-sur-Marne. Parle sur la surveillance de la fabri- 
cation des assignats de 3 livres (t. XXVII, p 3), — 
sur les pensions (p. 145), — sur l'emploi du métal 
de cloches (p. 236). — Fait une motion sur la fabri- 
cation des assignats de 3 livres (p. 262), — la défend 
(p. 263). — Présente des projets de décret sur les 
sommes à verser au Trésor public par la cai:se de 
l'extraordinaire pour subvenir au déficit des rentrées 
ordinaires et sur la fabrication des assignats de 5 li- 
yres (p. 340). — Rend compte de l’état du Trésor pu- 
blic (p. 387), (p.388). — Parle sur l’artiéré de la comp- 
tabilité (p. 104 et suiv.). — Présente un projet do 
décret sur la mise en circplation des assignats de 3 
livres (p. 719). 


CHABRILLANT, officier général. Se met aux ordres de l’As- 
semblée (t. XXVII, p. 393). 


CuasrouD, député du tiers-état du Dauphiné. Parle sur 
le choix des commissaires du roi près les tribunaux 
de district (t. XXVII, p. 59), — sur la procédure 
(p. 60}, — sur le mode de publication des brefs du 
pape (p. 77), — sur la gendarmerie nationale (p. 118), 
— sur les corporations (p. 212), — sur la fabrication 
des assignats (p. 263), — sur l'impression d’un dis- 
cours des enfants de Paris (p. 280), — sur les pour- 
suites contre le cardinal de Le Rochefoucauld (p. 336 
et suiv.), — sur Îles fonctionnaires ecclésiastiques 
{pe 331), (p. 332), — sur la fuite du roi (p. 536) 

. 337), (p. 339 et suiv.), (p. 554), — sur une plainte 

u d'Ambly (p. 587), — sur les officiers français qui 
ont servi à l'étranger (p. 588), — sur le licenciement 
des gardes du corps (p. 589), — sur une affiche con- 
cernant l'abolition de la royauté (p. 613), (p. 614), — 
sur une tentative de descente des Anglais (p. 644),— 
sur l'absence des députés (p. 698), — sur la police 
municipale (p. 744), (p. 745), (p. 746). 


CHampant. — Voir Dime. — Droits de champart. 


CHANGES DE LA FRANCE AVEC L'ÉTRANGER, Vues de Tal- 
leyrand-Périgord sur leur état (20 juin 1791, t. XX VII, 
p- 351 et suiv.); — discussion sur la proposition d’im- 
pression du discours de Talleyrand-Périgor : Rew- 
bell, Barnave, Rowbell, Anson, Le Chapelier, Anson 
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libid. p. 353 et suiv.); — l'Assemblée passe à l’ordre 
du jour sur la garer d'impression du discours 
de Talleyrand (#bid. p. 358). 


CHanraiRE, député du tiers état du bailliage de Mire- 
court, Parle sur l’incompatibilité entre les fonctions 
législatives et certaines fonctions publiques (5. XXVI, 
p. 80 et suiy,), (p. 86 et suiv.. 


CarTREs (P.), colonel du 14° régiment de dragons. Prête 
serment (t. XXVII, p. 642). | 


CHERBOURG. — Voir Ports. 


CHEVALIER, capitaine d’invalides. Son discours au nom 
de la députation des invalides de l'Hôtel (t. XXVII, 
p. 666). ; 


CroïseuL (DE), colonel commandant ie jee régiment 
de dragons. Son arrestation [t. XXVII, p. 512). — Sa 
lettre de justification (p. 513). — L'Assemblée décrète 
que son arrestation sera maintenue (p. b21). 


CroiseuL-PrAsLin, député de la noblesse de la sénéchaus- 
sée du Maine. Parle sur le Code pénal (t. XXVIL, p, 14). 


Carisris, député du tiers état du bailliage d’Aval en 
Franche-Comté. Parle sur l'inventaire du garde meuble 
de la couronne {t, XXVII, p. 447 et suiv ), — sur les 
diamants de la couronne (p. 609). 


CLERGÉ. — Voir Fonctionnaires publics ecclésiastiques. 


CLERMONT D’AwBoisE (DE), député de la noblesse du bail- 
liage de Provins. rt TS de son dévouement à la 
nation (t. XXVII, p, 391). 


CLermoNT-TONNERRE (Stanislas de), député de la noblesse 
do la ville de Paris. Son opinion, non prononcée, sur 
la question du serment individuel à exiger des offi- 
ciers (t. XXVII, p. 137 et suiv.). — Annonce gi a 
été arrêté par le peuple dans les Tuileries (p. 368). — 
Prêto serment (p. 421). 


CLocnes. — Voir Monnaies. 


Cocxarn, député du tiers état du bailliage d'Amont en 
Franche-Comté. Fait un rapport sur une répétition 
de 4,158,850 livres formée par M. d'Orléans (t.XXWII, 
: 157 et suiv.);, — le défend (p. 165). — Parle sur 
’arriéré de la comptabilité (p. 706.) 


Cocnon DE LAPPARENT,; député du tiers état de la séné- 
chaussée de Poitou.Parle sur la fuite du roi (t. XX VII, 
p. 372). 


Cope PÉNAL. — Suite de la discussion du projet de 
Code pénal. — Titre relatif aux effets des condam- 
nations : art. 8: Le Pelleticr-Saint-Fargeau, rappor- 
teur (6 juin 1791, t. XXVII, p. 4) ; — adoption (ibid.). 
— Titre relatif à l'influence de l'âge des condamnées 
sur la nature et la durée des peines. Art 4°, : Garat 
ainé, Legrand, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rappor- 
teur, Malouet, Lo Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, 
Malouet (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 5); 
— adoption sans discussion des articles 2 et 3 (tbid.); 
— art. 4: Pricur, Garat aîné, Le Pelletier-Saint-Far- 
geau, rapporteur, Legrand (zbid. ct p. suiv.) ; — adop- 
tion avec amendement (ibid. p. 6); — adoption sans 
discussion des articles 5, 6 et 7 (ibid.). — Titre rela- 
latif à l'exécution des jugements contre un accusé 
contumace. Art. 1° : Din Le Pelletier-Saint- 
Fargeau, rapporteur (ibid); — adoption (ibid.); — 
adoption sans discussion de l’article 2 ({bid.). — 
Deuxième partie concernant l'application des peines 
aux différents crimes. Débat préalable : Sentetz, 
Christin, Sentetz, Briois-Beaumetz (ibid. et p. suiv.). 
— Titre premier, — Relatif aux crimes et atlentats 
contre la chose publique. — Section première, — 
Crimes contre la sûreté extérieure de l'Etat. — 
Art. 1er et 2 : d'André, Malouet, Le Pelletier-Saint- 
Fargeau, rapporteur, Malouet, Prieur, Le Pelletier- 
Saint-Fargeau, rapporteur, d'Ambly, Prieur, Garat 
ainé, Prieur, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, 
Meynier de Salinelles, Populus, Barnave, Vs Pelle- 
tier-Saint-Fargeau, rapporteur, de Faucigny-Lucinge 
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ibid, p. 7 et puiv.); — adoption des articles 1 et 2 
fondus en un seul et formant l'article 4° (ibid. p. 10); 
articles 2 (art, $ du projet): Duport, Le Pelletier- 
Saint-Fargeau, rapporteur, Malouet (ibid. et p. suiv.); 
— adoption sauf rédaction (ibid. p.11); — article 3 
(art. 4 du projet); de Folleville, Couppé, Populus, 
de Custine, Charles de Lameth, de Choiseul-Praslin, 
Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, Prieur, Le 
Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, Malouet, de Folle- 
yille, Merlin, de Folleville, Delavigne, Foucault-Lar- 
dimalie, de Faucigny-Lucinge, Delavigne (ibid. et p. 
suiv.); — adoption (ibid. p. 13); — adoption sans 
discussion des articles 4 et 5 (art. 5 et 6 du projet 
ëbid.); — adoption d’une modification à l’article 4°" 
du titre des effets des condamnations (7 juin, p. 50); 
Discussion sur la nouvelle rédaction de l’article 2 de 
la première section du titre premier (2° partie) : Ma- 
louet, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur (ibid.); 
— adoption (ibid.).— Deuxième section. — Crimes et 
délits contre la sûreté intérieure de l'Etat. — Art. 1° 
Malouet, Boutteville-Dumetr, Malouct, Le Pelletier- 
Saint-Fargeau, rapporteur, un membre, (ibid. et p. 
suiv.) ; — adoption avec amendement (ibid. p. 51); 
— art. @ : Malouel, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rap- 
porteur (ibid. et p. suiv.) ; — adoption avec amen- 
dement (ibid. p. 82) ; — adoplion sans discussion de 
l’article 3 (ibid.); — art. 4 : Malouet, Le Pelletier- 
Saint-Fargeau, rapporteur re ; — adoption (ibid.); 
art. 5: Malès, Goupilleau, Le Pelletier-Saint-Fargeau, 
rapporteur, Prieur, de Sillery, Le Pelletier-Saint- 
Fargeau, rapporteur (ibid. el p. suiv.); — adoption 
avec amendement (ibid. p. 53), — dispositions rela- 
tives aux fonctionnaires proposées par Malouet (8juin, 
P. 63 et suiv.) ; — renvoi au comité (ibid. p. 64) ; — 
observation de Thévenot de Maroise relatif à l’ar- 
ticle 3 de la 2° section du titre 1° (2 partie) 
(ibid.) ; — débat : Le Pelletier-Saint-Fargean, rappor- 
teur, Duport (ibid.) ; — renvoi au comité (ibid.). 
Troisième section. Crimes contre la Constitution. — 
Art, 1°. Malouet, Le Pelletier-Saint-Fargeau, [rap- 
orleur, d'André, Duport, d'André, Malouet, Goupil- 
réfeln, Malouet, Duport, Garat aîné, Malouet, Le 
Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur (ibid. et p. suiv.); 
— adoption ((#bid. p. 87); — adoption des art. 2, 
3 et 4 (ibid.); — débat sur une addition à l’art. 3 : 
Malouet, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, Ma- 
louet, Rewbell, Goupilleau, Malouet, abbé Maury, 
Martineau, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur 
(ibid. p. 68 et suiv.); — adoption de l'art. 3 modifié 
(ébid. p. 69); — adoption sans discussion des art, 5 
et 6 (2bid.); — art. 7 : Duport, Le Pelletier-Saint- 
Fargeau, rapporteur, Prieur, Duport, Prieur, Le Pel- 
letier-Saint-Fargeau, rapporteur (ibid. etp. suiv.);— 
‘renvoi des art. et8 au comité (ibid. p. 70),— art. 9 : 
Prieur, Malouet, Delavigne. Malouet, Martineau, Bar- 
nave (2bid. et p. suiv.); — renvoi au comité (ibid. 
p. 71); — adoption de dispositions additionnelles 
devenant les art. 6 et 7 de la 1'° section du titre Ier 
de la 2° partie du projet (crimes contre la sûreté ex- 
térieure de l'Etat) (15 juin, p. 242 et suiv.) ; — adop- 
tion de l’art. 2 (nouveau) de la 3° section du titre ler 
de la 2e partie (crimes contre la Constitution) (ibid. 
D: 243); — reprise de la discussion de la 3° section 
a titre [er de la 2° partie. — Art. 8. 9, 10, 11, 12: 
Moreau, Le Pelletier-Saint-Fargeau, FE Ph Gou- 
pil-Préfeln, Régnier, Le Pelletièr-Saint-Fargeau, rap- 
porteur, Régnier, Tuaut de La Bouverie, Duport, Ga- 
rat, Régnier (ibid. et p. suiv.); — adoption avec amen- 
dement (ibid. p. 244); — renvoi au comité d’une mo- 
tion de Malouet relative à l’art. 11 (ibid); — alop- 
tion de l’art. 13 (ibid.); — art. 14 (art. 12 et 13 du 
projet) : Malouet, Duport, Le Pelletier-Saint-Fargeau, 
rapporteur, Duport (ibid. et p. suiv.); — adoption 
(ibid. p. 245); — adoption sauf rédaction de l'art. 15 
(art. 14 du projet) (ibid.); — art. 16 (art. 15 du pro- 
jet) : un membre (ibid.); — renvoi de cet article au 
comité pour le fondre avec l’art. 15 (ibid.) ; — adop- 
tion des art. 16, 17 et 18 (ibid. et p. suiv.) ;—arl. 19 : 
Malouet, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur (ibid. 
p. 246); — adoption (ibid.);, — adoplion sans dis- 
cussion de l’art. 20 (ÿbid.); — art. 21; Barnave, Le 
Pelletier-Saint-Fargeau, rappoteur l'éed — adop- 
tion {ibid.); — art, 22; Lanjuinais, Barnave, Duport, 
Rœderer (ibid. et p. at — renyoi au comité 
(ibid. p. 247); — aft. 22 (art. 23 du projet): plu- 


sieurs membres (ibid.); — adoption avee amende- 
ment (ibid.), — adoption sans discussion de l’art. 23 
qu 24 du projel) (ibid). — Quatrième section. 
élits des particuliers contre le respect et l'obdis- 
sance dus à la loi et à l'autorité des pouvoirs eons- 
titués pour la faire exécuter. — Art. 4* : De Mont- 
losier, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, de 
Folleville, Delavigne, Barnave (ibid. et p. suiv.); — 
adoption (ibid. p. 248); — art. 2 : Malouet, Le Pel- 
letier-Saint-Fargeau, rapporteur, Malouet, Malès, Le 
Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, Barnave (ibid.), 
— ajournement des art, 2, 3, 4 et 8 sur la demande 
do Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur (16 juin; 
p- 276); — art. 6 : Martin, Le Pelletier-Saint-Far- 
eau, rapporteur, Garat ainé, Duport. Le Pelleticr- 
aint-Fargeau, rapporteur (ibid. et p. suiv.); — adop- 
tion avec amendement (ibid. p. 271); — art. 7, 8et9: 
Prieur, Fréteau, de Folleville, Fréteau (ibid.) ; — nou- 
velle rédaction des art. 14 et 15 de Ia 3° section du 
titre 4er (17 juin, p. 292 et suiv.);—discussion : Ma- 
louet, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, d'André, 
Goupil-Préfeln, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, 
Lanjuinais, Rewbell, Lanjuinais, Boutteville-Dumetz, 
d'André, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, Salle, 
Boutteville-Dumetz, Prieur (ibid. p. 293 et suiv.); — 
renvoi au comité (ibid. p. 294); — suite de la dis- 
cussion sur les art. 1, 8 et 9 de la quatrième section) : 
Prieur, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur (ibid.); 
— adoption {ibid.).—Cinquième section. Crimes des 
fonctionnaires publics dans l'exercice des pouvoirs, 
ui leur sont confiés. — Art. 1e° : Malouet, Martineau, 
’André, Martineau (#bid. et p. suiv.); — adoption 
avec amendement {{bid. p. 295); — adoption sans 
discussion des art. 2, 3 et 4 (?bid.);, — art. B : 
Malouet, Barnave, Malouet, Le Pelletier - Saint- 
Fargeau, rapporteur, Malouet, Legrand (ibid. et 
p. suiv.);—adoption avec amendement (ibid. p. 296); 
— art. 6 : Legrand, Le Pelletier-Saint-Fargeau, 
rapporteur, Gaultier-Biauzat, Régnier, Mougins, 
Martineau, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur 
(ibid. et p. suiv.);, — adoption avec amendement 
(ibid. p. 297); — art. T et 8 : de Lachèze, Tuaut de 
La Bouverie, Prieur, Barnave, Duport, Garat ainé, 
Prieur, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, 
d'Aubergeon-Murinais,. Boutteville-Dumetz, Le Pelle- 
tier Saint-Fargeau, rapporteur, d’Aubergeon de Mu- 
rinais, Tuaut de La Bouverie, Prieur, Duport, Ré- 
gnier, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur (ibid. 
et p. suiv.) ; — adoption des art. 7, 8, 9 et 10 (ébid. 
p. 298 et suiv.); — adoption sans discussion des 
art. 11,12 et 13 (art. 9, 40 et 11 du projet) (ébid. p.299); 
— art. 14 (art. 143 du projet) : Thévenot de Maroise, 
Bouche (ibid.); — adoplion avec amendement (ibid.); 
— adoption sans discussion de l'art. 15 (art. 13 du 
projet (ibid.); — renvoi d’une disposition addition- 
nelle au comité (ibid.); — rapport sur cette disposi- 
tion par Le Pelletier-Saint-Fargeau (18 juin p. 302) ; — 
débat : d’André (ibid.); — renvoi aux comités de 
Constitution et de jurisprudence criminelle (ibid.) ; 
— Sixième section. Crimes contre la propriété. 
Adoption des art. 4 et 2 (ibid. et p. suiv.); — art. 
3, 4et 8: Duport (ibid. p. 303); — adoption avec 
amendement (ibid.); — art. 6 (art. 5 du projet) 
Malouet, Le Pelletier Saint-Fargeau, rapporteur 
(ibid.) ; — renvoi aux comités (ibid.) ; — art. T (art. 
6 du projet): Malouet, Le Pelletier-Saint-Fargeau, 
rapporteur, Goupil-Préfeln, Malouet, Garat ainé, 
Moreau, Martineau (ibid. et p. suiv.); — adoption 
avec amendement (ibid. p. 304); — art. 8 (art. 7 du 
projet) : Malouet, Le Pelletier-Saint-Fargcau, rappor- 
teur, Malouet, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur 
Garat, aîné, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, 
Boutteville-Dumetz, Malouet, Duport (ibid. et p. suiv); 
— adoption (ibid. p. 308). — Titre II. Crimes et 
délits contre les particuliers. — Première section. — 
Crimes et attentats contre les personnes. — Texte de 
cette section (ibid. et f suiv.). — Discussion. — 
Art. Ir: Garat ainé, Thévenot de Maroise jou 
p. 306); — adoption avec amendement (ibid.); 
art. 2 : de Menonville-Villiers, Moreau, Le Pelletier- 
Saint- Fargeau, rapporteur, de Menonville-Villiers, 
Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur (ibid) ; —adop- 
tion avec amendement (ibid. p. 307); — art. 3 el 4: 
Prieur, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, Duport, 
Prieur, Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur (ibid.) ; 
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— adoption avec amendement (ibid.); — art. 5 et 6 : 
Malouet, d’Aubergeon-Murinais, Prieur, Le Pelletier- 
Saint-Fargeau, rapporteur, de Buttafuoco, Duport, de 
Menonville- Villiers, Malouet, Prieur, Le Pelletier- 
Saint-Fargeau, rapporteur, Tuaut de La Bouverie, 
Martin, Duport, Garat ainé, Thévenot de Maroise, 
Le Pelletier-Saint- Fargeau, rapporteur, de Butta- 
fuoco, Martineau (ibid. ot p.suiv.); — adoption 
(ibid. p. 310); — adoption des art. 7 ct 8 (21 juin 
b 316); — sur la motion du Pison du Galand, 
"Assemblée décide que Ja discussion sera reprise sur 
les articles 7 et 8 (ibid. p. 384); — nouvelle adop- 
tion de l’art. 7 (ibid. p. 389); — art. 8 : Pison du 
Galand, Garat ainé, Boutteville-Dumetz, Moreau, Ré- 
gnier, Tuaut de La Bouverie, Populus, Briois-Beau- 
metz. Le Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur, Darnau- 
dat, Fréteau (ibid. et p. suiv.); — adoption (sbid. 
p. 390), — art. 9: plusieurs membres (ibid.); — 
— adoption (ibid.); — adoption des art. 10,11 et 12 
(21 juin, p. 554). — Deuxième section du titre II. — 
Crimes et délits contre les propriétés. — Art. 1° : 
Andrieu, Tronchet, Martineau, Le Pelletier-Saint- 
Fargeau, rapporteur, Martineau (1e: juillet, p. 611); 
adoption (bid.); — adoption des art. 2, 3, 4, 5, 6,7, 
8, 9, 10, 11 et 12 (ibid. et p. suiv.); — adoption des 
art. 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 
26 et 27 (ibid. p. 615 et suiv.); — art. 28: Garat 
ainé (ibid. p. 616); — adoption avec amendement 
(ibid.);, — art. 29 : Moreau, Le Pelletier-Saint-Fargeau, 
rapporteur, Andrieu, Bouche, Le Pelletier-Saint-Far- 
geau, rapporteur (bid.), — adoption (ibid.); — adop- 
tion des art. 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 
40 et 41 (ibid. et p. suiv.). — Titre III. — Des com- 
plices des crimes. — Adoption sans discussion des 
art. 1, 2, 3 et 4 (ibid. p. 617). 


Cozmar (Ville de). — Voir Troubles. 


Cocos. Motion de Rabaud-Saint-Etienne tendant à 
l'envoi d’une députation de l’Assemblée chez le mi- 
nistre de la marine pour savoir de lui les moyens 
pris pour l’envoi et l’exécution des décrets des 13 ct 
45 mai 4791 (10 juin 1791 t. XX VII, p. 99); — débat 
d'André Le Chapelier, Bégonen, Le Chapelier, Rabaud- 
Saint-Etienne (ibid. et p. suiv.);, — adoption (ibid. 
p- 100); — Le Chapelier rend compte des mesures 
prises par le ministre de la marine (ibid. p. 104). 

Discussion du projet d'instruction à envoyer aux 
colonies. — Débat préalable : Défermon, rapporteur, 
Duport Defcrmon, rapporteur, de Tracy, de Mont- 
losier, Démeunier, de Tracy, Démeunier (14 juin 1791, 
t. XXVIX, p. 213 et suiv.); — l’Assemblée decrète qu'il 
sera fait lecture sur-le-champ du projet d'instruction 
(ibid. p. 215); — texte du projet d'instruction (ibid. 
et p. suiv.);— projet de décret faisant suite au 
projet d'instruction (ibid. p. 230 ct suiv.);, — dis- 
cussion : Pétion, abbé Grégoire, Lavie, abbé Gré- 

oire, de Folleville, abbé Grégoire, Malouet, Gom- 
ert, Malouet, Pétion, Malouet, de Folleville, Dela- 
vigne, de Tracy, (ibid. p. 231 ct suiv.), — adoption 
sauf rédaction (ibid. p. 232). — Lettre de l’abhé 
Grégoire aux citoyens de couleurs et nègres libres 
(ibid. et p. suiv.). — Nouvelle rédaction. du projet 
de décret (15 juin, p. 236 et suiv.);, — débat : de 
Tracy, Gaultier-Biauzat, de Tracy, Defcrmon, rap- 


porteur (ibid. p. 237); — adoption avec amendement 
(ibid.) 


COMMISSAIRES DE POLICE. Adoption d'une motion üe 
Duport relative à leur costume (20 juin 1794 t. XXVII, 
p. 344). 


COMMISSAIRES DU ROI PRÈS LES TRIBUNAUX DE DISTRICT. 
— Voir Ordre judiciaire. 


Couuuxes. — Voir Pétitions. 


ComPrTaBiLiTÉ. — Projet de décret pour parvenir à l'au- 
dition de tous les comptes à rendre jusqu'au 1°" jan- 
vier 1791 (arriéré de la DR présenté par 
Briois-Beaumetz (4 juillet 1791, t. XXVIT, p. 712 ct 
suiv.); — discussion (2bid. p. 703). — Titre 1°". — De la 
suppression des chambres des comptes. — Adoption 
des art, 1 à 9 (5bid.). — Titre I, — De l'examen et 
de l'arrêté des comptes ; Camus Legrand, Lanjuinais, 
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de Cernon, Anson, Camus, Legrand, {Cochard, Camus, 
d'André (ibid. et p. suiv.); — l’Assemblée décrete 
que le Corps législatif verra et apurera par lui-même 
et définitivement les comptes des finances de la nation 
(ibid. p. 706); — renvoi à la commission du titre II 
(ibid. p. 709). — Titre II. — De la présentation 
des comptes. — Adoption (ibid. p. 710). — Titre IV 
— Des formes à suivre par les comptables pour 
rendre compte. — Adoption (ibid. et p. suiv.). 

Mémoire concernant la comptabilité des finances, 
rédigé par l’agent du Trésor public (4 juillet, p. 714 
el suiv.). , 


COMPTABILITÉ DU DÉPARTEMENT DE LA MARIE. Lettre de 
Thévenard, ex-ministre de la marine, y rélatif (16 
juin 1794, t. XXVII, p. 281 et suiv.); — renvoi aux 
comités de la marine et des finances (1bid. p. 282). 


COMBAT VENAISSIN. — Voir Avignon. 


ConGés. Sur la motion de Defcrmon, l’Assemblée décrète 
qu’il ne sera plus accordé de congé à aucun de ses mem- 
bres, que ceux qui sont absents seront rappelés et 


qu’il sera fait un appel nominal le 12 juillet(22 juin 1791, 
t. XXVIL, p. 412). 


CoNTRESEING. Alexandre de Beauharnais, président de 
l’Assemblée, dénonce l’abus qu’en font les députés 
(2 juillet 1791,t. XXVII, p. 668); — discussion : Voi- 
del, Gaultier-Biauzat, Barnave, Defermon (ibid. et p. 
suiv.); — l’Assemblée décrète qu’elle passe à l’ordre 
du jour (ibid. p. 668). 


CONTRIBUTIONS DE LA VILLE DE PARIS. Rapport Vi Anson 
sur leur recouvrement (17 juin 1791, t. XXVII, p. 286 
et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 287); — dis- 
cussion : Gaultier-Biauzat, Anson, rapporteur (ibid.); 
— adoption (ibid.). 


CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. Projet de décret, présenté par 
Defermon, relatif à des mesures de détail pour l’exé- 
cution des lois sur les contributions publiques 
(14 juin 4791, t. XXVIL, p. 116). — Discussion. — 
Art. 4er: Mauriet de Flory, Huot de Goncourt, d’An- 
dré, Mauriet de Flory (ibid. et p. suiv.); — adoption 
(ibid. p. 117); —adoption sans discussion des articles 2, 
3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 (ibid.). — Dupont donne lecture 
du nouveau projet d'adresse aux Français sur les nou- 
velles impositions (24 juin, p. 491 ct suiv.); — projet 
de décret (ibid. p. 80% : — adoption (ibid. p.520). 


CoroLLER pu Mousroir, député du tiers état de la séné- 
chaussée d'Hennebon. Parle sur les baux à convenant 
et domaines congéables (t. XXVII, p. 17). 


CorporaTioNs. Rapport par Le Chapelier sur les assem- 

blées de citoyens de même état ou profession(14 juin1791, 
t. XXVIL, p. 210); — projet de décret (ibid. et p. 
suiv.); — débat préalable : Gaultier-Biauzat, Le Cha- 
pelier, nr (ibid. p. 211). — Discussion des ar- 
ticles : adoption de l'art. {er (ibid.); — article 2: un 
membre, Chabroud (ibid. p. 212); — adoption (ibid); 
— art. 3: Gaultier-Biauzat, Le Chapelicr, rapporteur, 
Martineau, Gaultier-Biauzat, Lavie, Chabroud (ibid).; 
— adoption (ibid.); — adoption sans discassion des 
articles 4, 5, 6 ct 7 (ibid.);—art. 8 : Lasalle, Le Cha- 
pelier, rapporteur (ibid.); — adoption (ibid.) ; — adop- 
tion d’une disposition additionnelle relative aux cham- 
bres de commerce proposée par le rapporteur (ibid.), 
— article additionnel relatif aux attroupements qui 
se font dans le temps de la moisson, CH par l'abbé 
Jollet (ibid. ct p. suiv.; — adoption d’une proposi- 
tion de Démeumier, tendant au renvoi de la moties de 
l'abbé Jollet au comité d'agriculture et de commerce 
(ibid. p. 213). 


CoRPS ADMINISTRATIFS ET TRIBUNAUX. Adoption d’un pro- 
jet de décret, présenté par Prugnon, relatif au lo- 
gement des corps administratifs et tribunaux du dé- 
partement de Seine-et-Marne ct du district de Melun 
{9 juin 1791, t. XXVIL p. 71). - 

rojet de décret, présenté par Prugnon, relatif au 
logement du corps administralf du district de Née 
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mours et de l’Hôtel-Dieu de cette commune (9 juin, 

p. 71 et suiv.); — adoption (ibid. p. 72). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par Pru- 
gnom relatif au logement des corps administratifs du 

épartement de Saône-et-Loire et du district de Mâcon 

{9 juin, p. 72). 

doption d'un projet de décret relatif au logement 
des directoires du département du Lot et du district 
de Cahors et de l’évêque du département, présenté 

par Prugnon (16 juin, p. 261). 

Adoption d’un ue de décret, présenté par Pru- 
gnon, relatif au logement du directoire et du tribu- 
nal du district de Chinon (16 juin, p. 261). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Pru- 
gnon, relatif au logement des directoires du départe- 
ment + Bas-Rhin et du district de Strasbourg (16 juin, 
p. 261). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Pru- 
gnon, relatif au logement du corps administratif et 
de 1 du département de la Charente (17 juin, 

. 284). 

L Adoption d'un projet de décret, prêsenté par Pru- 
non, relatif au logement des corps administratifs de 
a Haute-Marne et du district de Chaumont (17 juin, 
p. 284 et suiv.). 

Adoption d’un projet de décret relatif au logement 
du tribunal et du corps administratif de Louhans 
4 juillet, p. 698). 


Corps LÉGISLATIF (Organisation du). Rapport par Thou- 
ret sur les incompatibilités à prononcer entre les fonc- 
tions législatives et différentes autres fonctions pu- 
bliques (9 juin 1791, t. XXVII, p. 78); — projet du 
décret (ibid); — Discussion. — Art. 1°. Malouet, 
Thouret, rapporteur, Pétion, Thouret, rapporteur, Ma- 
Jouet, d'André, Rœderer, d'André, Thouret, rappor- 
teur, d'André, Rœderer, d'André, Regnaud (de Saint- 
Jean-d’Angély) (ibid., et p. suiv.); — adoption avec 
amendement (1b14. p. 19); — art. 2: Thouret, rap- 

orteur, Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély), Le Bois- 
esguays, Rœderer, Thouret, rapporteur, Prieur, 

Couppé, Gaultier-Biauzat, Chantaire, Regnaud (de 

Saint-Jean-d’Angély), Legrand, Thouret, rapporteur, 

de Rostaing, Démeunier, Pétion, Boutteville-Dumetz, 

Legrand, de Rostaing, Robespierre, Merlin, Regnaud 

(de Saint-Jean-d’Angely), d'André, Thouret, rappor- 

teur, Merlin, Démeunier, d'André, Lucas, Thouret, 

rapporteur, Gaultier-Biauzat, Duport, Démeunier, Du- 
ort, Thouret, rapporteur, d’An ré, Populus, Duport, 
ewbel, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), Legrand, 
de Folleville, Thouret, rapporteur, Prieur, Chantaire, 

Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély) (ébid. et p. suiv.); 

— renvoi au comité d’un amendement tendant à ex- 

clure les militaires du Corps législatif (ibid. p. 87); — 

adoption de l’art. 2, sauf rédaction (ibid.); nouvelle 
rédaction proposée par le comité. — Adoption des 
art. 1, 2, 3 et 4 (13 juin, p. 150); — art. 5 : Malès 

(ébid.); — adopuon (ibid.); — adoption de l’art. 6 

(ibid. p. 151); — disposition additionnelle relative au 

passage des troupes proposée par Démeunier : Thou- 

ret, rapporteur, Démeunier, Prieur, Démeunier (ibid.); 

— adoption (ibid.). 2aTE, 

Rédaction définitive du décret sur l’organisation du 

Corps législatif (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. 

p. 157). ; 

De Tracy demande qu’il soit consigné dans le pro- 
cès-verbal que l’incompatibilité décrélée n'aura son 
exécution que pour les prochaines législatures (15 juin, 

. 235); — dre : Gaultier-Biauzat, Andrieu, 
Drsadei (ibid); — adoption de la motion de de 
Tracy (ibid.). de. : ; 

Adoption, sur la proposition de Bouche, d'un projet 
de décret concernant la présentation au roi du décret 
sur la non réélection des membres de l'Assemblée 
nationale à la législature prochaine (16 juin, p. 284). 


Corse. Adresse de J.-M. Belgodère relative à la situa- 
tion de ce département - (15 juin 1794, t. XXVII, 
p- 236); — renvoi au comité des rapports (ébid.);, — 

texte de l'adresse (ibid. p. 248 et suiv.). 


urpé, député du tiers état de la sénéchaussée de 
un à Lannion. Parle sur lo Godé pénal (t. XX VII, 
p. 41), — sur l'incompatibilité entre les fonctions lé- 
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gislatives et certaines fonctions publi —= 
sur les changes (p. 144). ac ne 


COURRIERS ENVOYÉS AUX COUR \ 
U \ S ÉTRANGÈRES. Sur la mo- 
tion de Fréteau, l’Assemblée décide qu'il leur sera 


délivré des laissez-passer (22 jui 
D'un p (22 juin 1791, t. XXVII, 


CRÉANCES DUES PAR L'ÉTAT. Gombert demande qu'il ne 
soit fait aucun payement à aucun Français, dans les 
différentes caisses nationales, qu’il ne se présente lui- 
même (24 juin, p. 475 et suiv.); — discussion : de 
Saint-Martiu, Camus, Gombert, Emmery, Camus (ibid. 
p. 477 ei suiv.);, — adoption (ibid. P. 478); — adop- 
tion d’une modification proposée par Camus (25 juin 
p- 523), — adoption d’un nouveau décret 2 au 
même objet présenté par Camus (27 juin, p. 543). 


Creusot (Fonderie du). — Voir Pétitions. 


CREUZÉ-LATOUCHE, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Chatellerault. Secrétaire (t. XX VII, p. 672). 


CRILLON, aîné (De), député de la noblesse de la sénc- 
chausséo du Troyes. Témoigne de son zèle et de son 
dévouement comme officier (t. XXVILI, p. 394). 


CRILLON, jeune (De), député de la noblesse du bailliage 
de Beauvais. Parle sur la fabrication du nouveaux 
assignats (t. XXVII, P. 335), — sur la fuite du roi 
(p. 363), — sur l’emploi du métal des cloches (p. 484) 


CurT (De), député de la Guadeloupe. Parle sur les af- 
faires de Saint-Domingue {t. XXVII, p. 585 et suiv.) 


Cussy (De), député du tiers état du bailliage de Caen. 
Fait un rapport sur l'emploi du métal des cloches 
pour la fabrication de monnaies (t. XX VII, p. 345). 


Cusrine (De), député de la noblesse du bailliage de Metz. 
Parle sur le code pénal (t. XXVII, p. 11), — sur l’état 
de l'armée (p. 128), — sur les travaux d'utilité pu- 
blique (p. 272), — sur la fabrication de nouveaux as- 
signats (p. 335), — sur la fuite du roi (p. 366), (p. 369), 
(p. 372 et suiv.), — sur le serment des officiers (p. 391 
é Et (p. 392), — sur les gardes nationales 
P. ; 


Dacné, citoyen de Paris. S'engage à payer 1,200 livres 
par an pour le service des gardes nationales qui iront 
aux frontières (t. XXVII, p. 545). 


Dacten, membre de la commune de Paris. Présente 
Drouet et Guillaume à l’Assemblée (t. XXVII, p. 507 
et suiv.). 


Dawas, colonel commandant le régiment de dragons ci- 
devant Monsieur. Son arrestation (p.312). — Sa let- 
tre de justification (p. 515 et suiv.). — L'Assemblée 
décide que son arrestation sera maintenue (p. 521). 


DaARNAUDAT, député du tiers état du Béarn. Parle sur l’or- 
ganisation du Corps législatif (t. XXVII, p. 235), — 
sur le Code pénal (p. 390), — sur la fuite du roi 
(p. 446). 


Daucuy, député du tiers-état du bailliage de Clermont- 
en Beauvoisis. Président (t. XXVII, p. 1). — Sa ré- 
ponse au président du tribunal de cassation (p. 402), 
sur le payement des contributions (p. 413), — sur [a 
fuite du roi (p. 444), — sur la rentrée des imposi- 
tions (p. 567). 


DÉBiTEURS DE RENTES. — Voir Renfes. 
Denezay. — Voir Delley (De). 
DÉFENSE DES FRONTIÈRES. — Voir Frontières. 


DEFERmoN, député du tiers état do la sénéchaussée de 
Rennes. Parle sur les baux à convenant et domaines 
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congéables (t. XX VII, É A7 et suiv.), (p.18), — sur la 
procédure (p. 60). — Présente deux projets de décret 
tendant à faire mettre à la disposition du ministre 
de la marine la somme de 1 million pour les dépenses 
de l'expédition ordonnée pour la recherche de La 
Pérouse (p. 93), -— tendant à accorder une indemnité 
à l’astronome Lalande (p. 94), — tendant à faire 
mettre en liberlé les matelots et les particuliers de 
la Martinique à Saint-Malo (ibid.), — concernant les 
mesures de détail pour l'exécution des lois sur les con- 
tributions publiques (p. 116).— Parle sur la répétition 
de la dot de Louise d'Orléans (p. 163), — sur les colo- 
nies (p. 213), (p. 214).— Présente un projet d'instruc- 
tion à envoyer aux colonies (p. 215 et süiv.), — le 
défend (p. 237). — Parle sur la fuite du roi ((p. 371), 
(p. 392), (p. 393), — sur l’organisation de la marine 
(p. 402). — Fait une motion sur les congés des mem- 
bres de l’Assemblée (p. 412). — Parle sur l'envoi de 
commissaires dans les départements (p.451 et suiv.), 
(p. 452), — sur l'arrestation des gardes du corps qui 
ont accompagné le roi (p.831); — sur la rentrée des 
impositions (p.567), — sur le gouverneur de lhéri- 
tier présomptif (p. 569 et suiv.), — (p. 674), — sur 
l'abus du contre-seing (p. 668), — sur le déficit de 
la caisse de la marine de Toulon (p. 743). 


DELATTRE, deputé du tiers état de la sénéchaussée de 
Ponthieu. Parle sur la fuite du roi (t. XXVIL, p. 385). 


DELAVIGNE, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur le code pénal (t. XXVII, p. 6), (p. 13), — 
sur les baux à convenant et domaines congéables 
(p. 17). (p. 18), — sur la retenue à faire par les débi- 
teurs de rentes à raison de la contribution foncière 
(p- 49), — sur le code pénal (p. 71), — sur la liqui- 
dation des offices domaniaux (p. 96), — sur les ponts 
et chaussées (p. 145), — sur le procès-verbal (p. 148), — 
sur les colonies (p. 232), — sur le code pénal (p. 248), 
— sur les mines et minières 12 256), (p.257), — sur 
la fuite du roi (p. 360), P: 393), pe 444), — sur le gaïde- 
meuble (p.510), — sur la fuite du roi (p.537), — sur 
le gouverneur de l'héritier présomptif (p. 572), (p. 576 
et suiv.), — sur les affaires de Saint-Domingue 
(p. 383), — sur la police municipale (p. 750). 


DezessarT.— Voir Lessart. 


Déurs MiuiTAIRES. Lettre du ministre de la guerre de- 
mandant à l'Assemblée de décider que les tribunaux 
seront chargés d’instruire et de juger les délits mili- 
taires des individus de la ci-devant maréchaussée ou 
de la gendarmerie nationale (7 juin 1791, 1. XXVIL, 
p. 53 et suiv.), — renvoi au comité militaire (ibid. 
p. 54). 


Decey (DE), député de la noblesse du Dauphiné. Parle 
sur la retenue à faire par les débiteurs de rentes à 
raison de la contribution foncière (t. XXVII, p. 46), 
{(p. 49), — sur le payement des contributions 

(p. 413), — sur la rentrée des impositions (p. 567), 

— sur le gouverneur de l'héritier présomptif (p. 572 

et suiv.), — sur la police municipale (p. 745). 


DémeuniEr, député dn tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur le mode de publication des brefs du pape 
{t. XXVIL, p. 76); — sur l'incompatibilité entre les 
fonctions législatives et certaines fonctions publiques 
(p. 81), pe 83), (p. 85). — Présente un projet de dé- 
cret sur le remplacement de la moitié des membres 
des administrations de département et de district 
(p. 109); — lo défend (ibid. et p. suiv.). — Parle 
sur l’armée (p. 132, — sur le procès-verbal (p. 148), 
— sur l'organisation du Corps législatif (p. 151), — 
sur les corporations (p. 213), — sur les travaux des 
comités de Constitution et de revision (ibid.), — sur 
les colonies (p. 214 et suiv.), — sur la fuite du roi 
(p. 366 et suiv.), (p. 369), (p. 372), — sur le Trésor 
publie (p. 375), — sur la fuite du roi (p. 385 et suiv.), 
— sur la caisse de l'extraordinaire (p. 381). — Pré- 
sente un projet d'adresse aux Français (p. 419 
et suiv.). — Parle sur la fuite du roi (p. 449), (p.521). 
— Fait un rapport sur la nomination du gouverneur 
de l'héritier présomptif (p. 568 et suiv.); — le défend 
(p. 510), (p. 573 et suiv.), (p. 514), (p. 518), (p. 576). 
— Parle sur une fédération générale en 1791 (p. 594 
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et suiv.). — Présente un projet de décret sur la ea 
lice municipale et la que correctionnelle (p. 720 
et suiv.); — le défend (p. 744 et suiv.), (p. 745 et 
suiv.), (p. 746), (p. 747), (p. 748); p. 749), (p. #0). 


DENRÉES COLONIALES. — Voir Douanes. 
DÉPARTEMENTS. — Voir Pétitions. 


DÉPUTATIONS INTRODUIFÉS A LA BARRE. Discours de Picrre 
Thieun, évêque du département de Seine-et-Marne, 
au nom de la députation de ce département (27 juin 
11791, t. XXVII, p. 546); — réponse du président 
(ibid. et p. suiv.) ; — discours de l'orateut de la dépu- 
tation des commissaires des guerres (ébid. p. 554 et 
suiv); — de Martin, orateur de la députation des élèves 
en chirurgie (ibid. p.555), —del’orateur dela députation 
des vainqueurs de la Bastille (28 juin, p. 564); — réponse 
du président (#bid.) ; — discours de Forateur de la 
députation des citoyens employés aux travaux publics 
(ébid.); — one du président ((ibid.); — discours 
de l’orateur de la députation des officiers, sous-offi- 
ciers et gendarmes nationaux (98 juin, p. $78et suiv.); 
— réponse du président (ibid. p.319); — discours de 
Marchand, au nom des citoyens des villes de Chatle- 
mont et de Givet (ibid. et p. suiv.); — réponse du 
président (ibid. p. 580); — discours de l’orateur des 
détachements des gardes nationales de Varennes, de 
Sainte-Menehould, de Chélons et des autres villes de 
la route que le roia parcourue (29 juin, p. 596); — 
réponse du président (5bid.) ; — discours de l'orateur : 
de la députation des employés de l'administration de 
la caisse de l'extraordinaire (2 juillet, p. 665); — ré- 
porse du président (ibid. et p. suiv.) ; — discours de 
a députation des gardes nationaux du canton de Chà- 
tillon (ibid. p. 666); — réponse du présideit (ibéd.) ; 
discours de Chevalier, capitaine d'invalides, au nom 
de la députation des invalides de l'Hôtel {ibid.) ; — 
réponse du président (ibid.) ; — discours de l'orateur 
de la députation des écoliers de l’Université (p. 668) , — 
réponse du président (ibid.);— discours de l'orateur de 
Ja haute cour nationale séante à Orléans (5 juillet, 
P. 753 et suiv.); — réponse du président (p. 754). 


DESCENTE SUR LES CÔTES bu Porrou. Lettres des admi- 
nistrateurs du directoire du département de la Loire- 
Inférieure et des administrateurs du directoire du 
district de Challans relatives à une tentative de des- 
cente des Anglais (2 pus 11794, t. XXVII, p: 643 
et suiv.) ; — Débat : Rabaud-Saint-Etienne, Chabrotd, 
Rewbell, (ibid. p. 644); — renvoi aux tomités de la 
marine, militaire et diplomatique réunis (ibid.); — 
lettre des officiers municipaux de Plosrmel Via. 
p. 663 et suiv.). 


Despatys DE COURTEILLES, député du tiers état du bail- 
liage de Melun. Parle sur les troubles de Brie-Comte- 
Robert (t. XXVIL, p. 318 et suiv.). 


DeTtTe DE L'ÉTAT. — Voir Liquidation. 


DETTES DES SÉNÉCHAUSSÉES ÉT DIOCÈSES DE LA CI-DEVANT 
PROVINCE DE LANGUEDOC. Adoption d’un projet de dé- 
cret y relatif présenté par Ramel-Nogaret (9 juirr 1791, 
t. XXVEL p. 95). | 


Dieppe (Ville de). — Voir Emprunts. 


DIAMANTS DE LA COURONNE. Rapport par Fréteau sur la 
capture par la municipalité de Roye de caisses .qui 
renfermeraient les diamants de la couronne (ie juil- 
let 1791, 1. XXVIL, p. 608 et suiv.); — discussion : 
Christen, d'André, Goupil-Préfeln (ibid. p. 609);.— 
l’Assemblée décrète que les officiers municipaux de 
Roye procéderont à l'inventaire de ces caisses (ibid.). 


Deuzie (De), député de la noblesse de la sénéchaussée 
d'Anjou. Parle sur la caisse de l'extraordinaire 
(t. XXVII, p. 387). 


Dims. Rapport par Tronchet sur la prestation de la 
dime soit ecclésiastique, soit inféodée et sur l’exécu- 
tion de l’article 17 du titre V du décret du 23 octo- 
bre 4790 (7 juin 1794, t. XXVIE, p. 42 et suiv.); — 

rojet de décret (ibid. p. 43); — discussion : un mem- 
re, Goupil-Préfeln, Tronchet, rapporteur, Goupilleau, 
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un membre, Tronchet, rapporteur (ibid.); — adoption 
avec amendement (ibid. p. 44). 


Dime ET CHawpärr. Rapport y relatif par Tronchet 
(7 juin 1791, t. XXVII, p. 40 et suiv.); — projet de 
de décret (ibid. p. 42): — adoption (ibid.). 

Projet de décret, présenté par Tronchet, sur le cu- 
mul de la dîme avec le champart (22 juin, p. 406 et 
et suiv.); — discussion (ibid. p. 407); — adoption de 
l'art. 19% (ibid. p. 408); — adoption de l’art. 2 (ibid. 
p. 413); — adoption des art. 4, 5, 6, 1, 8, 9, 40, 1, 
12 et 13 (ibid. p. 414 et suiv.). 


Dronis pu SÉJOUR, député de la noblesse de la ville 
de Paris. Présente un projet de décret tendant à 
faire accorder une indemnité de 2,000 livres au sieur 
de Trouville (t. XXVII, p. 89), — un projet de ué- 
cret concernant la liquidation et le remboursement de 
la dette de l'Etat (p. 644 et suiv.). 


DOMAINES CONGÉABLES. — Voir Baux à convenant. 
DOMAINES NATIONAUX. — Voir Biens nationaux. 


Doxs parriotiques. Rapport par Lecouteulx de Cante- 
leu, sur le compte-rendu par MM. Anson et de Vi- 
rieu, trésoriers de l’Assemblée nationale pour les dons 
patriotiques (17 juin 1791, t. XX VII, p. 288 et suiv.); 
— projet de décret (ibid. p. 292). 


DosFanr, député du tiers état de la ville de Paris. Parle 
sur la défense des frontières (t. XXVII, p. 608); — 
sur le déficit de la caisse de la marine de Toulon 
(p. 743). 


Dor pe Louise-ELisABETH D'ORLÉANS, FILLE DU RÉGENT, 
REINE D'ÉSPAGNE. — Voir Orléans. 


Douanes. Monneron propose une modification à l'art. 4 
du décret concernant le tarif des droits d'entrée des 
marchandises transportées d'au-delà du cap de Bonnc- 
Espérance (21 juin 1794, t. XXVHI, p. 397); — FAs- 
semblée passe à l’ordre du jour (ibid.). 

Projet de décret, présenté .par Roussillon, tendant 
à assurer l'exécution du tarif qui fixe les droits sur 
les denrées coloniales (22 juin, p. 403 et suiv,; — 
adoption (ibid. p. 406). 


DRAPEAUX, ÉTENDARDS ET GUIDONS DES RÉGIMENTS COM- 
POSANT L'ARMÉE DE LIGNE. — Rapport par de Menou 
sur les couleurs qu’ils doivent porter (30 juin 1791, 
t. XXVII, p. 600 et suiv.); — projet de décret (ibid. 
p. 601); — adoption (ibid.). 


Dreux-BRézÉ (De). — Voir Brézé. 
DROIT DE TIMBRE. — Voir Timbre. 


DROITS DE CHAMPART, TERRAGE, AGRIER EP AUTRES PROITS 
CI-DEVANT SEIGNEURIAUX. Projet d'instruction y tela- 
tive, présenté par Merlin (11 juin 1794, t. XXVII, p. 
140 et suiv.) ; — projet de décret (ibid. p. 144) ; — 
discussion : Lanjuinais, Merlin, rapporteur, Lanjui- 
pais, un membre, Millon de Montherlan, Tronchet, 
Boussion, Merlin, rapporteur (15 juin, p. 238), — 
texte définitif de l'instruction (ibid. et p. suiv.). 


DROITS DE CITOYEN ACTIF. Bouche propose de décréter 
ue tous les fonctionnaires jouiront de ces droits 
ins les lieux où ils exercent leurs fonctions (8 juin 
1791, t. XXVIL, p. 58); — discussion: de Folleville, 
d'André, de Folleville, d'André, de Folleville (ibid. el 
p. suiv.); — adoption de la motion de Bouche (ibid. 
p. 59), — adoption d’une addition relative aux em- 
ployés des compagnies de finances proposée par Gillet 
de La Jacqueminière (11 juin, p. 116). 


Droirs D'ENTRÉE. — Voir Douanes. 


Droits DE rRAITES. Rapport par Goudard sur quelques 
exceptions relatives à leur exécution (22 juin 1791, 
t. XXVII, p. 415 et suiv.); — projet de décret (ibid. 
p. 417 ct suiv.); — adoption (#bid. p. 418). 

Adoption d’un projet de décret, présenté par Gou- 
dard, sur le traitement à ctablir avec la principauté 
de Salm pour les droits de traites (22 juin, p. 418). 
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DROITS IMPOSÉS SUR LES MARCHANDISES PROVENANT DU 
COMMERCE FRANÇAIS AÜ DËLA DU CAP DE BONNE-ESPÉ- 
RANCE. Projet de décret y relatif, présenté par Rous- 
sillon (20 juin 1791, t. XXVII, p. 341}; — adoption 
des art. 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 bia) ; — des art. 9, 
10, 11, 12,13, 14,15 (ibid p.342.) ; — des art. 16, 17, 
18, 19, 20 (ibid. p. 343); — des art. 21, 29, 23, 24, 
et 28 (ibid. p. 344). 


me SEIGNEURIAUX. — Voir Droits de champart. — 
ace. 


Drouet, maitre de poste à Sainte-Menehould. Donne 
Le Fi sur l’arrestation du roi {t. XXVII, p. 508 
et suiv.). 


DRUMONT, lieutenant général de la 13° division des 
troupes de ligne. Prète serment (t. XXVIL, p. 448). 


Dugois-CraNCÉ, député du tiers état du bailliage de 
Vitry-le-François. Parle sur la gendarmerie nationale 
(t. XXVIL, p. 118 et suiv.), — sur les gardes natio- 
nales (p. 395). 


Du CHareLtr, député de la noblesse du bailliage de 
Bar-le-Duc en Barrois. Parle sur la fuite du roi 
(t. XXVIL, p. 373). — Prête serment (p. 444). 


Du Cnarecer (Achille). Malotet dénonce nne affiche si- 
gnée par lui, conseillant l'abolition de là royauté 
(t. XX VII, p. 613). 


Durtér, officier hollandais au service de 14 France. 
Prête serment (t. XXVII, p. 564). 


Dumouins (Demoiselle Emericus). Réclime le montant 
d’avances faites à l’État par so# père (t. XXVII, 
P: 643). — Sa réclamation est renvoyée au comité de 
iquidation (bid.). È 


Dumouriez, maréchal du camp. Sa lettre à Vieillard 
témoignant de sa fidélité à la Constitution (t. XXVII, 
P. 548). 


Du MousrtIer, garde du corps. Pétion demandé son ar- 
restation (t. XXVIL, p. 531). 


Dumousroir. — Voir Coroller. 


Duponr, député dü tiers état du bailliage de Nemours. 
Parle sur des empruuts d'intérêt local {t. XXV£I, p. 98), 
— sur la fuite du roi (p. 367). — Donne lecture du 
projet d'adresse aux Français sur les nouvelles impo- 
sitions (p. 491 et suiv.); — le défend (p. 502). 


DuporT, député de la noblesse de la ville de Paris. 
Parle sur le code pénal (t. XXVII, p. 10), (p. 64), 
(p. 65), (p.66 et suiv.), (p. 69), (p. 70), — sur l’in- 
compatibilité entre les fonctions législatives et cer- 
taines fonctions publiques ire et suiv.) (p. 85 et 
suiv.), (p. 86), — sur les colonies (p. 213 et suiv.), 
— sur le code pénal (p. 244), (p. 245), (p. 247), (p. 216 
et suiv.), (p. 297 et suiv.), (p. 298), (p. 303), (p. 305), 
(p. 307), (p. 308), (p. 309). — Fait une motion sur le 
costume des commissaires de police (p. 344). — Parle 
sur la fuite du roi D: 369 et suiv.), — sur le ser- 
ment des militaires (p. 409), — sur la fuite du roi 
(p. 521), — sur le licenciement des gardes du corps 
(p. 532). — Fait un rapport sur les mesures à pren- 
* pour procéder à l'arrestation des personues qui 
ont accompagné le roi ef pour recevoir les déclara- 
tions du roi et de la reine (p. 535 et suiv.); — le dé- 
fend (p. 536), (p. 537), (p. 538 et süiv.), (p. 542). — 
Est nommé commissaire pour recevoir les déclarations 
du roi et de Ja reine (p. 544). — Lit ces déclarations 
(p. 552 et suiv.). — Fait un rapport sur une fédéra- 
tion générale le 4 août 4791 (p. 589 et suiv.); — le dé- 
fend (p. 593 et suiv.). 


"DurorTaIL, ministre de la guerre. Sa lettre à l'Assemblée 
au sujet des tribunaux chargés d'instruire et de ju- 
ger les délits militaires des individus de la ci-de- 
vant maréchaussée où de la gendarmerie nationale 
(t. XXVIÉ, p. 53 et suiv.). 


Duport-DürerTRE, ministre de Ja justice. Parle sur la 
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fuite du roi (t,. XX VII, p. 365), (p. 367). — Annonce 
l'arrivée à Worms de M. Duveyrier (p. 577). — Sa 
lettre sur les négociations des commissaires*envoyés 
à Avignon (p. 688 et suiv.). — Sa lettre sur les trou- 
bles de Colmar (p. 751). 


Dupré, député du tiers état de la sénéchaussée de Car- 
cassonne. Parle sur l'emploi du métal des cloches 
(t. XXVIL, p. 484). 


Durann-MAILLANE, député du tiers état de la séné- 
chaussée d'Arles. Présente un pe de décret relatif 
aux paroisses de Dax (t. XXVII, p. 759). 


DuquEsvoy, député du tiers état du bailliage de Bar-le- 
Duc. Parle sur les travaux d'utilité publique (t. XX VII, 
p- 272). 


EcLise SAINT-SAUVEUR DE PÉRONNE. Adoption d’un pro- 
jet de décret portant qu’elle sera conservée comme 
oratoire (10 juin 1791, t. XXVII, p. 99). 


ELeneco (D'}, député de la noblesse du bailliage de 
Lille. Témoigne de son dévouement à la nation 
{t. XXVIL, p. 391). — Parle sur le serment des mili- 
taires (p. 410), 


Ececrions. Rapport par Le Chapelier sur un tableau 
scrutateur inventé par le sieur Guirault (15 juin 1791, 
t. XXVII, p. 237); — projet de décret ((ébid.);, — 
discussion : Gaultier-Biauzat, Le Chapelier, rappor- 
teur, Gaultier-Biauzat (ibid. et p. suiv.) — adoption 
(ibid. p. 238). 

Rapport par Morin sur l'élection d’un membre du 
tribunal de cassation et d’un suppléant, faite par le 
département de l’Aude (16 juin, p. 282); — projet 
de décret (ibid.); — adoption (ibid.). 

Projet de décret sur la suspension des opérations 
des électeurs nommés par les assemblées primaires, 
présenté pa Le Chapelier (24 juin, p. 486), — dis- 
cussion : Rewbell, Le Chapelier, rapporteur, Babey, 
{ibid. et p. suiv.); adoption (ibid. p. 481). 


EuçciBiciTÉ. Motion de Grelet de Beauregard au sujet 
de l’éligibilité des fils de famille dont les pères payent 
une contribution égale à celle qui est nécessaire pour 
être éligible (10 juin 4794, t. XX VII, p. 103 et suiv.); 
renvoi au comité de Constitution (2bid. p. 104). 


EuiGraTioN. Lettre de Fr de France à Mayence y 
relative (22 juin 4791 t. XXVII, p. 401 et suiv.). 

Motion de Camus relative à la circulation aux en- 
virons des frontières (24 juin, p. 477); — adoption 
(ibid. p. 478.) 

Lettre de Dunkerque annonçant le départ des offi- 
ciers de colonel-général, régiment dont M. de Condé 
était colonel (28 juin, p. 518). 

Envoi, par les administrateurs de Saint-Mâlo, d’un 
paquet contenant 87 lettres qui ont été arrêtées sur 
un bateau revenant de Jersey (2 juillet, p. 667) ; ren- 
voi, sur la motion de Bouche, aux comités des rap- 
ports et des recherches réunis (ibid.). 


Enery, député du tiers état du bailliage de Metz. Parle 
sur les gardes nationales (t. XXVII, p. 394), {p. 395). 
— Fait un rapport sur la nouvelle formule du ser- 
ment à prêter par les militaires et sur les mesures à 
prendre pour la défense du pays (p. 498); — le dé- 
fend (ibid.). — Présente des projets de décret sur les 
mesures à prendre pour le retour du roi et sur la 
destitution de M. de Bouillé (p. 428). — Fait une mo- 
tion relative à l’émigration (p. 477), (p. 478). — Parle 
sur la fuite du roi (p. 526). 


EMPRUNTS D'INTÉRÊT LOCAL. Présentation par Lecouteulx 


de Canteleu de deux pue de décret tendant à au- : 


toriser les municipalités d'Orléans et de Nantes à em- 
prunter (10 juin 4791, t. XXVII, p. 97 er suiv.); — 
discussion : de La Rochefoucauld-Liancourt, Dupont, 
Boissy-d’Anglas, Lecouteulx do Canteleu, rapporteur, 
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d'André, Gaultier-Biauzat (ibid. p. 98); — adoption 
avec amendemenL (ibid. p. ”L ans 
Adoption d’une motion de Boïissy-d'Anglas portant 
qu'il ne sera accordé ni emprunts ni secours aux villes 
sans qu’elles aient jnstific qu'elles ont payé les im- 
positions des années 1789 et 1790 ainsi que les quar- 
tiers échus de la contribution patriotique (10 juin, 
+ 99). 
5 Ra au comité des finances d’une lettre de Val- 
der de Lessart, ministre de l’intérieur, concernant un 
emprant de 228,390 livres à faire par la ville de Dieppe 
(20 juin, p. 339). 


EuprunTs. — Voir Liquidation. 


ENFANTS DE LA PAROISSE MÉTROPOLITAINE DE PARIS. Sont 
admis à la barre (16 sp 1791, t. XX VII, p. 279); — 
— discours de l’un d'entre eux (#bid.), — réponse du 
président (#bid. et p. sie — discussion sur l’'im- 
pression du discours et de la réponse : de Folleville, 
abbé Maury, Chabroud (ibid. p. 280); — incident : 
de Verthamon, Lucas, Foucault-Lardimalie, Malouet 
(ibid. et p. suiv.); — suite de la discussion : Fou- 
cault-Lardimalie, Loys, Foucault-Lardimalie, Le Déist 
de Botidoux \yérs p. 281); — l’Assemblée décrète 
limpression (bid.). 


ENFANTS TROUVÉS. — Voir Hôpitaux. 


ENTREPRENEURS DE LA MANUFACTURE DE CHARLEVILLE ET 
DES FORGES DE MARIENBOURG ET DU HAUT-MARTEAU ET 
À L'EXPORTATION DE TOUTE ESPÈCE DE BOIS PAR LA RI- 
VIÈRE DE SARRE. Adoption d’un he de décret 
relatif présenté par Goudard (4 juillet 4791, t. XXVIÏ, 
p. 74); — adoption d’une addition à l’article 2 con- 
cernant l'exportation des marbres des carrières du 
canton de Barbançon (5 juillet, p. 727). 


Esraixe (D’), lieutenant général et vice-amiral. Témoigne 
de son attachement pour la Constitution (t. XXVII, 
p. 548 et suiv.). 


EsTourMEL (Marquis d’), député de la noblesse du Cam- 
brésis. Parle sur les maisons de retraite à désigner 
aux ci-devant religieux du département du Pas-de- 
Calais (t. XXVII, p. 4), — sur les travaux d'utilité 
publique (p. 300), — sur les troubles de Cambrai 
pe 318), — sur la fuite du roi (p. 374), — sur les 

roits de traite (p. 418), — sur les troubles de Cam- 
brai (p.516), — sur les officiers français qui ont servi 
à l'étranger (p. 588). 


ETAT Du ROYAUME. Lettres des commissaires envoyés 


dans les départements de l'Ain, de la Haute-Saône, 
du Jura et du Doubs (27 juin 1791, t. XX VII, p. 543), 
— des commissaires envoyés dans les départements 
du Nord, du Pas-de-Calais et de l’Aisne (2bid. p. 547 
et suiv.), (28 juin, p. 562 et suiv.), — des commis- 
saires envoyés dans les départements de la Meuse, 
de la Moselle et des Ardennes (1° juillet, p. 603 et 
suiv.), — des commissaires envoyés dans les dépar- 
tements du Doubs, du Jura, de la Haute-Saône et de 
l'Ain (2 juillet, p. 669), — des commissaires envoyés 
dans les départements des Haut et Bas-Rhin et des 
Vosges (5 juillet, p. 751 et suiv.). 


Eruvisres. — Voir Liquidation. 
EXxPORTATION. — Voir Entrepreneurs. 


F 


Faucieny-LucicE (De), député de la noblesse du bail- 
liage de Bourg-en-Bresse. Parle sur le code pénal 
{t. XXVII, p. 10), (p. 13), — sur la rentrée dans le 
royaume de Louis-Joseph de Bourbon-Condé (p. 131). 


FÉDÉRATION GÉNÉRALE AU 4 Aout 1791. Rapport par 
Duport sur sa nécessité (29 juin 1791, t. XXVII, 
p- 589 et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 591); 
— débat préalable : Rewbell, Buzot, d'André, Duport, 
rapporteur. Camus, Démeunier, Pétion, Le Chapelier, 
Rex me (ibid. et p. suiv.); — l’Assemblée décrète 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur le projet de dé- 
cret (2bid. p. 595). 
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FERNAND-NUNEzZ, ambassadeur d’Espagne en France. Sa 
letire sur une prétendue invasion du territoire fran 
çais par les Espagnols (t. XXVII, p. 707). 


FLoRIAC, capitaine du régiment de dragons ci-devant 
de Monsieur. Son arrestation (t. XXVIL, p. 512); — 
J’Assemblée décrète que son arrestation sera main- 
tenue (p. 521). 


Fère-Dieu. Lettre du curé et des marguilliers de la pa- 
roisse de Saint-Germain-l’Auxerrois invitant l'As- 
semblée à assister à la procession de la Fête-Dieu 
(20 juin 1791, t. XX VII, p. 351); — l’Assemblée dé- 
cide qu’elle assistera à la procession (ibid.); — l’As- 
semblée se rend à la procession (23 juin, p. 444); 
— l’Assemblée arrête qu’une députation de 12 mem- 
bres se rendra à la procession de l’octave de la Fête- 
Dieu (26 juin, p. 554). 


FoLLeviLe (De), député de la noblesse du bailliage de 
Péronne. Parle sur le code pénal (t. XXVII, p. 11), 
(p. 12), (p. 13), — sur les baux à convenant et do- 
maines congéables (p. 17), — sur la retenue à faire 
par les débiteurs de rentes à raison de la contri- 
bution foncière (p. 47 et suiv.), (p. 49), — sur l’exer- 
cice des droits de citoyen actif (p. 58), (p. 59), — 
sur le choix des commissaires du roi près les tribu- 
naux de district (p. 59), — sur le mode de publi- 
cation des brefs du pape (p. 71), — sur une demande 
de congé de Beaupoil de Saint-Aulaire (ibid.), — sur 
l'incompatibilité entre les fonctions législatives et 
certaines fonctions publiques (p. 86), — sur la ren- 
trée en France de Louis-Joseph de Bourbon-Condé 
(p. 130), — sur les troubles de Mennecy (p. 147), — 
sur le procès-verbal (p. 148), — sur la répétition de la 
dot de Louise d'Orléans (p. 166), — sur les colonies 
(p. 231), (p. 232), — sur le code pénal (p. 248), — 
sur les travaux d'utilité publique (p. 270), — sur la 
liquidation de l’arriéré des bâtiments du roi (p.274), 
— sur le code pénal (p. 277), — sur l'impression 
d’un discours des enfants de Paris (p. 280), — sur 
les travaux d'utilité publique (p. 300), — sur les se- 
cours à la ville de Paris (p. 301), — sur les troubles 
de Bastia (p. 312 et suiv.), — sur la fabrication de 
nouveaux assignats (p. 335), — sur la fuite du roi 
(p. 361). — Prèête serment (p. 410). 


ONCTIONNAIRES. — Voir Droits de citoyens actifs. 


FONCTIONNAIRES PUBLICS ECCLÉSIASTIQUES. Motion de 
Treilhard concernant ceux de ces fonctionnaires qui, 
après avoir prêté le serment, se seraient rétractés 
(19 juin 1791, t. XXVII, p. 330); — discussion: 
Goupil-Préfeln, de Lachèze, d'André, de Virien, Bous- 
sion, Treilhard, Chabroud, Legrand, Millet de Mureau, 
Prieur, un membre, Millet de Mureau, Boussion, d’Au- 
bergeon-Murinais, Chabroud (ibid. et suiv.) ; — adop- 
tion avec amendement (ibid., p. 332); — Belzais- 
Courménil demande une modification à la rédaction 
du projet de décret (20 juin, p. 338); — discussion : 
Martineau, La Réveillère-Lépeaux, Treilhard, l'abbé... 
(ibid. et p. suiv.); — adoption de la motion de 
Belzais-Courménil (ibid. p. 339). 


FonpERIESs D’INDRET ET pu CREUSOT. — Voir Pétitions. 


Forces DE MARtŒNgourG ET Du HauT-MarTEAU. — Voir 
Entrepreneurs. 


FoucauLT-LaRDIMALIE, député de la noblesse de la séné- 
chaussée du Périgord. Parle sur le code pénal 
t. XXVIL, p. 13), — sur l’état de l’armée (p. 112), 
Fe 123), (p. 126), (p. 127), (p. 128), — sur l'impres- 
sion d’un discours des enfants de Paris (p. 280), 
(p. 281), — sur le gouverneur de l'héritier présomptif 
(p. 572). 


FRÉTEAU, député de la noblesse du bailliage de Melun. 
Parle sur l'Etat de l'armée (t. XXVII, p. 114). — 
Fait un rapport sur la situation du royaume (p. 119 
et suiv.). — Parle sur l’état de l’armée (p. 125). — 
Présente un projet de décret sur l'organisation de 
l'armée destinée à couvrir la frontière et sur la 
rentrée dans le royaume de Louis-Joseph de Bour- 
bon-Condé (p. 129). — Parle sur lo code pé- 
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nal (p. 217), — sur les droits seigneuriaux des 
porn en Alsace (p. 337), — sur la 
uile du roi (p. 363), (p. 364), (p. 368), (p. 371), (a 373), 
(p: 374), (p. 376), (p. 383), (p. 386), — sur le code 
pénal (p. 390), — sur la gendarmerie nationale (p.399), 
— sur les laissez-passer à délivrer aux courriers en- 
voyés aux puissances étrangères (p. 412), — sur la 
fuite ot 428), (p. 429).—Fait une motion sur 
l'expédition des passeports (p. 834). — Présente un 
Li 6e de décret sur l'expédition des passeports (p.563); 
— le défend (ibid.). — Parle sur la défense des 
frontières (p.608).—Fait un rapport sur la capture, 
es municipalité de Roye, de caisses qui contien- 

aient les diamants de la couronne (p. 608 et suiv.). 
— Parle sur la circulation des monnaies d’or et d’ar- 
gent (p. 651). — Présente un projet de décret relatif 
au libre passage des monnaies d’or et d'argent et à 
leur sorlie du royaume (p. 687 et “nie — le dé- 
fend (p. 688). — Presenté un projet de décret sur la 
sortie du royaume des attachés d'ambassade (p. 688). 
— Parle sur l'invasion du territoire par les Espa- 
gnols (p. 694). — Présente un projet de décret rela- 
tif à la protection à accorder aux étrangers (p. 701). 


FronTiÈREs. Rapport par Victor de Broglie sur les me- 
sures à prendre pour leur défense (3 juillet 1791, 
t. XXVII, p. 694 et suiv.) ; — projet de décret (ibid. 
p. 696); — adoption (ibid.). 


Fricaup, député du tiers état du bailliage de Charolles. 
Secrétaire {t. XXVII, p. 320). 


Fuite pu ROI. — Voir Louis XVI.) 


G&G 


GALISSONNIÈRE., — Voir La Galissonnière. 


GaRAT aîné, député du tiers état du bailliage de Labour’ 
Parle sur le code pénal (t. XXVII, p. 5), (p. 6), (p. 8) 
— sur la retenue à faire par les débiteurs de rentes à 
raison de la contribution foncière (p. 49 et suiv.), — 
sur le Code pénal ({p. 67), — sur la répétition de 
la dot de Louise d'Orléans (p. 165), — sur le code 
pénal (p. 244), — sur les travaux d'utilité publi- 
que (p 271), — sur le code pénal (p. 276), (p. 298), 
(p. 304, (p. 306), (p- 309), (p. 389 et suiv.), — sur le 
gouverneur de l'héritier présomptif (p. 571 et suiv.), 
— sur les affaires de Saint-Domingue (p. 584), — 
sur le code pénal (p. 612), (p. 616), — sur la police 
municipale (p. 747), (p. 750). 


GARDE-MEUBLE DE LA COURONNE. Bouche demande qu'il 
soit fait un inventaire des effets précieux qui y sont 
renfermés (18 juin 1791, t. XXVII, p. 314) ; — débat : 
Voidel (ibid.); — adoption de la motion de Bouche 
(ébid.) ; — commissaires nommés à cet effet (22 juin, 
p. 397); — Charles de Lameth que les commissaires 
se rendent sur-le-champ au garde meuble avec le joail- 
lier de la couronne (ibid, p. 398); — débat : Bion, 
Charles de Lameth (ibid.) ; — adoption de la motion 
de Charles de Lameth (ibid.); — Christin demande 
que le président de l’Assemblée soit chargé d'écrire 
au département de Seine-et-Oise de laisser partir 
M. Thierry, spécialement chargé de la garde des dia- 
mants (23 juin, p. 447 et suiv.); — adoption (ibid. 

. 448) ; — introduction à la barre d’une députation 
ia département de Seine-et-Oise, accompagnée du 
sieur Thierry (24 juin, p. 509) ; — explications don- 
nées par Thierry (ibid. p. 510). 


(GARDES DES LIVRES DU CONTROLE. De Vismes dénonce 
leur inexactitude (7 juin 1791, t. XXVII, p. 40); — 
l'Assemblée décrète, sur la proposition de Camus, 

ue le roi sera prié de commettre des personnes pour 
dater les quittances, aux.frais des gardes absents 
(ibid.). 

GARDES Du corps. Pétion et Goupil-Préfeln demandent 

l'arrestation de MM. de Valory, Du Moustier, et Mol- 


dan qui ont accompagné le roi et le licenciement des 
quatre compagnies des gardes du corps (23 juin 1791, 
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t. XXVIL, p. 831 et suiv.); -— discussion : Duport, de 
Bonnay, de Menou, Voidel, Boutteville-Dumetz, Voidel, 


de Bonnay, de La Tour-Maubourg, Rewbell (ibid. 
.B32 et LE ; — l’Assemblée adopte le hcenciement 
immédiat et le renvoi aux comités militaire et de 
Constitution pour les mesures d'exécution (ibid. p. 534) ; 
— de Noailles demande que les chevaux des gardes 
du corps soient remis aux chasseurs d'Alsace (26 juin, 
p. 538);— débat : Camus, Anson (ibid.); — renvoi de la 
motion dede Noaillesau comité militaire (ébid.);—pro- 
jet de décret sur le licenciement des gardes, présenté 
ar de Noailles (29 juin, p. 588) ; — débat préalable : 
Loirand de Noailles rapporteur, de Mes rand, 
Chabroud, Gaultier-Biauzat, de Broglie, Chabrou (ébid. 
etp.suiv.) ; —l’Assemblée ordonne l'impression et l'a- 
journement du projet de décret (ibid. p. 589). 


Garpgs NATIONALES. Rapport par Alexandre de Lameth 
sur leur mise en activité 21 juin 1791, t. XXVIE, 
. 393), — projet de décret ((ibid. et p. suiv.), — 
iseussion : de Custine, Emmery, de Custine, de Wimp- 
fen (ibid., p. 394); — adoption avec amendement (ibid. 
et p. suiv.);— motion additionnelle de Dubois-Crancé 
(ibid. p. 893); — discussion : Emmery (ibid.); — 
adoption (ibid.). 3 
Discours de La Fayette au nom de la députation de 
la garde nationale parisienne introduite à la barre 
pour prêter le serment (23 juin, p. 453 et suiv.);, — 
réponse du Président (ibid. p. 454 et suiv.). 
Adoption d’un projet de décret sur leur incorpora- 
tion dans les troupes de ligne, présenté par Alexandre 
de Lameth (24 juin, p. 483). 


Garnier, membre du département de Paris. Commu- 
nique à l’Assemblée un arrêté du département relatif 
à l’apposition des scellés aux Tuileries et au Luxem- 
bourg et aux perquisitions à faire pour savoir par 
quelies issues la famille royale a été enlevée (t. XXVII, 
p- 371). : 


GaRRAN-COULON, président du tribunal de cassation. Son 
discours à l’Assemblée, au nom du tribunal (t. XXVII, 
p. 402). 


GauLrigr-BrAuzAT, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Clermont-en-Auvergne. Parle sur la fabrication 
du papier destiné à la confection des assignats(t. XX VII, 
p- 2). — Propose une rectification au décret relatif 
aux récompenses à accorder aux vainqueurs de la 
Bastille (p. 20). — Parle sur l’incompatibilité entre les 
fonctions législatives et certaines fonctions publiques 
p. 80), (p. 84), — sur des emprunts d'intérêt local 
a 98), — sur l’état de l’armée (p. 125), — sur les 

nts et chaussées (p. 148), — sur les corporations 
(p. 211), (p. 212), — sur l'organisation du Corps légis- 
latif (p. 235), — sur la liquidation (p.236), — sur les 
colonies (p. 237), — sur le dépouillement des scrutins 
(p.237 et suiv.), — sur les mines et minières (p. 254), 
— sur la fabrication des assignats (p. Rob — sur 
des travaux d'utilité publique (p. 267), — sur les ponts 
et chaussées (p. Sr — sur le recouvrement des Con- 
tributions de la ville de Paris (p. 287), — sur le code 
pénal (p. 296), — sur les secours à la ville de Paris 
(p. 302), — sur les troubles de Cambrai (p. 318), — 
sur la fuite du roi (p. 378), (p. 385), — sur le Trésor 
publie (p. 387), (p. 388), — sur la liste civile (p. 388), 
— sur la gendarmerie nationale (p. 399), — sur la fuite 
du roi (p. 428),— sur le passeport de la baronne de 
Korrf (p. 485), —sur la fuite du roi (p. 542),—sur les 
officiers français qui ont servi à l’étranger (p. 588), 
— sur le licenciement des gardes du corps (p. 589).— 
Son projet de décret motivé d'articles additionnels à 
la loi du 149 janvier 4791, relative à l’organisation des 
pre et chaussées (p. 618 et suiv.). — Parle sur 
‘abus du contreseing (p. 667), — sur l'absence des 
députés (p. 698), — sur la police municipale (p. 750), 
— sur l'affaire des Quinze-Vingts (p. 765). 


GENDARMERIE NATIONALE. Rapport par Rabaud-Saint- 
Etienne sur les officiers de cette arme (11 juin 1791, 
t. XXVII, p. 118); — projet de décret (4bid.) ; — dis- 
cussion : Chabroud, d'André, Dubois-Crancé, Rabaud- 
Saint-Etienne (ibid. el p. suiv.); — adoption (ibid. 
P. RS 

Gaultier-Biauzat demande que le ministre de la 
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guerré expédie les brevets de tous les officiers et sous- 
officiers de la gendarmerie nationale et leur donne 
l'ordre de se rendre sur-le-champ à leur poste (22 juin, 
. 399); — discussion : Le Bois-Desguays, Hernoux, 
réteau, Rabaud -Saint-Etienne, Gaultier-Biauzat, 
Prieur, Charles de Lameth, Rabaud-Saint-Etienne, de 
La Rochefoucauld (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. 
. 401). 
s Articles additionnels sur l’organisation de la gendar:- 
merie nationale présentés par Rabaud-Saint-Étienne 
(22 juin 1791,t. XXVII, p. 422 et suiv.); — adoption 
(ibid. p. 423), (26 juin, p. 834). 


GENDARMERIE NATIONALE. — Voir Délits militaires. 


GEORGES, député du tiers état du bailliage de Verdun. 
Parle sur la fuite du roi (t. XXVII, p. 482). 


GEORGES, maire de Varennes. Son discours au nom de 
la garde nationale de Varennes (t. XXVII, p. 543). 


GERMAIN, député du tiers état de la ville de Paris. Parle 
sur la police municipale (t. XX VII, p. 748). 


GILLET DE LA-JACQUEMINIÈRE, député du tiers état du 
bailliage de Montargis. Fait un rapport sur une péti- 
tion des établissements d’Indret et du Creusot (1. XVII, 
p. 19); — le défend (p. 20). — Propose une addition 
au décret du 8 juin 1791 sur l'exercice des droits du 
citoyen actif (p. 116). 


GIRONDE (Département de la). — Voir Troubles. 


GomsenT, député du tiers état du bailliage de Chau- 
mont-en-Bassigny. Parle sur les troubles du Morbihan 
(te. XXVIL, p. 17), — sur les pensions (p. 145). — Fait 
une motion relative au payement des traitements, 
proue etc. (p.476 et suiv.); — la défend (p. 477). — 

arle sur les officiers français qui ont servi à l'étran- 
ger (p. 587 et suiv.). 


Goncourt (DE). — Voir Huot. 


Gossin, député du tiers état du bailliage de Bar-le-Duc. 
Présente un projet de décret relatif aux pétitions des 
communes en changement de département, de dis- 
trict ou de canton, et portant établissement de tri- 
bunaux de commerce (t. XXVII, p. 199 et suiv.). — 
Parle sur la fuite du roi (p. 544 et suiv.). — Pré- 
sente un projet de décret sur la circonscription des 
tribunaux de commerce de différentes villes (p. 697). 


Gouparn, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Lyon. Fait un rapport sur quelques exceptions rela- 
tives à l'exécution des droits de traites {t. XX VII, 
p. 415 et suiv.). — Présente un projet de décret sur 
le traitement à établir avec la principauté de Salm 
pour les droits de traites (p. 418), — sur les entre- 

reneurs de la manufacture de Charleville et des 
orges de Marienbourg et de Haut-Marteau et sur 
l'exportation de toute espèce de bois par la rivière 
de Sarre (p. 711). 


GOourILLEAU, député du tiers état de la sénéchaussée 
du Poitou. Parle sur la prestation de la dîme 
(t. XXVII, p. 43), — sur le code pénal (p. 53), 
(p- 68), — sur les poursuites contre le cardinal de 
La Rochefoucauld (p. 329). 


GouriL-PRÉFELN, député de la noblesse de la séne- 
chaussée d'Alençon. Parle sur une pétition des éta- 
blissemernts d’[ndret et du Creusot (t. XXVII, p. 20), 
— Sur la prestation de la dîme (p. 43), — sur le 
choix des commissaires du roi près les tribunaux de 
district (p. 89), — sur le code pénal (p. 66), (p. 243), 
— sur la liquidation de l’arriéré des bâtiments du 
roi (p. 274 et suiv.), — sur le code pénal (p. 293), 
(p. 303), — sur les troubles de Bastia (p. 313), — 
sur les poursuites contre le cardinal de. La Roche- 
foucauld (p. 328), — sur les fonctionnaires ecclésias- 
tiques (p. 3830), — sur la fuite du roi (p. 360), 
(p. 519). — Demande le licenciement des gardes du 
corps (p. 532). — Parle sur la fuite du roi (p. 544), 
— Sur les diamants de la couronne (p. 609). 


Gourpan, député du tiers état du bailliage d’Amont 
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en Franche-Comté. Parle sur les passeports délivrés 
à pins et à Mesdames, tantes du roi (t. XXVII, 
P- : 


Gourres (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée 
de Béziers. Présente un projet de décret ordonnant 
le remboursement de plusieurs parties de la dette 
pie (t. XXVIT, p. 200 et suiv.). — Parle sur 
es travaux d'utilité publique {p. 273), — sur la li- 
quidation de l’arriéré des bâtiments du roi (p. 274). 


GOUVERNEUR DE L'HÉRITIER PRÉSOMPTIF, — Voir Héri- 
tier présomptif. 


Gouvion (De), officier chargé de la garde des Tuileries. 
Donne communication des détails qui lui sont connus 
sur la fuite du roi (t. XXVII, p. 370 et suiv.). 


Goux D'Ansy (DE), député de Saint-Domingue. Remet 
au président deux lettres saisies sur M. Ehrard, 
médecin du roi (t. XXVII, p. 412 et suiv.). — Parle 
sur les affaires de Saint-Domingne (p. 884 et suiv.). 


GowER-SuTHERLAND (Comte de), ambassadeur d'Angle- 


terre en France. Sa réclamation pour les sieurs LT 
et Forster, maitres de vaisseaux anglais (t. XXVII, 


p- 707). 
GREFFES DOMANIAUX. — Voir Liquidation. 
GREFFIERS DES TRIBUNAUX. — Voir fncompatibilité. 


GRÉGOIRE (Abbé), député du clergé du bailliage de Nancy. 
Parle sur les colonies (p. 231). — Sa lettre aux ci- 
toyens de couleur et nègres libres (p. 232 et suiv.). 
— Parle sur la fuite du roi (p. 363), (p. 383). 


GRELET DE BEAUREGARD, député du tiers état de la séné- 
chaussée de la Haute-Marche. Fait une motion au 
sujet de l’éligibilité des fils de famille dont les pères 
payent une contribution égale à celle qui est néces- 
saire pour étre éligible (t. XXVII, p. 103 et suiv..). 


GUILLAUME, député du tiers état de Paris hors les murs. 

‘Parle sur la fuite du roi (t. XXVIE, p. 364), — sur 
les fournitures de l’armée (p. 419), — sur la fuite du 
roi (p. 512). 


GuimauLr. — Voir Élections. 


Hanvize (D'), officier de cavalerie et maréchal de camp. 
Prête serment (t. XXVII, p. 484). 


Havre. — Voir Ports. 


BÉRITIER PRÉSOMPTIF DE LA COURONNE. L'Assemblée dé- 
crête qu’illui sera donné une garde spéciale (25 juin 1791, 
t. x XVII, p- 530). > 

Rapport par Démeunier sur la nomination du gou- 
verneur de l'héritier présomptif (28 juin 1791, t.XX VII, 
p. B68 et suiv.); — projet de décret (ébid. p. 569); — 
discussion : Defermon, Démeunier, rapporteur, Buzot, 
Rewbell, Garat aîné, Delavigne, Foucault-Lardimalie, 
Pierre Dedelayÿ, Prieur, Boery. Démeunier, rappor- 
teur, Prieur, Defermon, de Toulongeon, Démeunier, 
rapporteur, Tronchet, Démeunier, rapporteur, Tron- 
chet, Vernier, Démeunier, rapporteur, étion (ibid. et 
p. suiv.); — adoption des articles 1,2, 3 et 4 (ibid. 
p. 576); — art. 5 : Loys, Lavie, Démeunier, rappor- 
teur, Delavigne, d'André (#bid. et p. suiv.); — adop- 
tion (ibid. p. 571); — adoption de l’article 6 (ibid.); 
— liste de ceux qui ont élé portés pour la place de 
gouverneur (2 juillet, p. 664 et sut) 


HeunrTauLT-LAMERVILLE, député de la noblesse du bail- 
liage de Berry. Parle sur la police municipale (t. XX VII, 
p. 746). 


Houmes DE couLEur. — Voir Colonies. 
Hévirac pes Quinse-Viners. — Voir Quinse-Vingte. 


fi 


HÔPITAUX CHARGÉS D'ENFANTS TROUVÉS. Adoption d'un 
proie de décret, présenté par de La Rochefoucauld 
lancourt, concernant le payement d'avance des tri- 
mestres aux hôpilaux dont | raie) a été décrété 
(28 juin 1791, t. XXVII, p. 563). 


Hôrez-Dieu pe Bourc. Rapport par Massieu sur l’alié- 
nation des bâtiments le composant (6 juin 1791, 
t. XX VII, p. 1 et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 2); 
— adoption (ibid.). 


Huor pe Goncourt, député du tiers état du bailliage de 
Bar-le-Duc. Parle sur la liquidation des offices doma- 
niaux (t. XXVII, p. 97), — sur les contributions pu- 
bliques (p. 117). 


ImPosiTions. Projet de décret concernant les mesures 
nécessaires pour accélérer leur rentrée, présenté par 
de La Rochefoucauld (28 juin 1791, t. XXVIL, p. 366 
et suiv.); — discussion : Moreau, Dauchy, Populus, 
Pierre Dedelay, Defermon, Populus (ibid. P- 561), — 
adoption avec amendement (ibid. et p. suiv.). 


ImPOsITIONS DE LA MARTINIQUE ET DE Tapaco. Lettre du 
ministre de la marine y relative (17 juin 1791, t. X XVII, 
p. 292); — renvoi aux comités des colonies et des fi- 
nances (ibid.). 


INCOMPATIBILITÉ. Sur la proposition de Treilhard et de 
Pison du Galand, l'Assemblée décrète l’incompatibi- 
lité entre les fonctions de président dutribunal crimi- 
nel et de juge de district et entre celles de greffier 
de ces deux tribunaux (8 juin 1191, t. XXVH, p. 58). 


INCOMPATIBILITÉS. — Voir Corps législatif. 


INDEMNITÉ. Présentation par Dionis du Séjour d’un pro- 
jet de décret tendant à Lie accorder une indemnité de 
2,000 livres au sieur de Trouville (9 juin 1794, t. XXVIL, 
p. 89); — ajournement (ibid.). 

Adoption d'un projet de décret tendant à accorder 
une indemnité de 8,000 livres à l’astronome Lalande 
(9 juin, p. 94). 


INDEMNITÉS. — Voir Droits seigneuriaux. 
Inprer (Fonderie d’). — Voir Pétitions. 


INTERROGATOIRE DU ROI ET DE LA REINE. Baudouin, im- 
primeur de l’Assemblée nationale, désavoue un prétendu 
interrogatoire publié à Paris (28 juin 1791, t. XX VII, 
, 871); — Motion de Martineau tendant à charger 
’accusateur public de faire informer contre les auteurs 
de cet imprimé (#b5d.); — adoption ((ibid. p. 571). 


INVASION DU TERRITOIRE FRANÇAIS PAR LES ESPAGNOLS. 
Lettres des administrateurs du département des Basses- 
Pyrénéeset du département de la Gironde y relatives 
(3 juillet 1719, t. XXVIL, p. 686) ; — débat : Nairac, de 
Noailles Nairac, Mauriet de Flory, d'André (ibid. et 
p. suiv.); — renvoi des lettres aux comités diploma- 
tique et militaire (ihid.p. 681). — Lettre du comte de 
Fernand-Nunez, ambassadeur d’Espagne en France, 
démentant ce bruit (4 juillet, p. 707). 


INVENTAIRE DU GARDE MEUBLE DE LA COURONNE. — Voir 
Garde meuble. 


J 


JaïrzLANT, député du tiers état du bailliage de Sens et de 
Villeneuve-le-Roy. Parle sur la fuite da roi (L. XX VII, 
p. 444). 


JazLET (Abbé), député du clergé de la sénéchaussée du 
Poitou. Parle sur les corporations (t. XXVII, p. 212 
et suiv.). 


Jouy-nes-Rocurs, député du tiers état de la sénéchaussée 
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du Maine. Parle sur l'envoi de commissaires dans les 
départements (t. XXVII, p. 409). 


Juces. — Voir Incompatibilitée. 
K 


Korrr (Baronne de). — Passeport délivré à son nom 
(t. XXVII, p. 481). 


L 


Lacuèze (De), député du tiers état de la sénéchaussée 
du rh Parle sur les troubles du Morbihan (1. XX VII, 
p. 17), — sur le droit de timbre (p. 101), — sur les 
travaux d'utilité publique (p. 270), — sur le code 

pénal ie 297), — sur les fonctionnaires ecclésiastiques 

330). 


(P- 


La Fayerte, député de la noblesse de la sénéchaussée 
de Riom, commandant de la garde nationale pari- 
sienne. Incident prAranAqeE son entrée dans l’As- 
semblée en uniforme (t. XXVIL, p. 369). — Donne 
communication des détails qui lui sont connus sur la 
fuite du roi (p. 370). — Témoigne de son dévouement 
à la nation (p. 391). — Prète serment (p. 411). — Son 
discours au nom de la garde nationale parisienne 
p. 433 et suiv.). — Parle sur la lettre de M. de 


ouillé (p. 671). 


La GaLissowniÈRE (De), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée d'Anjou. Parle sur la fuite du roi (t. XX VII, 
p. 313). 


LA GRANGE (De), lieutenant général des armées. Prête 
serment (t. XXVII, p. 453). 


LaLanne. — Voir Indemnité. 


La LuzERNE, ambassadeur de France à Londres. Sa 
lettre sur les armements de l’Angleterre (t. XX VII, 
p. 398 et suiv.). 


La Marcx (De). — Voir Aremberg. 


Lamerx (Alexandre de), député de la noblesse du bail- 
liage de Péronne. Parle sur la fuite du roi (t. XXVII, 
. 368). — Fait un rapport sur la mise en activité 
ds gardes nationales (p. 393 et suiv.). — Parle sur 
la fuite du roi (p. 425 et suiv.). — Présente un pro- 
jet de décret sur l’incorporalion des gardes nationales 
dans les troupes de ligne (p. 483). — Parle sur la 
fuite du roi (p. 519). — Présente des projets de décret 
tendant à autoriser le ministre de la guerre à em- 
loyer dans l’armée les Français qui ont servi chez 
LÉ puissances étrangères et qui sont rentrés en France 
depuis l’époque de la Révolution (p. 601), — sur la 
nomination des aides de camp des officiers généraux 
(ébid.); — défend le projet de décret sur la nomina- 
tion des aides de camp des officiers généraux (p. 602) 


Lamerx (Charles de), député de la noblesse de la 
province d’Artois. Parle sur le code pénal 
(tu. XXVII, p. 11), — sur les travaux d'utilité 
publique (p. 270 et suiv.). — Présente un projet de 
décret relatif au compte des recettes et dépenses 
de la ville de Paris (p. 273). — Parle sur la fabri- 
cation de nouveaux assignats (p. 336), — sur la fuite 
du roi(p. 360), (p. 363 etsuiv.).(p. 373), (p.374), (p.376), 
(p. 371), (p. 386), — sur le serment des officiers 
(pb. 391), — sur l'inventaire du garde meuble 

(p.398), — sur la gendarmerie nationale (p. 400), — 

sur le serment des officiers (p. 410). — Fait une 

motion sur la suspension provisoire des officiers mi- 

litaires suspectés (p. 423 et suiv.). — Parle sur la 

fuite du roi (p. 426). — Demande qu'il soit dressé 
une liste des officiers généraux émigrants ou qui ont 
encouru la déchéance de leur emploi (p. 503). — Pré- 
sident (p. 671). — Sa réponse au discours de l’ora- 
teur de la haute cour nationale (p. 754). 
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Lansuinais, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Rennes. Parle sur les baux à convenant et domaines 
congéables (t. XXVII, p. 18), — sur le choix des 
commissaires du roi près les tribunaux de district 
(p. 59). — Présente des projets de décrets relatifs à 
la circonscription des paroisses des différentes villes 
(p. 139 et suiv.). — Parle sur les droits seigneuriaux 
(p. 238), — sur le code pénal (p. 247), (p. 293), — 
sur les travaux d'utilité publique (p. 300), (p. 301). — 
Fait une motion sur le payement des secours à la 
ville de Paris (ibid.); — la défend (ibid.). — Parle 
sur les troubles de Bastia (p. 313), — sur la fuite du 
roi (p. 544), — sur une fédération générale en 1791 
{p. 595), — sur l’arriéré de la comptabilité (p. 704). — 
Pésents un projet de décret relatif à la circonscrip- 
tion des paroisses de divers départements (p. 759 et 
suiv.). 


La PÉROUSE. Présentation par Defermon d'un projet de 
décret tendant à faire mettre à la disposition du mi- 
nistre de la marine la somme de 4 million pour les 
dépenses de l’expédition ordonnée pour la recherche 
de La Pérouse (9 juin 1791,t. XXVII, p. 93); dis- 
cussion :abbé Maury, Millet de Mureau (ibid. et p. 
suiv.), — adoption (bid. p. 94). 


LaPorTE (De), intendant la liste civile. Rend compte de 
la manière dont Jui à été remis le mémoire du roi 
et le dépose sur le bureau de l’Assemblée (t. XX VII, 
p. 371). 


La RÉVEILLÈRE-LÉPEAUX , député du tiers état de 
la sénéchaussée d'Anjou. Parle sur les fonctionnaires 
ecclésiastiques (t. XXVII, p. 338). 


La Rocme-Almon, colonel du 83° régiment. Prête ser- 
ment (t. XX VII, p. 709). 


La RocxeroucauLn (De), député de la noblesse de la 
ville de Paris. Fait un rapport sur le taux de la 
retenue que les débiteurs des rentes ou autres presta- 
tions seront autorisés à faire, à raison de la contri- 
bution foncière, en acquittant ces rentes ou presta- 
tions (t. XXVIE, p. 44); — le défend (p. 48), (p. 49). 
— Parle sur la fuite du roi (p. 384), (p. 393), — sur 
la gendarmerie nationale (p. 400), — sur la fuite du 
roi (p. #44), (p. 447). — Présente un projet de décret 
concernant les mesures nécessaires pour accélérer la 
rentrée des impositions (p. 566 et suiv.). 


La ROCHEFOUCAULD ane de), député du clergé de 
la ville et du bailliage de Rouen. Voir Poursuites. 


La RocaeroucauLn-LrancourT (De), député de la noblesse 
du bailliage de Clermont-en-Beauvoisis. Parle sur des 
emprunts d'intérêt local (t. XXVII, p. 98), — sur le 
licenciement des officiers (p. 123). — Fait un rapport 
sur la répartition des sommes à accorder aux dépar- 
tements pour des travaux utiles (p. 263 et suiv.); — 
le défend (p. 267), (p. 268), {p. 269 et suiy }, (p. 270), 
(p. 271), (p. 272), P: 2713), (p. 300). — Parle sur les 
poursuites contre le cardinal de La Rochefoucauld 
(p. 322), (p. 326). — Présente un projet de décret 
concernant le payement des trimestres aux hôpitaux 
chargés d’enfants trouvés (p. 563). 


LasaLLe, député du tiers-état du bailliage de Metz. 
Parle sur les corporations (t. XXVIE, p. 219). 


La Tour-MauBoure (De), député de la noblesse de la sé- 
néchaussée du PARENT CNT Parle sur la fuite du 
roi (t. XXVII, p. 3 ns — Demande qu’il soit enjoint 
au comité militaire de présenter une nouvelle for- 
mule de serment pour les officiers membres de l'As- 
semblée (p. 391). — Commissaire chargé de se rendre 
au-devant du roi (p. 428). — Parle sur le licencie- 
ment des gardes du corps (p. 534). 


La Rae (Jean-Baptiste). Prête serment (t. XX VII, 
P- : 


LAVENUE, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Bazas. Parle sur une demande de congé de Baupoil 
de Sainte-Aulaire (t. XXVIL, p. 77),— sur les travaux 
En publique (p. 269), — sur la fuite du roi 
p. - ; 


Lavie, député du tiers état des bailliages de Belfort et 
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Huningue. Parle sur une adresse des membres de la 
ci-devant assemblée générale de Saint-Domingue 
t. XXVIL, p. 14), — sur la répétition de la dot de 
ouise d'Orléans (p. 163), — sur les corporations 
(p. 212), — sur les colonies (p. 231), — sur les droits 
seigneuriaux des princes d'Allemagne en Alsace 
(p. 337), — sur le gouverneur de l'héritier présomp- 
tif (p. 576), — sur les officiers français qui ont servi 
à l'étranger (p. 588). 


La Vizue-aux-Bors. — Voir Leleu. 


Le Bois-Desquays, député du tiers état du bailliage de 
Montargis. Parle sur l’incompatibilité entre les fonc- 
tions législatives et certaines fonctions publiques 
(t. XXVII, p. 80), — sur la gendarmerie nationale 
(p. 399), — sur une affiche conseillant l’abolition de 
la royauté (p. 614), — sur la police municipale 
(p. 748). 


LeBruw, député du tiers état du baïlliage de Dourdan. 
Présente un projet de décret concernant les emprunts 
faits par les secrélaires du roi (t. XXVII, p. 94 et 
suiv.) — Présente des articles additionnels à la loi 
du 19 janvier 1791 sur les ponts et chaussées (p. 144 
et suiv.). — Présente des projets de décret sur les 
travaux militaires à exécuter dans les ports du Havre 
et de Cherbourg (p. 408). 


LE CARLIER, député du tiers état du bailliage du Ver- 
mandois. Secrétaire (t. XXVII, p. 320). 


LE CHaPELiEr, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Rennes. Présente un projet de décret relatif au 
choix des commissaires du roi près les tribunaux de 
district (t. XX VII, p.59); — le défend (ihid.). — Parle 
sur la procédure (p. 60), — sur les colonies (p. 99), 
(p. 100), (p. 104), — sur l’état de l’armée (p. 125 et 
suiv.), (p. 126), — sur les ponts et chaussées (p. 145). 
— Fait un rapport sur les assemblées de citoyens 
de même état ou profession (p. 210 et suiv.); — le 
défend (p. 211), (p. 212). — Fait un rapport sur un 
tableau scrutateur (p. 237) ; — le défend (p. 238). — 
Parle sur l’état des changes (p. 357), — sur la fuite 
du roi (p. 358), (p. 359 et suiv.), (p. 362), (p. 372), 
(p. 374). — Présente un projet de décret sur la sus- 
pension des opérations des électeurs nommés par les 
assemblées primaires (p. 486); — le défend (p. 487). 
— Parle sur les officiers français qui ont servi à l’é- 
tranger (p. 587), (p. 588), — sur une fédération gé- 
nérale en 1791 (p. 595), — sur une affiche conseillant 
l'abolition de la royauté (p. 614). 


Leccerc, député du tiers état de la ville de Paris. 
Fait un rapport sur la fabrication du pes destiné 
à la confection des assignats (t. XXVII, p. 2). 


LEcOuTEULx DE CANTELEU, député du tiers état de la 
ville et du bailliage de Rouen. Présente des projets 
de décret tendant à autoriser les municipalités d'Or- 
léans et de Nantes à emprunter (1. XXVII, p. 97 et 
suiv.); — les défend (p. 98). — Fait un rapport sur le 
compte rendu de MM. Anson et de Virieu, trésoriers 
de l’Assemblée nationale pour les dons patriotiques 
(p- 288 et suiv.). — Parle sur la fuite du roi (p. 444). 

— Prévient l’Assemblée du tumulte qui se produit 
dans les Tuileries à l’occasion de l’arrivée des cour- 
riers qui ont accompagné le roi (p. 527), (p. 598). 


Le Déisr DE Borinoux, député du tiers état de la sé- 
néchaussée de Ploërmel. Parle sur l'impression d’un 
discours des enfants de Paris (t. XXVII, p. 281), — 
sur la fuite roi (p. 393). 


Lerèvre-Duprey, député du tiers état de la province 
d'Artois. Demande un passeport (t. XXVII, p. 743). 


Lecran», député du tiers état du bailliage du Berry. 
Présente un projet de décret concernant les maisons 
de retraite à désigner aux ci-devant religieux du 
département du Pas-de-Calais (t. XXVII, p. 3); — le 
défend (p. 4). — Parle sur le Code pénal (p. 8), 
(p. 6), — sur le choix des commissaires du roi près 
les tribunaux de district (p. 60), — sur l’incompa- 
tibilité entre les fonctions législatives et certaines 
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fonctions publiques (p. 81), (p. 86), — sur le code 
pénal (p. 296), — sur les fonctionnaires ecclésiastiques 
(p. 331), — sur les fournitures de l'armée (p. 419), 
— sur la fuite du roi (p. 446), — sur les nouvelles 
impositions (p. 502), — sur le licenciement des gar- 
des du corps (p. 588), (p. 589), — sur l’arriéré de 
la comptabilité (p. 704), UE 105), — sur le déficit de 
la caisse de la marine de Toulon (p. 742), — sur la 
police municipale (p. 748). 


Le Gris, citoyen de Paris. Donne 300 livres pour la 
solde des gardes nationales qui iront anx frontières 
(t. XXVII, p. 545 et suiv.). 


LeLeu DE LA ViLLe-Aux-Boïs, député du tiers état du 
bailliage de Vermandois. Parle sur les procès-ver- 
baux des séances tenues sous la présidence de Mira- 
beau (t. XXVII, p. 19), — sur le service des ports. 
(p. 395). 


Le PELLETIER-SAINT-FARGEAU, député de la noblesse 
de la ville de Paris. Défend son rapport sur le pro- 
jet de Code pénal (t. XXVII, p. 4), (p. 5), (p. 6), 
(p- 7), (P. 8), (p. 9), (P- 10), (p- 11 et suiy.), (P- 12), 
(P. 80), (p. 51), (p. 52), (p. 53), (p. 64), (p. 63), 


P- (p 
(p- 390), (p. 611), (p. 616.). — Parle sur la police 
municipale (p. 744), (p. 746), (p. 748.) 


Lessart (Valdec de), ministre de l’intérieur. Sa lettre 
sur un emprunt de la ville de Dieppe (t. XXVII, 
P: 339). — Parle sur la fuite du roi (p. 364), — sur 
e service des postes (p. 3961. — Demande qu'il soit 
pris des mesures pour assurer la circulation du nu- 
méraire (p. 413). 


LiquinaTion. Projet de décret, présenté par Camus, con- 
cernant la liquidation et A remboursement de la 
dette de l'Etat (7 juin 1791, t. XX VII, p. 20 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 39). 

Adoption, sur la proposition de Camus, d’un projet 
de décret portant que les personnes comprises sur les 
états de liquidation ne pourront toucher le montant 
des sommes à elles attribuées qu’en apportant la dé- 
claration de leur contribution patriotique (7 juin, 

. 39). 

? Pncouon par Camus d’un projet de décret rela- 

tif à la fixation provisoire des sommes à percevoir 

par les conservateurs des hypothèques et les gardes 
des rôles pour raison des certificats de non-opposi- 
tion qu’ils délivrent aux personnes comprises dans 
les états de liquidation (7 juin, p. 39); — débat : un 
membre (ibid.), — adoption avec amerdement (ibid. 

. 40). 

1 Projet de décret, présenté par Audier-Massillon, re- 

latif au remboursement de plusieurs offices (le judica- 

ture (8 juin, p: 60 et rie — adoption (ibid. p. 63) 

Projet de décret présenté par Lebrun concernant 
les emprunts ps par les secrétaires du roi (7 juin, 
p. 94 et suiv.}; — adoption (ibid. p. 95). 

Projet de décret, présenté par Pison du Galand, re- 
latif à la liquidation des greffes et autres offices do- 
maniaux (9 juin, p. 95 et suiv.). — Discussion : De- 
lavigne, Merlin, Pison du Galand, rapporteur, Huot 
de Goncourt, Merlin (ibid. et p. suiv.); — adoption 
de l’art. 4° (äbid. p. 97) ; — adoption des art, 2 à 15 
(16 juin, p. 283 et suiv.). 

Projet de décret ordonnant le remboursement de 

lusieurs parties de la dette publique, présenté par 
abbé Gouttes (14 juin, p. 200 et suiv.) ; — adoption 

(ibid. p. 209). , des pu +. 
Projet de décret relatif à la liquidation de l'arriéré 

des bâtiments du roi, présenté par Camus (15 juin, 

p. 235), — adoption er 236) ; — l’abbé Maury 

demande la suspension de l'exécution du décret 

(16 juin, p. 213 et suiv.) ;, — débat : abbé Gouites, 

abbé Maury, Regnaud (de Saint-Jean-d’Aungély), abbé 

Maury, de Folleville,.Goupil-Préfeln, Camus, abbé 

Maury (ibid. p 274 et suiv.); — l’Assemblée passe 

à l’ordre du jour (ébid. p. 275). TE à 
Rapport par Régnier sur le mode de liquidation des 
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offices ou places de barbiers, perruquiers, baigneurs 
et éluvistes (17 juin, p. 285 et suiv.); — projet de 
décret (ébid. p. 286); — discussion : Castellanet, Ré- 
gnier, rapporteur (2bid.); — adoption (ébid.). 

Adoption d'un projet de décret, présenté par Ca- 
mus, tendant à autoriser le directeur général de la 
liquidation à signer les reconnaissances de liquida- 
tion des créances (22 juin, p. 407). 

Projet de décret concernant la liquidation et le 
remboursement de la dette de l'Etat, présenté par 
Brevet de Beaujour (24 juin, p. 464 et suiv.). 

Rapport par Camus sur une difficulté qui arrête 
le travail du comité relativement à la liquidation de 
l’arriéré des bâtiments (1° juillet, p. 610); — projet 
de décret (#bid.); — adoption (ibid). 

Projet de décret concernant la liquidation et le 
remboursement de la dette de l'Etat, ent par 

- Dionis du Séjour (2 juillet 1791, t. XXVII, p. 644 et 
suiv.); — adoption (+bid. p. 651). 


Lisre cvie. Motion de Gaultier-Biauzat relative au 
payement des parties prenantes de la liste civile 
21 juin 1791, t. XXVIE, p. 388 et suiv.); — débat : 

Sieré (ébid.) ; — retrait (tbid.). 

Adoption d'une proposition de Barrère sur les me- 
sures à prendre pour la conservation des ee riétés 
mobilières et immobilières qui dépendent de Îa liste 
civile (22 juin, p. 412). ; 

Adoption d’un projet de décret concernant la levée 
des scellés apposés sur la caisse de la liste civile, pré- 
senté par Muguet de Nanthou (4+ juillet, p. 617). 


Livré, député du tiers état de la sénéchaussée du Maine. 
Demande la mise en liberté de M. de Brézé, grand 
maître des cérémonies du roi (t, XXVII, p. 534 ct 
suiv.). 


Loc, député du tiers état des pays et jugerie de Ri- 
vière-Verdun, Gaure, Léonac et Maresteing. Parle sur 
les travaux d'utilité publique (t. XXVII, p. 273). 


Louis XVI. Alexandre de Beauharnais, président de 
l'Assemblée, annonce la fuite du roi avec une partie 
de la famille royale (21 juin 1791,t. XXVIL, p. 358); 
— Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély), demande que le 
ministre de l'intérieur soit invité à expédier des cour- 
riers dans tous les départements avec ordre à tous les 
fonctionnaires publics, gardes nationales ou troupes de 
ligne d'arrêter ou de faire arrêter toute personne sortant 
du royayme (ibid.), — discussion : Camus, Regnaud 
(de Säint-Jean-d'Angély), Le Chapelier, Camus, Re- 
gnault (de Saint-Jean-d'Angély), Camus hu et p. 
pt — adoption (ibid. p. 339); — Vernier de- 
mande qu’il soit ordonné aux manufactures de tra- 
vailler sans relâche à la fabrication de lances pour 
armer le peuple (ibid.); — rejet d’une motion de 
Babey relative à l'envoi de commissaires auprès des 
ministres pour s'assurer que tous les ordres qui leur 
seront intimés par l’Assemblée soient exécutés (ibid.); 
— adoption d'une motion de Le Chapelier concernant 
une proclamation destinée à faire savoir au peuple 
que l'Assemblée s'occupe des moyens propres à as- 
surer l’ordre de l’Empire (ibid. p. 360); — Charles 
de Lameth demande qu'il soit ordonné à M. de Ro- 
chambeau de se rendre sur-le-champ sur les fron- 
tières des départements dans lesquels le commande- 
ment des troupes de ligne lui est confié (ibid.); — 
débat : Le Chapelier, d'André (ibid.); — adoption 
de la motion de Uharles de Lameth (ibid.); — Dela- 
vigne demande que l'artillerie tire un coup de canon 
de dix minutes en dix minutes afin que l’on soitins- 
truit de proche en proche de l'événement qui vient 
d’arriver (ibid.); — débat : Martineau, Goupil-Pré- 
feln (ibtd.); — rejet de la motion de Delavigne ({bid.); 
— Raumeuf, aide de camp du commandant de la 
garde nationale parisienne, est introduit à la barre 
et annonce qu'envoyé par La Fayette pour tâcher de 
s'opposer au départ du roi, il a été arrêté par le peu- 
ple (ibid. p. 361) ; — de Folleville présente un projet de 
proclamation au peuple (ébid.);, — Rewbell demande 
des éclaircissements sur des consignes données par 
La Fayette (ibid.); — débat : Barnave, d'André (ibid. 
et p. suiv.), — adoption de la motion de Barnave 
(tbid. p. 362); — adoption de la rédaction de la pro- 
clamation au peuple proposée par Le Chapelier (ébid.); 


— nomination de commissaires chargés de veiller à 
la sûreté de Cazalès arrêté par le peuple (idid. p.363); 
— Crillon jeune, demande que l'on remelte le pouvoir 
à eing personnes chargées de prendre les mesures 
imposées par les circonstances (ibid.); — adoption 
d'üne motion de Fréteau concernant les précautions 
à prendre contre les faux décrets (ibid,); — Camus 
et Grégoire, commissaires chargés de veiller à la 
sûreté de Cazalès, rendent compte de leur mission 
(ibid); — Charles de Lameth demande que les di- 
vers comités de l’Assemblée soient invités à sé con- 
certer avec les ministres au sujet des mesures à 
prendre et que les ministres soient autorisés à àssis- 
ter aux séances ({bid. et D. suiv.) ; — ous (ébid, 
p. 363,; — motion de d'André sur les moÿens d'exé- 
euter les décrets (ibid. p. 364); — discussion: Fré- 
teau, de La Rochefoucauld, Pétion, d'André, Guil- 
laume, d’Aïlly, Delessart, ministre de l’intérieur, 
Briois-Beaumetz, Duport, ministre de la justice (sbid. 
et p. suiv.) ; — lettre de Montmorin, ministre des 
affaires étrangères, annonçant qu'il est retenu chez lui 
et qu'il ne peut se rendre à l'Assemblée (ibid. p. 365); 
— reprise de la discussion sur les moyens d'exécuter 
les décrets : d'André, de Cazalès, d'André, Çamus, de 
Custine, Populus, Démeunier (1bid. et p. suiv.); —adop- 
tion de la motion d'André (ibid. p. 366); — Duport, 
ministre de la es annonce qu'il lui à été remis 
par M. de La Porte, intendant de Ja liste civile, un 
mémoire du roi enjoignant aux ministres de nesigner 
aucun ordre qui ne vienne pas de lui (ibid. p. 361); 
— débat à ce sujet : Moreau (de Tours), Camus, Du- 
pont, Briois-Beaumetz, Alexandre de Lameth (ibid. et 
p- suiv.); — L'Assemblée décrète que M. de La Porte 
sera mandé sur-le-champ à la barre (ibid. p. 368); — 
Adoption d’une motion de Alexandre de Lameth ten- 
dant à autoriser le comité militaire à s’assembler pour 
conférer sur les mesures à prendre par rapport à 
la force publique (ibid); — sur la proposition de Mu- 
guet de Nanthou, l’Assemblée décrète que M. d’Affry, 
commandant des troupes de ligne dans le départe- 
ment de Paris et les départements voisins, sera 
appelé à la barre (ibid.);, — Vernier fait la motion 
d'arrêter les payements de la liste civile et de : 
décréter que les dettes faites par le roi hors du 
royaume ne seront pas payées par la nation (#bid.); 
— disçussion ; Fréteau, de Cazalès, Fréteau Gbid): 
— rejet (bid.); — adoption d’une rédaction pour les 
différentes motions relatives à l'exécution des décrets 
roposée par d'André (ibid. p. 369); — motion de 
ustine demandant que nul ordre donné par le pou- 
voir exécutif ne soit obligatoire s’il n’est contresigné 
des ministres et des fonctionnaires actuellement en 
je {sbid.); — incident provoqué par l’arrivée de La 
ayette en uniforme : Camus, plusieurs nee le 
président, Démeunier (ibid.); — Duport, l’un des com- 
missaires chargés de se rendre à l'Hôtel de Ville, 
rend compte de sa mission (ébid, et p. suiv.); — dé-: 
tails sur [a fuite du roi donnés par La Fayelte et de 
Gouvion (ibid. p. 3710 et suiv.); — communication 
Cd Garnier, membre du département de Päris, de 
‘arrété relatif à l’apposition de scellés aux Tuileries 
etau Luxembourg Ébid. p. 371); — détails sur la 
fuite du roi donnés par Bailly, maire de Paris, Sille- 
ry, Cochon de Lapparent (ibid. et p. suiv.}; — discus- 
sion de la motion de Custine relative à la signature 
des ordres émanés du pouvoir exéculif : Démeunier, 
de Custine, Le Chapelier, Démeunier, de Custine, 
Charles de Lameth (ibid. p. 312 et suiv.); — renvoi 
au comité de Constitution (ibid. pl 373), — Fréleau 
demande l’apposition des scellés sur les archives des 
affaires étrangères (ibid.); — discussion : Du Châte- 
telet, Duport, Fréteau, de La Galissonnière, Fréteau, 
(ibid.), — Rœderer demande le renvoi au département 
des lettres trouvées dans l'appartement de la reine 
(ibid.); — débat : Treilhard, Rewbell, Treilhard (ibid. 
et p. suiv.); — renvoi aux comités des rapports et 
des recherches (ibid. p. 374) ; — Montmorin, ministre 
des affaires étrangères, fait part des circonstances 
qui l'ont empêché de se.rendre à l’Assemblée (ibid.); 
— reprise de la discussion de la motion de Fréteau 
relative aux archives des affaires étrangères : Le 
Chapelier, Fréteau d'Estourmel (ibid.) ; — adoption 
(bid.); — d’Affry, com- mandant des gardes suisses, 
proteste de son dévouement à l’Assemblée (ibid.). 
— sur la proposition de Charles 


il 


e Lameth’ 
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l'Assemblée charge son comité de Constitution 
de rédiger un projet de proclamation (ibid. 
P. 376); — sur la proposition de Barnave, l’As- 
semblée adjoint six commissaires au secrélaire chargé 
de la rédaction du procès-verbal, et de la classification 
des décrets rendus dans la séance (ibid.) ; — l'Assemblée 
décide qu’elle siégera sans désemparer et qu’elle ne lè- 
vera pasla séance sans un décret (ibid.); —de Laporte 
intendant de la liste civile, rend compte de la ma- 
nière dont lui a été remis le mémoire du roi et le 
dépose sur le bureau de l’Assemblée (ibid. p. 371); 
— discussion sur la question de savoir s’il sera fait 
lecture du mémoire du roi : Deformon, Moreau, 
Gaultier-Biauzat (ibid. et p. suiv.) ; — l’Assemblée 
ordonne la lecture (ibid. p. 318); — déclaration 
du roi adressée à tous les Français à sa sortie de 
Paris (ibid. et p. suiv.); — renvoi de ce mémoire 
au comité de Constitution (ibid. p. 383); — Bar- 
nave demande que le mémoire soit certifié par celui 
qui l’a déposé et que le serment qui doit être prêté 
par les chefs de troupes, le soit par les chefs de 
troupes mandés à la barre (sbid.); — débat sur la 
4e proposition de Barnave : Lavenue, Regnaud (de 
Saint-Jean-d’Angély), Robespierre, Barnave (ibid. et 
p. suiv.); — adoption (ibid. p. 384); — débat sur 
la 2 proposition : de La Rochefoucauld, Prieur, 
Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély) (ibid.) ; — renvoi 
au comité militaire (bid.); — projet de décret pré- 
senté par Regnaud (de SAT d'Anioy) invitant 
les ministres des puissances étrangères, actuellement 
à Paris, à correspondre, comme par le passé, avec le 
ministre des affaires étrangères (ibid.); —Gaultier-Biau- 
zat demande qu’il soit placé un poste au garde-meuble 
(ibid. p. 385); —débat : Bion, Delattre (ibid.); —dis- 
cussion de la motion de Regnaud (de Saint-Jean-d’An- 
gély) relative aux minisires des puissances étran- 
jus : Rabaud-Saint-Etienne, Regnaud (de Saint- 
ean-d’Angély), Rœderer, Fréteau, Démeunier, Fréleau, 
Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély) , Robespierre , 
Charles de Lameth, Fréteau (#bid. et p. suiv.) ; — 
adoption (ibid. p. 386) ; — le président demande à 
communiquer un arrêté de la section de la Croix- 
Rouge témoignant de son dévouement à l'Assemblée 
ibid. p. 389); — débat : Tuaut de La Bouverie, 
obespierre, Gaultier-Biauzat, Robespierre, Tuaut 
de La Bouverie, Robespierre, Regnier, (ibid.) ; — 
l’Assemblée décrète la lecture de l'arrêté (1bid.) ; — 
texte de l'arrêté (ibid.);, — Rochambeau, officier 
général de l’armée du Nord, introduit à la barre, 
assure l’Assemblée de san zèle et de sa fidélité (4bid. 
. 391) ;—deCrillon aîné, de La Fayette, de Rostaing, 
F'Blbhec , de Montesquiou, d’Aiguillon, de Menou, 
Charles FA Lameth, de Clermont d'Amboise, d'Arem- 
berg de La Marck, de Custine, de Tracy témoignent 
de leur zèle et de leur dévouement à la nation 
(ibid.); — adresse du département de Seine-et-Oise 
(ibid. p. 392 et suiv.); — Delavigne en demande 
l'insertion au procès-verbal (ibid. p. 393) ; — débat : 
Legrand, Le Déist de Botidoux, Lucas, Defermon 
(ibid.); — l’Assemblée décrète l'insertion (bid.); — 
Chabrillant, officier général, se met aux ordres de 
l'Assemblée (ibid.); — lettres des présidents des 
comités des recherches et des rapports réunis sur 
les mesures prises pour assurer le calme et la tran- 
uillité de Paris pendant la nuit (ibid. p.395) ; — 
eleu de la Ville-aux-Bois, au nom des comités des 
rapports et des recherches, demande qu’il soit donné 
des ordres pour que le service de la poste ne souffre 
as d'interruption (ibid. et p. suiv.); — débat : 
elessart, ministre de l’intérieur, Anzon (#bid. p. 396); 
— adoption de Leleu de la Ville-aux-Bois (tb1d.), — 
lettre de Alexandre Sparre, commandant la 18° divi- 
sion de l’armée, témoignant de son dévouement à 
la chose publique (ibid.);—lettre dela municipalité de 
Saint-Cloud (22 juin, p. 397 et suiv.); — de Gou 
d’Arsy remet? lettres saisies dans la poche de Erbard, 
médecin du roi(ibid. p. #12etsuiv.).—Projets d'adresse 
aux Français présenté par Démeunier (ibid. p. 419 et 
suiy.); — adoption (ibid. p. 422); — lettre des offi- 
ciers municipaux de Varennes annonçant l'arrestation 
du roi (ibid. p. 424); — lettre des officiers municipaux 
de Sainte-Menehould (ibid. et É suiv.), — ordres 
donnés par M. de Bouillé pour la fuite du roi (ibid. 
p. 425); — lettre des corps administratifs réunis à 
l’Assemblée nationale (ibid.), — adresse des adminis- 


trateurs du district de Clermont (fbid.) ; — adôption 
d’une motion de Moreau-Saint-Méry relative à l’in- 
terdiction de sortir des barrières loi. . 426), — 
Roderer demande la destitution de ouillé (ibid |; — 
débat : Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), de Wimp- 
fen, de Toulongeon, Charles de Lameth {{bid.); — ren- 
voi aux comités militaire et de Constitution (ébid.); 
— adoption d’un projet de décret sur les mésures à 
pod pour le retour du roi et chargeant MM. La 

our-Maubourg, Pétion et Barnave de se tendre à 
Varennes en qualité de commissaires de l'Assemblée 
(ibid. p. 427); — projet de décret relatif 4 la desti- 
tution et à l'arrestation de M. de Bouillé (ibid. p. 428), 
— débat : Fréteau, Gaultier-Biauzat (‘bid.): — adop- 
tion (ibid.); — adoption d’une motion de eghaud (le 
Saint-Jean-d’Angély) sur l'interdiction dé Sortir des 
barrières de Paris (23 juin, p. 429); — lettre du pré- 
sident du directoire du département de l'Oise [fbid. et 
p. suiv.); — de La Rochefoucauld, au nom da dépar- 
tement de Paris, demande les ordres de l’Assemblée 
relatifs à l'interdiction de sortir des barriéres (ibid. 
B 444); — débat : Dauchy, Lecouteulx de Catiteleu, 

elavigne, Prieur, de Virieu (ibid. et p. suiv.); — l'As- 
semblée déclare s’en rapporter à la prudence du dé- 
partement de Paris (ibid. p. 445); — adresse des corps 
administratifs de Saint-Quentin (ibid, et p. suiv.); — 
lettre de la municipalité de Valenciennes et des ci- 
toyens réunis dans la maison des Jacobins ({bid. 
P: 446) ; — sur la motion de Darnaudat et de Legrand 
Assemblée décrète qu’il sera fait mention honorable 
de cette lettre au procès-verbal (ibid.); — Mangin, ci- 
toyen de Varennes rend compte de l'arrestation du 
roi (ibid. et p. suiv.); — adoption d’une motion de 
La Rochefoucauld sur l'impression de la déclaration 
de Mangin (ibid. p.447), — lettre d’un employé de 
la municipalité de Sainte-Menehould annonçant le 
départ du roi et de la famille royale pour Châlons 
(ibid. p. 449); — lettre des commissaires de l'Assem- 
blée Pétion, La Tour-Maubourg et Barnave (ibid.); — 
sur la motion de Re whell, l’Assemblée décrète l’im- 
pression de cette lettre et l'envoi à tous les départe- 
ments (ibid.); — lettre du directoire du département 
de Seine-et-Marne (ibid. et p. suiv.); — lettre du dé- 
partement de la Somme (#btd. p. 450); — Robespierre 
demande qu’il soit décerné des couronnes civiques à 
Mangin et à ceux qui ont contribué à l'arrestation du 
roi (bid.); — débat : Rewbell (2b4d.); — renvoi de 
la motion de Robespierre au comité de Constitution 
Css p. 451); — lettre du directoire du distriet de 

ens (2bid.); — projet de décret, présenté par Thou- 
ret, concernant les personnes qui ont participé à l’en- 
lèvement du roi et les mesures à prendre pour ga- 
rantir la diguité royale (ibid. p. 452): — débat : 
Robespierre, Rewbell, de Toulongeon, Rabaud-Saint- 
Etienne, Boissy-d’Anglas (ibid. et LE Suiv.) ; — ajour- 
nement (ibid. p. 453); — lettre des administrateurs 
du directoire du département de la Marne (ibid. 
p. 454); — lettre des administrateurs du directoire 
du département de l'Oise (ibid.) ; — lettre des offi- 
ciers municipaux de Valenciennes (ibid. et p. suiv.); — 
lettre de la municipalité de Sézanne (bid, p. 455), 
— adresse de la commune de Chartres (24 juin, p. 464), 
— Raumeuf, aide de camp du commandant général 
de la garde nationale parisienne, rend compte de sa 
conduite (ibid. p. 478 et suiv.); — discours de Mar- 
tinet, administrateur du district de Clermont (ibid., 
p. 479); — discours de Mauchand, secrétaire du dis- 
trict de Clermont (ibid.); — extrait des registres des 
délibérations du directoire du district de Clermont 
(ibid. p. 480 et suiv.); — passeport délivré à la ba- 
ronne de Korrf et signé de Montmorin (ibid. p. 481); 
— sur la motion de Muguet de Nanthou, l’Assemblée 
décrète que M. de Montmorln sera appelé sur-le- 
champ pour rendre comple des faits LL sont à sa 
connaissance relativement à cet objet (ibjd.); — suite 
de l'extrait du registre des délibérations du directoire 
du district de Clermont (ibid. et p. suiv.); — discus- 
sion d'une motion de Georges relative aux 8 Ne 
d'estime à accorder à ceux qui ont concouru à l’ar- 
restation du roi: Muguet de Nantou, Boissy-d’Anglas 
(ibid. p. 482); — adoption (ibid. p. 483); — rapport 
ar Muguet de Nanthou sur les recherches à faire aux 
Nüueries relativement à la fuite du roi (ibid.), — 
projet de décret (ibid.); — débat : Gaultier-Biauzat 
Muguet de Nanthou, repporteur (ibid.); — adoption 
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(ibid.); — explications données par Montmorin, mi- 
nistre des affaires étrangères, sur le passeport déli- 
vré à la baronne de Korff (ibid. p. 484 et suiv.);, — 
débat à ce sujet: Gaultier-Biauzat, Muguet de Nan- 
thou, Camus, de Montmorin, Rewbell, d'André, d’Ai- 
guillon, Gourdan, de Montmorin (ibid. p. 485 et suiv.); 
— l'Assemblée nomme 4 commissaires chargés de vé- 
rifier sur le registre des affaires étrangères si le pas- 
seport delivré à la baronne de Korff y est enregistré 
(ibid. p. 486); — lettre du district de Versailles Tipia. 
p. 487 et suiv.); — rapport par Rœderer, l'un des 
commissaires chargés de vérifier les registres des af- 
faires étrangères au sujet du passeport de la baronne 
de Korff (ibid. p. 488); — projet de décret (ibid); 
— adoption (#bid.); — lettre des commissaires Pétion, 
La Tour-Maubourg et Barnave annonçant qu'ils ont 
rejoint le roi (bid. p. 490 et suiv.) ; — Rœderer ré- 
pète son rapport sur l'affaire du passeport de la ba- 
ronne de Korff (ibid. p. 491(; — discussion : Le- 
grand, Treilhard, Legrand (ibid.);, — l'Assemblée 
décrète l'impression et l'affichage du rapport de 
Rœderer (2bid.); — introduction à la barre d’une 
députation des 6 tribunaux criminels de Paris (ibid. 
p. 502); — discours de l’orateur de la députation 
(sbid. et p. suiv.); — réponse du président (ibid. 
p. 503); — introduction à la barre de 2 députés de la 
commune de Paris amenant avec eux Guillaume et Drouet 
ui, les premiers, ont concouru à l'arrestation du roi 
4bid. p. 507); —discours de Dacier, l’un des 2 députés 
la commune de Paris (ibid. et p. suiv.);—discours de 
Drouet (ibid. p. 508 et suiv.), — réponse du président 
(ibid. p. 509); — discours de Pastoret, au nom du 
département de Paris (ébid.); — réponse du président 
(ibid.); — lettres des commissaires envoyés au-devant 
du roi (ibid.), (25 juin, p. 510), — lettres du direc- 
toire du département du Loiret (ibid.); — sur la pro- 
RES d’un membre de la municipalité de Paris, 
Assemblée décrète la levée des scellés apposés aux 
Tuileries (bid.); — lettre du directoire du département 
de la Marne (ibid. et p. suiv.); —extraits des registres 
des délibérations du département de la Marne LEE 
et p. 511); — lettre des officiers de Sainte-Ménehould 
aux officiers de Châlons (ibid. et p. LME — projet 
de décret concernant les mesures à prendre pour le 
logement de la famille royale, présenté par Vieillard 
(ibid. p.512), — discussion: d'André (ibid.);— adoption 
(ibid.); dépêches de la municipalité de Verdun (ibid. et 
p. suiv.);— lettre de Choiseul, colonel comandant le 4er 
sh Loti de dragons (ibid. p. 515);—lettre de Damas, 
colonel commandant le régiment de dragons, ci-devant 
Monsieur (ibid. et F: suiv.); — renvoi des diverses 
pièces émanant de la municipalité de Verdun aux co- 
mités des rapports et des recherches (ibid. p. 516); 
— adoption d’un projet de décret relatif à l’apposition 
des scellés sur les papiers trouvés aux Tuileries, pré- 
senté par Voidel (bid.); — rapport par Thouret sur 
les mesures à prendre pour la sûreté du roi et celle 
de l'héritier présomptif et les mesures à prendre pour 
recueillir les connaissances sur la complicité de la 
fuite du roi (ibid. et p. suiv.); — projet de décret 
UE p. 517); — discussion sur le fond : Malouet, 

œderer, Prieur, Rœderer, Alexandre de Lameth, 
Goupil-Préfeln, Malouct, Prieur, d'André (ibid. et p. 
suiv.). — Discussion des articles. — Adoption des 
articles 4 et 2 (ibid. p. 520); — art. 3: Malouet, 
Thouret, rapporteur, A chébroues Duport, Thouret, 
rapporteur (ibid. et p. suiv.);—adoption (ibid. p. 521); 
— adoption des articles 4, 5 et 6 (1bid.); — adoption 
d'un article 7 additionnel, proposé par Démeunier 
(ébid.); — adoption d’un projet de décret sur l'arres- 
tation des sieurs Damas et Choiseul, colonels des 
dragons, et des sieurs Florac, capitaine, et Rémy, 
quartier-maitre (ibid. et p. suiv.); — discours de 
l'orateur d’une députation de l'Hérault, introduite à 


la barre (ibid. p. 522 et suiv.); — réponse du précé- 
dent ge 593), — arrêté du directoire du dépar- 
tement du Nord (ibid.); — lettre des administrateurs 


du district, officiers municipaux et officiers de la garde 
nationale de Senlis (ibid.); — lettre d’un des officiers 
municipaux de Lille (ibid. et p. suiv.) ; — de Broglie 
rend compte des mesures prises à Strasbourg (ibid. 
p. 525 et suiv.); — Emmery fait part de nouvelles 
arrivées de Metz (ibid. p. 526) ; — arrêté du directoire 
du département de la Haute-Marne (ibid. et p. suiv.), 
— sur la proposition de Lecouteulx de Canteleu, 
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l'Assemblée charge 6 commissaires de calmer le tu- 
multe qui se produit aux Tuileries à l’occasion de 
l'arrivée des courriers qui ont accompagné le roi 
(ibid. p. 327); — rapport par Lecouteulx de Canteleu 
et J. de Menou, commissaires envoyés pour ramener 
le calme aux Tuileries (ibid. p. 528 et suiv.); — 
adoption d’un projet de décret concernant les dispo- 
sitions à prendre relativement au château des Tuile- 
ries (ibid. p. 529), — Barnave rend compte de sa 
mission (ibid. et p. suiv.); — Pétion demande qu'il 
soit pris des mesures pour l'arrestation de MM. de 
Valory, Da Moustier et Maldan, les 3 gardes du corps 
qui ont accompagné le roi (ibid. p. 531); — l’Assem- 
blée décrète le licenciement des gardes du corps (ibid. 
p. 534); — rapport par Duport sur les mesures à 
prendre pour procéder à l'arrestation des personnes 
qui ont accompagné le roi et pour recevoir les décla- 
rations du roi et de la reine (26 juin, p. 535 et suiv.); 
— projet du décret (ibid. p. 536); — discussion sur 
le En : Chabroud, Duport, rapporteur (ibid); — 
discussion des articles. — Adoption de l’article 1°° 
(ibid); — art. 2: Buzot, Duport, rapporteur, Cha- 
broud, Buzot, Delavigne, Chabroud, Duport, rappor- 
teur (ibid. p. 537); — adoption (tbid.); — art. 3: 
Robespierre, Bouchotte, Buzot, Duport, rAppPEre 
Malouet, Chabroud, de Saint-Martin, d'André, Barrère, 
Muguet de Nanthou, Tronchet, un membre, Gaultier- 
Biauzat, Robespierre, Duport, rapporteur (ibid. et p. 
suiv.) ; — adoption avec amendement (ibid. p. 542); 
— adoption de l’article 4 (ibid. p. 543); — sur la 
motion de d'André, l’Assemblée se retire dans les 
bureaux pour procéder immédiatement à la nomina- 
tion des commissaires chargés de recevoir la déclara- 
tion du roi et de la reine (zbid.) ; — introduction à la 
barre des gardes nationales de Varennes (ibid.); — 
discours de Georges, maire de Varennes (:bid.), 
— réponse du président (2bid.); — l'Assemblée 
décrète que la séance sera levée (ibid. p. 544); — 
Lanjuinais communique les mesures prises par le 
directoire du département d’Ille-et-Vilaine (27 juin, 
p. 544) ; — Goupil-Préfeln fait part d’une lettre d’un 
membre du directoire du département de l'Orne 
(ibid.) ; — Gossin rend compte des mesures prises 

ar l'administration du département de la Meuse 
bi. et p. suiv.);, — sur la demande de de Bonnay, 
l'Assemblée décide qu'il sera fait mention au procès- 
verbal d’une attestation de la municipalité de Ver- 
sailles sur la tranquillité qui a régné dans cette ville 
le 21 juin 1791 (ibid. p. 547); — proclamation: des 
corps administratifs du département de la Loire-In- 
férieure (ibid. p. 548); — Troncbet, l’un des commis- 
saires, nommés pour recevoir les déclarations du roi 
et de la reine, rend compte de sa mission (ibid. p.552); 
— déclaration du roi (2bid., et p. suiv.); — déclara- 
tion de la reine (ibid. p. 553 et suiv.); — l’Assemblée 
décrète le dépôt de ces déclarations aux archives 
(ibid. p. 554); adresses à l’Assemblée (ibid. p. 555 
et suiv.); — adoption d’une motion de Muguet de 
Nanthou concernant l’interrogatoire sur place des per- 
sonnes détenues dans les prisons de Verdun (ibid. 
p. 561 et suiv.); — pièces trouvées dans les mains 
de 30 officiers du 15° régiment de cavalerie, ci-de- 
vant Royal-Allemand, arrêtés dans le département 
des Ardennes (28 juin, p. 565 et suiv.); — Tronchet 
annonce que le roi prie les commissaires de l'Assem- 
blée de passer chez lui pour recevoir un complément 
à sa déclaration (ibid. p. 566); — complément de la 
déclaration du roi ibid, p. 568); — lettre de plu- 
sieurs citoyens du département de l'Oise sur les me- 
sures prises à la nouvelle de la fuite du roi (29 juin, 
p. 589), — lettre du marquis de Bouillé à l’Assem- 
blée (30 juin, p. 602 et suiv.); — sur la proposition 
de Muguet de Nanthou, l’Assemblée décrète que les 
3 comités de Constitution, militaire et de législation 
seront adjoints aux comités des recherches et des 
rapports pour l'examen de l'affaire relative à l’éva- 
sion du roi (1e' juillet, p. 617 et suiv.); — adoption 
d'un projet de décret concernant la détention des 

ersonnes arrêtées pour le fait de l’évasion du roi 
(bi. p. 618), — lettres des officiers municipaux de 

ongwy sur la crise que cette ville a essuyée par le 
départ du roi (2 juillet, p. 662 et suiv.). 


Loys, we du tiers état de la sénéchaussée du Péri- 
gord. Parle sur l'impression d'un discours des en 
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fants de Paris (t. XX VII, p. 281), — sur le gouverneur 
de l'héritier présomptif (p 376). 


Lucas, député du tiers état de la sénéchaussée de Mou- 
lins. Parle sur l'incompatibilité entre les fonctions 
législatives et certaines fonctions publiques (t. XXVII, 
ke 84), — sur le serment des officiers (p. 129), — sur 

"impression d’un discours des enfants de Paris (p- 280), 
— sur la fuite du roi (p. 393), (p. 397), — sur l'emploi 
du métal des cloches (p. 484). 


LucknEr, commandant en chef les 7° et 8e divisions mi- 
litaires. Prête serment (t. XXVII, p. 689 et suiv.). 


Lusiexan, député de la noblesse de la sénéchaussée de 
Condom. Prête serment (t. XXVIL, p. 410). 


Luynes, député de la noblesse du bailliage de Touraine. 
Parle sur le serment des militaires (t. XX VII, p.410). 


Lyox (Ville de). — Voir Pétitions. 


MADAME DE PROVENCE. Lettre d’un des officiers munici- 
paux de Lille annonçant son passage à Tournai 
(t. XXVII, p. 523 et suiv.). 


MaptER DE MonrsAu, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Villeneuve-de-Berg. Parlesur la répétition 
de la _ de Louise d'Orléans (t. XXVII, p. 165), 
(p. 166). 


MaiLy (Maréchal de), commandant la 14e et la 15° di- 
vision. Donne sa démission (t. XXVII, p. 424). 


MAISONS DE RETRAITE. — Voir Religieux. 


MaLès, député du tiers état de la sénéchaussée du Bas- 
Limousin. Parle sur le code pénal (t. XXVII, p. 52 
et suiv.), — sur l’organisation du Corps législatif 
(p. 150), — sur le code pénal (p. 248). 


MALOUET, SE ps du tiers état de la sénéchaussée de 
Riom. Parle sur le code pénal (t.XXVIL, p. 5), (p.71), 
(p- 8), (p. 11), (p. 12), (p. 50), (p. 51 et suiv.), (p. 63 
et suiv.), (p. 64 et suiv.), (p. 65 et suiv.), (p. 67), 
(p. 68), (p. 70 et suiv.), (p. 71), — sur le mode de 

ublication des brefs du pape (p. 75), (p. 76), — sur 
’incompatibilité entre les fonctions législatives et cer- 
taines fonctions publiques (p. 78), — sur les troubles de 
Mennecy (p.147), — sur les colonies (p. 231), (p. 232), 
—surle code pénal (p. 244), (p: 245), (p. 246), (p. 248), 
— sur les travaux d'utilité publique (p. 270), (p. 272), 
— sur l'impression d’un discours des enfants de Pa- 
ris (p. 280), (p. 281), — sur le code pénal (p. 293), 
(p. 294), (p. 295 et suiv.), (p. 296), (p. 303 et suiv.), 
(p. 304 et suiv.), (Hs 308 et suiv.), — sur les pour- 
suites contre le cardinal de La Rochefoucauld (p. 329), 
— sur l'emploi du métal des cloches (p. 350), — sur 
la fuite du roi (p. 517 et suiv.), (p. 519 et suiv.), 
{P: 520), (p. 539,. — Dénonce une affiche conserllant 
abolition de la royauté (p. 613). — Demande qu'il 
soit sursis à l’expédition du décret relatif à l’arresta- 
tion de Possel, ordonnateur de la marine à Toulon 
(p- 752 et suiv.). 


ManoeL, lieutenant-colonel du ci-devant régiment Royal- 
Allemand. L'Assemblée décrète qu’il sera détenu à 
l'Abbaye (t. XXVII, p. 618). 


MANGix, citoyen de Varennes. Rend compte de l’arres- 
tation du roi ; XXVIL, p. 446 et suiv.).— Robespierre 
demande qu’il lui soit décerné une couronne civique 


(p. 450). 
MARASSEL, capitaine du ci-devant régiment Royal-Alle- 


mand. L'Assemblée décrète qu’il sera détenu à l’Ab- 
baye (t. XXVII, p. 618). 


Marcxan», citoyen de Givet. Son discours au nom de 
la députation des habitants des villes de Charlemont 
et de Givet (t. XXVIL, p. 519 et suiv.). 


MARÉCHAUSSÉE. — Voir Délits militaires. 


MARïE-ANTOINETTE. Sa lettre à Mme d’Ossun, dame d'a- 
tour, pour lui annoncer son départ (t. XXVII, p. 48%). 
— Sa déclaration sur son départ (p. 533 et suiv.). 


Mani. Articles additionnels aux décrets sur l’organi- 
salion de la marine, présentés par de Sillery (22 juin 
1191, t. XXVIT, p. 402); — Fr (ibid); — 
adoption des articles 1, 2, 3, 4, 8 (ibid.) ; — article 6 : 
Defermon, Millet de Mureau (ibid); — adoption avec 
FR ape à (ibid.), — adoption de l’article 7 (ébid., 
P. 5 


ManoisE (De). — Voir Thévenot de Maroise. 
MarseiLe (Ville de). — Voir Troubles. 


ManTin, député du tiers état du bailliage de Besançon. 
Parle sur le code pénal (t. XXVII, p. 276), (p. 309), 
— sur la police municipale (p. 746). 


MarTin, chirurgien. Son discours au nom de la dépu- 
tation des éleves en chirurgie (t. XXVII, p. 353). 


MarTINEAU, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur le code pénal (t. XX VII, pe (p. T4), — 
sur le droit de timbre (p. 101), — sur les corpora- 
tions ls 212), — sur l'emploi du métal des cloches 
(p. 236), — sur les travaux d'utilité publique (p. 272 
et suiv.), (p. 273), — sur le code pénal (p. 294 et 
suiv.), (p. 296 et suiv.), — sur les travaux d'utilité 

ublique (p. 300), — sur le code pénal (p. 304), 
È 310), — sur les fonctionnaires ecclésiastiques 
p- 338), — sur TA du métal des cloches (p. 345), 
— sur la fuite du roi (p. 360), — sur un prétendu 
interrogatoire du roi et de la reine (p. 371), — sur 
les affaires de Saint-Domingue (p. 584), — sur le code 
pénal (p. 611), — sur la police municipale (p. 743), 
(p. 749), (p.751), —sur l'affaire des Quinze-Vingts (p. 764 
et suiv.). ; ' 


MARTINET, administrateur du district de Clermont. 
Donne des détails sur la fuite du roi (t. XXVII, 


p. 479). 
MARTINIQUE. — Voir Impositions. 


Massreu, député du clergé du bailliage de Senlis. Fait 
un rapport sur l'aliénation des bâtiments composant 
l’Hôtel-Dieu de Bourg (t. XXVII, p. 1 et suiv.). 


Mauseuce (Ville de). Renvoi au comité militaire d’une 
adresse des citoyens de Maubeuge qui demandent que 
la ville soit mise en état de défense (22 juin 1791, 
t. XXVII, p. 419). 


Maucxan», secrétaire du district de Clermont. Annonce 
l’appariuon des troupes ennemies (t. XXVII, p. 479). 


MAURIET DE FLORY, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Mont-de-Marsan. Parle sur les contri- 
butions publiques (t. XXVIF, p. 117), — sur les tra- 
vaux d'utilité publique (p. 299 et suiv.), (p. 300), — 
sur l'invasion des Espagnols (p. 687). 


Maury (Abbé), députe du clergé du bailliage de Péronne. 
Parle sur le code pénal (t. XXVII, p. 68), — sur les 
crédits destinés à l'expédition envoyée à la recherche 
de La Pérouse (pe 93), — sur la rentrée dans le royaume 
de Louis-Joseph de Bourbon-Condé (p. 130 et suiv.), 
— sur la répétition dela dot de Louise d'Orléans (p.165). 
— Son opinion, non prononcée, sur le remboursement 
que demande M. d'Orléans de 4,158,850 livres pour 
la dot de Louise-Elisabeth d'Orléans (p. 166 et suiv.). 
— Sa réfutation de la réponse de Monsieur d'Orléans 
(p- 190 et suiv.). — Fait une motion relative à la sus- 
pension de l’exécution d’un décret sur la liquidation 
de l'arriéré des bâtiments du roi (p. 213 et suiv.) ; — 
la défend (p. 274), (p. 275). — Parle sur l’impression 
d'un discours des enfants de Paris (p. 280). 


Mevonvizue-ViLLiers (DE), député de la noblesse du bail- 
liage de Mirecourt. Parle sur la retenue à faire par 
les débiteurs de rentes à raison de la contribution 
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foncière (t. XXVIL, p. 46), — sur les changes (p. 144), 
— sur le code pénal (p. 306), (p. 308). - 


Mexou (De), député de la noblesse du bailliage de Tou 
raine. Témoigne de son dévouement à la nation 
{t. XXVIL, p. 391). — Présente un projet de décret sur 
les munitions de guerre et sur le nombre des officiers 
généraux (p. 303). — Donne des détails sur les appro- 
visionnements de guerre (p. 503 et suiv.). — Parle sur 
le tumulte des Tuileries jé 828 et suiv.), — sur le 
licenciement dès gardes du corps (p. 532). — Fait un 
rapport sur les couleurs que doivent porter les dra- 
poaux, étendards et guidons des régiments composant 
l'armée de ligne (p.600 et suiv.). — Parle sur la réu- 
nion d'Avignon à la France (p. 689). — Fait un rap- 
port sur les affaires d'Avignon (p. 707 et suiv.). 


Menxez, citoyen de Bordeaux. Demande à partir aux 
. frontières (t. XXVIT, p. 586 et suiv.). 


Mere, député du tiers état du bailliage de Mâcon. Se- 
‘ crétaire (t. XXVII, p. 320). — Parle sur l'affaire des 
Quinze-Vingts (p. 765). 


MERLIN, député du tiers état du bailliage de Douai et 
Orchies. Parle sur le code pénal (t. XXVII, p. 13). — 
Fait lecture d’une lettre sur les événements survenus 
à Bailleul à l’occasion de l'arrivée de l’évêque consti- 
tutionnel du département du Nord (p. 15 et suiv.). — 
Parle sur l’incompatibilité entre les fonctions législa- 
tives et certaines fonctions publiques (p. 82), (p. 83), — 
sur la liquidation des offices domaniaux (p. 96), (p.97), 
— sur les administrations du département (p. 103). 
— Présente un projet d'instruction sur les droits ci- 
devant seigneuriaux (p. 140 et euiv.); — le défend 
(p. 238). — Rend compte des troubles de Cambrai 
(p. 316 et suiv.). — Parle sur les poursuites contre 
le cardinal de La Rochefoucauld (p. 329), — sur les 
fonctionnaires ecclésiastiques (p. 339), — sur la fuite 
du roi (p. 360), (p. 397). — Présente une adresse de 
la ville de Maubeuge (p. 419). — Parle sur les offi- 
ciers français qui ont servi à l'étranger (p. 588), — 
sur la délivrance des passeports (p. 744). 


MÉTAL DES CLOCHES. — Voir Monnaies. 


RÉRER DE Pr député du tiers état de la 
sénéchaussée de Nimes. Parle sur le j 
(2. XXVIL, p. 9. (rent 


Miuuer DE Mureau, député de la noblesse de Tou- 
lon. Parle sur les crédits destinés à l'expédition en- 
voyée à la recherche de La Pérouse (t. XXVII, p. 93 
et suiv.), — sur l'emploi du métal des cloches (n. 236) 
— sur les fonctionnaires ecclésiastiques (p. 331 = 
sur l'emploi du métal des cloches (p. 346 et Suiv ) 
sur l’organisation de la marine (p. 402), — sur l’em- 
ploi du métal des cloches (p. 484), — Présente un 

projet de décret sur l'emploi du métal des cloches 

{p. 824). — Parle sur la nomination des aides de cam 

des officiers généraux (p. 601 etsuiv.) ‘ 


MiLLON DE MONTHERLAN, député du tiers état du bail- 


liage de Beauvais. Parle sur les droit. igneuri 
EVE Lu oi . seigneuriaux 


Mines Er MiniÈREs. Suite de la discussion du j 
de décret y relatif. (Regnault d'Epercy, CAEN 
(45 juin 1791, t: XXVII, p. 253); — adoption de l'ar- 
ticle 1+ (ibid. p. 254); — adoption avee amende- 
ment de l'article 2 (ibid.); — adoption de l’article 3 
(ibid) ; — adoption avec amendement de l'article 4 
(ébid.) ; — adoption des articles 3, 6 et 7 (ibid) ; — 
renvoi au comité d'une motion de Gaultier-Biauzat 
relative aux concessionnaires inventeurs de mines 
(ibid.); — art. 8: de Wimpfen, Regnault d’Epercy 
rapporteur (ibid. et suiv.); — adoption (ibid. p. 258): 
— adoption des articles 9, 10, 11, 42,13, 14, 45, 46. 
17 et 18 (ibid. et p. suiv.); — art. 19 :'un membre 
(did. p. 256); —adoption (ibid.) ; — art. 20 (nouveau) 
proposé par Delavigne (ibid.) ; — adoption (ibid); — 
adoption des articles 21,22, 23,24, 95 et 26 (art 20 
21, 22, 23, 24 et 25 du projet (ibid), — art. 97 
ii . du art Delavigne (ibid. P- 951) ; — ado - 

vec amendement (bid.) ; — 
décret (ibid. et p. sg apr + Jo 
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Moupan, garde du corps. Pétion demande son arres- 
tation (t. XXVII, p. 531). 


Monnaïes. Rapport par de Cussy sur l'emploi du métal 
des cloches pour la fabrication demonnaies(20 juin 1791, 
t. XXVII, p. 345 et suiv.), — discussion : Rabaud- 
Saint-Etienne, Martineau, Millet de Mureau, Malouet, 
Belzais-Courménil, Pervinquière (ibid. p. 346 et 
suiv.); — l’Assemblée décrète l’ajournement et or- 
donne l'impression du projet de décret de Millet de, 
Mureau (ibid. p. 351). 

Motion de Lucas sur l'emploi du métal des cloches 
(24 juin, p. 484), — discussion : Dupré, Belzais-Cour- 
ménil, Millet de Mureau, Crillon jeune, Belzais- Cour- 
ménil (bid.); — l'Assemblée décrète qu'il serà fait une 
menue monnaie en sols et demi sols avec le métal 
des cloches et charge son comité des monnaies de 
lui présenter les moyens d'exécuter le présent décret 
{“bid.); — adoption d'un projet de décret présenté 
par Millet de Mureau (25 juin, p. 524). 

Projet de décret relatif à une modification au décret 
du 11 janvier, concernant une émission de menue 
monnaie (2 juillet, p. 651 et suiv.); — débat : Camus 
(ibid. p. 682); — renvoi au comité des monnaies (bid.). 


MoNNAIES D'OR ET D'ARGENT. — Voir Numéraire. 


Moxneron (Louis), député de l'ile de France et des 
Indes orientales, Propose une modification à l’art. 4 
du décret concernant le tarif des droits d'entrée des 
marchandises transportées d'au dela du cap de Bonne- 
Espérance (t. XXVII, p. 397). 


Moxsœur, frère du roi. Lettres sur son séjour en Bel- 
gique (4+ juillet 1791, t. XXVII, p. 610). 


Monresquiou-Fezensac (De), député de la noblesse de 
la Ville de Paris. Témoigne de son dévouement à la 
nation (p. 391). 


Mowrrort (Philogëne-Charles de), capitaine d’inva- 
lides. Annonce la fuite à l'étranger de l’un de ses 
fils, officier dans la colonelle générale, infanterie, 
et demande que son autre fils, élève à l’école militaire 
de Brienne, et lui, soient employés dans l’armée 
(t. XX VII, p. 661). 


MonrHerLan (DE). — Voir Millon. 


MoxrLosier (DE), député de la noblesse de là séné- 
chaussée de Riom. Parle sur l’état de l’armée (t. XX VII, 
p. 128). — Son opinion, non prononcée, sur le nou- 
veau serment demandé à l’armée (p. 135 et suiv.). — 
Parle sur. les colonies (p. 214), — sur le code pénal 
(p. 247), (p. 248), — sur les troubles de Cambrai 
(p. 318), — sur la fabrication de nouveaux assignats 
(p. 336). 


Montmorency (Mathieu de), député de la noblesse du 
pune Montfort-l’Amaury. Parle sur la fuite du 
roi (t. XXVII, p. 368). 


MoxrTmoriN, ministre des affaires étrangères. Fait part 
des circonstances qui l'ont empêché de se rendre à 
l'Assemblée (t. XXVIL, p. 374). — Est appelé devant 
l'Assemblée pour rentre compte de ce qu'il sait sur 
le passeport délivré à la baronne de Korff (p. 481); 
— ses explications à ce sujet (p. 484 et suiv.), #4 485), 
(p. 486). — Témoigne de son attachement à la Cons- 
titution (p. 502). 


Morsrman (Département du). — Voir Troubles. 


Moræau, député du tiers état du bailliage de Touraine. 
Parle sur le choix des commissaires du roi près les 
tribunaux de district (t. XXVII, p. 59), — sur le code 
pénal (p. 243), — sur les travaux d'utilité publique 
(p. 270), — sur le code pénal (p. 304), (p. 306), — sur 
la fuite du roi (p. 361), (p. 377), — sur le code pé- 
nal (p. 390), — sur la rentrée des impositions (p. 567), 
— sur le code pénal (p. 616), — sur la police muni- 
cipale (p. 747), (p. 750). 


MorEAu-SAINT-MÉRY, se de la Martinique. Parle sur 
la fuilo du roi (t. X NII, p. 426). — $a motion sur 
la conduite de l'officier municipal Baudan (p. 543). 


Morertow, colonel. Prète serment (t. XXVII, p. 484). 
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Monin, député du tiers état de la sénéchaussée de Car- 
cassonné, Fait un rapport sur l'élection d'un membre 
du tribunal de cassation et d’un suppléant faite par 
lé département de l'Aude (t. XXVII, p. 282). 


Mouins, député du tiers état de la sénéchaussée de 
mr Parle sur le code pénal (t. XX VII, p. 296), 
Se LEA L déficit de la caisse de la märine de Toulon 
(p. : 


Mousnier. — Voir Du Moustier. 
Mousrotk (Du). — Voir Coroller. 


Mucuer DE NANTHou, député du tiers étdt du bailliage 
d'Amoñt-en-Franche-Comté. Fäit un rapport sur les 
événements arrivés à Bastia (t. XXVIL p. 310 et 
suiv.); — le défend (p. 813). — Parle sur les pour- 
suilés contre le cardinal de La Rochefoucäuld (p. 322 
et äuiv.), — sur la fuite du roi (p. 368), (p. 449), 
lp. 481), (b. 482). — Fait un rapport sur les recher- 
ches à faire aux Tuileries relativement 4 la fuite du 
roi (p. 380); — le défend (#b£d.). — Parle sur le pas- 
seport de là baronne de Korff (p. 485). = Fait un 
LARporE sur l'arrestation des sieurs Damas et Choi- 
seul, colonels de dragons, et des sieurs Floriac, cäpi- 

taine, et Rémy, quartier-maitre (p. 521 et suiv.). — 

Présente un projet de décret cancernant les mesures 

à prendre relâtivérnent au château des Tuileries 

(p. 329). — Parle sur la fuite du roi (p. 541 et suiv.), 

(p. 361 et suiv.). — Présente des projets de décret 

sur la levée des scellés Li de sur la caisse de la 

liste civile (p 617), — sur l’adjonction des 3 comités 
de Constitution, militaire et de législation criminelle 
aux cordités des recherches et des rapports pour 
l'examen de l'affaire relative à lévasion du roi 
(ibid. et p. de — sur la détention des personnes 
arrêtées pour le fait de l'évasion du roi (p. 618). 


NaïrAc, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Bordeaux. Parle sur l'expédition des passeports 
(t. XXVII, p. 563), — sur l'invasion des Espagnols 
(p. 686), (p. 687). 


Nanres (Ville de), — Voir Emprunts. 
Nantruob (De). Voir Muguet de Nanthou. 
NÈGRes. — Voir Colonies. 


NouïiLes (Vicomte de), député de la hoblesse du bail- 
liage de Nemours. Fait une motion sur l’emploi des 
chevaux des gardes du corps (t. XXVII, p. 535). — 
Présente des projets de décret sur les officiers fran- 
çais qui ont servi une puissance étrangère (p. 587), 
— sur le licenciement des gardes du corps (p. 588), 
— sur l'invasion des Espagnols (p. 687). 


NumÉRAIRE. De Lessart, ministre de l’intérieur, deman- 
de qu’il soit pris des mesures pour en assurer la libre 
circulation (22 juin 1791, t. XXVII, p. 413); — adop- 
tion d’un projet de décret présenté par Regnaud (de 
Saint-Jean-d'Angély) (éb{d. et p.suiv.).—Rapport par 
Armandsur l'envoi par un négociant de Metz à un négo- 
ciant de Francfort de 3 barils contenant des piastres 
@ juillet 1191, t. XX VII, p. 651); — projet de décret 
ibid.); — débat : Camus, Fréteau, [Rewbell, Rabaud- 

aint-Etienrie (ibid); — renvoi aux comités des rap- 
orts et des recherches (ibid.), — A de décret re- 
atif au libre passage des monnaies d’or et d'argent 
et à leur sortie du roÿaume, présenté par Fréteau 
3 juillet, p. 687 et suiv.); — discussion : Rewbell, 

oussillon, Fréteau, rapporteur, Rewbell (ibid. p. 688); 
— adoption âvec amendement (ibid.). 


” 
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Orrices p£ sübicatTuht, — Voir Liquidation. 


795 
OFFICES DOMANTAUX. — Voir Liquidation. 
OrFiciers. — Voir Armée. — Serment ües officiers. 


ORDRE JUDICIAIRE. Projet de décret, présenté par Le 
Chäpelier, sur le choix des eommissäires du roi prés 
les tribunaux de district (8 juin 1791, t. XX VII, 
p. 59); — discussion : de Folleville, Le Cha elier, 
rapporteur, Lanjuinais, Vernier, Moreau, Cha roud, 
Goupil-Préfeln, Thévenot de Maroise, Legrand (ibid. 
ét p. suiv.) ; — adoption (ibid. p. 60). 


ORGANISATION DU CORPS LÉGISLATIF. —. Voir Corps lé- 
gislatif. 


ORGANISATION JUDICIAIRE. — Voir /ncompatibilité. — 
Ordre judicäire. 


OrLÉANS (Duc d’), député de la noblesse du bailliage 
de Crépy-en-Valois. Sa réponse à l'opinion de l'abbé 
Maury dans l'affaire de la dot de la reine d'Espagne 
(t. XXVIL, p. 180 et suiv.). : 


OrLÉANSs (Dot de Louise - Elisabeth d’).. Rapport 
par Cochard sur la répétition d’une somme de 
4,158,850 livres formée par M. d'Orléans, pour la 
dot de Louise - Élisabeth d'Orléans (13 juin 1791, 
t. XXVII, p. 157 et suiv.); — projet de décret 
(Gbid. p. 165) ; — discussion : de Batz, abbé Maury, 
un membre, Defermon, Cochard, Mädier de Montjau, 
Garat aîné, Cochard, rapporteur, Lavie, abbé Maury, 
Madier de Montjau, de Folleville (ibid. et p. suiv.); 
— renvoi de l’affaire à la prochaine lésislature (ibid. 
p. 166) ; — Opinion, non prononcée, de l'abbé Maury 
ibid. et p. suiv. ; — réponse de Monsieur d'Orléans 
à l'opinion de l'abbé Maury (ibid. p. 180 et suiv.); 
réfutation de la réponse de Monsieur d'Orléans à 
lopinion de M. l'abbé Maury (ibid. p 190 et suiv.); 
— opinion, non prononcée de M. de Villeneuve-Bar- 
gemont (ibid. p. 193 et suiv.). 


OrLÉANS (Ville d’), — Voir Emprunts. 
p 


PaGxon (Madame). — Offre de fournir annuellement la 
solde de deux soldats citoyens des Ardennes (t. XXVII, 
p. 525). 


PALLoy, citoyen de Paris. Parle sur la fuite du roi 
(t. XXVIL, p. 447). 


Papin (Abbé), député du clergé de Paris-hors-les- 
murs. Annonce la remise de 52 rames de papier à 
l'imprimeur des assignats de 5 livres (t. XXVII, 
p. 59). — Parle sur les assignats de 8 livres (p. 516). 


Paris (Département de). Adoption d’un projet de dé- 
cret sur la clôture de la session extraordinaire du 
conseil de ce département commencée le 15 avril 1791, 
(t. XXVII, p. 547). 


Paris (Ville de). Motion de Lanjuinais tendant à faire 
cesser le payement de secours à la ville de Paris par 
le Trésor public (18 juin 1791, t. XXVII, p. 301); 
— débat préalable : Camus, Regnaud (de Saint-Jean- 
d’Angély), Lanjuinais, de Folleville, d'André, Lan- 
juinais, Camus, Gaultier-Biauzat (ibid. et p. suiv.) ; 
— ajournement de la discussion au 25 juin (ibid. 
p. 302). 


Paris (Ville de). — Voir Budget. — Contributions. 


Paroisses. Adoption d’un projet de décret sur la cir- 
conscription des paroisses, églises succürsales et 
oratoires de la ville d'Arles, présenté par Lanjuinais 
(1 juin 4791, t. XXVIL, p.139. 

Adoption d’un projet de décret relaif à la circons- 
cription des paroisses, vicaires et oraloires des di- 
vers cantons du district d'Uzès, présenté par Lan- 
juinais (14 juin, p. 139 et suiv.). "Æ 
Projet de décret relatif à la circonscription des pa- 
roisses dés villes de Lyon, Le Puy, Compiègne, Chä- 
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tillon-sur-Indre et Chambly (15 juin, p. 251 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 233). 

Adoption d’un projet de décret concernant les 
paroisses de Dax, présenté par Durand-Maillane 
IR jets p. 759). : j we: 

rojet de décret relatif à la circonscription des 

aroisses de divers départements, présenté par Lan- 

juinais (5 juillet p. 759 et suiv.) ; — adoption (ibid. 
p. 763). 


PASSEPORT DÉLIVRÉ A LA BARONNE DE Korrr. — Voir 
Louis XVI. 


Passeports. Sur la motion de Fréteau, l’Assemblée 
décrète qu’elle charge son comité diplomatique de 
lui présenter des mesures générales pour leur expé- 
dition (27 juin, t. XXVII, p. 554) ; — projet de décret, 

résenté par Fréteau (28 juin, p. 563); — discussion 
ibid.); — adoption sans discussion des articles 1, 2 
et 3 (tbid.) ; — art. 4: de Wimpfen, Nairac, Fréteau 
(ébid.); —- adoption avec amendement (ibid.); — 
adoption avec amendement des articles 5, 6 et 7 
(ibid. et p. suiv.) ; — adoption d'uu projet de décret 
interprétatif du décret du 28 juin, présenté par Fré- 
teau (3 juillet, p. 688). 


PAsTORET, procureur général syndic. Son discours au 


nom du directoire du département de Paris (t. XX VIE, 
p. 509). É 


P AYEN, député du tiers état de la province d’Artois. 
Fait un rapport sur les affaires de Saint-Domingue 
(t. XXVIE, p. 583 et suiv.). 


PExsioxs. Gombert demande un état exact des Français 
à qui l’on u e des pensions à l'étranger (11 juin 
1791, t. XX il, p. 145); — débat : Camus, de Cer- 
non, Boutteville-Dumetz, Gombert (ibid. et p. suiv.); 
— ordre du jour (ibid. p. 146). 

Projet de décret Ne ar Camus, concernant les 
pensionnaires sur le sort desquels il n'a pas encore 
pu être siatué (2 juillet, p. 684 et suiv.); — adoption 
(ibid. p. 685). 


PENSIONS A LA CHARGE DE LA FERME GÉNÉRALE DES MES- 
SAGERIES. Projet de décret Es présenté par Ca- 
mus (2 juillet 1791, t. XXVII, p. 672 et suiv.);, — 
adoption (ibid. p. 614). 


PENSYLVANIE (Etats de). — Voir Amérique. 


Perprv, député du tiers état de la ville de Valencien- 
nes. Parle sur l’état de l’armée (t. XXVII, p. 128), — 
sur les troubles de Cambrai (p. 318). 


PererTrt DELLA Rocca (Abbé), député du clergé de l’île de 
Corse. Parle sur les troubles de Bastia (t. XXVII, 
p- 313). 


PerRuQuIERS. — Voir Liquidation. 


PERVINQUIÈRE, député du tiers état de la sénéchaussée 
de Poitou. Parle sur l'emploi du métal des cloches 
(& XXVII, p. 350), — sur la police municipale 
(p. 745). 


PÉTioN, député du tiers état du bailliage de Chartres. 
Parle sur le mode de publication des brefs du pape 
(t. XXVII, p. 76), — sur l’incompatibilité entre les 
fonctions législatives et certaines fonctions publiques 
(p- 78), (p. 81), — sur l’armée (p. 132), — sur les co- 
lonies (p. 231), (p. 232), —sur la fuite 'du roi (p. 364). 
— Commissaire chargé d'aller au-devant du roi 
(p- 428). — Demande l'arrestation des gardes du 
corps qui ont accompagné le roi (p. 531). — Parle 
sur le gouverneur de l'héritier présomptif (p. 575 et 
suiv.), — sur une fédération générale en 1791 (p. 595), 
— sur une affiche conseillant l'abolition de la royauté 
(p. 613), — sur la police municipale (p. 741), (p. 749). 


Péririons. Rapport par Gillet de la Jacqueminière sur 
une pétition des intéressés aux élahlissements d'In- 
dret et du Creusot, sollicitant un secours de 400,000 li- 
vres pour pouvoir continuer les fournitures aux dé- 
partements de la guerre et de la marine (7 juin 1791, 
t. XXVIL, p. 19); — projet de décret (ibid. et p. suiv.); 
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— discussion : d’Ailly, Camus, Gillet de La Jacquem1 
nière, rapporteur, Goupil-Préfeln, Bouche (ibid. p. 20); 
— reuvoi de la pétition au comité central de liqui- 
dation (ibid ). 

Pétition de la ville de Brest demandant l’envoi de 
gardes nationaux en Amérique (11 juin, p. 140); — 
renvoi au comité colonial (ibid.). 

Projet de décret, présenté par Gossin, relatif aux 
pétitions des communes en changement de départe- 
ments, de districts ou de cantons et aux limites des 
départements et des districts, et portant établissement 
de commerce (14 juin, p. 199 et suiv.); — adoption 
(ébid. p. 200). 

Pétition de la ville de Lyon demandant que ses 
dettes soient mises au rang des dettes nationales 
(16 juin, p. 279); — renvoi aux comités des finances 
et des contributions publiques (bid.). 

pu di par Brulart de Sillery sur la pétition du 
sieur Gaspard demandant une indemnité de 300,000 li- 
vres (20 juin, p. 339 et suiv.); — projet de décret 
(bid. p. 348); — adoption (sbid.). 

Rapport par Regnault d’Epercy sur une pétition 
des ouvriers employés aux travaux publics de Paris 
(30 juin, p. 596 et suiv.); — ordre du jour (ibid. 
p. 597). 


Pison pu GALAND, député du tiers état du Dauphiné. 


Propose de décréter l’incompatibilité entre les fonc- 
tions de greffiers des tribanaux criminels et de dis- 
trict (t. XXVII, p. 58). — Parle sur le mode de pu- 
blication des brefs du pape qe 11). — Présente un 
projet de décret relatif à la liquidation des greffes 
et autres offices domaniaux (p. 95 et suiv.); — le dé- 
fend (p. 96 et suiv.). — Parle sur le Code pénal (p. 384), 
(p. 389), — sur la fuite du roi (p. 397). 


PLACES DE GUERRE, POSTES ET TRAVAUX MILITAIRES. Suite 


de la discussion du projet de décret y relatif. — Adop- 
tion des arlieles 7, 8, 9, 10, 11 et 12 (25 juin 1791, 
t. XX VII, p. 527); — des articles 13, 14, 15, 16 et 17 
(ibid. p.5%8); — adoption des articles 18 à 41 (27 juin, 
p. 349 et suiv.), — Employés des fortifications. 
Adoption des articles 1 à 11 les concernant (ibid. p. 551 
et suiv.), — Adoption d’une modification à l’article 5 
du titre Ie (39 juin, p. 604);— Titre II.—Suppression des 
étabs-majors des places et retraites accordées à ceux 
qui Les composent. — Adoption des articles 1 à 4 (ibid. 
et suiv.); — adoption des articles 5 à 20 (2 juillet, 
p. 652 et suiv.). — Titre III. — Du commandement et 
du service des troupes en garnison, des rapports entre 
le pouvoir civil et l'autorité mililaire, ainsi qu'entre 
les gardes nationales et les troupes de ligne. — Adop- 
tion des articles 1 à 65 (ibid. p. 654 et suiv.).; — 
Titre IV. — Des bâtiments et établissements mili- 
taires, meubles, effets, fournitures et ustensiles qui 
en dépendent. — Adoption des articles 1 à 7 (ibid., 
p. 659 et suiv.).—Titre V.— Du logement des troupes. 
— Adoption des articles 1 à 15 (ibid. p. 660 et suiv.). 
Titre VI.— Administration des travaux militaires. 
— Adoption des articles 4 à 27 (4 juillet, p. 699 et 
suiv.). — Suite du Titre VI. — Comité des fortifica- 
tions. — Adoption des articles 1 à 7 (ibid. p. 701); — 
renvoi au comité d'un article additionnel proposé par 
un membre (tbid.); — texte définitif du projet du dé- 
cret (5 juillet, p. 727 et suiv.). 


Poixric, lieutenant-colonel du 83° régiment. Prête ser- 
ment (t. XXVIE, p. 709). 


PoLicE CORRECTIONNELLE. — Voir Police municipale. 


POLICE MUNICIPALE ET POLICE CORRECTIONNELLE. Projet 
de décret y relatif (4 juillet 1791, t. XXVII, p. 720 
et suiv.); — discussion : Démeunier, rapporteur, Cha- 
broud (5 juillet, p.744). — Titre Ie.— Police munici- 
pale. — art. 1%. Le Pelletier-Saint-Fargeau, Ramel- 
Nogaret (ibid.); — adoption avec amendement (ibid.); 
— adoption de l’article 2 (ébid.) ;— art. 3 : Andrieu, 
Démeunier, rapporteur (ibid. er p. suiv.) ; — adop- 
tion avec amendement (ibid. p. 745): — adontion, 
de l’article 4 (ébid.); — art. 5: Pervinquière, Pierre 
Dedelay, Martineau, Ramel-Nogaret, Prieur (ibid.); 
— adoption avec amendement (ibid.\; — art. 6: Cha- 
broud, Démeunier, rapporteur, Heurtault-Lamerville, 
Le Pelletier-Saint-Fargeau, Bouche (ibid. et p. suiv. 
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adoption avec amendement (ibid. p. 746) ;— art. 7: 
Martin, Chabroud, Boutteville- Dumetz, Démeunier. 
rapporteur (tbid.) ;— adoption avec amendement (ibid.) 
et p.suiv.) ; — art. 8: Garat aîné, Démeunier,rappor- 
teur, Pétion, Moreau, Démeunier , rapporteur (1bid. 
p. 747); — rejet ibid.) —adoption de l’article 8 (art. 9 
du projet) SE — art. 9 (art. 10 du projet) : Ro- 
bespierre, Le Bois-Desguays, Legrand, Le Pelletier- 
Saint-Fargeau, Démeumier, rapporteur, Germain. Le- 
grand, Démeunier, rapporteur ie et p. suiv.); 
— L'Assemblée décide de diviser l’article 9 en 2 nou- 
veaux articles qui deviendraient les articles 9 et 10 
(ibid., p. 748); — Adoption des articles 9 et 10 
(ébid.) ; — adoption des articles 11, 12 et 13 (ibid.); 
— art. 14 : Robespierre, Démeunier, rapporteur, Mar-; 
tineau, Pétion, Démeunier, rapporteur (ibid. et p. suiv); 
— adoption avec amendement (ibid. p. 750); — 
art. 45 : Moreau, Delavigne, Démeunier, rapporteur 
(iébid.); — adoption avec amendement (ibid.); — 
article 16: Prieur, Garat aîné, Gauthier-Biauzat, Dé- 
meunier, rapporteur, Prieur, Martineau (ibid. et p. 
suiv.); — adoption avec amendement (ibid. p. 751). 


PoruLus, député du tiers état du bailliage de Bourg- 
en-Bresse. Parle sur le Code pénal (t. XXVII, p. 9), 
(p. 11), sur l’incompatibilité entre les fonctions légis- 
latives et certaines fonctions publiques (p. 86), — sur 
l'armée (p. 132),—sur la fuite du roi (p. 366),—sur 
le Code penal (p. 390), — sur la rentrée des imposi- 
tions (p. 567). 


Ponts ET CHAUSSÉES. Articles additionnels à la loi du 
49 janvier 1791, présentés par Lebrun (11 juin 1791, 
t. XXVIL, p. 144et suiv.) ; — débat préalable : Gaul- 
tier-Biauzat, Le Chapelier, Delavigne (ibid. p. 145). 

Projet motivé d'articles additionnels à la loi du 
19 janvier 1791 relative à l’organisation des ponts et 
chaussées, par Gaultier-Biauzat (1* juillet 1791, 
t. XXVII, p. 618); — exposé des motifs (ibid. et p. 
suiv.) ; — projet de décret (ibid. p. 620 et suiv.). 


Ports pu HAVRE ET DE CHERBOURG. Adoption de deux 
projets de décret présentés par Lebrun sur des tra- 
vaux à faire dans ces ports (22 juin 1791, t. XXVII, 
p- 408). 


PosseL, ordonnateur de la marine à Toulon. L’Assem- 
blée décrète son arrestation (t. XXVII, p. 743). — 
L'Assemblée décrète qu’il sera sursis à son arresta- 
tion (p. 753). 


PoursuiTes. Rapport par Varin sur une procédure cri- 
minelle dirigée contre le cardinal de La Rochefou- 
cauld par le tribunal du district de Saint-Germain- 
en-Laye (18 juin 1791, t. XXVII, p. 320 et suiv.); 
— projet de décret (ibid. p. 322); — discussion : 
cardinal de La Rochefoucauld, de La Rochefoucauld- 
Liancourt, Muguet de Nanthou, abbé de Pradt, de La 
Rochefoucauld-Liancourt, Chabroud, de Cazalès, Gou- 

-pil-Préfeln, Prieur, Rœderer, de Cazalès, Malouct, Mer- 

Fa, Goubpilleau, de Cazalès (ibid. et p. suiv.); — 

'Aemblés décrète qu’il n’y a pas lieu à accusation 

(ibid. p. 330). 


Prapr (Abbé de), député du clergé du bailliage de Caux. 
Parle sur les poursuites contre le cardinal de La Ro- 
chefoucauldt (p. 324 et suiv.). 


PRÉSIDENTS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. Dauchy (6 juin 
4791, t. XXVII, p. 1); —Alexandre de Beauharnais 
(48 juin, p. 319) ; — Charles de Lameth (2 juiHet, 


p. 671). 


Prieur, député du tiers état du bailliage de Chälons- 
sur-Marne. Parle sur le Code pénal (t. XXVII, p- 5 
et suiv.), (p. 8), (p. 9), (pe 12), (p. 53), (p. 70), — 
sur l’incompatibilité entre les fonctions législatives et 
certaines fonctions publiques (p. 80), (p. 86), — sur 
les troubles de Merrecy,. (p. 147), — sur l’organ- 
nisation du Corps législatif (p. 151), — sur le Code 
pénal (p.277). (p. 294), (p. 297), (p. 298), (p. 307) 
(p. 308), (p. 309), — sur les poursuites contre le car- 
dinal de La Rochefoucauld (p. 328), — sur les fonc- 
tionnaires ecclésiastiques (p. 331), —sur la fuite du roi 
{p. 384), (p. 396), — sur la gendarmerie nationale 


e 
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@ 399), — sur le serment des militaires (p. 408), 
p. 409), — sur la fuite du roi (p. 444), —sur l'envoi de 
commissaires dans les départements (p. 451), (p.452), 
—sur la fuite du roi (p.518). (p. 820), — sur le gou- 
verneur de l'héritier’ présompuit (p. 573), (p. 574), — 
sur les affaires de Saint-Domingue (p. 585), — sur la 
réunion d'Avignon à la France (p. 689), — sur l'ab- 
sence des députés (p. 698), — sur la police munici- 
pale (p. 745), (p. 730), (p. 751). 


PRISONS DE L'ABBAYE. Adoption d’un projet de décret 
présenté par Camus, concernant les mesures à pren- 
dre pour leur donner toute la sûreté nécessaire (30 juin 
1791, t. XXVII, p. 396). 


PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES TENUES SOUS LA PRÉSIDENCE 
bE RIQUETTI DE MIRABEAU, L'AINÉ. Bouche, au nom du 
comité des décrets, demande que l'Assemblée prenne 
une mesure à l'égard de ces procès-verbaux qui ne 
sont pas signés par Mirabeau (7 juin 1791, t. XX VII, 
R: 49) ; — sur la proposition de Leleu de la Ville-aux- 

jois, l’Assemblée autorise son président actuel à les 
signer (ibid.). 


PROTECTION DES ÉTRANGERS. Adoption d’un pros de dé- 
cret y relatif présenté par Fréteau (4 juillet 1791, 
t. XXVII, p. 707). 


PRUGNON, député du tiers état du bailliage de Nancy. 
Présente des projets de décrets relatifs au logement 
des corps administratifs et des tribunaux de diflérents 
départements (t. XXVII, p. 71 et suiv.), (pe 261), 
(p. 284 et suiv.), —sur la vente de la maison des Ré- 
collets de Royan au sieur Boisseau {p. 697); —sur l'ins- 
tallation du séminaire de Belley dans la maison des ca- 
pucins (bid.). 


e 


Quinze-Vixers. Rapport par l’abbé Royer sur quelques 
difficultés survenues dans l’affaire des Quinze-Vingts 
(8 juillet 1791, t. XXVII, p. 764); — débat : Marti- 
neau, Rœderer, Merle, Gaultier-Biauzat (ibid. et p. 
suiv.); — renvoi de l’affaire au comité des rapports 
pour en rendre compte (ibid. p. 765). 


RABAUD-SAINT-ÉTIENNE, député du tiers état de la séné- 
chaussée de Nimes et Beaucaire. Fait une motion sur 
l’exécution des décrets des 13 et 15 mai 1791 sur les 
colonies(t. XX VII, p.99); —la défend (400, (p 114). 
— Présente un projet de décret sur la gendarmerie 
nationale (p. 118); — le défend (p. 119). — Parle sur 
l'état de l'armée (p. 126), (p.132), — sur l'emploi du 
métal des cloches (p. 346), — sur la fuite du roi 
(p.385), —surla gendarmerie nationale (p. 399), (p.400), 
— Présente des articles additionnels concernant la 

endarmerie nationale (p. 442 et suiv.). — Parle sur 
a fuite du roi (p: 453). — Présente un article addi- 
tionnel à ceux déjà décrètés sur la gendarmerie na- 
tionale (p. 534). — Parle sur une tentative de des- 
cente des Anglais (p. 644), — sur la circulation des 
monnaies d'or et d'argent (p. 651). — Présente un pro- 
jet de décret sur uno émission de menue monnaie 
651 et suiv.), (p. 688). 


Raison, maréchal de camp. Prête serment ({t. XXVIT, 
p. 430). 


RAmEL-NoçarerT, député du tiers état de la sénéchaus- 
sée de Carcassonne. Parle sur la retenue à faire par 
les débiteurs de rentes à raison de la contribution 
foncière (t. XXVII, p. 48), (p. 49). — Présente un pro- 
jet de décret Saut aux dettes des sénéchaussées du 

anguedoc (p. 95). — Parle sur les travaux d'utilité 
publique (p. 299), — sur les fonctionnaires ecclésias- 
tiques (p. 339), — sur l'envoi de commissaires dans 
les départements (p. 451). — Présente un projet de 
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décret portant yeute des domaines nationaux à di- 
verses municipalités (p. 566). — Parle sur la police 
municipale (p. 744), (p. 745). 


Raumeur, aide de camp du commandant général de la 
garde nationale parisienne. Est introduit à la barre et 
annonce qu'il a été arrêté sur le pont Louis XVI par 
les ouvriers de ce pont (t. XXVIL, p. 361). — Rend 
compte de sa conduite (p. 478 et suiv.). 


RécozLets DE Royan. Adoption d’un projet de décret, 
présenté par Prugnon, concernant la vente de leur 
maison au sieur Boisseau (4 juillet 1194, t. XXVII, 
p. 691). 


Récompenses. — Voir Vainqueurs de la Bastille. 


RecnaAuLn, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Saint-Jean-d'Angély. Parle sur le mode de publica- 
tion des brefs du pape (p. 74 et suiv.), — Sur l’in- 
compatibilité entre les fonctions législatives et cer- 
taines fonctions publiques (p. 79), (p. 80), (p. 81), 
(p. 82), (p. 86), D. 87), — sur l’état de l’armée (p. 126 
et suiv.), — sur la fabrication des assignats (p. 262). 
— Présente un projet de décret sur l'emploi des bâ- 
timents nationaux ee 263). — Parle sur les travaux 
d'utilité publique (p. 268), (p. 269), — sur la liqui- 
dation de l’arriéré des bâtiments du roi (p. 274), — 
sur les secours à la ville de Paris (p. 301), — sur 
les troubles de Brie-Comte-Robert { . He — sur la 
fuite du roi (p. 358), (p. 359), (p. 37 Ÿ: (p. 377), (p. 383 
et suiv.), (p. 384), (p. 388), (p. 386), — sur l'envoi de 
commissaires dans les départements (p. 409 et suiv.); 
— sur la circulation du numéraire (p. 413 et suiv.), 
— sur la fuite du roi (p. 426), (p. 429). 


RecxAuLn-D’ÉPErcy, député du Liers état du bailliage de 
Dôle. Défend son rapport sur les mines et minières 
(t. XXVIL, p. 253). — Fait un rapport sur une pé- 
tition des citoyens ouvriers employés aux travaux pu- 
blics de Paris (p. 596 et suiv.). 


RÉGNtER, député du tiers état du bailliage de Nancy- 
Parle sur le code pénal (1. XXVIHI, p. 243 et suiv.). — 
Fait un rapport sur le mode de liquidation des 
offices ou placee de barbiers, perruquiers baigneurs, 
étuvistes @: 288 et suiv.)}; — le défend (p. 286). — 
Parle sur le Code pénal (p. 296), (p. 298), — sur les 
travaux d'utilité publique (p. 300), — sur la fuite du 
roi (p. 389), — sur le eode pénal (p. 390). 


RELATIONS DIPLOMATIQUES. — Voir Louis XVI. 


RELIGIEUX DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS. Projet de 
décret, présenté par Legrand, concernant les maisons 
de retraite à désigner aux ci-devant religieux qui vou- 
dront continuer la vie commune (6 juin 1791, t. XX VII, 
de 3); — discussion : abbé Breuvart, d’Estourmel, 

egrand, rapporteur, Treilhard, d'Estourmel (ibid. et 
p. suiv.); — adoption (ibid. p. 4). 


Remy, quartier-maitre du régiment de dragons ci-devant 
de Monsieur. Son arrestation (t. XXVII, p. 521). — 
L'Assemblée décrète que son arrestation sera main- 
tenue (p. 521). 


RexTes. Rapport par de La Rochefoucauld sur le taux 
de la retenue que les débiteurs des rentes ou autres 
prestations seront autorisés à faire, à raison de la 
contribution foncière, en acquillant ces rentes ou 
prestations (7 juin 1791, t. XX VII, p. 44 et suiv.); — 

rojet de décret (ibid. p. 45). — Discussion sur le 
ond : de Brémond d’Ars, do Menonville-Villiers de 
Delley, Andrieu, Rœderer, de Folleville, de La 
Rochefoucauld, rapporteur, Rœderer, Ramel-Nogaret, 
Rœderer, Ramel-Nogaret (ibid. et p. suiv.) — Dis- 
cussion des articles. — Art. 4 : Tuaut de La Bou- 
verie, de Delley, Ramel-Nogaret (ibid. p. 49); — 
adoption avec amendement Tibid. , — art. 2 : de La 
Rochefoucauld, rapporteur, de Folleville, Tronchet 
(ibid.); — adoption (ibid.);, — adoption sans discus- 
sion de l’article 3 (ibid.). 


RETENUE sUR LES RENTES. — Voir Rentes. 
Rewger, député du tiers état du baïlliage de Colmar 
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et Schelestadt. Parle sur le eode pénal (t. XXVII, 
p. 68), — sur l’incompatibilité entre les fonctions lé- 
gislatives et certaines fonctions publiques (p. 86), — 
sur le licenciement des officiers (p. 124), — sur 
le code pénal (p. ‘293, — sur les troubles ‘de 
Cambrai (p. 318), — sur les droits seigneuriaux des 
princes d'Allemagne en Alsace (p. 337), — sur l’état 
des changes (p. 385), (p. 386), — sur la fuite du roi 
(p. 361), (p. 373 et suiv.), — sur le Trésor public 
(p- 374). — Rend compte de l’état de la caisse de 
l'extraordinaire (p. 386 et suiv.). — Parle sur le ser- 
ment des militaires (p. 409), — sur la fuite du roi 
jp: 449), (p. 480), — sur l'envoi de commissaires dans 
es départements (p. 452), — sur la fuite du roi 
(p. 453), — sur le passeport de la baronne de Korff 
p. 48%), — sur les élections (p. 486), — sur le gou- 
verneur de l'héritier présomptif (p. 5710 et suiv.), — 
sur une fédération générale en 1794 (p. 594), — sur 
une tentative de descente des Anglais (p. 644), — sur 
Fa circulation des monnaies d’or et d'argent (p. 651), 
p. 688). 


Reynau», député de Saint-Domingue. Prête serment 


{t. XXVII, p. 642). 


Rica» DE SÉALT, député du tiers état de la sénéchaus- 


sée de Toulon. Rend compte de sa mission chez 
M. de Montmorin (t. XX VII, p. 502). 


Rirré, citoyen de Paris. Lettre par laquelle il annonce : 


ue les sieurs Ballard, Tanquerey et lui se chargent 
e l'entretien de 3 soldats (t. XXVIL, p. 448). 


ROBESPIERRE (Maximilien de), député du tiers état de la 


rovince d'Artois. Parle sur l’incompatibilité entre 
es fonctions législatives et certaines fonctions publi- 
ques (t. XXVII, p. 8 et suiv.); — sur l’état de l'armée 
ge 109 et suiv.); — sur les troubles de Brie-Comte- 

obert (p. 318), (p. 319), —sur la fuite du roi (p. 384), 
(p. 386), (p. 389). — Demande qu’il soit décerné des 
couronnes civiques à Mangin et aux citoyens qui ont 
contribué à l'arrestation du roi (p. 450). — Parle sur 
la fuite du roi (p. 452 et suiv.), (p. 537 et suiv.), 
(p. Er —sur la police municipale (p. 747 el suiv.), 
(p. 749). 


RocHamBEAU (De), officier général de l’armée du Nord. 
Assure l’Assemblée de son zèle et de sa fidélité 
(t. LXXVII, p. 391). — Prête serment (p. 478). 


ROCHEBRUNE (De), député de la noblesse du bailliage de 


Saint-Flour. Parle sur la fuite du roi (t. XX VII, p. 320 
et suiv.). 


RŒDERER, député du tiers état de la ville de Metz. 
Parle sur la retenue à faire par les débiteurs de ren- 
tes à raison de la contribution foncière (t. XXVII, 
P: 47), (p. 48), — sur le mode de publication des 

refs du pape (p. 78), — sur l’incompatibilité entre 
les fonctions législatives et certaines fonctions publi- 
ques (p. 78), (p. 79), (p. 80). — Fait un rapport sur 
le droit de timbre Re: 400), — le défend (p. 101). — 
Parle sur l’état de l’armée (p. 113 et suiv.), (p.93), 
—surlecode pénal (p. 247), —sur les poursuites con- 
tre le cardinal de La Rochefoucauld (p. 329), — sur 
la fuite du roi (p. 373), (p. 383), — sur la liste civile 
(p. 388), — sur le serment des militaires (p. 408 et 
suiv.). — Demande la destitution de Bouillé (p. 426). 
— Parle sur la fuite du roi (p. 518), (p.519), — sur 
l'affaire des Quinze-Vingts (p. 765). $ 


Rocer, député du tiers état de Commingeus et Nébou- 
zan. Parle sur les commissaires du roi près les tri- 
bunaux de district (t. XXVII, p. 60). 


RosTaInG (De), député du tiers état du bailliage du Fo- 
rez. Parle sur les Ke dpi entre les fonctions 
législatives et certaines fonctions publiques (t. XXVII, 

. 81). — Témoigne de son dévouement à la nation 
é roi — Parle sur les fournitures de l’armée 
P- k ‘ 


ROUSSILLON, député du tiers état de la sénéchaussée de 
Toulouse. Présente un projet de décret sur les droits 
imposés sur les marchandises provenant dû com- 
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merce français ‘au delà du cap de Bonne-Espérance 
(t. XXVIL, p. 341). — Présente un projet de décret 
relatif aux droits sur les denrées coloniales (p. 403 
et suiv.). — Parle sur le libre passage des monnaies 
d’or et d'argent (p. 688). 


ROYyAUTÉ. Malouet dénonce une affiche, signée Achille 
Du Châtelet, conseillant au peuple l'abolition de la 
royauté et demande que l’Assemblée ordonne au di- 
rectoire du département de faire informer contre les 
auteur, signataire, imprimeur et colporteur de cet 
écrit (4° juillet 4791, t. XX VII, p. 613); — débat : Pé- 
tion, Chabroud, Tuaut de la Bouverie, Chabroud, Le 
Chapelier, Le Bois-Desguays (ibid. et p. suiv.); — 
l’Assemblée décrète qu’elle passe à l’ordre du jour 
(ibid. p. 614). 


Royer (Abbé), député du clergé du bailliage d’Aval en 
Franche-Comté. Fait un rapport sur des dificultés 
ns dans l'affaire des Quinze-Vingts (t. XXVII, 
p. 764). 


SAINT-DOMINGUE. — Voir Troubles. 


SAINT-MARTIN (De), député du tiers état de la séné- 
chaussée d'Annonay. Parle sur les travaux du comité 
de revision (t. XXVII, p. 213), — sur l’émigration 
(p. 477), — sur la fuite du roi (p. 540.) 


SAINTE-AULAIRE (Beaupoil de), député du clergé de la séné- 
chaussée du Poitou. Demande un congé (t. XXVII, p.77), 


SALICETTI, député du tiers état de l'ile de Corse. Parle 
surune adresse du sieur Belgodère (t. XX VII, p. 326), — 
sur les troubles de Bastia (p. 313), (p. 583). 


SALINELLES (De). — Voir Meynier. 


SALLE, député du tiers état du bailliage de Nancy. Parle 
sur le code pénal (t. XXVII, .p. 204). 


SALM (Principauté de). Voir Droits de traites. 


SAURINE (Abbé), député du clergé du Béarn. Parle sur 
l'emploi du métal des cloches (t. XXVII, p. 236), — 
sur l'invasion des Espagnols (p. 707). 


Sceaux. L'Assemblée décrète que tous les cachets ou 
sceaux portant ces mots: Assemblée nationale, 1789, 
la loi et le roi, seront déposés en un même lieu par 
les soins de l’archiviste (214 juin 1791, t. XX VIE, p. 363); 
— Camus rend compte de ce qu'il a fait pour la réu- 
nion de ces sceaux et cachets (25 juin, p. 516); — 
l’Assemblée décrète que son comité de Constitution 
lui présentera incessamment un projet de décret sur 
la forme du sceau de l’Assemblée (ibid.). 


ScruTiNs (Dépouillement des). — Voir Elections. 


Secours. — Voir Travaux d'utilité publique. — Paris 
(Ville de). — Pensions. 


SECOURS AUX SEPTUAGÉNAIRES. Projet de décret, présenté 
par Camus, portant allocation de secours à diverses 
personnes septuagénaires (2 juillet 1791, t. XXVII, 
p. 674 et suiv.); — adoption (ibid. p. 684). 


SECRÉTAIRES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. Fricaud (de 
Charolles), Merle, Le Carlier (18 juin 1791,t. XXVII, 
. 320); — Creuzé-Latoucho, Augier-Sauzay, Vadier 

(2 juillet, p. 672). 


SéJour (Du). — Voir Dionis du Séjour. 


SÉMINAIRE DE BELLEY. — Adoption d’un projet de décret 
on par Prugnon, concernant son installation 
ans la maison des capucins, (4juillet 1791, t. XXVIL, 

p- 697). 


SENTETZ, député du tiers état de la sénéchaussée d’Auch. 
Parle sur le Code pénal (t. XX VII, p. 6 et suiv.). 


SEPTUAGENAIRES. — Voir Secours aux septuagénaires. 
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SÉRENT (De), député de la noblesse du bailliage de Ni- 
vernais et Donzois. Ecrit qu’il {s’abstiendra de prendre 
dE délibérations de l'Assemblée (t. XXVII, 
p. 698). 


sure DES FONÉTÉARER ES Serment des consuls et 
autres employés français à l'étranger (20 juin 1791 
(t. XXVIL, p. 339). RS ' 


SERMENT DES OFFICIERS. De la Tour-Maubourg demande 
qu'il soit enjoint au comité militaire de présenter 
une nouvelle formule de serment pour les officiers 
(21 juin, p. 391); — débat : Charles de Lameth, de 
Toulongeon, de Custine, d'Abbadie, de Custine (ibid. 
et p. suiv.); — adnption de cette motion (ibid. p. 392); 
— rapport par Emmery (22 juin, p. 408); — projet 
de décret (ibid.), — discussion de l’article 4e: : Prieur, 
Emmery, rapporteur, Prieur, Rœderer, Prieur, plu- 
sieurs membres, Rewbell, Duport (ibid. et p. suiv.); 
— adoption avec amendement (ibid. p. 409); — art. 2 : 
Jouy des Roches (ibid.); — adoption (ibid.); — art. 3: 
Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély) (bid. et p. suiv.); 
— adoption (ibid. p. 410); — d'Elbhecq demande 
que les fonctionnaires publics militaires, membres de 
l'Assemblée prêtent le serment sur-le-champ (ibid.); 
— discussion : de Luynes, Charles de Lameth, (‘bid.); 
adoption (ibid.); — liste des membres qui ont prêté le 
serment et signé la formule (bid. p. 412 et suiv.), (25juiu, 
p. 522), (29 juin, p. 58:), (2 juillet, p. 642), (p. 665), 
le Su (3 juillet, p. 689 et suiv.), (4 juillet, p. 696), 
p. 709), (8 juillet, p. 751), (p. 755). 


SIEyÈs (Abbé), député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur la fuite du roi (t. XXVII, p. 371). 


/ 


SiLLERY (De), député de la noblesse du bailliage de 
Reims. Parle sur le Code pénal (t. XXVII, p. 53). — 
Fait un rapport sur une pétition (p. 339 et suiv.). 
— Parle sur la fuite du roi’ (p. 372). — Présente des 
articles additionnels aux décrets sur l’organisation de 
la marine (p. 402 et suiv.). 


SiNÉTY (De) député de la noblesse de la sénéchaussée de 
Marseille. Parle sur le payement des contributions 
(t. XXVII, p. 413). 


SITUATION DU ROYAUME. Rapport y relatif par Fréteau 
(41 juin 1791, t. XXVII, p. 419 ct suiv.); — projet de 
décret (ibid. p. 122 et suiv.). 


SORTIE DU ROYAUME. — Voir Passeports. 


SpaRRE (Alexandre), commandant la 18e division de 
l’armée, Témoigne de son dévouement à& la chose 
publique (t. XXVII, p. 396), 


T 


Tagaco. — Voir Impositions. 


TALLEYRAND-PÉRIGORD, député du clergé du bailliage 
d’Autun. Fait une motion relative à l’état des changes 
(t. XXVII, p. 144). — Ses vues sur l’état des changes 
de la France avec l'étranger (p. 351 et suiv.). 


TANQuEREY. — Voir Riffé. 


Targé, ministre des contributions et revenus publics. Ses 
lettres sur le recouvrement des impositions de 1790 cv 
sur la répartition des contributions de 1794 (1. XXVII, 
p. 586). 


TÉON, major du régiment Colonel-général. Sa lettro au 
régiment en passant à l’étranger (t. XXVII, p. 578). 


TRÉVENARD, ministre de la marine. Sa lettre sur l'admi- 
nistration des fonds et la comptabilité de son dépar- 
tement (t. XXVII, P: 281 et suiv.). — Ecrit au sujet 
des impositions de la Martinique et de la Guadeloupo 
(p. 292). 


THÉVENOT DE MAROISE, députc du tiers état du bailliage 
de Langres. Parle sur le choix des commissaires du 
roi près les tribunaux de district (t. XXVII, p. 59 et 
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suiv.); — sur le Code pénal (p. 64), (p. 299), (p.306), 
(p. 309). 


Tuierry, chargé de la garde des diamants de la cou- 
ronne. Est relais à la barre (1. XXVIL, p. 509); — 
donne des explications (p. 510). 


Tuourer, député du tiers état de la ville et du bailliage 
de Rouen. Fait un rapport sur le mode de publica- 
tion des brefs du pape (t. XXVII, p. 73); — le défend 
(p. 74). — Fait un rapport sur les incompatibilités à 
prononcer entre les fonctions législatives et différentes 
autres fonctions publiques (p. 78); — le défend (#bid.), 
(p. 79 et suiv.), (p. 80), (p. 81), B: 82 et suiv.) 
(p. 84), (p. 86), (p. 150), (p. 151). — Présente un pro- 
jet de décret concernant les personnes qui ont par- 
ticipé à l'enlèvement du roi et les mesures à prenire 
pour garantir la dignité royale (p. 452,. — Fait un 
rapport sur les mesures à prendre pour la sûreté du roi 
et celle de l'héritier présomptif et pour recueillir 
toutes les connaissances sur la complicité de la fuite 
du roi (p. 516 et suiv.);—le défend (p. 320), (p.521). 


Timsre (Droit de). Projet de PEN relatif présenté 
par Rœderer (10 pu 1791, t. XXVII, p. 100) ; — 
adoption des articles 4 à 7 (ibid. p 101): — art. 8 : 
un membre (ibid.) ; — adoption avec amendement 
(ibid.); — art. 9 : de Lachèze, Martineau, Rœderer, 
rapporteur (ibid.); — adoption (ibid. p. 102); — 
art. 40 : Pison du Galand (ibid); — adoption avec 
amendement (ibid.); — adoption des art. 11 et 12 
(ibid.). 


TLrEUN (Pierre), évêque du département de Seine-et- 
Marne. Son discours au nom de Ja députation de 
Seine-et-Marne (t. XXVIL, p. 546). 


TouLoNGEON (DE), député de la noblesse du baïlliage 
d'Aval en Franche-Comté. Parle sur l’état de l’armée, 
(t. XXVIL, p. 124 — sur le serment des officiers 
(p. 391), — sur la fuite du roi (p.426), (p. 433), —sur 
le gouverneur de l'héritier présomptif (p. 574). 


Tracy (Destutt de), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Moulins. Parle sur l'état de l'armée 
{t. AXVIL, p.128), — sur les colonies (p. 214), (p. 232); 
— sur l’organisation du Corps législatif (p. 235), — 
— sur les colonies (p. 237), — sur les travaux d'uti- 
lité publique (p. 268). — Témoigne de son dévoue- 
ment à la nation (p. 391). — Parle sur la fuite du 
roi(p. 547). 


TRAVAUX D’UTILITÉ PUBLIQUE. Rapport par de La Ro- 
chefoucauld-Liancourt sur la répartition des sommes 
à distribuer aux départements pour des travaux utiles 
(16 juin 1791, t. XXVIL, p. 263 et suiv.); — projet 
de décret (ibid. p. 256 et suiv.); — discussion sur 
le fond : Gaultier-Biauzat, de La Rochefoucauld- 
Liancourt, rapporleur, d'André, Regnaud (de Saint- 
Jean-d’Angély), Buissy-d’Anglas, de La Rochefou- 
cauld-Liancourt, rapporteur, de Tracy (ibid. p. 267 
et suiv.).—Discussion des articles. — Art. 1°° : Ver- 
nier, de La Rochefoucauld-Liancourt, rapporteur, 
Regnaud (de ot JA rapporteur, Lave- 
nue, de La Rochefoucauld-Liancourt, rapporteur, 
(ibid. p. 268 et suiv.); — adoption (ibid. p. 269) ; — 
amendement propusé par Boissy-d'Anglas : de La 
Reda ncoust rapporteur, de Folleville, 
Morceau (ibid. et p. suiv.); — ordre du jour (ibid. 

. 270); — art. 2 : Malouet, de La Rochefoucauld- 
Licoute rapporteur (ibid.); — adoption (ibid.); — 
art. 3: de Folleville, de La Rochefoucauld-Liancourt, 
rapporteur (+bid.); — adoption (ibid.); — art. 4: 
de Licoie Charles de Lameth, de La Rochefoucauld- 
Liancourt, rapporteur, Garat, un membre, Tuaut de 
La Bouverie, de La Rochefoucauld-Liancourt, rap- 
porteur, de Custine, Duquesnoy, de La Rochefou- 
cauld-Liancourt, rapporteur, Tuaut de La Bouverie 
(ibid. et p. suiv.) ; — adoption avec amendement (ibid. 
pe 272); — advption sans discussion des art. 5, 6 
et 7 (ibid.);— art, 8 : Martineau, l’abbé Gouttes, de 
La Rochefoucauld-Liancourt, rapporteur, Long, Marti- 
neau, de La Rochefoucauld-Liancourt, rapporteur 
(ibid. et p. suiv.); — adoption avec amendement 
(ibid.p.273) ;—adoption sans discussion des articles9, 
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10, 11 et 12 (ibid.); — Ramel-Nogaret demande une 
nouvelle rédaction de l'article 10,(18 juin, p. 299) ;— 
discussion : Mauriet de Flory, Lanjuinais, de La Ro- 
chefoucauld-Liancourt, rapporteur, Régnier, d'Estour- 
mel, de Folleville, Mauriet de Flory, Martineau, 
d’Ailly, Tuaut de La Bouverie, d'André, Lanjuinais 
(ibid. et p. suiv.); — adoption d'une nouvelle rédac- 
tion de l'article (bid. p. 301). 


TREILHARD, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur les maisons de retraite à désigner aux ci- 
devant religieux du département du Pas-de-Calais 
(t. XXVII, p. 4), — sur l'incompatibilité entre les fonc- 
tions de président du tribunal criminel et de juge 
de district (p. 58). — Sa réponse, en qualité de pré- 
sident, aux discours des enfants de la paroisse 
métropolitaine de Paris (p. 279 et suiv ). — Fait une 
motion concernant les fonctivnnaires publics ecclésia- 
tiques (p. 330); — le défend pe: 331). — Parle sur le 
procès-verbal (p. 338), — sur les fonctionnaires ecclé- 
siastiques (p. 339), — sur la fuite du roi (p. 374). 


TRÉSORERIE NATIONALE. Rapport par Vernier sur l’inven- 
taire du Trésor public et sur le plan d'administration 
intérieure de la Trésorerie nationale (23 juin 1791, 
t. XXVII, p. 430 et suiv.); — plan d'organisation de 
la Trésorerie nationale (ibid. p.455 et suiv.); — dis- 
cussion (30 juin, p. 597); — adoption des titres 
1, II, LL, IV (ibid. et p. suiv.). 


TRÉsOR PUBLIC. Adoption d’un projet de décret, présenté 
ar de Cernon, concernant les sommes à verser par 
a caisse de l'extraordinaire au Trésor public pour 
suppléer au déficit des rentrées ordinaires Bo juin 1791, 
t. XXVIT, p. 340); — Rewbel demande les ordres 
nécessaires pour faire exécuter ce décret (21 juin, 
5 315) ; — débat : d'André, Démeunier, Tuaut de La 

ouverie Démeunier, Rewbel (ibid.);— adoption de la 
motion de Rewbel (ibid.). 

De Cernon rend compte de l’état de la caisse du 
Trésor public es juin p. 387); — Gaultier-Biauzat 
demande que le ministre soit tenu de fournir un 
tableau imprimé des états de distribution du numé- 
raire versé dans le Trésor public (ibid.); — débat : 
de Cernon, Gaultier-Biauzat, Briois-Beaumetz, de Cer- 
non, Briois-Beaumetz (ibid. et p. suiv.); — adoption 
de la motion de Gaultier-Biauzat (ibid. p. 388). 


TRÉSOR PUBLIC. — Voir Trésorerie nationale. 


TRIBUNAL DE CASSATION. Est admis à la barre (22 juin 1791, 


1. XVVII, p. 402); — discours de Garran-Coulon, son 
pes Ébid.); — réponse du président de l’Assem- 
lée (ébid.) 


TRIBUNAUX. — Voir Ordre judiciaire. 


TRIBUNAUX DE COMMERCE. Adoption d’un projet de dé- 
cret, présenté par Gossin, relatif à la circonscription 
des tribunaux de différentes villes (4 juillet 1791, 
t. XXVII, p. 697). 


TRIBUNAUX DE COMMERCE. (Etabiissement de), — Voir 
Pétitions. 


TRONCHET, député du tiers état de la ville de Paris. 
Parle sur les baux à convenant et domaines congéa- 
bles (t. XXVILI, p. 17), (p. 18). — Fait des rapports 
sur la dime et le champart (p. 40 et suiv.), (p. 42 et 
suiv.); — les défend (p. 43). — Parle sur la retenue 
à faire par les débiteurs de rentes à raison de la con- 
tribution foncière (p. 49), — sur les droits seigneu- 
riaux (p. 238). — Présente un projet de décret sur 
le cumul de la dime avec le champart (p. 406 et suiv.). 
— Parle sur la fuite du roi (p. 542). — Est nommé 
commissaire pour recevoir la déclaration du roi et de 
la reine (p. 544); — rend comple de sa mission 
(p. 852). — Est maudé à nouveau chez le roi (p. 566) ; 
— rend compte de sa mission (p. 568). — Parle sur le 
gouverneur de l'héritier présomptif (p. 574 et suiv.), 
— sur le code pénal (p. 611). 


TROUBLES. Adresse des membres de la ci-devant As- 
semblée générale de Saint-Domingue demandant la 
liberté de retourner dans leurs foyers (6 juin 1791, 
t. XXVII, p. 13 et suiv.); — débat : Lavie (ibid, 
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p. 14); — renvoi de l'adresse aux comités réunis de 
marine, militaire et de Constitution (ibid.). 

Déposition de deux officiers du régiment de Port- 
au-Prince (9 juin, p. 89 et suiv.); — renvoi au comité 
colonial (ibid. p. 93). 

Rapport par Payen sur les affaires de Saint-Do- 
mingue (28 juin, p. 583 et suiv.) ; — projet de dé- 
cret (ibid. d 584) ; — discussion : Martineau, Garat 
ainé, de Gouy d’Arsy, Prieur, Delavigne, de Curt 
(ibid. et p. suiv.), — adoption des dispositions pré- 
sentées par Delavigne et renvoi aux comités pour ré- 
daction (ibid. p. 386). 

Lettre du citoyen Chevalier sur les événements 
survenus dans la ville de Bailleul, le 3 juin 1791, à 
l'occasion de l’arrivée de l’évêque constitutionnel du 
département du Nord (6 juin, p. 45 et suiv.); — ren- 
voi au comité des recherches io p. 16). 

_Lettre des administrateurs du département du Mor- 
bihan au sujet des troubles survenus dans ce dépar- 
tement et des menées du sicur Allain, membre de 
l’Assemblée nationale (6 juin, p. 16); — discussion : 
Gombert, de Folleville, de Lachèze, Bouche (ibid. 
p- 17); — renvoi au pouvoir exéculif (ibid.). 

Lettre des administrateurs du directoire du dépar- 
tement de la Gironde au sujet des menées d'une So- 
ciété de Bordeaux, connue sous le nom de club mo- 
narchique (7 juin, p. 54); — renvoi aux comités des 
rapports et des recherches (ibid. p. 55). 

résentation par Defermon d'un projet de décret 
tendant à faire mettre en liberté les matclots et les 
particuliers conduits de la Martinique à Saint-Mäâlo 


(9 juin, p. 94); — débat : Regnaud (de Saint-Jean- 
d'Angély), (ibid); — adoption avec amendement 
(ébid.). 


Rapport par un membre du comité des rapports 
sur un arrêté du directoire du département de Seine- 
et-Oise, qui a suspendu de leurs fonctions le maire, 
3 officiers municipaux et le commandant de la garde 
nationale de Mennecy (11 juin 1791, t. XX VII, p.146 
et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 147); — dis- 
cussion : Malouct, de Folleville, un membre, Prieur 
(ébid.), — adoption (ibid.). 

Adoption d’une addition au décret du 21 mai 1791 
concernant l'élargissement des prisonniers de Mar- 
seille (15 juin, p. 251). 

Rapport par Muguet de Nanthou sur les événements 
arrivés à Bastia (18 juin, p. 310 et suiv.); — projet 
de décret (ébid. p. 312); — discussion : de Folleville, 
Muguet de Nanthou, rapporteur, l'abbé Peretti della 
Rocca, Salicetti, de Buttafuoco, Goupil-Prefeln, Lan- 
juinais, Muguet de Nanthou, rapporteur (ibid. et 
P. suiv.); — adoption avec amendement: (ibid. 
p. 314); — Salicetti annonce que les troubles sont 
apaisés (28 juin, p. 583). 

Merlin rend compte des troubles de Cambrai 
(18 juin, p. 316 et suiv.); — débat: d’Estourmel, 
Rewbell, de Montlosier, Gaultier-Biauzat, Perdry 


(ibid. p. 318); — renvoi du procès-verbal de la 
ru e Cambrai au comité des rapports 
ibid.). 6 


Motion de Robespierre relative aux troubles de 
Brie-Comte-Robert (18 juin, p. 318); — débat: Des- 
patys de Courteille, Regnaud (de Saint-Jean-d’An- 
gély), Robespierre /ibid. et p. suiv.); — renvoi du 
mémoire concernant cette affaire au comité des rap- 
ports (ibid. p. 319). Les 

Lettre de Duport, ministre de la justice, sur les 
troubles de Colmar (5 juillet, p. 751). 


TrOUVILLE (De). — Voir Indemnité. 


Tuaur DE LA BouvERIE, député du tiers état de la sé- 
néchaussée du Ploermel. Parle sur la retenue à faire 
par les débiteurs de rentes à raison de la contribu- 
tion foncière (t. XXVII, p. 49}, — sur le code pé- 
nal (p. 244), — sur les iravaux d'utilité publique. 
(p. 271), (p. 272),—sur les recettes et dépenses de la 
ville de Paris (p. 273), — sur le code pénal (p. 297), 
(p. 298), — sur les travaux d'utilité publique 
(p. 300), — sur le code pénal (p. 309), — sur le Tré- 
sor public (p. 375), — sur la fuite du roi (p. 389), 

— sur le code pénal (p. 390), — sur une affiche 

conseillant l’abolition de la royauté (p. 613). 


TuieriEs. — Voir Louis XVI. 
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U 


Uzës (District d’}. — Voir Paroisses. 


V 


Vanier, député du tiers état de la sénéchaussée de Pa- 
miers. Secrétaire (t. XXVII, p. 672). 


VAINQUEURS DE LA BASTILLE. Adoption, sur la proposi- 
tion de Gaultier-Biauzat, d'une modification au décret 
relatif aux récompenses à leur accorder (7 juin 1791, 
XXVII, p. 20). 


Vazpec De Lessarr. — Voir Lessart (De). 


VaLory (DE), garde du corps. Pétion demande son arres- 
tation (t. AXVII, p. 531). 


VARENNESs. — Voir Louis XV1. 


Varin, député du tiers état de la sénéchaussée de Rennes. 
Fait un raRpor sur une procédure dirigée contre le 
cardinal de la Rochefoucauld, par le tribunal de Saint- 
Germain-en-Laye (t. XXVIT, p. 320.) — Parle sur le 
procès-verbal (p. 338). 


VauproOY, entrepreneur de bâtiments. Remet une somme 
de 300 livres au prosident de l’Assemblée {t. XXVII, 


p. 668). 


VERNIER, député du tiers état du bailliage d’Aval en 
Franche-Comté. Parle sur le choix des commissaires 
du roi près les tribunaux de district (t. XX VII, p. 59), 
— sur les travaux d'utilité publique (p. 269), — sur 
la fuite du roi pe: 359), (p. 368). — Fait un rapport 
sur l'inventaire du Trésor public et sur le plan d’ad- 
ministration intérieure de la trésorerie nationale 
(p. 430 et suiv.}. — Parle sur la fuite du roi (p. 444), 
— sur le gouverneur de l’héritier présomptif (p. 575). 


VERTHAMON (De), député de la noblesse de la séné- 
chaussée de Bordeaux. Provoque un incident (t. XXVII, 


p. 280). 


VieiLLarD, député du tiers état du bailliage de Cou- 
tances. Présente un projet de décret sur les mesures 
à prendre relativement au logement de la famille 
royale (t. XXVII, p. 519), — communique une lettre 
de Dumouriez (p. 548). 


VILLENEUVE-BARGENONT (Abbé de), député du clergé de 
la sénéchaussée de Marseille. Son opinion, non pro- 
noncée, sur l'affaire de la dot de Louise d'Orléans 
(t. XXVII, p. 193 et suiv.). 


Vizuiers (DE). — Voir Menonville- Villiers (De). 


Virieu (De), député de la noblesse du Dauphiné. Parle 
sur les fonctionnaires ecclésiastiques (p. 330), (p. 331), 
— sur la fuite du roi (p. 429), (p. 445). 


Vismes (De), député du tiers état du bailliage de Ver- 
mandois. Dénonce l’inexactitude des gardes des livres 
du contrôle (t.XXVII, p. 40). 


Voimez, député du liers état du bailliage de Sarregue- 
arle sur l'inventaire du garde meuble de 


mines. 

la couronne (t. XXVII, p. 314), — sur la fuite du 
roi p. 372. — Présente un projet de décret relatif à 
l'apposition des scellés sur les papiers trouvés aux 
Tuileries (p. #16). — Parle sur la fuite du roi. 
(p. 529), — sur le licenciement des gardes du 


corps (p. 532 et suiv.), (p. 533), — sur l'abus du 
contre-seing (p. 667). 
51 
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WIMPFEN De) député de la noblesse du is de 
Caen. Parle sur les mines et minières (t. VII, 
ww . p. 258), — sur la fuite du roi (p. 392), — sur les 
gardes nationales (p. 394), — sur les fournitures 
de l’armée (p. 419), — sur la fuite du roi (426), — sur 
l'expédition des passeports (p.563), — sur les officiers 
français qui ont servi à l'étranger (p. 588), — sur le 
licenciement des gardes du corps (p. 589). 


802 


WarcEewonNT, maréchal de camp. Prête serment (t. XX VII, 
p. 484). 
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